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Demandes  ©t  Offres 


N°  1.  —  Nord,  poste  proph.  gros  chiffre,  à  céder 
rais,  de  santé  maison  tt  confort,  jardin,  2  garages. 
Dr  Valois  à  Douchy  (Nord). 

N°  2.  —  Centre  Paris'.  Près  grands  boulev.  3  stat. 
métro,,  superbe  appartem.  médical,  6  p.,  . chambre 
de  bonne,  .chauff.  centr.  indiv.  à  céder  bonnes  con¬ 
ditions,  seul  ou  avec  clientèle,  bail  6  ans,  location 
13,000  nétè.  Ecrire  po*ur  renseig.  Dr  Poissenot,  Saint- 
Jacùt  de  la  Mer  (Côtes-du-Nord). 

N°  3. —  Visiteur  médical,  régions  Ille-de-France, 
Champagne,  désire  s’adjoindre  Laboratoire  pour 
représentation  produits.  Ecr.  Dr  Bayard,  87,  bou¬ 
lev.  de  Courcelles,  Paris-VIIe. 

N°  4.  —  Livres,  revues,  instruments  oculistiques 
et  oto-laryng.  à  céder.  Dr  Marmoiton,  30,  rue  Pascal, 
.Clermont-Ferrand. 

N°  5.  —  Après  décès  instrum.  radiolog.  spéciale 
à  la  gastro-entérologie.  Ecrire  Mme  Lecurot,  La 
Fouillerie'»  Mesnil-Villement  (Calvados). 

N°  6.  —  Dr  Vézin  à  Blois  achèterait  volumes 
Encyclopédie,  médico-chirurgicale.  Préciser  titre, 
prix  et  mise  à  jour. 

N°  7.  — -  A  vendre  app.  radiodiagnost.  Siemens 
Méganos  complet,  état  neuf.  S’adress.  Mme  Dubois, 
Oiron  (Deux-Sèvres). 

N°  8.  —  Phtisiologue  longue  pratique  cherche 
poste  à  créer  ou  à  reprendre  dans  ville  moyenne 
importance  ou  station  climatique.  Reprendrait 
éventuellem.  sana  privé.  Ecrire  Gillet,  10,  rue  de 
Nancy,  Paris  pour  la  zoneoccupée  et  M.  Paul  Ribeyre 
5,  rue  Auguste  Clément  à  Vals-les-Bains  (Ardèche) 
pour  la  zone  non  occupée. 

N°  9.  —  A  vendre  à  Cherbourg  après  dècès,  cabinet 
médical  de  médec.  générale,  locaux  profess.  assurés. 
Bureau,  salle  d’exam.  salle  d’attente,  le  tout  bien 
situé  centre  de  la  ville.  Mme  G.  Lecacheur  26,  rue 
Thiers,  Cherbourg. 


N°  10.  —  Pour  région  de  Paris,  visiteur  médical 
désire  trouver  nouveau  laboratoire  pour  représenta¬ 
tion  produits.  Ecrire  Thomas  27,  rue  de  Berne, 
Paris-VIIP. 

N°  11.  —  Sud-Est.  Poste  médecine  générale,  pro- 
' pharmacie  et  clientèle  thermale.  Seul  médecin,  sans 
sage-femme,  beau  logement  admirabl.  situé.  Loyer 
2.500  francs,  garage,  jardin,  chiffre  intéress.  Faible 
indemnité.  Ecrire  Mme  Boutier,  13,  rue  Aguado, 
GenneVilliers  (Seine). 

N°  12.  —  Pour  diriger  Centre  de  documentation, 
recherchons  secrétaire  médical,  bibliographe,  dacty¬ 
lographe,  connaissant  langues  étrangères.  Ecrire 
S.  P.  E.  B.  A.,  4,  rue  Cambon,  Paris. - 

N°  13.  — -  Veuve  médecin,  diplôme  croix-rouge 
ayant  aidé  son  mari  (soins  et  secrétariat)  désirerait 
emploi  près  médecin  faisant  petite  chirurgie  ou  acci¬ 
dents  travail.  Mme  Renault,  27,  rue  Gay-Lussac, 
Paris. 


Cabinet  GALLET 

47,  boulevard  Saint-Michel.  —  Tél.  Odéon  24-81. 


Calvados.  —  Seul  médecin,  un  pharmacien,  rap-  - 
port  moyen,  prix  très  minime. 

Zone  interdite. — •  Deux  médecins,  un  pharmacien, 
très  très  gros  rapport,  prix  très  modéré. 

Seine-et-Oise.  —  Petit  appartement,  loyer  4.500 
francs,  bon  rapport;  à  céder  rapidement. 

Somme.  —  Limite  Seine-Inférieure.  Seul  prophar¬ 
macien,  bon  rapport,  prix  moitié,  très  belle  installa¬ 
tion. 

Eure.  —  Ville  importante,  très  gros  rapport,  prix  - 
moitié. 

Paris.  —  Gros  poste  O.-R.-L.,  bel  appartement, 
prix  moitié  du  rapport. 

Seine-Inférieure.  — •  Seul  propharmacien,  petit 
loyer,  bon  rapport  à  céder  causé  fatigue. 


RÈGLES  DOULOUREUSES  -  MIGRAINES 


ALGIES 

algocratine 


do  prescription  strictement  médicale 


I  GRIPPES  -  ALGIES  D'ORIGINE  NERVEUSE 
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Renseignements 


Les  conséquences  de  la  ouerbe 

De  nombreuses  psychoses,  un  état  d’anxiété, 
d’hyperémotivité,  d’irritabilité,  de  psychasthénie  en 
sont  les  inévitables  séquelles  chez  les  9  / 10  de  vos 
malades. 

Chaque  médecin  doit  devenir  un  psgçhiâlre  de  plus  en 
plus  averti  de  ces  idées  fôndamentales. 

Plus  que  jamais,  vous  prescrirez  les  comprimés 
d’Aéîne  indispensables  à  un  bon  équilibre  du\ sys¬ 
tème  nerveux  va  go -sympathique  et  rigoureusement 
atoxiques  (4  à  8  par  jour). 

Laboratoire  de  l’Aéïne,  6,  place  Clichy,  Paris  (9e). 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgi¬ 
que  du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80 
gouttes,  en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure 
une  sédation  et  permet  de  garder  en  main  médicale 
l’emploi  de  la  morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de 
l’espacer. 

Lab.  Camuset,  18,  rue  Ernest-Rousselle,  Paris. 


Lourdeurs,  aigreurs,  douleurs  gastriques,  entéri¬ 
tes,  ballonnements  et  toutes  afïections  de  l’estomac, 
immédiatement  soulagés  et  guéris  ensuite  par 
l'usage  quotidien  de  la  Mangaïne. 


Cures  hélio-marines,  Santez-Anna,  Carnac-Plage 
(Morbihan). 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 


Les  adhérents  du  s  Sou  Médical  »  doivent  nous 
faire  parvenir  le  montant  de  leur  cotisation  relative 
à  l’exercice  1942.  . 

La  cotisation  reste  fixée,  comme  précédemment, 
à  la  somme  de  130  francs.  Toutefois  il  y  a  lieu  d’y 
ajouter  cette  année,  ainsi  qu’une  circulaire  l’expli¬ 
quera  à  chacun  de  nos'  adhérents,  la  somme  de 
7  francs  au  titre  de  remboursement  d’impôts. 

C’est  donc  la  somme  totale  de  137  francs  que  cha¬ 
que  adhérent  voudra  bien  nous  faire  parvenir,  soit 
par  chèque  barré,  soit  par  virement  à  notre  compte 
de  chèques  postaux  Paris  182.31. 


Paiement  des  abonnements  au  «Concours  Médical» 
et  de  la  cotisation  au  «  Sou  Médical  » 

Les  abonnés  au  Concours  Médical,  peuvent  à  la 
cotisation  au  a  Sou  Médical  »,  dont  le  paiement  leur 
est  demandé  ci-dessus,  joindre  comme  chaque 
année,  le  montant  de  l’abonnement  au  journal, 
par  un  versement  global  de  257  francs,  opéré  au 
compte  du  a  Sou  Médical  ». 

Les  membres  de  la  Mutualité  familiale  peuvent 
également  utiliser  cette  méthode  pour  le  versement 
de  leur  cotisation'. 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 


Renferme  intactes  les  substances  Minimales 
du  Sang  total 

MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  Organiques 

Sirop  :  Une  cuillerée  à  potage  A  chaque  repas. 


DESCHIENS,  Docteur  en  Pharmacie,  9,  Rue  Paul-Baudry,  PARIS(8«) 
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DERNIÈRES  NOUVELLES 


—  Académie  de  médecine.  Sur  un.  produit  destiné 
à  remplacer  la  viande.  — -  Le  secrétaire  général  du 
Secours  national  a  demandé  l’avis  de  l’Académie 
sur  l’utilisation  d’un  produit  de  remplacement  de  la 
viande  qui  serait  incorporé  dans  les  biscuits  distri¬ 
bués  dans  les  écoles.  , 

Ce  produit  provient  de  la  culture  intensive  de 
levure  du  genre  torula  sur  du  sucre  de  bois  (pro¬ 
duit  de  la  Bergins  aktien  Gesellschaft,  à  Manerheim). 

La  Commission  (Rapport  de  M.  Tanon)  recon¬ 
naissant  que  ce  produit  est  déjà  employé  et  que  les 
analyses  montrent  qu’il  contient  beaucoup  "d’acides 
aminés,  considère  que  l’autorisation  peut  être  don¬ 
née  et  demande  seulement  qu’il  soit  fait  un  contrôle 
de  répartition  judicieuse  de  ces  biscuits,  étant  donné 
leur  valeur  alimentaire. 

— -  Sur  l’emploi  d’un  antiseptique  dans  l'utilisation 
du  sucre  de  raisin  pour  la  fabrication  des  liqueurs  et 
limonades.  — *  L’Académie,  comme  le  Comité  con¬ 
sultatif  d’hygiène  de  France,  a  donné  un  avis  défa¬ 
vorable,  estimant  qu’il  ne  convient  pas  de  multi¬ 
plier  les  dérogations  déjà  accordées,  de  peur  de 
faire  ingérer  trop  d’aliments  conservés  avec  l’acide 
salicylique. 

—  Hôpital  Saint-Louis.  Conférences  de  stomatologie. 
—  Douze  conférences  de  stomatologie  seront  faites 
par  un  groupe  de  stomatologistes  des  hôpitaux,  sous 


ladirection  .de  M.  Richard,  dans  la  salle  des  con¬ 
férences  du  Musée,  les  mardis  et  vendredis,  à  11 
heures.  v 

Une  séance  supplémentaire  sera  consacrée  à  la 
visite  du  Musée.  M.  Pignot,  conservateur,  présentera 
les  moulages  intéressant  la  spécialité.  Les  leçons 
seront  publiques  et  gratuites. 

Programme.  — *  13  janvier  1942,  M,  Richard  : 
L’examend’un  malade  en  stomatologie.  —  16  jan¬ 
vier*  M.  Richard  :  Les  accidents  de  la  dent  de 
sagesse  et  leur  traitement.  —  20  janvier,  M.  Cernéa  : 
Tumeurs  bénignes  de  la  cavité  buccale.  — •  23  jan¬ 
vier,  M.  Cernéa  :  Tumeurs  malignes  de  la  cavité 
buccale.  — -  27  janvier,  M.  Lebourg  :  Les  stomatites 
médicamenteuses.  —  30  janvier,  M.  Lebourg  :  Les 
dystrophies  dentaires  dans  la  syphilis  héréditaire. 
— *  3  février,  M.  Hénault  :  Formes  cliniques  de  l’os- 
téophlegmon  d’origine  dentaire.  — *  6  février,  M. 
Hénault  :  Conduite  à  tenir  en  présence  d’un  blessé 
de  la  face.  —  10  février,  M.  Cauhépé  :  Traitement 
de  la  carie  des  dents  de  lait.  — •  13  février,  M.  Gau- 
vhépé  :  Indications  et  contre-indications  du  traite¬ 
ment  orthodontique.  — 17  et  20  février,  M.  Vrasse  : 
Les/ractures  des  mâchoires. —  24 février,  M.  Pignot: 
Visite  du  Musée  de  l’hôpital  Saint-Louis. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  de  l’internai.  — 
Sont  déclarés  admissibles  à  l’oral  : 

MM.  Houdart,  49  1  /2  ;  Maurice,  48  1  /2  ;  Bouget, 
48 1  /2  ;  Hewitt,  47  1  /2  ;  Bergeron,  46  1  /2  ;  Perrotini 
45  î  /2  ;  Pujol  (Mme),  46  ;  Gerbaux,  45  1  /2  ;  Bilsk, 
45  ;  René,  45  ;  Rosèy,  45  ;  Darris,  44  1  /2  ;  Chatelin, 
44  ;  Jouve,  43 1  /2  ;  Marche,  43  ;  Loygue,  42  ;  Sénégal, 


UlCUS,  U  LC  Ê  RAT  IONS 
GASTRITES 
HYPERCHLORHYDRIE 
ENTÉRO- COUTES 


KAosuIl 


PANSEMENT  CASTRO  INTESTINAL 


Des|eaux 
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42  ;  Guîmezanes,  41 1  -/2  ;  Sehweisguth  (Mlle),  41 1  /2  ; 
Alhomme,  41  1  /2  ;  Dubel,  41  1/2  ;  Faillebin  (Mlle), 
41  ;  Pujol,  40  1  /2  ;  Dausset,  40  ;  Doumic  vMlle),  40  ; 
Klein,  40. 

Birtier,  39  1/2  ;  Grould  , Mlle),  . 39  ;  Duhamel, 
38  1  /2  ;  Keruzoré,  38  1  /2  ;  Lavavde,  38  1  /2  ;  Ricor- 
deau,  38  1  /2  ;  Yaysse,  38  1  /2  ;  Ghateau,  38  ;  Chou- 
brac,  38  ;  Durand  ;VC1.),  38  ;  Gosset,  38  ;  Paley,  38  ; 
Réau  jMlle),  38  ;  Ardouin,  37  1  /2  ;  Basset,.  37  ;  Da- 
nion,  37  ;  Fefter,  37  ;  Jacquemin  1H.),  37  ,  Paraf,  37  ; 
•■Sirot,  37  ;  Boreau,  36  1  /2  ;  Bstève,  36  I  /2  ;  Galand, 
36  1  /2  ;  Legendre  vJearr),  36  1  /2  ;  Le  Lorier,  36  1  /2  ; 
Scherrer,  36  1/2  ;  Thierry,  36  1/2  ;  Caplier,  36  ; 

,  Ghadoutard,  36  ;  Lafourcade,  36  ;  Oudot,  36  ;  Per- 
raudin,  36  ;  Ryckewaert,  36  ;  Sclafer,  36  ;  Gougerot, 
35  1  /2  :  Monie,  35  1/2  ;  Pestel,  35  1/2  ;  Ponsar, 
35  1  /2  ;  Baudot,  35  ;  Galdier,  35  ;  Dubois  Jacques), 
35  •  Girauld,  35  ;  Tournier,  35  ;  Alloiteau,  34  1 /2  ; 
Granier  (Mile),  34  1/2  ;  Salinesi,  34  1/2  ;  Tricard, 
34  1  /2  ;  Biurdy,  34  ;  Canivet,  34  ;  Hiverlet,  34  ; 
Piorart,  34  ;  Targowla,  34  ;  Woimant,  34  ;  Bernard, 
33  1  /2  ;  Denisart’  33  1  /2  ;  Élavigny,  33  1  /2  ;  Sagello, 
33  1/2  ;  Lacourbe,  33  1/2  ;  Raymond,  33  1/2  ; 
Richard,  33  1/2.;  Léger,  33  ;  Toupet,  33  ;  Veyrières, 
33  ;  Arnaud,  32  1/2  ;  Blonde,  32  1  /2  ;  Borniche, 
32 1  /2  ;  Chapelet,  32  1  /2  ;  Combe!,,  32 1  /2  ;  Hemeury, 
32 1  /2  ;  Joué,  32 1  /2  ;  Lallemand,  32 1  / 2  ;  Marchand, 
32  1  /2  ;  Mignot,  32  1  /2  ;  Mouillard  -Mlle),  32  1  /2  ; 
Sibertin-Blane,  32 1  /2  ;  Cresson  ;  32  ;  Savaton  (Mlle), 
32  •;  Watterwald,.  32  ;  Berthet,  31 1  /2  ;  ■ — >  Bouttier, 
31  1/2  ;  Garrillo-Maurtua,  31  1/2  ;  Cousin  (Mlle), 
-  31  1/2  ;  Louveau,  31  1/2  ;  Chardin,  31  ;  Burgot, 
.  30  1  /2  ;; Hartmann,  30  1/2  ;  Simon,  30  1  /2  ;  Bouy¬ 


gues,  30  ;  Chessebeuf,  30  ;  Conche,  30  ;  Delater,  30  ; 
Faurel,  30  ;  Fossier  (Mlle),  30  ;  Fourmestraux  (de), 
30  ;  Maigne,  30. 

Bourguet,  29 1  /2  ;  Dupont,  29 1  /2  ;  Poujol,  29  1  /2; 
Wapler,  29  1  /2  ;  Legendre  (R.),  29  ;  Saulnier  (Mlle), 
29  ;  Tourneville  (Mlle),  29  ;  Bureau,  28  1/2  ;  Lamy, 
28  1/2  ;  Mazars,  28  1/2  ;  Monghal  (Mlle),  28  1/2.; 
Nebout,  28  1/2  ;  Rathery,  28  1/2  ;  Santelli  (Mlle), 
28  1/2  ;  Spriet,  28  1  /2  ;  Jacob,  28  ;  Legrand,  28  ; 
Loüdenat  (Mlle),  28  ;  Rudelle,  28  ;  Ponce.,,  28  ; 
Caezes,  27  1  /2  ;  Hans,  27  1/2  ;  Koupernik,  27  1/2  ; 
Mouzon,  27  1/2  ;  Cousin,  27  ;  Guéniot,  27  ;  Mouret, 
27  ;  Queneau,  27  ;  Brandon,  27  ;  Boissière,  26  1/2  ; 
Ramadier,  26  1 /2  ;  Stevenin,  26  1/2  ;  Calloc’h  de 
Kérillis,  26  ;  Dailly,  26  ;  Hertz,  26  ;  Gauthier,  25  1  /2  ; 
Guinard,  25  1 /2  ;'Guy,  25  1/2  ;  Lemoine,  25  1/2  ; 
Moullé,  25  1  /2  ;  Forest,  25  1/2  ;  Berger,  25  1/2  ; 
Chavarot,  25  1  /2  ;  Chevxllotte,  25  l,/2  ;  Chapuis," 
25  -  Durand  (Maurice), '25  ;  Mercadier,  25  ;  Dezar- 
nauld,  24  1  /2  ;  Maillard,  24  1  /2  ;  Michiels,  24  1  /2  ; 
Villebrun,  24  1 /2  ;  Couade,  24  1/2  ;  Alison,  24  ; 
Buhot,  24  ;  Ghabasseur,  24  ;  Jacquemin  (J.),  23  1  /2  ; 
Lallemarit,  23  1  /2  ;  Planchon,  23  1  /2  ;  Rey,  23  1  /2  ; 
Leddet,  23  ;  Pellot,  23  ;  Vaissié,  23. 

—  L’Université  catholique  de  Lille  reconnue  d’uti¬ 
lité  publique.  —  Le  Journal  officiel  du  19  novembre 
1941  publie  une  loi  du  17  novembre  1941  aux  termes 
de  laquelle  l’Institut  Catholique  de  Lille  est  reconnu 
d’utilité  publique. 

L’Université  Catholique  de  Lille  comprend, -on  le 
sait,  une  Faculté  de  médecine  (Faculté  libre  de 
médecine  de  Lille). 
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— ■  Naissances.  —  Le  Docteur  et  Madame  Jean 
Corcelle  ont  la  joie  de  vous  faire  part  de  ia  nais¬ 
sance  de  leur  p}n(jmèffie'enfant,  Denis.  29  novembre 
1941. 

Thoiry  (Ain). 

tt-  Madame  et  lp  Docteur  Raymond  PEYAUD.sont 
heureux  de  vous  annoncer  la  naissance  de  leur 
deuxième  fille,  Magali. 

Bernay  (Eure),  30  novembre  1941. 

—  Frangoise,  Jean  et  Marie-France' Lanoeard 
ont  la  joie  de  vous  annoncer  la  naissance  de  leur 
petite  sœur  Monique.  Le  1er  décembre  1941. 

Docteur  Roger  Langeard,-  Bazas  (Gironde). 

—  Mariage.  —  Le  Docteur  D.  Vesval  et  Madame, 
née  Briens,  opt  l’honneur  de  vous  faire  part 'du 
mariage  de  leur  fils,  le  Docteur  Yyes-Mapie  Vesval, 
ancien  externe  des  hôpitaux  de  Paris,  avéc  Made¬ 
moiselle  Âdine  LêCocq,  fille  de  M.  A.  Lecocq,  ins¬ 
pecteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  ancien  ingé¬ 
nieur  en  chef  dos  Ponts  et  Chaussées  de  la  Manche, 
décédé,  ep  de  Madame  née  Le-Hugeur. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  le 
19  décembre  1941  en  l’Eglise  Nqtre-Dame  de 
Granville  (Manche). 

—  Nécrologie.  —  Nous  apprenons  la  mort  du 
Docteur  Maurice  Df.precq,  ancien  interne  des 
hôpitaux  et  chef  de  clinique  à  la  Faculté  de  Bor¬ 
deaux,  décédé  à  Paris,  le  21  novembre  1941. 

Le  Docteur  Deprecq  était  le  neveu  du  Professeur 
Lepoutre,  doyen  de  la  Faculté  libre  de  médecine  de 


Lille.  Nous  adressons  à  M,'  le  Professeur  Lepoutre 
et  à  sa  famille,  l’expression  de  notre  douloureuse 
sympathie: 

—  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la  mort  du 
Docteur  Léon  Baros,  Croix  de  guerre  1914-18, 
Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  président  de' 
l’Association  des  Anciens  ceuhbattan  ts  de  Bussang, 
décédé  à  Bussang  le  9  décembre  1941,  dans  sa  65® 
année.  §es  obsèques  ont  eu  lieu  le  12'décembre  1941, 
en  l’Eglise  de  Bussang.  Nous  adressons  à  Madanfe 
Léon  Baros  et  à  sa  famille,  nos  sincères  c’ondo- 
léapçes. 

—  A  la  mémoire  . du  Poeteur  Christian  Paul.  — 
Le  7  décembre  a  été  célébrée  à  la  Chapelle  de  l’hôpital 
Laennec,  une  messe  pour  le  repos  de  l’âme  du 
Docteur  Christian  Paul,  ancien  interne  et  assistant 
des  hôpitaux  de  Paris,  médecin  chef  du  1èr  secteur  de 
l’air,  mort  au  Ghatnp  d’honneur  à  Dunkerque. 

Une  grande  affluence  comprenant  ses  anciens 
maîtres,  les  Professeurs  Bezançon,  Carnot,  Trois  fer,’ 
René  Bénard,  etc.  ses  collègues  et  amis,  les  Docteurs' 
A.  Sicard,  Favory,  Regaud,  Gahinet,  etc.,  de  nom¬ 
breux  officiers  aviateurs  et  de  marine  remplissant  la 
chapelle  avaient  tenu  à  apporter  à  son  père,  le 
témoignage  de  leur  sympathie. 
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Retour  en  zône  occupée  des  externes 
des  hôpitaux  de  Paris 

Le  Secrétaire  général  à  la  Santé  publique  communique  : 

Les  Hautes  Autorités  d’occupation  ayant  accepté 
que  les  externes  des  hôpitaux  de  Paris  se  trouvant 
en  zone  non  occupée  puissent  rentrer  en  zone  occupée 
pour  reprendre  leurs  fonctions,  il  est  précisé  que  des 
laissez-passer  pourront  être  accordés  aux  externes  se 
trouvant  dans  les  conditions  ci-dessus. 

Les  demandes  des  intéressés  devront  être  adres¬ 
sées  aussitôt  que  possible  aux  services  de  la  Passier- 
scheinestelle  15  à  Moulins,  qui  ont  reçu  les  instruc¬ 
tions  nécessaires  par  l’intermédiaire  du  Secrétariat 
d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé  à  Vichy. 


Jardins  familiaux  et  familles  médicales 
de  la  Région  parisienne 


( Communiqué ) 

Les  familles  médicales,  qui  seraient  intéressées 
par  les  avantages  réservés  récemment  aux  jardins 
familiaux  par  la  loi  du  30  novembre  1941,  peuvent 
s’adresser  à  Médecine  et  Famille,  Association  des 
médecins  amis  delà  Famille  et  des  Familles  nom¬ 
breuses  médicales. 

Médecine  et  Famille  étudie  la  question  avec  les 
assopiations  de  familles  nombreuses,  habilitées 
désormais  par  cette  loi  à  l’exploitation  des  jardins 


familiaux.  Ces  groupements  exploiteront  des  ter¬ 
rains  réquisitionnés  à  cet  effet  et  seront  autorisés,  à 
vendre  les  pr  duits  à  leurs  membres.  Ils  disposeront 
des  produits  de  la  récolte,  nonobstant  toutes  dispo¬ 
sitions  législatives  ou  règlementaires  relatives  au 
rationnement. 

Toutes  suggestions  sur  ce  sujet  comme  sur  tous 
les  problèmes  familiaux,  notamment  pour  la  lutte 
contre  la  sous-alimentation,  sont  reçues  très  volon¬ 
tiers  par  Médecine  et  Famille,  84,  rue  de  Lille, 
Paris  (VII®  . 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Les  impôts  du  médecin 
Revenus  professionnels  —  Patente 

Loi  de  budget  du  31  décembre  1941 

Art.  9.  —  L’article  87  du  Code  général  des  impôts 
directs  est  modifié  et  complété  ainsi  qu’il  suit  : 

«  1°  Les  contribuables  soumis  à  l’impôt  sur  les 
bénéfices  des  professions  non  commerciales  sont 
tenus  d’avoir  un  livre-journal  servi  au  jour  le  jour  et 
présentant  le  détail  de  leurs  recettes  professionnelles. 

«  Ils  sont,  en  outre,  tenus  de  délivrer  pour  chaque 
payement  d’honoraires,  commissions  ou  autres  rému¬ 
nérations,  à  l’exception  de  ceux  qui  donnent  lieu  aux 
déclarations  prévues  par  l’article  103  bis  ci-après  et 
de  ceux  qui  ont  été  effectués  par  chèque  nominatif, 
un  reçu  signé  et  extrait  d’un  carnet  à  souches  numé¬ 
rotées. 
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«  Le  reçu  et  la  souche  correspondante  doivent  por¬ 
ter  le  montant  de  là  somme  payée,  la  date  du  paye¬ 
ment  ainsi  que  les  nom  et  adresse  de  celui  qui  était 
débiteur.  Toute  infraction  à  ces  dispositions  donne 
lieu  à  l’application  de  l’amende  prévue  à  l’article  76. 
La  même  amende  est  applicable  à  toute  personne  qui 
effectue  le  payement  des  sommes  ci-dessus  sans  exi¬ 
ger  de  reçu. 

a  Le  contrôleur  peut  demander  communication 
des  livres  et  de  toutes  pièces  justificatives  ; 

«  2°  Par  dérogation  aux  dispositions  du  paragra¬ 
phe  précédent,  pour  les  médecins  et  sages-femmes,  le 
livre-journal  peut  ne  comporter,  en  regard  de  la 
somme  encaissée,  qu’un  numéro  d’ordre  reproduit 
sur  les  reçus  obligatoirement  délivrés  aux  clients  et 
sur  les  souches  correspondantes  des  carnets  de  reçus. 

«  Dans  ce  cas,  le  contrôleur  ne  peut  exiger  la  com¬ 
munication  des  souches  des  carnets  de  reçus  où  figu¬ 
rent  les  noms  des  clients.  Mais  ces  carnets  doivent 
être  représentés  à  un  médecin  délégué  par  le  Conseil 
départemental  de  l’Ordre  des  médecins  agissant  à  la 
requête  de  l’administration  des  Contributions  direc¬ 
tes. 

«  Cette  dernière  peut  donner  à  ce  délégué  connais¬ 
sance  de  tous  autres  documents  détenus  par  le  ser¬ 
vice  et  de  nature  à  permettre  la  vérification  du  mon¬ 
tant  des  recettes  brutes. 

«  Son  rapport  est  communiqué  au  contrôleur  et,  si 
le  désaccord  persiste,  à  la  Commission  départemen¬ 
tale. des  impôts  directs  ». 

Art.  10.  —  Les  reçus  délivrés  à  leurs  clients  en 
conformité  de  l’article  87  du  Code  général  des  impôts 
directs  par  les  médecins  et  les  sages-femmes  sont 
dispensés  des  droits  de  timbre. 

Art.  11. —  1.  L’énumération  des  déductions  appli¬ 
cables  au  revenu  global  pour  l’établissement  de  l’im¬ 


pôt  sur’le  revenu,  figurant  à  l’article  109  du  Code 
général  des  impôts  directs,  est  complétée  par  un'e  dis¬ 
positon  ainsi  conçue  :  . 

«  7°  Jusqu’à,  concurrence  d’un  total  de  10.000 
francs,  une  somme  égale  au  tiers  des  honoraires  que 
le  contribuable  justifie  avoir  versés  au  cours  de 
l’année  précédente  à  des  médecins  ou  sages-femmes 
pour  les  soins  donnés  à  lui-même,  à  sa  femme  ou  aux 
enfants  qui  sont  à- sa  charge  ». 

2.  L’article  120  du  Code  général  des  impôts  directs 
est  complété  comme  suit  :  j 

«  Au  sujet  des  honoraires  versés  à  des  médecins  ou 
sages-femmes,  les  noms  et  adresses  de  ces  praticiens, 
le  montant  des  sommes  payées  à  chacun  d’eux  et  la 
date  de  la  quittance  correspondant  à  chaque  verse¬ 
ment  ou,  si  le  payement  a  été  effectué  par  chèque 
nominatif,  le  numéro  et  la  date  de  ce  chèque  ainsi  que 
la:  désignation  de  l’établissement  sur  lequel  il  a  été 
tiré  ». 

Art.  12.  —  Le  deuxième  alinéa  de  l’article  151  du 
Code  général  des  impôts  directs  (loi  du  13  janvier 
1941)  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Les  Caisses  d’assurances  sociales  chargées  de  la 
gestion  des  risques  maladie  et  maternité  ainsi  que  les 
Sociétés  ou  Unions  de  sociétés  de  Secours  mutuels 
fonctionnant  comme  organismes  d’ Assurances  socia¬ 
les  agricoles  pour  les  assurances  maladie  et  maternité 
sont  tenues  d’établir  annuellement  et  de  fournir  à 
l’administration  des,  Contributions  directes  un  relevé 
récapitulatif  par  médecin,  dentiste  et  sage-femme  des 
feuilles  de  maladies,  de  soins  et  de  prothèse  remises 
par  les  assurés.  Ce  relevé  mentionne’ notamment ''le 
montant  des  honoraires  versés  par  les  assurés  aux 
praticiens.  La  forme  dudit  relevé  est  déterminée  par 
un  arrêté  du  secrétaire  d’Etat  à  l’Economie  natior 
nale  et  aux  Finances  et  du  secrétaire  d’Etat  au  Tra¬ 
vail  ». 
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Art.  13.  —  Pour  permettre  l’application  des  dis¬ 
positions  du  deuxième  alinéa  de  l’article  151  du  Code 
général  des  impôts  directs  modifiées  conformément  à 
l’article  12*  ci-dessus,  l’indication  sur  les  feuilles  de 
maladie  ou  de  soins  du  montant  des  Honoraires  ver¬ 
sés  axix  praticiens  par  les  assurés  sera  obligatoire  à 
partir  du  1er  janvier  1942. 


Art.  17.  —  Jusqu’au  31  décembre  dé  l’année  de  la 
cessation  des  hostilités,  la  contribution  des  patentes 
^continuera  à  n’être  due  que  par  trimestre  dans  les 
conditions  prévues  par  l’article  10  dé  la  loi  du  13  jan¬ 
vier  1941. 


’  (J.  O.  du  1“  janvier  1942). 


Prisonniers  dé  güérre 

Communiqué  officiel  n°  81  de  la  direction  du. service 
des  prisonniers  de  guerre  en  date  du  15  décembre 
1941  ( formalités  à.  remplir  pour  bénéficier  de  la 
présomption  d’origine  des  blessures  et  maladies). 

La  loi  du  9  septembre  1941,  modifiant  la  loi  du 
31  marà  1919  concernant  les  pensions  militaires  fon¬ 
dées  sur  l’invalidité  ou  le  décès,  fait  connaître  les 
dispositions  relatives  à  la  présomption  d’origine  des 
blessures  et  maladies  susceptibles  d’être  appliquées 
aux  prisonniers  de  guerre  et  internés  à  l’étranger. 

Pour  bénéficier  de  la  présomption  d’origine,  les 
prisonniers  rapatriés  doivent  faire  constater  : 

Leur  blessure  dans  les  quinze  jours  ; 

Leur  maladie  dans  les. quatre-vingt-dix  jours  qui 
suivent  le  retour  en  France. 

Le  constat  doit  être  fait  : 


Avant  démobilisation,  à  la  diligence  du  ministère 
de  la  guerre,  par  le  médecin  militaire  du  centre  de 
réception,  ou  du  centre  de  triage  ou  de  l’hôpital 'où 
est  accueilli  l’e  rapatrié  ; 

Apre  démobilisation,  à  la  diligence  du  secrétariat 
général  des  Anciens  combattants,  par  le  centre  de 
réforme  qui  dessért  le  domicile  de  l’intéressé,  mais 
exclusivement,  si  le  constat  n’a  pas  déjà  été  effectué* 
par  un  médecin  militaire; 

La  demande  de  constat,  pour  être  valable,  doit 
être  adressée  au  centre  de  réforme  par  lettre  recom¬ 
mandée  dans  les  délais  suivants  : 

Prisonniers  rapatriés  antérieurement  au  1»  jan¬ 
vier  1942  : 

Avant  le  16  janvier  1942,  pour  constat  dé  blessure. 

Avant  le  1er  avril  1942,  pOüf  constat  de  maladie. 

Prisonniers  rapatriés' à  dater  du  janvier  1942  : 

Pour- constat  de  blessure,  dans  les  quinze  joursi 

Pour  constat  de  maladie,  dans  lès  quatre-vingt* 
dix  jours  qui  suivent  le  retour  en  France. 

La  demande  adressée  au  centre  de  réforme  doit 
bien  préciser  qu’aucun  constat  par  un  médecin  mili¬ 
taire  n’a  été  fait  depuis  le  rapatriement. 

Si  ce  constat  a  déjà  eu  lieu,  la  demande  au  centre 
de  réforme  est  inutile. 

Ce  communiqué  doit  être  tenu,  dans  toutes  les 
mairies*  à  la  disposition  (ju  public. 

(J.  O.,  18  décembre  1941). 


#  # 
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LABORATOIRES  DU  NEUROTENSYL 

72.  BOULEVARD  DAVOUt  -  PARIS(XX’) 


PROPOS  DU  JOUR 


CE  QUE  LE  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS  DOIT  AU  SYNDICALISME 


Nous  avons  reçu  le  même  jour,  par  le  même  une  part  l’auteur,  de  l’essor  du  syndicalisme  mé- 

courrier,  deux  lettres  dont  les  auteurs  ne  dical.  Qu’il  nous  suffise  de  constater  que  les 

s’étaient  certes  pas  concertés  :  l’une  venait  d’un  médecins  syndiqués  qui  ne  dépassaient  pas  un 

département  de  la  Normandie  ;  l’autre  de  Seine-  millier  en  1894,  étaient  au  nombre  de  12.017  dont 

et-Marne.  Les  deux  émettent  des  opinions  dia-  8.275  fédérés  dans  135  syndicats,  quand  en 

métralement  opposées  sur  le  syndicalisme  médi-  novembre  1909  nous  célébrâmes  le  XXVe  anni- 

cal.  Tôt  capita,  tôt  sensus,  serait-on  tenté  de  dire  versaire  de  la  fondation  de  l’Union  des  syndf- 

Eh  bien  1  non/Si  nos  deux  oonfrères  sont  d’avis  cats. 

opposé,  c’est  parce  que  le  normand  exerce  dans  Bien  que  nous  ayons  plusieurs  fois,  le  Docteur 
un  département  où  le  syndicat  sommeillait,  Gairal,  président,  et  nous  même,  fait  dès  tournées 

faute  de  dirigeants  dévoués  et  actifs,  peut-être  de  propagande,  à  nos  frais,  (le  budget  de  l’Union 

aussi,  parce  qu’étant  relativement  jeune,  il  était  très  pauvre  (1),  bien  que  nous  avons  été 

ignore  le  passé  de  nos  syndicats.  Tandis  que  le  reçus  avec  enthousiasme  par  nos  confrères  en 

confrère  quidéfend  avec  énergie  le  syndicalisme,  Vendée,  à  Alençon,  â  Tours,  à  Reims,  à  Lille,  à 

exerce  dans  le  département  de  Seine-et-Marne  Lyon,  à  Vienne,  à  Marseille,  à  Bourges,  à  Sau- 

où  la  profession  médicale  a  obtenu  tout  ce  que  mur,  à  Glermont-Ferrand,  à  Montpellier,  nous 

la  législation  lui  permettait  d’obtenir,  grâce  au  n’aurons  pas-l’entrecuidance  de  nous  attribuer 

dévouement,  à  l’énergie  et  à  l’habileté  de  ceux  pour  la  plus  grande  part  le  développement  du 

qui  dirigeaient  naguère  le  syndicat.  syndicalisme.  Le  syndicalisme  médical  fut  un 

|II  est  un  fait  indiscutable  et  que  nous  consta-  mouvement,  sinon  de  défense  au  moins  de  préser- 
tbna  tous  les  jours,  c’est  que  la  grande  majorité  vation  contre  des  lois  sociales  dont  l’application 
des  médecins  ignore  l’histoire  contemporaine  de  abusive  pouvait  porter  atteinte  aux  intérêts  de 
notre  profession  et  qu’ils  ne  se  doutent  guère  de  notre  profession  et  l’on  vit  le  nombre  de  nos  syn- 
l’étendue  et  des  difficultés  de  ses  conquêtes,.  dicats  et  des  syndiqués  s’accroître  avec  les  lois 

Aussi  nous  jugeons  utile  d’énumérer  les  résul-  de  l’Assistance  médicale  gratuite  (1895),  de  la 

tats  de  l’action  syndicaliste,  tant  pour  lui  rendre  Mutualité  (1898),  des  accidents  du  travail  (1898), 

la  justice  qui  lui  est  due,  que  pour  la  donner  en  de  la  santé  publique  (1902),  Après  la  guerre  de 

exemple  â  1’organisa.tion  professionnelle  de  la  1914,  la  loi  assurant  des  soins  gratuits  aux  vie- 

médecine  dans  l’avenir.  sicaes  de  la  guerre  accentua  chez  les  médecins  Je 

mouvement  syndical  ;  enfin  la  loi  sur  les  Assu 
Tous  nos  lecteurs  savent  que  le  Concours  médi-  rances  sociales  (30  avril  1930)  créa  l’unanimité 
cal  fut  le  berceau  de  nos  syndicats,  Ils  prirent  dans  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux 
naissance,  il  y  a  60  ans,  en  1881.  En  1883,  on  en  français  à  laquelle  adhérèrent  plus  de  20.000  pré¬ 
comptait  40  qui  se  fédérèrent  et,  l’année  sui-  ticiens,  c’est-à-dire  leur  presque  totalité, 
vante,  fut  fondée  r  Union  des  Syndicats  médicaux 

de  France ,  Mais  les  Syndicats  médicaux  n’a-  Quels  résultats  obtint  le  mouvement  syndical  ? 

vaient  pas  alors  d’existence.légaje.  Ce  fut  établi  Pour  agir  méthodiquement  et  utilement,  il 

juridiquement  par  un  jugement  du  tribunal  de  fallait  une  doctrine.  Elle  fut  établie  dès  l’origine, 

Domfront,  confirmé  en  1885  par  la  Cour  de  cas-  elle  posa  comme  principes  pour  que  les  intérêts 

sation.  Ainsi  devenus  de  simples  associations,  médicaux  ne  soient  jamais  en  conflit  avec  eeux 

nos  syndicats  se  consacrèrent  à  obtenir  la  consé-  des  malades  :  d’abord  le  libre  choix  du  médeein 

cration  de  leur  existence  dans  la  loi  nouvelle  de  par  le  malade  que  nous  avons  baptisé  nous- 

1892  sur  l’exercice  de  la  médecine,  qui  fut  l’çeu-  même  liberté  de  confiance  ;  ensuite,  Je  payement 

vre  dé  l’un  des  leurs,  le  Docteur  Chevandier.  Le  1 - -~s - 1 - - - — * — * 

projet  de  cette  loi,  élaboré  au  Concours  médical , 
subit  bien  des  amendements,  entre  autres  une 
limitation  du  droit  de  nos  syndicats  ;  les  parle¬ 
mentaires  d’alors  craignaient  une  opposition,  à 
l’application  de  la  loi  sur  l’assistance  médicale 
gratuite  qui  fut  votée  en  1893.  Cette  opposition 
ne  se  produisit  pas,  bien  au  contraire,  nos  syndi¬ 
cats  contribuèrent  pour  beaucoup  à  l’organisa¬ 
tion  de  l’Assistance  médicale  gratuite. 

C’est  à  cette  époque  que  nous  devînmes  secré¬ 
taire  général  de  l’Union  d®8  syndicats  (1894). 

Nous  assurâmes  pendant  quinze  ans  ces  fonc¬ 
tions  (1910),  et  nous  fûmes  le  témoin,  sinon  pour 


uco  uuiiuicuico  pui  avuc  luejfcixuw  ctiiuijuu 

que  possible  directement  ;  enfin,  le respeet  absolu 
du  secret  professionnel. 

C’est  sur  ses  bases  que  gravita  dans  tous  les 
cas  l’action  du  syndicalisme  médical. 

Pour  Y  Assistance  médicale  gratuite ,  en  donnant 
notre  collaboration  à  MM.  Monod  et  Mirman, 
directeurs  de  l’Assistance  au  ministère  de  l’ïntê- 


(1)  La  cotisation  était  de  deux  franGS  par  membre 
et  les  syndicats  du  Nord,  ne  pouvant  verser  qu’une 
cotisation  de  cinquante  centimes,  ne  purent  faire  partie 
de  l’Union, 
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rieur,  nous  parvînmes  à  généraliser  à  la  campa¬ 
gne  le  système  vosgien  déjà  appliqué  qui  com¬ 
portait  le  libre  choix.  Nous  obtînmes  la  nomi¬ 
nation  de  notre  président  Gairal,  au  Conseil  su¬ 
périeur  de  l’Assistance.  Il  fit  inscrire  dans  le 
règlement  intérieur  des  hôpitaux  le  principe  de 
l’hôpital  à  ^indigent,  la  possibilité  aux  malades 
payants  à  l’hôpital  d’honorer  leur  médecin  avec 
l’autorisation  de  la  Commission  administrative. 

Pour  les  accidents  du  travail  nous  nous  heurtâ¬ 
mes  pendant  des  années  à  l’opposition  très  vive 
et  très  puissante  des  Compagnies  d’assurances. 

Nous  parvînmes  néanmoins  à  faire  inscrire  le 
libre  choix;  dans  la  loi  avec  sanctions  pénales,  s’il 
n’était  pas  respecté.  Nous  obtînmes  la  participa¬ 
tion  de  délégués,  désignés  par  les  syndicats,  à  la 
Commission  de  tarification  des  soins  ;  nous  par¬ 
vînmes  à  organiser  des  commissions  mixtes  d’ar¬ 
bitrages  pour  régler  les  conflits  d’honoraires. 

Dans  le  domaine  de  la  Mutualité,  nous  entrâ¬ 
mes  dès  le  début  en  relation  avec  la  Ligue  natio¬ 
nale  de  la  Prévoyance  et  de  la  Mutualité  pour 
apaiser  autant  que  possible  les  conflits  médi¬ 
co-mutualistes.  Nous  obtînmes  dans  la  loi  delà 
Mutualité  un  représentant  élu  des  Syndicats 
médicaux  au  Conseil  supérieur  de  la  Mutualité. 
Nous  avons  fait  voter  par  une  Commission  mixte 
médico-mutualiste,  présidée  par  M.  E.  Loubet, 
ancien  président  de  la  République,  la  reconnais¬ 
sance  de  nos  principes  et  leur  application  pro¬ 
gressive  aux  sociétés  de  Secours  mutuels. 

L 'exercice  illégal  fut, réprimé  dans  la  mesure 
du  .  possible. .  Nous  soutînmes  un  grand  procès 
contre  les 'magnétiseurs  qui  prétendaient  avoir 
le  droit  de  soigner  les  malades.  Acquittés  par  le 
Tribunal  et  la  Cour  d’Angers,  les  magnétiseurs 
furent  condamnés  définitivement  après  cassation 
de  l’arrêt  par  la  Cour  suprême.  Un  Congrès  de 
l’Exercice  illégal,  organisé  par  l’Union,  donna 
lieu  à  la  création  de  YOffice  de  la  répression  de 
l'exercice  illégal  qui,  subventionnée  par  les  Syn¬ 
dicats,  .  obtint  de  nombreuses  condamnations. 

La  question  des  médecins  étrangers  occupa  dès 
l’origine  nos  syndicats.  Nous  tâchâmes  de  régler 
à  l’amiable  les  conflits  des  médecins  de  frontières 
par  des  contrats  avec  la  fédération  belge  des 
médecins.  du  Hainaut. 

Nous  nous  heurtâmes  ici  aux  lacunes  de  notre 
législation.  Nous  obtînmes,  non  sans  peine,  l’exi¬ 
gence  du  diplôme  d’Etat  et  l’interdiction  de  la 
transformation  du  diplôme  d’Université  en 
diplôme  d’Etat  pour  exercer  la  médecine.  Nos 
syndicats  s’élevèrent  énergiquement  contre  l’oc¬ 
troi  d’équivalences  de  diplômes  étrangers  (bacca¬ 
lauréat,  diplôme  de  docteurs). 

Dans  le  domaine  de  V Enseignement  médical, 
les  Syndicats  organisèrent  les  Congrès  des  Prati¬ 
ciens  qui  firent  échouer  le  projet  de  création  d’un 
diplôme  supérieur  de  docteur  en  médecine  ;  ils 
rotestèrent  contre  les  scandales  des  eoncours 
'agrégation,  réclamèrent  que  l’hôpital  fut  le 
Centre  d’enseignement  de  la  médecine. 

Durant  la  guerre  de  1914-1918,  les  syndicats 
privés  de  la  plupart  de  leurs  dirigeants,  contri¬ 
buèrent  néanmoins  à  l’organisation  de  la  Caisse 
de  secours  des  médecins  et  de  leurs  familles,  vic¬ 


times  de  la  guerre,  et  s’élevèrent  contre  les  affec¬ 
tations  abusives. 

Après  la  guerre,  ils  prirent  une  part  impor¬ 
tante  à  l’application  de  l’article  64  de  la  loi  du 
30  mars  1919  pour  les  soins  gratuits  des  victimes 
de  la  guerre.  Us  firent  échouer  le  projet  de  M. 
Maginot  et  firent  triompher  l’application  du 
libre  choix  et  du  payement  à  Pacte  médical. 
Us  prirent  part  à  l’élaboration  des  tarifs  d’hono¬ 
raires  et  à  la  constitution  des  Commissions  mix¬ 
tes  de  contrôle  pour  réprimer  les  abus,  où  ils 
furent  représentés  et  dont  le  secrétaire,  cheville 
ouvrière  de  la  commission,  devait  être  un  méde¬ 
cin,  tant  dans  les  Commissions  départementales 
que  dans  la  Commission  supérieure,'  devant  la¬ 
quelle  on  pouvait  interjeter  appel. 

Les  Assurances,  sociales  (loi  du  30  avril.  1930) 
donnèrent  lieu  à  de  multiples  et  laborieuses  dis¬ 
cussions  dans  nos  syndicats.  On  parvint  à  faire 
inscrire  le  libre  choix  avec  payement  direct  au 
médecin  pour  chaque  acte  médical.  On  imposa 
les  conventions  aux  Caisses  -de  chaque  départe¬ 
ment.  On  organisa  des  Conseils  de  famille  pour 
réprimer  les  abus. 

Nous  ne  citerons  que  pour  mémoire  les  contre- 
projets  inspirés  par  l’Union,  déposés  à  la  Cham¬ 
bre  des  Députés,  pour  éviter  le  vote  d’une  loi  sur 
la  pharmacie  qui  aurait  été  nuisible  au  Corps 
médical,  l’organisation  par  les'  médecins  de 
V Inspection  médicale  des  Ecoles  (Sèine-et-Marne, 
Lot-et-Garonne,  etc.),  les  démarches,  suivies  de 
succès,  pour  obtenir  la  défense  aux médecins  mi¬ 
litaires  d’ exercer  la  médecine  civile,  la  collabora¬ 
tion  féconde  et  locale  à  toutes  les  œuvres  d’assis¬ 
tance  ,  de  prophylaxie  sanitaire. 

Les  intérêts  moraux  du  médecin  ne  furent  pas 
non  plus  négligés.  Chaque  syndicat  était  pourvu 
d’un  Conseil  de  famille  qui  arbitrait  les  conflits 
entre  confrères  et  réprimait  par  des  sanctions  ins¬ 
crites  dans  ses  statuts  les  fautes  professionnelles. 

Rappelons  qu’un  des  premiers  projets  de  créa¬ 
tion  d’un  Ordre  des  médecins  émana,  il  y  a  envi¬ 
ron  40  ans,  du  Docteur  Lasalle  (de  Lormont), 
vice-président  de  l’Union  des  Syndicats  (1).  Sans 
empiéter  sur  le  rôle  des  nombreuses  œuvres  de 
bienfaisance  et  de  prévoyance  médicales,  les  syn¬ 
dicats  médicaux  pratiquèrent  l’entr’aide  confra¬ 
ternelle  et  le  secours  syndical  soulagea  bien  des 
misères  dans  lés  familles  médicales. 

Pour  décrire  en  détail,  l’œuvre  du  syndica¬ 
lisme  médical,  il  faudrait  écrire  plusieurs  volu¬ 
mes.  Contentons  -nous  de  cette  brève  énuméra¬ 
tion  pour  apprendre  à  nos  confrères  qui  parais¬ 
sent  trop  l’ignorer,  ce  que  le  Corps  médical  fran¬ 
çais  doit  au  syndicalisme  médical  qui,  s’il  avait 
eu  l’appui  d’une  législation  appropriée,  aurait  pu 
devenir  la  vraie  Corporation  de  la  profession 
médicale. 

J.  Noir. 


(1)  Lire  dans  le  Concours  Médical  du  6  août  1939 
un  article  sur  l’historique  de  l’Ordre  des  médecins 
où  nous  avons  exposé  les  efforts  de  l’Union  des 
syndicats  médicaux  depuis  1887  pour  obtenir  la  réa¬ 
lisation  de  l’Ordre.  J.  N. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


CLINIQUE  DE  L’HOPITAL  BROUSSAIS 

UN  CAS  D'HÉPATO-NËPHRITE  AIGUE  MORTELLE 

Professeur  Abrami 

Leçon  du  24  mai  1941  ' 


Notre  leçon  d’aujourd’hui  concerne  un  cas 
ù’ ictère  aigu,  entré  dans  notre  service  le  7  mai 
dernier  et  décédé  hier.  Ce  cas  soulève,  vous  allez 
le  voir,  d'importants  problèmes  de  diagnostic,  et 
dé  pathogéhie. 

Il  s’agit  d’un  homme  de  65  ans,  qui  s’est  fait 
hospitaliser,  parce  que,  depuis  quelques  jours,  il 
s'était  aperçu  qu’il  devenait  jaune.  La  jaunisse, 
d’abord  peu  marquée,  s’était  accentuée  de  jour 
en  jour,  et,  lors  de  son  admission  dans  le  service 
elle  présentait  une  intensité  vraiment  exception¬ 
nelle  :  sur  tout  le  corps,  on  voyait  un  ictère 
jaum  d’or,  <t  flamboyant  »  ;  su;  le  visage,  la  teinte 
rappelait  celle  d’une  grenade  mûre.  Et  ce  seul 
aspect  faisait  immédiatement  penser  à  une  spiro¬ 
chétose  ictérigène.  Mais  il  ne  s’agissait  pas  de 
cela,' ainsi  que  je  vous  le  montrerai.  Cet  homme 
est  jardinier  ; :  il  y  a  quelques  mois,  il  était  déjà 
venu  dans  notre  service,  atteint -d’un  tétanos 
grave  dont  il  a  heureusement  guéri.  Et  déjà  nous 
avions  noté  l’aspect  «  sanguin  »,  rutilant,  de  son 
visage  hâlépar  le  soleil.  Actuellement,  le  mélange 
des  deux  teintes,  la  rouge  écarlate,  d’origine 
professionnelle,  et  la  jaune,  due  à  l’ictère,  expli¬ 
que  cet  aspect  de  «  grenade  mûre  »  qui  nous  a 
tous  frappés. 

En  préserfce  de  cet  ictère  récent,  il  fallait, 
comme  devant  tout  ictère,  procéder  à  un  examen 
méthodique  : 

l*5  Etudier  d’abord  le  syndrome  ictère  en  lui- 
même  ; 

2°  Rechercher  les  circonstances  dans  lesquelles 
il  avait  fait  son  apparition  ; 

3°,  Rechercher  l’existence  des  syndromes 
associés  à  la  jaunisse. 

"1,  —  Le  syndrome  ictère 

La  teinte  extrêmement  accentuée  de  l’ictère 
fait  naturellement  penser  à  une1  rétention  impor¬ 
tante  de  la  bilirubine.  Et.  en  effet,  tous  les  exa- 
"mehs  concourent  à  montrer  l’intensité  de  cette 
rétention  : 

Les  matières  fécales  sont  - —  et  ont  été  dès  le 


début  -  -  complètement  décolorées  ;  c’est  vrai¬ 
ment  l’aspect  blanc,  mastic,  caractéristique. 

Les  urines,  couleur  de  bière-brune,  contiennent 
une  très  grande  quantité  de  bilirubine.  Par 
contre,"  elles  ne  renferment  pas  d’urobiline, 
preuve  nouvelle  de  l’existence-  d’une  rétentio  n 
complète  des  pigments..  .L’urobiline  se  forme 
dans  l’intestin,  aux  dépens  de  la  bilirubine,  et 
lorsque  cette  dernière  n’est  pas  éxèrétée  dans  le 
duodénum,  il  ne  peut  sè  développer  d’urobiline. 

'  Le  tubage  duodénal  né  ramenait  qu’un  liquide 
muqueux,  incoloré,  dépourvu  de  tout  compo¬ 
sant  biliaire.  • 

Enfin,  le  dosage  de  la-  bilirubine  dans  le  sang 
montrait  un  chiffre  très  élevé*  de  un  grammé 
par  litre  ;  presque  tout  le  pigment  était  constitué 
par  de  la  bilirubine  vraie,  élaborée  par  le  foie, 
donnant  avec  le  procédé  de  Yan  den  Bergh,  la 
réaction  directe  caractéristique. 

Donc  :  rétention  pigmentaire  totale. 

A  cette  rétention  des  pigments  s’ajoute  une 
rétention  des  sels  biliaires,  dont  témoignent  à  la 
fois  :  l’épreuve  des  hémoconies  négative,  la  stéator- 
rhée  chimiquement  constatée, la  détection  des  sels 
dans  les  urines  par  la  réaction  de  Hay,  et  enfin 
la  présence,  dans  le  sérum  sanguin,  de  0  gr.  06 
de  sels  biliaires  par  litre.  Il  est  à  noter  que  notre 
malade  ne  présentait  aucun  des  deux  symptô¬ 
mes  qui,  classiquement,  extériorisent  la  réten¬ 
tion  saline  :  le  prurit  et  la  bradycardie.  Mais  leur 
absence,  vous  le  savez,  est  fréquente  en  pareil  cas. 

A  noter  également  que  la  rétention  saline  est 
beaucoup  moins  importante  que  celle  des  pig¬ 
ments,  ce  qui  fait  de  cet  ictère  un  «  ictère  disso¬ 
cié  »,  du  moins  relativement. 

IL — Les  conditions  d’apparition 
.  Cet  ictère,  notez-le,  est  survenu  inopinément, 
en  plein  état  de  santé.  Il  n’a  été  précédé  d’aucun 
des  phénomènes  qui/  si  souvent,  marquent  l’en¬ 
trée  en  scène  d’un  ictère  aigu  :  douleurs,  troublés 
digestifs  et  signes  infectieux. 

Ni  céphalée,  ni  douleurs  de  la  nuque,  des  lom¬ 
bes,  des  mollets  (comme  cela  se  produit  dans  les 
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spirochétoses  ictérigènes)  ;  aucune  sensibilité 
anormale  de  l'abdomen,  ni  de  la  région  hépatique 
(comme  dans  les  ictères  lithiasiques). 

Nul  trouble  digestif  :  anorexie,  constipation 
subite,  tendance  aux  vomissements,  langue  hor¬ 
riblement  saburrale  .(comme  au  début  de  l’ictère 
catarrhal). 

Enfin,  absence  complète  de  signes  infectieux  : 
avant  l’entrée  à  l’hôpital,  notre  homme  était 
debout,  sans  malaises  généraux,  sans  frisson¬ 
nements,  sans  fièvre. 

Trois  jours  avant  de  venir  nous  consulter,  il 
avait  été  surpris  de  voir  la  couleur  foncée,  jaune- 
rougeâtre,  de  ses  urines  ;  le  lendemain,  il  s’aper¬ 
cevait  avec  étonnement  qu’il  était  jaune,  de  la 
tête  aux  pieds.  Et  c’est  pour  cette  jaunisse,  qui 
fonçait  littéralement  d’heure  en  heure,  nous  dit- 
il,  qu’il  s’était  décidé  à  entrer  à  l’hôpital. 

Ajoutons,  que  dans  son  passé,  —  à  l’exception 
du  tétanos  dont  nous  l’avons  soigné  il  y  a  six 
mois,  — on  ne_retrouvait  aucun  incident  digne 
de  retenir  l’attention. 

III.  — Les  syndromes  associés 

L’exploration  systématique  des  organes  mon¬ 
trait  les  symptômes  suivants  : 

Le  foie  était  nettement  augmenté  de  volume. 
Cette  hépatomégalie,  qui  s’est  accentuée  de  jour 
en  jour,  amenait,  au  bout  de  la  première  semaine, 
le  bord  inférieur  du  foie  à  un  travers  de  main 
au-dessous  du  rebord  costal.  Foielisse,fermemais 
non  dur,  régulier,  à  peine  sensible  à  là  pression 
bimanuelle. 

L’âbdomen  se  laissant  facilement  déprimer,1  et 
l’homme  n’étant  pas  obèse,  nous  avons  recherché 
avec  le  plus  grand  soin  l’état  de  la  vésicule  biliaire. 
Nulle  part,  nous  n’avons  constaté  la  saillie 
arrondie,  élastique,  à  peine  mobilisable,  qu’au¬ 
rait  pu  donner  une  vésicule  distendue.  Mais  je 
vous'ai  dit  souvent  combien  pareille  exploration 
est  délicate  et  combien  ses  résultats  positifs  sont 
sujets  à  caution. 

La  rate  ne  paraît  pas  augmentée  de  volume  : 
on  ne  la  sent  pas,  en  fin  d’aspiration  profonde, 
même  en  enfonçant  les  doigts  sous  le  rebord  cos¬ 
tal  gauche. 

L’appareil  digestif  est,  chose  digne  de  remar¬ 
que,  à  peine  troublé  :  notre  malade  a  faim  ;  sans 
doute,  la  langue  est  blanche,  étalée,  et  l’haleine 
forte.  Mais  on  ne  note  ni  nausées,  ni  diarrhée,  ni 
constipation. 

Les  appareils  respiratoire  et  circulatoire  sont 
normaux.  Le  pouls,  régulier,  bat  entra  68  et  80  ; 
la  tension  est  de  13-8. 

Les  urines,  peu  abondantes,  ne  contiennnt  n1 
sucre,  ni  albumine.  Elles  ne  renferment  pas  de 
globules  rouges,  mais  par  contre,  on  y  voit 
quelques  cylindres  granuleux  authentiques,  indices 
certains  d’une  altération  tubulaire  du  rein. 

L’azotémie  est  de  0  gr.  42,  aux  limites  de  la 


normale  chez  un  homme  de  65  ans,  et  qui,  hier 
encore,  mangeait  de  bon  appétit. 

Le  système  nerveux  était  indemne.  Aucun  signe 
méningé;  aucun  trouble  psychique,  confusionnel 
ou  délirant  ;  aucune  myalgie.  Seuls,  deux  symp¬ 
tômes  nous  ont  frappé  dès  le  début  parleurinten- 
sité  et  surtout  leur  persistance;  un  hoquet  conti¬ 
nuel,  incoercible  et  une  abondante  salivation. 

La  recherche  des  troubles  de  la  èrase  sanguine 
se  montrait  complètement  négative.  Aucune 
trace  d’hémorragie  cutanée  ou  muqueuse  ;  signe 
du  lacet  négatif.  Temps  de  saignement  normal, 
de  1  m.  15  ;  temps  de  coagulation  en  petits  tubes 
également  normal,  de  8  minutes. 

En  résumé,  l’examen  clinique  de  ce  malade 
nous  mettait  en  présence  du  bilan  symptomati¬ 
que  suivant.  Ictère  datant  de  quelques  jours, 
caractérisé  par  une  rétention  complète  des  pig¬ 
ments  et  une  rétention  des  sels  biliaires  ;  associé 
à  une  hépatomégalie  notable,  sans  splénoméga¬ 
lie  appréciable,  sans  dilatation  perceptible  de 
la  vésicule  ;  légère  irritation  rénale.  Ictère  apyré¬ 
tique,  survenu  en  pleine  santé,  sans  aucun  syn¬ 
drome  digestif,  nerveux  ou  infectieux  surajouté. 


Le  diagnostic. 

Réduit  aux  seuls  moyens  de  la  clinique,  le  dia¬ 
gnostic  d’un  pareil  cas  était  impossible.  S’agis- 
-sait-il  d’un  ictère  par  cholostase,  tel  que  le  peuvent 
réaliser  tous  les  obstacles  obstruant  ou  compri¬ 
mant  la  voie  biliaire  principale  (calcul  du  cholé¬ 
doque,  cancer  de  la  tête  du  pancréas,  des  voies 
biliaires,  de  l’ampoule,  pancréatine,  —  pour  ne 
citer  que  les  fauses  habituelles)  ?  S’agissait-il, 
au  contraire,,  d’un  ictère  par  hépatite  ? 

Aucun  des  symptômes  qui,  d’habitude,  peu¬ 
vent  nous  mettre  sur  la  bonne  voie,  n’était  ici 
à  retenir.  Pas  même  l’hépatomégalie,  dont  mon 
collègue  et  ami  Brulé  a  montré  toute  l’impor¬ 
tance  en  faveur  d’un  ictère  d’origine  mécanique. 
Car,  dans  certaines  formes  d’hépatite  ictérigène, 
en  particulier  dans  l’ictère  catarrhal  prolongé 
l’augmentation  de  volume  du  foie  est  constante 
et,  par  sa  progression  régulière,  reproduit  absolu 
ment  celle  des  cancers  ou  de  certaines  lithiases 
cholédociennes.  Il  en  est  de  même  de  certaines 
hépatites  ictérigènes  infectieuses,  ou  toxiques,  qui 
évoluent  secondairement  vers  l’atrophie  du  foie. 

Et  cependant,  vous  comprenez  l’importance, 
en  pareil  cas,  d’un  diagnostic  précoce.  L’ictère 
par  cholostase  est  un  ictère  chirurgical,  et  que 
l’opération  soit  curative  —  comme,  dans  la 
lithiase  —  ou  simplement  palliative,  —  en  cas  de 
cancer  — ,  il  y  a  intérêt  à  en  décider  le  plus  tôt 
possible.  L’ictère  par  hépatite,  au  contraire,  ne 
relève  qu’exceptionnellement  de  la  chirurgie  ; 
et  une  intervention,  entreprise  à  tort,  peut,  chez 
ces  sujets  opérés  en  pleine  insuffisance  hépatique, 
avoir  les  plus  graves  conséquences. 


1-2  —11  —  1  —  42' 


LE  ,  CONCOURS  MÉDICAL 


15 


En  préseuce  du  dilemne  où  nous  nous  trou¬ 
vions,  seules,  les  épreuves  d’exploration  fonction¬ 
nelle  du  foie  étaient  capables  de  trancher  la  ques¬ 
tion.  Elles  ne  nous  ont  jamaisTrompés.  Ces 
épreuves  concernent  : 

1°  L’exploration  du  transit  hépatique  (épreu¬ 
ves  de  l’eau  et  du  galactose)  ; 

2°  Le  dosage  du  fibrinogène,  dans  le  sang  ; 

3°  Le  dosage  du.  cholestérol,  et  spécialement  de 
sa  traction  estériflée,dans  le  sang. 

Au  cours  des  ictères  par  cholostase,  toutes  ces 
épreuves  • —  vous  le  savez  ; — fournissent  une 
réponse  normale,  tant  que  la  cellule  hépatique 
n’a  pas  souffert  ;  et  sa  souffrance,  d’après  les 
recherches  que  nous  avons  poursuivies  depuis  de 
nombreuses  années  avec  Fauvert,  ne  survient 
jamais  avant  la  sixième,  la  huitième  semaine  de 
l’ictère.  Au  contraire,  dès  qu’il  s’agit  d’hépatite, 
les  épreuves  sont  considérablement  perturbées. 

Or,  appliquées  à  notre  malade, lesréponses  du 
laboratoire  sont  formelles,  et  permettent,  sans 
aucune  possibilité  de  discussion,  d’incriminer 
l’hépatite,  comme  cause  de  son  ictère.  L’épreuve 
del’eau  montre  un  transit  extrêmemèntperturbé, 
avec  une  élimination  très  faible  >et  une  densité 
élevée  des  urines  correspondantes  à  l’absorption  ; 
l’épreuve  du  galactose  parle  dans  le  même  sens. 
La  fibrine  est  à  1  gr.  03,  chiffre  extrêmement 
bas,  comparativement  aux  5  grammes  du  sang 
normal.  Le  cholestérol  total  est  de  0  gr.  70,  ce  qui 
est  un  des  taux  les  plus  bas  que  l’on  puisse  Obser¬ 
ver.  Et  surtout,  alors  que  le  cholestérol  libre  est 
de  0  gr.  40,  le  cholestérol  estérifié  n’est  que  de 
0  gr.  30,  tandis  que,  normalement,  sa  valeur  est 
deux  fois  plus  élevée  que  celle  du  cholestérol 
libre. 

La  concordance  de  toutes  ces  réponses,  autant 
que  les  valeurs  qu’élles  expriment,  ne  laissent 
place  à  aucun  doute.  Il  s’agit  d’un  cas  d 'ictère 
aigu,  par  hépatite. 

Dès  lors,  une  série  de  questions  se  posaient  à 
nous.  De  quelle  nature  était  cette  hépatite  ? 
Toxique  ?  Infectieuse  ?  Comment  en  prévoir 
l’évolution  ? 

L’origine  toxique'  pouvait  être  écartée  avec 
certitude  ;  car  rien,  dans  l’anamnèse  de  ce  cas, 
ne  permettait  de  l’incriminer. 

Parmi  les  hépatites  infectieuses,  nous  pouvions 
de  même  éliminer  l’ictère  dit  catarrhal,  les  ictè¬ 
res  infectieux,  la  spirochétose  ictéro-hémorragi- 
que. 

L’ictère  catarrhal,  en  raison  de  l’absence  com¬ 
plète  d’une  période  digestive  pré-ictérique,  et  en 
raison  de  l’hépatomégalie  importante,  qui  ne 
s’observe  jamais  en  pareil  cas.. 

L’ictère  infectieux  commun ,  à  cause  de  l’ab¬ 
sence  de  tout  phénomène  infectieux,  non  seule¬ 
ment  avant  l’apparition  de  la  jaunisse,  mais 
depuis  qu'elle  est  installée. 


La  spirochétose,  enfin,  à  cause  de  l’absence  de 
phase  préictérique,  de  l’absence  de  myalgies,  de 
congestion  conjonctivale,  de  tout  signe  hémogé- 
n  ique,  de  tout  signe  méningé,  dé  la  pauvreté  des 
signes  néphrétiques,  —  et  spécialement  d’hyper¬ 
azotémie  —  ;  enfin  de  la  fibrinémie  extrêmement 
basse,  car,  dans  les  cas  authentiques  de  spiro- 
lhétose  ictérigène  que  nous  avons  observés,  le 
taux  de  la  fibrine  était,  comme  l’a  indiqué  Liari, 
très  supérieur  à  la'normale. 

Ma  is,  ces  états  une  fois  éliminés,  nous  restions 
dans  l’incertitude  complète,  touchant  la  nature 
exacte  de  cette  hépatite. 

Etions-nous  à  la  phase  initiale  d’un  ictère  catar¬ 
rhal  prolongé  ?  L’intensités  de  la  jaunisse,  la  déco¬ 
loration  complète  des  matières,  l’hépatomégalie., 
l’absence  de  fièvre,  pouvaient  faire  penser  à  cette 
variété  d’hépatite,  si  bien  décrite  par  Dieulafoy, 
mais  dont  nous  ignorons  complètement  l’origi¬ 
ne.  R  était  impossible  de  l’affirmer. 

S’agissait-il  d’un  début  d 'ictère  grave  cryptogé¬ 
nétique,  et,  malgré  l’exceUence  de  l’état  géné¬ 
ral,  l’absence  de  tout  signé  nerveux  ou  urémi¬ 
que,  allions-nous  assister  à  l’éyolution  progressi¬ 
vement  aggravée  de  la  maladie  ?  Rien,  scienti¬ 
fiquement,  ne  permettait  de  le  prévoir. 

Les  épreuves  d’exploration  fonctionnelle,  si 
fidèle*  et-si  précieuses  quand  il  s 'était  agi  d’in¬ 
criminer  l’origine  hépatique  de  l’affection,  n’é¬ 
taient,  en  eîles-mêmès,  d’aucun  secours.  Sans 
doute,  l’intensité  des  troubles'  fonctionnels 
qu’elles  avaient  mis  en  lumière:  était  ,  impres¬ 
sionnante  ;  mais  une  intensité  aussi  grande  peut  . 
s’observer  dans  l’ictère  catarrhal,  la  plus  bénigne 
des  hépatites.  Ce  sont  des  épreuves  de  diagnostic 
beaucoup  plus  que  de  pronostic  ;  elles  nous  ren¬ 
seignent  sur  l’état  de  fonctions,dont  la'perturba- 
tion,  même  très  accentuée,  reste  compatible  avec 
la  survie  du  malade  et  sa  gùêrison  complète.  Ce 
n’est  qu’en  les  répétant,  en  comparant  les  valeurs 
respectives  qu’elles  expriment,  qu’on  peut  en 
tirer  des  éléments  de  pronostic. 

Seule,  révolution  ultérieure  de  l’affection  pou¬ 
vait  donc  nous  apporter  les  précisions  deman¬ 
dées.  Nous  restions  légitimement  inquiets,  malgré 
la  conservation  d’un  bon  état  générai,  à  cause 
de  l’intensité  exceptionnelle  de  l’ictère  ;  à  cause 
du  hoquet  persistant  ;  à  cause  de  la  cylindrurie 
granuleuse.  :  < 

Le  pronostic.  —  Dans  les  jours  qui  suivirent 
la  première  semaine,  trois  symptômes  firent  leur 
apparition,  qui  vinrent  établir  lè  bièn  fondé  de 
nos  craintes.  ..  .  . 

D’abord,  des  hémorragies  gastro-intestinales. 
Six.  jours  après  son  entrée  dans  le  service,  notre 
malade  fut  pris  d’un  petit  vomissement  de  sang  ; 
le  lendemain  survint  une  hémorragie  intestinale, 
qui  devait  se  répéter,  bien  qu’atténuée,  les  jours; 
suivants.  *  ■  *  ,v.  f 
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Ces  hémorragies,  apparues  ainsi  en  dehors  de 
toute  altération  dn  temps  de  saignement,  en 
dehors  de  toute  autre  hémorragie  cutanée  ou 
muqueuse*  il.  était  facile  d’en  deviner  la  cause. 
Elles  étaient  dues  à  un  défaut  de  prothrombine 
dans  le  sang  ;  et  ce  défaut  lui-même  était  impu¬ 
table  à  la  carence  de  vitamine  K,  cellé-ci  exi¬ 
geant,  pour  être  absorbée  dans  l’intestin,  la  pré¬ 
sence  de  sels  biliaires.  Chez  oe  sujet,  atteint  d’un 
ictère  avec  rétention  totale,  dont  le  liquide  duo- 
dénal  ne  contenait  aucun  élément  biliaire,  et, 
par,  conséquent  dont  le  milieu  intestinal  était 
dépourvu  de  sels  biliaires,  la  vitamine  K  ne  pou¬ 
vait  être  absorbée et  le  sang  devait  s’appauvrir 
en  prothrombine.  Le  dosage  de  cette  dernière  la 
montrait  en  effet  abaissée  à  30,  c’est-à-dire  au- 
dessous  du  «  seuil  hémorragique  ».  Il  est  probable 
aussi  qu’à  cette  déficience  d’origine  vitaminique, 
intestinale,  se  superposait  une  déficience  d’ori¬ 
gine  hépatique*  due  au  mauvais  état  fonctionnel 
du  foie. 

En  tout  cas,  ces  hémorragies  indiquaient  l’em¬ 
ploi  immédiat  des  substances  correctrices  de  la 
carence  en ,  vitamine  K  et  en  prothrombine. 
Aussi  nous  avez-vous  vu  prescrire  des  injections 
bi-quotidiennes  de  «  Kthrombyl  ».  Sans  doute 
est-ce-  à  leur  influence  qu’il  faut  (attribuer  la  ré¬ 
duction  notable  des  hémorragies  gastro-intesti¬ 
nales. 

Le  second  phénomène  inquiétant,  qui  survint 
aussi  vers  cette  époque  (10e  jour  de  la  maladie) 
tutiB.  réduction  du  volume  du  foie.  De  jour  en  jour, 
en  effet*  nous  constatâmes  la  diminution  de  l’hé- 
pato-mégalie;  et  cette  diminution  était  d’environ 
un.  travers  dé  doigt,  quotidiennement. 

Si  ce  symptôme  avait  coïncidé  avec  une  amé¬ 
lioration  de, tous  les  autres  signes,  si  nous  avions 
Vu,  en. particulier,  les  selles  se  recolorer  tant  soit 
peu,,  nous  aurions  interprété  cette  régression  de 
volume  du  foie  comme  un  symptôme  de  bon 
augure. 

Mais  c’est  le  contraire  à  quoi  nous  assistions. 
L’étatgénëral,: jusqu’ alors  très  satisfaisant, com¬ 
mença  à  s’altérer,  et  dès  lors  s’aggrava  de  jour  en 
jour.  Perte  progressivement  complète  de  l’appé¬ 
tit  ;  apparition,  de  vomissements  ;  chute  rapide 
des  forces  :  lè  malade,  jusque-là  si  vaillant 
avait  de  plus  en  plus  de  peine  à  s’asseoir  dans  son 
lit.  En  même  temps,  il  devenait  inquiet  ;  pen¬ 
dant  des  heures  entières,  il  demeurait  inerte, 
abattu*  somnolent  ;  puis  il  sortait  de  cette  tor¬ 
peur  pour  geindre,  se  plaignant  d’un  indéfinis¬ 
sable  malaise.  La  palpation  de  ses  membres,  de 
sonabdomen,lui  tiraient  des  plaintes.  Sa  respira¬ 
tion,1  tout  en  restant  de  rythme  normal, devenait 
fréquente.  Et  la  température,  jusqu’alors  nor¬ 
male,  avait  une  tendance  nette  à  l’hypothermie. 

L’ensemble  de  ces  symptômes  fonctionnels  ne 
pouvait  tromper  ;  c’étaient  ceux  de  V urémie. 
Bien  que  les  urijies  ne  renfermassent  toujourspas 


d’albumine,  et  que  leur  volume  quotidien  rfeStSt 
en  rapport  avec  la  quantité  de  boissons  absor¬ 
bées,  les  dosages  successifs  de  rurée'  sanguine 
montrèrent  l’ascension  progressive  et  très  rapide’' 
de  l’azotémie.  De  0  gr.  42,  chiffre  des  premiers 
jours  (9  mai),  létaux  de  l’urée  passait  à  i  g».  60 
le  17 mai, à  3gr.  40  le  22maiyà 4gr. 57  le 23 mai. 

Enmême  temps,  nousfaisions  recherchePl’hcï^ 
dose,  fréquente  au  cours  de  ôes  grandes  azoté¬ 
mies  :  le  dosage  de  la  réserve  alcaline  la  montrait 
effectivement  très  réduite,. à  20  volumes. 

De  tels  indices  ne  pouvaient  laisser  aucun 
doute  sur  l’issue  malheureusement  fatale  de  la 
maladie.  Le  malade,  entré  dans  le  coma  le  22, 
succombait  le  lendemain . 

Il  est  mort  d’une  hépalo-néphrite  d'or  igine  indé¬ 
terminée.  Et  il  est  mort  bien  plus  du  fait  de  sü 
néphrite,  que  de  son  hépatite.  Sans  doute,  l’altéra¬ 
tion  fonctionnelle  du  foie  était  patente  ;  sans 
doute,  aux  troubles  du  transit  de  l’eau  et  du 
galactose,  à  la  baisse  considérable  de  la  fibriné¬ 
mie,  à  l’énorme  réduction  de  la  fonction  d’esté¬ 
rification  du  cholestérol,  se  superposaient  chez 
ce  malade  des  troubles  importants  de  l'ex¬ 
crétion  des  pigments  et  des  sels  biliaires.  Mais 
tous  ces  troubles  ne  permettaient  pas  de  consi¬ 
dérer  la  glande  hépatique  comme  fonctionnelle 
ment  détruite. 

La  cellule  hépatique  élaborait  encore  la  biliru¬ 
bine,  (puisque  le  malade  en  avait  un  gramme  par 
litre  de  sérum,  malgré  une  excrétion  rénale 
continue),  elle  fabriquait  encore  des  sels  biliaires  ; 
surtout  elle  faisait  encore  la  synthèse  de  l’Urée, 
puisque  sans  la  conservation  de  cettefonction 
uréogénique,  le  sujet  n’aurait  pas  été  enétat 
d’hyperazotémie.  Au  moment  de  sa  mort,  son 
organisme  était  imprégné  de  4  gr.  57  diurée  par 
kilo,  ce  qui,  chez  cet  homme  de  60  kilos,  défal¬ 
cation  faite  du  poids  du  squelette,  représente 
une  rétention  de  plus  de  250  grammes  d’urée, 
que  le  foie  avait  fabriqués.  Enfin,  si  létaux  de  sa 
glycémie,  qui,  au  début  de  l’affection,  atteignait 
1  gr.  36Vétait,  le  17mai, abaissé  à  1  gr.  02,  malgré’ 
l’absorption  quotidienne  de  quantités  importan¬ 
tes  de  sucre,  et  si  cette  baissedelaglycémie peut 
être  interprétée,  elle  aussi,  comme  un  signe  d'in-* 
suffisance  hépatique,  elle  était  bien  loin  d’attein¬ 
dre  les  niveaux  très  bas  que  l’on  rencontrbdâns 
les  grandes  destructions  fonctionnelles  du  fuie. 

C’est  donc  bien  l’altération  rénale  qui,  en  a  jou¬ 
tant  une  azotémie  progressivement  très  élevée 
et  compliquée  d’acidose  aux  lésions  d'origine 
hépatique,  a  été  la  cause  principale  delà  mort. 

Peut-être  les  investigations  bactériologiques 
encore  en  cours,  et  les  résultats  de  l’examen 
histologique  des  organes  me  permettront-ils,  dans 
un  avenir  prochain,  de  vous  apporter  fies  préei- 
sions  sur  la  nature  exacte  de  cette  hépato- 
néphrite. 
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TRAITEMENT  DES  TUBERCULOSES  EXTERNES 
ET  DES  RHUMATISMES  CHRONIQUES  PAR  LES  INJECTIONS  INTRA-VEINEUSES 
D'HUILE.  DE  FOIE  DE  MORUE  I1) 

Par  Léon-Georges  Cugnet, 

Interne  çjes  Asiles  Nationaux 

Aide-Assistant  d’Histologie  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 


Etudiant  la  tuberculose  pulmonaire,  nous  fû¬ 
mes  frappé  par  l’abondance  et  la  divèrsité  des 
traitements,  et  leur  peu  d’efficacité. 

Avec  la  foi  de  la  jeunesse,  et  les  ambitions 
qu’elle  osé  se  permettre,  nous  voulûmes  reprendre 
le  problème  à  sa  base,  après  tant  d.’ autres  pour¬ 
tant  beaucoup  plus  compétents  et  plus  savants 
qüe  nous. 

Cette  hardiesse,  qui  maintenant  déjà  semble 
bien  puérile  à  notre  esprit  qu’un  an  de  guerre  a 
rendu  plus  mûr  et  plus  sceptique,  eut  toutefois 
sa  récompense  puisqu’elle  nous  a  permis  d’obte¬ 
nir  des  résultats  très  encourageants  dans  les 
tuberculoses  chirurgicales,  et  des  résultats 
excellents  et  inattendus  dans  les  rhumatismes 
chroniques  et  d’autres  affections. 

Voici  succinctement  la  succession  d’idées  qui, 
au  débüt  de  1938,  nous  a  amené  à  ce  traitement. 

Il  s’agit  de  détruire  un  microbe  d’un  genre  bien 
spécial, un  champignon,  le  Mycobacterium  tuber- 
culosis  de  Koch,  bâtonnet  de  1  à  6  p  de  long  sur 
0  |j.  4-delarge  comportant  souvent  à  son  intérieur 
des  corpuscules  chromophiles.  Cet  aspect  mor¬ 
phologique,  le  seul  rencontré  dans  les  exsudats 
ou  tissus  pathologiques,  est  le  seul  qui  ait  une 
valeur  diagnostique.  C’est  vraisemblablement  à 
cette  forme  qu’il  faut  s’attaquer. 

Quant  aux  formes  rencontrées  dans  les  cultu¬ 
res,  (filaments  de  la  substance  cyanophile,  corps 
bacillaires  de  la  substance  fuchsinophile,  cor¬ 
puscules  chromophiles  à  l’intérieur  des  corps 
bacillaires  èt  parfois  dans  des  filaments  aber¬ 
rants),  si  elles  démontrent  le  bien  fondé  de  la 
classification  du  bacille  de  Koch  dans  les  cham¬ 
pignons,  elles  nous  intéressent  beaucoup  moins 
puisque  nous  ne  les  trouvons  qu’en  cultures  (à 
part  les  granulations  chromophiles).  Les  tra¬ 
vaux  de  Philibert,  confirmés  par  les  recherches 
de  Hollande,  montrent  le  cycle  évolutif  du  para¬ 
site  à  partir  des  granulations  chromophiles  non 
acido-résistantes  trouvées  dans  les  cellules  géan¬ 
tes  pour  aboutir  à  la  forme  bacille  acido-résis¬ 
tant,  qui  paraît  être  la  forme  adulte  du  parasite 
et  qui  demande  pour  se  réaliser  des  conditions 
optima. 

Pour  ce  qui  est  des  éléments  filtrables,  nous 
pensons  avec  Valtis  qu’ils  seraient  des  éléments 
de  désagrégation  (et  non  pas  de  dégénérescence) 
des  corpuscules  chromophiles,  plus  petits  que 


ceux-ci,  et  capables  comme  eux  de  régénérer  le 
bâtonnet. 

En  bref,  le  bâtonnet  serait  la  forme  adulte  et 
dangereuse  par  les  lésions  qu’elle  détermine  ; 
toutes  les  autres  formes  ne  seraient  que  des  for¬ 
mes  de  souffrance  ou  de  résistance  du  parasite, 
mais  non  productrices  directement  de  lésions 
organiques. 

Les  réactions  tinctoriales  du  bâtonnet,  bien 
connues,  sont  celles  également  du  .Mycobacte¬ 
rium  lépræ  de  Hansen  et  des  bacilles  tubercu¬ 
loïdes  et léproïdes.  . 

Sa  constitution  chimique,  par  contre,  est  insuf¬ 
fisamment  connue  ;  comme  tous  les  microbes,  il 
renferme  des  matières  albuminoïdes,  de  l’eau, 
des  sels,  des  matières'  grasses  et  peut-être  des 
hydrates  de  ca'rbone.  Mais  sa  différence  capitale 
avec  tous  les  autres  microbes  est  sa  haute  teneur 
en  matières  grasses  :  40  %  (graisses  neutres  et 
acides  gras  du  type  acide  palmitique). 

En  outre,  on  y  trouve  un  pigment  jaüne 
orangé  et  des  matières  volatiles  odorantes. 

Le  caractère  acido-résistant  du  bacille  de 
Koch  a  été  attribué  à  sa  haute  teneur  en  graisse  ; 
mais  si  les  acides  gras  sont  acido-résistants,  les 
graisses  neutres  ne  le  sont  pas.  D’autre  part,  les 
recherches  de  Philibert  et  de  Dorset  et  Cowic 
ont  montré  que  le  bacille  de  Koch  ne  prend  pas 
les  colorants  habituels  des  graisses  tels  quel’acide 
osmique  et  le  Soudan3  ; 

Quant  aux  cultures  de  bacille  de  Koch,  comme 
l’a  démontré  Koch  le  premier,  elles  exigent  la 
présence  de  matières  organiques  ou  de  glycérine, 
une  température  optima  de  37°  à  39°  (limites 
extrêmes  29°  à  42°),  et  la  présence  d’oxygène  ;  le 
milieu  le  plus  favorable  est  le  milieu  de  Lœwen- 
stein.  D’autre  part,  les  cultures  homogènes 
d’Arloing  et  de  Courmont  ont  montré  des  for¬ 
mes  intéressantes  de  bâtonnets  non  acido-résis¬ 
tants  que  Courmont  appelle  «bacilles  nus  »,  for¬ 
mes  particulières  qu’il  a  retrouvées  dans  l’orga¬ 
nisme  (hémoculture). 

Par  ailleurs,  l’addition  de  certaines  substan- 


(1)  Travail  effectué  avec  la  collaboration  de 
Mme  Paul  Preney-Pequignot,  pharmacien,  ex¬ 
interne  des  hôpitaux  de  Paris,  et  du  Docteur  Paul 
Preney,  médecin-contrôleur  des  Assurances  socia¬ 
les,  sous  le  contrôle  du  Docteur  M.  Berthoumexu  , 
médecin-chef  de  l’Asile  national  des  convalescents. 
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ces  aux  milieux  de  culture  apporte  des  modifi¬ 
cations  dans  la  virulence  ou  la  rapidité  de  déve¬ 
loppement  du  bacille  de  Koch.  Aussi  nouk  pen¬ 
sions  attaquer  ce  microbe  de  deux  façons  :  direc¬ 
tement  d’une  part,  et  d’ autre  part, indirectement 
en  modifiant  le  terrain,  comme  ont  essayé  de  le 
faire  de  nombreux  auteurs,  qui  ont  préconisé 
l’emploi  de  choline,  de  calcium,  etc. 

L’attaqué  directe  nous  paraissant  bien  préfé¬ 
rable,  et  pensant  que  la  résistance  du  bacille  de 
Koch  aux  différents  antiseptiques  était  due  à  sa 
haute  teneur  en  matières  grasses  qui  lui  forment 
une  sorte  de  cuirasse,  nous  avons  songé  à  détruire 
cette  «  cuirasse  ciro-graisseuse  »  par  un  solvant 
des  graisses  pour  détruire  ensuite  ce  champignon 
pâr  un  agent  spécifique  des  mycoses.  Les  solvants 
habituels  des  graissés  (éther,  chloroforme,  etc.) 
étant  inutilisables  in  vivo,  seuls  pouvaient  être 
utilisés  les  corps  gras  et  les  huiles  ;  et  nous  expli¬ 
quions  ainsi  dans  une  certaine  mesure  les  résul¬ 
tats  obtenus  depuis  longtemps  par  l’administra¬ 
tion  empirique  del’huile  de  foie  de  morue. 

Ainsi,  Dieulafoy  déclare  dans  son  «  Traité  de 
pathologie  interne  »  à  propos  des  tuberculeux 
pulmonaires  : 

«  J’ai  obtenu  des  résultats  excellents  avec  de 
«  l’huile  de  foie  de  morue  à  fortes  doses  ;  je  la  fais 
«  prendre  à  grands  verres  ;  quelques  malades  en 
«  ont  bu  400  à  500  grammes  par  jour  pendant 
«  plusieurs  semaines.  Je  répète  que  les  résultats 
«  obtenus  sont  souvent  surprenants.  » 

L’huile  de  foie  de  morue  contient  en  effet  30  % 
de  matières  grasses  solides  et  70  %  de  matières 
grasses  liquides.  C’est  à  celles-ci  que  nous  attri¬ 
buons  son  pouvoir  lipolytique.  Ces  matières  gras¬ 
ses  sont  des  glycérides  d’acides  gras  saturés  (my¬ 
ristique,  stéarique,  palmitique)  et  d’acides  gras 
non  saturés,  les  uns  à  une  seule  fonction  éthylé- 
nique(zoomarinique,  oléique,  gadoléique,  isocri- 
nique),  les  autres  à  quatre  ou  cinq  fonctions 
éthyléniques,  les  plus  importants  (thérapsique, 
arachidonique . . .  ). 

Elle  contient  en  outre  : 

1°  des  bases  organiques  :  volatiles  (butylami- 
ne,  etc.)  ;.  fixes  (thyrosamine,  morrhuine,  etc.) 
aminées  (dues  à  la,  décomposition  des  matières 
albuminoïdes  lors  del’autolyse  des  foies)  ; 

2°  des  composés  minéraux  :  phosphore  (sous 
forme  de  composés  organiques  tels  que  lécithi- 
nes  et  glycérophosphates)  ;  iode  (0,03  à  0,04  %° 
en  combinaison  organique)  ;  brome,  soufre,  cal¬ 
cium,  magnésium,  manganèse,  fer  ;  le  tout  en 
complexes  organo-métalloïdiques  ou  organo- 
métalliques,  donc  particulièrement  assimilables; 

3°  enfin,  de  sstérols  (1  à  1,5  %,  cholestérine)  ; 
des  matières  biliaires  ;  des  vitamines  A,  D  et  E. 

C’est  à  cés  dernières  qu’on  a  voulu  rapporter 
toute  l’action  de  l’huile  de  foie  de  morue,  ce  qui,  à 
notre  avis  est  une  erreur.  Certes;  ces  vitamines 
jouent  tin  très  grand  rôléj  mais  les  complexes 


métalloïdo-organiques  que  nous  avons  signalés 
ont,  pensons-nous,  sur  le  métabolisme  général  de 
notre  organisme;  une  influence  extrêmement 
importante  qu’on  a  eu  le  tort  de  négliger. 

C’est  pourquoi,  d’ailleurs,  nous  employons  de 
préférence  une  huile  de  foie  de  morue  extraite 
par  le  vide,  et  à  froid,  ce  qui  lui  conserve  le  maxi¬ 
mum  de  ses  qualités  «  vivantes  ». 

Voulant  savoir  si  nos  conclusions  étaient  jus¬ 
tes,  nous  avons  mis  en  contact  pendant  48  heures 
à  l’étuve  à  37°  une  fort  belle  culture  de  bacilles 
de  Koch  sur  milieu  L. .  et  une  légère  couche 
.d’huile  de  foie  de  morue.  Dix-huit  heures  après, 
les  bacilles  de  Koch  étaient  en  «  vrilles  »  ;  trente- 
six  heures  après,  ils  étaient  granuleux  ;  enfin 
quarante-huit  heures  après,  nous  ne  pûmes  les 
retrouver. 

Ce  fait  nous  confirma  dans  notre  choix  de 
l’huile  de  foie  de  morue  pour  l’attaque  directe  du 
bacille  de  Koch  et  nous  comptions  de  plus  sur  les 
propriétés  énoncées  plus  haut  pour  son  attaque 
indirecte  en  modifiant  le  terrain. 

Restait  à  trouver  le  mode  d’introduction  le 
plus  efficace  et  le  plus  pratique,  car  l’huile  de 
foie  de  morue  per  os  étant  fréquemment  mal 
tolérée,  la  méthode  simple  de  Dieulafoy  est  trop 
souvent  inapplicable. 

On  a  cherché  pour  les  tuberculoses  externes 
d’autres  modes  d’administration  de  l’huile  de 
foie  de  morue,  ou  même,  partant  du  même  prin¬ 
cipe,  d’uné  huile  simple  végétale  additionnée 
d’iode  (huile  d’arachide  iodée  de  Finikofî)  ;  et  on 
a  utilisé  la  voie  sous-cutanée  ou  la  voie  intra¬ 
musculaire  ;  mais  la  formation  de  nodule.s  dou¬ 
loureux  persistants  et  quelquefois  même  d’abcès 
huileux  ont  beaucoup  restreint  l’emploi  de  cette 
méthode. 

Un  mode  d’administration  intéressant  par  sa 
simplicité  et  son  innocuité  a  été  proposé  dans  les 
cas  de  tuberculoses  osseuses  par  Christou,  de 
Berck,  qui  a  obtenu  des  résultats  extrêmement 
intéressants  en  donnant  à  ses  malades  des  lave¬ 
ments  quotidiens  à  garder  de  120  c.  c.  d’huile  de 
foie  de  morue  chez  l’adulte  (Bruxelles  médical, 
7  mai  1033). 

Raisonnant  sans  attacher  aux  idées  classiques 
la  valeur  d’arrêts  définitifs,  il  nous  a  semblé  que 
dans  les  tuberculoses  pulmonaires,  (car  c’est 
celles-ci  que  nous  visions  particulièrement),  la 
voie  d’introduction  là  plus  rationnelle  était  la 
voie  intra-veineuse  pour  deux  raisons  :  1°  apport 
presque  immédiat  du  médicament  au  contact  de 
la  lésion  et  du  microbe  ;  2°  fixation,  puis  élimi¬ 
nation,  d’une  grande  partie  du  produit  dans 
l’organe  atteint  grâce  au  pouvoir  lipodiérétique 
du  poumon  (travaux  de  notre  maître,  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Léon  Binet). 

Le  danger  des  injections  intra-veineuses  d’huile 
nous  a  semblé  un  préjugé  courant  et  classique, 
mais  non  réellement  fondé,  puisque  les  embolies 


1-2  —  11  —  i  —  42 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


19 


pulmonaires  graisseuses,  dont  on  fait  tant  état 
dans  les  traités  de  physiologie,  n’ont  pas  été ob¬ 
servées  à  lasuite  d’injections  huileuses,  mais  à  la 
suite  de  fractures  osseuses,  et  étaient  constituées 
par  l’arrivée  dans  les  capillaires  pulmonaires  de 
débris  de  moelle  osseuse,  comportant  tout  de 
même  un  réticulum  et  des  éléments  figurés  ! 

D’ailleurs,  danslalutte  contre  un  agent  patho¬ 
gène  extrêmement  voisin,  le  Mycobacterium 
leprae  de  Hansen,  les  médecins  français  de  la 
léproserie  de  Pondichéry  ont  obtenu  d’excellents 
résultats  par  l’administration  intra-veineuse 
d’huile  de  Chaulmoogra  à  leurs  malades  ;  ils  ont 
pu  faire  plus  de  8.000  injections  (en  1934)  sans 
jamais  observer  aucun  décident.  Il  y  a  longtemps 
également  que  les  médecins  du  régiment  des 
Sapeurs-pompiers  de  Paris  pratiquent  des  injec¬ 
tions  intra-veineuses  d’huile  camphrée  aux 
asphyxiés. 


Nous  avons  donc  commencél’expérimentation 
sur  un  chien  de  15  kilos  ;  nous  nous  sommes 
servi  d’unehuile  de  foie  de  morue  extraite  à  froid 
et  par  le  vide  afin,  comme  nous  l’avons  dit,  de 
lui  conserver  le  maximum  de  ses  qualités  et  de 
ses  propriétés  et  d’éviter  son  oxydation  qui  pro¬ 
voquerait  une  augmentation  de  ses  acides  gras  et 
entraînerait  par  eux  une  saturation  plus  rapide 
de  l’organisme. 

Les  injections  intra-veineuses  ont  été  prati¬ 
quées  naturellement  avec  des  instruments  stéri¬ 
les,  mais  bien  entendu  sans  aucune  stérilisation 
de  l’huile  de  foie  de  morue,  qui  non  seulement 
aurait  été  inutile  étant  donné  le  pouvoir  micro- 
bicide  de  celle-ci,  mais  même  nuisible  en  détrui¬ 
sant  ses  vitamines  et  en  modifiant  ses  complexes 
métalloïdo-organiques.  Cés  injections  étaient 
parfaitement  indolores  et  n’ont  produit  aucun 
accident, tant  que  les  doses  injectées  ne  dépas¬ 
saient  pas  deux  tiers  de  c.  c.  par  kilo  d’animal. 
A  la  dose  de  1  c.  c.  par  kilo,  on  note  un  certain 
degré  d’ivresse  légère  et  momentanée. 

Comme  il  s’agissait  d’un  produit  organique 
animal,  nous  avons  pensé  à  la  possibilité  d’un 
choc  anaphylactique  ;  aussi  avons-nous  pra¬ 
tiqué  les  injections  chez  le  même  animal  soit  quo¬ 
tidiennement,  soit  à  des  intervalles  variant  de 
cinq  jours  à  un  mois  ;  nous  n’avons  jamais  noté 
aucun  accident.  Mieux  même,  chez  cet  animal 
âgé  de  12  ans  qui  présentait  une  parésie  du  train 
postérieur,  nous  avons  pu  noter  dès  les  premières 
injections  une  amélioration  très  nette  de  l’état 
général,  ce  chien  pouvant  se  tenir  debout  facile¬ 
ment,  sa  truffe  étant  redevenue  humide  et  fraî¬ 
che,  son  poil  brillant,  son  appétit  excellent  ;  il 
avait  engraissé  de  250  grammes. 

L’innocuité  de  ces  injections  étant  ainsi  dé¬ 
montrée  sur  le  chien,  même  à  grosses  doses  quoti¬ 
diennes,  nous  avons  conclu,  un  peu  vite,  de  l’ani¬ 


mal  à  l’homme.  Nous  fîmes  faire  alors  sur  nous- 
même  par  notre  ami  Paul  Preney  une  injection 
intra-veineuse  d’huile  dé  foie  de  morue.  Nous 
pensions  nous  faire  faire  une  injection  de  5  c.  c. 
(dose  prudente  puisque  nous  croyions  pouvoir 
recevoir  sans  danger  1  /2  c.  c.  par  kilo  d’individu), 
mais  comme  nous  souffrions  alors  d’une  légère 
grippe,  notre  collaborateur  ne  consentit  à  nous 
injecter  que  2  c.  c.  seulement.  Cette  injection  fut 
absolument  indolore  et  nous  pûmes  rentrer  sans 
incident  de  Paris  à  notre  domicile  en  banlieue. 
Dans  la  nuit  même,  environ  cinq  heures  après 
l’injection,  nous  avons  ressenti  une  réaction 
générale  fébrile  (Température  à  39°8)  et  des 
symptômes  qui  étaient  exactement  ceux  d’une 
très  forte  grippe,  ce  qui  ne  nous  étonna  pas  outre 
mesure.  Une  fois  sur  pieds ,  trois  jours  après ,  nous 
reprîmes  nos  occupations  ;  puis,  nous  nous  refî¬ 
mes  plus  tard  de  nouvelles  injections  à  doses 
beaucoup  plus  faibles  (1  /2  à  1  c.  c.  au  maximum); 
elles  nous  donnèrent  les  mêmes  symptômes  que 
la  première,  mais  atténués,  symptômes  qu’il  nous 
fallut  bien,  cette  fois,  rapporter  aux  seules  injec¬ 
tions  d’hui’,  c  de  foie  de  morue  intra-veineuses. 

Nommé  quelques  mois  après  interne  en  méde¬ 
cine  générale  à  l’Asile  National  des  Convales¬ 
cents,  et  n’ayant  pas  là  de  tuberculeux  pulmo¬ 
naires,  nous  avons  dès  la  fin  d’août  1938,  et  con¬ 
vaincu  de  leur  innocuité  après  nos  essais  sur  nous- 
même,  commencé  des  injections  intra-veineuses 
d’huile  de  foie  de  morue  sur  les  malades  atteints 
de  tuberculoses  externes,  avec  l’autorisation 
bienveillante  de  notre  médecin-chef,  M.  le  Doc¬ 
teur  Berthoumeau,  et  sous  son  contrôle. 

Voici  quelques-unes  de  nos  observations, 
parmi  une  centaine. 

Pour  éviter  d’inutiles  répétitions,  nous  avons 
supprimé  de  ces  observations  la  description  des 
réactions  générales  et  focales,  que  nous  avons 
remarquées  chez  la  presque  totalité  de  nos  mala¬ 
des,  réactions  toujours  semblables,  et  qui  consis¬ 
tent  en  ceci  : 

Trois  à  cinq  heures  en  moyenne  après  l’injec¬ 
tion  (écarts,  maxima  observés  :  1  heure  1  /2  et 
36  heures),  malaise  général,  asthénie,  exacerba¬ 
tion  des  douleurs  et  sensation  de  «battements'  », 
de  congestion,  au  niveau  de  là  lésion  (réaction 
focale),  élévation  de  la  température  pouvant 
atteindre  39°5  ou  39°8,  sudation  abondante^  oli- 
gurie  avec  une  légère  urobilinurie,  et  tous  les 
signes  d’une  grippe  banale  ;  sédation  de  ces 
symptômes  le  lendemain,  avec  température  à  38° 
environ.  Enfin,  disparition  de  ces  symptômes 
le  surlendemain.  Il  peut  arriver  toutefois,  surtout 
si  l’injection  a  été  forte  et  poussée  trop  brutale¬ 
ment,  que  le  malade  ressente  pendant'trois  ou 
quatre  jours  une  légère  gêne  respiratoire,  qui  dis¬ 
paraît  s  ans  traitement  spécial.  (Quelques  ventou¬ 
ses  sèches  procureraient  au  besoin  un  très  rapide 
soulagement). 
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L’intensité  de  cette  réaction  générale,  varia¬ 
ble,  est  sans  aucun  rapport  avec  le  résultat  obte¬ 
nu,  certains  malades  ayant  été  guéris  sans  avoir 
pratiquement  fait  de  réaction.  D’autre  part,  dans 
les  traitements  prolongés,  on  remarque  une  accou¬ 
tumance  très  nette  à  cette  «  grippe  artificielle  ». 
Enfin,  cette  réaction  ne  contre-indique  nulle¬ 
ment  l’alimentation,  au  contraire,  puisque  les 
malades  ont  eux-mêmes  remarqué  que,  mieux  ils 
mangeaient  et  mieux  ils  la  supportaient  (absti¬ 
nence  d’alcool  cependant).  Lâ  seule  précaution 
à  prendre  est  de  se  coucher,  si  la  réaction  est 
forte,  et  d’éviter  de  prendre  froid. 

A  noter  encore  que  le  poids  du  malade  peut 
baisser  de  deux  ou  trois  kilos  par  suite  des  suda¬ 
tions  abondantes,  mais  se  stabilise  très  vite  pour 
remonter  très  rapidement. 

Obs.  n°  1.  — -  Ja.  .  .  Joseph,  27  ans.  Entré  à 
l’A.  N.  C.  le  31  octobre  1938  en  convalescence 
d’abcès  froid  de  la  Ve  côte  gauche.  Curettage  de 
l’os  pour  la  deuxième  fois,  il  y  a  quatre  mois  ; 
mais,  deux  mois, après  cette  intervention,  les  dou¬ 
leurs  et  la  suppuration  ont  reparu. 

1  / 2  c.  c.  d’hilile  de  foie  de  morue  I-V  le  2  décem¬ 
bre  1938,  1  c.  c.  le  5  et  1  1  / 4  le  7.  Peu  dé  réactions  ; 
les  douleurs  ont  disparu  le  8  décembre.  Nous  conti¬ 
nuons  une  série  de  1  c.  c.  les  13,  16  et  20  décembre  ; 
11/2  c.  c.  le  23  ;  2  c.  c.  le  27  et  2  1  /2  c.  c.  le  30. 
La  suppuration  a  nettement  diminué  et  le  malade 
déclare  spontaném'ent  «  avoir  toutes  les  raisons 
d’être  content  ».  Nous  lui  injectons  3  c.  c.  le  3  jan¬ 
vier  1939  ;  le  10  janvier  la  plaie  est  complètement 
cicatrisée  ;  nous  lui  faisons  tout  de  même  2  1  /2  c.  c. 
ce  jour-là,  puis  2  c.  c.  le  18  et  2  1  /2  le  24.  Toujours 
faibles  réactions.  Entièrement  guéri,  il  sort  le 
30  janvier  1939,  soit  deux  mois  après  le  début  du 
traitement. 

Ne  sachant  pas  encore  si  la  guérison  obtenue 
par  notre  traitement  était  définitive,  nous  lui 
conseillons  de  se  faire  refaire  quelques  piqûres  dans 
un  an.  Or,  un  an  après,  c’était  la  guerre.  Ce  malade, 
réformé  antérieurement,  avait  été  repris  «  bon 
service  armé  »  et  se  trouvait  dans  un  régiment  aux 
environs  de  Dunkerque.  Nous  étions  noüs-mêmes 
dans  un  régiment  aux  environs  de  Cassel,  et  c’est 
là  que  sa  lettre  nous  parvint,  dans  laquelle  il  nous 
demandait  où  il  pourrait  se  faire  refaire  une  série  de 
piqûres,  comme  nous  le  lui  avions  conseillé  un  an 
auparavant  ;  nous  remerciant  encore,  il  nous  décla¬ 
rait  qu’il  ne  sentait  plus  rien  de  son  abcès  froid. 
Nous  avons  reçu  cette  lettre  au  mois  d’avril  1940  ; 
il  nous  était  impossible  à  l’un  ou  à  l’autre  d’avoir 
une  permission  à  cette  époque.  Peu  de  temps  après 
ce  fût  le  10  mai,  et  depuis  nous  n’avons  plus  eu  de 
nouvelles  de  ce  malade. 

Obs.  n°  2.  —  Eti. . .,  Jean,  63  ans,  employé 
d’assurances,  entre  à  l’A.  N.  fc.  le  4  mai  1939 
venant  de  la  Pitié  où  il  est  resté  54  jours  pour  un 
abcès  froid  costal  gauche.  Il  a  subi  ponctions, 
rayons1  ultra-violets  ét  finalement  ablation  des  VIe 
et  VIIe  côtes  le  9  février  1939.  On  nous  prie  de  le 
garder  jusqu’à  ce  que, son  placement  parl’O.  P.  H. "S. 
puisse  être  réalisé.  Sa  cicatrice,  longue  de  30  centi¬ 
mètres  est  rouge  et  douloureuse  et  il  semble  qu’une 
fistule  doive  se  produire  bientôt,  ce.  qui  arrive  en 
effet  trois  jours  plus  tard.  Nous  commençons  notre 
traitement  le  8  mai  à  raison  de  1  c.  c.  tous  les  trois 
ou  quatre  jours.  Le  30  mai,  c’est-à-dire  à  la  septième 
injection,  l’écoulement  purulent  est  arrêté,  le 


malade  prétend  se  trouver  beaucoup  mieux  au 
point  de  vue  général  et  ne  souffre  plus  du  tout. 
Nous  pratiquons  encore  cinq  injections  et  nous 
cessons  le  traitement. 

Il  sort  sur  sa  demande  le  2  août  1939  ;  il  ne  res¬ 
sent  plus  aucune  douleur  et  ne  présente  plus  qu’une 
cicatrice  souple  à  peine  visible  sur  sa  cicatrice 
opératoire. 

Ons.  n°  3.  —  Taf...  Mohamed,  44  ans,  vient 
le  28  avril  1939  de  l’hôpital  de  ' Bobigny  où  il  est 
resté  vingt-neuf  jours  pour  u’ne  «  cure  radicale 
d’abcès  froid  costal  ».  Il  est  porteur  d’une  adénite 
cervicale  tuberculeuse  gauche  et  d’une  ostéo-ar- 
thrite  tuberculeuse  sterno-clavicuiaire  gauche  qui 
malgré  l’intervention,  est  très  douloureuse  et  con¬ 
tinue  à  suppurer. 

Nous  Commençons  nos  injections  le  5  avril  (1  c.  c. 
tous  les  trois  ou  quatre  jours).  Le  30  mai,  à  la  hui¬ 
tième  injection,  l’adénite  a  diminué,  la  suppuration 
également,  et  les  douleurs  sont  très  atténùées  ;  le 
malade  ne  se  plaint  plus  que  de  vagues  malaises 
dans  lesquels  il  faut  faire  une  large  part  à  son  psy¬ 
chisme  racial.  Nous  continuons  le  traitement.'  Le 
19  juin,  il  reste  . une  fistulette  à  son  ganglion  ;  les 
douleurs  ont  complètement  disparu.  Par  contre, 
à  l’articulation  sterno-clavicuiaire  se  développe 
une  tuméfaction  de  la  taille  d’une  petite  noisette, 
fluctuante  et.  indolore  sous  une  peau  rouge  et  ten¬ 
due.  La  fistulisation  ne  tarde  pas  à  se  produire 
(deux  jours  après),  et  nous  continuons  toujours  des 
I-V  d’huile  de  foie  de  morue  :  1  c.  c.  tous  les  trois 
ou  quatre  jours. -Le  10  juillet,  tout  étant  cicatrisé, 
nous  cessons  notre  traitement  qui  a  demandé  sur 
cet  Algérien  dix-neuf  injections.  Il  sort  sur  sa 
demande  le  11  juillet  1939. 

Obs.  n°  4.  —  Mlle  M...,  41  ans,  vient  nous 
trouver  le  20  çvril  1941  pour  une  tumeur  blanche 
fistulisée  du  genou  droit.  Celui-ci  est  énorme,  le 
double  de  l’autre,  et  la  fistule,  dont  l’orifice  à  le 
diamètre  d’une  pièce  de  deux  francs  au  niveau  de 
l’interligne  articulaire  à  sa  partie  antéro-exteme, 
coulé  abondamment  et  nécessite  au  moins  deux 
pansements  par  jour.  Lés  -douleurs  sont  très  vives 
et  la  malade  marche  avec  les  plus  grandes  peines. 
Le  début  remonterait  aux  dires  de  la  malade  à  plus 
d’un  mois  ;  elle  ne  s’en  était  pas  inquiétée  outre 
mesure,  ayant  eu  déjà  de  multiples  abcès  froids, 
mais  l’abondance  de  la  suppuration  et  l’intensité 
des  douleurs  l’ont  décidée  à  venir  nous  voir  sur 
les  conseils  de  son  frère  employé  àl’A.  N.L. 

Nous  commençons  immédiatement  notre  trai¬ 
tement  à  raison  de  deux  injections  par  semaine 
de  1  c.  c.  1  / 2.  Après  la  deuxième  piqûre,  les  dou¬ 
leurs  ont  disparu,  T  écoulement  a  un  peu  augmenté, 
mais  aux  piqûres  suivantes  il  diminue  de  plus  en 
plus,  de  même  que  la  tumeur.  A  noter  que  nous  ne 
cherchons  aucune  immobilisation,  bien  entendu, 
et  la  malade,  vaque  à  ses  occupations  comme  d’ha¬ 
bitude  avec  un  simple  pansement.  Le  8  juillet  son 
genou  a  repris  son  volume  normal,  il  persiste  un 
suintement  peu  abondant,  l’orifice  de  la  fistule 
atteint  à  peine  le  diamètre  d’une  pièce  de. 50  centi¬ 
mes  et  les  mouvements  de  flexion  et  <T extension  dn 
genou  sont  conservés.  Nous  espér  ns  une  cicatrisa¬ 
tion  complète  dans  un  mois  environ. 

C’est  un  pas  type  de  traitement  ambulatoire 
d’une  arthrite  tuberculeuse  dont  nous  av  ns  fait 
constater  les  résultats  remarquables  par  notre 
ancien  chef,  M.  le  médecin-commandant  Grinsard. 


Les  réactions  générales  et  surtout  les  réactions 
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focales,  que  nous  avons  obs'ervées  chez  tous  ces 
tuberculeux  externes,  nous  ont  fait  hésiter  à 
appliquer  cette  méthode  sur  quelques  tubercu¬ 
leux  pulmonaires,  que  nous  aurions  pu  avoir  à 
traiter.  Cependant,  chez  certains  dé  nos  malades 
osseux  ayant  bénéficié  de  notre  traitement  bien 
que  leur  état  pulmonaire  fût  assez  suspect  pour 
qu’on  ne  pût  les  envoyer  à  Berck,  non  seulement 
la  non-aggravation  mais  même  l’amélioration 
que  nous  ayons  constatées  sur  leurs  radios  pul¬ 
monaires,  nous  donnent  fortement  à  penser  que 
;  les  tubercùleux  pulmonaires  tireraient  profit  de 
cette  méthode. 

Les  bons  résultats  obtenus,  dans,  les  tubercu¬ 
loses,  externes  nous  ont  confirmé  dans  notre  idée 
théoriqüe  sur  le  mode  d’action  de  l’huile  de  foie 
de  morue  sur  le  bacille  de  Koch.  Aussi,  certains 
auteurs  pensant  que  certains  rhumatismes  chro¬ 
niques  seraient  une  forme  larvée  de  tuberculose, 
nous  avons  cru' que  ces  injections  seraient  à  la 
fois  un  moyen  thérapeutique  et  un  moyen  dia¬ 
gnostique  dans  ces  rhumatismes.  En  réalité,  nous 
nous  aperçûmes  rapidement  que  ce  traitement 
,  était  efficace  dans  toutes  les^variétés  de  rhuma¬ 
tismes  chroniques  ;  voici  quelques  observations  : 

Obs.  n°  5.  —  Les.  .  .  Jean,  64  ans,  est  envoyé  à 
l’A.  N.  C.  le  25  avril  1939  pour  rhumatismes’chro- 
niques  datant  de  quatre  ans.  Douleurs  articulaires 
surtout  aux  membres  inférieurs  et  dans  la  région 
lofnbaire  rendant  la  marche  très  difficile  et  pénible. 
Il  a  fait  plusieurs  hôpitaux  (Fontainebleau,  Pro¬ 
vins,  Bicêtre)  où  il  a  été  traité, par  salicylate  de 
soude,  atophan,  iodaseptine  salicylée,  ondes  cour¬ 
tes,,  thiodacaïne,  etc.,  sans  autre  résultat  qu’un 
soulagement  momentané  toujours  incomplet. 

Nous  lui  injections  1  c.  c.  le  2  mai  et  1  c.  c.  le 

mai  :  les  réactions  générales  sont  assez  fortes 
chez  ce  malade,  mais  le  8  mai,  se  sentant  très  bien, 
il  abandonne  ses  cannes  ;  le  9,  il  s’essaye  à  courir  dans 
dans  le  parc,  ce  qu’il  n’avait  pu  faire  depuis  quatre 
ans.  Il  ne  ressent  plus  aucune  douleurs  même  dans 
les  mouvements  les  plus  extrêmes  qu’il  s’amuse  à 
faire.  Il  sort  sur  sa  demande,  quinze  jours  après, 
entièrement  guéri  par  deux  injections  seulement. 

Obs.  2°  6.  —  Gué...,  Albert,  49  ans,  est  envoyé 
'à  l’A.  N.  C.  le  9  mai  1941  par  l’hôpital  Cochin  pour 
une  arthrite  chronique  des  deux  hariches  ;  (il 
avait  été  hospitalisé  quatre-vingt-treize  jours  et 
avait  subi  une  résection  arthroplastique  de  la 
hanche  gauche).  Le  chirurgien  lui  conseille  des 
massages,  mais  les  premières  tentatives  sont  si 
douloureuses  qu’il  faut  les  interrompre. 

Nous  pratiquons  alors  3  I-Y  d’huile  de  foie  de 
miorue  à  quatre  jours  d’intervalle.  Dès  la  deuxième 
ses  douleurs  ont  disparu,  les  massages- ne  sont  plus 
douloureux  et  le  malade  a  abandonné  sa  canne 
pour  marcher. 

Obs.  n°  7.  —  Fru...  Emile,  est  envoyé  le 
28  mars  1941  à  l’A.  N.  C.  nar  l’hôpital  Saint- 
Antoine,  où  il  a  été  traité  pendant  trente  jours  par 
salicylate  de  soude,  Thiopon,  Thiodacaïne,  sans 
aucun  résultat,  pour  des  rhumatismes  chroniques 
polyarticulaires  datant  de  quatre  ans  et  siégeant 
‘principalement  aux  genoux  et.  aux  chevilles,  Il 


marche,  ou  plus  exactement  se  traine  péniblement, 
avec  deux  cannes.  Le  lendemain  de  son  arrivée, 
nous  lui  faisons  une  I-V  de  1  c.  c.  d’huile  de  foie  de 
morue  à  18  h.  30  ;  dès  20  heures  il  commence  une 
réaction  qui  restera  très  faible  (T.  38°,  légère  cour¬ 
bature  généralisée.)  Le  lendemain  même  de  cette 
injection,  il  déclare  «qu’il  est  changé  de  100  % 
et  abandonne  ses  cannes  dont  il  n’a  plus  que  faire. 

Le  7  avril  1941,  ressentant  quelques  vagues  dou¬ 
leurs  dans  l’épaule  gauche,  il  réclame  une  deuxième 
piqûre  et  nous  lui  en  faisons  une  de  1  / 4  de  c.  c.  Le 
lendemain  ses  douleurs  ont- complètement  disparu. 
Il  sort  sur  sa  demande  le  18  avril  1941.  Depuis  il 
nous  a  fait  parvenir  de  ses  .nouvelles  et  nous  dit 
qu’il  allai  toujours  très  bien. 

Ces  quelques  observations,  prises  parmi  beau¬ 
coup  d’autres,  suffiront,  croyons-nous,  à  montrer 
l’intérêt  de  cette  nouvelle  méthode  thérapeuti¬ 
que.  Nos  essais  .avaient  été  interrompus  par  la 
guerre,  qui  nous  a  fait  perdre  de  vue  la  totalité 
de  nos  malades  et  nous  a  ainsi  empêché  de  juger 
de  la  durée  de  leur  amélioration  ou  de  leur  gué¬ 
rison.  sauf  pour  deux  d’entre  eux  :  l’un  porteur 
d’abcès  froid  costal,  guéri,  mobilisé  et  toujours 
guéri  au  bout  d’un  an  (obs.  n°  1)  ;  l’autre’  atteint 
de  rhumatisme  chronique  du  genou  droit  et 
réformé  pour  ce  fait,  guéri  sans  réaction  par 
deux  injections  seulement,  repris  «  service 
armé  ». 

Médecin  de  bataillon  dans  les  Flandres  et  à 
Dunkerque,  nous  avions,  évidemment  autre 
chose  à. faire  qu’à  soigner  des  rhumatisants. 
Cependant,  au  cours  de  notre  captivité  en  Bèlgi- 
que,  notre  distingué  confrère  le  médecin-lieute¬ 
nant  Goure  (de.  Fau)  nous  confia  un  matelot- 
infirmier  réformé  par  nos  confrères  allemands 
pour  rhumatisme  aigu  des  deux  chevilles  et  sur 
qui  notre  camarade,  médecin  très  éclairé,  avait 
vainement  essaÿé  toutes  leè  thérapeutiques  con¬ 
nues.  Une  seule  injection  de  1  3/4  c.  c.  d’une 
huile  de  foie  de  morue  blonde  fournie  par  le  Ser¬ 
vice  de  santé  allemand  a  guéri  ce  matelot  en  deux 
jours  après  les  réactions  habituelles.  '  / 

D’autre  part,  dans  cet  hôpital  de  prisonniers, 
il  nous  a  été  donné  d’ajppliquer  sur  une  grande 
échelle  et  avec  les  meilleurs  résultats  la  méthode 
classique  des  applications  locales  d’huile  defoie 
de  morue  dans  le  traitement  des  plaies  suppuran¬ 
tes  et  atones,  ce  qui  nous  a  confirmé  encore  la 
valeur  microbicide  et  régénératrice  de  l’huile  de 
foie  de  morue. 

Libéré  en  décembre  1940,  nous  avons  essayé, 
à-l’A.  N.  C.,  ce  même  traitement  sur  toutes  sor¬ 
tes  d’arthralgies  (séquelles  de  fractures  par 
exemple)  et  sur  d’autres  maladies  chroniques 
avec  de  très  bons  résultats,  souvent  inespérés,  et 
que  nous  publierons  ultérieurement  (1). 


(1)  L’auteur  exposera  la  technique  du  traitement 
dans  le  prochain  n°  du  Concoüra  Médical  (N,  D,  L,  Ri) 
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A  PROPOS  DES  AFFECTIONS  CHIRURGICALES  ASSOCIÉES  DU  FLANC  DROIT 

Par  le  Docteur  Aumont 

>  Chirurgien  chef  des  Hôpitaux  dé  Versailles 


Relisant  un  article  du  Concours,  remontant  à 
près  de  5  ans,  dans  lequel  le  Professeur  Marion 
rappelait  l’attention  sur  la  nécessité  de  toujours 
penser  au  rein  et  à  l’uretère,  particulièrement 
dans  les  syndromes  douloureux  de  la  moitié, 
droite  de  l’abdomen,  nous  nous  sommes  souvenu 
d’une  autre  difficulté,  à  laquelle  il  fait  d’ailleurs 
allusion. 

Il  s’agit  des  affections  associées  qui,  peut  être 
rares,  sans  doute,  n’en  sont  pas  moins  possibles, 

A  l’occasion  d’une  observation  curieuse,  nous 
voudrions  brièvement  souligner  l’intérêt  de  cette 
remarque. 

Qu’il  soit  péché  véniel  d’avoir  méconnu  la 
.  coexistence  d’une  appendicite  chronique  avec  un 
calcul  urétéral  ou  rénal,  une  petite  hydronéphrose 
ou  un  rein  mobile,  nul  n’en  disconviendra.  Mais 
que  l’inverse  se  produise,  qu’une  appendicecto¬ 
mie  ait  laissé  subsister  des  troubles  douloureux 
d’origine  réno-urétéralè,  ne  deVient-on  .pas  alors 
plus  critiquable  ? 

Tous  les  chirurgiens  connaissent  les  associa¬ 
tions  d’appendicite  et  d’annexite  droite,  d'appen¬ 
dicite  et  d’épiploïte,  d’appendicite  et  de  cholé¬ 
cystite,  etc ...  . 

Mais  comment  faire  toujours  le  départ  de  ce 
qui  revient  à  l’appendice  et  de  ce  qui  est  réno- 
urétéral  dans  un  syndrome  douloureux  du  flanc 
droit  ? 

Avant  de  mettre  en  œuvre  toute  la  série  des 
explorations  réno-urétérales,  il  faut  déjà  avoir 
l’à-peu-près  conviction  qu’elles  ne  seront  pas 
inutiles,  et  cela  pour  de  nombreuses  raisons  (cer¬ 
taines  d’entr’elles  sont  douloureuses,  elles  cons¬ 
tituent  un  ensemble  de  recherches  coûteuses). 
Si  donc  la  symptomatologie  est  fruste  du  côté 
urinaire,  il  y  a  beaucoup  de  chances  pour  que  le 
diagnostic  s’arrête  à  celui  d’appendicite  chroni¬ 
que. 

Il  est  cependant  de  bonne  précaution,  avant 
d’opérer  ces  appendicites,  de  les  examiner,  sys¬ 
tématiquement  sous  l'écran, pour  s’assurer  qu’il 
existe  au  moins  quelques  '  modifications  radio¬ 
logiques  tels  que  troubles  de  la  mobilité  du  cæ¬ 
cum,  douleurs  au  niveau  del’implantation  appen¬ 
diculaire  et,  au  cas  où  cette  exploration  resté 
négative,  de  ne  pas  hésiter,  avant  d’opérer,  à 
i  explorer  plus  complètement  le  rein  et  l’uretère. 

Si  les  signes  radiologiques  conduisent,  à  enlever 
l’appendice,  il  peut  se  faire  que  les  troubles  dou- 


1  oureux  du  flanc  droit  ne  disparaissent  pas  com¬ 
plètement  et  qu'au. bout  de  quelques  semaines 
ou  quelques  mois,  on  soit  conduit  à  penser  que 
derrière  cette  inflammation  chronique  de  l’ap¬ 
pendice,  le.  rein  ou  l’uretère  sont  eux-mêmes 
malades  et,  dans  ce  cas,  on  procédera  aux  explo¬ 
rations  nécessaires  pour  établir  un  diagnostic 
précis. 

Si  le  diagnostic  d’une  affection  réno-urétérala 
est  d’emblée  posé,  on  s’évitera  l’ennui  d’une 
intervention  ultérieure  sur  l’appendice  qui  est 
souvent,  lui  aussi,  enflammé  chroniquement,  en 
pratiquant  systématiquement,  par  l’incision, 
lombaire,  son  ablation. 

Il  y  a  cependant  des  cas  où  le  diagnostic  ne 
saurait  être  fait  complètement,  quelque  soin 
qu’on  y  porte. 

En  .voici  un  curieux  exemple  : 

Il  y  a  16  ans,  nous  eûmes  à  opérer  un  homme 
de  35  ans  atteint  d’une  hernie  inguinale  étran¬ 
glée  droite,  dont.il  présentait  les  signes  caracté¬ 
ristiques  La  température  et  le  pouls  étaient  nor¬ 
maux,-  le  ventre  souple,  nous  avions  été  appelés 
dans  les  premières  heures  de  l’accident. 

L’intervention  nous  conduisit  sur  un  saç  con¬ 
tenant,  avec  une  anse  grêle  étranglée,  un  appen¬ 
dice  gros,  enflammé,  adhérent  par  sa  base  au. 
collet  du  sac,  manifestement  très  malade. 

L’intervention  pratiquée  à  l’anesthésie  locale 
fut,  au  demeurant, fort  simple;  cependant  notre 
opéré  continuait  à  se  plaindre  de  vives  douleurs, 
irradiant  vers  le  tesiicule  droit,  que  nous,  attri¬ 
buions  tout  d’abord  à  une  fâcheuse  constriction 
d’un  filet  nerveux  dans  la  cicatrice  opératoire 
quand,  au  bout  de  48  heures,  il  émit  spontané¬ 
ment  un  petit  calcul  de  la  taille  d’un  pois,  qui  le 
libéra  immédiatement  et  définitivement. 

Ainsi  donc  étaient  superposées  exactement 
dans  la  même  région,  trois  affections  associées  ; 
étranglement  herniaire, 
appendicite  aiguë  intra-herniaire, 
çalcuî  urétéral. 

Cas  évidemment  exceptionnel,  mais  qui  mon¬ 
tre  quelles  difficultés  le  diagnostic  précis  peut 
parfois  rencontrer  sur  sa  route. 

Quoiqu’il  en  soit,  pensons  toujours  au  rein  et 
à  l’uretère  droits  en  présence  d’une  affection  du 
flanc  droit  qui  ne  fait  pas  absolument  et  totale¬ 
ment  sa  preuve. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOÛT  DU  JOUR 

❖  ❖  *> 


L’encéphalite  traumatique  chez  les  boxeurs 

d’après  le  Docteur  A.  Ravina  (1) 

Médecin  des  Hôpitaux  de  Paris 

Elle  diffère  de  l’état  post-traumatique  du  «  knock  out  » 

jusqu’à  celui,  où  le  sujet  sort  de  son  évanouis- 
sement. 

A  un  degré  de  plus,  on  met  en  évidence 
l’existence  d’une  amnésie  rétrograde,  et  parfois 
antérograde,  l’amnésie  dépassant  alors  lé  temps 
de  la  période  d’inconscience  et  envahissant 
celle  pendant  laquelle  l’apparence  d’une  acti¬ 
vité  normale  est  conservée.  Pour  Winterstein, 
et  contrairement  à  l’opinion  admise  autrefois, 
de  semblables  accidents  isolés  ne  sont  nullement 
susceptibles  de  marquer  le  début  d’une  encé¬ 
phalite  traumatique,  et  n’ont  presque  jamais  de 
conséquences  fâcheuses. 


en  effet,  les  résultats  généralement  passagers 
d’un  unique  coup  malheureux.  Il  est  caractérisé, 
par  une  phase  plus  ou  moins  longue  d’incons¬ 
cience  accompagnée  par  la  perte  du  tonus  mus¬ 
culaire,  avec  altération  de  la  posture  et  des  ré¬ 
flexes  profonds.  Parmi  les  divers  phénomènes 
neuro-psychiques,  qui  accompagnent  le  «  knock 
out  »,  l’amnésie  est  celle  qui  présente  le  plus 
grand  intérêt.  Il  en  existe  plusieurs  types.  La 
forme  la  moins  compliquée  est  celle  qui  ne 
dépasse  pas  la  période  d’inconscience,  c’est-à- 
dire  qui  va  du  moment,  où  le  coup  a  été  r 


Les  traumatismes  encéphaliques  multiples 
a  l’origine  de  séquelles  mentales  et  nerveuses 


C'est,  en  effet,  à  une  série  d’innombrables 
coups  portes  à  la  boîte  crânienne,  et  cela  pen¬ 
dant  des  années,  qu’il  faut  imputer  l’encépha¬ 
lite  traumatique.  Les  boxeurs,  atteints  de  cette 
affection,  présentent  d’ailleurs  presque  tous 
d’importants  stigmates  de  leur  profession  : 
fracture  du  nez,  déformation  des  oreilles  en 
chou-fleur,  etc. 

Du  point  de  vue  neurologique,  c’est  l’équili¬ 
bre  qui  est  le  premier  et  le  plus  sévèrement 
touché.  Le  signe  de  Romberg  est  souvent  posi¬ 
tif.  La  démarche  est  instable,  . parfois  ataxique. 
La  parole  est  quelquefois  troublée,  mal  articu¬ 
lée.  Fréquents  sont  les  troubles  de  l’intelligence 
et  ceux  de  la  mémoire  portant  sur  les  évène¬ 
ments  récents.  Il  semble  que  soient  plus  facile¬ 
ment  touchés,  à  la  fin  de  leur  carrière,  les  hom¬ 
mes  résistants,  capables  de  l’emporter,  à  la  fin 
d’un  combat,  parleur  résistance  physique. 

Les  différents  types  cliniques  de  l’encéphalite 
traumatique  sont  dus  à  de  multiples  petites 
lésions  du  cerveau,  sans  qu’on  ait  pu,  jusqu’à 
présent,  constater  de  modifications  histologiques 
susceptibles  d’expliquer  les  symptômes  clini- 
ques. 

Sur  des  boxeurs,  ayant  présenté  une  encé¬ 
phalite  traumatique,  et  morts  peu  de  temps 
après  un  combat,  on  a  surtout  observé  des  alté¬ 


rations  portant  sur  les  artères  d’un  certain 
calibre,  alors  que  les  capillaires  sont  intacts.  Les 
altérations  vasculaires  n’existent  généralement 
pas  dans  la  corticalité  cérébrale  ;  elles  sont  pres¬ 
que  constantes  au  niveau  des  corps  striés,  du 
mésencéphale,  de  la  protubérance  annulaire, et, 
d’une  façon  un  peu  moins  fréquente,  du  cervelet.. 
Il  peut  s’agir  d’œdèmes  localisés  accompagnés 
de  petites  hémorragies,  ou  de  grosses  hémorra¬ 
gies  cérébrales  et  méningées.  Ges  hémorragies 
se  calcifient  ou  subissent  une  transformation 
kystique  ;  des  adhérences  se  constituent  parfois 
et  provoquent  une  gêne  dans  la  circulation  du 
liquide  céphalo-rachidien.  Pendant  le  processus 
de  réparation  qui  succède  au  traumatisme,  des 
ramollissements  et  des  altérations  dégénératives 
sont  susceptibles  de  se  produire,  intéressant 
même  les  régions  voisines  des  lésions  primitives 
et  provoquant  des  troubles  nouveaux,  diffé¬ 
rents  de  ceux  observés  après  le  traumatisme. 
Ils  surviennent  quelquefois  après  une.  période 
de  latence  très  longue,  en  sorte  que  la  relation 
avec  le  traumatisme  pourrait  paraître  dou¬ 
teuse,  si  quelques  symptômes  particuliers 
n’étaient  mis  en  évidence  pendant  la  période 


(1)  Les  séquelles  mentales  des  traumatismes 
crâniens.  (La  Presse  Médicale,  4  octobre  1941). 
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intercalaire  :  vertiges,  céphalées,  modifications 
de  l’encéphalogramme,  symptôme  neurologi¬ 
que  net. 

Les  symptômes  mentaux  consécutifs  aux 
traumatismes  crâniens  sont  de  deux  ordres  :  les 
uns  succèdent  aux  lésions  organiques  du  cer¬ 
veau  et  aux  altérations  secondaires,  qu’elles 
peuvent  déterminer  ;  les  autres  sont  des  trou¬ 
bles  purement  émotifs.  A  remarquer  que  la 
constitution  mentale  de  l’intéressé  joue  un  rôle 
important  dans  la  production  d’une  grande  par¬ 
tie  de  ces  troubles. 

A  la  suite  de  traumatismes  crâniens  répétés, 
des  périodes  de  stupeur  constituent  un  symp¬ 
tôme  de  début,  qui  disparaît  parfois  progressi¬ 
vement,  à  moins  d’hémorragies  sous-durales  ou 
sous-arachnoïdiennes.  Ces  dernières  donnent 
pour  commencer  de  l’excitabilité  et  de  l’irritar 
bilité,  puis  une  agitation  hypomaniaque,  suivie 
de  confusion.  On  observe  ensuite  une  diminu¬ 
tion  de  l’activité  mentale,  des  périodes  de  déso¬ 
rientation,  de  l’amnésie;  de  la  confusion,  et 
finalement  de  la  stupeur. 

Il  existe  aussi  un  syndrome  de  neurasthénie 
traumatique,  caractérisé  par  l’incapacité  de 
faire  preuve  d’activité  physique  spontanée,  de 
maintenir  une  certaine  activité  mentale,  déliré, 
de  déclencher  spontanément  une  conversation. 

Chez  quelques  sujets,  présentant  une  dispo¬ 
sition  constitutionnelle  à  l’anxiété,  les  trauma¬ 
tismes  céphaliques  sont  susceptibles  d’aggraver 


l’état  antérieur,  de  déclencher  une  crise  de 
dépression.  Les  manifestations  hystériques  sont 
également  le  résultat  d’une  disposition  pré¬ 
existante  et  s’observent  chez  des  sujets  de  capa¬ 
cité  intellectuelle  médiocre. 

Enfin  l’épilepsie  et  la  démence  d’origine 
traumatique  constituent  des  complications  tar¬ 
dives  importantes. 

Le  pronostic  de  tous  ces  troubles  mentaux  et 
nerveux  dépend  des  antécédents  et  de  l’exis¬ 
tence,  ou  non,  de  lésions  organiques. La  guérison, 
lorsqu’elle  se  produit,  se  fait  dans  lin  temps 
extrêmement  variable.  Parfois  la  durée  des 
troubles  mentaux  est  très  courte  ;  parfois,  elle 
persiste  des  semaines  et  des  mois,  variant  elle- 
même  dans  de  fortes  proportions. 

Dans  les  cas,  où  l’on  observe  de  la  déficience 
de  la  mémoire,  de  la  désorientation,  de  la  fabu¬ 
lation,  ou  bien  eneore  des  formes  spéciales  de 
troubles  mentaux,  fréquemment  subsiste,  après 
la  disparition  complète  du  syndrome  principal, 
la  présence  d’une  psychasthénie  traumatique. 
Si  celle-ci  persiste  pluff-de  deux  ans,  elle  a  ten¬ 
dance  à  devenir  permanente  ;  elle  peut  alors 
être  le  point  de  départ  d’une  aggravation  pro¬ 
gressive  allant  jusqu’à  la  démence.  11  en  est  de 
même  de  l’épilepsie  traumatique.  Les  syndro¬ 
mes  schizo-  et  para-phréniques  sont  beaucoup 
plus  graves,  s’ils  se  développent  après  une 
période  apparemment  normale. 

G.  Fischer. 


PANARIS  DIPHTÉRIQUE 


La  diphtérie  cutanée  est  assez  rare,  presque 
exceptionnelle.  Dans  la  plupart  des  cas,  elle 
résulte  d’une  inoculation  diphtérique  de  lésions 
cutanées  préexistantes  (impétigo,  eczéma,  plaies, 
gerçures).  Quelquefois,  elle  est  professionnelle  et 
atteint  des  médecins  ou  des  infirmiers  soignant 
des  diphtériques,  les  doigts  constituant  le  siège 
d’élection  de  cette  contamination  (panaris  diph¬ 
térique  de  Han  et  Revoil). 

La  symptomatologie  comporte  :  rougeur, 
œdème,  suivis  de  phlyctène,  d’érosion  avec  ou 
sans  fausse  membrane,  d’ulcération  suintante, 
assez  indolente,  s’accompagnant  habituellement 
de  lymphangite  et  d’adénite.  Les  symptômes  gé¬ 
néraux  Sont  variables  :  fébricule  ou  fièvre  à  38°- 
39°,  courbature. 


Au  doigt,  on  pense  volontiers  à  un  panaris 
mais  la  longueur  de  l’évolution,  les  douleurs  géné¬ 
ralement  modérées,  l’aspect  ulcéreux  et  suintant 
delalésionincitent  à  des  recherches  bactériologi¬ 
ques.  L’examen  direct  de  là  sérosité  (sous-épider- 
mique,  sous-unguéale  ou  de  suintement)  peut 
alors  montrer  des  bacilles  de  Loefïler  et  poser  le 
diagnostic  de  panaris  diphtérique. 

Le  traitement  reste  celui  de  la  diphtérie  pha¬ 
ryngée,  la  sérothérapie  générale.  La  sérothérapie 
locale  peut  aussi  être  utile.  Elle  a  suffi  à  procurer 
la  guérison  dans  deux  cas  de  panaris  diphtéri¬ 
que  par  contamination  professionnelle  observés 
■par  MM.  J.  Gâté,  E.  Pollosson  et  Bondet  et 
I  relatés  par  eux  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux 
[  de  Lyon. 


#  #  # 


P.  L. 
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FORMULAIRE  DES  MÉDICAMENTS  DE  REMPLACEMENT 


Nous  avons  exposé,  dans  un  précédent  numéro, 
d’après  le  rapport  de  M.  le  Professeur  Goris, 
l’état  de  nos  approvisionnements  pharmaceuti¬ 
ques  en  novembre  1941  et  fait  suivre  cet  exposé 
,  d’une  liste  de  produits  de  remplacement  des 
médicaments  actuellement  rares  ou  manquants. 

Nous  présentons  aujourd’hui,  à  la  demande 
de  plusieurs  de  nos  lecteurs,  un  formulaire  suc¬ 
cinct  des  médicaments  de  remplacement  en  ques¬ 
tion. 

Laxatifs  et  purgatifs.  —  Comme  laxatif,  au 
lieu  de  podophylle  et  de  cascara,  employer  la 
bourdaine  ;  comme  purgatif  drastique,  au  lieu  _ 
de  jalap  et  de  scammonée,  employer  la  colo¬ 
quinte. 

Bourdaine.  — •  Peu  utilisée  en  France,  la 
bourdaine  l’est  beaucoup  plus  dans  la  phar¬ 
macopée  allemande.  C’est  un  laxatif  qui  ne  pror 
voquerait  pas  de  coliques  (Patein).  La  partie 
médicinale,  l’écorce,  doit  être  employée  sèche, 
car  à  l’état  frais,  elle  renferme  un  principe  émé- 
tisant,  qui  disparaît  par  la  dessiccation  et  par 
l’ébullition.  Prendre,  comme  laxatif,  1  à  2  ou  3 
grammes  de  poudre  d’écorce  sèche  de  bourdaine, 
en  cachets  de  0  gr.  50,  le  soir  en  se  couchant,  ou, 
préparation  préférable  encore,  1  à  2  ou  3  gram¬ 
mes  d’extrait  fluide  stabilisé,  dans  un  sirop  (sirop 
simple,  de  groseille,  de  cerise).  Un  gramme  d’ex¬ 
trait  fluide  =  XXXVIII  gouttes  :  donc/  donner 
40  à  100  gouttes  dans  de  l’eau  sucrée  (chez  les 
.  enfants  20  à  50  gouttes,  ou  plus,  suivant  l’âge  — 
XX  gouttes  par  année  d’âge).  En  Allemagne,  on 
utilise  à  titre  purgatif  un  décocté  (20  minutes 
d’ébullition)  de  20  à  30  grammes  d’écorce  sèche 
pour  un  litre  d’eau.  Ne  pas  avoir  recours  à  la 
macération. 

Coloquinte.  —  La  coloquinte  est  un  drasti¬ 
que  très  énergique  ;  elle  est  peu  utilisée  habi¬ 
tuellement  en  médècine  humaine.  Sa  posologie 
est  la  suivante  :  0  gr.  10  à  0  gr.  50  de  poudre,  en 
cachets  ou  pilules  ;  0  gr.  05  à  0  gr.  25  d’extrait 
alcoolique,  en  pilules. 

Stomachiques  amers.  —  Gentiane  au  lieu  de 
Colombo,  de  noix  vomique.  Posologie  de  la  gen¬ 
tiane  :  teinture,  XXX  à  L  gouttes  dans  un  peu 
d’eau  au  début  des  repas  ;  macération  à  5  gr. 
pour  1.000  d’eau. 

Pansements  gastriques.  —  Kaolin,  au  lieu  de 
bismuth. 

•  Donner  2  à  10  grammes  de  kaolin,  aromatisé 
ou  non  (anis,  menthe),  en  suspension  dans  l’eau, 
le  matin  à  jeun  comme  pour  le  bismuth. 


Antidiarrhéiques.  —  Salicàire,  bistorte,  au 
lieu  de  tannin,  de  ratanhia. 

Salicaire.  —  Elle  s’emploie,  sous  forme 
d’extrait  fluide,  à  la  dose  de  3  à  4  grammes  par 
jour,  chez  l’adulte  (plus,  si  nécessaire)  et  de 
0  gr.  50  à  Ô  gé.  60  par  vingt-quatre  heures  fchez 
le  nourrisson. 

Bistorte.  —  Utilisée  en  décocté  (20  p.  1.000) 
ou  en  pilules  (1  à  4  grammes  d’extrait),  ou. en 
potion  (1  à  4  grammes  d’extrait). 

Cholagogues.  —  Romarin,  artichaut,  pissenlit, 
au  lieu  de  boldo,  de  combretum. 

Le  romarin,  stomachique,  stimulant,  s’em¬ 
ploie  en  infusion  à  15  grammes  pour  1.000  gram¬ 
mes  d’eau.  Le  pissenlit,  apéritif  et  diurétique* 
se  prescrit  sous  forme  d’infusé  de  feuilles  (20 
grammes  pour  unlitre  d’eau),  de  décocté  déraci¬ 
nés  (20  grammes  pour  un  litre  d’eau)  ou  d’ex¬ 
trait  aqueux  (1  à  5  grammes).  L’artichaut 
( cynara  Scolymus), diurétique  et  choJagogùe  indi¬ 
qué  dans  l’insuffisance  hépatique  et  les  troubles 
biliaires,  s’administre  -en  extrait  de  feuilles  : 
pilules  ou  pilules  dragéifiées  contenant  0  gr.  15 
d’extrait,  4  à  12.  par  jour,  auxrepas. 

Expectorants.  —  Lierre  terrestre,  aunée,  mar- 
rube,  au  lieu  de  polygala. 

Le  lierre  terrestre  est  une  plante  béchi- 
que,  utilisée  en  infusion  (10  grammes  pour  1.000) 
ou  en  sirop  (30  à  60  grammes).  Le  marrube 
blanc  est  un  expectorant  (infusion  de  2  à  6 
grammes  de-feuilles  etde  sommités  fleuries).  La 
racine  d’AUNÉE  se  prescrit  en  extrait  (0  gr.  50  à 
4  grammes),  en  poudre,  en  teinture  (5  à  10  gram¬ 
mes).  Le  camphre  d’aunée  (ou  hélénine)  a  été 
préconisé  autrefois  contre  la  tuberculose. 

Sédatifs  généraux  et  de  la  toux  '.  —  Narcéine  au 
lieu  de  codéine. 

La  narcéine,  extraite  de  l’opium,  est  un  séda¬ 
tif  général  et  particulièrement  de  la  toux  comme 
la  codéine.  Toxique  du  tableau  A,  elle  s’adminis¬ 
tre  à  la  dose  de  0  gr.  02  à  0  gr.  10  par  24  heures, 
en  pilules  ou  sirop. 

Pilules  de  narcéine  : 


Narcéi  ne  . . .  0  gr.  50 

Acide  tartri que  ....... -  0  gr.  20 

Poudre  de  guimauve.  .• . . .  1  grammô 

Extrait  de  chiendent. ... , .  Q.  S. 


pour  25  pilules  contenant  chacune  2  centigr. 
Deux  à  quatre  par  jour. 
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Sirop  du  Codex  : 


Narcéine . 0  gr.  25 

Acide  chlorhydrique  pur .  0  gr.  25 

Alcool  à  90° .  7  grammes 

Sirop  de  sucre .  240  grammes 


Chaque  cuillerée  à  bouche  contient  0  gr.  02  de 
narcéine. 

Chez  l’enfant,  Marfan  et  Le  Gendre  donnent 
la  posologiesuivante  : 


Delà2ans .  abstention 

De  3  à  5  ans .  0  gr.  Q1  à  0  gr..  02 

pro  die 

De  5  à  10  ans .  0  gr.  01  à  'O  gr.  05 

pro  die 


Le  chlorhydrate  d’éthylnarcéine  (narcyl)  se 
formule  en  pilules  ou  potion  (il  est  soluble  par 
addition  de  benzoate  ou  de  citrate  de  soude)  à 
la  dose  de  0  gr.  02  à  0  gr.  10  chez  l’adulte,  et  en 
potion,  aux  doses  de  la  narcéine,  chez  l’enfant. 

Toni-cardiaques. — Spartéine,  muguet,  adonis, 
digitaline,  au  lieu  de  caféine,  de  strophantus. 

Adonis  (Adonis  vernalis). 

Infusion  d’adonis  : 


Adonis .  4  à  8  grammes 

Eau . .  180  à  200  grammes 


Par  cuillerée  à  soupe  toutes  les  deux  heures. 
(Burnow). 

Teinture  d’adonis  :  de  2  à  5  grammes,  par 
doses  croissantes. 

Hypotenseurs.  —  Gui,  ail,  acétylcholine. 

Gui.  Pharmacologie  et  posologie  :  poudre  de 
feuilles  et  de  tiges  non  ligneuses,  1  gramme  à 

1  gr.  50  par  24  heures,  en  pilules,  en  cachets. 
Extrait  aqueux,  0  gr.  10  à  0  gr.  25,  en  potion. 

Ail.  —  Teinture  d’ail,  XX  à  XL  gouttes,  addi¬ 
tionnée  d’essence  d’anis. 

Acétylcholine.  —  Posologie  dans  les  acci¬ 
dents  de  l’hypertension  :  0  gr.  10,  en  injection 
sous-cutanée  ou  intra-musculaire,  répétée  deux 
fois  par  jour  au  besoin. 

Vaso-constricteurs.  —  Cupressus,  marron 
d’Inde,  au  lieu  d’hamarnélis,  d’hydrastis. 

Le  Cupressus  contient  des  tannins  du  groupe 
deceux  del’hamamélis.  Pharmacologie  et  doses  : 

2  à  5  grammes  d’extrait  fluide,  par  prisés  de 
XXX  gouttes,  renouvelées  5  ou  6  fois  dans  la 
journée. 

Marron  d’Inde.  —  Teinture  alcoolique  à  1  /5e, 

X  à  XV  gouttes  avant  les  repas,  ou  alcoolature 
.  stabilisée  du  Codex,  mêmes  doses. 

O  O 


Diurétiques.  —  Baies  de  genièvre,  uva-ursi, 
scille,  au  lieu  de  buchu,  de  théobromine. 

Baies  de  genièvre  (fruits  de  génévrier). 
Pharmacologie  et  posologie  :  infusé,  20  grammes 
pour  1.000  d’eau  ;  extrait  aqueux,  2  à  5  grammes. 

Uva  ursi  (Busserole)  :  infusé,  10  à  30  p.  1.000  ; 
poudre  1  à  5  grammes. 

Scille.  Posologie  :  poudre,  0,10  à  0  gr.  80,  en 
cachets  ou  pilules  ;  teinture  alcoolique  à  1/5, 

2  à  4  grammes,  en  potion  ou  sirop  ;  oxymelscil- 
litique,  5  à  40  grammes,  en  potion.  Chezl’enfant, 
de  1  à  10  ans, teinture  IV  à  XL  gouttes. 

Sédatifs  utérins.  —  Séneçon,  au  lieu  de  vibur- 
num,depiscidia. 

Seneçon  (racines).  Posologie  :  extrait  fluide, 
*0  gr.  25  à  2  grammes  par  jour,  par  doses  frac¬ 
tionnées  et  progressives,  en  potion  ou  sirop,  ou 
LX  à  C  gouttes ,  p  ar  XX  goutte  s . 

Antiseptiques  locaux.  —  Sulfate  d’orthoxyqui- 
noléine  ou  oxymercuridibromofluorescéine  (mer- 
curochrome),  au  lieu  de  teinture  d’iode. 

La  solution  alcoolique  d’oRTiioxYQuiNOLÊiNE 
(sunalcol  :  solution  alcool-cétonique  de  chlorhy¬ 
drate  d’oxyquinoléine  à  2  p.  100)  est  un  antisep¬ 
tique  pénétrant,  non  irritant  ;  elle  s’applique 
comme  la  teinture  d’iode. Le  solvant  est  un  mé¬ 
lange  de  90  grammes  d’alcool  à  95°  et  de  10 
grammes  d’acétone. 

La  solution  hydro-alcoolique  à  1  ou  2  %  de 
mercurochrome  s’utilise  de  la  même  façon,  en 
attouchements  ou  badigeonnages  sur  le  revête¬ 
ment  cutané  et  ses  lésions  que  l’on  désire  désin¬ 
fecter. 

La  solution  normale  d’orthoxyquinoléine  est 
incolore.  Celle  de  mercuro-chrome  est  de  teinte 
rouge. 

Dépuratif.  —  Saponaire  au  lieu  de  salsepa¬ 
reille.  Saponaire.  Posologie  :  sirop,  de  20  à  60 
grammes  ;  décocté  de  racine,  20  à  30  p.  1.000  ; 
infusion  de  feuilles,  10  à  30  p.  1.000. 

Galadogogues.  — Galéga,  fenouil. 

Galéga.  Pharmacologie  et  doses  :  infusé  de 
feuilles  à  20  p.  1.000  ;  extrait  aqueux,  1  à  4  gram¬ 
mes  en  pilules  ou  potion. 

Sirop  de  galéga: 

Exlrait  de  galéga .  25  grammes 

Siiop  simple .  500  grammes 

4  à  5  cuillerées  par  jour  (Carron  de  la  Car¬ 
rière). 

Fenouil.  —  Posologie:  infusion  à  10  p.  1.000  ; 
teinture,  .1  à  5  grammes. 

P.  Lacroix. 
O 


1-2  —  11  —  i  —  42 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  27 

— - 7 — - 

hé 


L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 


La 

Avitaminose  A  due  à  la  suppression  prématurée 
du  lait  chez  le  nourrisson 

L’héméralopie  et  la  xérophtalmie  constituât 
un  syndrome  classique,  qui  est  le  témoin  indis¬ 
cutable  de  l’avitaminpse  A.  Facile  à  mettre  en 
évidence  chez  l’adulte  et  chez  l’adolescent, 
l’héméralopie  est  pratiquement  impossible  à 
déceler  chez  le  nourrisson.  Aussi  MM,  Léon 
Tixier,  Monbrun  et  L.  Ville  y  n’ont-ils  en  vue 
que  la  xérophtalmie  dans  leur  travail. 

Chez  le  nourrisson  privé  de  lait  complet, 
l’avitaminose  A  se  traduit,  en  effet,  par  des 
manifestations  les  plus  diverses,  qui  n’ont  rien 
de  caractéristique.  Elles  ne  sont  donc  pas  tou¬ 
jours  rattachées  à  leur  véritable  cause,  et 
l’avitaminose  méconnue  évolue  fatalement  vers 
la  mort.  Seuls  les  accidents  oculaires  sont  patho¬ 
gnomoniques'.  C’est  le  xérosis  et  la  kératomala- 
cie,  dontl’ensemble  constitue  la  xérophtalmie. 

Du  point  de  vue  clinique,  au  début,  il  n’y  a 
pas  autre  chose  que  du  xérosis  conjonctival.  La 
conjonctive  bulbaire  paraît  sèche,  comme  par¬ 
cheminée.  Cet  étàt  peut  passer  inaperçu,  car  il 
n’y  a  pas  de  réaction  inflammatoire  :  rougeur, 
larmoiement,  photophobie.  Celle-ci  ne  survient 
qu’au  moment'd’une  infection  secondaire  plus 
ou  moins  banale  de  la  conjonctive.  Puis  l’épi¬ 
thélium  cornéen  est  atteint  à  son  tour,  mais 
sans  grande  photophobie,  car,  dans  la  kérato- 
malacie  (trouble  trophique),  la  cornée  est  insen¬ 
sible,  l’ulcération  de  l’épithélium  gagne  en  pro¬ 
fondeur  et  la  cornée  s’opacifie  sur  une  large 
étendue.  Le  diagnostic  de  la  xérophtalmie  est 
souvent  difficile  ;  mais  c’est  son  allure  torpide, 
qui  doit  guider  et  l’interrogatoire  le  confirmera 
aisément  en  établissant  que  le  nourrisson  est 
soumis  à  un  régime  carencé.  La  xérophtalmie 
est  toujours  bilatérale.  Le  lait  non  écrémé,  le 
beurre,  le  foie  et  l’huile  de  foie  de  morue  sont 
lès  meilleurs  aliments  à  prescrire.  ( Revue  Médi¬ 
cale  française,  septembre  1941). 

A  propos  des  sarcomes  du  corps  utérin 

Il  est  classique  d’opposer  le  sarcome  du  col 
et  le  sarcome  du  corps  utérin,  celui-ci  étant  beau¬ 
coup  plus  fréquent.  C’est  à  ce  dernier  que 
MM.  Boudreaux  et  Debouvry  limitent  leur 
étude.  Malgré  certaines  opinions,  le  sarcome  ne 
se  développe  pas  souvent  aux  dépens  d’un  fibro¬ 
myome  pré-existant  ;  cependant  il  est  .plus  pru¬ 


dent  d’instituer  un  traitement  radical  et  un 
examen  histologique  systématique  des  fibromes 
utérins.  Dans  plus  de  60  %  des  cas,  le  sarcome 
utérin  apparaît  au  voisinage  de  la  ménopause. 

Pour  ce  qui  est  du  procédé  opératoire,  l’hys- 
térectomie  subtotale,  pratiquée  le  plus  souvent 
par  méconnaissance  de  la  véritable  nature  delà 
tumeur,  compte  bien  des  succès  à  son  actif.  Mais 
si  l’on  a  un  doute  sur  la  nature  d’une  tumeur 
utérine,  à  plus  forte  raison  si  l’on  croit  devoir 
poser  le  diagnostic  de  sarcome,  l’hystérectomie 
totale  est,  sans  conteste,  préférable  sous  réserve 
que  les  conditions  d’extension  locale  de  la 
tumeur  rendent  l’acte  chirurgical  possible. 
Mieux  vaut  certainement  abandonner  au  trai¬ 
tement  par  les  radiations  des  malades  atteintes 
de  sarcomatose  pelvienne,  d’extension  au  péri¬ 
toine  et  aux  viscères  voisins,  plutôt  que  de  vou¬ 
loir  pratiquer  une  exérèse,  qui  sera  certainement 
meurtrière  et  pour  le  moins  inutile,  les  radia¬ 
tions  donnant,  à  moins  de  frais,  dans  des  cas 
avancés,  des  résultats  supérieurs,  quoique  bien 
modestes  en  général.  Cependant  le  traitement 
isolé  par  les  radiations  ne  peut,  d’une  manière 
habituelle,  être  opposé  à  l’acte  chirurgical,  la 
radiothérapie  étant  préférable  à  la  curiethéra¬ 
pie.  ( Revue  de  chirurgie,  avril-juin  1941). 

Les  infections  des  diabétiques  et  l’alimentation 
hydro carbonée 

Le  diabétique  est  prédisposé  aux  infections 
et  ceci  résultait,  disait-on,  d’une  augmentation 
delà  teneur  en  sucre  des  liquides  de  l’organisme, 
qui  constituaient  ainsi  un  excellent  milieu  de  cul¬ 
ture  pour  les  bactéries.  Mais  il  a  été  établi  par  la 
suite  que,  dans  le  diabète,  l’oxydation  du  sucre 
était  considérablement  ralentie  et  qu’il  en  résul¬ 
tait  un  manque  en  hydrates  de  carbone  pour  les 
cellules  elles-mêmes.  Le  Docteur  Wohlenberg, 
en  conséquence,  n’a  pu  que  se  louer  d’adminis¬ 
trer  des  hydrates  de  carbone  aux  diabétiques, 
dont  il  a  augmenté  ainsi  la  force  musculaire  et. la 
résistance  générale  aux  infections  par  un  apport 
de  glycogène  aux  cellules  :  diverses  infections 
.  cutanées  se  sont  trouvées  améliorées  dans  ces 
conditions,  ainsi  qu’une  tuberculose  au  début  ; 
des  tuberculoses  graves  ou  avancées  n’ont 
cependant  pas  été  soumises  à  ce  traitement. 
Celui-ci  ne  peut  d’ailleurs  être  institué  que  sous 
la  protection  d’une  cure  d’insuline.  ( Munch . 
Med.  Wochensch.,  8  août  1941). 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 

Sur  le  mécanisme  d’ouverture  de  la  symphyse 

pubienne  en  fin  de  grossesse  chez  le  cobaye 
(M.  R.  Courrier  ;  2Lld-1941) 

Il  existe  chez  la  femme  enceinte  un  relâchement 
plus  où  moins  accentué  de  la  symphyse  pubienne 
et  de  l’articulation  sacro-iliaque.  Des  faits  analo¬ 
gies  ont  été  observés  chez  le  singe  et  chez  la  vache. 
Mais  c’est  surtout  chez  le  cobaye  et  la  souris  que  le 
processus  est  particulièrement  accusé. 

Pour  Hislaw,  le  relâchement  serait  dû,  chëz  le 
cobaye,  à  une  hormone  spéciale  :  la  relaxine.  M. 
Courrier  a  montré,  en  1930,  que  l’on  pouvait  obte¬ 
nir  la  même  laxité  pubienne  au  moyen  de  la  folli¬ 
culine  seule.  Il  a  repris  récemment  cette  étude  et 
il  a  obtenu  chez  le  cobaye,  le  processus  de  relâche- 
ment'én  question  avec  les  deux  hormones  ovarien¬ 
nes  (folliculine,  progestérone),  en  particulier  à 
action  combinée. 

Sur  la  valeur  économique  et  sanitaire  des  serpents 

(Mme  Phisalix  ;  28-10-1941) 

Les  serpents  sont  de  grands  destructeurs  de 
"  rongeurs,  utilité  économique  qu’ils  partagent  avec 
les  oiseaux  rapaces.  En  France,  le  régime  des. 
vipères  est  surtout  constitué  par  de  petits  rongeurs, 
mulots,  souris.  La  couleuvre  de  Montpellier  fait  une 
chasse  active  aux  rats.  Or,  on  connaît  l’importance 
agricole  et  sanitaire  de  la  lutte  contre  ces  rongeurs . 

La  chair  des  serpents,  d’autre  part,  est  comestible, 
et  quiconque  a  mangé  de  l’anguille  peut  manger  du 
serpent.  En  tous  temps,  en  France,  les  chasseurs  de 
serpents  ont  mangé  de  la  vipère  sous  le  nom  d’an¬ 
guille  de  montagne  et  des  couleuvres  sous  celui 
d’anguille  de  buisson. 

La  fréquence  actuelle  des  granulies 
(MM.  Noël  Fiessinger,  R.  Leroux  et  Fauvet  ; 

28-10-1941) 

Plusieurs  auteurs  ont  attiré  l’attention  sur  la 
gravité  que  présente  actuellement  la  tuberculose 
pulmonaire  et  ont  insisté  sur  la  fréquence  des  pneu¬ 
monies  caséeuses  et  des  formes  graves.  M.  Fiessinger 
apporte  le  relevé  des  cas  de  granulie  constatés  è  la 
cliniquedel’Hôtel-Dieü  pendant  le  lersemestrël941. 

Alors  que,  naguère  encore,  cette  maladie  était 
rare  (un  seul  décès,  dans  le  même  service,  pendant 


le  1er  semestre  1939  ;  pas  de  cas  pendant  le  1er  semes- 
tre  1938),ily  a  eu  onze  décès  par  granulie  du  1er  jan¬ 
vier  au  1er  juillet  1941,  concernant  des  sujets  de 
20  à  60  ans.  Le  tableau  clinique  a  été  très  variable, 
souvent  trompeur,  le  diagnostic  n’ayant  plusieurs 
fois  été  établi  qu’à  l’autopsie. 

Deux  facteurs  peuvent  être  invoqués  pour  expli¬ 
quer  cette  multiplication  de  granulies  :  des  conta¬ 
gions  massives  par  promiscuité  plus  grande  avec  des 
tuberculeux  dans  les  conditions  de  vie  présentes,  et 
la  déficience  du  terrain  par  hypo -alimentation. 

Aune  demande  de  M.Bezançon,M.  Noël  Fiessin¬ 
ger  répond  qu’il  s’èst  agi  non  de  primo -infections, 
niais  de  réinfections  ou  d’activation  d’une  lésion 
ancienne. 

Action  du  thé  noir  et  du  thé  vert  en  décoction 
ou  en  infusion 

(M.  Edmond  Sergent  ;  28-10-1941) 

En  1927,  M.  Dinguizhi  a  signalé  les  méfaits  du 
théisme  en  Tunisie  où  les  indigènes  emploient  sou¬ 
vent  le  thé  en  désoction,  au  lieu  d’infusion. 

M.  Ed.  Sergent  a  fait  sur  cette  question  ùne  étude 
expérimentale  chez  le  cobaye.  Elle  a  montré  que 
pour  cet  animal  le  thé  noir  est  plus  toxique  que  le 
thé  vert  et  que  la  décoction  est  plus  toxique  que 
l’infusion.  Les  observations  médicales  sont  égale¬ 
ment  concordantes  pour  affirmer  la  nocivité  de  la 
décoction  de  thé  noir  (préparation  à  la  tripolitaine 
répandue  en  Tunisie)  et  l’innocuité  de  l’infusion  de 
thé  vert  (préparation  à  la  marocaine),  employée  au 
Maroc  et  dans  le  département  d’Oran,  en  Algérie. 

Les  eczémas  professionnels  microbiens 
(M.  A.  Sézary  ;  4-11-1941) 

A  côté  des  eczémas  professionnels  dus  à  l’action 
directe  de  produits  chimiques  sur  la  peau,  il  en  est 
d’autres  qui  relèvent  de  l’intervention  d’agents 
microbiens  exaltés  dans  leur  virulence  par  le  contact 
des  substances  manipulées.  De  tels  eczémas  sont 
actuellement  bien  connus  :  ce  sont  les  intertrigos, 
dont  Sabouraud  avait  montré  l’origine  streptococci- 
que,  les  eczémas  consécutifs  aux  blessures  de  guerre 
(Brocq  et  Desaux,  Gougerot),  les  érythrodermies 
streptococciques  (Milian). 

Ces  eczémas  professionnels  microbiens  sont 
rebelles  aux  topiques  simples  qui  guérissent  les 
eczémas  professionnels  chimiques  dès  qu’on  suspend 
le  travail.  Ils  disparaissent,  au  contraire,  si  on  les 
traite  par  des  topiques  anti-microbiens. 


P.  L, 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Points  de  vue 

❖  ❖ 

O  FORTUNATOS  NIMIUM . 


Cette  désertion  des  campagnes  contre  laquelle 
depuis  quelques  mois  seulement,  et  bien  tardive¬ 
ment,  nous  commençons  de  réagir,  est-elle 
donc  une  tare  fatale  des  sociétés  dès,que  ne  les 
aiguillonnent  plus  les  besoins  primitifs  et  le 
souci  de  se  défendre  ?  On  le  croirait  si  l’on 
remarque  que  l’exclamation  de  Virgile,  ressas¬ 
sée  depuis  le  Ier  siècle  de  notre  ère  par  tant  de 
générations  de  potaches,-  a  repris  depuis  quel¬ 
ques  années  une  indéniable  actualité  ;  traduit  au 
goût  du  jour  ce  vers  latin  ferait  un  parfait  slogan 
à  la  propagande  qui  cherche  à  retenir  les  pay¬ 
sans  sur  leurs  terres. 

L’on  a  tout  dit  pour  expliquer  l’irrésistible 
migration,  sur  les  attraits  plûs  ou  moins  frelatés 
des  villes,  sur  la  vie  plus  large  qu’y  trouvent  les 
hommes  vivant  du  travail  de  leurs  mains,  sur  le 
contraste  qui  oppose  les  trottoirs  asphaltés 
aux  chemins  boueux,  les  appartements  pour¬ 
vus  de  lumière  électrique  aux  chaumières  éclai¬ 
rées  de  pauvres  lumignons,  la  tiède  ambiance 
des  grosses  agglomérations  aux  hameaux  soli¬ 
taires  gifflés  par  la  pluie  et  le  vent  ;  l’on  a  décrit 
avec  horreur  la  saleté  bestiale  de  certains  logis 
ruraux,  avec  pitié  le  travail  sans  relâche  des 
fermiers. 

Et  tout  cela  est  vrai,  du  moins  de  certaines 
campagnes.  La  vie  est  rude  dans  les  bourgades 
des  Alpes  ou  du  Massif  '  Central  où  ne  mènent 
que  .des  routes  précaires  souvent  coupées  par 
les  neiges-.  Elle  l’est  aussi  dans  les  îles  du  littoral 
breton  que  la  tempête  assaille  et  isole  du  con¬ 
tinent  quelquefois  pendant'  des  semaines.  Elle 
l’est  encore  partout  où  une  terre  pauvre  paye 
chichement  les  hommes  qui  la  cultivent-  de 
leurs  peines.  Ces  montagnards,  ces  pêcheurs, 
ces  laboureurs  déshérités,  accoutumés  à  une 
vie  dont  chaque  minute  est  une  conquête  sur  les 
éléments,  à  donner  largement  pour  recevoir 
peu,  on  s’explique  que,  venus  dans  les  villes, 
ils  s’ébahissent  de  leur  vie  facile.  Devenus 
ouvriers  d’usine  ils  ramassent  plus  d’argent  en 
une  paye  de  huit  jours  qu’ils  n’en  arrachaient 
à  la  terre  en  un  mois.  Accoutumés  par  force  à 
modeler  leurs  goûts  alimentaires  sur  le  rapport 
de  leurs  jardins  ils  admirent  la  variété  sans  cesse 
renouvelée  des  légumes  et  des  fruits  aux  éven= 
taire»  des  fruitiers,  La  viande  était  rare,  la 


voici  quotidienne.  Le  pain  était  dur  et  gris,  il 
est  blanc,  frais  et  croustillant.  Leur  seul  lieu 
de  plaisir  était,  s’il  y  en  avait  un,  l’auberge  aux 
quinquets  fumeux,  qui  débitait  son  gros  vin 
ou  son  cidre.  Entre  cent  cafés  et  bars  affriolants, 
entre  des  dizaines  de  breuvages  offerts  ils  n’ont 
plus  que  l’embarras  du  choix.  Et,  bien  entendu, 
il  y  a  en  plus  les  cinémas  qui  pullulent  et  riva¬ 
lisent  de  clinqùant. 

Les  nouveaux  vernis  à  la  ville  n’en  croient  pas 
leurs  yeux  et  considèrent  comme  des  demi- 
dieux  les  «  pays  »  déjà  établis  dans  cet  Eldorado 
et  en  possession  de  ces  biens  enivrants.  Avec  le 
besoin  qu’ont  les  hommes  d’étaler  leur  bonheur 
et  de  se  recruter  des  envieux  ceux-ci  ne  man¬ 
quent  pas  de  forcer  encore  lanoteet  de  jouer  aux 
pachas. 

Et  voici  de  nouvelles  recrues  toutes  prêtes, 
à  la  première  occasion,  à  renier  les  ancêtres  et 
à  venir  se  fondre  avec  orgueil  dans  la  cohue  des 
grandes  cités. 

Au  fond,  rien  de  plus  naturel.  Toutes  les 
bêtes  de  la  terre  se  prennent  avec  des  appâts. 
Il  faut  l’expérience  des  vieux  rats  expérimentés 
ou  l’intelligence  des  éléphants  pour  éventer  le 
piège  et  discerner  la  menace  lointaine  sous  la 
promesse  immédiate.  P.ien  des  hommes  n’ont 
pas  ce  genre  de  pénétration  et  donnent,  tête 
baissée  dans  les  plus  grossiers  artifices.  Et 
quand  je  dis  bien  des  hommes,  c’est  en  y  conu 
prenant,  cela  va  sans  dire,  bien  des  femmes. 


La  vie  des  citadins  est  plus  large  et  plus  facile 
va-t-on  répétant,  comme  on  répète  beaucoup 
de  lieux  communs,  sans  prendre  la  peine  d’exa¬ 
miner  si  cette  vérité  devenue  banale  ne  cache 
pas  un  gros  mensonge. 

Pour  qu’elle  soit  large  et  facile,  il  faut  d’abord, 
cette  vie,  la  gagner,  et  durement.  Je  ne  parle 
pas  des  aventuriers  et  des  balladins  qui  râflent 
l’argent -en  ne  donnant  en  échange  que  de 
l’esbrouffe.  Les  villes  ont  leurs  écumeurs,  les 
campagnes  leurs  voleurs  de  grands  chemins. 

Un  moissonneur,  un  gars  de  batterie,  un 
bûcheron  peuvent  prétendre  que  leur  travail 
leur  coûte  plus  de  sueur  qu’à  un  ouvrier  d’usine 
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ou  à  un  employé  de  bureau.  Et  après  ?  C’est 
le  sort  séculaire  des  hommes  d’arroser  leur 
tâche  de  sueur,  et  ceux  qui  se  sont  affranchis 
de  cette  nécessité  le  regrettent.  Au  point  que  ne 
pouvant  transpirer  en  travaillant  ils  se  livrent 
aux  sports  et  transpirent  alors  exactement  pour 
rien  ;  c’est-à-dire  qu’ils  prennent  du  labeur  la 
peine  et  en  refusent  le  profit.  Le  bûcheron,  lui, 
n’en  est  pas  encore  réduit  là. 

Il  n’en  est  pas  non  plus  encore  à  payer  pour 
vivre  le  prix  qu’y  mettent  l’ouvrier  d’usine  ou 
l’employé  de  bureau  :  chaque  jour  un  peu  de 
leur  chair  et  un  peu  de  leur  sang.  N’est-ce  pas 
cela  chez  les  travailleurs  du  benzol,  des  peintu¬ 
res  cellulosiques,  du  phosphore,  du  plomb  ? 
N’est-ce  pas  la  commission  prélevée  sur  les 
mineurs,  les  chauffeurs  de  hauts-fourneaux, 
les  miroitiers,  combien  d’autres  ?  Car  l’indus¬ 
trie  n’entretient  et  ne  fait  vivre  des  millions 
d’hommes  que  pour  en  dévorer  chaque  année 
quelque  dizaines  de  milliers.  Quant  aux  bureaux 
ils  mettent .  leurs  esclaves  en  veilleuse,  leur 
mesurant  l’air  et  le  jour  ;  ils  les  dégradent  len¬ 
tement.  La  vie  d’un  employé  %de  commerce  ou 
d’administration,  la  vie  d’une  vendeuse  de 
grand  magasin  est  un  ralenti  de  toutes  les 
fonctions  vitales,  un  ralenti  qui  use  parce 
qu’aucun  organe  ne  marche  à  son  rythme  et 
que  le  dérèglement  de  chacun  ne  fait  pas  que 
s’ajouter  à  celui  des  autres,  mais  qu’il  se  multi¬ 
plie  en  fonction  d’eux. 

Gela  tous  nos  traités  d’hygiène  et  de  médecine 
l’expliquent  avec  force  statistiques.  C’est  donc 
à  nous  d’en  transmettre  le  grave  avertissement 
à  ceux  qui  se  laissent  séduire  par  les  fausses 
délices  des  soi-disant  Capoues.  A  nous  de  leur 
dénombrer  les  multitudes  que  les  villes  rejettent 
sans  cesse  comme  des  oranges  pressées  et  qui 
tentent  de  récupérer  aux  champs  un  peu  de 
santé.  A  nous  de  leur  montrer  autour  d’eux  des 
exemples  de  paysans  partis  à  la  ville  en  pleine 
force  et  qui  en  reviennent  juste  pour  mourir. 

C’est  aussi  à  nous,  car  nous  ne  devons  plus, 
en  ces  jours  graves,  nous  cantonner  aux  choses 
de  la  médecine,  de  leur  décrire  les  files  de  chô¬ 
meurs  attendant  l’allocation,  les  interminables 
queues  à  la  porte  des  boutiques  d’alimentation  ; 
nous  devons  leur  dire  que  là  ce  n’est  plus  désor¬ 
mais  ni  l’abondance,  ni  la  variété,  et  que  les 
gens  des  villes,  s’ils  passaient  devant  leurs  seuils 
de  campagnards,  humeraient  avec  envie, 
comme  des  gueux  aux  soupiraux  des  restau¬ 
rants,  les  fumets  de  la  potée- aux  choux  ou  du 
lapin  en  gibelotte. 

La  campagne,  aujourd’hui,  peut  prendre  en, 
pitié  la  grande  ville.  Elle  s’en  rend  compte 
j’imagine,  car  la  misère  des  citadins  ést  assez 


patente.  Mais  retiendra-t-elle  la  leçon  ?  Com¬ 
prendra-t-elle  que  le  mot.  d’ordre  du  gouverne¬ 
ment  :  Retour  à  la  terre,  ce  n’est  pas  la  défaite 
militaire  qui  l’a  dicté  ni  quelque  souci  d’ordre 
politique  ;  mais  que  c’est  un  cri  de  ralliement 
et  de  sauvegarde,  quelque  chose  comme  l’ordre 
«  .Les  canots  à  là  mer  ».  lorsque  le  bâtiment 
donne  de  la  bande. 

Tout  cela,  nous,  corporation  sanitaire  de  la 
race,  nous  devons  nous  en  persuader  nous- 
mêmes  et  en  persuader  la  race,  afin  qu’elle  vive. 


Nous  en  persuader  nous-mêmes,  d’abord. 
Car  l’on  ne  peut  honnêtement  et  efficacement 
prêcher  que  si,  d’abord,  on  a  conquis  la  foi. 

Or,  jusqu’à  ces  derniers  mois,  les  médecins 
n’étaient  pas  les  moins  ardents  à  accourir  dans 
les  villes.  Ils  en  connaissaient  les  dangers  et  les 
auraient  énuméréssansfaute.  Mais  combien,  l’ex¬ 
posé  doctrinal  terminé,  en  tiraient  une  leçon 
personnelle  ?  J’ai  peut-être  connu  deux  ou 
trois  jeunes  médecins  qui,  pouvant  s’établir  à 
Paris  et  ayant,  par  leurs  titres  ou  leurs  relations, 
des  chances  d’y  réussir,  s’en  sont  éloignés  de 
propos  délibéré  pour  aller  faire  de  la  médecine 
rurale.  Il  fallait  pour  cela  du  caractère,  car  les 
maîtres,  les  parents,  les  camarades  considé¬ 
raient  presque  toujours  ce  geste  comme  une 
inexplicable  fantaisie.  Bien  plus  souvent  j’ai 
rencontré  des  jeunes  gens  qui,  avec  des  raisons 
sérieuses,  de  santé  par  exemple,  d’aller  à  la 
campagjie,  se  cramponnaient  à  la  puérile  vanité 
de  voir  leur  nom  dans  l’annuaire  de  Paris.  Ils 
y  goûtent  aujourd’hui  des  jours  assez  moroses 
et  l’appréhension  que  demain  ne  fasse  encore 
regretter  aujourd’hui. 

La  vie  de  médecin  de  campagne  n’est  certai¬ 
nement  pas  drôle  tous  les  jours  ;  souvent  il 
m’est  arrivé  ici  même  de  dire  à  la  fois  l’admira¬ 
tion  et  l’appréhension  qu’elle  m’inspire.  Mais 
pour  qui  peut  en  soutenir  le  train  elle  doit  avoir  . 
de  grands  charmes. 

Et  il  se  trouve,  parmi  nos  confrères  ruraux, 
de  véritables  sages  qui,  plus  heureux  que  les 
laboureurs  de  'Virgile,  connaissent  leur  bonheur 
puisque  leurs  lettres  l’expriment,  et  le  savou¬ 
rent. 

Jeunes  médecins,  que  cette  époque  où  les 
villes  sont  plus  hostiles  que  jamais  à  l’homme 
vous  inspire  de  réfléchir  avant  de  fixejr  votre 
choix  d’un  poste.  Tout  ce  qui  est  humain  vit 
aujourd’hui  dans  l’imprévisible.  Seules  la  terre 
et  les  saisons  se  rient  de  nos  conceptions  politi¬ 
ques, 


*  m  * 
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INFORMATIONS  JUDICIAIRES 


LA  RESPONSABILITÉ  DU  CHIRURGIEN  ET  L'ANESTHÉSIE  LOCALE 


La  Cour  d’appel  de  Paris  a  rendu  à  la  date  du 
8  octobre  1941,  un  arrêt  que  nous  voulons  com¬ 
menter  pour  nos  lecteurs,  U  marque  un  redres¬ 
sement  dans  certaine  tendance  des  tribunaux 
à  retenirtrop  souvent  la  responsabilité  médicale, 
dans  les  procès  soumis  à  leur  appréciation. 

Les  faits 

Le  Docteur  S.,  effectue  à  la  Clinique  L. sur  Je 
sieur  M.,  une  laparotomie  exploratrice  pour  situer 
l’importance  d’une  tumeur  iiitra-abdominafe.  Dési¬ 
rant  éviter  au  malade,  déjà  amaigri  et  asthénique, 
les  fatigues  consécutives  à  une  anesthésie  générale, 
le  Docteur  S.  décide  de  pratiquer  une  anesthésie 
locale  par  injection  de  novocaïne.  Par  suite  d’une 
erreur  des  services  de  la  pharmacie  de  la  Clinique, 
l’infirmier  de  là  salle  d’opération  qui  assisté  le  Dr  S. 
présente  à  celui-ci,-  non  pas  de  la  novocaïne  pure, 
mais  une  solution  de  formol  que  le  Pr  S.  injecte, 
Cette  injection  n’ayant  bien  entendu  pas  entraîné 
l’anesthésie  locale  désirée,  le  Docteur  S.  doit  alors 
recourir  à  l’anesthésie  générale  du  malade  dont  l’état 
s’aggrave  rapidement  et  qui  décède  quelques  heures 
après  l'intervention. 

Lés  héritiers  de  M.  M.  poursuivent  solidairement 
en  dommages-intérêts,  la  Clinique  L.  et  le  Dr  S, 
Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  du  27 
juin  1939  a  déclaré  solidairement  responsables  la 
Clinique  L.  et  le  Dr  S,  Sur  appel  de  celui-ci,  la  Cour  a 
rendu  un  arrêt  confirmant  le  jugement  en  ce  qui  a 
trait  à  la  Clinique,  dont  la  responsabilité  est  évi¬ 
demment  engagée  par  l’erreur  de  son  préposé,  mais 
mettant  hors  de  cause  le  D*  S.  Pour  quels  mbtifs  ? 

Elle  considère  que  «  la  responsabilité  du  chirurgien 
ne  se  trouve  engagée  que  si  une  faute  est  établie  à  son 
encontre  ;  que  les  soins  donnés  par  le  Docteur  S. , . 
4  son  client  ont  été  consciencieux,  attentifs  et  conformes 
aux  données  acquises  de  la  science;  qu'il  ne  résulte 
nullement  des  éléments  de  la  cause  que  ce  praticien  ait 
personnellement  commis  une  faute  quelconque  Si  les 
premiers  juges  ont  estimé  que  lh  chirurgien  avait 
commis  une  négligence  en  ne  vérifiant  pas  ]a  com¬ 
position  du  liquide  qu’il  allait  injecter,  il  convient  de 
noter  que  «  l’erreur  commise  est  imputable  non  au 
Docteur  S.,  mais  bien  au  personnel  de  la  Clinique, 
que  la  solution  de  formol  présentée  au  chirurgien, 
contrairement  à  ses  instructions  formelles,  était  ren¬ 
fermée  clans  un  flacon  identique  à  ceux  contenant 
généralement  de  la  novocaïne  pure,  normalement  bou¬ 
ché  et  étiqueté  ;  que  le  masque  que  portait  le  Docteur  S. 
pendant  l’opération  ne  lui  permettait  pas,  au  cours  des 
préparatifs  rapides  de  l’infection,  de  percevoir  l’odeur 
de  la  solution  ». 

Et  la  Cour  d’appel  proclame  ensuite  un  principe 
dont  il  convient  de  prendre  acte  soigneusement  : 
«  L’on  ne  saurait  exiger  du  chirurgien,  dit-elle,  qu’il 
contrôlât  par  lui-même  la  composition  chimique  des 
médicaments  fournis  par  un  pharmacien,  ou  par  les 
services  pharmaceutiques  d’une  maison  de  santé,  alors 


que  ses  soupçons  ne  pouvaient  être  éveillés  ni  par  la 
présentation,  ni  par  la  couleur,  ou  l’aspect  du  produit*. 

Enfin,  là  Coür  admet,  commè  le  soutenaient  les 
héritiers  M.,  que  «  s’il  est  d’habitude  courante  que  lè 
praticien  ait  recours  à  l'aide  d’infirmières  aussi  bien  au 
cours  d’une  opération  que  dans  la  période  qui  la  pré-: 
cède,  il  ne  peut  agir  ainsi  qu’à  ses  risques  et  périls,  alors 
qu’il  lui  incombe  de  donner  à  ses  collaborateurs,  les 
instructions  nécessaires  et  . d’en  surveiller  l'exécution  ». 

Mais  elle  refuse  toutefois  dé  conclure,  même  par  ce 
biais,  à  la  responsabilité  du  chirurgien  «  parce 
qu’aucune  faute  personnelle  n’est  établie  à  l’encontre 
de  V,  infirmière  qui  a  présenté  au  Docteur  S,,,  la  1 
solution  de  formol. . .  » 

Commentaires 

Cette  décision  évoque  un  arrêt  de  la.  Cour 
d’appel  de  Paris  rpndu  en  1937,  par  lequel  un 
pharmacien  et  son  préparateur,  un  médecin 
traitant  et  son  aide  habituelle,  infirmière  non 
diplômée,  ont  été  condamnés  pénalement  et 
civilement.  !  • 

Le  médecin  avait  prescrit  à  un  malade  une  inje.er 
tion  de  sérum  antitétanique,  laissant  le  soin  à  son 
infirmière  de  la  pratiquer.  Celle-ci,  au  moment  dé¬ 
faire  la  piqûre,  constate  que  le  flacon  qui  a  été  délivré 
par  le  préparateur  du  pharmacien  contient  non  du 
sérum  antitétanique,  mais  du  sérum  antidiphtérique. 
Elle  fait  néanmoins  ia  piqûre  sans  en  parler  au  méde¬ 
cin.  Cinq  ou  six  jours  plus  tard,  celui-ci  constate  dès 
symptômes  tétaniques,  prescrit  d’urgence  quatre 
flacons  de  sérum  antitétanique.  Mais  la  mort  surf 
vient  en  deux  jours. 

Pour  retenir  la  responsabilité  partielle  du  médecinf 
la  Cour  de  Paris  avait  déclaré  «  qu'une  piqûre  arili-  • 
tétanique  doit  être  faite  par  une  personne  compétente 
et  qualifiée  ;  que,sion  peùtexCuser  le  médecin  de  n’. avoir 
pas  effectué  lui-même  la  piqûre,  il  n’en  avait  pas  moins, 
le  devoir  de  se  rendre  compte,  lors  de  la  visite  suivante, 
du  sérum  employé  ;  qu’en  se  bornant  à  formuler  une 
ordonnance  et  én  sé  libérant  complètement  du~soin  dè 
surveiller  l’application  de  ses  prescriptions,  il  avait 
commis  me  imprudence.  »  . 

La  Gour  avait  donc  sanctionné  un  défaut  de 
contrôle  postérieur  aux  soins. 

Dans  ce  cas  comme  dans  celui  qui  nous  occupe 
aujourd’hui,  même  erreur  dansla  préparation  du 
produit  i  mputabiê  à  une  personne  autre  que  le 
médecin.  Ce  qui  diffère,  c’est  ia  qualité  delà  per-  , 
sonne  qui- a  administré  le  produit  :  dans  l’espèce 
actuelle,  le  médecin  s’est  acquitté  lui-même  de 
cette  tâche?.  Mais  ia  Cour  n’aurait-eile  pas  pu 
sanctionner  une  absence  de  contrôle  préventif 
par  le  médecin  ?  Celui-ci  n’aurait-il  pas  dû  s’a- 
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percevoir  de  la  substitution  du  produit  ?  Le  for¬ 
mol  n’a  -t-il  pas  une  odeur  suffisammënt  péné7 
trante  et  caractéristique  pour  attirer  brutale¬ 
ment  l’attention  d’un  chirurgien  précaution¬ 
neux?  Non,  a  dit  la  Cour,  car  le  masque  opéra¬ 
toire  empêchait  celui-ci  d’en  percevoir  l’odeur. 
La  présentation,  la  nature  ou  l’aspect  du  pro¬ 
duit,  ne  pouvant  éveiller  ses  soupçons,  seul  le 
contrôle  chimique  pouvait  permettre  au  chirur¬ 
gien  de  se  rendre  compte  de  l’erreur  commise. 
On  ne  peut  songer  à  imposer  une  telle  besogne 
à  un  chirurgien  avant  une  anesthésie.  La  Cour, 
plus  libérale  que  dans  son  arrêt  de  1937.  a  donc 
adopté  une  solution  tenant  compte  des  néces¬ 
sités  de  la  pratique  chirurgicale. 

L’arrêt  du  8  octobre  1941  est  également  inté¬ 
ressant  parce  qu’il  met  en  jeu  des  principes  très 
difîéréntë  de  ceux  qui  ofit  inspiré  la  jurispru¬ 
dence  bien  connue  sous  le  nom  d’ «  affaires  des 
bouillottes  ». 

Lorsque  des  opérés,  mal  surveillés  par  les 
infirmières  d’une  clinique,  et  atteints  de  brûlu¬ 
res  provoquées  par  des  bouillottes  placées  dans 
leur  lit  pendant  le  sommeil  narcotique  qui  les 
empêchait  de  réagir,  ont  intenté  une  action  en 
dommages  intérêts,  les  tribunaux,  jusqu’à  pré¬ 
sent,  ont  toujours  retenu  la  responsabilité  du 
chirurgien  qui  a  effectué  l’opération,  quelquefois 
à  l’exclusion  de  laresponsabilitédudirecteurde 
la  clinique.  (Cour  d’appel  de  Paris,  4  juillet  1932  ; 
Cour  de  Pau,  13  décembre  1937  ;  Cour  de  Bour¬ 
ges,  2  février  1938).  Ces  sentences  reposent  tou¬ 
tes  sur  le  motif  que  la  surveillance  à  exercer  par 
un  praticien  sur. une  personne  qu’il  vient  d’opé¬ 
rer  doit  s’étendre  à  la  période  de  temps  particu¬ 
lièrement  délicate  qui  est  comprise  entre  la  fin 
de  l’opération  et  le  réveil  du  malade.  S’il  est 
d’usage  que  les  praticiens  se  reposent  sur 
leurs  infirmières  pour  les  soins  post-opératoires, 
ils  ne  peuvent  agir  ainsi  qu’à  leurs  risques  et 
périls. 

Si,  dans  l’espèce  actuelle,  des  principes  simi¬ 
laires  avaient  guidé  la  Cour  de  Paris,  elle  aurait 
pu  dire  que  la  surveillance  personnelle  du  chi¬ 
rurgien  aurait  dû  s’exercer  dès  la  période  pré¬ 
opératoire  et  qu’en  conséquence,  opérant  dans 
une  clinique  dont  il  n’était  pas  propriétaire,  il 
avait  l’obligation  de  s’assurer,  avant  tout  com¬ 
mencement  d’intervention,  que  tout  était  en 
règle  dans  les  accessoires  dont  il  devait  se 
servir.  Ceci  l’aurait  conduit  à  vérifier,  avant  de 


revêtir  le  masque,  la  nature  exacte  de  l’anesthé¬ 
sique. 

Tel  n’a  pas  été  le  raisonnement  de  la  Cour  de 
Paris.  Il  convenait  de  le  relever,  et, au  nom  des 
médecins,  de  s’en  féliciter. 

Dernière  observation,  et  qui  nous  amènera 
à  conclure,  en  élevant  un  peu  le  débat.  La  Cour 
a  refusé  de  reconnaître  à  la  charge  de  l’infir-  ' 
mière  aucune  faute  qui  eût  indirectement 
engagé  la  responsabilité  du  chirurgien.  C’est  un 
fait. 

Mais  est  il  interdit  de  penser  que  cette  infir¬ 
mière  devait  être  bien  inexpérimentée  ou  dis¬ 
traite  pour  n’avoir  pas  senti,  elle,  l’odeur  cle 
formol  que  le  masque  opératoire  empêchait  le 
chirurgien  de  percevoir  ?  Pareille  méprise  eût- 
elle  pu  être  commise  si,  au  lieu  ou  en  plus  d’une 
infirmière,  un  médecin  se  fût  trouvé  dans  la 
salle  d’opératipn  ? 

Plus  que  jamais  donc,  croyons -nous,  les  chi¬ 
rurgiens  agiront  prudemment  en  recourant  à 
l’aide  opératoire  d’un  docteur  en  médecine  et 
surtout  en  confiant  l’anesthésie,  notamment 
l’anesthésie  générale,  à  un  médecin.  Sans  doute, 
la  jurisprudence  et  la  pratique  médicale  sont 
d’accord  jusqu’à  présent  pour  admettre  que  le 
rôle  d’anesthésiste  peut  être  joué  par  une  sim¬ 
ple  infirmière. 

Mais  combien  de  temps  encore,  cette  tolérance 
subsistera-t-elle  ?  Pendant  l’anesthésie,  l’opéré 
doit  être) ‘objet  d’une  surveillance  attentive  dont 
souvent  le  chirurgien  qui  opère  ne  peut  s’acquit¬ 
ter  avec  toute  l’attention  voulue.  D’aucuns  ne 
prétendent-ils  même  pas  que  l’anesthésie  devrait 
être  une  véritable  spécialité,  car  elle  nécessite 
des  connaissances  et  une  discipline  très  parti - 
.  culières  ? 

Certains  vieux  projets  de  lois  ne  dorment-ils 
pas  dans  des  càrtons,  qui  tendraient  à  faire 
résèrver  l’anesthésie  aux  seuls  médecins  ?  Une 
évolution  très  nette  se  dessine  en  ce  moment 
dans  les  esprits.  La  thèse  soutenue  par  notre 
éminent  avocat  au  Conseil  d’Etat  dans  •l’étude 
que  nous  publions- ci-après,  en  est  un  signe  non 
négligeable.  La  prudence  commanderait  donc 
aux  chirurgiens  d’anticiper  sur  les  textes  de  lois. 
La  prudence.  .  .  et  aussi  la  bonne  confraternité 
puisque  dans  bien  des  cas,  depuis  la  suppression 
de  la  dichotomie,  confier  au  fnédecin  traitant  le 
soin  de  donner  l’anesthésie  sera  le  seul  moyen 
de  lui  réserver  une  rémunération  équitable. 

Pierre  Douriez. 
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LES  CHIRURGIENS-DENTISTES  PEUVENT-ILS  PRATIQUER 
DES  ANESTHÉSIES  GÉNÉRALES  ? 


Dans  un  récent  article  de  Me  Bernard  Auger, 
avocat  aux  Conseils,  relatif  à  V application  de  la 
loi  du  26  mai  1941  sur  l’exercice  de  la  médecine, 
notre  éminent  collaborateur  avait  été  incidemment 
amené  à  rechercher  le  sens  de  l’art.  32  de  la  loi 
du  30  novembre  1892  concernant  les  droits  des 
chirurgiens-dentistes  en  matière  d’anesthésie.  Il 
avait  donné  à  l’interdiction,  pour  les  praticiens 
de  l’art  dentaire  d’user  de  l’anesthésie  générale 
en  l’absence  d’un  médecin  une  portée  générale  et 
permanente  qui  a  causé  une  certaine  émotion 
dans  les  milieux  dentaires.  Dans  leur  esprit,  en 
effet,  l’art.  32  aurait  une  portée  beaucoup  plus 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 

Le  Concours  médical  a  publié  dans  le  n°  48  du  30 
novembre  1941,  sous  la  signature  de  Me  Bernard 
Auger,  avocat  à  la  Cour  de  Cassation,  un  articleinti- 
tulé  •'  «Laloi  du  16  aoûtl940  est-elle  rétroactive  ?  » 
Je  n’ai  pas  qualité  pour  formuler  sur  la  question 
débattue  une  opinion  et  ce  n’est  d’ailleurs  pas  mon 
intention.  Cependant,  j’ailu  à  la  page  2109,  première 
colonne,  la  phrase  suivante  : 

«  Sans  doute,  la  loi  de  1941  a  cru  devoir  néan- 
:  «  moins,  modifier  un  alinéa  de  l’article  32  de  cette 
«  loi,  ce  qui  eût  été  bien  inutile,  si  ce  texte  n’eût  régi 
«  que  les  très  rares  dentistes  patentés  au  1er  janvier 
«  1892  qui  peuvent  encore  exercer  à  l’heure  actuelle. 

1  «  Mais,  c’est  que,  par  une  fâcheuse  rencontre,  cet 
«  article  32,  fourvoyé  dans  un  titre  consacré  aux 
«  mesures  transitoires,  contient  une  disposition  per- 
«  manente  ;celle  quiinterditauxchirurgiens-dentis- 
«  tes,  en  général,  d’user  de  l’anesthésie  sans  le  con- 1 
«  cours  d’un  médecin,  sous,  des  peines  correction- 
s  «  nelles,  et  c’est  précisément,  et  uniquement,  celle  dis- 
«  position  permanente  que  la  nouvelle  loi  est  venue  ren¬ 
ie  forcer.  L’argument  manque  donc  de  base  ». 

End’autres  termes, ilserait  interdit  parf’article  32 
de  la  loi  du  30  novembre  1892  aux  chirurgiens-den¬ 
tistes  en  général,  c’est-à-dire  aussi  bien  à  ceux  qui 
sont  titulaires  du  diplôme  de  chirurgien-dentiste 
qu’à  ceux  qui  n’exercent  qu’au  bénéfice  de  mesures 
transitoires  «d’user  de  l’anesthésie  sans  le  concours 
d’un  médecin  sous  des  peines  correctionnelles.  » 

Je  pense  que  l’opinion  exprimée  par  Me  Bernard 
Auger  qu’il  est  interdit  aux  chirurgiens-dentistes  en 
général  d’user  de  l’anesthésie  ne  vaut  qu’en  ce  qui 
concerne  l’anesthésie  générale. 

Mais,  dans  cette  mesure  encore,  cette  opinion  me 


restreinte  et  ne  viserait  que  les  chirurgiens-den¬ 
tistes  non  diplômés  mais  patentés  au  1er  janvier 
1892  autorisés  à  continuer  l’exercice  de  leur  art 
en  vertu  des  dispositions  transitoires  de  la  loi  du 
30  novembre  1892. 

Nous  avons  donc  reçu  du  Président  de  la  Confé¬ 
dération  nationale  des  Syndicats  dentaires,  M.  Bil- 
loret  (membre  de  la  section  dentaire  du  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Ordre),  la  lettre  suivante,  que  nous 
croyons  devoir  publier,  avec  la  réponse  que  lui  a 
donnée  Me  Auger,  afin  de  mettre  sous  les  yeux  de 
nos  lecteurs  tous  les  éléments  de  la  controverse  qui 
s’est  ainsi  instituée. 

paraît  insoutenable  :  en  effet,  elle  est  contraire  à  la 
lettre  de  l’article  32  précité  qui  ne  s’applique  expres¬ 
sément  qu’aux  dentistes  inscrits  au  rôle  des  patentes 
au  1er  janvier  1892,  c’est-à-dire  aux  dentistes  non 
diplômés. 

Elle  est  contraire,  d’autre  part,  aux  travaux  pré¬ 
paratoires  de  la  loi  et  notamment  aux  déclarations 
faites  au  Sénat  parle  Professeur  Brouardel,  commis¬ 
saire  du  Gouvernement. 

Elle  est  contraire  à  la  doctrine  :  M.  le  Professeur 
Perraut  enseigne,  en  effet,  que  le  droit  à  l’anesthésie 
est  implicitement  reconnu  aux  chirurgiens-dentistes 
(Vade-mecum  juridique  du  chirurgien-dentiste  1925 
page  31). 

Elle  est  contraire,  enfin,  à  la  jurisprudence,  qui  re¬ 
connaît  le  droit  aux  chirurgiens-dentistes  de  prati¬ 
quer  l’anesthésie  générale  sans  l’assistance  d’un  doc¬ 
teur  en  médecine. 

J’ajoute  d’ailleurs,  que  la  loi  du  27  août  1927 
accorde  le  droit  de  pratiquer  l’anesthésie  locale  sans 
l’assistance  d’un  docteur  en  médecine  aux  dentistes 
patentés  de  la  loi  du  30  novembre  1892. 

J’avoue,  dans  ces  conditions*  ne  pas  avoir  com¬ 
pris  comment  Me  Bernard  Auger  avait  pu  écrire 
qu’il  était  interdit  aux  chirurgiens-dentistes  en 
général  d’user  de  l’anesthséie  sans  le  concours  d’un 
médecin. 

J’ai  cru  qu’il  était  de  mon  devoir,  Monsieur  le 
Rédacteur  en  chef,  d’attirer  votre  attention  sur 
une  opinion  qui,  si  je  ne  me  suis  pas  mépris  sur 
son  sens,  m’apparaît  comme  absolument  isolée  et 
contraire  aussi  bien  à  la  lettre  de  la  loi  qu’à  son 
esprit. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 
l’expression  de  mes  sentiments  distingués. 

Le  Président  :  M.  BillokeT. 
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Réponse  de  Me 

La  lettre  du  Président  de  la  Confédération 
Nationaledes  Syndicats  dentaires  du  4  décembre 
a  retenu  toute  mon  attention. 

Il  faut,  d’abord,  que  je  lui  donne  trois  satis¬ 
factions  : 

La  première,  quemon  affirmation  estlimitée  à 
l’anesthésie  générale  ; 

La  seconde,  qu’elle  est  personnelle  ; 

La  troisième,  qu’elle  paraît  contredite  par  le 
texte  même  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  qui, 
après  avoir  donné  le  droit  de  continuer  à  exercer 
aux  dentistes  dépourvus  de  diplômes  qui  étaient 
patentés  au  1er  janvier  1892,  ajoute  :  les  dentistes 
se  trouvant  dansles  conditions  indiquée  s  au  para¬ 
graphe  précèdent  n’auront  le  droit  de  pratiquer 
l’anesthésie  qu’avec  l’assistance  d’un  docteur  ou 
d’un  officier  de  santé  —  ce  qui  semble  bien  limi¬ 
ter  cette  restriction  aux  praticiens  tolérés. 

Je  la  crois  cependant  exacte,  pour  les  raisons 
suivantes: 

Les  chirurgiens-dentistes  n’ont  pas  plus  de 
droits  que  les  simples  praticiens  auxquels  ils  ont 
succédé,  l’art.  2  de  la  loi  du  30  octobre  1892  ne 
leur  donne  en  effet  que  le  droit  «  d’exercer  la  pro¬ 
fession  de  dentiste  »,  qui  se  limite  aux  maladies 
des  dents  et  aux  maladies  de  la  bouche  d’origine 
dentaire  ou  gingivaire.  Or,  il  étaituniverselle- 
ment  admis  que  le  dentiste  ne  pouvait  pratiquer 
aucune  sorte  d’anesthésie.  Pour  qu’il  en  fût 
autrement  depuis  la  loi  du  30  novembre  1892,  il 
faudrait  donc  un  texte  exprès  ;  il  n’existe  pas.  On 
ne  peut  y  suppléer  par  de  simples  arguments 
tirés  des  travaux  préparatoires  et  de  là  suppres¬ 
sion  parle  Sénat  d’un  alinéa  de  l’art.  2  quiinter- 
disait  aux  chirurgiens  dentistesl’anesthésie  géné¬ 
rale,  ni  en  échafaudant  un  raisonnement  sur 
l’art.  32. 

La  simple  prudence  commande  d’ailleurs  mon 
opinion  restrictive.  L’expérience  quotidienne 
montre  que  l’anesthésie  générale,  par  quelque 


Nous  n’aurons  pas  la  prétention  de  vouloir  tran¬ 
cher  le  débat.  Mais  nous  ferons  observer  tout  d’a¬ 
bord  que  les  éclaircissements  que  Me  Auger  atten¬ 
dait  de.  la  loi  modifiant  le  statut  des  chirurgiens 
dentistes  nous  ont  été  refusés.  La  loi  est  parue  avec 
la  date  du  17  novembre  au  «  Journal  officiel  »  du 
6  décembre  dernier.  Mais  aucune  de  ses  disposi¬ 
tions  n’est  venue  réglementer  le  délicat  problème  des 
limites  du  domaine  de  ces  deux  professions.  L’esprit 
de  la  loi  manifeste  seulement  de  manière  très  nette 
la  volonté  de  marier  étroitement  ces  deux  branches 
de  l’art  médical  puisqu’elles  sont  dotées  d’une  orga¬ 
nisation  corporative  commune. 

Nous  ne  voudrions  donc  point  être  les  promo¬ 
teurs  d’une  querelle  ( au  reste  fort  courtoise)  à 
l’orée  d’une  union  pour  laquelle  aucun  divorce 


Bernard  Auger 

mode  qu’on  la  pratique,  n’est  pas  sans  danger 
Des  médecins  éprouvés  ont  des  déboires  en  la  pra¬ 
tiquant.  Comment  laisser  manier  cet  instrument 
dangereux  par  des  gens  que  leurs  études  n’ont 
pas  préparés  à  le  faire  ?  J’ajoute  que  l’ànesthéeie 
générale  suppose  des  connaissànces  d’ordre  géné¬ 
ral  que  l’enseignement  ,de  l’art  dentaire  n’a  pas  la 
prétention  de  donner . 

Si  j’admetsl’anesthésielocale,  dontles  dangers 
sont  notoires  pourtant,  par  les  accidents  tant 
d’intoxication  que  septicémiques  qu’elle  est  sus¬ 
ceptible  d’entraîner,  c’est  à  raison  de  la  loi  du 
27  août  1927  :  ce  qui  est  permis  aux  non  diplô¬ 
més  ne  saurait  être  interdit  aux  diplômés. 

Le  texte  de  l’art.  32,  il  est  vrai,  paraît  bien 
d’une  portée  restreinte  et  transitoire  ;  mais,  au 
fond,  cela  n’est  pas  sûr.  Etant  donné  l’interdic¬ 
tion  totale  de  l’anesthésie  qui  me  paraît  faite  aux 
dentistes,  la  contravention  à  cette  interdiction 
devrait  être  sànctionnée  par  les  peines  de  l’exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine  ;  l’art.  32,  disposant 
pour  les  simples  praticiens,  se  contente  de  leur 
appliquer  l’amende  de  100  à  500  francs,  et  en 
cas  de  récidive  une  amende  de  200  à  3.000  francs 
et  (et  ou)  un  emprisonnement  de.six  jours  à  un 
mois,  ce  qui  réduit  à  cette  quotité,  a  fortiori,  les 
peines  applicables  aux  diplômés.  Que  tel  soit  le 
sens  de  la  loi,  nous  en  avons  la  preuve  dans  la  loi 
de  ma*  1941,  qui  a  élevé  ces  pénalités  ;  ii  eût  été 
bien  inutile  de  légiférer  si  l’art.  32  ne  se  fût  appli¬ 
qué  qu’aux  anciens  praticiens,  dont  les  rares  sur¬ 
vivants  doivent  se  compter  sur  les  doigts  ;  le  plus 
jeune  d’entre  eux  ne  peut  pas  avoir  moins  de 
. 70  ans  ! 

Mais,  je  le  répète,  mon  opinion  est  toute  per¬ 
sonnelle.  Et  ii  est  probable  que  la  future  loi  sur 
i’exercice  de  l’art  dentaire,  qu’on  nous  a  annon¬ 
cée  ces  jours-ci  à  la  radio,  contiendra  les  préci¬ 
sions  nécessaires  pour  résoudre  définitivement  la 
question. 


n’est  prevu.  Mais  nous  ne  pouvons  nous  empê¬ 
cher  de  conclure  avec  Me  Auger,  qu’  indépendam¬ 
ment  de  toute  discussion  juridique,  il  nous  paraî¬ 
trait  désirable  que  l’anesthésie  générale  reste  du 
domaine  propre  du  médecin.  Notre  expérience  des 
procès  en  responsabilité  professionnelle,  le  cas  que 
nous  citons  et  commentons  dans  ce  même  numéro, 
nous  amènent  à  souhaiter  que  l’on  fasse,  si  ce 
n’est  déjà  fait,  de  l’anesthésie  une  véritable  spécia¬ 
lité  dont  l’exercice  serait  réservé  aux  titulaires  du 
diplôme  de  docteur  en  médecine. 

Voilà  en  tous  cas  un  problème  à  inscrire  à  l’ordre 
du  jour  de  la  section  dentaire  du  Conseil  supérieur. 
Il  est  probable  d’ailleurs  que,  dans  les  temps 
actuels,  cet  ordre  du  jour  doit  être  assez  fourni  1 
N.  D.  L.  R. 
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L’UNIFICATION  DES  TARIFS  ET  NOMENCLATURES  APRÈS  RÉVISION  GÉNÊR  LE 

Lettré  du  D.ctmr  PON'T',  d’Autun  (Saône  et-Loiré) 


J’ai  reçu  du'  Docteur  Pont  (d’Autun),  une 
lettre  fort  intéressante  et  qui  doit  être  publiée  dans 
le  «  Concours  ».  Sans  doute,  je  ne  partage  pas 
toutes  les  idées  de  notre  excellent  confrère  ;  néan¬ 
moins,  je  suis  d’accord  avec  lui  sur  la  plupart  et, 
en  particulier  1°  sur  l’utilité  pratique  qu’il  y 
aurait  à  unifier  ces  divers  tarifs  et  nomenclatures 
et  2“  sur  le  remplacement  de  tout  tarif  global,  en 
général,  par  un  tarif  à  Pacte,  ainsi  qu’il  en  est  en. 
matière  de  soins  aux  accidentés  du  travail.  On  me 
dira  que  «  je  suis  orfèvre  »  sur  ce  point  :  peut  être  ? 
Et  cependant,  pourquoi  ce  qui  fonctionne  si  bien 
depuis  plus  de  vingt  ans  ne  pourrait-il  être  géné¬ 
ralisé  ?  Un  seul  défaut  serait  à  corriger,  à  savoir 

Le  20  novembre  1941, 
Monsieur  et  honoré  confrère, 

Il  a  été  souvent  question  ces  temps  derniers 
de  lu  révision  des  turifs  et  des  nomeuplatures  à 
tiers  payants,  et  de  leur  unification, 

Voici  quelques  remarques  sur  ces  sujets  : 

I.  —  L’unification  des  nomenclatures 

Ce  serait  une  réforme  souhaitable,  Mais  aupa¬ 
ravant,  il  faudrait  une  entente  du  Corps  médical, 
pour  fixer  le  choix  entre  des  conceptions  aussi 
opposées  que  celles  du  tarif  à  l'acte  (barême  des 
Ucçidentsde  travail),  du  tarif  global  (barême  des 
Assurances  sociales), ou  même  du  forfait  pour  la 
durée  entière  d’un  traitement,  comme  cela  alieu, 
en  orthopédie,  dans  le  barême  du  Syndicat  des 
spécialistes. 

Personnellement,  je  me  rattacherais  de  pré¬ 
férence  au  tarif  à  l’acte,  malgré  la  sujétion  qu’il 
impose,  pour  les  raisons  suivantes  :  il  respecte 
absolument  l’indépendance  du  spécialiste  et  dü 
médecin  traitant,  dans  leur  participation  àl’acte 
opératoire,  et  dans  la  prestation  des  soins  consé¬ 
cutifs,  selon  qu’ils  sont  donnés  par  l’un  ou  l’autre. 
Dans  le  tarif  global,  il  est  gênant  que  ce  soit  la 
seule  signature  du  spécialiste,  qui  donne  quit¬ 
tance  de  tous  les  frais,  pendant  la  période  dii 
forfait,  même  si  une  partie  des  soins  a  été  donnée 
par  le  médecin. 

Le  tarif  à  l’acte,  entraîne  les  conséquences 
suivantes  :  il  oblige  fi  dissocier  l’acte'  opératoire 
de  l’assistance  et  des  soins  posf-opératoires  : 

1»  Assistance  gpératpire  : 

II  faudrait  l’admettre  quelque  soit  le  coeffi¬ 
cient  de  l’intervention,  au  moins  chaque  fois 
qu’il  y  a  une  anesthésie  importante  à  faire,  Or, 


trop  d’actes  médicaux  et  chirurgicaux  non  indi¬ 
qués  dans  le  Tarif  Accident  du  travail,  précisé¬ 
ment  parce  qu’il  s’agit,  en  l’espèce,  d’un  Tarif  spé¬ 
cial -aux  accidentés  du' travail  et  que  n’y  est  pas 
porté  tout  ce  qui  ne  saurait  avoir  rapport  avec  un 
traumatisme  quelconque ,  On  pourrait  donc,  à  mon 
avis,  en  vue  d’une  unification  des  Tarifs  et  Nomen¬ 
clature  en  médecine  sociale  prendre  comme  base 
le  Tarif  des  accidents  du  travail  et  Je  complé¬ 
ter,  au  sein  d’une  Commission  comprenant  non 
seulement  des  chirurgiens  et  des  spécialistes, 
mais  aussi  des  omnipraticiens  de  ville  et  de  cam¬ 
pagne.  -  ' 

Dr  Fernand  Déco urt, 

le  choix  de  l’anesthésie,  qui  est  un  apte  distinct, 
quoique  concomitant  de  celui  de  l’intervention, 
ne  dépend  pas  forcément  de  l’importance  de 
cette  dernière,  mais  plutôt  de  l’état  du  malade  et 
de  son  psychisme.  Et  il  peut  ne  pas  y.  avoir  rela¬ 
tion  directe  entre  l’importance  des  deux  actes  : 
intervention  et  anesthésie. 

Il  serait  seulement  nécessaire  d'établir  unehié- 
rarchie  des  valeurs  des  différents  modes  d’anes¬ 
thésie  possible,  quitte  à  n’exclure  de  là  tarifica¬ 
tion  que  les  locales  ou  locp-régionales  peu  impor¬ 
tantes,  toujours  faites  par-l’opérateur  lui-même. 
Ufaut  songer  aussi  qu’il  n’est  pas  impossible  que 
l’anesthésie  fasse  un  jour  l'objet  d’une  spécialisa¬ 
tion,  En  outre,  comme  le  fait  la  Circulaire  du 
.  Conseil  départemental  de  l’Indre  (Concours 
médical  du  14  septembre  1941),  rien  n’empêche 
de  prévoir,  en  faveur  du  médecin  traitant  seul,  et 
pour  les  cas  graves,  des  valeurs  d’ assistance  supé¬ 
rieures  à  celles  d’anesthésie,  pour  reconnaître 
la  juste  part,  prise  par  le  médecin  traitant,  dans 
l’indication  thérapeutique  et  les  responsabilités 
qui  en  découlent  • 

2°  Soins  post-opératoires  ; 

—  pendant  le  séjour  dans  un  établissement 
de  soins,  le  système  du  forfait  journalier  (sensi¬ 
blement  le  tiers  d’une  consultation)  et  indépen¬ 
dant  du  prix  d’hospitalisation,  semble  le  plus 
pratique  (barême  des'accidents  du  travail,  par 
exemple)-; 

—  en  cas  de  traitement  fi  domicile,  le  praticien 
qui  donne  lui-même  les  soins,  n’aurait  qu’à  les 
inscrire  à  lèpr  date  et  fréquence,  selon  leurs 
valeurs,  ainsi  que  ses  frais  de  déplacement.  Ceci 
respecte  absolument  l'autonomie  du  spécialiste 
et  du  médecin  traitant. 

Avec  le  démembrement  du  tarif  global,  il  y 
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aurait  une  objection.  C’est  le  cas  qui  se  pré¬ 
sente  fréquemment  actuellement,  où  le  méde¬ 
cin  traitant  ne  peut  se  déplacer  ;  ou  celui  du 
malade  venu  trouver  directement  le  spécialiste. 

Il  pourrait  paraître  singulier,  qu’une  inter¬ 
vention  entraîne  des  frais  notablement  diffé¬ 
rents,  selon  que  le  médecin  traitant  ou  un  méde¬ 
cin  anesthésiste  y  assiste  ou  non.  Certains,  trop 
•  proches  de  leurs  intérêts  matériels,  en  seraient 
tentés  de  mésestimer  l’importance  delà  collabo¬ 
ration  du  médecin  traitant  et  du  spécialiste.  Il 
resterait  pour  pallier  à  l’objection,  de  verser  à  une 
Caisse  professionnelle  de  retraites  par  exemple, 
la  valeur  d’assistance  ou  d’anesthésie  dont 
l’opérateur  a  assumé  de  surcroît  la  responsabilité 
Ainsi,  médecins  .et  spécialistes  en  resteraient 
bénéficiaires,  quoique  indirectement  et  on  ne 
retomberait  pas  dans  le  reproche  de  la  dichoto¬ 
mie. 

En  tous  cas,  c’est  parce  que  le  tarif  à  l’acte 
permet  de  matérialiser  la  part  de  collaboration 
médicale,  et  qu’il  la  sanctionne  aux  yeux  du 
malade,  parla  signature  de  chaque  praticien  sur 
la  feuille  de  soins,  qu’il  semble  préférable  au 
tarif  global.  Puisqu’unifier  suppose  choisir,  il 
faut  de  toute  façon  se  prononcer  pour  une  con¬ 
ception,  sans  vouloir  tout  concilier  ce  qu’il  y  a 
d’avantageux'dans  des  théories  opposées.  A  vou¬ 
loir  le. faire  on  risquerait  bien  plus  la  confusion 
que  la  simplification. 

On’ pourrait  regretter  ce  qu’il  ÿ  a  de  commode 
dans  le  tarif  global  :  prévision  presque  absolue 
des  frais  :  simplification  delà  comptabilité.  Mais 
je  crois  que  ce  mode  de  faire  ne  peut  faciliter 
aux  yeux  du  malade  les  rapports  du  spécialiste 
et  du  médecin  ;  oubien  alors,  il  faudrait  s’enten¬ 
dre  pour  fixer  à  chaque  coefficient  la  fraction  qui 
revient  àl’assistance  opératoire  ou  à  l’anesthésie, 
et  celle  qui  revient  aux  soins  proprement-  dits. 
C’est  retomber  dans  la  pratique  d’un  tarif  à  l’acte 
mais  devenu  forfaitaire,  donc  moins  équitable. 

.  II..  —  Révision  de  la  nomenclature 

Ce  serait  un  travail  très  important  où  devraient 
être  prises  en  considération  les  observations  pra¬ 
tiques,  si  souvent  soumises  à  une  tribune  comme 
celle  du  Concours  médical,  depuis  des  années. 

Les  nomenclatures  actuelles  sont  passibles  de 
bien  des  critiques  : 

1°  Elles  ne  s’accordent  pas  sur  la  hiérarchie 
dès  actes  thérapeutiques,  ou  bien  du  fait  de  l’in¬ 
suffisance. du  nombre  des  catégories  les  groupent 
de  façon  trop  disparate  (barême  des  Assurances 
socia'es).  C’est  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
actes  les  plus  courants  :  fractures,  luxations, 
plaies,  corps  étrangers,  infections  que  les  diffé¬ 
rences  paraissent  étonnantes. 

Or,  malgré  leurs  conceptions  diverses,  on  peut 
comparer  entre  eux  les  trois  principaux  batê- 


mes  :  accidents  du  travail,  Assurances  sociales, 
tarif  des  spécialistes.  U  suffit  de  ramener,  en  - 
fonction  du  prix  de  la  consultation  (17  francs 
pour  les  accidents  du  travail,  15  francs  pour  les 
Assurances  sociales,  30  francs  pour  le  tarif  syndi¬ 
cal),  les  valeurs  des  actes  de  chaque  nomencla¬ 
ture,  pour  pouvoir  les  comparer  assez  facilement 
et  les  grouper  suivant  un  ordre  logique  ; 

2°  Deuxième  critique  : 

Les  nomenclatures  sont  pour  la  plupart  incom¬ 
plètes  ou  imprécises.  Des  traitements  n’y  figu¬ 
rent  pas,  doivent  être  marqués  «  par  analogie  », 
ce  qui  n’est  qu’une  approximation  laissée  à  l’ap¬ 
préciation  de  chacun.  Il  ne  devrait  pas  non  plus 
y  avoir  d’équivoques  possibles,  dans  une  nomen¬ 
clature  bien  faite.  Or  les  exemples  abondent 

La  question  de  la  tarification  du  sérum  anti¬ 
tétanique  (Besredka)  par  rapport  au  prix  de 
deux  consultations  ;  celle  des  infiltrations  anes¬ 
thésiques  (méthode  de  Leriche)  ;  celle  de  l’abla¬ 
tion  du  matériel  d’ostéo-synthèse,  qui  devrait  être 
assimilée  à  une  extraction  de  corp  s  étranger,  sont 
des  sujets  fréquents  de  discussion.  Tousles  quali¬ 
ficatifs  ambigus  :  «  selon  importance  et  étendue  », 

«  petites  ou  grandes  articulations  ou  plaies  » 
devraient  être  évités.  Il  est  aussifacile  de  nom¬ 
mer  les  articulations,  ou  de  diviser  le  corps  en 
segments  anatomiques  naturels  en  considérant 
pour  chacun  ses  faces  antérieure  et  postérieure. 
Ceci  permettrait  une  meilleure  description  des 
plaies. 

3°  Troisième  critique. 

Il  y  a  confusion  fréquente  des  actes  de  petite 
chirurgie  et  de  spécialités  ou  équivoque  possible 
àl  eur  suj et.  Exemples  : 

La  ponction  d’hydrocèle  en  Assurances  socia¬ 
les  figure  à  K6  et  PC3  ? 

Un  panaris  superficiel  incisé,  est  classé  K4.  Au 
tarif  global  ceci  est  injuste,  car  les  lésions  des 
doigts  nécessitent  fréquemment  plus  de  trois 
pansements  consécutifs,  pou-r  leur  guérison  —  ou 
:  alors,  il  ne  s’agit  que  de  petite  chirurgie.  Or,  si  on 
"  interprétait  la  même  lésion  «  incision  d’abcès  su¬ 
perficiel  »,  PC2,  on  pourrait  inscrire  ensuite  cha¬ 
que  pansement  isolément,  et  le  remboursement  à 
l’assuré  ne  serait  plus  du  tout  le  même. 

Il  faudrait  donc  établir  une  nomenclature  qui 
soit  juste,  claire,  précise,  et  séparer  nettement 
les  actes  de  PC  de  ceux  de  spécialité.  Ceci  déli¬ 
miterait  du  même  coup  la  frontière,  de  la  spé¬ 
cialité. 

III.  — 4  Une  fois  établie  la  nomenclature,  se. 
posele  problème  delatafification. 

La  notation  en  K  des  Assurances  sociales  est 
pratique.  Elle  permet  de  modifier  les  tarifs  en 
fonction  du  coût  de  la  vie,  sans  avoir  chaque  fois 
à  refondre  la  nomenclature,  ce  qui  est  un  obsta¬ 
cle  àl’adaptation, 
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D'autre  part,  une  nomenclature  bien  faite, 
pourrait  être  utilisée  au  profit  de  tous  :  tiers 
payants  et  clientèle  normale.  Il  suffirait  pour 
delà  que  les  valeurs  de  K  et  de  PC  soient  ratta¬ 
chées  partout  à  la  valeur  de  la  consultation. 

'  Quant  au  nombre  des  coefficients,  il  faut  éviter 
deux  écueils  :  leur  multiplication  exagérée  ou  ; 
leur  trop  grande  simplification. 

Dans  un  tarif  à  l’acte,  en  utilisant  les  chiffres 
de  5  en  5,  puis  en  10,  jusqu’à  100,  on  aurait  déjà 
une  gamme  suffis  ante. 

Chaque  coefficient  se  rapportant  à  .un  acte 
isolé,  il  ne  pourrait  y  avoir  de  discussion  en  cas 
d’intervention  en  plusieurs  temps,  ou  successives 
ou  concomitantes.  En  orthopédie,  toutes  les 
retouches  de  réduction  ou  de  changement  d’ap¬ 
pareils  seraient  tarifées  séparément. 

Ï1  y  aurait  encore  quelques  précisions  à  appor¬ 
ter  en  matière  de  collaboration  radio-chirurgi¬ 
cale,  au  sujet  des  contrôles  en  série  (certaines 
réductions  de  fracture  sous  traction  continue,  ou 
ostéo- synthèses  du  col  fémoral,  ou  pour  des 
extractions  de  corps  étrangers). 

Il  faudrait  fixer  aussi  les. valeurs  d’anesthésie 


EUGËNÉTIQUE  E 

«  L’eugénétique,  a  dit  un.  jour  Alain,  dans  un 
Propos  (novembre  1931),  est  une  science  déjà 
avancée,  mais  sans  pouvoir.  Et  pourquoi  ?  Parce 
que  nouslaissons  choisir  ceux  quine  savent  pas 
choisir.  Ainsi,  suivant  l’occasion,  ils  se  trouvent 
presque  tous  mal  mariés  et  malheureux.  Un  ma- 
riagerégléd’aprèslesintérêtsdel’espèce  donnerait 
de  meilleures  chances  ;  lui  seul  devrait  être  dit  vo¬ 
lontaire,  car  qu’est-ce  que  vouloir  sans  savoir  ?  » 

Comme  de  tant  de  détails  ou  de  principes 
épars  dans  les  milliers  de  Propos  d’Alain,  il  y 
aurait  là-dessus  matière  à  gloses  et  à  philosophi¬ 
ques  discussions. 

Je  veux  seulement  marquer  qu’à  côté  du  phi¬ 
losophe,  d’autres  savants  disent  avoir  apporté  — 
ou  pouvoir  apporter  —  quelques  réalités  tangi¬ 
bles  à  l’eugénisme. 

Je  parle  ici  des  radiesthésistes.  Ceux  qui  font 
de  la  baguette  ou  du  pendule  un  accessoire  de 
charlatanisme  ne  sont  pas  seuls  ;  il  y  a  parmi  les 
radiesthésistes  des  esprits  sérieux;  chercheurs 
d’inconnu,  qui  disent  avoir  trouvé. 

Me  jetons  pas  indistinctement  la  pierre  aux 
radiesthésistes.  Qui  sait  ce  qu’une  étude  sérieuse 
et  contrôlée  pourra  extraire  de  leurs  travaux  ? 
La  radiesthésie  n’a  pas  encore  ses  lettres- 
patentes.  Elle  les  méritera  peut-être  un  jour,  uti¬ 
lisée  par  dés  médecins. 

En  attendant  cette  ère  nouvelle,  voici  ce  qu’un 
radiesthésiste  instruit  me  racontait  ces  temps 
derniers  et  qùi  se  rapporte  à  l’eugénisme. 


(en  PC)  et  au-dessus  d’elles  lés  valeurs  d’assis¬ 
tance  opératoire,  pour  les  interventions  graves 
et  en  faveur  du  médecin  traitant  seul.  Pour  iden- 
.  tifier  ces  dernières,  peut-être  serait-il  utile  de  les 
figurer  par  une  lettre  spéciale. 

Voici  bien  des  remarquessür  des  sujets  cou¬ 
rants,  mais  qui  ont  une  grosse  importance  prati¬ 
que.  Il  serait  souhaitable  que  des  décisions  oppor¬ 
tunes  puissent  intervenir  en  ce  qui  les  Concerne. 

Les  rapports  entre  médecins  et  spécialistes  éii 
seraient  facilités;leurautonomiemieuxprotégée. 

La. question,  bien  trop  complexe,  de  la  tarifi¬ 
cation  des  honoraires,  dans  la  confusion  actuelle 
des  barêmes,  serait  simplifiée.  Ce  serait  un  bien¬ 
fait  pour  tous. 

En  tous  cas,  il  est  vain  de  croire,  que  l’unifi¬ 
cation  puisse  venir  de  l’Etat  ou  des  organismes  à 
tiers  payants.  C’est  au  Corps  médical,  ëti  pre¬ 
mier,  qu’il  appartient  de  fixer  ses  vues  et  de  sou¬ 
mettre  une  oeuvre  marquée  et, sanctionnée  par 
une  expérience  vécue.  Elle  durait  alors  des  chan¬ 
ces  de  s’imposer  et  d’être  respectée. 

Veuillez  agréer,  honoré  confrère,  l’assurance 
de  mes  sentiments  les  meilleurs. 

Dr  Pont. 


RADIESTHÉSIE 

Ecoutons  le  radiesthésiste  :  «  Hommes  et  fem¬ 
mes,  tous,  nous  émettons  des  radiations  qui 
impressionnent  le  pendule.  Mais,  tandis  que 
les  hommes  font  tourner  le  pendule  dans  un 
sens,  les  femmes  le  font  tourner  dans  le  sens 
contraire. 

A  cette  règle,  de  rares  exceptions  :vun  petit 
nombre  de  femmes  sont  positives,  un  petit  nom¬ 
bre  d’hommes  négatifs  ;  quelques  unités  par  cen¬ 
taine  seulement.  Et  voici  où  paraît  l’eugénisme 
et  où  la  radiesthésie  pourrait  rendre  service.  Ce 
petit  nombre  de  femmes  positives,  ce  petit  nom¬ 
bre  d’hommes  négatifs,  sont  perdus  pour  le  con- 
jungo. 

S’ils  se  marient,  ils  divorceront  ». 

Je  n’ai  rien  vérifié,  m’étant  borné  à  écouter  les 
anecdotes  du  radiesthésiste.  Je  n’en  rapporterai 
qu’une.  Un  jeune  homme  le  consulte  au  sujet  de 
sa  santé.  Après  que  le  pendule  eut  diagnostiqué 
la  maladie  et  vérifié,  avant  l’usage,  l’effet  thé¬ 
rapeutique  salutaire  des  médicaments,  le  radies¬ 
thésiste,  qui  a  dépisté  un  sujet  négatif,  croit  de- 
voir, ajouter  un  conseil  général  à  ses  conseils  par¬ 
ticuliers  du  jour  :  «  Si  vous  aviez  envie  de  vous 
marier,  dit-il,  n’en  faites  rien.  — ■  Vous  Te  dites 
trop  tard,  répondit  le  jeune  homme,  je  suis 
fiancé  et  convole  prochainement.  —  Tant  pis, 
conclut  le  radiesthésiste  ».  En  effet,  le  jeune 
homme  se  maria  et,  six  semaines  après,  divorça. 

«  Vouloir  sans  savoir  »,  disait  Alain. 

A.  Mignon  (Viroflay). 
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STATISTIQUES  D’ACTUALITÉ 


Nous  extrayons  de  notre  excellent  confrère 
«  L'Hygiène  sociale  »,  les  tableaux  et  chiffres  sui¬ 
vants  sur  les  ressources  comparées  des  deux  zones, 
occupée  et  non'occupée. 

Tout  ce  qui.  touche  le  ravitaillement  est  aujour¬ 
d’hui  d’un  intérêt  si  pressant  que  ces  précisions  ne 


manqueront  pas  d’attirer  V attentions  de  nos  lec¬ 
teurs. 

1  Elles  donnent  de  la  situation  actuelle  delà  France 
une  vision  qui  porte  son  millésime  et  qu’il  vaut  sans 
doute  la  peine  de  conserver  en  mémoire,  à  toutes 
fins  utiles  : 


La  superficie  de  la  zone  occupée  représente 
55  %  du  territoire  et  67  %  de  la  population 
totale,  mais  avec  des  différences  particulières 
dans  le  détail.  Voici  comment  se  répartissent 
les  différents  solsfrançais  : 

Répartition  selon,  la:  nature  du  sol  entre  la  zone  occupée 


et  la  zoni 

c  libre 

Zone 

Zone  non 

occupée 

occupée 

T'erres  labourables. . 

66  % 

34  % 

Cultures  maraîchères . 

63  » 

37  V 

-Prairies,  herbages  et  pat u- 
f  rages . . 

59  »  1 

41  » 

iBôîs  et  forêts.  .  .  .  . . 

56  » 

44  » 

Terres  incultes. . . 

28‘  » 

72  '» 

Çulturès fruitières  et  arbus- 
tives . ' . 

.  27  » 

73  » 

'Vignes . . . 

28  » 

72  » 

On  voit  que,  sauf  pour  la  vigne  et  les  fruits, 
les  régions  les  plus  riches  en  produits  agricoles 
sont  en  zone  occupée. 

Du  point .dje  vue  industriel,  les  différences  sont 

Répartition  par  catégories  de  consommateurs  : 

Jusqu’à  3  ans  (E) . . . 

de  3  à  5'ans  (  J1) . 

de  6  à  11  ans  (Ja.) . 

' de  12  à 70  ans  (A).. . . . . 

plus  de  70  ans  (V). . . . 

Tra ve illeurs  de  force  (T) . 

Cultivateurs  (C). . . .  1 

Totaux..... . 

soit  % . ;  . 


également  remarquables.  La  zone  occupée  com¬ 
prend  73  %  des  travailleurs  adonnés  aux  indus¬ 
tries  de  transformation,  57  %  des  agriculteurs 
et  79  %  des  mineurs  ;  on  y  trouve  également 
97  %  des  produits  de  la  pêche  maritime,  70  %. 
du  lait,  87  %  du  beurre  et  61  %  des  œufs,  et  la 
presque  totalité  des  alcools,  en  dehors  de  ceux 
qui  proviennent  de  la  distillation  du  vin. 


Au  premier  avril  1941,  sur  89  départements 
(Haut- Rhin, Bas-Rhin, Moselle  non  compris),  il 
fut  dénombré  en  France  39,300.000  habitants. 
Ne  sont  pas  inclus  dans  ce  chiffre  les  1.400.000 
prisonniers  dont  100.000  ont  pu  rejoindre  leurs 
foyers  au  début  d’avril,  ni  lés  60.000  ouvriers 
partis  en  Allemagne.  Par  contre,  il  comprend 
.  100.000  Alsaciens-Lorrains  évacués. 

C’est  donc  39.300.000  cartes  d’alimentation 
qu’il  a  fallu  délivrer,  tant  en  zone  occupée 
(25.070.000)  qu’en  zone  non  occupée  (14.230.000). 

Zone  cccupée  Zone  libre  Totaux 


1. ICO. 017 
1,296.822 
2.571.048 
9.276.142 
1.116.383 
5.356.986 
4.293.857 
25.071.255 
64  % 


601.352 
675.067 
1.279.291 
4.683.133 
663.556 
2.661.067 
3.667.790 
14.231.256 
36  % 


1.761.369 
1.971.889 
3.850.339 
13.959.275 
1.779.939 
8.018.053 
9.961 ,647 
39.302.511 
100  % 


Dans  le  département  de  la  Seine,  par  exemple, 
il  existe  4.000.000  de  consommateurs  répartis 
comme  suit  : 

E  :  133.000  ;  J1  :  136.000  ;  J*  :  319.000  ;  A.  : 
2.247.000  ;  V.’:  166.000  ;  T.  :  1.183.000  ;  C.  : 
11.700. 

Les  départements  de  la  zone  non  occupée 
accusent  une  augmentation  de  population, 
tandis  que  ceux  du  Nord  de  la  zone  occupée 
offrent  une  diminution. 


Pour  ravitailler  ces  populations,  quelles  sont 
les  ressources  dont  la  France  dispose  ?  Pour  en 
avoir  une  idée,  il  faut  encore  se  reporter  aux  chif¬ 
fres  de  1938  qui,  judicieusement,  ont  été  calculés 
en  tenant  compte  des  deux  zones  créées  en  1940. 
De  cette  façon,  on  peut  apprécier  la  capacité 
relativê'de  production  de  ces  deux  régions  : 

Les  chiffres  suivantsindiquent  les  pourcentages 
des  produits  considérés  dans  chacune  des  zones, 
100  représentant  leur  masse  totale  dans  le  pays. 


Vendée . ......' . '  +  17  % 

Tarn-et-Garonne,. .... ./.  • ...  •  +  15  % 

Lot-et-Garonne .  -I-  14  % 

Haute-Garonne  et  Indre. . - >  +  14  % 

Ardennes . - /.  —  52  % 

Meurthe-et-Moselle,. . .' .  —  18  % 

Aisne . .  18% 


Produits  agricoles  : 

Céréal  es . . 

Pommes  de  terre . 
Produits  maraîchers.  .  .  . 

Fruits . ; . 

Vin . . 

Cidre . . .  . . 


Zone  occupée  Zonelibre 
62  %  38  % 

70  »  .  30  »  , 

59  »  ,  41  » 

36  »  64  » 

25  »  75  » 

98  »  2  »• 
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Animaux  de  ferme  : 

Zone  occupée 

Zone  libre 

Chevaux. . . 

77  » 

23  % 

Bovins . 

65  . 

35  » 

Ovins . 

40  » 

60  » 

Porcs . 

55  » 

45  » 

Chèvres . 

29  » 

71  » 

Produits  divers  : 

Lait  de  vache . 

70  % 

30  % 

Lait  de  brebis . 

5  » 

95  » 

Lait  de  chèvre.  ...... 

34  » 

56  »  • 

Beurre . 

87  » 

13  » 

Promages . 

54  » 

46  » 

Œufs. . 

61  » 

59  » 

Si  l’on  considère  dans  son  ensemble 

l’activité 

du  trafic  ferroviaire'  qui  est  réduite,  on  devine 
toutes  les  difficultés  que  rencontrent  les  expédi¬ 
teurs  de  denrées  alimentaires  pour  diriger  leurs 
marchandises  sur  les  grands  centres  : 

Sur  toutes  nos  voies  ferrées,  il  circulait  en  1939 
une  moyenne  de  34.200  wagons  chargés,  tràns- 
ports  militaires  exclus  (ancien  réseau  d’Alsace- 
Lorraine  non  compris). 

A  la  reprise  d’août  1940,  cette  moyenne  était 
de  15.500  wagons.. Depuis  cette  époque,  le  trafic 
s’est  relevé  peu  à  peu  et  a  atteint  29.200  wagons 
en  juillet  1941.  Ce  relèvement  s’est  surtout  mani¬ 
festé  dans  la  région  du  sud-est  où  Je  trafic  est 
redevenu  ce  qu’il  était  en  1938  . 


LA  MÉDECINE  DU  TRAVAIL  EN  ACTION 


A  la  Société  d’orthopédie  et  de  chirurgie  de  Bor¬ 
deaux,  le  Docteur  Ch.  Lasserre  a  exposé  l’orga¬ 
nisation  et  les  résultats  d’un  service  de  contrôle 
des  accidents  du  travail  r 

C’est  au  titre  d.e  chirurgien  chef  de  ce  service 
de  contrôle  à  la  Compagnie  des  Tramways  de 
Bordeaux  qu’il  a  .fait  cet  exposé. 

Noslecteursy  trouveront  la  matérialisation  et 
la  mise  en  œuvre  de  doctrines  nouvelles  ouvrant 
à  la  médecine  un  vaste  champ  d’action  et  dont 
ils  ont  pu  lire  ici  les  grandes  lignes  à. plusieurs 
reprises. 

Ce  n’est  pas  seulement  la  prévention  des  acci¬ 
dents  du  travail  qui  est  enjeu,  mais  bien,  on  s’en 
rendra  compte,  toute  atteinte  à  l’intégrité  corpo¬ 
relle  provenant  du  travail.  Cette  protection  élar¬ 
gie  étendue  sur  l’ouvrier  manifeste  le  rôle  social 
de  la  médecine  du  travail  et  constitue  une  de  ses 
préoccupations  essentielles  : 

Accidents  aux  agents  : 

Les  mesures  sont  prises  en  liaison  avec  le  ser¬ 
vice  médical  et  chirurgical  de  la  Compagnie. 
Celle-ci  initie  les  agents  aux  précautions  à  pren¬ 
dre  contre  les  manœuvres  dangereuses.  Elle  ne 
laisse  jamais  dans  l’ombre  les  circonstances  de 
tout  accident.  Périodiquement,  elle  réunit  une 
Commission  de  consultation  du  personne]  à 
laquelle  prennent  part  des  délégués  à  l’hygiène 
et  à  la  sécurité.  Au  cours  de  ces  réunions  sont 
examinés  et  discutés  les  résultats  statistiques  des 
accidents  et  en  sont  tirées  les  conclusions  néces¬ 
saires.  Voici  quelques  mesures  prises  dans  les 
trois  services  :  atelier,  voie,  mouvement. 

—  Toutes  les  machines  sont  munies  de  protec¬ 
teurs  grillagés,  sous  le  contrôle  d’un  surveillant 
responsable. 

—  Les  ajusteurs,  serruriers,  forgerons,  ayant  à 
utiliser  des  meules,  ont  reçu  une  paire  de  lunettes 
personnelles. 


—  Les  soudeurs  sont  pourvus  de  tablier,  ves¬ 
ton  et  guêtres  spéciaux  en  cuir  chromé. 

—  L’appareil  Javal  à  produire  l’acétylène,  les 
bouteilles  à  oxygène  et  à  acétylène  comprimé, 
sont  écartés  des  ateliers. 

’ —  Les  peintres  sont  munis  de  masques  et  les 
cabines  pourvues  de  ventilateurs  puissants. 

—  Les  soudeurs  possèdent  des  lunettes  munies 
de  verres  «  Athermal  »  arrêtant  les  rayons  infra¬ 
rouges  et  ultra-violets. 

—  Les  tables  de  soudure  à  l’arc  sont  isolées  par 
des  p anneaux- écrans. 

—  Le  chef  d’équipe  de  la  soudure  tient  à  la 
disposition  des  ouvriers  un  collyre  pour  les  soins 
immédiats. 

—  Les  fours  à  étamer  ont  été  isolés,  de  l’atelier 
en  raison  des  vapeurs  d’étain  et  de  résine  qu’ils 
émettaient. 

—  Le  brûlage  des  cuivres  isolés  a  été  pour  la 
même.raison  déporté  dans  la  banlieue. 

— -  Tous  les  appareils  de  levage  et  d’élinguage 
sont  visités  fréquemment.  . 

—  Tous  les  hommes  ayant  à  manipuler  des 
pièces  lourdes  reçoivent  des  sabots  (mesure  qui  a 
pratiquement  supprimé  les  fractures  de  l’avant- 
pied). 

—  Le  même  souci  s’est  porté  sur  le  matériel 
roulant.  C’est  ainsi  que  les  plus  importantes  réa¬ 
lisations  dans  cet  ordre  d’idées  sont  : 

1°  L'attelage,  dit  rigide,  entre  motrice  et  re¬ 
morque,  qui  a  supprimé  beaucoup  d’écrasements 
de  mains  ; 

2°  La  réalisation  progressive  de  motrices  com¬ 
plètement  fermées  grâce  auxquelles  la  montée  et 
la  descente  en  marche  sont  devenues  impossi¬ 
bles  ; 

3°  La  pose  de  commutateurs  empêchant  l’ame¬ 
née  du  courant  au  trolley  et  aux  ferrures  de  la 
deuxième  motrice  du  convoi. 
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QUESTIONS  D’HYGIÈNE  ACTUELLES 


1°  Boirons-nous  des  grogs  cet  hiver  ? 

Le  législateur  est  prudent.  Ses  conseillers  les 
plus  autorisés  lui  ont  démontré  d’une  façon 
pérèmptoire  queFalcoplisme  est  un  fléau  redou¬ 
table  ;  il  s’efforce  donc  de  ie  combattre,  mais  ses 
efforts  sont  modérés  et  progressifs.  C’est  ainsi 
qu’il  vient  de  promulguer  une  nouvelle  loi,  le 
24  septembre  1941,  aggravant  celle  du  23  août 
1940  qui  aggravait  elle-même  de  nombreux 
essais  de  législation  antérieurs.  On  peut  se  rasr 
surer,  cette  nouvelle  offensive  sera  suivie  de  nom¬ 
breuses  autres. . .  En  tout  cas,  le  législateur  s’y 
montre  plein  de  bonne  volonté,  mais  il,  tient 
compte,  sur  certains  points,  de  la  redoutable 
opinion  publique  ;  celle-ci  a  des  raisons  qui  ne 
Sont  pas  toujours  en  accord  évident  avec  la  rai¬ 
son  tout  court.  Quoi  qu’il  eu  soit,  on  est,  accou¬ 
tumé  de  croire  depuis  Todd,  inventeur  d’une 
fameuse  potion,  qu’on  ne  peut  survivre  à  l’hiver 
sans  boire  des  boissons  chaudes  alcoolisées.  C’est 
le  seul  moyen  connu,  croit-on,  de  garantir  les 
bronches  et  les  alvéoles  pulmonaires  contre  le 
froid  et  l’humidité.  Le  législateur  n’est  pas  sûr 
qu’il  n’y  ait  pas  une  part  de  vérité  dans  cette 
croyance  populaire. 

Il  n’a  donc  pas  voulu  prendre  la  responsabi¬ 
lité  de  priver  les  populations  de  ce  moyen  de 
prévention  et  par  le  quatrième  paragraphe  de 
l’article  7  dé  sa  nouvelle  loi,  il  autorise  les  débi¬ 
tants,  si  jugulés  d’autre  part,  à  délivrer  tous  les 
jours  «  des  boissons  chaudes  alcoolisées,  dites 
grogs  »  pendant  la  période  qui  va  du  1er  novem¬ 
bre  au  1er avril;  mais, comme  il  est  prudent,  il  a 
Voulu  que  . les  heures  de  vente  et  la  composition 
desboissons  soient  déterminéessur  avis  conforme 
du  Comité  consultatif  d’hygiène  de  France. 

'  Célui-ci  fut.  saisi  officiellement  de  la  question 
le  10  novembre  1941  et  il  la  mit  (le  suite  en  déli¬ 
bération.  L’ Assemblée  et  principalement  les 
éminents  médecins  des  hôpitaux  qui  en  font  par¬ 
tie' auraient  été  d’avis  de  discuter  avant  tout  si 
vraiment  l’adjonction  d’alcool  à  la  boisson  chaude 
hivernale  était  utile.  L’un  d’eux  fit  observer  que 
pendant  la  dernière  pandémie  de  grippe,  la  con¬ 
sommation  de  grogs  fut  prodigieuse,  une  odeur 
dé  rhum  imprégnait  tous  les  bureaux  publics 
ou  privés  :  or,  il  ne  paraît  pas  que  la  marche  de 
la  maladie  ait  été  influencée.  L’Administration 
fit  observer  que  la  question  n’était  pas  là  :  la  loi 
reconnaissant  comme  licite  l’administration  des 
grogs,  l’Assemblée  n’avait  pas  à  revenir  sur  le 


principe,  il  fallait  seulement  discuter  sur  les 
points  précisés  par  la  loi,  ce  qui  permettrait  de 
limiter  les  dégâts  possibles.  Il  fut  alors  décidé  : 
qu’on  pourra  boire  des  grogs  tous  les  jours,  sauf 
de  midi  à  17  heures,  mais  qu’on  ne  devra  pas 
renouveler  la  consommation.  Il  sera  inutile,  sui¬ 
vant  le  cliché  habituel,  de  crier  au  patron  : 

«  ftemettez-nous  ça  ». 

Composition  du  mélange. — Celui-cine  pourra 
titrer  que  15°  et  sera  livré  tout  préparé,  à  ce 
titre,  par  le  fabricant.  Le  débitant  n’aura  qu’à 
faire  chauffer  la  dose  dévolue  à  chaque  client. 
(Maximum  200  grammes).  On  a  voulu  empêcher 
que  versant  séparément  l’eau  chaude  et  l’alcool 
le  débitant  complaisant,  laisse  le  client  boire 
l’alcool  en  négligeant  l’çau  chaude  ;  la  définition 
de  l’ancien. grog  :  quelques  gouttes  d’eau  chaude 
dans  une  forte  dose  de  rhum  se  trouve  ainsi  péri¬ 
mée  ;  du  reste,  c’est  le  rhum  qui  manque.le  plus. 

2°  Prescription,  des  sulfamides. 

Le  Comité  consultatif  d’hygiène  a  été  appelé 
à  délibérer  sur  la  délivrance  des  sulfamides  par 
les  pharmaciens  et  sut  l’inscription  de  ces  pro¬ 
duits  au  tableau  C.  Le  public  est  toujours  à  la 
recherche  del’insaississable  panacée  qui  guérira 
tous  les  maux  sans  médecin  ni  chirurgien. 

Actuellement,  la  mode  est  acquise  à  fond  aux 
sulfamides,  série  nombreuse  qui  ne  cesse  de  s’ac¬ 
croître.  Au  moindre  malaise,  les  enfants  prennent 
leur  petit  comprimé.  Un  flacon  de  poudre  pour  les 
écorchures  et  le  s  plaies  remplacera  ncienné  tein- 
tured’iode  et  le  récent  mercurochrome  dans  l’ar¬ 
moire  d’urgence.  Parmi _ses  meilleurs  clients,  la 
sulfamide  compte  les  prostituées  qui  ont  vite 
connu  son  action  mirifique  contre  l’obstiné  gono¬ 
coque  :  pendant  lès  deux  jours  qui  précèdent  là 
visite  médicale  rituelle,  elles  se  bourrent  de 
sulfamides  pour  être  sûres  de  paraître  indemnes  à, 
l’examen. 

Toutes  ces  pratiques  ne  sont  pas  sans  incon¬ 
vénient,  nimême  sans  danger.  Le  plus  sérieux  est 
la  création  d’une  suif amido-résistance  qui  empê¬ 
che  ou  retarde  dans  les  circonstances  dramati¬ 
ques  le  miracle  possible.  L’ administration  des 
sulfamides  doit  être  dirigée  par  le  médecin  lui- 
.  même  et  le  Comité  con  sultatif  émet  l’avis  formel 
que  ces  produits  ne  pourront  être  délivrés  que 
sur  ordonnance  ihédicalè,  même  pour  les  petites 
doses  et  l’usage  externe. 

Dr  Bkiau. 
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FEMMES  MÉDECINS 


Le  Docteur  Cabqnès  a  évoqué  jadis  (1),  la 
remarquable  et  sympathique  physionojnie  de 
Mme  Madeleine  Brès,  la  première  femme  fran¬ 
çaise  reçue  médecin  en  France.  De  modeste  ori¬ 
gine  —  son  père  était  charron  —  elle  se  maria  à 
quinze  ans  et  un  mois.  Un  ami  de  sa  famille,  le 
Docteur  Pleindoux,  avait  discerné  en  elle,  dès 
son  enfance, les  qualités  d’une  infirmière  d’élite  ; 
infirmière,  elle  le  fut  quelque  temps,  et  le  Docteur 
Pleindoux  modifia  alors  son  Jugement  : 

—  Quel  dommage  que  tu  ne  puisses  pas  te  faire 
médecin  ! 

La  jeune  femme  sollicita  une  audience  du 
Professeur  Wurtz,  le  doyen  de  la  Faculté. 

«Vous  voulez,  Madame, faire  vos  études  médi¬ 
cales  ?  Mais  avez-vous  vos  baccalauréats  ?  » 

La  visiteuse  dut  répondre  négativement  ; 
reportons-nous  à  quatre  vingts  ans  en  arrière  et 
imaginons,  admirons  aussi  le  courage,  la  résolu¬ 
tion,  l’audace  qu’il  fallut  à  Madame  Brès  : 
quatre  ans  plus  tard  elle  était  bachelière.  Pour¬ 
rait-elle  maintenant  faire  sa  médecine  ?  Duruy, 
ministre  de  l’Instruction  publique,  ne  voulut  pas 
assumer  seul  la  responsabilité  de  prendre  cette 
mesure  par  trop  innovatrice  :  autoriser  les  fem¬ 
mes  à  s’inscrire  dans  les  Facultés  de  médecine. 
L’impératrice  présidait  le  Conseil  des  ministres 
le  jour  où  la  question  lui  fut  soumise  ;  elle  enleva 
le  vote  en  faveur  du  sexe  faible. 

Mme  Brès  commence  ses  études  médicales, 
mais,  par  suite  d’événements  imprévus,  elle  les 
interrompt  à  plusieurs  reprises.  Pendant  la 
guerre  de  1870,  bien  que  mère  de  trois  enfants, 
elle  est,  sur  la  proposition  de  Broca,  nommée 
interne  à  la  Pitié  : 

—  Il  faut  vous  dire  qu’à  ce  moment-là  tous  les 
hôpitaux  étaient  désorganisés.  La  plupart  des 
internes  avaient  obtenu  de  faire  du  service  dans 
les  ambulances  où  ils  rencontraient  des  cas  plus 
intéressants  et  où  ils  étaient  beaucoup  mieux 
payés  que  dans  les  hôpitaux  auxquels  ils  ne  ces¬ 
saient  pas,  d’ailleurs,  d’être  officiellement  atta¬ 
chés.  Je  devais  donc  faire  les  pansements  de  mes 
camarades  et  même  signer  pour  eux  les  jours 
qu’ils  ne  venaient  pas,  c’est  à  dire  presque  tous 
les  jours. 

.Ses  fonctions  à  la  Pitié  durèrent  de  septembre 
1870  à  juillet  1871  ;  la  mort,  pendant  cette 
période,  vint  une  nuit  rôder  bien  près  de 
Madame  Brès  :  un  obus  éclata  dans  son  lit  alors 
qu’elle  venait  de  se  lever  pour  donner  une  potion 
diacodée  à  une  vieille  malade  atteinte  de  bron¬ 
chite  chronique. 


(1  )  Chronique  médicale,  1er  avril  1895. 


La  guerre  terminée,  Mme  Brès  aurait  voulu 
passer  régulièrement  par  l’externat  et  l'internat; 
cependant  elle  rie  fut  pas  admise  à  se  présenter 
aux  concours  :  «  S’il  ne  s’était  agi  que  de  vous, 
lui  écrivit  le  Directeur  de  l’Assistance  publique, 
je  crois  pouvoir  dire  que  l’autorisation  demandée 
eût  été  probablement  accordée.  Mais  le  Conseil 
a  compris  qu’il  ne  pouvait  ainsi  restreindre  la 
question  et,  l’examinant  en  général  dans  son 
application  et  ses  conséquences  d’avenir,  le 
Conseil  a  eu  le  regret  de  ne  pouvoir  autoriser 
l’innovation  que  votre  admission  aurait  consa¬ 
crée  ». 

Reçue  docteur  le  3  juin  1875  avec  une  thèse 
intitulée  Mamelle  et  allaitement,  la  première 
femme  française  médecin  se  spécialisa  dans  la 
médecine  infantile. 

Au  cours  de  quatre  années  passées  dans  les 
laboratoires  de  Wurtz  etdeFrémy,  elle  avait  pu 
pousser  très  loin  des  études  de.  chimie  qui  lui  per¬ 
mirent  d’établir,  la  première,  les  variations  de  la 
composition  du  lait. 

L’organisation  et  le  fonctionnement  des  crè¬ 
ches,  les  questions  générales  d’hygiène  étaient 
en  tête  de  ses  préoccupations.  La  vie  de  Mme 
Brès  s’écoula  entièrement  en  œuvres  de  dévoue¬ 
ment  et  en  actes  d’abnégation  ;  elle  est  morte  en 
1925  à  Montrouge,  presque  aveugle, dans  la  gêne, 
et  seulement  sauvée  de  l’extrême  misère  par 
la  charitable  intervention  de  quelques  confrères. 

En  1875,  l’année  où  Mme  Brès  présenta  sa 
thèse,  22  étudiantes  suivaient  les  tcours  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris.  «  Pour  obtenir 
leur  admission  au  concours  d’externat,  raconte 
Mme  le  Docteur  Lipinska  (1),  elles  présentèrent 
de  multiples  pétitions.  Enfin,  le  17  décembre 
1881,  le  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance 
publique  agréaleur  demande.  En  ce  qui  concerne 
l’internat,  la  lutte  fut  moins  longue  mais  beau¬ 
coup  plus  ardente.  90  internes  signèrent  une  péti¬ 
tion  demandant  que  les  femmes  fussent  exclues 
du  concours  ;  ils  furent  appuyés  par  la  Société 
des  médecins  des  hôpitaux.  Au  contraire,  d’au¬ 
tres  chirurgiens  et  médecins  envoyèrent  des 
pétitions  en  faveur  des  étudiantes.  Il  fallut  la 
décision  du  ministère  de  l’Instruction  publique 
pour  qu’un  arrêté  préfectoral  (31  juillet  1885), 
autorisât  les  femmes  à  concourir  pour  l’internat. 
C’était  l’époque  où  les  femmes  n’osaient  pas 
entrer  seules  dans  l’amphithéâtre  ;  elles  atten¬ 
daient  le  Professeur  dans  le  vestiaire  pour  péné¬ 
trer  avec  lui  dans  la  salle  ». 

Michel  Renault. 


(1)  In  Les  femmes  et  le  progrès  des  Sciences  médi- 
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Avez-vous  lu.*....  ? 


Editions  Denoed, 

19,  rue  Amélie,  Paris 

Remise  à  neuf,  roman  par  Lucien  François. 

La  tableau  persuasif,  et  par  cela  même  attristant, 
d’une  certaine  jeunesse  de  l’entre-deux-guerres  qui 

a  vécu  ses  belles  années  dans  une  sorte  d’égarement  . 

Naïve  et  faisandée,  elle  courait  à  la  recherche  du 
rare  et  du  prohibé,  flirtait,  s’accouplait,  divorçait, 
sirotait  des  cocktails  et  fumait  l’opium  sans  bien 
savoir  ni  même  se  demander  où  menait  tout  cela. 

Elle  l’apprend  pai  le  coup  de  massue  de  juin  1940 
et, semble-t-il,  ne  réalise  pas  sa  propre  responsabilité. 

Le  monde  propice  à  cette  jeunesses’abîme  tout  à  coup , 
les  faibles  sombrent  et  seuls  surnagent  ceux  qui  se 
sentent  de  taille  à  tout  reprendre  par  le  début. 

Un  livre  qui  équivaut  à  un  instantané  de  la  société 
française  dans  une  période  décisive  de  son  histoire. 

Librairie  F.  Puqllet,  La  Rochelle 

Le  Journal  d’un  bourgeois  de  la  Rochelle  pendant  la 
révolution,  par  Jean  Torlais. 

Avec  la  passion  d’un  érudit  et  d’un  amoureux  du 
terroir  le  Docteur  Torlais  poursuit  son  étude  de 
l’histQire  de  la  Rochelle, 

11  p  résente  cette  fo  isle  journal  d’un  vieux  Rochelois 
qui  ne  pouvait  lui  être  indifférent  pour  ce  seul  fait 
qu’il  habita,  voici  un  siècle  et  demi,  la  propre  mai¬ 
son  de  notre  confrère. 

Du  31  mars  1789  au  7  avril  1796  ce  brave  bour¬ 
geois  note  les  évènements  locaux  et  les  réflexions 
que  lui  suggèrent  la  Révolution,  la  chouannerie,  la 
disette  de  grains,  de  beurre  et  d’huile,  la  rareté  du 
bojs  de  chauffage,  la  hausse  du  coût  de  la  vie,  la 
montée  des  changes. 

Des  litanies  que  nous  commençons  à  connaître 
sur  le  bout  des  doigts. 

Editions  Denoel, 

19,  rue  Amélie,  Paris 

Les  Arnaud,  par  Jean  Proal. 

La  vie  et  la  mort  d’un  de  ces  hameaux  de  haute 
montagne  qui  sont  loin  des  routes  et  que  le  touriste 
ne  connaît  pas.  La  vie  dans  la  lutte  et  l’efîortobstiné, 
là  mort  par  la  lassitude  et  la  désaffection  des  habi¬ 
tants, 

L’atmosphère  rustique,  le  charme  grandiose  des 
paysages  alpestres  sont  admirablement  restitués 
dans  cè  livre.  Les  médecins  y  trouveront  un  récit 
d’une  rare  et  sobre  grandeur  :  l’ascension  à  travers 
une  tourmente  de  neige  du  médecin  que  le  mari 
guide  vers  une  femme  agonisante.  Et  ils  tireront 


leur  chapeau- aux  confrères  des  Alpes  dont  la  vie 
professionnelle  comporte  de  tels  moments. 

Editions  Correa,  Paris 

Manger  ....  quand  même,  par  le  Docteur  de. 
Pomiane. 

En  ce  volume  Je  savant  et  toujours  jovial  gastro¬ 
nome  a-rassemblé  ses  récentes  causeries  de  techni¬ 
que  alimentaire  èrïa  T.  S..  F. 

Il  y  enseigne  toutes  sortes  de  recettes  pour  mieux  ■ 

1  utiliser  ,  le  maigre  ravitaillement  dont  nous  dispo¬ 
sons  et  pour  le  parer  de  séductions  gustatives. 

En  somme  un  livre  destiné  à  consoler  les  gour¬ 
mands,  tellement  à  plaindre  aujourd’hui  ! 

Editions  Masson  et  Cie,  Paris 

La  morale  professionnelle  du  médecin,  par  E.  Rist, 
médecin  honoraire  des  hôpitaux  de  Paris,  mem¬ 
bre  de  l’Académie  de  médecine. 

En  trois  leçons,  professées  aux  élèves  du  cours  de 
médecine  légale,  le  Docteur  Rist  expose  les  préceptes 
de  la  morale  professionnelle  :  Le  médecin  et  son 
malade.  Le  médecin,  la  société  et  l'Etat.  La  méde= 
cine  et.  sa  profession. 

Dans  un  esprit  de  rigueur,  qui  ne  saurait  certes 
être  décrié  en  pareille  matière,  et  avec  une  grande 
élévation  de  pensée,  l’auteur  trace  les  devoirs  du 
1  médecin.  Ii  paraphrase,  en  lui  accordant  sa  totale 

adhésion,  le  récent  code  de  déontologie. 

Il  maintient  son  attitude  déjà  connue  et  expri¬ 
mée  vis-à-vis  de  la  dichotomie, 

Il  engage  enfin  les  médecins  à  méditer  pour  la 
mieux  comprendre  la  leçon  infligée  à  la  Patrie  et  à 
faire  régner  au  sein  de  la  profession  les  disciplines 
nécessaires.  . 

Editions:  «Les Livres  nouveaux  * 

56,  rue  de  l’Université,  Paris 

et  7,  Place  Saint-Pierre,  Avignon 
«Diane  imprégnée  »,  par  Calrey  Ranzy. 

Exposé  romancé,  encore  que  techniquement  très  - 
documenté,  de  ce  phénomène  biologique  oonnn  et 
contesté  qu’est  l’imprégnation,  l’influence  prolon¬ 
gée  sur  la  femelle  du  premier  mâle,  :  _ 

A  n’en  pas  douter  l’auteur  est  un  médecin  ’•  Ü 
parle  de  la  profession  d’un  ton  qui  ne  trompe  pas,  et 
il  soutient  sa  thèse  en  biologiste  quia  son  idée  pef-> 
sonnelle.  C’est  aussi  un  grand  chasseur  devant 
l’Eternel.  Ses  récits  de  chasse  confèrent  au  livre 
une  atmosphère  évocatrice  de  sous-hois  trempés 
par  les  matins  d’automne. 

G.L. 


Imprimerie  Tbiboït  &  Oie,  Clermont  (Qiso) 


Directeur-Gérant  :  G.  Lavalée 
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Précisions  sur  le  tarif  maximum  appliqué 

AUX  ASSURÉS  SOCIAUX.  — ■  LE  RENOUVELLE¬ 
MENT  DES  MEMBRES  DU  CONSEIL  DE  l’OrdRE. 

—  La  loi  budgétaire  et  les  médecins.  — 

La.  réforme  hospitaliere.  —  Carte  T. 

A  la  lumière  de  renseignements  de  première 
source  que  nous  avons  pu  recueillir  récemment, 
il  nous  est  possible  d’éclairer  nos  lecteurs  sur  cer¬ 
tain  passage  du  discours  d’Aix  qui  les  avait  vive¬ 
ment  émus. 

On  se  souvient  que. le  Docteur  HüàrD,  com- 
mentant  la  loi  du  29  mai  1941  qui  transformait 
les  tarifs  maximum  de  responsabilité  des  Caisses 
d’assurances  sociales  en  tarifs  minimum,  avait 
fait  allusion  à  des  conventions  à  passer  entre  les 
Unions  régionales  de  Caisses  et  les  Conseils  dépar¬ 
tementaux  de  l’Ordre  en  vue  d’établir  des  tarifs 
médicaux  maximum  et  de  faire  coïncider  ceux-ci 
avec  les  tarifs  de  responsabilité. 

Dans  ces  conventions,  les  médecins  avaient 
aussitôt  dénoncé  une  atteinte  à  l’entente  directe 
et  un  péril  pour  la  profession,  atteinte  dans  sa 
charte. 

Les  milieux  inspirateurs  de  cette  innovation 
donnent  à  ce  sujet  les  explications  suivantes  : 

«  Il  n’est  pas  niable  que  le  principe  de  l’en¬ 


tente  directe  soit  ici  mis  en  échec  ;  cela,  ne  üoiis 
avait  pas  échappé,  mais  il  est  essentiel  que  les 
médecins'  sachent  bien  ceci  i  nous  ne  complotons 
pas  le  moins  du  monde  de  provoquer  une  Assure 
dans  le  bloc  de  la  charte  pour  l’agraRdir  peu  à 
peu  et  Analement  tout  jeter  par  terre  ». 

«  Nous  avons  été  guidés  par[une  pensée  direc¬ 
trice  ;  obtenir  pour  tout  assuré  social  (assuré 
obligatoire *  ne  l’oublions  pas  et  à  l’égard  de  qui 
sont  contractées  en  retour  certaines  obligations), 
un  remboursement  constant  et  connu  d’avance  ; 
obtenir  en  outre  que  pour  certains  actes  médi-- 
eaux  nettement  spéciüés  sa  participation  se 
limite  rigoureusement  à  la  valeur  du  ticket  modé¬ 
rateur  ». 

«  A  l’heure  actuelle,  pour  une  ponction  lom¬ 
baire,  par  exemple,  tarifée  P.C.4  (soit  50  francs 
au  tarif  de  responsabilité)  un  praticien  peut 
demander  60*  80,  100  francs  ou  davantage  sui¬ 
vant  qu’il  estime  que  la  difficulté  de  l’opérât 
tion  justifie  tel  ou  tel  prix.  En  chirurgie*  la  pres¬ 
tation  subit  d’énormes  variations  suivant  que  la 
maison  de  santé  est  agréée  ou  non.  Et  bien 
entendu  l’assuré  ne  sait  pas  Si  la  maison  de  santé 
où  il  est  opéré  est  agréée  oü  ne  l’est  pas,  Il  ignore 
du  reste,  l’importance  de  ce  détail  lorsqu’il 
escompte  les  prestations  qui  lui  seront  versées  » 

«  Nous  avons  donc  pensé  à  inviter  l’Ordre 
des  médecins  d’une  part  et  les  Caisses  d’assuran¬ 
ces  sociales  de  l’autre,  à  se  rencontrer  et  à  se' 
mettre  d’accord  sur  certains  prix  que  lés  uns  et 
les  autres  s’engageraient  à  respecter  ». 

«  La  convention  projetée  se  limite  à  ceci .  pour 


à  la  Laisse  de  la  Imsivn 

ou  moins  aussi  prejudiciable  que  son  ôlévailon 


SILÏMAR 


CONTENANT  LE  COMPLEXES  CHIMIQUE  INTEGRAL  I 


SPÊQFIQÜE  DE  HYPOTENSION  ET  DES 
TROUBLES  LIES  ADI  ETATS  PARASYMPATHICOTONIQDES 

Action  lonlflante  sûre  et  durable  sur  les  fibres  musculaires 
lisses  Tolérance  parfaite.  Ni  toxicité  ni  accoutumance. 

2  ou  3  pillâtes  avant  chacun  des  deux  repas 
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le  département  de  la  Seine  seulement,  pour  la 
durée  d’un  an  seulement  et  pour  cinq  actes  seule¬ 
ment  (qui  sont  appendicite  à  froid,  hystérectomie, 
pneumothorax,  ablation  des  végétations  et  ponc¬ 
tion  lombaire),  un  prix  serait  discuté  en  commun 
et  adopté  avec  obligation  réciproque.  Il  ne  s’agit 
pas  d’abaisser  le  tarif  minimum  de  pratique  mé¬ 
dicale  courante  ;  il  se  peut  même  que  celui-ci  soit 
en  certains  cas  rehaussé.  Mais  dans  les  limites  ci- 
dessus  énoncées  les  prix  adoptés  seront  obliga¬ 
toires  et  les  assurés  sociaux  sauront  qu’à  propos 
de  chacun  d’eux,  ils  ne  seront  personnellement 
tenus  que  du  ticket  modérateur  ». 

«  Ceci,  constituera  en  somme  rien  de  plus 
qu’un  essai,  une  expérience  strictement  circons¬ 
crite,  et  au  terme  desquels  chacune  des  deux 
parties  aura  la  faculté  soit  de  dénoncer  l’accord, 
soit  de  le  proroger,  soit  de  l’étendre.  ». 

Les  médecins  savent  ainsi  à  quoi  et  pour  com¬ 
bien  de  temps,  ils  s’engagent  et  qu’aucune  arrière 
pensée  ne  les  guette  dans  les  replis  tortueux 
d’un  plan  machiavélique. 

C’est  cela  que  nous  nous  hâtons  de  porter  à 
leur  connaissance  afin,  qu’ils  puissent  prendre 
parti  entoqte  objectivité. 


Le  renouvellement  annuel  des  membres,  des  Con¬ 
seils  supérieur  et  départementaux  par  voie  de  tirage 
au  sort,  prévu  par  la  loi  du  26  novembre  dernier,  est 
actuellement  en  cours. 

Nous  croyons  savoir  que  les  membres  sortants  du 
Conseil  supérieur  seraient  :  MM.  les  Docteurs  Grenet 


(vice-président  pour  la  zone  occupée),  Boudey  (vice- 
prési  dent  pour  la  zone  non  occupée).,  Hollier  et  Roüx- 
Berger. 

Là  place  est  donc  faite  pouf  un  renouveau  souhai¬ 
table  à  tous  égards  devant  les  signes  d’usure  et  de 
fatigue  dont  les  organes  de  l’Ordre  ont  à  plusieurs 
reprises  donné  la  preuve.  Faire  cette  place  en  recou¬ 
rant  au  sort  aveugle  est  une  mesure  de  sagesse  politi¬ 
que  qu’à  la  réflexion  on  doit  approuver.  Certes  on 
peut  déplorer  la  trop  grande  rigueur  d’un  tel  procédé 
qu’aucune  considération  de  personne  ne  vient  assou¬ 
plir,  on  peut  regretter  qu’il  conduise  à  priver  les 
Conseils  d’éléments  possédant  de  longue  daté  l’expé¬ 
rience  des  choses  de  la  profession. 

Mais.il  a  l’immense  avantage  de  la  netteté,  et  les 
exclus  ne  peuvent  en  prendre  ombrage  :  ils  sont  assu¬ 
rés  que  leur  attitude  n’est  pour  rien  dans  la  mesure 
qui  les  frappe.  Et  s’il  y  a  des  pertes,  le  hasard  s’est 
chargé  heureusement  d’opérer  de  lui-même  les  com- 
pensàtions  nécessaires. 


Il  semblerait  d’après  la  nouvelle  loi  de  Finan¬ 
ces,  que  le  Corps  médical  soit  l’un  des  principaux 
responsables  du  déséquilibre  budgétaire  :  une 
majoration  de  100  millions  est  attendue  d’un 
renforcement  du  contrôle  le  concernant.  Ce  con¬ 
trôle  nous  dit-on,  était  jusqu’à  présent  «  prati¬ 
quement  inexistant  »  ;  il  faut  en  effet  tenir  pour 
rien  la  fameuse  Commission  de  taxation  qui  peut 
fixer  à  son  gré,  et  sans  recours  utile,  le  revenu 
imposable  de  chaque  médecin. 

La  vie  quotidienne  du  praticien  va  donc  se 
trouver  ornée  d’une  agréable  et  supplémentaire 
besogne  de  secrétariat  :  la  délivrance  à  chaque 


Troubles  d’origine  nerveuse  ! 
Aérophagie  Insomnies  Palpitations 


Asthénies 

Affections  Entéro -Hépatiques 
Néo -formations  -  Congestion  prostatique 


Troubles  de  la  puberté.  Troubles  de  la  ménopause 
anémie  d'origine  ovarienne 


Asthénie  impuissance  carence  sexuelle 


Mil 


H  y  p  e  r  te  n  si  on  arlêrie  1 1  e 
Spasmes  artériels 
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client  d’une  quittance  extraite  d’un  carnet  à 
souche.  Vieille  connaissance  qui  pour  se  relever 
d’un  précédent  échec  a  pris  figure  nouvelle.  Le 
client  pourra  en  effet  se  faire  dégrever  poui;  frais 
1  médicaux  jusqu’à  concurrence  de  10*000  francs. 

Admirable  ingéniosité  que  celle  du  fisc  qui  a 
.  su  faire  ainsi  du  client  son  collaborateur  inté- 
téressé  !  Admirable  peut-être  pour  faire  rendre 
gorge  aux  incurables  fraudeurs,  niais  financière- 
\  ment  curieuse  cette  mesure  qui  dégrève  d’un  côté 
ce  qu’elle  impose  d’un  autre.  Le  fisc  aurait-il 
comme  le  cœur  ses  raisons  que  la  raison  ne  con¬ 
naît  pas  ? 

Ce  que  nous  digérons  mal,  par  contre,  c’est  la 
.  position  de  suspects  ainsi  faite  finalement  aux 
professions  libérales,  et  particulièrement  aux 
'■  médecins  au  sem  même  de  leur  cédule. 

Se  dérobent-elles  donc  dans  leur  ensemble  à 
leur  devoir  fiscal  ?  Mentionnons  pour  mémoire 
l’onéreuse  patente,  mais  donnons  surtout  la 
parole  aux  statistiques  (1).  En  1939,  78.0Q0 
assujettis  à  l’impôt  sur  les  B.  N.  C.,  sur  les 
230.000  membres  des  professions  libérales,  ver¬ 
saient  au  fisc  323  millions  d’impôts.  Dans  le 
même  temps  les  99.000  assujettis  à  l’impôt  agri¬ 
cole,  sur  les  5.477.000  chefs  d’entreprisesagrico- 
:es  de  France,  versaient  la  fabuleuse  somme  de 
50  millions  I 

L’attaque  ainsi  dirigée  contre  les  professions 
libérales  aurait-elle  pour  but  de  satisfaire  les 
salariés  auxquels  toute  possibilité  de  dérobade 


■  (1)  Journal  de  la  Bourse,  18  octobre  1941. 


est  ôtée  ?  S’il  en  est  ainsi,  r appelons-leur  pour 
calmer  leur  envié  que, l’ingénieux  fisc  y  a  déjà 
pensé  en  dotant  les  B.  N.  C.  d’un  taux  double  du 
leur.  Maintenant  que  les  mesures  nouvelles  ont 
mis  les  deux  cédules  sur  pied  d’égalité,  qu’attend- 
on  pour  en  égaliser  les  taux  ? 

Ce  n’est  pas  non  plus  sans  surprise  que  nous 
avons  pris  note  de  l’obligation  faite  au  médecin 
d’indiquer  sur  les  feuilles  de  maladie,  le  montant 
des  honoraires  versés  par  les  assurés  sociaux.  Le 
fiscal  1’emporte  là  encore  un  peu  trop  sur  le  juri¬ 
dique.  A  moins  que  les  Assurances  sociales  n’aient 
trouvé  cet  ingénieux  moyen  de  contrôler  les 
honoraires  médicaux,  ce  qu’elles  cherchent  de¬ 
puis  si  longtemps  I 


Le  Journal  officiel  des  29  et  30  décembre  1941 
contient  le  texte  de  la  loi  du  21  décembre  1941  sur  la 
réforme  hospitalière,  que  nous  publierons  dans  notre 
prochain  numéro. 

Nos  lecteurs  connaissent  déjà,  tant  par  l’interview 
du  Docteur  Serge  Huahd  recueillie  par  le  Docteur 
Lavaeée  dans  notre  numéro  du  14  décembre,  que 
par  notre  écho  du  21  décembre,  l’essentiel  de  cette 
loi. 

Elle  ne  contient  que  les  principes  généraux  d’une 
réforme  dont  la  mise  au  point  de  détail  doit  être 
opérée  par  un  ou  plusieurs  règlements  d’administra¬ 
tion  publique. 

Un  délai  d’attente  s’impose  donc  avant  d’avoir 
connaissance  de  façon  précise  dü  nouveau  statut  hos¬ 
pitalier  :  à  source  autorisée,  on  nous  affirme  que  ce 
délai  ne  saurait  êtfe  inférieur  à  trois  mois. 
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Le  Conseil  supérieur  vient,  après  de  nouvelles 
démarches,  d’obtenir  que  la  carte  T  soit  attri¬ 
buée  sinon  à  tous  les  médecins,  tout  au  moins  à 
ceux  qui  assurent  un  service  médical  particuliè¬ 
rement  pénible. 

Le  Secrétariat  d’Etat  au  Ravitaillement  a 
toutefois  précisé  qu’il  ne  pouvait  s’agir  là  que  de 
mesqres  individuelles,  dont  le  bénéfice  ne  serait 
accordé  qu’à  un  petit  nombre  de  médecins  et 
d’auxiliaires  médicaux  ayant  une  activité  pro¬ 
fessionnelle  particulièrement  épuisante  :  méde¬ 
cins  de  campagne  se  déplaçant  à  bicyclette,  gar¬ 
des  de  nuit,  personnel  des  services  contagieux, 
assistantes  sociales  des  grandes  agglomé  rations . 

Tout  confrère  estimant  remplir  les  conditions 
àinsi  définies  devra  faire  une  demande  de  carte  T 
gu  Conseil  de  l’Ordre  de  son  département. 

Les  Conseils  départementaux  feront  parvenir 
leurs  propositions  au  Conseil  supérieur  qui,  après 
les  avoir  examinées,  les  transmettra  globalement 
au  Secrétariat  d’Etat  au  Ravitaillement. 

Le  Corps  médical  obtient  enfin  satisfaction 
sur  ce  point.  Toutefois,  nous  ne  voudrions  pas 
donner  trop  d’espoir  à  nos  lecteurs,  car  les  servi¬ 
ces  du  Ravitaillement  ont  eu  soin  de  préciser  au 
Conseil  supérieur  que  le  nombre  de  cartes  T 
réservées  aux  médecins  était  très  limité,  et  qu’au 
cas  où  les  propositions  qui  lui  seraient  transmises 
seraient  tron  nomoreuses,  elles  seraient  .irré¬ 
médiablement  rejetées  pour  la  totalité. 


CORRESPONDANCE 

APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Accidents  du  travail 

5.473.  —  Intervention  pour 
Hernie  «  étranglée  »  ou  non 

A  propos  des  radioscopies  pour  réduction  de 
fractures,  y  a-t-il  lieu  de  distinguer  deux  espèces  de 
radioscopies  : 

L'une  de  diagnostic,  rapide  à  tarif  inférieur  ; 
l’autre  de  traitement,  plus  complexe  et  de  tarif 
plus  élevé,  car  une  réduction  de  fracture  sous  écran 
est  toujours  plus  difficile  (obscurité,  place  mesurée 
pour  les  aides,  etc.,  plâtre  gênant,  etc. . .) 

Curiosité  du  tarif  Assurances  sociales  :  hernie 
étranglée  ou  non  K.  40. 

Dr  P. 

Réponse 

а)  Il  n’est  parlé  dans  le  tarif  dés  accidents 
du  travail,  d’intervention  «  sous  écran  »  que  pour 
a  recherche  de  corps  étranger  »  et  non  pour  une 
réduction  de  fracture. 

б)  En  K.  40  est  indiquée  la  «  cure  radicale  de 
hernies  ».  L’opération  est  semblable,  que  la 
hernie  soit  «  étranglée  ou  non  »,  a-t-on  voulu 
dire,  sans  parler  de  l’urgence  en  cas  d’étrangle¬ 
ment,  ce  qui  est  une  affaire  de  rapidité  dans 
l’intervention. 

Il  est  vrai  que  ce  peut  être  aussi  la  cause 
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d’une  complication  grave  en  cas  de  gangrène, 
auquel  cas  il  y  a  lieu  à  un  anus  artificiel. . .  mais 
ceci  est  alors  l’objet  de  l’annotation  K.  60. 

Ne  vous  semble-t-il  pas,  comme  à  moi,  que 
la  «  curiosité  »  signalée  par  vous  dans  le  tarif 
est  expliquée  en  lisant  la  rubrique  du  K.  60  ci-  , 
dessus  ?  Dr  F.  Decourt. 


b)  Assurances  sociales 

5.2  I  8.  —  Application  du  tarif 
des  Assurances  sociales  à  un  fonctionnaire 

Doit-on  appliquer  le  tarif  Assurances  sociales  ou 
j  le  tarif  ordinaire  à  un  fonctionnaire  affilié  à  la 
Caisse  de  Secours  mutuels  du  Syndicat  national 
des  employés  des  Contributions  directes  ? 

Les  feuilles  de  maladie  de  cette  Caisse  sont  ana¬ 
logues  à  celles  des  Assurances  sociales. 

Dr  C. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’art.  23,  parag.  1er  de  la  loi  sur 
les  Assurances  sociales  sont  exclus  du  régime  des 
Assurances  sociales,  les  salariés  de  l’Etat,  des 
départements  et  des  communes. 

Ces  salariés  demeurent  soumis  aux  lois  et  règle¬ 
ments  qui  les  régissent.  11  se  peut  qu’en  l’espèce 
les  avantages  réservés  par  les  règlements  au  fonc¬ 
tionnaire'  que  vous  soignez  soient  analogues  à 
ceux  que  pourrait  lui  réserver  l’application  de  la 
loi'  sur  les  Assurances  sociales. 

Il  n’en  reste  pas  moins  que  ce  fonctionnaire 


doit  être  considéré  par  vous 'comme  un  client  de 
droit  commun  et  que  vous  avez  le  droit  de  vous 
faire  payer  par  lui  vos  honoraires  comme  par  un 
client  quelconque. 

Toutefois  s’il  s’agissait  d’un  fonctionnaire 
temporaire  '  de  l’Administration  ne  bénéficiant 
pas  d’un  régime  spécial  de  retraite,  ce  fonc¬ 
tionnaire  resterait  assujetti  aux  Assurances  socia¬ 
les. 


1.532.  —  Prise  en  charge 
par  la  Caisse  de  soins  spéciaux 

Sur  un  assuré  social,  il  a  été  pratiqué,  dans  la 
même  séance  dix  applications,  de  E  R  It  8,  chaque. 

Comment  faut-il  noter  sur  la  feuille  de  soins  ? 
ERK8  x  10  ou  E  R  KS  +  E  R  K  8:2. 

Si  le  lendemain,  il  a  encore  été  fait  cinq  applica¬ 
tions  de  E  R  K8,  faut-il  penser  que  cés  cinq 
applications  (de  radium>ne  seront  pas  remboursées 
par  les  caisses  parce;  que  comprises  dans  le  délai 
des  vingt  jours  de  soins  consécutifs  à  l’avant-veille  ? 

D'D. 

Réponse 

Dans  le  «  règlement  type  d’ administration 
intérieure  des  caisses  »  (arrêté  du  30  janvier 
1937)  il  est  dit  à  l’art.  24  :  «  Si  le  praticien  trai¬ 
tant  estime  nécessaire. . .  des  soins 'spéciaux. . . 
les  prestations  correspondantes  ne  seront  rem¬ 
boursées  que  si  la  caisse  adresse  à  l’intéressé, 
préalablement  au  traitement,  et  sur  demande 
de  l’assuré . . .  l’acceptation  de  prise  en  charge 
des  prestations...  » 

Il  faut  donc  dans  votre  cas  dé  «  dix  applica- 
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tions  de  radium  en  une  seule  séance  »  vous 
entendre  au  préalable  pratiquement  avec  le 
médecin  de  la  Caisse  pour  être  assuré  que  votre 
malade  sera  remboursé  en  partie  de  ses  frais. 

Et  à  ce  sujet,  vous  pouvez  vous  entendre  avec 
le  médecin  de  la  caisse  sur  le  montant  de  vos 
honoraires. 

Quant  à  moi,  j’avoue  que  c’est  la  première 
fois  que  je  me  trouve  en  face  d’un  tel  cas  qui 
mettrait  dix  fois  K.  8,  soit  (à  20  francs  par 
unité- de  K.)  160.  francs  x  10  =  1.600  francs 
par  séance...  renouvelée,  dites-vous,  le  sur¬ 
lendemain  pour  une  moitié. 

N’est-ce  pas  là  un  de  ces  «  soins  spéciaux  » 
au  sujet  desquels  •«  l’acceptation  de  prise  en 
charge  »  par  la  Caisse  doit  être,  au  préalable, 
demandée  par  le  malade  (le  mieux  l’étant  ici 
par  votre  intermédiaire,  à  mon  avis). 

Dr  F.  Decoùrt. 


ASSURANCES  SOCIALES 
5.588.  —  Prestations  spéciales  de  2  ans 

Une  de  mes  clientes,  assurée  sociale,  est  atteinte 
de  polyarthrite  chronique  vraisemblablement  tuber¬ 
culeuse.  Elle  est  en  traitement  depuis  six  mois,  mais 
n’a  pas  interrompu  son  travail.  Je  vous  serais  très 
obligé  de  me  faire  savoir  si.  cette  personne  peut 
bénéficier  des  prestations  spéciales  et  pendant  com¬ 
bien  de  temps  ?  Est-il  pour  cela  obligatoire  qu’elle 
ne  cesse  pas  son  travail  ?  Quelles  sont  les  conditions 
pour  pouvoir  bénéficier  de  ces  prestations  ? 

Dr  D. 


DOCTEURS...  WHÉSTTEZ  PLUS 

Adressez  toutes  vos  notes  d’Honoraires  Accidents  du  Travail 
A  LA 

CAISSE  D’ESCOMPTE  MEDICO-PHARMACEUTIQUE 

OC.  E.  M.  P.) 

13,  Rue  Auber,  PARIS  (9°) 

1°  —  Vous  serez  payés  IMMEDIATEMENT. 

2°  —  Vous  vous  déchargerez  du  souci  de  tenir  la  comptabilité  fastidieuse 
des  rentrées  de  fonds  relatives  à  ces  honoraires. 

3°  —  Vous  ne  correspondrez  plus  avec  les  Compagnies  d’Assurances  ou 
leurs  Agents,  les  assurées  et  les  blessés,  mais  avec  UN  SEUL  ORGANISME  qui, 
spécialisé  dans  ce  genre  de  recouvrements,  défendra  au  mieux  vos  intérêts. 
TAUX  D'ESCOMPTE  :  10  %  (dix  pour  cent)  du  montant  des  notes, 

comprenant  la  fourniture  gratuite  du  Tarif  “Accidents  du  Travail”,  des 
cartes  de  constatation  d’accidents  et  des  imprimés  nécessaires  à 
l’établissement  des  notes. 


Demander  Imprimés  et  Documentation  à  la  C.  E.  IÜ.  P. 
en  ZONE  OCCUPÉE  :  13,  rue  Auber,  PARIS  (IX*)  -  Tél.  :  OPBra  56-13 
en  ZONE  NON  OCCUPÉE  :  7,  Place  aux  Guédons,  CHATEAUROUX  (Indre) 


Réponse 

Suivant  le  paragraphe  16  de  l’art.  6  de  la  loi 
sur  les  Assurances  sociales,  l’assuré,  ou  l’ayant- 
droit,  dont  l’état  nécessite  des  soins  préventifs 
ou  qui  est  atteint  d’une  maladie  ne  compor¬ 
tant  pas  la  cessation  du  travail  reçoit  s’il  y  a 
lieu,  pendant  une  durée  de  deux  àns  au  plus, 
les  prestations  spéciales  dont  le  montant  maxi¬ 
mum  et  les  conditions  d’attribution  sont  fixés 
par  le  réglement  intérieur  de  la  Caisse. 

L’art.  38  du  règlement-type  d’administra¬ 
tion  intérieure  pour  les  Caisses  primaires 
d’assurances  maladie-maternité,  a  fixé  Ta  pro¬ 
cédure  à  suivre  pour  l’obtention  des  prestations 
spéciales  de  deux  ans. 

Il  y  est  dit  que  la  caisse  fixe,  sur  proposition 
du  médecin  traitant  et  du  contrôle  médical,  le 
montant  des  indemnités  forfaitaires  allouées  et 
la  durée  pendant  laquelle  elles  sont  attribuées. 
Le  paiement  des  indemnités  n’a  lieu  que  sur 
justification  de  l’exécution  du  traitement  pres¬ 
crit.  •  ' 

Il  vous  appartient  donc  de  rédiger  un  certi¬ 
ficat  dans  lequel  vous  conclurez  à  l’opportunité 
de  la  délivrance  des  prestations  spéciales  de 
deux  ans. 

Après  remise,  par  le  malade,  de  ce  certificat 
à  la  caisse,  celle-ci  fera  effectuer  un  contrôle  par 
son  médecin  conseil,  après  quoi  elle  prendra  sa 
décision.  \ 

Nous  vous  rappelons  qu’en  vertu  des  instruc- 
i  tions  ministérielles  les  plus  récentes,  les  caisses 
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ont  l’obligation  de  prévoir  dans  leur  règlement, 
l’allocation  des  prestations  spéciales  de  deux 
ans  et  ne  peuvent  plus  se  retrancher  derrière 
leur  situation  financière  pour  refuser  de  les 
accorder. 


Réponse 

Suivant  l’art.  20,  paragraphe  1  du  décret-loi 
du  28  octobre  1935,  sur  les  Assurances  sociales, 
ne  donnent  pas  lieu  aux  prestations  en  nature 
et  en  argent  des  Assurances-maladie,  invalidité 
et  décès,  les  maladies  et  les  blessures  indemni¬ 
sées  ou  susceptibles  d’être  indemnisées  au  titre 
de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail.' 

L’assuré,  victime  d’uii  accident  du  travail, 
et  dont  le  droit  aux  réparations  prévues  par  la 
loi  du  9  avril  1898  est  contesté  par  son  employeur 
ou  par  l’assurance  substituée,  reçoit  à  titre  pro¬ 
visionnel  les  prestations  de  l’assurance-maladie, 
s’il  a  engagé  à  l’encontre  de  son  employeur  ou  de 
l’assureur  substitué,  une  action  judiciaire  en  vue 
de  faire  reconnaître  son  droit  à  réparation  au 
titre  de  cette  loi.  - 

D’autre  part,  l’art.  49  du  règlement  intérieur- 
type  dispose  que  l’assuré  qui  prétend  aux  pres¬ 
tations  provisionnelles,  doit  aviser  la  Caisse  dans 
Te  délai  de  huit  jours  de  la  constatation  médicale 
de  l’ accident,  et  lui  adresser  une  copie  du  certi¬ 
ficat  médical  initial. 

Il  est  tenu  de  présenter  à  cette  Caisse,  à  défaut 
de  l’exploit  introductif  d’instance,  une  pièce  déli¬ 
vrée  soit  par  le  greffier  de  la  Justice  de  paix,  soit, 
par  un  avoué,  attestant  qu’il  a  engagé  à  l’encon¬ 
tre  de  son  employeur  ou  de  l’assurance  substi¬ 
tuée  une  action  judiciaire  en  vue.  de  faire  recon¬ 
naître  son  droit  à  réparation  au  titre  des  lois  sur 
les  accidents  du  travail. 

Puisqu’en  l’espèce  là  Caisse  d’assurances  socia¬ 
les  prétend  qu’il  s’agit  d’un  accident  du  travail, 


4.577.  — Accident  du  travail  contesté 
et  assurances  sociales 


M.  X.,  le  15  mai  dernier,  se  présente  à  ma  consul¬ 
tation  accusant  une  douleur  intercostale  accentuée, 
sans  êtïe  porteur  d’un  bulletin  d’accident  du  travail 
qu’il  n’avait  du  reste  £as  sollicité.  Aucune  déclaration 
d’accident  n’ayant  été.  faite,  je  délivre 'au  blessé  un 
certificat  d’arrêt  de  travail  simplement  pour  justi¬ 
fier  l’absence  de  l’intéressé,  contraint. d’interrompre 
le  travail,  et  cette  pièce  ne  portait  aucun  diagnostic, 
mais  simplement  le  terme  «  affection  aigue  ». 

A  la  reprise  du  travail,  le  16  juin,  et  malgré  que  les 
feuilles  d’ Assurances  sociales  aient  été  remplies, 
la  çafte-lettre  notamment  envoyée  dansJes:48  heures, 
le  service  des  Assurances  sociales  refuse  de  prendre 
en  charge  cette  affection,’  celle-ci  étant  la  consé- 
'  quence  d’un  accident  du  travail,  à  son  avis. 

Que  doit  faire  l’intéressé  pour  obtenir  le  rem¬ 
boursement  et  de  ses  demi-journées,  et  des  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques  selon  le  tarif  de  responsa¬ 
bilité  ?  \  -  ' 

L’employeur  refuse  d’admettre  l’hypothèse  acci¬ 
dent  du  travail,  prétextant  que  le  postulant  ne  l’a 
pas  déclaré  à  temps. 

Bien  entendu  l’intéressé  demande  l’un  des  deux 
paiements,  et  n’admet  pas  de  rester  dans  une  situa¬ 
tion  négative. 

.  Dr  L. 


GOUTTES 


SO  gouttes  •  i  gr.  de  Saticylate  de  soude 


2  dragées  .,igr. 
de  Salicylate  de  soude 


SALICYLATE  de  SOUDE 

AUCUNE  INTOLÉRANCE 


Laboratoire  du  Dr  PILLET,  222.  Bout.  Péreir®  PARIS  113»)  ® 
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Réponse 


elle  n’en  reste  pas  moins  tenue  au  paiement  des 
prestations  de  l’assurance-maladie,  mais  votre 
client  a  l’obligation  d’introduire  contre  son 
patron  une  action  en  paiement  du  demi-salaire, 
devant  le  Juge  de  paix  du  canton  où  l’accident 
s’est  produit,  en  soutenant  qu’il  a  été  victime 
d’un  accident  du  travail. 

Si  votre  client  obtient  gain  de  cause  contre  son 
patron,  la  Caisse  pourra  se  faire  rembourser  par 
l’employeur  du  montant  des  sommes  qu’elle 
aura  déboursées.  Dans  le  cas  contraire,  les  verse¬ 
ments  effectués  resteront  définitivement  acquis  à 
l’intéressé. 


AUTOMOBILISME 

5.999.  -  Peut-on  se  servir 
-d’un  redresseur  de  courant  pour  recharger 
une  batterie  d’accus  ? 

,  Il  est  actuellement  pratiquement  impossible 
d’acheter  un  rechargeür  d’accus  et  je  cherche  à 
m’organiser  autrement,  pour  mettre  en  charge  cha¬ 
que  mois  ma  batterie  pour  Simca  5  de  12  v.  36  am¬ 
pères.  Je  possède,  sur  un  appareil  à  rayons  U  V,  un 
redresseur  de  courant  (je  suis  sur  le  Sud-Est  Lumière 
courant  alternatif  130  v.)  que  je  voudrais  utiliser  : 
l’étiquette  de  l’appareil  marque  Lasem,  mentionne 
simplement  amp.  6,5. 

Je  désirerais  donc  savoir  1°  si  ce  redresseur  est 
utilisable  comme  rechargeur. 

2°  Quel  débit  un  rechargeur  d’accus  doit  donner 
pour  une  batterie  de  12  v.  et  quel  serait  le  temps 
suffisant  pour  remettre  celle-ci  en  charge. 

Dr  B. 


Les  indications  que  vous  me  donnez  sur  votre 
redresseur  sont  insuffisantes  pour  que  je  .puisse, 
répondre  aux  questions  que  vous  me  posez.  > 
Pour  charger  votre  batterie  12  volts,  le  redres¬ 
seur  doit  donner  aux  bornes  du  secondaire  une 
tension  à  vide  de  15  à  18  volts. 

Quant  à  son  débit,  il  peut  être  presque  quel¬ 
conque,  étant  entendu  que  la  durée*  de  la  charge 
de  la  batterie  en  dépend  essentiellement.  Par 
exemple,  si  lé*  rechargeur  débite  3  ampères,  il 
faudra  douze  heures  pour  recharger  la  batterie. 

Pour  voir  si  le  redresseur  que  vous  possédez 
est  susceptible  de  convenir,  il  faudrait  prendre 
la  tension  aux  bornes  du  secondaire  quand  il  est 
branchésur  le  réseau.  Avec  l’intensité  de  6,5 
ampères  que  vous  indiquez,  la  durée  de  charge 
de  votre  batterie  serait  de  six  heures  :  cette 
intensité  est  d’ailleurs  un  peu  forte,  et  il  y  aurait 
intérêt,  je  crois,  à  la  diminuer  en  interposant, 
une  résistance  sur  le  circuit  de  charge  pour  la 
réduire  à  4  ou  5  ampères  au  maximum.  , 
Henri  Petit. 


QUESTIONS  DIVERSES 

5.505.  —  Reconstitution 
des  cabinets  médicaux 

Ma  maison  et  tout  mon  mobilier  ont  été  brûlés  au 
cours  des  événements  de  mai  1940.  J’étais  assuré 
pour  l’incendie  depuis  1930  (évidemment  très  au- 
dessous  de  la  valeur  réelle)  de  la  façon  suivante  :  - 


RHUMATISME 

SCIATIQUE 

GOUTTE 

GRAVELLE 

LUMBAGO 


Acide  Phénylquinoiique  2 
carbonique  4 
de  fabrication  française 

ANALGÉSIQUE 

ANTITHERMIQUE 

ANTIPHLOGISTIQUE 

Sans  action  nocive  sur  le  foie 
le  cœur  ou  les  reins,  non 
toxique. 

POSOLOGIE 

1  à  6  cachets  ou  comprimés 
par  jour  (0gr.50  de  Tophol  par 
cachet).  ,  .  - 
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Habitation  :  200.000  ;  recoürs  des  voisins  :  20.000  ; 
mobilier  personnel  :  40.0Q0  ;  mobilier  professionnel  : 
10.000  ;  avenant  pour  rayons  X  :  10.000. 

.  Je  suis  marié,. deux  enfants,  une  servante  habitant 
dans  la  maison. 

Pour  le  mobilier  personnel,  l’assürance  incendie  de 
mon  mobilier  personnel  n’étan.t  que  de  40.000  francs, 
je  n’aurais  droit  qu’à  50  %  de  cette  somme,  c’est-à- 
dire  20.000  francs. 

J’ai;  ce  me  semble,  avantage  à  opter  pour  l’allo¬ 
cation  forfaitaire  qui  serait  :  15.000  +  10.000  (deux 
enfants)  +  2.000  (servante)  =  27.000  francs. 

Pour  le  mobilier  professionnel,  ai-je  droit  d’option 
entre  l’allocation  forfaitaire  de  5.000  (cabinet  médi¬ 
cal)  +  2.000  (salle  d’attente)  =,‘7.000  francs  ou 
50  %  du  montant  de  ma  police  incendie  mobilier 
professionnel,  c’est-à-dire  la  moitié  de  20.000  = 
10.000,  ce  qui  serait  plus  intéressant  pour  moi,  ou 
y  a-t-il  une  disposition  prévue  pour  les  médecins.pos- 
sédant  une  installation  radiologique  ? 

Quelles  sont  les  démarchés  à  faire  et  à  qui  m’adres¬ 
ser  pour  obtenir  ces  allocations  mobilières  ? 

Dry. 

Réponse 

Voici  les  indemnités  auxquelles  vous  pouvez 
prétendre  par  application  de  la  législation  sur  les 
dommages  de  guerre  : 

Pour  votre  immeuble,  l’indemnité  qui  vous  sera 
versée  sera  égale  à  90  %  du  coût  normal  de  re¬ 
construction,  si  ce  dernier  est  intérieur  à  300.000 
francs,  à  80  %  s’il  est  supérieur. 

Pour  votre  mobilier  personnel,  vous  avez  intérêt 
à  opter  pour  le  mode  de  calcul  basé  sur  votre 
police  d’assurance  ce  qui  vous  donnera  20.000  + 
8.000  (2  enfants),  soit  au  total  28.000  francs, 


alors  que  le  forfait  légal  n’arrive  qu’à  27.000 
francs. 

Pour  votre  mobilier  professionnel,  la  loi  ne  pré¬ 
voit  qu’une  allocation  fixe  de  5.000  francs  pour 
le  cabinet  médical,  plus  2.000  francs  pour  la  salle 
d’attente,  sans  laisser  la  possibilité  au  sinistré 
d’opter  pour  un  forfait  basé  sur  la  valeur  dü  . 
matériel  assuré. 

Par  contre,  aüx  termes  de  l’art.  3  de  l’arrêté 
du  12  juillet  1941,  il  a  été  prévu  qüe  les  spéciaV 
listes  possédant  un  appareillage  particulier  pour¬ 
ront,  indépendamment  des  allocations  forfaitai¬ 
res,  bénéficier  de  facilités  d’emprunt  qui  leür 
seront  consenties  par  des  organisïîies_  spécialisés, 
au  taux  maximum  dé  4,50  %  l’an. 

Pour  toutes  ces  indemnités,  il  est  nécessaire 
qu’avant  de  déposer  votre  dossier  entre  les 
mains  du  délégué  régional  à  la  construction 
immobilière,  vous  la. soumettiez  à  l’agrément  du  . 
Conseil  de  l’Ordre  de  votre  département. 

Le  ministre  de  l’Equipement  national  a,  en 
effet,  prévu  que  ce  serait  sur  la  proposition  et  par 
l’intermédiaire  des  organismes  professionnels  que 
ces  indemnités  seraient  versées. 


5.465.  —  Secret  professionnel  et  suicide 

J’ai  été  appelé,  comme  médecin  traitant,  parla 
famille  d’un  pendu  pour  essayer  de  le  rappeler  à  la 
vie.  Peine  perdue  et  je  n’ài  pu  que  constater  le  décès  . 

Les  gendarmes  m’ont  demandé  pour  leurs  chefs 
un  certificat  médical  circonstancié  avec  diagnostic  et 
concluant  à  un  suicide  d’ailleurs  évident. 


Sclérose 

Azotémie 

OSiqurie 
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Je  me  suis  retranché  derrière  le  secret  profession* 
nel  dans  la  rédaction  du  certificat,  m’appuyant  sur 
l’article  48  du  Code  de  déontologie  «  11  n’est  pas  per¬ 
mis  au  médecin  de  dire  Si  la  mort  est  due  ou  non  à 
une  cause  naturelle  (ce  qui  serait  une  violation  par¬ 
tielle,  mais  nette  du  secret).  » 

Si  j’avais  été  requis  par  le  maire  pour  constater  le 
décès,  j’aurais  été  en  même  temps  médecin  traitant, 
médecin  requis  et  médecin  de  l’état  civil.  Aurais-je 
dans  ce  cas  été  délié  du  secret  professionnel  et  aurais- 
je  pu  délivrer  le  certificat  demandé  par  les  gendar¬ 
mes  ? 

Il  me  semble  aussi  que  je  devrais  me  retrancher 
derrière  le  secret  professionnel  et  refuser  au  prêtre 
un  certificat  concluant  à  ce  que  la  personne  ne  jouis¬ 
sait  pas  de  toutes  ses  facultés,  certificat  qu’il  deman¬ 
dait  pour  lui  permettre  d’enterrer  ce  pendu  à  l’église . 

Dr  J. 

Réponse 

Ayant  été  appelé  comme  médecin  traitant 
pour  constater  le  décès  du  pendu,  vous  avez  agi 
tout  à  fait  correctement  en  vous  retranchant 
derrière  le  secret  professionnel  pour  refuser 
d’établir  le  certificat  qui  vous  a  été  demandé  par 
les  gendarmes. 

Si  vous  aviez  été  requis  par  le  maire  pour  cons¬ 
tater  ce  décès,  la  situation  aurait  été  différente: 

1°  Si  vous  n’êtes  pas  le  seul  médecin  de  la  loca¬ 
lité  ou  le  seul  médecin  dans  un  périmètre  res¬ 
treint,  vous  auriez  pu  décliner  la  réquisition  qui 
vous  était  faite  en  priant  le  maire  de  s’adresser 
à  un  autre  confrère,  puisque  vous  étiez  le  méde¬ 
cin  traitant  du  pendu  et  de  sa  famille. 

2°  Si  vous  étiez  le  seul  médecin  dans  la  localité 


ou  si  malgré  vos  efforts  le  maire  n’ avait  pas  voulu 
s’adresser  à  un  confrère,  vous  n’auriez  évi¬ 
demment  pas  pu  Vous  opposer  à  la  réquisition 
qui  vous  était  faite.  Dans  ce  cas,  alors  vous  deve¬ 
niez  médecin  requis  et,  à  ce  titre,  deviez  faire, 
par  écrit  si  vous  en  étiez  prié,  la  relation  de  vos 
constatations,  quand  bien  même  ces  constata¬ 
tions  auraient  permis  dé  faire  conclure  à  un  sui¬ 
cide. 

Ce  qu’il  vous  est  interdit  par  contre,  c’est  de 
faire  mention  dans  Un  certificat  établi  dans  ces 
conditions  d’indications  qui  ne  pourraient  être 
connues  de  vous  qu’à  titre  de  médecin  traitant, 
en  raison  des  soins  qüe  vous  auriez  donnés 
antérieurement  au  suicidé. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  le  certificat  qui  vous 
a  été  demandé  par  le  prêtre,  vous  étiez  parfai¬ 
tement  fondé  à  refuser  également  ce  certificat  : 

а)  D’abord,  si  en  conscience!  vous  n’aviez  pas 
constaté  chez  votre  client  avant  le  suicide  des 
signes  de  débilité  mentale  ; 

б)  Même  en  admettant  que  vous  ayez  constaté  ' 
des  signes  non  équivoques  de  débilité  mentale 
antérieurement  au  suicide,  l’art.  378  du  Code 
pénal  vous  interdirait  d’en  faire  mention  dans 
votre  certificat  puisque  vous  révéleriez  ainsi  des 
faits  qui. seraient  susceptibles  de  porter  atteinte 
à  la  mémoire  du  défunt  et  un  préjudice  matériel 
à  ses  héritiers. 

Nous  n’ignorons  pas  que, dans  la  pratique, refu¬ 
ser  un  tel  certificat  suscite  bien  des  complica¬ 
tions  au  médecin,  mais  il  ne  nous  est  pas  possible 
da  vous  donner  un  autre  conseil  qüe  celui-ci. 


Ets  G.  BOULITTE  15  •MJ*"- 
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Demandes  ©t  Offres 


N?  14.  —  Après  décès  petite  èlinique  d’accouche¬ 
ments  (sept  lits)  et  médecine  générale.  Ecrire 
"M.  Trica  notaire,  14,  rue  des  Blancs  Mouchons, 
Douai  (Nord;. 

N°  15.  —  Jeune  infirmière  ayant  déjà  servi  colo¬ 
nies  cherche  poste  lui  permettant  partir  en  Afrique 
du  Nord.  Ecrire  Bordier  à  Noizay  (Indre-et-Loire). 

N°  16. —  Algérie.  Poste  médical  avec  pro-pharma- 
cie  à  céder,  faiblé  indemnité.  Ecrire  M.  Paul  Ribeyre, 
5,  rue  Auguste-Clément,  Vals-les-Bainsi(Ardèche). 

N°  17.  —  Médecin  cherche  pour  raisons  famille 
poste  médical,  région  Toulouse,  Ariège  ou  Aude 
Ecrire  à'  M.  Paul  Ribeyre,  5,  rue .  Auguste-Clément, 
Vals-les-Bains  (Ardèche). 

N°  18.  —  Clientèle  à  céder  à  bonnes  conditions 
dans  le  Lot,  non  loin  de  Cahors.  Facilités  pour  la 
cession  et  le  logement.  A  céder  également  :  une 
bibliothèque  médical-,  une  bibliothèque  littéraire  et 
une  boite  à  amputation  à  l’état  de  neuf.  Ecrire  à 
M.  Paul  Ribeyre,  5,  rue  Auguste-Clément,  Vals-les- 
Bains  (Ardèche). 

N°  19.  —  Docteur  célibataire  désire  trouver  poste 
à  reprendre  assez  rapidement  en  banlieue  ou  grande 
banlieue  avec  pavillon,  ou  accepterait  direction 
maison  de  santé.  Ecrire  Mauclair,  12,  rue  Abel 
Ferry,  Paris-XVIA 

N°  20.  —  Jne  fille  franç.,  doct.  en  méd.,  30  a., 
recherche  emploi  méd.  ou  para-méd.  Paris  ou  ban¬ 
lieue.  Ecr.  Mme  Beaujean,  29,  rue  Vineuses,  Paris 
(16«)  . 

N°  21.  —  A  céder  après  décès  noyau  vieille  clien¬ 
tèle,  banlieue  immédiate,  avec  pavillon  et  jardin,  à 
louer  liüre  fin  juillet.  S’adresser  ou  écrire  à  Mme 
François,  21,  rue  Anatole  France,  à  Puteaux, 


N°  22.  —  A  vendre  meuble  acajou  et  marbre  fai¬ 
sant bibliothèque-iavabo.  S’adresser  à  Mlle  Pasquier, 
109, -rue  de  Rennes,  Paris. 

N°  23. —  A  vendre  appareil  R.  X.  scopie  et  graphie 
de  la  maison  GaifP,  en  très  bon  état.  D1  Catrice  à 
Aire  (P.-de-C.). 

N°  24.  —  clientèle  à  céder  après  décès,  médecine 
générale,  suite  de  bail.  Prix  à  débattre.  Mme  veuve 
Durand,  63,  rue  Sainte-Anne,  Paris. 

N°  25. —  Docteur  en  médec.  anc.  ext.  des  Hx  de 
Paris,  longue  pratique  méd.  gle,  cherche  remplace¬ 
ments  toute  durée  ou  place  d’assist.  auprès  confrère 
surchargé.  Dr  Copé,  27,  rue  de  la  Chapelle,  Paris-18e 

N°  26.  —  Dame  licenciée  es-sciences  (certif.  de 
physiol.,  biolog.,  ethnol.  et.  P.  C.  N.)  recherche  em¬ 
ploi  3  ou  4  jours  ou  après-midi  par  semaine,  dans 
labor.  ou  pour  trav.  de  secrét.,  bibliogr.,  documen¬ 
tation  ou  rédact.  scientif.  S’ad.  Dr  Lavalée,  37,  rue 
de  Bsllefond,  Paris. 


Cabinet  BRE1TEL  et  GORET 

1,  rue  Dante,  PARIS  —  Odéon  36-46 


Paris.  —  Anc.  client,  de  méd.  gén.  d’un  bon  rend, 
possib.  dével.  Prix  avecinstall.  profes.,  70.000,  50.000 
comptant. 

Grande  banlieue. —  Cab.  d’O.  R.  L.  Prix  50.00Ô. 

Berry.  —  Très  import,  client,  de  chef-lieu  de  çan- 
ton.  Prix  70.000. 

Picardie. —  Gros  centre  rural,  rapp.  import;,  belle 
maison.  Prix  75.000. 

50  fcil.  Paris.  —  Client,  rurale,  bon  chiffre  actuel. 
Prix  40.000. 
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Renseignements  DERNIÈRES  NOUVELLES 


CANCER.  — •  L’action  puissamment  antinévralgi¬ 
que  du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80 
gouttes,  en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure 
une  sédation  et  permet  de  garder  en  main  médicale 
l’emploi  de  la  morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de 
l’espacer. 

La  b,  Camuset,  18,  rue  Ernest-Rousselle,  Paris. 


Le  Chewing-gum  français,  c’est  la  tablette  de 
Mangaïnc  qui  nettoie  la  langue  des  fumeurs,  rafraî¬ 
chit  le  pharynx  et  aseptise  la  muqueuse  stomacale. 


Cures  hélio-marines,  Santez-Anna,  Carnac-Plage 
(Morbihan).  _ 


Sllicyl  réalise  ou  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12  /27). 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprimés,  ampou- 
es  5  c.  c.  intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologi¬ 
que  et  sans  adjuvant  médicamenteux. 

Lab.  Qamusçt,  18,  rue  Ernest-Rousselle,  Paris. 


Changements  d’adresses 


Nous  prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien  nous  faire 
connaître  leur  nouvelle  adresse  afin  que  le  Concours 
Médical  leur  'parvienne  régulièrement.  Avoir,  soin 
de  joindre  l’ancienne  bande  ou  nous  indiquer  l’ancien 
domicile  et  ajouter  2  francs  en  timbres. 


■  — ‘Faculté  de  médecine  de  Paris.  — •  Sont  provi¬ 
soirement  chargés  d’enseignement  en  suppléance 
dans  les  chaires  suivantes,  les  agrégés  :  Desoille,- 
médecine  légale  ;  Bonnet,  bactériologie  ;  Mene- 
ga-ux,  pathologie  chirurgicale  Sénèque,  clinique 
thérapeutique  chirurgicale  de  Vaugirard  ;  Fèvre. 
clinique  chirurgicale  infantile  ;  Lantuéjoul,  cli¬ 
nique  obstétricale  Tarnier  ;  Lelong,  hygiène  et 
clinique  de  la  première  enfance  ;  Soulié,  clinique 
cardiologique. 

M.  Lacomme,  agrégé,  est  provisoirement  chargé 
de  l’enseignement  de  la  chaire  de  clinique  obstétri¬ 
cale  Saint-Antoine  en  remplacement  de  M.  Lévv- 
Solal. 

M.  Fey,  agrégé,  est  chargé  d’enseignement  de  la 
chaire  de  clinique  urologique  jusqu’au  31  mars  1942 
(M.  Chevassu  en  congé). 

—  Hôpitaux  de  Paris.  —  Mutations  de  chirur¬ 
giens  en  1942  : 

Saint-Antoine  :  M.  le  Docteur  Cadenat  remplace 
M.  le  Professeur  Grégoire. 

Bichat  :  M.  le  Docteur  Petit-Dutaillis  remplace 
M.  le  Docteur  Rouhier  ;  M.  le  Docteur  de  Gaudart 
d’Allaines  remplace  M.  le  Docteur  Gapette  ;  M.  le 
Docteur  Sénèque  remplace  M.  le  Docteur  Brocq. 

Laénnec  :  M.  le  Docteur  Girode  remplace  M.  le 
Docteur  Roux-Berger. 

Tenon  :  M.  le  D.oeteur  Maurer  (chirurgie  pulmo¬ 
naire)  remplace  M.  le  Docteur  Métivet. 


DANS  TOUS  LES  CAS  D’APPRÉHENSION 
de  la  DOULEUR  par  HYPERÉMOTIVITÉ 


en  MEDECINE 
en  CHIRURGIE 


en  OBSTETRIQUE 
en  STOMATOLOGIE 


Le  TRAC  est  supprimé  avec  les  comprimés 


Médicament-type  de  l’Emotivité 

( Complexe  Cortico- Surrénale  +  Malonylurée ) 


Prix  médical  :  9  francs. 


(Littérature  avee  préface  du  Professeur  Laignel-Lavastlne) 
(Communication  à  la  Sté  de  Thérapeutique,  14  avril  1987) 
d°  d°  Pathologie  comparée,  8  mars  1938) 


Laboratoire  de  l’Acïne,  6,  PI.  Clichy,  Paris  9e 
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Bretonneau  :  M.  le  Docteur  Boppe  remplace  M.  le 
Docteur  Leveüf. 

•  Broussais  :  M.  le  Docteur  Quénu  remplace  M.  le 
Docteur  Patel. 

Saint-Louis  :  M.  le  Docteur  Raoul  Monod  remplace 
M.  le  Docteur  Soupault. 

Ivry  :  M.  le  Docteur  Ameline  remplace  M.  le  Doç- 
;  teur  Bloch. 

Les  Ménages  :  M,  le  Docteur  Gatellier  remplace 
M.  le  Docteur  Madier. 

Villejuif  :  M.  le  Docteur  Redon. 

Franco -Musulman  :  M.  le  Docteur  Longuet. 
Saint-Antoine  :  M.  lo  Docteur  Bergeret  remplace 
M.  le  Docteur  Bréchot. 

Necker  :  M.  le  Docteur  Huet  remplace  M.  le  Doc¬ 
teur  Bergeret. 

Tenon  :  M.  le  Docteur  Mouldnguet  remplace  M.  le 
Docteur  Girode. 

Ghantin-  :  M.  le  Docteur  Oberlin  remplace  M.  le 
Docteur  de  Gaudart. 

Consultations  générales.  — *  Saint-Antoine  :  M* 
■  Br.éehot  (honoraire).  —  Necker  :  M.  Rouhier 
(honoraire).  —  Tenon  :  M.  Deniker  (honoraire).  — • 
Bichat  :  M.  Chevrier  (honoraire).  — ■.  Broussais  :  M. 
Merle  d’Aubigné.  — .  Saint-Louis  :  M.  Picot  (hono¬ 
raire). 

— •  Nouveau  service  d'oto-rhino-laryngologie.  — ■ 
.Un  nouveau  service  d’oto-rhino-laryngologie  vient 
d’être  ouvert  ù  l’hôpital  Gochin,  sous  la  direction 
de  M.  Ramadier,  chef  de  service. 

— ■  Concours  de  l'internat  (épreuve  orale).  — *  Jury. 
Médecins  :  MM.  Vincent,  Gourcoux,  Laubry, 


:  Ameuille,  Peron  ;  Chirurgiens  et  spécialistes  : 

1  MM.  Boppe,  Leroux,  Ameline,  RaoulMonod  ;  Accou¬ 
cheur  :  M.  Ravina. 

— ■  Concours  de  l'externat. — ■  Questions  données  : 
Anatomie  :  1°  Anatomie  descriptive  dé  la  cavité 
cotyloïde  de  l’os  iliaque,  sans  l’ossification  ;  2°  ana¬ 
tomie  descriptive  du  ligament  latéral  interne  de 
l’articulation  tibio-.tarsienne,  sans  les  rapports  ; 

3°  muscle  ptérygoïdien  externe  ;  insertions  et  inner- 
.  vation,  sans  les  rapports  ;  4°  énumérer  dans  leur 
ordre  d’origine  les  branches  collatérales  de  l’artère 
sous-clavière  ;  5°  énumérer  les  éléments  musculaires, 
vasculaires  et  nerveux  qui  traversent  la  grande 
échancrure  sciatique. 

Pathologie  médicale  :  1°:  Enumérer,  sans .  les 
décrire,  les  six  principaux  signes  de  la  maladie  de 
Basedow  (laboratoire  compris)  ;  2°  état  des  réflexes 
rotuliens,  achilléens  et  cutané  plantaire,  dans  le 
tabès  dorso-lombaire  ;  3°  renseignements  fournis  par 
l’examèn  clinique  de  l’abdomen  dans  une  cirrhose  de 
Laennec  non  compliquée,  à  la  période  ascitique  avant 
toute  ponction  ;  4°  signes  d’auscultation  pulmo» 
naire  de  la  pneumonie  franche  lobaire  aiguë  non  com¬ 
pliquée  de  la  base  :  a)  au  début  ;  b)  à  la  période 
d’état  ;  c)  au  lendemain  de  la  crise  ;  5°  signes  d’aus¬ 
cultation  cardiaque  et  signes  vasculaires  périphéri¬ 
ques  de  l’insuffisance  aortique  type  Corrigan  en 
dehors  de  l’asystolie  ;  6°  énumérer,  sans  les  décrire, 
par  ordre  d’importance  décroissante,  les  principales 
complications  des  orc  illons .  • 

Pathologie  chirurgicale  :  1°  Signes  physiques 
d’une  hernie  crurale  récemment  étranglée  ;  2°  ren-  t 
seignoments  cliniques  et  pronostiques  fournis  par 
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l’examen  d’un  malade  atteint  de  furoncle  de  la 
lèvre  supérieure  à  la  période  d’état  ;  3°  énumérer  les 
signes  physiques  d’une  fracture  fransversale  fermée 
récente  de  la  rotule, sans  la  radiographie  ;  4“  décrivez 
les  différentes  manœuvres  qui  permettent  de  s’oppo¬ 
ser  à  la  chute  de  la  langue  en  arrière  au  cours  des 
anesthésies  générales  par  inhalation. 

—  Hôpital  Broussais.  Leçons  sur  les  maladies  du 
sang.  — ■  Le  dimanche  18  janvier' 1942,  le  Docteur 
P.  Chevallier  fera,  à  11  heures,  à  l’amphithéâtre 
Laënnec  de  l’hôpital  Broussais,  une  leçon  sur  : 
Diagnostic  et  nomenclature  des  éléments  normaux 
du  sang  et  de  la  moelle. 

—  Prix  de  l’Académie  de  médecine  —  Parmi  les 
lauréats  des  prix  décernés  par  l’Académie  en  1941, 
nous  avons  relevé  les  noms  de  MM.  Ambard  (Prix  du 
Prince  Albert  1er  de  Monaco),  Jèanneney  et  Caste- 
net  (Prix  de  l’Académie),  Gaehlinger  (Prix  Capuron), 
Logeais  (Prix  Chevillon),  Guy  Hausser  et  Heim  de 
Balsac  (Prix  Fournier),  Doubrow  (Prix  Marmottan), 
Raoul  Palmer  (Prix  Tarnier),  etc. . . 

La  lecture  du  palmarès,  à  la  séance  annuelle  de 
décembre  1941,  a  été  précédée  d’un  rapport  de 
M.  Georges  Brouardel  et  a  été  suivie  d’un  très  beau 
discours  de  M.  le  Professeur  Achard,  secrétaire 
général  de  l’Académie,  sur  :  Le  progrès  en  médecine 
et  l'organisation  du  travail  scientifique. 

— ■  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  Diplôme  de 
médecin  colonial  et  de  médecin  breveté  de  la  marine 
marchande.  — •  La  36e  série  d’études  pour  la  prépa- 
'  ration  au  diplôme  de  médecin  colonial  et  à  l’examen 


de  médecin  brevétè  de  la  Maripe  marchande  (no¬ 
vembre-décembre.  1941),  a  été  suivie  par  dix-neuf 
auditeurs,  dont  trois  avaient  bénéficié  de  boursés 
d’études  offertes  par  la  Société  parisienne  d’expan- 
son  chimique  Spécia. 

Après  examen,  ont  reçu  le  diplôme  de  médecin 
colonial  de  l’Université  de  Bordeaux  :  MM.  Abbadie, 
Bannel,  Broustra-Cardepont,  Bôsq,  Chauvin,  Conte 
Dupuy,  Hittau-Capdegelle,  Kebir,  Lacadée,  Mlles 
Larralde,  Leguay,  MM.  Muret,  Niervèze,  Pascal, 
Pelletier,  Perromat,  Schapira. 

Sont  proposés  pour  l’inscription  au  tableau  des 
médecins  brevetés  de  la  Marine  marchande  :  MM. 
Bosredon  (Jean),  Bosredon  (Pierre)',  Broustra 
(Robert),  Cazaugade  (Jean),  Moreau ^ Jean),  Muret 
(Pierre),  Nancy  (Adrien),  Vedrenne  (Jean),  Perromat 
(Jean). 

La  37e  série  d’études  aura  lieu  du  3  novembre  au 
23  décembre  1942. 

Pour  fous  renseignements,  s’adresser  au  secréta¬ 
riat  de  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux. 

—  Secrétariat  d’Etat  à  la  guerre.  Concours  pour 
l'admission  en  1942  à  l’Ecole  du  Service  de  Santé..  — 
Ce  concours  sera  ouvert  le  25  juin  1942.  Peuvent  y 
prendre  part  :  A)  Section  métropolitaine,  1°  les 
étudiants  aspirant  au  doctorat  en  médecine,  bache¬ 
liers  de  l’enseignement  secondaire,  pourvus  du  cer¬ 
tificat  d’études  physiques,  chimiques  et  biologiques  ; 
2°  les  étudiants  en  médecine  pourvue  de  4  et  .8  ins¬ 
criptions  de  doctorat.  —  B)  Section  coloniale,  1°  les 
étudiants  aspirant  au  doctorat  en  médecine,  bache¬ 
liers  de  l’enseignement  secondaire,  pourvus  du  cer- 
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tificat  d’études  physiques,  chimiques  et  biologiques  ; 
2°  les  étudiants  en  médecine  pourvus  'de'  4  inscrip¬ 
tions  de  doctorat. 

Limites  d’âge.  :  les  candidats  devront  avoir  dix- 
sept  ans  au  31  décembre  1942  ou  avoir  eu,  au  1er  jan¬ 
vier  1942,  moins  de  vingt-trois  ans  .  pour  les  étu¬ 
diants  P.  C.  B.,  moins  de  vingt-quatre  ans  pour  les 
étudiants  concourant  à  quatre  inscriptions  de  méde- . 
cine  ou  moins  de  vingt-cinq  ans  pour  les  étudiants 
concourant  à  huit  inscriptions  de  médecine.  ! . 

Le  nombre  d’élèves  à  admettre  est,  en  principe, 
fixé  à  soixante,  dont  quarante  pour  la  section  métro¬ 
politaine  et  vingt  pour,  la  section  coloniale. 

Les  épreuves  écrites  seront  subies  à  Alger,  Cler¬ 
mont-Ferrand,  Lyon,  Marseille,  Montpellier  et 
Toulouse,  les  épreuves  orales  à  Lyon  et  à  Marseille. 

Le  registre  d’inscription  sera  ouvert  à  Royat  (Puy- 
de-Dôme)  du  1er  mai  au  1er  juin  1942. 'Pour  rensei¬ 
gnements  complémentaires,  s’adresser  : 

Soit  aü  secrétariat  d’Etat  à  la  guerre  (direction  du 
service  de  santé,  bureau  du  personnel),  à  Royat 
’  (Puy-de-Dôme)  ;  soit  au  délégué  du  secrétaire 
d’Etat  à  la  guerre,  16,  rue  Saint-Dominique,  à 
Paris  ;  soit  au  directeur  de  l’école  du  service  de 
Santé,- à  Lyon. 

—  Fumeurs  1941.  — ■  M.  Piédelièvre  a  signalé  à 
la  Société  de  médècine  légale  les  difficultés  qu’éprou¬ 
vent  les  malades  atteints  d’asthme  pour  se  procurer 
des  cigarettes  anti-asthmatiques,  les  réserves  de  ces 
produits  dans  les  officines  ayant  été  presque  épuisées 
par. . .  les  fumeurs  privés  de  tabac  ! 

La  Société  de  médecine  légale  a  autorisé  M.  Piede¬ 


lièvre  a  porter  le  fait,  en  son  nom,  à  la  connaissance 
de  l’autorité 1  compétente,  pour  que  des  mesures 
soient  prises  en  vue  de  réserver  les  dites  cigarettes 
médicamenteuses  aux  malades  asthmatiques.  Les 
asthmatiques  lui  en  seront  reconnaissants. 

—  Naissances.  —  Marie-Claire,  Michèle,  Philippe 
et  Gilles  Picard  sont  heureux  de  vous’ faire  part  de 
la  naissance  de  leur  petite  sœur,  Florence.  Le 
14  décembre  194L 

Docteur -Picard,  Semur  (Cote-d’Or). 

— •  Le  Docteur  et  Madame  Jacquin  ont  la  joie 
de  vous  faire  part  de  la  naissance  de  leur  fils  Hughes. 

Laheycourt  (Meuse),  le  22  décembre  1941. 

—  Le  Docteur  et  Madame  Jean  Vincent  sont 
heureux  de  faire  part  de  la  naissance  de  leur  fille 
Jacqueline. 

Limoges,  16  décembre  1941. 

—  Le  Docteur  Louis  Desormeaux  et  Madame 
Louis  Desormeaux,  docteur  en  médecine,  ont  la  joie 
de  vous  annoncer  la  naissance  (18  novembre  1941) 
de  leur  fille,  qui  a  reçu  au  baptême  (22  novembre 
1941)  le  nom  de  Catherine. 

Reims,  59,  rue  Libergier. 

—  Le  Docteur  et  Madame  François  Caby  sont 
heureux  de  vous  frire  part  de  la  naissance  de  leur 
troisième  enfant  Serge. 

Corbeil  (Sei.ne-et-Oise),  24,  avenue  Carnot. 

—  Le  Docteur  R.  Grégoire  et  Madame 
Grégoire,  de  la  Ferté-sous-JoUarre  (Seine-et-Mar- 


HUILE  SULFURÉE  NATURELLE  DU  JURA 

JURANOL 

Pommade  :  ECZÉMA,  ENGELURES.  BRÛLURES 
7  Solution  huileuse  :  BRÛLURES.  OTITES,  CYSTITES.  VAGINITES 
Ovules  :  VAGINITES.  SALPINGITES 
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3  à  6  granules  par  four 
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ne),  ûous  font  part  de  la  naissance  de  leur  cin¬ 
quième  enfant»  Françoise.  Noâ  meilleurs  souhaits  à 
eëtte  nombreuse  famille» 

—  Nécrologie.  Nous  apprenons  la  mort  duDoc- 
teur  Raymond  Vincent  du  Laurier,  décédé  le 
9  décembre  1941  à  sôn  domicile,  85,  rue  Pelleport,  à 
Paris»  NoüS  adressons  à  Madame  Vincent  du  Laurier 
dos  sincères  condoléances; 

— •  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la  mort  du 
Docteur  Jacques-Charles  Bloch,  chirurgien  des 
hôpitaux!  de  Paris  ;  du  Docteur  René  ROnamy, 
chirurgien  de  l’hôpital Gôuin, ancien  président  de  la 
Société  des  chirurgiens  de  Paris,  décédé  le  11  décem¬ 
bre  1941  à  Gour-Che\erny  (Loir-et-Cher)  ;  du  Doc¬ 
teur  Pâül  ÎùenëS,  décédé  le  10  juin  1941  en  son 
domicile,  3,  avenue  Ledérlin,  à  Thaon-les- Vosges 
(Vosges). 

— ■  Le  Docteur  Blanchard,  de  Rochëfort-en-terre 
(Morbihan),  Maryvontie  et  Claude  Blanchard  ont  la 
douleur  de  faite  part  de  là  mort  de  Madahie  BlAn- 
cUahd  née  Yvonne  Le  Feunteun,  pharmacien,  sa 
femme  et  leur  maman,  décédée  à  l’âge  de  28  ans  le 
21  décembre  1941,  après  une  courte  et  cruelle  mala¬ 
die. 

—  Le  Docteur  Pierre  Boulangé  a  la  grande  dou¬ 
leur  de  faire  part  de  la  mort  de  sa  jeune  femme, 
Madame  Marie  Boulangé,  décédée  à  l’âge  de 
27  ans,  le  15  décembre  1941,  à  Corcieux  (Vosges). 

^  Le  Professeur  Ü.-J.  Mourë  (1855-1941).  — ■ 
Le  Professeur  E»-J»  Moure,  de  Bordeaux,  dont  nous 


avons  annoncé  récemment  la  mort,  était  un  des 
maîtres  et  aussi  un  des  fondateurs  de  l’oto-rhino^ 
laryngologie  française.  Après  s’être  initié  à  Paris, 
sous  la  direction  de  Fauvel,  au  maniement  du  miroir 
laryngoscopique.ilcréa  à  Bordeaux»  en  1880,uneeli- 
nique  libre  d’oto-rhino-laryngologie,  comme  plus 
tard  Lermoyez,  à  Paris.  Chargé  de  cours»  puis 
professeur  dé  clinique  oto-rhino-laryngologique  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Bordeaux,  il  fut  titulaire  de 
la  première  chaire  de  Clinique  de  cette  spécialité 
créée  en  France.  Son  œuvre  scientifique  comporte, 
outre  son  enseignement  magistral,  de  nombreuses 
et  importantes  publications,  des  méthodes  et  des 
techniques  opératoires  heureuses,  etc...  Atteint 
par  la  limite  d’âge,  il  quitta,  en  1926  la  chaire  qu’il 
avait  brillamment  illustrée  et  qu’occupe  aujourd’hui 
le  Professeur  Portmann,  avec  non  moins  d’éclat. 

Le  Professeur  E.-J.  Moure  était  très  populaire  à 
Bordeaùx  où  on  l’appelait  le  «  médecin  du  Roi  ».  Il 
avait  eu  effet  soigné  et  opéré  Alphonse  Xîll,  rôi 
d’Espagne,  et  le  souverain,  reconnaissant,  revenait 
souvent  lé  voir  à  Bordeaux.  Alphonse  Xîll  est  mort, 
on  le  sait,  en  février  1941. 

Le  Concours  Médical  adresse  ses  sincères  condo¬ 
léances  à  M.  le  Prof,  agrégé  Paul  MoUre,  son  fils  et 
à  M.  le  Prof.  Portmann,  son  gendre. 


simple;  suc  sans  danger 


^  «ai  Dosages  :  10  ctg.  5  ctg.  lfctg[;V2 

^  LABORATOIRES  GENÉVRIER.  45,  Rue  du  Marehé,  NÉUILLY-S--SEINÉ  (seine) 
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ORDRE  DES  MÉDECINS 

Conseil  Départemental  de  la  Seine 


Communiqués 

Lé  CôHséil  départemental  de  l'Ordre  dés  médêcihs 
delà  Sritté  rappelle  qiiê  là  listé  des  médecins  suscep¬ 
tibles  d’êtrè  appelés  pour  là  felèvè  des  médêcihs 
prisonniers  de  guetté  est  eh  prépàratiôn. 

Lès  médecins  de  moins  dé  40  ails,  pèreS  dé  famille, 
qui  ne  seront  pas  appelés  â  participer  à.cétté  relève 
sont  priés  de  dOüner  d'ürgencé  léUrs  ttom  et  situation 
de  famille  &U  Conseil  de  l’Ordre  de  là  Séittè,  242, 
boülevârd  Saint-Germain,  Paris. 

/  LS  CbNSEni  dh  ii’OrdhS. 


MÉDECINE  ET  FAMILLE 

Belles  Familles  médicales  -  Généalogies 
médicales  -  Biographies  de  familles  médicales 

Ün  appei  est  adressé  à  tout  ie  Corps  Médical  poür 
que  soient  rassemblés  avant  fin  janvier,  tous  docu¬ 
ments  qui  témoigneront  des  forces  de  la  Famille 
médicale.  Un  numéro  spécial  dè  Médecine  et  Famille 
sera  consacré  à  la  gloire  des  familles  médicales,  et 
comprendra  une  liste  d;:  médecins,  pètes  de  huit 
enfants  au  moins.  Foutes  les  familles  nombreuses 
sont  priées  d’écrire  â  ce  sujet  au  siège  de  l’Associa¬ 
tion,  84,  rue  de  Lille.,  Paris. 
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Appel  aux  médecins  sur  trois  enquêtes 
importantes  sur  la  politique  familiale 

Tous  les  confrères,  s’intéressant  aui  problèmes 
famiiiauk  dOht  la  solution  est  IndlspCftsable  â  la 
survie  de  notre  pays,  se  doivent  de  participer  â  la 
documentation. réunie  par  Médecine  et  Famille,  84, 
rüè  dè  Lille,  à  Pàris,  süf  lès'qUèstiôüs  ci-dèSsôüs  : 
Ravitaillement  familial  ; 
installation  des  jeunes  ménagés  ; 

Propagande  familiale. 

Médecine  et  Famille  enverra,  sur  demande,  les 
questionnaires  dêtâillës  concernant  ces  enquêtes 
Les  réponse's  sont  sollicitées  avant  le  15  février. 

Le's  résultats  dé  cés  trois  enquêtes  sèïOrtt  rappor¬ 
tés  devant  la  réunion  nationale  des  centres  .dépar¬ 
tementaux  de  coordination  et  d’action  des  mouve¬ 
ments  familiaux.. 


Une  protestation  des  Médecins  propliarmaeiens 


Lès  médecins  prO-qmaffflâèietts  de  lâ  Hautè- 
Marne  se  sont  réunis  pour  examiner  les  répercussions 
que  va  avoir  pour  eux  la  loi  dü  11  septembre  lF4l 
sur  l'exercice  de  la  pharmacie. 

lis  ont  constaté  quer  dans  une  période  comme 
Cèlle-éi  OÙ  les  communications  sont  difficiles* lé  rôle 
joué  par  les  propharmàciens  â  l’égard  des  popula¬ 
tions  rurales  est  pius  nécessaire  que  jamais. 

La  loi  du  11  septembre  brime  les  propharmaëieiiS, 
les  lèse  gravement  dans  leurs  intérêts  matériels  et  ■' 
dans  leur  prestige  auprès  dü  publie. 

Les  prd-pharmaciens  de  la  Haute-Marnë  s'offrent 


GASTRHEMAI 

Igastrhemài 

IgastrhemàI 

IGASTRHEMAI 

Igastrhemài 

IGASTRHEÏÏS 

Igastrhemài 
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à  étudier  de  coricert  avec  les  Pouvoirs  publics  la 
question  de  ,1a  propharmacie  et  invitent  tous  leurs 
confrères  en  pro-pharmacie  à  se  joindre-  à  eux  dans 
cette  action. 

S’adresser  à  :  Docteur  Demay,  à  Voiseney  (Haute- 
Marne). 


Comité  Sanitaire  de  la  Région  Parisienne 


SÉANCE  DU  23  DÉCEMBRE  1941 

M.  Chrétien  fait  une  communication  sur  l’orga¬ 
nisation  des  services  vétérinaires  à  Paris  et  dans  le 
département  de  la  Seine.  Ils  ont  remplacé,  depuis 
1895,  le  service  des  épizooties  créé  en  1802  ;  le  ser¬ 
vice  de  l’inspection  des  boucheries,  d’origine  encore 
plus  ancienne,  puisqu’il  remonte  aux  Corporations 
du  XIVe  siècle  ;  et  l’Inspection  vétérinaire  du  marché 
de  la  Villette,  qui  datait  de  1890.  Le  personnel  se 
compose  de  vétérinaires  aidés  par  des  inspecteurs  ; 
tous  sont  nommés  au  concours.  Ils  ont  à  leur  dispo¬ 
sition,  aux  Halles  centrales  et  dans  les  abattoirs,  des 
laboratoires  parfaitement  outillés.  Leurs  attribu¬ 
tions  de  vétérinaires  sanitaires  de  la  Seine  peuvent 
être  ainsi  résumées  : 

1°  Application  des  mesures  dé  police  sanitaire 
(lutte  contre  les  maladies  contagieuses  des  animaux)  ; 

.2°  Inspection  de  la  salubrité  des  denrées  alimen¬ 
taires  d’origjne  animale  :  viandes,  triperie,  charcu¬ 
terie,  conserves,  poissons,  molusques,  crustacés, 
œufs,  lait  ; 

3°  Surveillance  d’un  certain  nombre  d’établisse¬ 
ments  classés  comme  insalubres  ;  . 

4°  Etablissement  des  cours  de  gros,  contrôle  des 


prix  de  vente  au  détail,  étude  des  questions  relati¬ 
ves  au  coût  de  la  vie. 

L'inspection  s’étend  aux  Viandes  importées,  ainsi' 
qu’à  la  surveillance  des  -wagons  et  des  véhicules  ser¬ 
vant  au  transport  des  animaux  et  des  produits 
d’origine  animale. 

Les  résultats  fournis  ont  été  remarquables  :  la 
peste  bovine,  la  morve,  la  rage,  ont  pratiquement 
disparu.  Seules  persistent  la  fièvre  aphteuse  et  la 
tuberculose,  ainsi  que  la  peste  et  la  pneujno-entérite 
du  porc.  On  lutte  efficacement  contre  la  fièvre 
aphteuse  par  l’hémo-prévention  qui  utilise  le  sang 
récolté  sur  les  animaux  convalescents  et  préserve 
70  %  des  animaux,  les  autres  ne  présentant  qu’une 
affection  bénigne.  Les  a  maladies  rouges  »  du  porc 
sont  heureusement  combattues  par  la  séro-préven- 
tion  et  la  vaccination.  Seule  subsiste  la  tuberculose. 
C’est  aux  travaux  de  Pasteur  qu’il  faut  rapporter 
ces  progrès  ;  et  les  vétérinaires  suivent  avec  fruit, 
chaque  année,  les  cours  de  l’Institut  Pasteur. 

La  discrimination  des  viandes  altérées  est  parfois 
délicate,  en  l’absence  de  commémoratifs  et  du  fait 
que  les  viandes  sont  souvent  expédiées  sans  leurs 
viscères.  Mais  les  services  d’inspection  de  province 
sont  maintenant  mieux  organisés  et  les  envois  de 
viandes  malsaines  sont  plus  rares.  Seules  les  tueries 
particulières,  au  nombre  de  230  dans  le  départe¬ 
ment  de  la  Seine,  sont  plus  difficiles  à  surveiller 
rigoureusement.  L’extension  de  périmètre  des  abat¬ 
toirs  de  la  Seine  fera  disparaî  re  cette  anomalie.  La 
surveillance  des  établissements  classés  porte  sur 
près  de  900  établissements. 

Les  services  d’inspection  vétérinaire  s’efforcent 
d’aider  les  producteurs  de  viande,  d’œufs,  d  ■  lait  à 
améliorer  les  conditions  hygiéniques  de  leur  produc¬ 
tion  ;  ils  surveillent,  et  notamment  pour  le  lait,  les 
conditions  du  transport  et  la  propreté  des  récipients. 


U  RAS 


R0GIER 


Laboratoires  Henry  ROGIER,  56,  Bd  Pérelre,  PARIS 
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En  1937,  considérée  comme  année  moyenne,  lés 
Halles  centrales  ont  reçu  93.547.802  kilos  de  vian¬ 
des  diverses,  13.290.290  kilos  de  triperie,  23.443.160 
kilos  de  volailles  e  gibiers,  51.241.450  de  produits 
de  la  pêche.  Sur  ces  quantités,  2.15  %  des  viandes, 
3.23  %  de  la  triperie,  0.6  %  d  s  volailles  et  gibiers 
et  1,05  %  des  produits  de  la  pêche  ont  été  retirés  de 
la  vente. 

Dans  les  abattoirs  de  Paris  et  de  banlieue,  ont  été 
sac  iflés  en  1937,  354.935  têtes  de  gros  bétail, 
274.070  veaux,  1.099.927 'moutons,  979.550  porcs, 
77.297  chevaux.  Les  quantités  retirées  de  la  circula¬ 
tion  atteignent  près  de  2.400.000  kilos. 

Sur  les  84  millions  d’œufs  soumis  au  contrôle, 
dont  4.472.855  étaient  d’origine  étrangère,  un 
million  environ  étaient  corrompus,  et  plus  de  deux 
millions  ont  été  réservés  exclusivement  à  l’industrie 
des  biscuits  secs. 

Le  service  d’inspection  vétérinaire  concourt  à 
l’établissement  de  la  mercuriale  des  prix  de  vente 
en  gros  et  au  détail,  qui  déterminent  les  prix  de 
location  des  pâturages,  et  même,  par  le  truchement 
des  mécanismes  de  l’indice  du  coût  de  la  vie,  les 
salaires  ouvriers. 

Leur  action  est  rarement  répressive,  et  jamais  en 
dehors  de  l’intention  frauduleuse.  Une  enquête 
approfondie  est  toujours  pratiquée,  et  les  techni¬ 
ques  de  prélèvement  et  d’examen  sont  sans  cesse 
améliorées.  C’est  une  véritable  école  de  l’inspection 
où  les  vétérinaires,  les  intendants,  les  médecins  de 
l’armée  viennent  s’instruire  et  se  perfectionner. 
De  ce  centre  et  de  ce  personnel  d’élite  sont  sortis 
de  nombreux  travaux  qui  font  autorité,  et  ce  service 
peut  être  considéré  comme  l’un  des  mieux  organisés 
d’Europe, 

&  &  # 


La  retraite  des  Médecins  militaires 


Un  lecteur  nous  adresse  la  protestation  suivante 
contre  certain  passage  d'un  article  récemment  publié 
dans  le  «  Concours  ».  » 

L’auteur  de  l’article  «  Réflexions  sur  l’organisation 
médicale.  »  paru  dans  le  Concours  du  14  décembre, 
sous  la  signature  Dr  L.  T.  parle  bien  à  la  légère  de  la 
retraite  des  médecins  militaires.  Il  semble  ignorer 
complètement  que  ces  confrères  se  font  eux-mêmes 
leur  retraite  en  plaçant  une  partie  de  leur  traitement 
sous  forme  de  retenue  faite  par  l’Etat,  qu’ils  ne 
perçoivent  pas  leur  solde  budgétaire  mais  une  partie 
seulement  de  cette  solde,  l’autre  partie  étant  retenue 
pour  la  constitution  des  retraites  qui  kont  en  somme 
le  résultat  d’économies  faites  obligatoirement  par 
eux. 

Si  les  médecins  militaires  en  retraite  devaientr 
pour  avoir  le  droit  d’exercer,  verser  à  l’Ordre  des 
médecins  le  montant  de  leur  retraite,  il  n’y  aurait 
aucune  raison  pour  qu’un  médecin  civil, s’étant  cons¬ 
titué  grâce  aux  bénéfices  résultant  de  l’exercice  de 
sa  profession  à  l’âge  do  50  ans  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignation  une  rente  immédiate  à  capital  aliéné, 
no  soit  pas  également  obligé  de  verser  coite  renie  à 
l’Ordre  pour  avoir  le  droit  de  continuer  à  exercer. 

Pour  pousser  jusqu’au  bout  le  raisonnement  du 
Docteur  L.  T.  il  faudrait  interdire  à  tout  confrère 
bien  renté  de  par  ses  aïeux  ou  de  par  ses  économies 
ou  son- mariage  d’exercer  la  médecine,  ce  qui  serait 
absurde  ;  peut-être  faudrait-il  aussi  limiter  la  clien¬ 
tèle  d’un  confrère  dès  qu’elle  prend  de  l’extension 
si  celle  du  voisin  diminue. 

Invidia  medicorum  vit  toujours. 

I.  P.  K. 


FURONCULOSE 


ALLERGANTYL 

MILUC 


Modificateur  du  terrain  humoral  (Solution  sans  sucre) 

FURONCULOSE  ;  3  CUILLERÉES  A  SOUPE  PAR  JOUR,  diminuer  progressivement  la 
dose  une  fois  le  furoncle  séché. 

DERMATOSES  :  2  CUILLERÉES  A  DESSERT  PAR  JOUR  :  20  jours  par  mois. 
chaque  cuillerée  dans  1/2  verre  d’eau  1/4  d’heure  avant  les  repas 

EMPLOYER  la  POMMADE  ALLERGANTYL  en  traitement  externe  synergique  complétant  l’action  de  la  Solution  interne 


LABORATOIRES  MILUO.  —  L.  RAGOUCY,  Pharmacien. 
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A  propos  du  péapprovisionnamant  des  pharmaciens 


Las  remarques  formulées  par  notre  confrère,  le 
Docteur  Henri  Vignes,  dans  notre  numéro  du 
21  décembre  dernier,  ont  éveillé  des  échos,  Certains, 
et  non  pas  seulement  des  médecins,  nous  ont  con¬ 
firmé  les  dires,  de  notre  distingué  collaborateur,  en 
précisant  que  la  responsabilité  d’un  tel  état  de  chose 
n’incombait  nullement  aux  pharmaciens  détaillants. 

Par  contre,  le  Conseil  supérieur  de  la  pharmacie 
nous  a  fait  savoir  que  «  tous  ses  efforts  tendaient  à 
«  une  Juste  répartition,  non  seulement  des  médica- 
«  ments  destinés  aux  préparations  magistrales,  mais 
«  également  des  spécialités,  que  les  circonstances 
«  actuelles  rendaient  particulièrement  difficile.  »  Le 
Conseil  supérieur  émettait  aussi  le  vœu  que  le 
Corps  médical,  tout  en  continuant  à  prescrire  les 
produits  spécialisés  qu’ila l’habitude  de  préconiser, 
veuille  bien  indiquer  par  ordre  de  préférence  les 
produits  de  remplacement  qu’il  Juge  applicables 
aux  cas  considérés. 

Nous  soumettons  bien  yolont}grs  çe  vœu  à  l’atten¬ 
tion  de  nos  lecteurs, 

Mettons  tout  le  monde  d’accord  pour  terminer, 
en  constatant  que  les  circonstances  actuelles  seules 
sont  cause  des  imperfections  signalées,  et  en  sou¬ 
haitant  que  tous,  aussi  bien  médecins  que  pharma¬ 
ciens,  grossistes  et  spécialistes,  fassent  le  maximum 
d’efforts  pour  assurer  à  la  population  une  fourniture 
de  médicaments  aussi  adéquate  que  possible,  au 
milieu  des  difficultés  de  l’heure. 


A  TRAVERS  L'OFFICIEL 


Hôpitaux  et  hospices  publics 

Lgi  du  31  décembre  1941  relatif  um  hôpitaux  et 
hospices  civils 
Titus  F0 

Définition  des  hôpitaux  et  hospices  publics  m 
De  l’admission  dans  les  hôpitaux. 

Art.  1er.  —  Les  hôpUaU?:  et  hospice?  constituent 
des  établissements  publies,  communaux,  intercom¬ 
munaux  ou  départementaux,  destinés  à  recevoir,1 
dans  les  conditions  prévues  à  Tartlçle  2  des  malades, 
des  blessés,  des  femmes  eu  caughes,  des  vieillards 
infirmes  et  incurables. 

Les  hospices  peuvent,  en  outre,  faire  fonction 
d’hospices  dépositaires  des  services  départementaux 
d’enfants  assistés  dans  les  conditions  Usées  par 
l’artiele  8  de  la  loi  du  27  juin  1904, 

Art,  8.-w  Les  hôpitaux  et  hospices  reçoivent,  dans 
les  conditions  prévues  par  les  lois  et  règlements  en 
vigueur,  les  malades,  les  vieillards,  infirmes  et  incu¬ 
rables,  les  femmes  eu  couches  admis  au  bénéfice  des 
lois  d’assistance.  \ 

lis  reçoivent,  eu  outre,  les  malades  qui  doivent 
être  soigné»  aux  frais  de  l’Etat  ou  des  collectivités 
publiques  ainsi  que  les  bénéficiaires  des  lois  sur  les 
accidents  du  travail  et  sur  les  Assurances  sociales. 
Enfin,  ils  reçoivent  de  malades,  des  vieillards, 
des  infirmes  et  incurables,  des  femmes  en  couches 
n’appartenant  pas  aux  catégories  ci-dessus  dans  les 
conditions  qui  sont  fixées  parle  règlement  d’admiüis-' 
tration  publique  prévu  à  l’article  35. 


Voir  la  suite  page  XLV- 89 


PROPOS  DU  JOUR 


UNE  NOUVELLE  QUERELLE  DES  ANCIENS  ET  DES  MODERNES  : 
LES  VIEUX  PRATICIENS  ET  LES  JEUNES  MÉDECINS 


Notre  correspondance  est  une  mine  inépui¬ 
sable  de  sujets  de  controverse.  Au  premier  rang 
viennent  les  récriminations  des  jeunes  médecins 
et  des  vieux  praticiens  qui  exhalent  les  uns 
contre  les  autres  réciproquement  leurs  rancœurs. 
Nous  ne  saurions  prendre  parti,  car  des  deux 
côté  les  plaintes,  en  tenant  compte  d’exagéra¬ 
tions  fatales,  nous  paraissent  fondées.  Cela  nous 
rappelle  la  vieille  querelle  des  anciens  et  des 
modernes  qui  passionna  en  France  les  hommes 
de  lettres  des  XVIIe  et  XVIIIe  siècles  et  qui 
dressa  Desmarets,  les  Perrault  et  Fontenelle, 
contre  Boileau  et  Racine,  querelle  qui  fut 
éteinte  par  le  robuste  bon-sens  de  Voltaire.  Si 
les  lettres  de  mes  confrères  dépassent  en  véhé¬ 
mence  les  polémiques  des  hommes  de  lettres  des 
siècles  passés,  c’est  qu’elles  trouvent  dans  les 
conditions  déplorables  de  l’existence  actuelle 
des  motifs  plus  sérieux.. 

Ecoutons  d’abord  le  son  de  cloche  des  jeunes 
midecins  :  Ils  se  plaignent,  et  avec  raison,  des 
difficultés  presqu’insurmontables  qu’ils  rencon¬ 
trent  au  début  de  leur  vie  professionnelle.  Les 
frais  de  premier  établissement  sont  très  Oné¬ 
reux  et  plus  à,  la  campagne  qu’à  la  ville,  car  le 
médecin  ne  saurait  s’y  passer  de  moyens  de  trans¬ 
port  rapides.  Dès  le  début,  ils  sont  accablés 
d’impôts  auxquels  s’ajoutent  la  cotisation  à 
l’Ordre  des  médecins,  les  allocations  familiales 
médicales  obligatoires,  le  coût  dé  la  domesticité 
très  onéreux,  si  réduite  soit-elle,  le  loyer,  le 
téléphone,  etc.,  etc.  ;  bref  le  jeune  médecin  céli¬ 
bataire  avant  de  songer  à  se  vêtir  et  à  s’alimen¬ 
ter,  doit  débourser  au  bas  mot  25. 000  ou  30.000 
francs.  En  regard  il  trouve  tous  les  postes  à 
indemnité  fixe  qui  pourraient  atténuer  sa 
misère,  accaparés  par  de  vieux  praticiens  qui  les 


sollicitent  encore  âprement  •  quand  l’un  d’eux 
devient  vacant.  Il  ne  rencontre  guère  le  plus  sou¬ 
vent  l’aide  confraternelle,  l’indulgence  amicale 
chez  ses  anciens,  la  compréhension  de  sa  situa¬ 
tion  difficile.  Tout  au  contraire,  il  se  butte  à  la 
jalousie,  l’envie  proverbiale  de  praticiens  qui 
considèrent  que  les  clients  leur  appartiennent  et 
qui  considèrent  comme  un  détournement,  pres- 
qu’un  vol, quand,  sous  un  prétexte  quelconque, 
quelques  clients  les  quittent  pour  s’adresser  à 
un  plus  jeune.  De  là,  une  guerre  acharnée, 
le  dénigrement  réciproque  :  le  jeune  prétend  que 
l’ ancien  ignore  les,  progrès  récents  de  la  science 
médicale,  qu’il  n’est  plus  à  la  page,  pour  se  ser¬ 
vir  de  l’expression  actuellement  consacrée;  s’il 
-  ne  se  sert  pas  de  termes  plus  discourtois  •  le  vieux 
parle  de  l’inexpérience  dn  jeune  confrère  et  lui 
impute  les  cas  malheureux  qu’il  peut  avoir 
soignés,  s’il  ne  met  pas  encore  en  doute  sa  pro¬ 
bité  professionnelle. 

Mais  écoutons  l’autre  son  de  cloche,  celui  du 
vieux  praticien  :  Pour  lui,  tous  les  jeunes,  à 
quelques  exceptions  près,  ont  un  appétit  vorace 
et  les  dents  longues.  Leur  unique  souci,  c’est  de 
gagner  dç  l’argent  à  tout  prix  et  les  moyens 
pour  arriver  à  ce  but  leur  importent  peu.  Il 
n’est  vilenies  dont  ils  ne  soient  capables  pour 
détourner  un  client  de  son  médecin  habituel  ;  la 
médisance  et  la  calomnie  sont  leurs  armes  cou¬ 
tumières.  Ils  s’informent  des  malades  en  trai¬ 
tement  et  arrivent  à  se  substituer  à  son  insu  au  _ 
médecin  traitant.  Nous  avons  sous  les  yeux  une 
lettre  où  un  vieux  médecin  se  plaint  d’avoir 
constaté  à  une  visite  que  sa  malade  avait  été 
curetée  la  veille  et  qu’ayant  fixé  un  jour  pour 
pratiquer  une  thoracentèse,  à  son  grand  éton- 
nément,lors  de  sa  Visite,  on  lui  dit  que  l’opéra- 
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tion  avait  été  déjà  pratiquée  tout  récemment. 
Le  jeune  confrère  n’avait  pas  daigné  le  prévenir 
et  encore  moins  ne  s’était  pas  préoccupé  du 
règlement  préalable  de  ses  honoraires. 

Et  le  Code  de  déontologie,  direz- vous  ?  Et  le 
Conseil  départemental  de  l’Ordre  des  médecins  ? 

Ces  derniers  paraissent  tout-à-fait  impuis¬ 
sants.  Une  fois  de  plus  ces  faits  démontrent  que 
les  lois  ne  peuvent  rien  si  les  moeurs  ne  sont  pas 
modifiées. 

Quid  tristes  qiierihioniæ. 

Si  non  supplicio  cuipa  reeditur  ? 

Quid  leges,  sine  moribus 
Van  de  pfoficiunt 

répéterons-nous  encore  une  fois  avec  Horace. 

«.Aquoi  seçt  de  récriminer  si,  par  les  sanctions, 

“  on  ne  parvient  pas  à  arrêter  les  fautes  ?  A  quoi 
bon  des  lois,  qui  restent  vaines  si  l’on  ne  modifie 
.pas  les  mœurs  ?  » 

L’impuissance  de  ces  sanctions  est  parfois 
avouée  ou  déplorée  par  ceux  qui  doivent  les 
appliquer,  par  les  présidents  même  des  Conseils 
départementaux  de  l’Ordre  des  médecins  : 

«  Nous  nous  heurtons  pour  .lès  petites  affaires 
à  des  difficultés  matérielles  qu’il  est  impossible 
d’éviter, mous  dit  l’un.  On  ne  peut  condamner 
sàns  preuves  et,  pour  avoir  des  preuves,  il  faut 
des  témoins.iPour  faire  comparaître  ces  derniers, 
si  tant  est  qu’ils  veulènt  bien  déposer,  il  faut 
les  indemniser.  Le  plaignant  doit  faire  l’avance 
de  ces  .indemnités,  quitte  à  se-faire  rembourser 
s’il  gagne  son  procès.  » 

«  Et  quelles,  sanctions  seront  appliquées,  nous 
fait  remarquer  un  autre.  Le  blâme  en  chambre 
du  Conseil,  même  s’il  est  publié,  même  s’il  est 
inscrit  au  dossier,  le  coupable  s’en  moque  !  * 

Conclusion  :  il  faut  accepter  avec  résignation 
ces  entorses  à  la  déontologie.  En  vieillissant 
nos  interlocuteurs  sont  devenus  philosophes  et 
traitent  lés  médisances  et  lès  actes  de  mau¬ 
vaise  'confraternité  par  le.  mépris,  ce  qui  est  le 
meilleur  moyèn  de  les  faire  passer  dans  les 
moeurs.  Les  Conseils  de  l’Ordre  m'auraient  réelle¬ 
ment  leur  utilité  que  pour  réprimer  les  manque¬ 
ments  graves  qui  peuvent  entraîner  la  suspen¬ 
sion  du  droit  d’exercer  ou  la  radiation  définitive 


du  tableau.  Nous  ne  sommes  pas  tout-à-fait  de 
cet  avis.  Pendant  de  longues  années  nous  avons 
fait  partie  du  Conseil  de  famille  du  Syndicat  des 
médecins  de  là  Sêine  ët  nous  avons  eu  à  juger 
maints  conflits  intérconfraterneis.  Nous  étions 
loin  d’être  légalement  armés  comme  les  Con¬ 
seils  de  l’Ordre,  mais' notre  intervention  toute 
fraternelle  à  l’instar  d’un  tribunal  de  Paix,  était 
loin  d’être  toujours  inutile.  Il  nous  arrivait 
souvent,  après  avoir  obtenu  de  loyales  explica¬ 
tions,  de  réduire  la  plainte  à  peu  de  choses.  U 
nous  arrivait  soutient  de1  réconcilier  deux  con¬ 
frères  qui  croyaient,  parfois  à  tort,  avoir  l’un 
contre  l’àütfe  dés  griefs  réciproques.  Très  rare¬ 
ment  ceux  qui  étaient  cités,  faisaient  fl  des 
sanctions,  pourtant  bien  anodines,  du  Conseil 
dé  famille  qui  était  toujours  respecté  parce  que 
ses  membres  prenaient  leurs  fonctions  au 
sérieux  et  ne  faisaient  pas  preuve  d’un  décevant 
scepticisme-. 

Nous  n’affirmerons  pas  que  les  jeunes  méde¬ 
cins  soient  toujours  fies  modèles  de  correction 
et  de  délicatesse-,  qu’ils  ne  considèrent  jamais 
leurs  anciens  comme  des  fossiles  dangereux  pour 
eux  ët  pour  les  malades  et  qui  gagneraient  à 
disparaître-.  Mais  aussi  quel  effort  font  les  vieux 
praticiens  pour  faciliter  la  tâche  des  jeunes  ët 
pour  établit  avec  eux  dès  îie&s  de  bonne  con¬ 
fraternité  ? 

Nous  nous  rappelons  l’accueil  plutôt  frais 
que  nous-,  fils  dé  médecin,  avons  reçu  quand, 
dors  de  notre  installation,  nous  avons  fait  les 
visites  protocolaires  aux  confrères  voisins  de 
notre  domicile.  Lâ  réception  fut  d’autant  plus 
froide-,  sinon  tout  à  fait  hostile-,  que  le  praticien 
Visité  était  plus  âgé. 

Un  jeune  correspondant  nous  suggère  de 
demander  qu’il  y  ait  au  moins  un  jeune  médecin 
•dans  les  Conseils  4e  l’Ordre.  Nous  approuvons 
cette  suggestion  ?  toutefois  nous  ferons  remar¬ 
quer  que  ees  Conseils,  étant  4e  véritables  orga¬ 
nes  4e  juridiction,  demandent  à  -être  Composés 
en  grande  majorité  4e  gens  d’un  certain  âge, 
pourvus  dé  l’ expérience  nécessaire  et  .jouissant 
d’une  considération  capable  d’inspirer  le  res¬ 
pect  et  dé  donner  une  réelle  autorité  à  leurs 
décisions-. 


-J.  N-oir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


«  INFILTRÉ  SOIT  QUI  TOUJOURS  SOUFFRE  » 

par  Raphaël  Massart 


Depuis  les  premières  tentatives  faites  à  Stras¬ 
bourg  par  Leriche  et  Fontaine,  pour  faire  mar¬ 
cher  les  entorses  après  infiltration  à  la  novo- 
caïne.  des  ligaments  articulaires,  que  d’encre  a 
été  répandue  et  que  de  paroles  ont  été  dites,  sur 
un  sujet  aussi  plein  d’actualité  que  ce  mystère. 

J’ai  été  un  des  premiers,  ayant  eu  la  bonne 
fortune  d’apprendre  des  auteurs  mêmes,  au 
début  de  leur  pratique,  tout  le  parti  qu’on  pou¬ 
vait  tirer  de  la  méthode,  à  l’appliquer  très  large¬ 
ment,  en  dehors  mêmedes  lésions  traumatiques, 
et  de  la  généraliser,  en  l’étendant  aux  lésions 
chroniques  des  articulations  rhumatismales. 

Dans  les  années  d’avant  la  guerre,  soit  à 
l’Hôpîtal-école,  soit  dans  le  service  de  Dausset 
à  l’Hôtel-Dieu,  nous  nous  étions  organisés  pour 
traiter  quantité  d’algiques  qui  nous  venaient  de 
partout,  et  en  particulier,  ces  malades  doulou¬ 
reux  qui,  sous  le  signe  du  rhumatisme  chronique, 
allaient  de  service  en  service,  demandant  aux 
massages,  aux  bains,  aux  eaux  minérales,  à  la 
physiothérapie  ou  aux  rayons  X,  la  guérison  de 
leurs  maux. 

Pendant  la  première  partie  delà  guerre,  d’oc¬ 
tobre  1939  à  mai  1940,  j’ai  pu  utiliser  encore  lar¬ 
gement  les  infiltrations  analgésiques,  dans  l’im¬ 
portant  service  de  traumatologie  que  je  dirigeais 
à  l’Hôpital  Royalieu.de  Compiègne,  et  ce  sont  les 
réflexions  que  ]’ai  pu  faire  sur  cette  méthode 
féconde,  que  je  voudrais  exposer,  puisque  mon 
expérience  porte  sur  plus  d’un  millier  de  cas  bien 
observés. 

L’infiltration  analgésique  se  fait  : 

soit  :  au  niveau  des  capsules  articulaires  et  des 
points  douloureux  ; 

soit  :  au  niveau  des  ganglions  sympathiques  ; 

soit  :  au  niveau  des  troubles  ; 

soit  :  au  niveau  des  trônes  artériels. 

Chacune  de  ces  méthodes  répond  à  des  indica¬ 
tions  différentes  et  c’est  en  sachant  porter  l’anes¬ 
thésique  où  il  le  faut,  qu’ôn  obtient  avec  l’infil¬ 
tration  des  résultats  indiscutables. 


L’infiltration  de  la  capsule  articulaire  et  de  ses 
ligaments  estlaformela  plus  usitée,  elle  a  permis 


de  mobiliser  et  de  récupérer  la  fonction  d’articu¬ 
lations  atteintes  d’entorse,  avec  une  majorité  de 
succès  indiscutables,  et  c’est  ce  qui  fait  qu’en 
quelques  mois,  elle  a  connu  une  fortune  rapide, 
trop  rapide  peut-être,  car  on  ne  lui  a  pas  par¬ 
donné  les  échecs,  même  lorsqu’ils  étaient  le  fait 
d’une  technique  un  peu  fantaisiste  ou  d’un  anes¬ 
thésique  mal  choisi  ou  mal  dosé. 

Les  échecs  sont  réels,  il  y  a  des  malades  qui 
ne  sont  pas  améliorés,  qui  ne  marchent  pas  aussi¬ 
tôt,  mais  à  côté  d’eux,  il  y  a  les  succès  complets 
que  nous  avons  tous  observés  et  qui  font  que  tou¬ 
jours,  avant  d’essayer  un  autre  traitement  des 
entorses,  on  a  intérêt  à  voir  ce  que  donne  l’infil¬ 
tration  correctement  faite.  La  précaution  sou¬ 
vent  conseillée,  avant  d’infiltrer,  défaire  évacuer 
l’hématome,  favorise  l’action  de  la  novocaïne 
sur  la  capsule  et  sesligaments,  et  jen’aurài  garde 
d’y  manquer. 

.  Les  résultats  obtenus,  les  statistiques  des  suc¬ 
cès  ne  signifient  rien  ;  depuis  qu’elle  est  utilisée 
par  les  médecins,  chacun  de  nous  a  pu  se  faire 
une  opinion  personnelle  et  ce  ne  sont  point  les 
chiffres  que  je  pourrais  produire,  qui  modifieront 
en  quoi  que  ce  soit  des  positions  pour  ou  contre, 
qui  sont  d’ailleurs  maintenant  fortement  éta¬ 
blies. 

Je  m’arrêterai  plus  longuement,  sur  les  lésions 
articulaires  chroniques,  douloureuses  depuis 
longtemps,  car  là,  par  ma  spécialisation  même, 
j’en  ai  vu  plus  que  beaucoup  d’autres,  et  je  tiens 
l’infiltration  analgésique  pour  un  moyen  excel¬ 
lent  de  se  renseigner  sur  la  nature  exacte  de  la 
douleur  articulaire  et  d’en  tirer  des  enseigne¬ 
ments,  suivant  que  le  malade  est  soulagé  ou  non 
par, l’infiltration  de  là  capsule  articulaire. 

Parmi  toutes  les  lésions  chroniques,  j’ai,  il  y  a 
pas  mal  d’années,  publié  dans  la  Presse  médicale, 
les  premiers  cas  d ’ épicondylite  humérale  ainsitrai- 
tés  ;  depuis  cette  publication,  j’en  ai  vu  beau¬ 
coup,  et  si  la  plupart  ont  été  guéris,  même  sur 
des  confrères  qui  en  étaient  atteints,  les  échecs 
ont  été  pour  moi  des  enseignements. 

C’est  ainsi  qu’une  épicondylite  rebelle,  que  je 
traitais  à  l’Hôpital-Ecole  et  qui  résista  au  désir 
que  j’avais  de  1! améliorer,  se  révéla  au  bout  de 
quelques  mois,  comme  une  tuberculose  du  coude 
de  la  partie  condylienne  de  l’humérus. 
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Il  est  évident  que  si  cette  malade  n’avait  point 
été  suivie,  nous  portions  le  cas  au  compte  «  échec 
dans  l’épicondylite  ». 

Là  encore,  je  crois  que  l’infiltration  est  le  trai¬ 
tement  à  essayer  avant  tout  autre  et  que  l’échec 
même,  au  lieu  de  vo.us  faire  jeter  seringue  et 
aiguille,  doitvous  inciter  à  serrer  le  casde  plus 
près  et  à  voir  si  derrière  le  symptôme  principal, 
ne  se  masque  point  une  lésion  insoupçonnée. 

^  Dans  les  rhumatismes  chroniques,  je  n’ai  point 
obtenu  de  résultats  bien  probants  avec  les  infil¬ 
trations  des  capsules.  Je  crois  pouvoir  expliquer 
le  fait,  par  la  manière  dont  souffrent  les  rhuma¬ 
tisants  chroniques.  Presque  toujours 'chez  eux, 
lalésion  a  été  d’abord  synoviale,  c’est  par  l’inté¬ 
rieur  de  son  articulation  que  le  rhumatisant  com¬ 
mence  à  souffrir  ;  peu  à  peu  la  cavité  synoviale 
se  rétrécit,  diminüe,  se  sclérose*  alors  que  des 
modifications  des  extrémités  osseuses  se  produi¬ 
sent,  et  occupent, dans  la  cavité  articulaire  dimi¬ 
nuée,  une  place  exubérante.  Ces  vérifications,  il 
est  facile  deles  faire  chez  l’homme,  en  particulier 
au  genou  ;1  orsque  l’on  opère  des  rhumatisants 
chroniques,  on  retrouve  la  même  chose  à  la  han¬ 
che,  et  enfin  en  pathologie  comparée,  chez  le  che¬ 
val,  ainsi  que  le  regretté  Professeur  Panisset  me 
l’avait  montré  à  l’école  vétérinaire  d’Alfort. 

On  conçoit  que,  devant  ces  lésions,  une  infil¬ 
tration  de  l’extérieur  de  la  capsule  soitsans  effet, 
que  tous  1  es  échecs  enregistrés  ne  portent  aucune¬ 
ment  atteinte  à  une  méthode  qu’il  ne  faut  pas 
appliquer  à  tout  et  à  tous,  comme  une  panacée. 

Je  crois  que  l’infiltration  de  la  capsule  est  par¬ 
ticulièrement  indiquée  dans  les  lésions  articu¬ 
laires,  ou  plutôt  les  douleurs  articulaires,  où  la 
radiologie  ne  montre  aucune  altération  du  sque¬ 
lette. 

Les  indications  précises  sont  difficiles  à  limiter 
et  je  citerai  en  exemple  aux  amateurs  d’histoires 
cliniques,  l’anecdote  suivante  : 

«  Il  y  a  cinq  ans,  j’étais  appelé  un  jour,  par 
un  de  mes  meilleurs  amis,  chirurgien  lui  aussi, 
qui  m’appelait  devant  l’insistance  que  mettait 
sa  femme  à  vouloir  me  consulter.  Tous  deux 
m’expliquèrent  que  depuis  trois  ans,  à  la  suite 
d’un  faux  pas,  la  jeune  femme  souffrait ,  que  les 
douleurs  arrivaient  à  l’empêcher  de  se  .chausser, 
de  marcher,  et  qu’elle,  jadis  bonne  marcheuse, 
hésitait  à  bouger.  Naturellement,  au  hasard  de 
ses  voyages,  elle  avait  consulté  les  uns  et  les 
autres,  pris  des  bains,  fait  des  cures,  sans  en  être 
le  moins  du  monde  améliorée.  Des  radiographies 
faites  ne  montraient  absolument  rien,  pas  mqme  ’ 
la  décalcification  sifréquente  et  le  mari  avait  une 
tendance  à  croire  que  son  épouse  exagérait  ses 
douleurs.  A  l’examen  clinique  du  pied  en  regar¬ 
dant  bien  de  dos,  les  deux  dépressions  juxta- 
tendineusès  droite  et  gauche,  on  pouvait  remar¬ 
quer  une  légère  différence  en  arrière  de  la  mal¬ 


léole  externe  et  à  la  palpation,  on  trouvait  un 
peu  moins  de  souplesse  du  côté  malade. 

Ce  fut  ce  signe  clinique  qui  me  décida  à  ess  ayer 
une  infiltration  des  ligaments  péronés  astraga- 
liens  en  particulier  du péronée  astragalien  posté¬ 
rieur  horizontal  avec  10  c.  c.  de  novocaïne  à  1  %. 

J’avoue  que  je  le  faisais  sans  grande  convic¬ 
tion  et  je  ne  m’en  cachais  ni  au  mari, ni  à  la 
femme  qui,  elle,  insistait  pour  être  infiltrée. 

Je  suis  encore  stupéfait,  à  5  ansde  distance,  du 
succès  complet  qui  fut  immédiat  et  qui  persiste 
encore.  » 


Cet  exemple  pris  entre  tant  d’autres  m’a  sou¬ 
vent  déterminé,  quand  je  me  trouvais  en  pré¬ 
sence  d’une  articlation  douloureuse  sans  raison 
et  iaprès  avoir  éliminé  toutes  les  causes  possibles , 
d’en  arriver  à  cet  ultima  ratio,  dont  l’effet  peut 
être  efficace  là  où  tant  a  échoué. 

L’infiltration  analgésique  dans  les  foyers  de 
fractures  anciennes,  qui  sont  le  siège  de  réac¬ 
tions  fibreuses,  doit  être  essayée  chaque  fois  que 
les  malades  accusent  des  douleurs  persistantes 
sans  causes  explicables,  soit  au  niveau  du  foyer 
lui-même,  soit  irradiées  autour  du  foyer. 

On  observe  ces  crises  douloureuses  surtout  à 
la  face,  après  les  fractures  du  nez  ou  de  l’os 
malaire  et  ces  phénomènes  se  traduisent  par  de 
la  céphalée,  des  névralgies  qui  deviennent  insup¬ 
portables  et  obligent  ceux  qui  en  souffrent  à  l’as¬ 
pirine  continuelle. 

J’ai,  à  maintes  reprises,  obtenu  une  cessation 
ou  une  atténuation  importante  de  ces  douleurs 
parl’infiltration  du  foyer. 

A  Royalieu,  nous  avons  infiltré  au  moment  de 
l’incorporation  du  contingent,  quantité  de  frac¬ 
tures  anciennes  douloureuses,  avec  des  résultats 
variables,  suivant  leur  siège  et  leur  date  de  con¬ 
solidation. 

Les  fractures  du  massif  facial,  celles  des  pha¬ 
langes,  des  métacarpiens,  des  côtes  semblent  les 
plus  sensibles  au  traitement  ;  par  contre,  celles 
des  oslongs,  ne  semblent  peu  ou  pas  influencées  ; 
sur  les  consolidations  lentes  à  se  faire,  sur  les  cals 
mous, l’infiltration  in  situ  agissait  avec  efficacité. 

Ainsi, quantité  delésions  chroniques,  d’origine 
traumatique  ou  non,  sont  sensibles  à  l’action  de 
la  novocaïne  in  situ;  mais, s’il  en  est  qui  restent 
insensibles  à  cette  action  locale,  il  faut  savoir 
qu’elles  peuvent  être  atteintes  par  l’infiltration 
analgésique  du  ganglion  sympathique  correspon¬ 
dant. 


L’infiltration  des  ganglions  du  sympathique 
peut  se  faire  en  tous  les  points  des  chaînes  cer¬ 
vicale,  dorsale  et  lombaire  ;  à  cause  des  difficul¬ 
tés  de  repérage, elle  se  fait  le  plus  souvent  à  deux 
niveaux. 
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à  la  base  du  cou  où  l’on  atteint  le  ganglion 
étoilécervico-dorsal  ; 

aux  lombes,  où  l’on  atteint  le’  gros  ganglion 
lombaire. 

Si  c’est  en  ces  deux  points,  qu’iJ  est  facile  d’at¬ 
teindre  là  chaîne  sympathique,  il  faut  se  rendre 
compté  que  ces  deux  ganglions  ont  des  territoires 
limités  et  que  pratiquer  leur  infiltration,  comme 
jel’aivu  quelquefois  faire,  pour  des  troubles  qui 
siègent  en  dehors  deleur  zone  d’influence,  est  une 
pratique  à  condamner. 

Le  ganglion  stellaire  tient  dans. son  domaine  le 
cou,  le  membre  supérieur,  une  partie  du  thorax, 
je  n’ai  pas  l’impression  que  son  infiltration  soit 
bien  efficace  pour  les  lésions  du  segment  céphali¬ 
que  et  je  crois  que,  pour  la  tête,  il  est  préférable 
d’agir  sur  le  premier  ganglion  dont  le  pôle  supé¬ 
rieur  répond  au  trou  déchiré  postérieur. 

Le  ganglion  lombaire  répond  à  l’abdomen,  au 
bassin,  à  1  a  hanche  et  au  membre  inférieur,  sans 
qu’on  puisse  bien  préciser  à  quel  niveau  l’action 
s’arrête. 

Ce  sont,  comme  on  le  voit,  des  zones  d’influence 
fort  étendues  et  où  il  est  aisé  de  préciser  : 

par.  le  syndrome  de  Claude  Bernard  Horner, 
pour  le  ganglion  étoilé  ; 

par  Vdscillométrie  de  la  fémorale,  pour  le  gan¬ 
glion  lombaire  si  l’infiltration  abien  pénétré  jus¬ 
qu’au  ganglion. 

Ce  sont  des  contrôles  nécessaires,  car  dans  ces 
piqûres,  où  la  pointe  de  l’aiguille  est  aveugle, il 
peut  y  avoir  des  ratés. 

Avec  un  peu  d’habitude,  les  ratés  ne  sont  plus 
le  fait  de  l’opérateur,  (c’est  justement  là  où  le 
contrôle  est  utile),  mais  le  fait  de  dispositions 
anatomiques, qui  font  que  la  pointe  de  l’aiguille 
étant  en  bonne  place  n’atteint  pas  de  ganglion, 
parce  qu’il  n’yen  a  point.  La  dissection  montré 
qu’il  y  a  des  dispositions  variées,  surtout  à  la 
région  lombaire  et,c’esten  le  sachant  et  en  s’en 
rendant  compte,  qu’on  pourra  essayer  d’attein¬ 
dre  en  un  autre  point,  un  autre  renflement  ner¬ 
veux. 

Dans  quantité  de  séquelles  douloureuses  post¬ 
traumatiques,  siégeant  au  membre  supérieur, 
l’infiltration  stellaire  est  efficace.  Nous  en  avons 
fait  des  centaines  avec  des  résultats  excellents. 
L’infiltration  ganglionnaire  a  pour  effet  immé¬ 
diat  de  faire  tomber  les  contractures,  de  permet¬ 
tre  au  blessé  une  mobilisation  plus  aisée  du  mem¬ 
bre  traumatisé  ou  fracturé  et  ainsi  de  lui  faire 
pratiquer  cette  mobilisation  active,  qui  est  la 
mobilisation  efficace  et  que  jamais  la  mobilisation 
passive  par  massage  ne  parviendra  à  remplacer. 

Nous  pensons  que  si,  quinze  jours  après  sa  con¬ 
solidation,  une  fracture  du  membre  supérieur 
laisse. un  bras  ioùrd,  impotent,  violet,  œdématié 
il  y  a  intérêt  à  faire  une  infiltration  stellaire  et  à 
faire  faire  au  malade,  des  mouvements  actifs. 

On  éviterait  par  cette  pratique,  et  surtout  en 


matière  d’accidents  du  travail,  les  impotences 
qui  suivent  de  bonnes  consolidations  vérifiées  à 
la  radio  et  qui,  du  fait  du  non  fonctionnement:, 
'du  membre,  installent  un  état  de  maladie  circu¬ 
latoire  locale,  dont  le  blessé  a  quelquefois  bien 
du  mal  à  se  guérir  complètement. 

L’ infiltration  duganglion  stellaire  ne  nous  a  pas' 
paru  agir  bien  efficacement  sur  les  lésions  chroni- 
ques  douloureuses  de  l’articulation  de  1’ëpaulej  - 
qu’il  s’agisse  d’arthrites  vraies,  pu  de  pér-ife' 
arthrites  plus  fréquentes. 

Il  en  est  de  même  à  là  main  où  les  ostéopori 
ses  post-traumatiques' qu’il  est  possible  d’atteir 
dre  plus  efficacement  d’une  autre  manière,  self 
blent  médiocrement  influencées  par  l’action  sur 
le  ganglion. 

CeS  résultats  de  l’expérience  sont  utiles  à  con¬ 
naître,  pour  éviter  des  déboires  et  des  échecs,  qui 
n’ont  d’autres  causes  que  des  dispositions  anato¬ 
miques  de  l’arbre  neuro-végétatif. 

Ces  réflexions  sont  valables  pour  le  ganglion 
lombaire,  dont  le  domaine  de  prédilection  reste 
le  bassin,  la  hanche  et  surtout.la  région  haute  du 
membre  5  nférieur. 

L’action  anesthésiante  sur  le  ganglion  a  pour 
effet  immédiat  de  faire  tomber  les  contractures 
et  de  supprimer  leurs  effets  douloureux. . 

J’ai  été  le  premier,  je  crois,  a  utiliser  et  à 
publier  les  résultats  de  l’infiltration  lombaire 
dans  le  traitement  de  la  coxarthrie. 

Le  praticien  et  le  rhumatologue  disposent  là 
d’un  moyen,;  simple  et  efficace,  pour  améliorer 
momentanément,  mais  d’une  façon  appréciable 
et  immédiate,  une  forme  particulièrement  péni-; 
ble  du  rhumatisme  chronique. 

C’ést  devant  l’évidence  des  résultats  obtenùs 
par  mes  premières  infiltrations  lombaires,  dans 
le  service  de'  Dausset,  sur  des. malades  quasi- 
impotentes  que  ie  me  suis  rendu  compte  de  la 
valeur  thérapeutique  de  ce  procédé,  devenu  clas¬ 
sique  maintenant. 

J’ai  utilisé  l’infiltration  lombaire  chez  les 
enfants ,  en  particulier  dans  là  maladie  de  Little 
il  y  â  là  un  complexe  qui  fait  que  l’action  de 
l’anesthésie  ganglionnaire  est  insuffisante,  pour 
obtenir  un  résultat  équivalent  à  celui  que  don¬ 
nent  les  ténotomies  ou  les  sections  nerveuses .  . 

Plus  on  observe  les  faits,  plus  on  se  rend 
compte  de  la  placé  que  prennent  les  infiltrations 
du  stellaire  ou  du  ganglidnlombaire,  dans  la  pra¬ 
tique  courante,  et  on  en  arrive  à  les  pratiquer  de 
"plus  en  plus  pour  les  cas  les  plus  divers. 


L 'injection  pèriartér  telle  ou  intra-artérielle  est 
la  façon  encore  la  moins,  répandue  d’ atteindre' 
le  sympathique  et  cependant,  les  résultats  qu’on 
en  obtient  méritent  d’être  retenus  et  encouragent 
à  persévérer  dans  cette  voie. 
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Je  les  utilise  depuis  des  années  et  en  général, 
comme  je  l’ai  déjà  publié,  dans  les  cas  où  je  ne 
puis  atteindre  la  lésion,  par  une  anesthésie  du 
ganglion. 

C’est  ainsi  qu’il  y  a  cinq  ans,  j’ai  pu  par  des 
injections  de  10  c.  c.  faites  dans  l’humérale,  au 
pli  du  coude, guérir  entièrement,  en  redonnant  au 
poignet  tous  ses  mouvements, une  arthrite  avec 
ostéoporose  du  carpe  et  ankylosé  fonctionnelle. 

L’infiltration  par  injection  de  l’humérale  est 
un  procédé  excellent,  pour  toutes  les  lésions  chro¬ 
niques  douloureuses  de  l’avant-bras,  de  la  main 
et  des  doigts,  ainsi  que  pour  les  séquelles  de  frac¬ 
tures  si  fréquentes  dans  cette  région,  où  les  réduc¬ 
tions  sont  souvent  imparfaites. 

On  est  limité  dans  l’emploi  de  ces  injections, 
parle  respect  des  gros  vaisseaux  et  il  est  certain 
qu’on  pique  plus  volontiers  une  humérale  qu’une 
carotide  ou  une  sous-clavière. 

Cependant,  il  est  permis  de  se  demander  si, 
par  des  actions  sur  ces  trônes  artériels  impor¬ 
tants,  on  n’agirait  point  sur  les  séquelles  doulou¬ 
reuses  des  hémiplégiques,  sur  des  névralgies  fa¬ 
ciales  et  autres  lésions,  pour  lesquelles  on  n’hé¬ 
site  cependant  point  à  recourir  à  des  interven¬ 
tions  graves. 

J’ai  infiltré  avec  un  succès  durable,  un  blessé 
de  la  guerre  de  1914,  qui  avait  été  trépané  et  pré¬ 
sentait  une  hépiplégie  gauche,  avec  contractures 
douloureuses  du  membre  supérieur. 

Je  lui  ai  fait  à  huit  jours  d’intervalle  et  à  deux 
reprises,  une  injection  dans  l’humêrale  au  bras, 
de  15  centimètres  cubes  de  novocaïne  à  1  /2  %  et 
les  contractures  douloureuses  ont  été  supprimées 
d’une  façon  totale.  A  la  veille  de  la  guerre,  il 
était  infiltré  depuis  plus  d’un  an  et  les  troubles  ne 
s’étaient  point  reproduits. 

Le  résultat  le  plus  intéressant  des  injections 
intra-artérielles  m’a  été  donné  dans  le  cas  clini¬ 
que  suivant  que  je  voudrais  décrire,  plus  com¬ 
plètement. 

Il  y  a  quelques  années,  j’étais  appelé  en  ban¬ 
lieue  âuprès  d’une  jeune  femme  d’une  trentaine 
d’années,  qui  gardait  le  lit  depuit  dix-huit  mois. 
Son  martyre  commençait  avec  une  opération 
d’appendicite  à  froid,  qui  avait  été  suivie  d’une 
phlébite  de  la  jambe  gauche.  Immobilisée  pour 
cette  phlébite,  elle  avait  vu  survenir  parla  suite 
une  arthrite  du  genou,  avec  hydarthrose,  puis 
une  série  de  troubles  trophiques  du  membre 
atteint,  amaigrissement,  atrophie,  troubles  cuta¬ 
nés,  chute  des  ongles,  ankylosé  des  orteils,  puis 
du  cou  de  pied,  et  on  me  faisait  venir  pour  voir 
avec  son  médecin  traitant,  si  par  des  résections, 
il  ne  serait  pas  possible  de  la  faire  tenir  debout. 

Sans  avoir  de  radiographies,  il  était  bien  évi¬ 
dent  qu’il  ne  pouvait  être  question  d’opérer  quoi 
que  ce  soit  ;  il  y  avait  un  état  d’ostéoporose  dou¬ 
loureuse  de  tout  le  membre,  des  troubles  cuta¬ 
nés  étendus  et  il  me  paraissait  qu’une  sympa¬ 


thectomie  haute,  surl’iliaque,  pourrait  amener 
un  changement  à  cet  état.  Le  souvenir  de  l’ap¬ 
pendicite  à  froid  me  rendait  prudent  et  je  propo¬ 
sais  une  série  d’injections  de  20  c.  c.  de  novo¬ 
caïne  à  1  %  dans  la  fémorale  à  l’anneau.  Me 
méfiant  de  la  bonne  perméabilité  de  l’artère,  je 
conseillais  en  même  temps  dès  petites  injections 
de  novocaïne  périartérielles  derrière  la  malléole 
tibiale.  J'indiquais  le  traitement  au  confrère  qui 
m’avait  appelé  et, le  moment  des  grandes  vacan¬ 
ces  venu,  je.perdais  devuelamalade. 

Je  la  revis  en  novembre  suivant  transformée 
et  debout,  les  troubles  trophiques  avaient  dis¬ 
paru,  la  peau  était  normale,  les  doigts  de  pied 
pouvant  se  mobiliser,  les  suppurations  péringuéa- 
les  avaient  cessé,  certes  le  genou  restait  anky¬ 
losé,  la  hanche  raide,  les  muscles  atrophiés,  mais 
la  transformation  n’en  était  pas  moins  surpre¬ 
nante  et  l’action  des  injections  intra-artérielles 
efficace. 

J’attache  à  l’action  de  l’injection  intra-arté¬ 
rielle  ou,  lorsqu’elle  est  impossible,  à  l’injection 
péri-artlérielle  un  grand  intérêt  thérapeutique  : 
c’est  le  moyen  d’atteindre  des  territoires,  qui 
échappent  aux  infiltrations  lombaires  ou  stellai¬ 
res  et  ce  sont  des  moyens  inofïensifs,  lorsqu’on 
s’est  assuré  que  le  produit  que  l’on  injecte  est 
de  qualité,  et  exempt  d’adrénaline  ou  de  surréna- 
line,  ce  qui  n’est  pas  rare. 

On  se  heurte  parfois  au  cours  de  ces  manœu¬ 
vres  à  des  altérations  artérielles,  telles  que  des 
oblitérations  à  peu  près  complètes  et  j’ai  le  sou¬ 
venir  d’un  ‘malade  auquel,  dans  la  fémorale 
dénudée,  il  me  fut  impossible  de  pousser  1  a  moi  n- 
dre  injection,  l’artère  était  oblitérée  sur  une 
hauteur  de  plus  de  5  centimètres,  comme  je  le 
constatais  plus  tard  en  la  réséquant. 


Dans  cette  rapide  revue,  j’ai  successivement 
étudié  les  moyens  utilisés  actuellement  pour 
porter  l’anesthésie  sur  les  terminaisons  sympa¬ 
thiques  et  essayer  desoulager  les  douleurs,  dont 
nous  nous  expliquons  encore  mal  la  cause. 

Il  est  certain  que  ces  techniques  en  amenant 
des  guérisons  ont  apporté  quelques  précisions  à 
nos  connaissancessurles  causes  des  douleurs, sur 
le  rôle  du  traumatisme  dans  la  genèse  de  trou¬ 
bles  qu’on  n’osait  pas,  jusque-là, lui  attribuer  et 
les  faitsnouveaux,quenous  apporte  l’expérience, 
enrichissent  un  peu  plus  nos  connaissances. 

«  A quisoufïresansraisonsexplicabîes, offrons 
le  secours  de  notre  infiltration  ».  Observons  ce 
qui  se  passe,  gardons  -nous  de  conclure  trop  hâti¬ 
vement  et  remercions  le  Professeur  Leriche 
d’avoir  su  se  pencher  avec  tant  de  sagacité  sur 
ces  algiques  que  trop  souvent  à  l’hôpital  ou  en 
clientèle  nous  qualifions  de  nerveux  sans  intérêt, 
alors  qu’ils  en  ont  tant. 
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ALLONS-NOUS  VOIR  DES  CAS  DE  BOTULISME  ? 

Par  Georges  Boudin 
Médecin  assistant  à  l’hospicë  de  Bicêtre 


Les  difficultés  présentes  favorisent  les  intoxi¬ 
cations  alimentaires  ;  nous  même  avons  pu  obser¬ 
ver  cet  été  un  groupe*de  vingt  personnes,  dont 
les  troubles  provoqués  par  un  thon  frais  fai¬ 
saient  penser  à  un  choc  histaminique  expérimen¬ 
tal. 

La  multiplication  des  conserves  familiales 
doivent-elles  nous  faire  envisager  pour  cet  hiver 
la  possibilité  de  cas  de  botulisme  ?  C’est  une 
hypothèse  plausible,  et  c’est  pourquoi,  il  nous  a 
paru  intéressant  d’étudier  cette  forme  particu¬ 
lière  d’intoxication  alimentaire. 


On  sait  que  n’importe  quel  aliment  peut 
entraîner  des  troubles  pathologiques  plus  ou 
moins  graves  par  des  mécanismes  divers  ;  sans 
parler  des  régimes  carencés  facteurs  d’avitaminose, 
on  distingue  : 

1°  Des  toxi-infections  alimentaires  entraînant 
des  empoisonnements  à  forme  gastro-intestinale, 
souvent  d’allure  typhoïde,  dont  la  nature  infec¬ 
tieuse  est  montrée  par  la  présence  d’un  microbe 
voisin  du  paratyphique  B,  et  appartenant  au 
groupe  des  salmonelloses  ; 

2°  Des  intoxications  alimentaires  plus  pure¬ 
ment  toxiques,  quel’on  divise  avec  Loeper  et  ses 
élèves  en 

a)  Intoxication  par  aliments  supposés  sains, 
facteurs  de  troubles  que  l’on  classe  selon  les  éco¬ 
les  dans  l’idiosyncrasie,  l’anaphylaxie  ou  l’into¬ 
lérance.  Loeper  a  montré  le  rôle  de  l’intoxication 
chimique  par  formation  en  quantité  anormale 
dans  l’organisme  d’acides  gras  et  surtout  d’aci¬ 
des  aminés,  en  particulier  d’histamine.  C’est  dans 
ce  groupe  que  se  range  l'observation  du  groupe 
de  vingt  personnes  que  nous  avons  observé  cet 
été  ; 

b)  Intoxication  par  aliments  vénéneux,  doués 
d’une  toxicité  intrinsèque  vraie,  habituellement 
spécifique,  et  dont  les  plus  caractéristiques  sont 
l’intoxication  fongique  et  l’intoxication  botuli¬ 
que. 

L’intoxication  par  les  champignons  est  rare, 
mais  chaque  automne  en  apporte  toujours  quel¬ 
ques  cas  parfois  dramatiques. 

L’intoxication  botulique  est  encore  plus  rare 
puisque,  selon  André  Lemaire,  on  n’en  comp¬ 


terait  en  vingt-cinq  ans  guère  plus  de  500 


Le  botulisme  est  connu  depuis  fort  longtemps 
dans  des  pays  comme  l’Allemagne  sous  l’aspect 
d’une  maladie  très  spéciale,  faite  avant  tout  de 
paralysies,  et  consécutive  à  l’ingestion  de  saucis¬ 
ses  ou  de  boudin  (botulus).  Van  Ermengen 
montra  en  1896  que  ces  accidents  étaient  dus 
aux  toxines  d’une  bactérie  spécifique,  le  bacillus 
botulinus.  C’est  ainsiunemaladiequiseclasse,  du 
point  de  vue  physiopathologique,  à  côté  du  téta¬ 
nos  et  delà  diphtérie. 

Le  bacille  botulique  se  développe  dans  les  ali¬ 
ments  de  conserve  mal  prépàrés,  insuffisamment 
stérilisés,  conserves  de  viande,  charcuterie, 
pâtés  de  viandes,  ou  de  gibier,  conserves  de  pois¬ 
sons  et  même  de  légumes  (épinards,  haricots, 
choucroute).  La  conserve  toxique  prend  à  l’ou¬ 
verture  une  odeur  de  beurre  rance. 

C’est  un  bâtonnet  qui  prend  le  Gram,  souvent 
terminé  par  une  spore  ;  strictement  anaérobie,  il  ' 
est  virulentnonparlui-mêmemais  par  une  toxine 
soluble  neurotrope,-  extrêmement  active  ;  elle  se 
développe  lentement,  ne  commençant  qu’à  partir 
du  septième  jour,  se  produisant  à  la  température 
optima  de  26°  ;  elle  résiste  au  suc  gastrique,  mais 
est  détruite  en  quelques  minutes  à  100°.  On  dis¬ 
tingue  deux  types  de  bacilles,  A  et  B  ;  leurs  spo¬ 
res  sont  très  résistantes,  non  détruites  à  des 
températures  élevées  (1209  pendant  dix  minu¬ 
tes).  On  a  pu  préparer  une  anatoxine  et  un 
sérum  spécifiques. 

Cliniquement  le  botulisme  donne  un  tableau 
de  polynévrite  sévère,  atteignant  surtout  les  nerfs 
crâniens,  mais  pouvant  s’étendre  et  réaliser  une 
polynévrite  généralisée,  et  entraîner  la  mort  dans 
un  bon  nombre  de  cas  par  paralysie  respiratoire 
ou  syncope  cardiaque.  Il  apparaît  par  petites . 
épidémies,  en  rapport  avec  le  nombre  de  person¬ 
nes  qui  ont  mangé  l’aliment  avarié. 

Son  début  est  progressif.  Après  une  incubation 
latente  variable  de  quelques  heures  à  plusieurs 
jours,  deux  ou  trois  en  général,  apparaît  une  sen¬ 
sation  de  malaise  indéfinissable  avec  asthénie 
intense  et  croissante  ;  des  troubles  digestifs 


72 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3  —  18  —  u—  42 


banaux  font  vite  place  à  une  constipation  opi¬ 
niâtre  avec  météorisme  abdominal,  différant  ainsi 
des  troubles  diarrhéiques  des  toxi-infections  ali- 
jmentaires  plus  courantes. 

Les  troubles  nerveux  apparaissent  au  bout  de 
quelques  jours.  Les  plus  fréquents  sont  les  para¬ 
lysies  des  nerfs  crâniens,  en  particulier  les  para¬ 
lysies  oculaires.  La  malade  présente  des  troubles 
oculaires  variables,' amblyopie,  diplo.pie,  stra¬ 
bisme,  ptosis,  réalisant  une  ophtalmoplégie  plus 
ou  moins  complète  qui,  dans  certains  cas,  peut 
être  totale.  La  musculature  intrinsèque  est  éga¬ 
lement  touchée,  il  existe  une  mydriase  intense  et 
fixe  qui  éveille  l’idée  d’une  intoxication  par  l’a¬ 
tropine.  Les  réflexes  pupillaires  sont  abolis.  Ces 
troubles  sont  uni  ou  bilatéraux,  symétriques  ou 
prédominant  d’un  côté  entraînant  alors  une  iné¬ 
galité  pupillaire. 

Un  autre  groupe  de  symptômes  est  constitué 
par  des  accidents  bucco-pharyngés.  Il  est  classi¬ 
que  d’insister  sur  la  sécheresse  de  là  bouche  et 
de  la  gorge,  par  diminution  de  la  sécrétion  sali¬ 
vaire  ;  la  muqueuse  buccale  est  rouge,  luisante 
en  miroir  ;  il  s’y  ajoute  une  sécheresse  des  fosses 
nasales. 

A  côté  de  cette  sécheresse  muqueuse  existent 
des  troubles  traduisant  l’atteinte  paralytique 
du  voile,  du  larynx  et  du  pharynx.  La  dysphagie 
est  constante,  rendant  pénible  toute  tentative 
d’alimentation.  La  voix  est  rauque  ou  même 
aphone,  on  peut  voir  une  abolition  du  réflexe  du 
voile  et  une  hypoesthésie  pharyngée. 

L’atteinte  des  membres  est  plus  rare  et  ne  se 
voit  que  dans  les  formes  très  sévères,  générali¬ 
sées.  Elle  se  traduit  par  une  abolition  des 
réflexes  tendineux,  avec  hypotonie  musculaire 
et  parésie  diffuse. 

L’état  général  est  toujours  sérieusement 
atteint  :  l’asthénie  est  profonde,  le  pouls  ralenti 
et  faible,  les  urines  rares  ;  1  a  température  est  nor¬ 
male  ou  même  en  hypothermie  ;  il  existe  de  l’in¬ 
somnie  ;  l’intelligence  reste  intacte. 

L’évolution  du  botulisme  est  variable,  toujours 
sévère.  Letraitementparlasérothérapieetl'ana- 
toxine  spécifiques  augmente  les  cas  de  guérison; 
on  voit  les  troubles  disparaître  progressivement, 
en  particulier  la  dysphagie  ;  Jes  troubles  oculai¬ 
res  sont  les  plus  persistants,  surtout  ceux  de 
l’accomodation.  La  mort  est  fréquente  pouvant 
en  l’absence  de  traitement  spécifique  atteindre 
70  pour  cent  des  cas  dans  certaines  épidémies  ; 
elle  peut  survenir  d’une  façon  foudroyante  en 
quelques  heures  ;  elle  survient  plus  souvent  après 
quelques  jours  d’évolution,  en  général  une  à  deux 
semaines,  au  cours  desquels  on  constate  l’exten¬ 
sion  des  paralysies,  l’aggravation  progressive  de 
l’état  général  avec  une  asthénie  qui  confine  au 


coma  ;  la  mort  survient  dans  un  tableau  d’as¬ 
phyxie  progressive  traduisant  la  paralysie  respi¬ 
ratoire,  ou  par  syncope  brusque  ;  elle  est  plus 
rarement  le  fait  de  complications,  pneumonie - 
de  déglutition  ou  angine  ulcéro-nécrotique. 

Diagnostiquer  le  botulisme  .est  difficile  en  l’ab¬ 
sence  de  la  notion  épidémique.  La  mydriase,  la 
sécheresse  de  la  bouche  font  penser  à  l’intoxica¬ 
tion  par  la  belladone,  les  paralysies  oculaires  et 
vélopharyngées  à  la  polynévrite  diphtérique  ou 
surtout,  en  raison  des  accidents  oculaires.,  à  l’en¬ 
céphalite  épidémique  dont  les  premiers  cas  obser¬ 
vés  en  Angleterre  furent  rapportés  au  botulisme. 
L’allure  clinique  si  spéciale  de  la  maladie  permet 
cependant  de  penser  au  diagnostic,  l’enquête 
étiologique  toujours  délicate  à  interpréter  mon-, 
trera  le  rôle  pathogène  d’une  conserve  alimen¬ 
taire  dans  laquelle  on  peut,  comme  dans  une 
observation  de  Gilbert  Dreyfus  et  Ravina, 
mettre  en  évidence  le  bacille,  ou  dans  d’autres 
cas,  le  rôle  nocif  d’un  charcutier,  d’un  pâtissier 
dont  la  crème  ou  les  produits  ont  pu  être  à  l’ori¬ 
gine  de  véritables  petites  épidémies. 

Le  traitement  du  botulisme  doit  être  spécifique 
parla  séro-anatoxithérapie.  Le  sérum  antibotu¬ 
lique  et  l’anatoxihebotuliqueactuellementdans 
le  commerce  sont  un  mélange  provenant  des  deux 
souches  A  et  B.  On  injecte  d’abord  undemic.  c. 
d’anâtoxine,  puis  une  heure  après  20  à  40  c.  c. 
de  sérum  antibotulique  sous-cutané. 

On  continue  lé  sérum  les  jours  suivants  jus¬ 
qu’à  la  disparition  des  symptômes.  Au  huitième 
jour,  on  refait  une  injection  d’un  c.  c.  d’ana¬ 
toxine.  Gilbert  Dreyfus  et  Ravina  ont  obtenu 
par  cette  méthode  la  guérison  de  deux  cas  en 
quelquesjours. 

On  complétera  ce  traitement  spécifique  par 
l’emploi  de  toni-cardiaques  ;  les  narcotiques  ont 
une  action  favorable  analogue  à  celle  qu’ils  possè¬ 
dent  sur  le  tétanos.  Philibert  et  Bidault  recom¬ 
mandent  des  lavages  d’estomac  à  l’huile  d’olive, 
on  peut  injecter  dans  les  muscles  de  l’huile  cho- 
lestérinée,  les  corps  gras  fixant  ou  neutralisant  la 
toxine.  Edmunds  et  Long  préconisent  l’ésérine 
qui  s’opposerait  aux  effets  curarisants  du  botu¬ 
lisme. 

Il  faut  àl’heure  actuelle  insi  ster  sur  les  mesures 
préventives  contre  le  botulisme.  On  doit  se  méfier 
des  conserves  familiales  insuffisamment  stérili¬ 
sées  et  maintenues  dans  des  placards  où  la  tem¬ 
pérature  optima  de  26°  favorise  le  développe¬ 
ment  delà  toxine  botulique  ;  elles  ne  doivent  pas 
à  leur  ouverture  avoir  une  odeur  caractéristique 
de  beurre  rance,  on  devra  de  toutes  façons  faire, 
recuire  l’aliment  à  100°  pendant  plusieurs  minu¬ 
tes  pour  tuer  toute  toxine  possible. 
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TRAITEMENT  DES  TUBERCULOSES  EXTERNES 
ET  DES  RHUMATISMES  CHRONIQUES  PAR  LES  INJECTIONS  INTRA-VEINEUSES 
D'HUILE  DE  FOIE  DE  MORUE 

Par  Léon-Georges  Cugnet, 

Interrie  des  Asiles  Nationaux 

Aide-assistant  d’Histolo'gie  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 
(Suite  et  fin )  f1) 


Technique.  —  Très  simple.  Choisir  une  huile 
de  foie  de  morue  blonde  dé  bonne  marque,  de 
préférence  extraite  à  froid  et  par  le  vide.  Aspirer 
cette  huile  avec  une  seringue  stérile  à  même  le 
flacon  qui  la  Contient  ;  (pour  plus  de  commodité, 
verser  une  quantité  d’huile  suffisante,  pour  les 
injections  qu’on  veut  faire,  dans  un  petit  réci¬ 
pient  stérile  plus  pratique  que  le  flacon  du  çom-\ 
merce):  Pratiquer  l’injection  comme  une  intra¬ 
veineuse  ordinaire,,  assez  lentement  (quaranté 
secondes  environ  pour  1  c.  c.),  avec  une  aiguille 
pastropflne. 

Doses.  —  Première  injection  à  1/2  c.  c.,  les 
suivantes  à  3  /4, 1, 1  /2,  2  c.  c.  ou  davantage  sui¬ 
vant  les  réactions  du  malade  et  à  raison  de  deux 
injections  par  semaine. 

Pour  le  nettoyage  du  matériel,  le.  mieux  est 
l’eau  savonneuse  ;  stérilisation  ensuite  comme 
d’habitude. 

Les  injections  bien  pratiquées  dans  les  veines 
sont  strictement  indolores,  et  si  par  hasard  un 
peu  de  liquide  sè  trouvait  injecté  en  dehors  de  la 
veine,  il  n’en  résulterait  qu’up  léger  picotement 
et  une  petite  tuméfaction  disparaissant  en  quel¬ 
ques  jours. 

La  réaction  ne  commençant  au  minimum 
qu’une  heure  et  demie  après  l’injection,  le  malade 
peut  fort  bien  venir  se  faire  faire  celle-ci  au  cabi¬ 
net  du  médecin  ou  à  l’hôpital  puis  rentrer  chez 
lui  sans  incident  ;  il  est  naturellement  nécessaire 
de  le  prévenir  de  la  «  grippe  artificielle  »  qu’il  , 
éprouvera,  afin  qu’il  n’en  soit  pas  effrayé  et  qu’il 
prenne  ses  dispositions  en  conséquence. 

Sur  les  quelques  mille  piqûres  que  nous  avons 
faites,  nous  n’avons  jamais  observé  aucun  acci¬ 
dent.  Des  essais  d’huile  de  foie  de  morue  créoso- 
tée  n’ont  pas  donné  de  résultats  plus  rapides,  et 
avaient  l’inconvénient  de  faire  tousser  les  mala¬ 
des.  Des  essais  avec  un  mélange  à  parties  égales 
d’huile  de  foie  de  morue  et  d’huile  de  Chaul- 
moogra,  ou  contenant  deux  tiers  d’hùile  de  foie 
de  morue,  n’ont  pas  non  plus  donné  de  résultats 
meilleurs  et  avaient  aussil’inconvénient  de  faire 
tousser  les  malades,  bien  que  nous  fissions  légè¬ 


rement  tiédir  le  mélange  avant  l’injection.  Tou¬ 
tefois,  nous  signalons  volontiers  ce  dernier  mé¬ 
lange  qui  intéressera  peut-être  les  médecins  trai¬ 
tant  des  lépreux ,  car  nous  pensons  qu’il  ne  modi¬ 
fie  pas  les  qualités  thérapeutiques  de  l’huile  de 
Chaulmoogrà,  qu’il  y  ajoute  celles,  connues,  des 
dérivés  de  l’huile  de  foie  de  morue  dans  le  traite¬ 
ment  de  la  lèpre,  et  qu’il  rend  l’injection  intra¬ 
veineuse  de  l’huile'  de  Chaulmoogra  beaucoup 
plus  facile  en  fluidifiant  complètement  celle-ci,  à 
condition  toutefois  de  ramener  le  mélange  à  une 
température  supérieure  à  15°. 


Quel  est  le  mode  d’action  de  l’huile  de  foie  de 
morue  en  jntra-veineuses  ?  A  vrai  dire,  nous  ne 
sommes  pas  très  bien  fixé  à  ce  sujet. 

Devant  nos  résultats  sur  les  tuberculoses 
externes,  nous  pensions  que  notre  idée  première 
était  bonne  et  que  l’huile  de  foie  de  morue  agis¬ 
sait  en  lysant  d’abord  la  «  cuirasse  ciro-grais- 
seuse  »  du  bacille  de  Koch,  puis  en  détruisant  le 
corps  bacillaire  lui-même,  probablement  par 
l’iode  qu’elle  contient.  La  réaction,  focale,  suivie 
d’une  réaction  générale,  que  nous  attribuions  à 
lalibération  dans  l’organisme  de  toxines  micro¬ 
biennes  provenant  de  la  mort  des  bacilles  de 
Koch,  rendaient  à  notre  esprit  cette  idée  parfai¬ 
tement  logique  ;  d’autant  que  cette  réaction 
générale,  que  nous  avions  observée  sur  nous- 
même  qui  avions  fait  sûrement  une. primo-infec¬ 
tion  tuberculeuse,  nous  ne  la  retrouvions  pas 
chez  notre  animal  d’expérience  qui,  lui,  était 
certainement  indemne  de  toute  atteinte  tubercu¬ 
leuse. 

Pour  les  rhumatismes  chroniques  pouvant  être 
d’origine  tuberculeuse,  cette  idée  se  soutenait 
encore  très  bien.  Mais,  pour  les  autres  et  pour  les 
rhumatismes  subaigus,  et  surtout  pour  'les 
arthralgies  séquelles  de  fractures,  cette,  concep¬ 
tion  devenait  peu  défendable. 


(1)  Voir  CohcoursMédical,  n0s  1-2,  du  11  janvier 
1942. 

♦♦♦♦ 
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L’huile  de  foie  de  morue,  en  dehors  de  cette  I 
action  directe  sur  le  bacille  de,  Koch  que  nous 
avons  exposée,  agit-elle  également  sur  le  terrain 
par  ses  vitamines  et  ses  complexes  métalloïdo-  j 
organiques  ?  C’est  très  vraisemblable.  Peut-être 
,  aussi  en  développant  dans  l’organisme  des  fer¬ 
ments  lipasiques  (N.  Fiessinger).  Et  cette  modi¬ 
fication  du  terrain  dans  la  tuberculose  est-elle  le 
point  essentiel,  comme  d’ailleurs  pour  toutes  lès 
autres  maladies,  ainsi  quel’affirment  beaucoup  ? 
C’est  possible,  et  peut-être  toutes  ces  causes  agis¬ 
sent-elles  à  la  fois.  Il  est  possible  aussi  que ,  dans 
Certains  cas,  nous  réalisions  un  effet  de  choc,  une 
•  Sorte  de  pyrétothérapie,  mais  ce  n’est  certaine¬ 
ment  pas  là  l’effet  essentiel,  puisque  quelques 
malades  ont  été  guéris  sans  avoir  fait  pratique¬ 
ment  de  réaction. 

Certains  diront  que  nous  érnettons-là  des  idées 
fort  simplistes,  guère  moins  simplistes,  nous  le 
reconnaissons  nous-même,  que  celle  d’un  de  nos 
rhumatisants,  mécanicien  de  son  métier,  qui  nous 
a  dit  un  jour  :  «  En  somme,  vous  me  faites  un 
graissage  Técplémit  !  »  Mais  pour  nous,  prati¬ 
ciens  qui  voulons  avant  tout  être  pratiques,  ce 
qdi  importe  essentiellement,  c’est  de  guérir  ou 
de  soulager  le  malade.  Nous  souhaitons  que 
soient  faites,  par  ceux  dont  c’estlaspécialité,  des 
recherches  théoriques  qui,  nous  l’espérons,  amè¬ 
neront  de  nouveaux  résultats  pratiques. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  résultats,  que  nous  avons 
obtenus,  et  les  hypothèses,  quenous  avons  faites, 
nous  ont  conduit  à  poursuivre  nos  essais  sur  des 
inaladies,  où  notre  idée  théorique  primitive  n’a¬ 
vait  plus  que  faire,  et  avec  des  résultats  plus  ou 
moins  nets,  mais  toujours  favorables  :  gonorrhée 
chronique  (sur  les  conseils  de  M.  le  médecin- 
capitaine  Sigrist  ;  un  cas,  une  guérison)  ;  ostéo¬ 
myélites,  staphylococcies,  asthme,  bronchites  chro- 
tiiqyes,  abcès  pulmonaires  chroniques,  cancer 
même,  etc... 

Contre-indications.  —  Nous  ne  Voyons 
guère,  en  dehors  des  maladies  aiguës  et  des  fiè¬ 
vres  éruptives  en  évolution,  que  les  néphrites 


graves  et  les  lésions  cardiaques  décompensées 
et  peut-être  la  grossesse. 


Conclusions.  —  De  cette  courte  étude  il 
résulte,  comme  le  montrent  de  nombreux  essais 
dont  les  premiers  remontent  déjà  à  1938  : 

1°  que  les  injections  intra-veineuses  d’huile  de 
foie  de  morue  sont  indolores  et  sans  danger  ; 

2°  qu’elles  permettent  d’obtenir  la  guérison, 
ou  tout  au  moins  une  grande  amélioration,  au 
minimum  la  suppression  des  douleurs,  dans  les 
tuberculoses  externes  même  très  anciennes  (trai¬ 
tement  assez  long)  ; 

3°  qu’elles  guérissent  presque  à  coup  sûr  la 
plupart  des  rhumatismes  subaigus  et  chroniques 
et  beaucoup  d’arthralgies  (traitement  très  court 
en  général)  ; 

4°  que  leur  innocuité,  mises  à  part  les  rares 
contre-indications  mentionnées  plus  haut,  per¬ 
met  toujours  de  faire  l’essai  de  ce  traitement 
facile  et  peu  coûteux. 

Enfin,  cette  nouvelle  méthode  thérapeutique 
nous  paraît  avoir  un  champ  d’action,  dont  nous 
ne  pouvons  préciser  les  limites,  et  nous  serions 
heureux  que  cet  article  conduise  d’autres  prati¬ 
ciens  à  de  nouvelles  applications  pratiques. 

Déjà,  deux  de  nos  amis  entreprennent  des 
essais  sur  le  traitement  des  tuberculoses  pulmo¬ 
naires,  d’après  nos  indications,  par  des  injec¬ 
tions  intra-veineus.es  d’huile  de  foie  de  morue  et 
par  des  injections  intra-trachéales  de  5  c.c.  du 
même  produit.  Bien  faites,  ces  dernières  ne  pro¬ 
voquent  aucune  toux,  aucune  réaction,  si  ce  n’est 
une  sorte  d’euphorie  respiratoire  très  appréciée 
des  malades  et  que  nous  avons  pu  constater  sur 
noiis-même  au  cours  d’une  légère  trachéo-bron- 
chite.  Elles  dnt  déjà  donné  entre  nos  mains  de 
grosses  améliorations  dans  des  suppurations  pul¬ 
monaires  chroniques.  Elles  réalisent,  en  même 
temps  qu’un  pansement  microbicide  et  cicatri¬ 
sant  de  l’épithélium  pulmonaire,  un  nouveau 
mode  d’absorption  de  l’huile  de  foie  de  morue. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOÛT  DU  JOUR 

❖  ❖  ❖ 

L’aspiration  duodénale  continue, 


son  efficacité  certaine  en  ca; 

L’aspiration  continue  gastro-duodénale  offre 
le,  plus  grand  intérêt  pour  lè  praticien,  même 
dans  l’attente  de  l’acte  chirurgical.  Elle  consti¬ 
tue  un  notable  progrès  dans  le  traitement'  de 
l’occliision  et  de  la  paralysie  intestinales,  en 
général,  de  'l’iléus  paralytique,  en  particulier. 
C’est  la  méthode  de  Wangensteen,  et  Marc  Iselin 
a  eu  le  mérite  de  nous  la  faire  connaître  (1). 

Jusqu’à  ces  temps  derniers,  on  avait  négligé, 
pour  expliquer  l’évolution  mortelle  de  l’occlu¬ 
sion  intestinale,  le  facteur  mécanique  de  disten¬ 
sion  intestinale  au  profit  de  la  théorie  nerveuse, 
delà  toxémie, ou  des  perturbations  del’équilibfe 
aqueux  et  chloruré  sodique.  Or,  il  fut  prouvé 
expérimentalement  qu’un,  rôle  important  dans 
les  accidents  dits  toxiques  devait  être  attribué 
aux  gaz  et  aux  liquides  déglutis,  qui  venaient 
provoquer,  dans  une  proportion  de  plus  des 
deux  tiers,  parleur  abondance,  une  distension, 
énorme,  puis  une  véritable  paralysie  des  der- 

L’Instrumentatign 

Deux  éléments  :  la  sonde  duodénale  ;  la 
source  d’aspiration. 

La  sonde  duodénale  doit  :  1°  avoir  un  diamètre 
assez  gros  pour  aspirer  le  contenu  visqueux 
et  trouble  des  anses  occluses,  mais  tel  que  la 
sonde  puisse  passer  par  le  nez  (4  mm.  2  /3  à 
5  mm.  1  /3)  ;  2°  avoir,  po.ur  cheminer  plus  faci¬ 
lement,  une  extrémité  lestée  (masse  métallique 
ou  olive  d’Einhorn)  ;  3°  avoir  des  orifices,  qui 
permettent  l’aspiration  totale  et  non  la  filtra¬ 
tion  du  contenu  du  grêle.  Les  sondes  moulées, 
en  caoutchouc  opaque  aux  rayons  X,  et  repé¬ 
rées  par  dèsmarques  extérieures  tous  les  10  cent., 
sont  les  plus  pratiques. 

L’aspiration  est  obtenue  par  l’écoulement 
d’un  bocal  plein  d’eau  (cinq  litres)  suspendu 
renversé  ,au  moyen  d’un  tube  de  caoutchouc, 
dans  un  bocal  placé  plus  bas.  Le  vide  produit 
par  cet  écoulement  est  utilisé  pour  l’aspiration. 
Des  pinces  d’arrêt,  type  pince  de  Mohr,  placées 
sur  les- tubes,  permettent  de  régler  le  débit  et 
demesurerl’aspiratiôn.  Le  vide  doit  être  produit 
àl’extrémité  du  tube  par  unehauteurde  70à75 
cm.  (à  mesurer  entre  le  niveau  du  sol  et  le  bocal 


(1)  Mémoires  do  l’Académie  de  chirurgie,  7  août 


d’occlusion  intestinale  aiguë 

nières  anses  de  l’intestin  grêle.  D’où  l’idée 
d’établir,  par  une  aspiration  continue,  l’éva¬ 
cuation  des  gaz  -ét  liquides  déglutis,  qui  encom¬ 
brent  estomac  et  duodénum,  ainsi'  que  des  gaz 
refoulés  vers  le  duodénum  par  l'intestin  sous- 
jacent  distendu  :  on  pourrait  ainsi  supprimer  ou 
atténuer  la  distension  du  grêle  ;  de  ce  fait,  on 
rétablit  le  péristaltisme  et  op  dissipe  le  shock. 

Rappelons,  d’autre  part,  que  P.  Brocq  (1) 
évalue,  en  pareil  cas,  la  mortalité  à  45  ou  60 
pour  100,  alors  que  fa  méthode  de  Wangensteen 
aboutit  seulement  à  14,7  pour  100,  et  même  à 
11,9  pour  100  en  considérant  l’aspiration  duo¬ 
dénale  continue  soit  comme  traitement  unique, 
soit  comme  traitement  adjuvant  de  l’interven¬ 
tion.  Naturellement,  quelque  soit  le  rôle  capital 
joué  par  l’aspiration  dans  cet  abaissement  con¬ 
sidérable  de  la  mortalité,  il  faut  faire  la  juste 
part  des  thérapeutiques  associées  (rechlorura¬ 
tion,  réhydratation,  etc.) 

ET  LA  TECHNIQUE  (2) 

plein  d’eau)  ;  plus  faible,  la  dépression  serait  peu 
efficace  ;  plus  élevée,  la  muqueuse  intestinale, 
aspirée,  viendrait  obstruer  les  trous  de  la  sonde 
et  pourrait  s’y  blesser.  Un  flacon  intermédiaire 
entre  la  sonde  et  le  bocal  d’eau  permet  de 
recueillir  au  passage  les  liquides  intestinaux.  On 
peut  trouver  la  source  d’aspiration  dans  un 
simple  ballon  à  sérum,  muni  de  ses  deux  tubes 
en  verre. 

L’appareillage  préparé,  on  introduit  par  la 
technique  habituelle  la  sonde  dans  l’estomac 
et  le  duodénum  ;  puis  on  l’adapte  au  tube  aspi¬ 
rateur,  on  ouvré  èt  règle  les  pinces  d’arrêt,  et 
V aspiration  commence. 

Quand  le  bocal  supérieur  s’est  complètement 
vidé,  on  ferme  le  tube  d’aspiration,  on  remet  de 
l’eau,  et  l’on  recommence.  L’ aspiration  peut  être 
maintenue  sans  aucun  inconvénient  pendant 
plusieurs  jours,  jusqu’à  ce  que  le  ballonnement 
ait  complètement  disparu. 

L’introduction  de  la  sonde  s’effectue  au  mieux 
sous  le  contrôle  radioscopique  ;  un  spasme  du 


(1)  P.  Brocq,  M.  Iselin,  F.  Eudel,  La  Presse 
Médicale,  17  juin  1941. 

(2)  P.  Brocq  et  F,  Eudel.  Joürn.  de  Médecine  et  dé 
Clhirürftiê  jmtUitiëS,  item ftlbi 6  4941/ 
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pylore  peut  .  occasionner  quelques  difficultés. 
Une  fois  l’appareil  en  place,  une  surveillance 
étroite  du  malade  s’impose,  pour  que  l’aspira¬ 
tion  se  fasse  bien,  malgré  l’état  souvent  vis¬ 
queux  et  gluant  des  liquides  aspirés,  et  que 
l’opération  soit  bien  supportée. 

Le  tubage  n’est  pas  dangereux  en  lui-même. 
On  a  pu  lui  reprocher  l’éventualité  de  certains 
troubles  physiologiques,  consécutifs  à  l’évacua¬ 
tion  de  secrétions  intestinales  en  grande  quan¬ 
tité  ;  les  uns  portent  sur  les  perturbations  de 
l’équilibre  aqueux  et  chloruré-sodique  ;  les 
autres  concernent  la  diminution  du  taux  desi 
protéines.  Il  y  aurait  hypochlorémie  avec  alea- 
lose  achlorhydrique.  On  ne  doit  pas  attendre, 
pour  prévenir  cette  évolution,  l’apparition  des 
premiers  signes  de  l’alcalose  (cyanose,  dyspnée, 

Principales  indications  de  l ’j 

Au  cours  des  occlusions  intestinales  aiguës: 
Trois  cas  : 

1°  L’occlusion  résulte  d’obstacles  mécaniques 
par  étranglement  interne,1  quelle  que  soit  sa 
nature  (début  brutal  ;  crises  de  coliques  doulou¬ 
reuses  ;  vomissements  précoces  ;  arrêt  rapide  du 
péristaltisme  ;  point  douloureux,  fixe  et  perma¬ 
nent  ;  cicatrice  d’une  intervention  abdominale). 
L’intervention  opératoire  reste  formelle,  alors 
même  que  l’aspiration  semble  aboutir  à  la  gué¬ 
rison  clinique. 

2°  Le  diagnostic  étiologique  reste  imprécis. 
Si  on  ne  note  pas  la  réapparition  spontanée  des 
gaz  et  des  selles,  et  surtout  si  le  pouls  s’accélère 
avec  élévation  de  la  température,  augmentation 
de  la  leucocytose  sanguine,  c’est  que  l’occlusion 
persiste  :  l’intervention  s’impose,  mais  l’ aspira¬ 
tion  duodénale  n’aura  pas  été  inutile  ;  elle  per¬ 
mettra  d’opérer  en  ventre  plat,  au  milieu  d’an¬ 
ses  grêles  maintenant  affaissées,  avec  un  shock 
diminué,  et  le  minimum  de  danger. 

3°  Il  s’agit  presque  sûrement  d’un  iléus 
réflexe  :  exemple,  par  pelvipéritonite  post-abor¬ 
tum.  Ici  l’indication  de  la  méthode  ne  se  discute 
pas. 

Dans  l’ileus  paralytique  post-opératoire, 

compris  dans  son  sens  le  plus  large.  Il  y  a  indi¬ 
cation  majeure  dans  ces  cas,  où  l’expectation, 
armée  de  moyens  anti-paralytiques  ou  anti¬ 
spasmodiques,  hésite  et  conduit  trop  souvent 
au  choix  difficile  entre  l’iléostomie  et  la  réinter¬ 
vention  de  libération.  Souvent  l’aspiration 
continue  permettra  de  traverser  sans  encombre 


céphalée)  ;  il  faut  surveiller  les  chlores  urinaires, 
au  bout  de  quatre  et  cinq  jours  d’aspiration  ; 
les  malades,  qui  émettent  au  minimum  chaque 
jour  800  à  1.000  c.  c.  d’urine,  contenant  aù 
moins  3  grammes  de  chlorures  (en  Na  Cl)  sont 
à  l’abri  d’accidents,  et  F  administration  quoti¬ 
dienne  de  2.000  à  3.000  d.  c.  de  sérum  salé  isoto¬ 
nique  par  voie  intraveineuse  suffit  à  enrayer 
l’alcalose  achlorhydrique.  D’autre  part,  pour 
éviter  une  hypoprotéinémie,  cause  d’œdèmes  au 
niveau  delamuqueuse  intestinale, et  susceptibles 
d’augmenter  mécaniquement  l’occlusion,  on. 
prescrira  une  ration  convenablement  azotée,  et 
aussi  vitaminée  (B  surtout)  :  nourriture  unique¬ 
ment  liquide  et  condensée  sous  un  petit  volume, 
à  la  rigueur  par  voie  rectale,  mieux  par  la  bou¬ 
che,  en  ihterrompant  alors  l’aspiration  pendant 
une  à  trois  heures  après  chaque  repas. 

SPIRATION  DUODÉNALE  CONTINUE 

la  période  d’atonie  intestinale,  à  peu  près  inévi¬ 
table  après  certaines  interventions  graves  ; 
d’autres  fois,  la  réinterveiition  ou  l’iléostomie . 
demeureront  nécessaires,  mais  leur  réalisation 
bénéficiera  considérablement  d’une  améliora¬ 
tion  locale  et  générale. 

La  distension  gazeuse  post-opératoire 

est-elle  Tedoùtée,  il  suffit  de  pousser  la  sonde 
dans  l’estomac  pour  empêcher  que  l’air  dégluti, 
qu’il  est  impossible  d’éviter,  ne  parvienne 
dans  l’intestin.  De  même,  la  méthode  de  Wan- 
gensteen  évite  la  distension  intestinale,  offen¬ 
sante  au  premier  chef,  lors  de  sutures  iléalés, 
coliques  ou  iléocoliques  ;  pour  soulager  pareilles 
sutures,  la  sonde  sera  duodénale.  Même  garantie 
en  chirurgie  gastrique  :  perforations  d’ulcus 
gâstro-duodénaux  ;  la  fistule  duodénale,  redou¬ 
table  occurence  dans  les  suites  d’une  gas¬ 
trectomie,  relève,  elle  aussi,  de  l’aspiration 
continue. 

En  résumé,  il  ne  faut  pas  penser  que,  dans 
l’occlusion  intestinale  aiguë,  cette  méthode 
paraisse  orientée  vers  la  temporisation,  alors 
qu’on  est  en  ^pleine  urgence.  L’intubation  cons¬ 
titue  un  des  temps  mêmes  de  l’action  thérapeu¬ 
tique  ;  parfois,  elle  peut  la  constituer  à  elle 
seule;  ce  qui  importe,  ce  n’est  pas  la  durée  de 
l’aspiration  duodénale,  mais  bien  le  temps 
écoulé  entre  le  début  de  l’occlüsion  et  l’applica¬ 
tion  du  traitement.  On  n’êxigera  pas  de  cette 
méthode  plus  qu’elle  ne  peut  ;  mais  il  faut  con¬ 
venir  du  progiès  indiscutable  qu’elle  apporte,  j 
G.  Fischer, 
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L'ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  P resse 


Paravitamino3es  et  vitarainothérapie 


G.  Mouriquand  établit,  par  la  clinique  et 
par  l’expérimentation,  qu’une  avitaminose  par¬ 
tielle  étant  donnée,  celle-ci,  après  une  période 
asymptomatique,  inapparente,  entraîne  des 
manifestations  .progressives  de  carence.  Pen¬ 
dant  une  partie  de  leur  évolution, celles-ci  res-, 
tent  éminemment  sensibles  à  l’apport  de  la 
vitamine  déficiente.  Il  s’agit  de  lésions  réversi¬ 
bles.  Mais,  à  mesure  que  le  temps  passe  et 
qu’agit  sur  la  nutrition  (générale  ou  locale)  la 
carence  partielle,  cette  réversibilité  décroit  et 
tend  peu  à  peu  à  disparaître,  pour  devenir  irré- 
yersibilité  partielle  ou  totale. 

A  des  troubles  ou  lésions  «  spécifiques  »  d’avi¬ 
taminose  sensibles  à  la  thérapeutique  vitamini¬ 
que  se  sont  substitués  des  troubles  ou  lésions 
«  aspécifiques  »  et  celles-ci  échappent  à  son 
action.  Il  s’agit  alors  de  paravitaminose  irré¬ 
versible,  qui  s’oppose  à  la  vitaminose  réversible. 
Cette  notion  de  paravitaminose  se  rapproche  de 
celle  introduite  par  A.  Fournier  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  parasyphilis.  Longtemps,  .en  effet,  les 
lésions  ou  troubles'  d’origine  tréponémique  res¬ 
tent  sensibles  à  la  médication  spécifique  ;  puis 
lentement,  tardivement,  s’installent  des  troubles 
ou  lésions  qui,  comme  dans  lesparavitaminoses, 
échappent  progressivement  à  cette  médication, 
au  point  d’aboutir,  eux  ausçi,  à  l’irréversibilité 
( La  Presse  Médicale,  18  octobre  1941). 

Les  hémorragies  intra-oculaires  récidivantes 
des  jeunes  sujets 

Il  s’agit  là  d’un  syndrome  clinique  particu¬ 
lier.  Les  hémorragies  plus  ou  moins  abondantes 
inondent  le  corps  vitré  par  poussées  successives 
et  atteignent  habituellement  les  deux  yeux,  à 
intervalle  variable.  Celles-ci  peuvent  se  résor¬ 
ber  sans  laisser  de  traces  ;  mais  plus  souvent 
elles  aboutissent  à  un  processus  cicatriciel  de 
rétinitè  proliférante,  qui  assombrit  considérable¬ 
ment  le  pronostic  visuel.  Elles  s’observent  entre 
10  et  35  ans,  avec  un  maximum  de  fréquence 
vers  25  ans,  et  presque  toujours  chez  des  sujets 
du  Sexe  masculin.  Le  début  des  accidents  est, 
en  général,  soudain  et  se  manifeste  par  une  sen¬ 
sation  de  brouillard  devant  l’un  des  deux  yeux, 
augmentant  rapidement  et  pouvant  aboutir  en 
quelques  heures  à  la  cécité,  avec  glaucome  et 
décollement  de  la  rétine. 

Après  un  exposé  complet  de  cette  question 
le  Professeur  E.  Terrien  conclut  que,  très  fré¬ 


quemment,  pareilles  hémorragies  sont  d’origine 
tuberculeuse,  qu’il  s’agisse  de  tuberculose 
folliculaire  primaire-manifeste,  d’origine  pulmo¬ 
naire  ou  autre,  avec  migration  de  bacilles,  ou  de 
tuberculose  folliculaire  et  d’altération  dues  à 
des  toxines  venues  d’un  foyer  plus  ou  moins 
torpide,  siégeant  en  un  point  de  l’économie 
(ganglions  trachéo-bronchiques  le  plus  souvent). 
Et  si,  fnalgré  cette  origine,  le  pronostic  demeure 
assez  souvent  favorable,  on  ne  saurait  oublier 
que  ces  formes  donnent  lieu,  peut-être  plus  fré¬ 
quemment  encore  que  les  autres,  aux  organi¬ 
sations  fibreuses  et  aux  lésions  dé  rétinitè  pro¬ 
liférante  avec  toutes  les  altérations  visuelles 
qui  en  sont  la  conséquence.  Dans  tous  les  cas 
où  il  y  aura,  lieu  de  soupçonner  une  origine 
tuberculeuse  possible,  on  devra,  semble-t-il, 
alors  même  que  la  résorption  a  été  plus  ou 
moins  complète,  laissant  une  acuité  relative¬ 
ment  bonne,  ne  pas  porter  un  pronostic  trop 
favorable,  et  réserver  l’avenir.  Il  faudra  instituer 
un  traitement  général  longtemps  suivi,  des 
cures  prolongées  de  repos,  le  séjour  dans  un  air 
pur  et  éviter  tout  surmenage  ( Journ .  des  Prati¬ 
ciens,  4  et  11  octobre  1941). 

Le  diabète  insipide  syphilitique 

MM.  G.  Carrière  et  Gineste  ont  pu  réunir 
sept  cas  de  ce  genre;  il  s  étaient  nettement  carac-' 
térisés  par  la  clinique:  anamnestiques, réactions 
biologiques  positives, existence  de  stigmates  (aor¬ 
tite,  tabès,  manifestations  oculaires  et  autres), 
action  heureuse  du  traitement  spécifique. 

Ces  diabètes  insipides,  syphilitiques  peuvent 
être  classés  en  quatre  grandes  catégories  :  a) 
polyurie  syphilitique  solitaire,  qui  obéit  au 
traitement  spécifique  ;  b)  polyurie  avec  mani¬ 
festations  nerveuses  de  la  syphilis  :  méningite 
syphilitique  latente  ;  tabès  ;  paralysie  générale  ; 
troubles  oculaires  ;  syndrome  de  tumeur  céré¬ 
brale  syphilitique  ;  syndromes  hypophysaires 
di-encéphaliques  ;  troubles  de  la  tension  arté¬ 
rielle,  etc.  ;  c)  polyurie  avec  troubles  généraux 
endocriniens,  qu’explique  parfaitement  le  rôle 
initial  de  l’hypophyse  sur  l’ensemble  des  glan¬ 
des  endocrines  :  note  hypophysaire  (aerôméga- 
lie,  gigantisme,  infantilisme,  etc.)  ;  note  géni¬ 
tale  (atrophie  testiculaire,  aménorrhée)  ;  note 
thyroïdienne  (myxcedème  fruste,  frilosité,  asthé¬ 
nie,  etc.)  ;  d)  polyurie  associée  à  des  manifesta¬ 
tions  viscérales  de  la  syphilis  (cardio-aortite, 
cirrhose  syphilitique  (La  Presse  Médicale,  Il 
octobre  1941), 
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Les  Sociétés  Savantes 


Paris 


Académie  de  médecine 

Avortement  thérapeutique.  Droit.  Morale.  Religion 
(M.  Balthazard  ;  4-11-1941) 

L’avortement  thérapeutique  a  été  pratiqué  pour 
iâ  première  fois  à  la  fin  du  XVIIIe  siècle,  en  Angle¬ 
terre,  puis  en  Allemagne.  En  France,  la  première 
observation  qui'fut  présentées  l’Académie  de  méde¬ 
cine  date  de  1827  et  est  due  à  Gosta. 

Après  l’exposé  historique,  M.  Balthazard  montre 
Iss  problèmes  que  soulève  cette  opération  au  point 
'  de  vue  du  droit,  de  la  morale,  de  la  religion,  et  il  en 
discute  lesindications.  Il  n’est  plus  question,  aujour¬ 
d’hui,  d’y  recourir  pour  les  rétrécissements  du  bas¬ 
sin,  la  césarienne  étant  devenue  une  intervention 
anodine.  La  tuberculose  comporte  bien  rarement 
'  l’obligation  de  procéder  àl’avortement.  Les  vomisse- 
mentsincoercibles  également.  Pour  les  cardiopathies, 

’  une  discussion  récente  dégage  l’impression  que  les’ 
affections  cardiaques  n’imposent  l’avortement  que 
d’une  façon  exceptionnelle. 

-La  communication  de  M.  Balthazard  est  finale¬ 
ment  renvoyée  à  une  commission  composée  de 
MM.  Bezançon,  Hartmann,  Sergent,  Balthazard, 
Renault,  Brouardel,  Couvelaire,  Laubry  et  Clerc. 

Les  maladies  contagieuses  pendant  l’année  1940 
{M.  L.  Tanon  ;  4-41-1941) 

L’état  sanitaire,  en  France,  contrairement  à  ce 
que  l’on  aurait  pu  craindre,  s’est  maintenu  bon,  pen¬ 
dant  l’année  1940. 

Certainsdépartements  (Alpes-Maritimes,  Gironde, 

.  Indre-et-Loire,  Ain)  ont  présenté  une  recrudescence 
de  fièvre  typhoïde,  mais  dans  la  plupart  des  autres, 
dans  la  Seine  en  particulier,  les  cas  ont  été  moins 
nombreux.  La  diphtérie  a  été  de  même  en  recru¬ 
descence  dans  quelqùes  départements  et  en  diminu¬ 
tion  dans  d’autres. 

La  méningite  cérébro-spinale  a  notablement  dimi¬ 
nué,  sauf  dans  les  localités  où  se  trouvaient  de^ 
troupes  indigènes.  Spirochétose, poliomyélite  sont 
restées  rares.  La  mélitococcie  également.  Il  y  a  eu 
quelques  épidémies,  localisées,  de  dysenterie. 

•  Académie  de  chirurgie 

Action  clinique  du  sulfathiazol  sur  les  staphylococcie:- 
(M.  Menegaux  et  Mlle  Stalhand  ;  18-6-1941) 

L’action  des  sulfamides  s’est  montrée  moins  nette 


sur  le  staphylocoque  que  sur  d’autres  microbes. 
Toutefois,  les  nouvelles  séries  de  sulfamides,  avec 
noyau  thiazol,  paraissent  agir  plus  efficacement 
contre  ce  germe.  M.  Menegaux  rapporte  25  observa¬ 
tions  de  furoncles  et  anthrax  ayant  guéri  rapide¬ 
ment  après  administration  dé  p-amino-phényl-sulfa- 
midothiazol,  2090  R  P,  ou  sulfathiazol.  Les  doses 
doivent  être  fortes  d’emblée1  (7  grammes  les  deux 
premiers  jours,  puis  5  grammes,  puis  4  grammes)  et 
le  traitement  continué  un  temps  suffisant.  Le  médir 
cament,  même  à  ces  doses  fortes,  est  généralement 
bien  toléré.  Il  détermine  cependant  assez  générale¬ 
ment  un  certain  degré  d’asthénie  et  il  faut  mettre 
le  malade  au  lit  pendant  le  traitement. 

;  P.  L. 

Société  DE  PATHOLOGIE  COMPARÉE 

Plan  d’expérimentation  pour  la  cancérisation 
de  l’animal 

(M.  Cathelin  ;  14-10-1941) 

L’auteur  s’ést  préoccupé  de  trouver  une  bonne 
méthode,  qui  permette  d’abord  de  faire  l’inocula¬ 
tion,  à  coup  sûr,  et  cela  chez  d’autres  espèces  ani¬ 
males  que  le  rat  ou  la  souris,  qui  sont  trop  aptes  à 
contracter  le  cancer  spontané.  On  conseille  le  chien, 
le  lapin  ou  le  cobaye.  Il  faut  donc  chercher  les  con¬ 
ditions  les  meilleures  en  dehors  de  la  méthode  des 
greffes,  qui  rendraient  l’animal  réceptible,  en  dehors 
aussi  de  celle  des  injections  de  trituration  en  masse, 
et  des  injections  de  culture  de  tissu  cancéreux  sur 
pomme  de  terre,  bouillon,  gélose,  sérum. 

Il  s’agit  maintenant  d’une  méthode  nouvelle,  qui 
semble  pleine  d’avenir.  Après  maintes  expériences, 
F.  Cathelin  s’est  arrêté  au  bouillon  de  ganglions, 
auquel  il  faut  ajouter  du  sucre,  cause  favorisante. 
C’est  une  véritable  culture  de  tissus  malades.  La 
tumeur  originelle  doit  être  très  fraîche,  et  la  mise  en 
culture  doit  succéder  de  quelques  minutes  à  une 
heure  au  plus  à  l’extraction  chirurgicale.  Au  bout 
d’un  séjour  à  l’étuve  à  37°5-38°  durant  six  à  dix 
jours  ënviron,  on  injectera  ce  bouillon  trans¬ 
formé,  renfermant  les  toxines  cancéreuses,  non  pas 
sous  la  peau,  ni  dans  le  système  vasculaire,  mais 
exclusivement  dans  le  système  lymphatique  de 
l’animal,  en  particulier  dans  les  ganglions  des  aines 
et  des  aisselles.  C’est  là  une  céndition  essentielle. 
L’injection  doit  être  faite  préférentiellement  dans 
le  groupe  lymphatique  qui  est  celui  de  l’organe 
lésé.  1  ,  . 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 


L’ORGANISATION  PRATIQUE  DE  LA  MEDECINE  RURALE 

Par  le  Docteur  Fernand  Decourt 

I.  —  Réunion  d'une  «  Commission  d’Experts  »,  à  Genève  en  1931 


On  a  trop  tendance  aujourd’hui  à  vouloir 
«faire  du  neuf  »  à  tout  prix,  sans  s’occuper  assez 
des  travaux  antérieurs.  Aussi  arrive-t-il,  parfois, 
ou  bien  que  l’on  décore  du  nom  dé  «  progrès 
social  »  des  dispositions  déjà  établies  depuis 
longtemps,  ou  bien  qu’on  prenne  des  décisions 
importantes,  sans  en  avoir  suffisamment  étudié 
les  répercussions  inévitables,  lesquelles  avaient 
été  déjà  signalées  auparavant. . .  Le  vin  du  meil¬ 
leur  crû  doit  avoir  un  certain  temps  de  bouteille 
pour  donner  toute  sa  saveur  et  acquérir  toute  sa 
valeur.  Il  en  est  de  mênie  de  certaines  disposi¬ 
tions  sociales  et,  pour  ce  qui  nous  concerne,  de 
certaines  réformes  en  médecine  professionnelle' 
ou  sociale. 

On  a  vu  de  ces  disposition?,  de  ces  réformes, 
ayant  insuffisamment  «  de  bouteille  »,  faute 
d’avoir  consulté  les  travaux  antérieurs,  qui  ont 
dû,  sous  la  leçon  inexorable  de  l’expérience,  être 
remises  sur  le  tapis.  On  a  même  vu  réformer  des 
réformes  établies  seulement  quelques  mois  aupa¬ 
ravant  . 

Au  sujet  de  l’organisation  pratique  de  la  mé¬ 
decine  rurale,  il  nous  a  donc  paru  intéressant  de 
donner  quelques  aperçus  de  discussions  interna¬ 
tionales  qui  eurent  lieu,  sur  ce  sujet  précis,  dans 
une  «  Commission  d’experts  »  où  nous  eûmes  l’hon¬ 
neur  de  représenter  le  médecin  praticien  français. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  de  la  «  Résolution 
votée  par  la  Conférence  d’hygiène  de  Dresde,  en 
juillet  1930,  ni  même  de  la  Conférence  sur  les  cen¬ 
tres  de  santé  ruraux  de  Budapesth,  en  octobre 
1930,  réunie  à  la  suite  d’une  convocation  du 
Comité  d’hygiène  de  la  Société  des  Nations.  Il 
s’agissait  là  plutôt  d’hygiène  générale  et  non  de 
soitis  aux  malades  de  la  campagne.  Quant  à  la 
Commission  d’experts  qui,  sur  convocation  du 
même  Comité  d’hygiène  de  la  S.  D.  N.,  se  tint 
à  Genève  du  9  au  12  mars  1931,  on  va  voir  que, 
là  encore,  il  sembla  s’agir  au  début  plutôt  d’hy¬ 
giène  générale  que  de  médecine  pratique.  Cha¬ 
que  pays  était  représenté,  en  principe,  par  trois 
délégués  :  1°  l’un  représentant  le  gouvernement 
de  son  pays  ;  2°  l’autre  les  Caisses-maladie  rura¬ 
les  et  3°  un  autre  les  médecins  praticiens  qui. 


pour  la  première  fois  étaient  représentés,  officiel- 
,  lement,  à  la  suite  de  démarches  répétées  de  l’As¬ 
sociation  professionnelle  internationale  des  mé¬ 
decins  (A.  P.  I.  M.). 

Les  travaux  de  dette  Commission  d’experts 
ne  durèrent  pas  moins  de  quatre  jours,  à  raison 
de  deux  longues  séances  chaque  jour.  Il  était 
entendu  que  l’on  prenait  comme  base  de  dis¬ 
cussion  le  Mémorandum  préparé  spécialement 
pour  cette  Commission  par  la  Section  d’hygiène 
de  la  S.  D.  N.  Mais  ceux  qui  avaient  étudié 
auparavant  ce  mémorandum  pouvaient  aisé¬ 
ment  s’apercevoir  combien,  —  en  médecine 
rurale  —  le  rôle  du  médecin  praticien  avait  subi 
une  fâcheuse  éclipse.  On  n’y  parlait  plus  que 
d’hygiénistes,  d’  «ingénieurs  sanitaires  »  (sic),  de 
dispensaires,  d’infirmières  visiteuses,  etc . . . 
Seule,  en  somme,  la  prophylaxie,  sous  l’angle 
de  l’hygiène,  y  était  envisagée. 

Aussi,  dès  le  premier  jour,  pensâmes-nous 
indispensable  d’intervenir  personnellement  sur 
ce  point.  Nous  fîmes  donc  remarquer  qu’on  né¬ 
gligeait  par  trop  lè  second  aspect  du  problème 
sanitaire  xural  :  la  thérapeutique,  le  traite¬ 
ment  des  affections  aiguës  en  particulier.  Un 
malade  rural  atteint  d’asystolie,  de  coliques' 
hépatiques,  d’une  hernie  étranglée  ou  de  toute 
autre  affection  chirurgicale  à  intervention 
urgente,  a  bien  plus  besoin  d’une  thérapeutique 
rapide  et  efficace  ou  d’uife  opération  immédiate 
que  de  prophylaxie,  si  savante  qu’elle  soit.  A 
côté  des  hygiénistes  —  et  sur  le  même  plan  —  il 
fallait  donc  placer,  en  médecine  rurale,  je  médecin 
praticien.  De  même  les  Dispensaires  «  devaient 
être  considérés  comme  le  prolongement  du  cabi¬ 
net  du  médecin  praticien  pour  tout  ce  que  celui-ci 
ne  pourrait  faire  par  lui-même.  C’est  donc  non 
'  seulement  à  la  disposition  des  malades  qu’ils 
doivent  être  mis,  mais  aussi  à  celle  du  médecin^ 
et  delà  dans  l’intérêt  même  des  malades  ». 

On  nous  excusera  d’insister  ainsi  sur  cette 
double  intervention  faite  personnellement  aü 
début  de  nos  travaux,  mais  comme  elle  eut  un 
certain  résultat  sur  «  l'aiguillage  »  de  ces  tra¬ 
vaux,  il  nous  apparaît  normal  d’y  faire  allusion* 
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On  s’occupa  donc,  dès  le  début,  des  praticiens , 
ruraux,  de  leur  répartition  inégale,  par  rapport 
à  ceux  des  villes,  et  on  conclut,  sur  ce  point, 
qu’un  médecin  pour  2.000  habitants  serait  un 
chiffre  convenable,  surtout  que  l’automobile  est 
venuefaciliter  beaucoup  l’exercice  delà  médecine 
à  la  campagne.  A  côté  du  médecin  praticien  et 
sous  sadirection,  seraient  utiles  sinon  des  «  aides- 
médecins  »  comme  il  en  existe  officiellement  en 
certains  pays,  au  moins  des  infirmières-visiteu¬ 
ses  pour  les  aider  et  veiller  à  l’exécution  des  pres¬ 
criptions  médicales. 

Il  faut,  aussi  des  «  centres  de  diagnostic  » 
mais  qui  soient  en  liaison  constante  aussi  bien 
avec  les  malades  qu’avec  le  médecin  traitant.  A 
l’unanimité,  on  convînt  de  la  nécessité  de  centres 
de  ce  genre,  mais  à  la  majorité  seulement  que 
ceux-ci  donneraient  quelques  soins  au  besoin, 
donc  ét  ant  pourvus,  dans  ce  but,  du  matériel  et 
du  personnel  nécessaires.  . 

Quant  aux  hôpitaux  régionaux  pour  les 
malades  qui  ne  pourraient  recevoir  de  soins  à 
domiciJ.e,  il  faudrait  qu’ils  puissent  avoir  une  cer¬ 
taine  importance  pour  rendre,  les  services  qu’on 
peut  en  attendre;  Il  faudrait  donc  qu’il  y  ait  un 
hôpital  régional  pouf  environ  30  mille  habitants, 

Op  devra  permettre  aux  ruraux  un  accès  facile 
tant  au  dispensaire  qu’à  l’hôpital,  donc  s’occuper 
d’assurer  une  liaison  entre  ces  centres  et  la  péri¬ 
phérie.  Mais  il  faut,  en  outre,  que  cette  liaison, 
quand  il  s’agit  de  diagnostics  ou  de  soins,  soit 
assurée  également,  et  de  façon  continue,  entre . 
cès  centres  et  le  médecin  praticien  afin  que  celui- 
ci  ne  perde  jamais  de  vue  des  maiades  qu’ii  doit 
forcément  suivre,  dans  la  suite,  après  leur  sortie 
de  l’hôpital,  par  exemple. 

Ledeuxièmejour,ons’occupade«l’ôutillage  » 
des  hôpitaux  régionaux.  Inutile  d’insister  sur  ce 
point,  nos  confrères  sont  suffisamment  docu¬ 
mentés  sur  un  tel  sujet. 

Pour  la  question  des  désinfections,  en  cas  de 
maladies  contagieuses  à  domicile,  la  Commission 
conclut  que  le  plus  important  n’est  pas  la  désin¬ 
fection  «  terminale  »,  en  fin  de  maladie  avec 
transports  de  grands  appareils  impressionnants  ; 
cela  a  son  utilité,  sans  doute,  mais  le  plus  utile 
c’est  la  désinfection  «  journalière  »  sous  la  sur¬ 
veillance  du  médecin  traitant  pour  que  le  malade 
contagieux  ne  contamine  pas  son  entourage. 

Les  «  consultations  externes  »  des  hôpi¬ 
taux,  sur  les  remarques  des  médecins  praticiens 
de  la  Commission,  délégués  parles  divers  pays, 
furent  considérés  comme  faisant  double  emploi 
avec  les  cabinets  des  praticiens.  De  même  que 
les  dispensaires,  elles  ne  pourraient  avoir  d’utiljté 
que  pour  ce  que  le  médecin  ne  peut  faire  lui-même 
(comme  une  radiographie  par  exemple),  mais 
c’est  là  une  «  utilité  »  qui  disparaît  chaque  jour 
de  plus  en  plus: 

Quant  aux  laboratoires,  en  dehors  du  labo¬ 


ratoire  modeste  de  l’hôpital  régional,  il  est  néces¬ 
saire  qu’il  y  ait  de  grands  laboratoires  centraux 
puissamment  outillés  et  pourvus  d’un  personnel 
compétènt.  Là  pourront  être  envoyés  des  échan-. 
tillons  de  sang,  de  crachats';  pour  recherches  de 
la  syphilis,  de  la  tuberculose,  ainsi  que  des  pré¬ 
lèvements  de  tissus  pour  des  recherches  sur  les 
tumeurs  cancéreuses,  etc.  .  .  Là  encore,  il  faut 
assurer  une  liaison  constante,  pratique,  et  rapide 
entre  les  médecins  traitants  et  le  laboratoire. 

Au  sujet  de  cette  liaison  jugée  indispensable, 
tant  pour  le  médecin  que  pour  le  malade,  on  s’oc¬ 
cupa  de  la  question  de  transport  du  malade, 
venant  compléter  l’appel  téléphonique  du  méde¬ 
cin.  On  convint  qu’à  défaut  d’ambulance  muni¬ 
cipale,  bien  rare  en  campagne,  chaque  hôpital 
devrait  avoir  une  ambulance  automobile.  Sur 
appel  de  qui  ?  du  médecin,  du  maire  ou  de  l’auxi¬ 
liaire  médical  connu  du  chef-lieu.  Frais  de  trans- 
port  payés  par  qui  ?  Par  la  famille.ou,  si  le  ma- , 
.  lade  est  indigent,  par  la  commune. 


Le  Mémorandum  parlait  du  «  Visiteur  de 
santé  »  dont  l’action  est,  d’ordinaire  dans  la  plu¬ 
part  des  pays  représentée  par  les  «  infirmières 
visiteuses  ».  On  se  mit  d’accord  pour  recon¬ 
naître  que  cette  action  doit  être  établie  en  accord 
avec  le  médecin  praticien  rural  «  ('infirmière  visi¬ 
teuse  devant  être  uniquement  le  trait  d’union 
entre  le  malade  et  Son  médecin  traitant  ». 

A  ce  moment  se  plaça  une  véritable  «  joûte  »  si 
l’on  peut  dire  entre  les  représentants  des  Caisses 
maladie  et  celles  de  l’Administration.  Le  Mémo¬ 
randum  déclarait  que  les  Caisses-maladie  jouent 
un' rôle  important  dans  l’assistance  médicale 
rurale,  «  en  répartissant  les  frais  de  traitement 
sur  de  larges  groupes  ».  Les  représentants  gou¬ 
vernementaux  déclarèrent  que  ce  rôle  impor-  - 
tant  est  joué  par  les  Administrations  publiques, . 
surtout  en  Assistance  médicale  gratuite.  Les 
représentants  des  Caisses  répliquèrent  que  l’As¬ 
sistance  médicale  n’est  efficace  entièrement  que 
dans  les  régions  rurales  où  est  établie  l’Assurance 
maladie,  ce  qui  démontre  bien  l'exactitude  de’., 
la  constatation  faite  par  le  Mémorandum.  En  ' 
conclusion,  on  se  mit  d’accord  pour  dire  que  «  la . 
collaboration  de  tous  jouera  toujours  le  rôle  le 
plus  important  en  ces  matières  ». 

On  en  revint  ensuite  à  l’étude  du  personnel 
auxiliaire,  au  point  de  vue  de- sa  nomination  et’ 
de  sa  direction.  Les  représentants  des  Caisses-, 
maladie  rurales  disaient  que  celles-ci  doivent 
^placer,  elles-mêmes,  des  infirmières  dans  les  com- . 

'  munes  et  sousleur  direction.  C’est  l’Etat,  dis  aient 
les  délégués  gouvernementaux.  C’est  le  médecin 
praticien, faisaient  remarquer  les  représentants 
de  ceux-ci,  attendu  que  lui  seul  peut  diriger  effi¬ 
cacement  l’action  de  celles-ci.  Après  une  longue 
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discussion  (où  s’affrontaient  non  pas  les  nations 
mais!  es  «catégories  »)  on  finit  par  se  mettre  d’ac¬ 
cord,  là  aussi,  pour  admettre  que  leur  recrute¬ 
ment  dépendait  de  l’évolution  sociale  de  chaque 
pays ,  mais  que  ces  infirmières  visiteuses  devaient 
toujours  avoir  une  certaine  instruction  techni¬ 
que,  qu’elles  devaient  être  considérées  comme 
des  auxiliaires  du  médecin  et  «  agir  sous  son  auto¬ 
rité  et  sa  direction  technique  ». 

Au  sujet  du  rôle  des  Autorités  publiques 
en  matière  d’assistance  ru.rale,  on  fut  d’accord 
que ,  si  le  nombre  des  médecins  ruraux  ést  insuffi¬ 
sant  en  une  région,  il  appartient  à  l'Etat  d’inter¬ 
venir.  Mais  est-ce  à  l’Administration  centrale  ou 
régionale  ?  C’est  plutôt  à  cette  dernière  conclut- 
on,  sauf  si  elle  n’arrive  pas  à  établir  un  service 
médical  rural  suffisant  et  efficace  ;  auquel  cas 
l’Administration  supérieure  centrale  doit  s’en 
occuper  — ■  et  cela  aussi  bien  pour  le  Corps  médi¬ 
cal  lui-njême  que  pour  les  auxiliaires  médicaux. 


.Dans  la  Conférence  sur  les  Centres  de  santé 
ruraux  qui  s’était  tenue  à  Budapesth  du  27  au 
31  octobre  1930,  ôh  avait  distingué  les  Centres  de 
santé  primaires  et  les  secondaires,  d’une  aire 
plus  étendue.  Notre  Commission  des  experts 
estima  que,  au  fond,  le  Centre  de  santé  primaire, 
c’est  surtout  le  médecin  praticien  lui-même  qui 
le  constitue.  S’il  est  chargé  par  les  autorités,  non 
seulement  de  donner  des  soins  aux  malades,  mais 
encore  de  tout  ce  qui  concerne  l’hygiène  et  la 
santé  publique  —  et  qu’il  soit  suffisamment  payé 
pour  cela  —  il  pourra  y  avoir  un  nombre  suffi¬ 
sant  de  médecins  en  tous  lieux. 

Quant  aux  Centres  de  s'anté  secondaires,  les 


LA  QUESTION 

Elle  est  en  train  de  se  résoudre,  et  de  la  façon 
la  plus  péremptoire,  par  le  fait  que  l’essence 
n’existera  plus  d’ici  peu,  en  France,  qu’à  l’état 
de  souvenir. 

Une  circulaire  du  Conseil  départemental  de 
l’Indre  nous  apporte  les  intéressantes  précisions 
suivantes  : 

La  dotation  d’essence  de  novembre  1941  pour 
tous  les  médecins  et  toutes  les  sages-femmes  de 
France  était  de  630.000  litres.  Si  l’on  estime  à 
environ  30.000  le  total  des  praticiens  dans  les 
deux  professions  la  simple  division  fait  apparaî¬ 
tre  à  21  litres  en  moyenne  la  quantité  d’essence 
à  allouer  à  chacun. 

La  répartition  de  carburant  se  fait  de  façon 
moins  simpliste  et  une  ventilation  permet  à 
juste  titre  de  favoriser  les  médecins  ruraux  par 
rapport  aux  citadins. 

Il  est  héanmoihs  évident  que  tous  indistincte- 


représentants  des  Caisses  rurales  déclarèrent 
que  c’est  à  celles-ci  qu’il  appartient  de  les  créer 
et  de  les  faire  fonctionnèr.  N’est-ce  pas  elles  seu¬ 
les  qui  posséderont  les  fonds  nécessaires  pour  ce 
fonctionnement  ?  Les  deux  autres  «  catégories  » 
de  représentants  se  récrièrent,  puis,  après  dis¬ 
cussion,  on  arriva  à  conclure  que  cette  création 
et  cette,  direction  doivent  être  faites  en  colla¬ 
boration  entre  l’Administration  et  les  Caisses, 
mais  étant  entendu  que  le  Corps  médical  sera 
chargé  de  régler  toute  la  J  question  technique. 

Pour  les  grands  laboratoires,  la  discussion  me¬ 
naça  de  s’égarer  à  cause  des  différences  existant 
à  ce  sujet  dans  les  divers  pays.  Il  y  a,  en  France 
comme  ën  Amérique,  de  grands  laboratoires  pri- 
vés  puissamment  outillés.  En  Allemagne,  par 
contre,  ils  sont  tous  placés  sous  la  direction  dë 
l’Etat.  On  conclut  de  commun  accord,  toutefois, 
que  ce  qu’il  importait  avant  tout  d’assurer  c’est 
la  liaison  entre  la  périphérie  (ciest-à-dire  les 
médecins  traitants)  et  les  grands  laboratoires 
centraux.  N’est-ce  pas  là  le  plus  important  au 
point  de  vue  du  bon  exercice  de  la  médecine 
rurale  ? 

Tout  ayant  ainsi  été  passé  en  revue,  il  fut 
décidé  que  quelques  membres  de  la  Commission 
seraient  désignés  pour  rédiger  les  «  Conclusions  » 
découlant  des  travaux  qui  venaient  d’être  effec¬ 
tués. 

Dans  un  second  article,  nous  donnerons  le 
texte  même  des  conclusions,  présentées -sous 
forme  d’  «avis  »  (puisque  c’étaientdes  «avis  »  qui 
nous  avaient  été  demandés  par  la  S.  D.  N.). 
Nous  donnerons,  à  la  suite,  les  résultats  des  tra¬ 
vaux,  sur  le  même  sujet  de  «  l’Association  pro¬ 
fessionnelle  internationale  des  médecins  ».  (A. P. 
I,  Mi). 


DE  L’ESSENCE 

ment  sont  réduits  à  la  portion  congrue  et  ne 
peuvent  utiliser  leur  voiture  que  très  économi¬ 
quement. 

Par  ailleurs  nous  savons  que  même  ces  chiffres 
réduits  ne  pourront  être  maintenus  dans  les 
mois  à  venir.  Mieux  vaut  prévoir  dès  maintenant 
la  privation  totale  et  s’y  accoutumer  en  prenant 
les  mesüres  appropriées. 

L’exercice  de  la  médecine  va  devenir  dur,  très 
dur  pour  les  médecins  de  campagne.  Epuisant 
chez  les  jeunes  il  sera  presque  impossible  chez 
les  vieux  qui  ne  peuvent  songer  à  couvrir  50  ou 
60  kilomètres  à  bicyclette  chaque  jour. 

«  Que  chacun  comprenne  »,  pour  reprendre 
l’expression  du  Conseil  départemental  de  l’In¬ 
dre.  Que  chacun  comprenne  que  les  circonstan¬ 
ces  sont  impératives,  que  cette  époque  est  sans 
pitié  ni  raison  et  qu’il  est  vain  de  protester  con¬ 
tre  l'inéluctable: 
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ASSURANCES  SOCIALES 
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i  —  DANS  QUELLES  CONDITIONS  LES  CAISSES  PEUVENT-ELLES  CRÉER 
DES  ÉTABLISSEMENTS  DE  SOINS  ? 


L’idée  essentielle  de  l’organisation  du  service 
médical  des  Assurances  sociales  était  jusqu’à 
présent  que  le  Corps  médical  dans  son  ensem¬ 
ble  prenait  la  responsabilité  de  ce  service  en 
adhérant  à  un  règlement,  une  convention,  un 
statut,  de  caractère  collectif,  (peu  importe  le 
nom)  Conclu  entre  ses,  représentants  et  '  les 
Caisses  d’assurances.  Le  principe  du  libre-choix 
dont  nous  étudions  plus  bas  un  des  aspects, 
s'il  correspondait  avant  tout  à  un  droit  particu¬ 
lièrement  sacré  dvf  malade,  manifestait  aussi 
sous  l’angle  professionnel  médical  cette  volonté 
de  généralité,  cette  confiance  faite  par  la  loi, 
pour  l’exécution  d’un  service  d’utilité  publique, 
à  tout  praticien  en  règle  avec  les  lois  sur  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine. 

Il  est  évident  d’autre  part  qu’un  tel  principe 
pour  passer  du  domaine  des  idées  à  celui  de  la 
réalité  exige  qu’aucune  disproportion  économie 
que  ne  contraigne  en  fait  l’assuré  à  recourir  à 
'désorganisations  de  soins  auxquelles  sa  confi¬ 
ance  n’adhère  pas.  C’est  pourquoi,  de  toutes  les 
brèches  apportées  parles  règlements  et  la  pra¬ 
tique  au  statut  collectif  du  service  médical,  la 
création  par  les  Caisses  elles-mêmes  d’établis¬ 
sements  de  soins  au  bénéfice  de  leurs  assurés 
apparaît  comme  une.  des  plus  dangereuses. 
C’est  pourquoi  la  législation  qui  les  concerne 
mérite  une  toute  particulière  attention. 

Le  décret-loi  du  28  octobre  1935,  dans  son 
article  6  §1 4  prévoyait  qu^’en  principe  l’assuré 
«  avait  droit  aux  consultations  et  aux  traite¬ 
ments  dans  les  dispensaires, cliniques,  établisse¬ 
ments  de  cure  et  de  prévention  dépendant  de 
la  Caisse  d’assurances  dont  il  reçoit  les  secours 
de  maladies  ou  ayant  passé  des  contrats  àvec 
elle  ;  l’organsalion  et  le  fonctionnement  technique 
des  établissements  fondés  par  les  Caisses  sont  réali¬ 
sés...  après  avis  des  syndicats  médicaux  intéressés 
lorsque  les  syndicats  ont  passé  une  convention 
collective  avec  les  Caisses  ».  Le  même  article 
fixait  les  délais  et  procédure  à  observer  et  con¬ 
fiait  aux  Commissions  triparties  régionales  le 
soin  de  trancher  les  désaccoids. 

L’Ordre  des  médecins  successeur  légal  des 
syndicats,  eut  été  tout  naturellement  appelé 
à  exercer  les  droits  de  contrôle  ainsi  prévus. 
Certes  nous  n’ignorons  pas  que  ce  pouvoir  de 
contrôle  est  en  réalité  bien  plus  restreint  qu’il 


ne  paraît.'  Dans  une  décision  du  3  avril  1936 
la  section  permanente  du  Conseil  supérieur  des 
Assurances  sociales  a  eu  à  le  définir  :  «  les  Cais¬ 
ses,  a-t-elle  dit,  ne  sont  pas  tenues  de  subordonner 
leur  création  à  l’accord  préalable  des  syndicats. 
Elles  sont  seulement  obligées  de  demander  l’accord 
du  syndicat  sur  l’organisation  et  le  fonctionne - 
ment  technique  ».  Tout  imparfait  qu’il  était,  ce 
texte  n’en  était  pas  moins  le  moyen  légal  pour 
l’Ordre  d’avoir  droit  de  regard  sur  les  créations 
des  Caisses. 

La  loi  du  29  mai  1941  réformant  l’assurance- 
maladie,  sans  abroger  expressément  l’art.  6  du 
décret-loi,  a  traité  à  nouveàii  la  question-et  a 
rendu  caduc  le  §14  précité.  Aux  termes  de 
l’art.  5  de  la  loi  nouvelle  les  Caisses  ne  peuvent 
créer,  organiser  ou  développer  des  établisse¬ 
ments  de  diagnostic  ou  de  soins  sans  autorisa¬ 
tion  du  Secrétaire  d’Etat  au  travail  et  sans  agré-\ 
ment  technique  du  Secrétariat  à  la  santé.  Aux 
rapports  Ordre-Caisse,  se  trouveht  ainsi  substi¬ 
tués  des  rapports  interministériels,  le  secrétaire- 
d’Etat  à  la  Santé  ne  possédant  d’ailleurs,  comme 
les  anciens  syndicats  qu’un  pouvoir  de  contrôle 
sur  l’organisation  technique,  mais  non  point  sur 
la  nécessité  ou  l’utilité  sociale  de  la  création 
envisagée  et  de  sa  place  dans  le  plan  d’équipe¬ 
ment  sanitaire  du  pays. 

Il  n’était  question,  jusqu’à  la  loi  du  18  no¬ 
vembre  dernier,- que  de  contrôle  ou  d’agrément 
technique,  donc  de  frein.  La  loi  du  18  novem¬ 
bre,  plus  encore  par  l’esprit  qui  l’anime  et  le 
rapport  qui  la  précède  que  par  son  texte  même, 
est  venu  apporter  un  élément  noüveau.  L’Insti¬ 
tut  national  d’action  sanitaire  qu’elle  crée, 
organise  et  alimente  financièrement,  apparaît 
surtout  comme  le  moyen  de  développer  ces 
établissements  de  soins  dont  on  loue  officielle¬ 
ment  la  généreuse  activité  et  dont  on  regrette 
ouvertement  l’insuffisance'  actuelle. 

Certes  nous  avons  eu  la  bonne  fortune  de 
recueillir  de  la  source  la  plus  autorisée  les  apai¬ 
sements  les  plus  grands  quant  à  la  politique  que 
le  Secrétaire  général  à  la  Famille  et  à  la  Santé 
compte  observer  dans  l’application  de  la  loi  du 
18  novembré.  Mais  notre  satisfaction  reste 
incomplète.  En  effet  l’agrément  technique  dont 
il  est  fait  mention  à  diverses  reprises  dans  . le 
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texte  légal  ne  nous  paraît  s’étendre,  conformé¬ 
ment  à  la  jurisprudence  déjà  citée  de  la  Section 
permanente  du  Conseil  supérieur  des  Assurances 
sociales,  qu’à  l’organisation  médicale  d’un  éta¬ 
blissement  et  non  point  à  sa. création  même. 
Le  Secrétaire  d’Etat  à  la  Santé  se  trouve  ainsi  en 
cette  matière  sur  un  plan  hiérarchiquement 
inférieur  au  Secrétaire  d’Etat  au  Travail,  alors 
que  l’inverse  eut  été  seul  logique,  et  la  chose 
apparaît  plus  nettement  encore  si  l’on  veut  bien 
se  souvenir  que  le  rapport  préliminaire,  dont 
nous  avions  signalé  l’étrangeté  de  ton,  n’est 
signé  que  du  Travail,  et  non  dé  la  Santé. 

Nous  voulons  bien  espérer  qu’un  accord  de 
personnes  s’établisse  pour  aboutir  à  ce  que 
l’activité  de  l’Institut  sanitaire  soit  harmonieu¬ 
sement  intégrée  dans  le  plan  élaboré  par  la 
Santé  publique.  Mais  combien  nous  eussions 
préféré  que  les  textes  légaux,  qui  seuls  demeu- 

II  —  LE  LIBRE-CHOIX  DU  PRATICIEN 

On  sait  que  l’assurée  qui  allaite  son  enfant 
a  droit  à  des  primes  en  espèces,  dont  la  délivrance 
est  en  principe  subordonnée  à  l’observation  des 
prescriptions  du  règlement  intérieur  delà  Caisse, 
en  ce  qui  concerne  notamment  les  visites  pré¬ 
natales  et  post-natales,  et  la  fréquentation  régu¬ 
lière  des  consultations  de  nourrissons.  Par  une 
tendance  dont  elles  ont  donné  maints  exemples 
en  d’autres  domaines,  les  Caisses  ont  voulu 
organiser  elles-mêmes  visites  et  contrôle  médical 
des  assurées,  consultations  maternelles  et  de 
nourrissons.  Dans  la  mesure  où  leur  activité 
ne  venait  pas  créer  des  doubles  ènmplois  et  se 
superposer  à  l’organisation  spontanée  préexis¬ 
tante,  de  telles  initiatives  pouvaient  être  défen¬ 
dues  et  même  approuvées.  Là  où  nous  ne  som¬ 
mes  plus  d’accord,  et  où  nous  dénonçons  l’abus 
c’est  lorsque  les  Caisses  prétendent  attribuerun 
caractère  de  monopole  à  leurs  organisations. 

Le  cas  de  fait  suivant  put  heureusement  être  sou¬ 
mis  ii  y  a  quelques  mois  à  la  juridiction  des  Assu¬ 
rances  sociales'  :  une  assurée  sociale  allaitant  elle- 
même  son  enfant,  refusa  malgréles  instructions  for¬ 
melles  reçues  de  sa  caisse,  de  se  rendre  dans  les  con¬ 
sultations  maternelles  et  de  nourrissons  instituées 
par  cette  dernière,  et  se  fit  délivrer  les  attestations 
nécessaires  par  son  médecin  traitant  en  qui  elle 
avait  placé  sa  confiance.  La  Caisse  interdépartemen¬ 
tale  (car  c’est  encore  d’elle  qu’il  s’agit)  ne  manqua 
point  d’invoquer  l’infraction  ainsi  commise  à  son 
sacro-saint  règlement  int  rieur  pour  ne  verser  aucune 
allocation  d’allaitement.  Mais  l’assurée,  pour  une 
fois  décidée  à  faire  valoir  ses  droits,  sur  les  conseils 
de  son  médecin  traitant  et  selon  les  directives  du 
Sou  Médical,  porta  l’affaire  devant  la  Commission 
d’arrondissement . 

Par  une  décision  en  date  du  10  juillet  1941,  la 
Commission  interdépartementale  des  Assuran- 


Tent,  fassent  mention  de  la  nécessité  d’un  tel 
accord  sur  pied  d’égalité  interministérielle. 

Combien  eut  été  préférable  également  que 
l’Ordre  des  médecins  n’apparaisse  pas  en  der¬ 
nière  analyse  comme  le  conseiller  technique 
d’un  contrôleur  technique,  mais  soit  à  même 
d’intervenir  efficacement  et  directement  à 
l’heure  où  l’on  peut  en  fait  soustraire  à  la  masse 
des  praticiens  un  service  que  la  loi  leur  a  expres¬ 
sément  confié,  et  qui  constitue  de  plus  en  plus 
l’essentiel  de  leur  activité.  Maisl’Ordre  sera  d’au¬ 
tant  plus  justifié  à  occuper  une  place  préémi¬ 
nente  en  ce  domaine  qu’il  prendra  soin,  comme 
on  peut  l’espérer  aux  dernières  nouvelles,  d’or¬ 
ganiser  économiquement  la  médecine  libre, afin 
qu’elle  demeure  accessible  aux  assurés  sociaux. 
C’est  la  contre-partie  nécessaire  de  ces  res¬ 
ponsabilités  que  nous  voudrions  lui  voir  plus 
fermement  revendiquer. 

EN  MATIÈRE  D’ASSURANCE-MATERNITÉ 

ces  sociales  de  la  Seine  a  condamné  la  Caisse  au 
versement  des  allocations  demandées. 

Fort  justement  la  Commission  a  en*  effet 
rappelé  que  les  règlements  intérieurs  des  Cais¬ 
ses  devaient  être  conformes  aux  dispositions  obli¬ 
gatoires  du  règlement-type  institué  par  l’arrêté 
ministériel  du  30  janvier  1937.  Or  l’art.  62  §  2 
dudit  règlement  type  stipule  que  les  allocations  . 
d’allaitement  sont  payées  soit  sur  l’autorisation 
du  médecin-contrôleur  de  la  Caisse,  soit  sur  une 
attestation  d’allaitement  délivrée  et  datée  par  un  mé¬ 
decin,  une  sage-femme,  une  consultation  mater¬ 
nelle,  une  consultation  de  nourrissons,  un  dis¬ 
pensaire,  ou  tout  autre  établissement  qualifié  ou 
agréé  à  cet  effet  parla  Caisse,  Or  «  il  n’apparaît 
pas  de  cet  article  que  le  médecin  traitant  Soit  obli¬ 
gatoirement  agréé  par  la  Caisse  ».  Il  faut  donc  se 
référer  au  principe  général  dulibre-choix  du  pra¬ 
ticien  posé  par  laloi,  et  l’attestation  délivrée  par 
le  médecin  traitant  est  parfaitement  suffisante 
pour  ouvrir  droit  aux  prestations  sollicitées. 

Retenons  de  cette  décision  que  le  droit  pour 
l’assuré  de  choisir  librement  son  médecin  ne  se 
réduit  pas  au  simple  service  médical  au  domi-, 
cile  du  malade  ou  au  cabinet  du  médecin,  mais 
constitue  bien  une  règle  fondamentale  applica¬ 
ble,  sauf  dispositions  légales  contraires,  dans 
toute  la  sphère  de  l’assurance  maladie  et  mater¬ 
nité.  Ce  n’est  pas  encore  maintenant  que  les 
Caisses  pourront-  dresser  la  liste  de  leurs  méde¬ 
cins  agréés.  Souhaitons  seulement  que  la  décla¬ 
ration  mise  à  la  charge  des  médecins  traitants 
d’assurés  sociaux  par  la  récente  loi  de  finances 
ne  soit  pas,  sous  couleur  de  contrôle  fiscal,  un 
premier  pas  dans  cette  voie. 

Jean  Mignon. 
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VERS  LA  CONCILIATION  DES 


Après  avoir  jeté  leur  premier  feu  en  de  nom¬ 
breux  articles  de  presse  et  d’innombrables 
lettres  (dont  nous  eûmes  notre  large  part),  les 
médecins,  les  jeunes  et  les  vieux,  ne  s’affrontent 
plus  avec  autant  d’âpreté.  Les  uns  et  les  autres 
ont  réfléchi;  et  i's  ont  bien  vu  que  chacun  des 
deux  camps  n’avait  pas  entièrement  raison, 
mais  qu’il  n’avait  pas  non  plus  tout  à  fait 
tort. 

Les  jeunès  conviennent  que  même  les  vieux 
confrères  qui  n’auront  pas  versé  une  seule 
annuité  dé  cotisation,  s’ils  résignent  leur  poste 
entre  les  mains  clé  l’Ordre  pour  qu’il  soit  mis  à  la 
disposition  d’un  plus  jeûné,  ont  droit  à  une  com¬ 
pensation  ;  que  cette  compensation  peut  être  con¬ 
çue  sous  forme  de  pension  viagère.  S’ils,  avaient 
cédé  leur  clientèle  suivant  les  usages  reçus  jus¬ 
qu’à  présent,  ils  en  auraient  retiré  un  profit  légi¬ 
time  et  qui,  les  usages  se  modifiant,  leur  est  dû  en 
bonne  justice. 

Lès  vieux  admettent  .que  là  cotisation  à  de¬ 
mander  aux  jeunes  ne  doit  pas  être  pour  eux  un 
fardeau  écrasant,  susceptible  deles  atteindre  jus¬ 
que  dans  les  nécessités  de  la  vie.  Acculés  aux  ré¬ 
solutions  extrêmes  et  n’ayant- rien  de  plus  à  per¬ 
dre  puisqu’ils  auraient  déjà  perdu  le  droit  essen¬ 
tiel  de  vivre  de  leur  travail,  ils  en  viendraient  à 
refuser  de  payer. 

«  Et  ce  serait  scandaleux,  note  le  Docteur 
Cboquart,  de  Pleurs  (Marne),  de  les  contraindre 
à  payer  ». 

Ceci  étant ,  reste  à  trouver  l’accommodement 
qui  donne  satisfaction  aux  uns  sans  être  odieux 
ni  à  charge  aux  autres. 

Dans  cette  voie  les  «  plus  de  cinquante  »  font 
les  premiers  pas  ;  il  est  juste  de  les  leur  compter 
et  d’en  informer  les  autres  afin  que  ce  geste  de 
bonne  volonté  ne  demeure  pas  perdu  pour  l’en¬ 
tente  souhaitable  du  corps  professionnel. 


A  titre  transitoire,  pour  les  médecins  qui,  lors 
du  démarrage,  n’auront  pas  versé  ou  insuffisam¬ 
ment  (après  50  ans  par  exemple),  le  Docteur 
Mirabail,  de  Bangy  (Cher),  se  faisant  le  porte- 
parole  «  de  quelques  jeunes,  quelques  moyens  et 
quelques  vieux  »  de  son  entourage,  propose  qu’ils 
versent  à  fonds  perdus  un  capital.  «  Ce  verse¬ 
ment  me  paraîtrait  ne  pas  devoir  excéder  30.000 
francs  pour  les  médecins  de  60  à  65  ans  ». 

En  ce  qui  concerne  lés  cotisants,  il  verrait 
avec  faveur  un  taux  de  cotisation  progressif  les 
premières  armées,  stable  pendant  la  durée  de 


DÉSACCORDS  SUR  LA  RETRAITE 


plus  grande  activité,  et  dégressif  à  l’approche  du 
déclin  de  celle-ci. 

Cette  modulation  de  1  a  cotisation  sur  le  revenu 
professionnel  est  tellement  équitable  qu’elle 
rallie  du  reste  tous  les  hommes  de  bon  sens. 
Puisqu’il  s’agit  ici  de  solidarité  interconfrater- 
nelle  est-il  moral  et  souhaitable  de  la  chiffrer 
uniformément  pour  tous  ?  Un  médecin  de  28  ans 
et  un  de  45,  un  citadin  et  un  rural,  un  profes¬ 
seur  de  faculté  et  un  praticien  dé  quartier  ne 
se  trouvent  pas  dans  des  conditions  économir 
ques  comparables.  La  même  somme  sera  pour 
les  uns  exorbitante  et  dérisoire,  pour 'les  autres; 
l’effort  que  l’on  prétend  demander  au  nom  de 
la  solidarité  doit  être  pour  tous  un  réel  effort, 
en  conséquence  tenir  compte  des  faibles  et  des 
forts. 

■  La  Nature  a  créé  des  inégalités  ;  elleles  provo¬ 
que  et  les  entretient  de  mille  façons  et  le  lit  de 
Procuste  est  le  plus  frappant  symbole  des  coups 
de  force  que  nous-introduisons  dans  l’ordre  des 
choses  en  voulant  de  l’égalité  là  où  elle  ne  peut 
être. 

Aussi,  allant  jusqu’aux  conséquences  logiques 
de  l’idée,  le  Docteur  Choquart  et  le  Docteur 
Guilraumont,  de  Cadouin  (Dordogne)  préconi¬ 
sent-ils  de  s’en  rapporter,  pour  fixer  la  cotisa¬ 
tion  de  chacun,  à  sa  déclaration  fiscale.  «  Solu¬ 
tion  simple,  ajoute  celui-ci,  élégante,  équitable, 
conforme  à  la  tradition  séculaire  du  Corps  médi¬ 
cal  :  faire  payer  le  riche  pour  le  pauvre  ».  Le  fisc 
a  des  moyens  de  contrôler  la  déclaration  du  con¬ 
tribuable  (1)  et  s’il  se  glisse  ici  ou  là  quelque 
fausseté  elle  sera  moins  choquante  que  la  règle 
rigide  qui,  sous  prétexte  d’égalité,  aboutirait 
aux  plus  révoltantes  iniquités. 

Ainsiles  jeunes  auraient-ils  l’assurance  de  voir 
épargnées  leurs  premières  années  de  pratique,  et 
que  la  corporation  ne  les  dévorera  pas  tout  vifs. 
La  formule  est  discutable  et  soulève  assurément 
des  objections  de  valeur.  Mais  il  n’en  existé  pas 
quine  soulève  pas  d’objections.  Sinon,  et  à  moins 
d’admettre  que  les  médecins  soient  de  bien 
piteux  imbéciles,  elle  serait  trouvéè  depuis  long¬ 
temps  et  aurait  rallié  l’unanimité.  Ehregistrons- 
la  pour  ce  qu’elle  vaut  ;  peut-être,  à  la  réflexion, 
se  révélera-t-elle  valoir  plus  qu’elle  ne  semblait. 


Le  même  souci  de  modération  et  de  justice 


(1)  Le  carnet  de  reçus  à  souches,  récemment 
créé,  lui  donne  un  moyon  de  contrôle  d’une  rigueur 
draconienne. 
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ressort  de  la  proposition  du  Docteur  H.  B.  (Cen¬ 
tre).  Il  songe/lui,  à  un  moment  plus  lointain  : 
celui  où  il  s’agira  de  répartir  les  sommes  perçues. 


Pour  eux  (les  bénéficiaires),  la  retraite  doit,  par 
définition  leur  permettre  de  continuer  à  vivre  d’une 
façon  honorable.  Il  faut  donc  que  chacun  d’eux 
puisse  comptër  sur  un  revenu1  minimum  à  déter¬ 
miner,  mais  qui,  certainement,  ne  saurait  être  infé¬ 
rieur  à  30.000  francs,  chiffre  du  reste  déjà  envisagé 
sérieusement. 

Parmi  les  vieux  médecins,  il  en  est  qui  disposent  de 
ressources  supérieures  à  cette  somme.  Ce  sont  les 
«  riches  ».  Les  autres,  plus  nombreux  sans  doute, 
n’ont  que  de  petits  revenus  bien  loin  d’atteindre  ce 
minimum  reconnu  indispensable.  C’est-pour  ces  der¬ 
niers  surtout  que  la  retraite  est  utile  et  doit  commen¬ 
cer  le  plus  tôt  possible. 

Or,  pour  hâter  le  démarrage,  on,  pourrait  pendant 
les  premières  années  ne  s’occuper  que  de  ces  médecins 
ayant  un  revenu  inférieur  au  minimum  de  vie  (30.000 
francs  par  exemple)  et  faire  en  sorte  qu’ils  aient  ce 
minimum  sans  trop  de  retard. 

Avec  toutes  les  précautions  désirables  et  sous  le 
sceau  du  secret,  l’Ordre  départemental  recevrait  des 
intéressés  une  déclaration  établie  de  bonne  foi  et 
indiquant  leurs  ressources  globales  et  réelles.  Cette 
déclaration  transmise  à  l’Ordre  supérieur  permet¬ 
trait  d’établir  pour  chacun  la  retraite  à  donner  it  qui 
serait  momentanément  simplement  la  différence 
entre  le  minimum  de  vie  accepté  et  lé  revenu  déclaré. 
Pour  un  revenu  de  18.000  francs  par  exemple,  la 
retraite  serait  de  30.000  — •  18.000,  soit  12.000  francs. 

Les  «  riches  »  seraient  assez  généreux  pour  ne  pas 
se  montrer  jaloux  et  ne  point  réclamer  de  retraite 


pendant  les  premières  années  d’organisation.  Ils 
pourraient  facilement  attendre  que  Jes  circonstances 
et  la  richesse  de  la  Caisse  permettent  de  la  donner  -à 
tout  le  monde. 

Ainsi  voit-on,  à  travers  le  Corps  médical,  se 
dessiner  peu  à  peu  une  doctrine  concernant  la 
retraite.  Ces  diverses  suggestions  n’ont  que  la 
valeur  de  vœux  individuels  ;  cependant,  rappro¬ 
chés  les  uns  des  autres,  ils  retiennent  l’attention 
par  l’évolution  qu’ils  trahissent  dans  les  esprits. 

Le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre,  à  qui  revient 
.toute  Initiative  en  la  matière^  a  certainement  été 
saisi,  lui  aussi,  de  toute  une  correspondance  ve¬ 
nue  des  quatre  coins  du  pays,  et  il  n’est  pas  dou¬ 
teux  qu’il  en  a  pris  connaissance  avec  le  soin 
qu’elle  mérite.  Car  si,  dans  la  France  de  1941, 
on  ne  se  jette  plus  comme  naguère  à  plat  ventre 
devant  l’opinion  publique,  un  Conseil  mis  à  la 
tête  d’une  profession  ne  peut  cependant  pas  fou¬ 
ler  d’un  pied  dédaigneux  les  sentiments  de  cette 
profession.  Ce  serait  défier  témérairement  des 
forces  qui  ne  se  sont  jamais  mesurées  et  qui, 
canalisées,  peuvent  sans  doute  être  très  fortes. 

Les  membres  du  Conseil  supérieur  de  l’Ordre 
ne  sont,  du  reste,  pas  des  condottieri  ne  rêvant 
qu’à  croiser  le  fer  et  à  subjuguer  les  masses/ 

Ils  ont,  à  maintes  reprises,  exprimé  leur  réso- 
solution,  prtmi  inter  pares, 'de  coopérer  à  l'édifi¬ 
cation  d’un  Corps  professionnel  cohérent,  animé 
d’une  véritable  entente  et  confiant  en  ses  desti¬ 
nées. 


QUESTIONS  D’HYGIÈNE  PUBLIQUE 


Dans  sa  séance  du  8  décembre,  le  Comité  con¬ 
sultatif  d’hygiène  a  été  appelé  a  donné  son  avis 
sur  les  deux  questions  suivantes  qui  intéressent 
l’alimentation  des  enfants.  Le  service  du  Ravi¬ 
taillement  se  propose  d’écrémer  à  32  pour  1.000 
tous  les  laits  livrés  à  la  consommation  :  à  l’una¬ 
nimité  le  Comité  formule  son  opposition  for¬ 
melle  à  une  telle  mesure. 

Le  Secours  national  demande  l’avis  du  Comité 
sur  une  nouvelle  composition  des  bonbons  vita¬ 
minés  qu’il  distribue  aux  enfants  des  écoles  :  il 


propose  d’augmenter  la  dose  de  phosphate  de 
calcium,  faute  de  pouvoir  fournir  un  sel  orga¬ 
nique  (glycérophosphate)  et  celle  .de  la  Vita¬ 
mine  D. 

Accord  pour  l’augmentation  du  calcium,  mais 
prudence  pour  l’augmentation  delà  vitamine  D. 
Comme  les  circonstances  ne  permettent  pas 
d’augmenter  en  même  temps  la  dose  de  vita¬ 
mine  A,  il  risque  de  se  produire  un  déséquilibre 
nocif  entre  les  actions  escomptées,  On  devra 
limiter  l’augmentation  à  0  gr.  20  par  biscuit^ 

Dr  Briau, 
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❖  ❖  ❖ 

LA  VÉRITABLE  VOITURE  DE  TRAVAIL 

Par  M.  Henri  Petit 


Ancien  élève:  de  l’É 
Rédacteur  en  chef  de  la 

Nos  usines  d’automobiles  sont  actuellement 
sinon  au  repos,  tout  au  moins  dans  une  période 
d’activité  fort  réduite.  On  peut  espérer  que  si 
la  fabrication  est  très  fortement  ralentie,  les  ser- 
,  vices  d’étudés  travaillent  au  contraire  pour  pré¬ 
parer  des  modèles  nouveaux  qui  verront  le  jour 
dès  que  les  temps  troublés  auront  disparu. 

Le  moment  nous  paraît  donc  venu  de  jeter  un 
coup  d’œil  critique  sur  les  voitures  actuelles  et 
de  voir  en  quoi  elles  pourraient  être  améliorées 
pour  les  rendre  plus  pratiques.,  plus  agréables  et 
plus  économiqués. 

Par  une  étrange  aberration,  on  a  donné  le  nom 
d e  voitures  de  tourisme  aux  véhicules  légers  qui 
sont  utilisés  pour  d’autres  fins  que  le  transport 
des  marchandises  ou  le  transport  collectif  des 
voyageurs. 

Ce  qualificatif  de  voitures  de  tourisme  a  fait 
bien  du  mal  à  la  cause  de  l’automobile.  D’abord, 
il  a.été  pour  une  bonne  part  dans  l’idée  que  s’est 
faite  le  public  qui  n’est  pas  automobiliste  de 
l’usage  même  et  des  usagers  de  l’automobile.  Un 
Monsieur  qui  a  une  automobile  est  un  Monsieur 
qui  fait  du  tourisme  et,  par  conséquent  a  des 
loisirs, et  les  utilise  au  mieux  de  son  agrément 
pour  se  promener  :  et,  cependant,  mes  lecteurs 
savent  mièüx  qùe  personne  combien  cette  con¬ 
ception  est  loin  de  la  vérité. 

Quand  on  voyait  autrefois  sür  les  routes  une 
voiture  attelée  transportant  uii  ou  deux  voya¬ 
geurs,  on  ne  songeait  pas  un  seul  instant  que  ces 
voyageurs  fussent  occupés  à  faire  du  tourisme. 
On  supposait  plutôt  qu’ils  se  déplaçaient  pour 
l’exercice  de  leur  profession  et  en  cela,  on  avait 
parfaitement  raison.  Qu’y  a-t-il  de  changé  main¬ 
tenant  où  l’automobile  a  remplacé  la  voiture 
attelée  ?  Pas  grand  chose.  Dansnombre  de  pro¬ 
fessions,  la  voiture  automobile  est  devenue  aussi 
indispensable  quel’était  autrefoisîa  voiture  atte¬ 
lée,  nonobstant  le  qualificatif  touristique  qui 
s’attache  à  son  nom. 

Voiture  de  tourisme,  cette  appellation  a  nui 
aussi  à  la  qualité  même  des  véhicules.sortisde 


Polytechnique 
i  Technique  automobile  » 


chez  nosconstructeurs, lesquels,  pourla plupart 
ont  étudié  ces  voitures  en  vue  du  tourisme,  c’est, 
à-dire  des  longues  randonnées  à  vitesse  relative¬ 
ment  élevée  sur  des  bonnes  routes.  Il  est  certain 
que  les  voitures  légères  actuelles  répondent  en 
général  fort  bien  aux  besoins  du  touriste.  Mais,, 
répondent-elles  aussibien  aux  besoins  des  hom¬ 
mes  qui  travaillent  et  qui,  pour  99  %  composent 
la  clientèle  des  voitùres'  dites  de  tourisme  ?  Il 
est  non  seulement  permis  d’en  douter,  mai  s  il  est 
recommandé  de  ne  pas  le  croire.  Voyons  donc 
ce  qui  manque  à  la  voiture  actuelle  pour  être  une 
voiture  parfaite  d’affaires,  une  voiture  de  travail 
comme  celle  que  nous  désirons  tous.  ■ 

Examinons,  si  vous  voulez,  la  journée  du. 
médecin  et  plus  particulièrement  du  médecin  de 
campagne,  depuis  le  moment  où  il  va  chercher 
sa  voiture  dans  sa  remise  jusqu’à  celui  où  il  l’y 
ramène  le  soir. 

Il  y  a  d’abord  la  rffise  en  route  du  moteur  :  de 
ce  côté,  de  gros  progrès  ont  été  faits  par  rapport 
à  ce  qui  existait  autrefois,  et  l’emploi  de  la  mani¬ 
velle  est  devenu,  (en  théorie  tout  au  moins)  tel¬ 
lement  rare  qu’on  a  pu  rendre  cet  accessoire 
amovible,  (et,  ce  faisant  d’ailleurs,  on  l’a  rendu 
quasi  inutilisable). 

Mettre  un  moteur  en  route  l’été  n’est  qu’un 
jeu  :  une  tirette  à  manœuvrer,  un  bouton  à 
effleurer  et  le  moteur  tourne.  L’hiver,  il  en  est 
tout  autrement  et  nous  avons,  dans  un  récent 
article,  rappelé  à  nos  lecteurs,  les  petits  trucs 
connus  des  vieux  automobilistes  pour  parer  aux 
défaillances  de  la  mécanique.  Mais,  ne  croyez- 
vous  pas  qu’ilserait  plus  simple  de  n’avoir  pas  à 
employer  ces  trucs  quelle  que  soit  la  tempéra¬ 
ture  ?  Que  faut-il  donc  pour  cela  ?  Simplement 
un  équipement  électrique  plus  étoffé. 

Essayez  plutôt,  vous  qui  possédez  par  exemple 
une  voiture  à  équipement  électrique  sous  12 
volts ,  d’ajouter,  en  série,  une  batterie  de  six  volts 
sur  votre  batterie  normale,  c’est-à-dire  de  mar¬ 
cher  sous  18  volts.  Quel  que  soit  le  temps,  vous 
allez  mettre  en  route  à  la  première  sollicitation 
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et  sans  hésitation,  alors  que  très  souvent  vous 
tâtonnez  pendant  plusieurs  minutes  avant  d’ar¬ 
river,  (et  pas  toujours  1)  au  résultat  cherché  : 
pretfve  évidente  del’insufïisance  de  l’équipement 
de  série.  Celui-ci  est  étudié  par  le  constructeur 
et  réalisé  pour  fonctionner  correctement  quand 
la  voiture  est  neuve,  quand  la  batterie  est  neuve 
et  bien  chargée,  et  que  tout  est  en  parfait  état. 
Mais,  après  quelques  années  d’usage,  la  batterie 
perd  sa  capacité,  le  moteur  perd  sâ  compression, 
et  rien  ne  va  plus. 

Que  les  constructeurs  consentent  donc  à  calcu¬ 
ler  correctement  comme  ils  le  font  aujourd’hui, 
la  capacité  de  leur  équipement  électrique,  et  cela 
fait,  à  multiplier  le  résultat  par  2  quand  ils  pas¬ 
sent  à  la  construction  :  on  aura  ainsi  une  marge 
de  sécurité  suffisante  pour  ne  jamais  être  ennuyé. 

Après  la  mise  en  route,  c’est  la  mise  en  régime 
de  température  :  là,  nous  avons  le  starter  qui 
nous  rend  bien  des  services,  mais  souvent  à  un 
prix  assez  exagéré  :  dépense  supplémentaire  d’es¬ 
sence  d’abord  et  surtout  usure  excessive  du 
moteur  si  l’on  en  prolonge  trop  l’action.  Sur  cer¬ 
tains  modèles  de  voitures,  on  a  prévu  des  ther¬ 
mostats  ;  excellente  solution  quoique  impar¬ 
faite,  Le  moteur  se  réchauffe  trop  lentement  pen¬ 
dant  les  grands  froids  et  chose  encore  plus  grave 
se  refroidit  beaucoup  trop  vite  dès  qu’on  s’arrête. 
Après  une  demi  heure  d’arrêt  par  une  tempéra¬ 
ture  de  -—10°,  on  se  retrouve  sensiblement  dans 
les  mêmes  conditions  qu’au  moment  du  départ  : 
ia  chaleur  emmagasinée  dans  le  circuit  de  refroi¬ 
dissement  du  moteur  s’est  complètement  dissi¬ 
pée  et  c’est  encore  au  starter  qu’  il  faut  demander 
de  fournir  le  supplément  de  carburant  qui  per¬ 
mettra  la  remise  en  marche. 

Or,  de  quoi  se  eomposela  journéeautomobile 
du  médecin  ?  D’une  série  d’arrêts  de  l’ordre  de 
un  quart  à  trois  quarts  d’heure,  entremêlés  de 
courts  trajets  au  cours  desquels  aucun  organe  de 
la  voiture  ne  peut  atteindre  son  régime  normal  de 
fonctionnement.  Gomment  pourrait-on  parer  à 
ce  grave  inconvénient  ?  Simplement  en  réétu¬ 
diant  complètement  le  système  de  refroidisse¬ 
ment  et  de  réchauffage  du  moteur.  Le  moteur 
d’une  voiture  de  travail  devrait  être  soigneuse¬ 
ment  calorifugé,  enfermé  dans  une  enceinte  à 
parois  complètement  athermanes  qui  ne  s’ou¬ 
vriraient  qu’au  moment  où,  le  moteur  étant  suf¬ 
fisamment  chaud,  il  a  besoin  du  contact  avec 
l’air  extérieur  pour  emporter  la  chaleur  en 
excès. 

Au  lieu  de  cela,  on  laisse  toute  la  partie  infé¬ 
rieure  du  moteur  exposée  au  vent.  Pour  protéger 
le  radiateur,  on  vous  conseille  de  mettre  une 
couverture  :  est-ce  que  cette  couverture  ne  pour¬ 
rait  pas  être  réalisée  d’une  façon  mécanique  dès 
la  construction  même  du  véhicule  ?  On  a  fait 
plus  difficile  dans  la  technique  de  l 'automobile. 

L’été,  au  contraire,  pour  peu  qu’on  roule  en 


montagne  ou  même  simplement  dans  un  chemin 
très  boueux  où  l’on  est  obligé  de  rester  en  pre¬ 
mière  vitesse  et  de  marcher  à  petite  allure,  par¬ 
fois  pendant  plusieurs  kilomètres,  l’eau  se  met  à 
bouillir  dans  le  radiateur  :  insuffisance  de  refroi¬ 
dissement.  C’est  que  la  voiture  que  vous  avez, 
cher  Monsieur,  est  une  voiture  de  tourisme  qui 
n’a  jamais  été  faite  pour  rouler  dans  les  che¬ 
mins  de  traverse  :  ce  qu’il  vous  faut,  c’est  une 
voiture  de  travail,  et  malheureusement,  celle-ci 
n  existe  pas.  A  nos  constructeurs  d’y  pourvoir  et 
de  créer  un  type  qui  ne  présente  pas  ces  fâcheùx 
pointsfaibles. 

Il  y  eut  ummoment  où  l’on  prévoyait  sur  tous 
les  moteurs,  un  filtre  à  air  pour  empêcher  la 
poussière  de  pénétrer  dans  les  cylindres.  La  pu¬ 
blicité  vantait  les  avantages  du  filtre  qui  assu¬ 
rait  au  moteur  une  longévité  exceptionnelle. 

Quand  on  s'est  aperçu  que  les  filtres  efficaces 
étaient  chers  et  encombrants,  on  a  diminué  pro¬ 
gressivement  leurs  dimensions  et  leur  efficacité 
et  quand  on  les  a  laissé  subsister,  leur  rôle  s’est 
borné  modestement  à  étouffer  Se  bruit  de  l’aspi¬ 
ration.  Les  voitures  de  tourisme  ne  sont-elles  pas 
destinées  à  rouler  sur  les  grand'routes  qui,  toutes, 
sont  soigneusement  goudronnées  ou  cimentées  et 
où,  par  suite,  on  ne  rencontre  pas  de  poussière. 
Evidemment,  si  vous  roulez  sur  des  petits  che¬ 
mins  vicinaux,  voire  des  chemins  de  terre,  vous 
ne  faites  plus  de  tourisme  :  votre  voiture  soulève 
la  poussière,  le  moteur  la  respire  et  devient 
asthmatique  ;  encore  un  cas  où  vous  vous  mettez 
dans  votre  tort,  puisque,  au  lieu  de  faire  du  tou¬ 
risme  comme  il  eut.  été  normal  avec  une  voiture 
de  tourisme,  voùs  vous  mêlez  de  travailler. 

Même  remarque  pour  l’huile  :  les  fournisseurs 
d’huiie  ont  recommandé  depuis  bien  des  années 
de  remplacer  systématiquement  le  contenu  du 
carter  tous  les  2.000  ou  2.500  kilomètres  ;  louable 
souci  de  prévoyance  dira-t-on,  puisqu’Ici  on  se 
mettait  à  l’abri  des  fâcheux  accidents  de  grais¬ 
sage.  Sans  doute,  mais  à  quel  prix  ? 

Si  les  ingénieurs  du  moteur  ont  travaillé  pen¬ 
dant  si  longtemps  pour  diminuer  la  consomma¬ 
tion  de  l’huile  en  marche  jusqu’à  la  rendre  pres¬ 
que  nulle,  n’ont-i  1s  pas  fait  un  effort  stéii  le,  puis¬ 
qu’on  vous  a  obligé  de  jeter  au  ruisseau  plusieurs 
litres  d’huile,  que  vous  n’aviez  pas  consommés, 
„  c’est  vrai,  mais  qu’on  vous  a  déclarée  impropre 
à  circuler  dans  les  canalisations  de  graissage 
après  le  deux  millième  kilomètre  ;  il  y  a  eu  quel¬ 
que  exagération  dans  les  fréquences  des  vidan¬ 
ges  du  lubrifiant  et  vraiment  les  huiles  modernes 
valent  mieux  que  la  réputation  que  leurs  fabri¬ 
cants  eux-mêmes  leur  ont  ainsi  faite.  D’ailleurs, 
ne  serait-il  pas  plus  expédient  de  prévoir  des 
épurateurs  d’huile  qui  enlèveraient  au  lubrifiant 
les  corps  étrangers  nuisibles  etleur  permettraient 
ainsiun  service  beaucoup  plus  prolongé.  J’ai  sou¬ 
venance  d’une  voiture,  d’ailleurs  remarquable, 
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qui  ne  consommait  pratiquement  guère  d’huile, 
mais  dans, le  nioteur  de  laquelle  tous  les  2.000 
kilomètres,  il  fallait  tout  de  même  rajouter  15 
litres  de  lubrifiant  pour  remplacer  ce  qu’on  vous 
obligeait  à  évacuer. 

151itres  à  13  ou  14  francs  le  litre,  cela  fait  tout 
de  même  une  somme. 


Obligés  d’aborder  deschemins  à  ornières,  vous 
entendez  tout  d’un  coup  un  bruit  inquiétant  :  ce 
■  sont  les,  dessous  du  mécanisme  qui  sont  venus 
porter  sur  le  milieu  de  la  chaussée  où  un  caillou 
dépassait  légèrement  :  c’est  encore  vous  qui  avez 
-tort,  puisqu’encore  une  fois  vous  ne  faites  pas  de 
-tourisme  ;  est-ce  qu’on  fait  du  tourisme  dans  les 
ornières  ? 

Pour  baisser  la  ligne,  rendre  la  voiture  plus 
esthétique  et  aussiplus  apte  aux  grandes  vitesses 
on  a  diminué,  souvent  exagérément,  ce  qu’on 
appelle  le  tirant  d’air,  c’est-à-dire  lâ  hauteur  dis¬ 
ponible  entre  le  sol  et  l’organe  le  plps  bas  de  la 
voiture.  Aussi,  n’est-il  pas  rare,  même  sur  route 
moyenne  de  voir  des  tuyaux  d’échappement  qui 
frottent  par  terre  dans  les  grandes  secousses  ou 
même  (plus  rarement  il  est  vrai),  des  dessous  de 
moteurs  qui  rencontrent  quelque  caillou  égaré 
surlaroute. 

On  se  rappelle.le  succès  qu’a  eu  autrefois  et 
qù’a  connu  si  longtemps  la  fameuse  Ford,  mo¬ 
dèle  T  :  «  une  araignée  haute  sur  pattes  »  disait- 
on  d’elle.  C’était  un  peu  vrai,  mais  au  moins 
l’araignée  haute  sur  pattes  passait  partout  sans 
dommage  pour  son  ventre. 

Si  l’on  a  abaissé  le  plancher  des  carrosseries, 
on  en  a  également  abaissé  le  toit.  Quand  on  est 
installé  dans  la  voiture,  on  y  est  en  général  assez 
bien,  mais  c’est  souvent  un  problème  que  d’y 
entrer  et  d’en  sortir,  pour  peu  qu’on  soit  d’une 
'-taille  supérieure  à  la  moyenne  et  un  peu  corpu¬ 
lent,  et  enveloppé  d’un  épais  pardessus  comme 
on  est  trop  souvent  obligé  de  le  faire  eu  période 
-hivernale. 

-i  Encore  une  fois,  il  s’agit  de  tourisme  et  quand 
-on  fàit  dû  tourisme,- on  n’entre  dans  la  voiture 
•  qu’au  début  de  l’étape  pour  n’en  sortir  qu’à  la 


fin.  Le  reste  du  tçmps,  on  est  confortablement 
assis  sur  son  coussin,  sans  aucune  gêne.  Oui,  mais 
quand,  au  lieu  de  faire' du  tourisme,  on  travaille, 
on  passe  son  temps  à  monter  en  voiture  et  à  en- 
descendre  ;  il  faut  pour  cela  se  livrer  à  un  exer¬ 
cice  d’autant  plus  pénible  qu’on  dépasse  davan¬ 
tage  le  gabarit  convenu  du  passager  moyen, 

Les  voitures  de  tourisme  sont  toutes  capables 
de  grandes  vitesses,  et  il  n’est  guère,  à  l’heure 
actuelle  sur  le  marché  français  ou  étranger,  de 
voiture  qui  ne  puisse  atteindre  la  vitesse  d’au 
moins  100  kilomètres  à  l’heure.  Très  agréables, 
en  effet  sont  les  possibilités  de  la  voiture  rapide. 
Mais,  quand  a-t-on  à  les  employer  pour  une  voi¬ 
ture  de  travail? 

Nous  nous  contenterions  certainement  de  voi¬ 
tures  moins  lapidés  et  qui  pourraient  être  plus 
légères,  quoique  plus  spacieuses,  en  consommant 
moins  et  en  possédant  des  qualités  de  robus¬ 
tesse  et  de  régularité  grâce  auxquelles  nous  pour¬ 
rions  oublier  complètement  que  le  mécanisme 
que  nous  utilisons  journellement  n’est  pas  inu¬ 
sable. 

Sans  doute,  la  voiture  de  travail  est-elle  utili¬ 
sée  de  temps  en  temps  pour  la  promenade,  soit  le 
dimanche,  soit  pendant  les  vacances,  A  ce 
moment,  on  apprécie  évidemment  ses  qualités 
de  voiture  detourisme,  mais  on  les  a  souvent 
déplorées  pendant  tout  le  reste  du  temps.  Ne  vau¬ 
drait-il  pas  mieux  avoir  une  véritable  voiture  de 
travail,  quitte,  au  moment  des  vacances,  à  res¬ 
treindre  ses  possibilités  touristiques,  si  l’on  ne 
possède  que  son  instrument  de  travail  ou  ce  qui 
est  le  cas  debeaucoupde  médecins,  à  avoir  une 
deuxième  voiture,  de  tourisme,  celle-là  qui,  en 
temps  normal  servirait  de  réserve  en  cas  d’indis¬ 
ponibilité  de  la  voiture  de  travail  et  qui  serait 
la  voiture  de  famille  pour  le  dimanche  et  les 
vacances  ? 

Quoi  qu’il  en  soit,  je  crois  qu’il  y  a  place  sur 
le  marché  pour  une  voiture  de  travail  dont  les 
caractéristiques  d’utilisation  devraient  être 
fixées  parles  usageis  qui  savent  ce  qu’ils  deman¬ 
dent  à  leur  voiture  et  qui  pourraient  le  dire  au 
constructeur.  C’est  à  celui-ci  qu’il  appartiendrait; 
alors  de  choisir  les  moyens  lui  permettant  de 
satisfaire  les  désirs  de  cette  clientèle. 


Directeur-Gérant  :  G,  L avalée. 
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Titrb  II 

Pe  V administration  des  MpitdUX  et  hospices , 

Art.  fl.  -tt.  Les  Commissions  administratives  des 
hôpitaux  et  hospices  sont  composées  du  maire  et  de 
six  membres  renouvelables  nommé  par  le  préfet. 

Parmi  les  membres  nommés  par  le  préfet  doivent 
obligatoirement  figurer  deux  délégués  choisis  sur(une 
liste  de  présentation  établie  par  le  Conseil  municipal 
et  comprenant  un  nombre  de  candidats  double  de 
celui  des  sièges  à  pourvoir,  un  médecin  désigné  par 
le  Conseil  départemental  dé  l’Ordre  des  méde  ins.  et 
un  représentant  des  Caisses  d’assurances  sociales 
désigné  par  le  président  du  Conseil  d’administration 
de  l’Union  régionale  des  Caisses  d’assurances  sociales. 

Pans  les  villes  siège  d’une  Faculté  ou  d’une  Ecole 
de  médecine  de  plein  exercice  doit  figurer  parmi  les 
membres  nommés  par  le  préfet  un  professeur  de  cli¬ 
nique  présenté  par  le  Conseil  de  la  Faculté  ou  de 
l’Ecole  de  médecine, 

Pans  les  hôpitaux  ou  hospices  intercommunaux 
et  départementaux  le  maire  qui  doit  faire  partie  de  la 
commission  administrative  est  celui  de  la  commune 
siège  de  l’établissement, 

Le  mode  de  désignation  des  autres  membre?  est 
fixé  par  le  décret  de  création  de  l’établissement,. 


Art.  9,  — »  Les  commissions  administratives  peu¬ 
vent  être  dissoutes  ou  leurs  membres  révoqués  par  le 
secrétaire  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé. 


Art.  10.  —  La  Commission  administrative  règle, 
sous  l’autorité  du  préfet  et  le  contrôle  technique  du 
directeur  régional  de  la  Santé  et  de  l’Assistance,  les 
affaires  des  hôpitaux  et  hospices. 
r^Les  délibérations  de  la  Commission  administra¬ 
tive  portent  sur  les  objet*  suivants  s 


Les  budgets  et  les  comptes,  et  en  général  toutes 
les  recettes  et  les  dépenses  des  établissements  hos» 
pitaliers,.  les  acquisitions,  échanges,  aliénations  des. 
propriétés  de  ces  établissements,  leur  affectation  au 
service  et  en  général  tout  ce  qui  intéresse  1  ur  conser¬ 
vation  et  leur  amélioration,  les  projets  de  travaux 
pour  construction,  grosses  réparations  et  démolitions 
dont  la  valeur  dépasse  1QQ.  ooo  françs,  les  conditions 
des  baux  et  fermes  lorsque  leur  durée  exeède  dix» 
huit  ans  pour  les  biens  ruraux  et  neuf  pour  les 
autres,  les  actions  judiciaires  et  transactions,  las 
placements  de  fonds  et  emprunts  sont  soumises  à 
Favis  du  Conseil  municipal  et  suivent  quant  aux 
autorisations  les  mêmes  règles  que  les  délibérations 
de  ce  cjonseil.  Néanmoins  l’aliénation  des  biens 
immeubles  formant  la  dotation  des  hospices  et  hêpi- 
taux  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  Favis  conforme  du 
Conseil  municipal. 

Toutefois,  lorsque  le  règlement  intérieur  ou  Je 
statut  des  différents  personnels  propre  à  l’étabüsse- 
ment  contient  des  dispositions  contraires  h  celles  du 
règlement  modèle  on  du  statut  du  personnel  fixé 
par  les  règlements  d’admini&tration  publique  visés 
à  l’article  l’approbatipn  doit  en  être,  donnée  par 
le  secrétaire  d’Etat  à  la  Famille  et  h  la  ganté  après 
avis  des  secrétaire*  d’Etat  h  l’économie  nationale  .et 
aux  Financés  et  è  l’Intérieur, 

Lorsque  le  préfet  refuse  d’approuver  une  délibéra¬ 
tion,  la  Commission  administrative  peut  se  pour¬ 
voir  devant  Je  secrétaire  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la 
santé, 

Art-.  11.  —  Le  secrétaire  d’Etat  à  la  Famille  et  à 
la  Santé  peut,  soit  d’office,  soit  à  la  demande  du  pré¬ 
fet  ou  du  directeur  régional  de  la  Santé  et  de  l’Assis¬ 
tance,  prononcer  l’annulation  d’une  délibération  de 
la  Commission  administrative,  pour  violation  de 
la  loi  ou  d’un  règlement  d’administration  du  service 


/j  ttention  à  ta  Laisse  de  la  tension 

ou  moins  aussi  préjudiciable  que  son  Èlàvailon 


SILIMAR 


2  INTÉGRAL  ET  NATUREL  OU  SXLTBUSS  ttAlUANU* 


SPÉCIFIQUE  DE  HYPOTENSION  ET  DES 
TROUBLES  LIES  AUX  ETATS  PARASTHPATHICOTOIOQOES 

Action  tonifiante  sûre  et  durable  sur  les  fibres  musculaires 
lisses  Tolérance  parfaite.  Ni  toxicité  ni  accoutumance. 

2  ou  3  pillâtes  avant  chacun  des  deux  repa9 
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ou  pour  des  raisons  d’ordre  public  ou  dans  l’intérêt 
supérieur  du  fonctionnement'  de  l’établissement. 


Art.  13.  —  Un  agent  appointé  par  l’établissement 
est  chargé  d’exécuter  les  décision  ,  de  la  Commission 
administrative  et  d’assurer  la  direction  du  service. 

Ce  fonctionnaire  porte  le  nom  de  directeur  dans 
lés  établissements  comportant  plus  de  200  lits  et  de 
directeur  économe  dans  les  établissements  comptant 
200  lits  ou  moins  de  200  lits . 

Ce  fonctionnaire  est  nommé  par  le  préfet  après 
concours  dans  des  conditions  qui  sont  fixées  par  le 
règlement  d’administration  publique  prévu  à  l’article 
35.  Dans  les  établissements  comportant  plusieurs 
hôpitaux  ou  hospices  de  plus  de  500  lits,  un  sous- 
directeur  peut  diriger  chaque  hôpital,  ou  hospice 
sous  l’autorité  du  directeur.  Le  stàtut  de  ce  fonction¬ 
naire  est  fixé  par  le  même  règlement  d’administra¬ 
tion  püblique  visé  à  l’article  35. 

Le  directeur  assiste  à  titre  Consultatif  aux  séances 
de  la  Commission  administrative. 

Art.  16.  —  Les  médecins,  chirurgiens,  pharma¬ 
ciens  et  spécialistes  des  hôpitaux  et  hospices  sont 
nommés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  directeur 
régional  de  la  Santé  et  de  l’Assistance  et  choisis  sur 
une  liste  d’aptitude  à  la  suite  d’un  concours  sur 
épreuves  ou  sur  titres,  dans  les  ccmditions  qui  sont 
fixées  par  le  règlement  d’administration  publique 
prévu  à  l’article  35. 

A  défaut  de  candidats  inscrits  sur  la  liste  d’apti¬ 
tude  ou  en  cas  de  refus  de  leur  part,  des  médecins, 
chirurgiens,  pharmaciens  et  spécialistes  peuvent  être 
nommés  dans  des  conditions  qui  sont  fixées  par  le 
même'- règlement  d’administration  publique. 


Art.  20.  —  La  Commission  administrative  peutj 
en  cas  de  besoin  justifié  et  avec  l’âpprobation  du’ 


préfet  intervenue  après  avis  du-  directeur  régional  de 
la  Santé  et  de  l’Assistance,  consacrer  une  partie  des 
revenus  de  la  dotation  de  l’établissement  sans 
affectation  spéciale,  mais  seulement  dans  la  limite  de 
la  moitié,  à  l’amélioration  de  l’outillage  hospitalier, 
ou  des  installations. 


Titre  III 
Prix  de  journée. 

Art.  25.  —  Pour  ies  malades  placés  dans  les  hôpi¬ 
taux  aux  frais  des  communes,  des  départements  ou 
de  l’Etat,  soit  au  titre  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  soit 
au  titre  des  fondations  ; 

Pour  les  enfants  placés  dans  un  établissement 
dépositaire  dépendant  d’un  hospice  au  titre  de  la 
loi  du  27  juin  1904  ; 

Pour  les  vieillards,  infirmes  et  incurables  placés 
dans  un  hospice  soit  au  titre  de  la  loi  du  14  juillet 
1905,  soit  au  titre  des  fondations,  le  prix  de  journée 
est  fixé  annuellement  pour  l’année  en  cours,  avec 
effet  à  partir  du  1“  janvier,  par  arrêté  préfectoral. 

Sauf  le  cas  d’excédent  de  recettes  provenant  de  ce 
chef,  ce  prix  ne  peut  être  inférieur  au  prix  de  revient 
constaté  pour  l’année  précédente  tel  qu’il  ressort  de 
la  comptabilité  de  l’établissement,  tenue  conformé¬ 
ment  aux  règles  posées  par  arrêté  du  secrétaire 
d’Etat  à  la  Famille  et  ;i  la  Santé  et  du  ministre 
secrétaire  d’Etat  à  l’Economie  nationale  et  aux 
Finances. 

Les  dépenses  servant  au  calcul  du  prix  de  revient 
sont  vérifiées  par  l’inspecteur  des  s  rvices  de  l’Assis¬ 
tance  ;  le  préfet,  après  avis  du  directeur  régional  de 
la  Santé  et  de  l’Assistance,  peut  réduire  ou  supprimer 
celles  qui  paraîtraient  abusives. 

Si  lors  de  la  clôture  de  l’exercice,  les  prix  de  journée 
pour  une  ou  plusieurs  catégories  d’hospitalisés  sont 


DIENOL 


Rougeole,  Bronchites,  Broncho-Pneumonie, 
fbus  états  fébriles  ou  toxi-infectieux 


PH0SPH0NEUR0L 


Dépressions  nerveuses. 
Surmenage,  surtout  avec  insomnie 


DRAGEES  ELKI N 


Digestions  incomplète* 

•  Douleurs  post-prandiales 
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inférieurs  ou  supérieurs  de  un  pour  cent  au  prix  de 
revient  déterminé  ainsi  qu’il  vient  d’être  dit,  les 
Commissions  administratives,  d’une  part,  les  Con¬ 
seils  municipaux  et  le  directeur  régional  de  la  Santé 
et  de  l’Assistance,  d’autre  part,  ont  le  droit  de 
demander  au  préfet,  dans  les  conditio'ns'prévues  pour 
la  fixation  du  prix  de  journée,. avant  le  15  avril  sui¬ 
vant  la  clôture  de  l’exercice,  qu  •  le  déficit  ou  l’excé¬ 
dent  ainsi  constaté  soit  ajouté' aux  éléments  consti¬ 
tutifs  du  prix  de  journée  de  l’exercice  suivant  ou  en 
soit  défalqué.  Le  préfet  peut,  en  l’absence  de  toute 
demande,  opérer  de  lui-même  cette  défalcation. 

Appel  des  décisions  préfectorales  peut  être  porté 
dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  leur  notifi¬ 
cation  devant  la  section  permanente  du  Comité 
d’assistance  de  France. 

Le  règlement  d’administration  publique  prévu 
à  l’article  35  déterminera  les  conditions  d’application 
des  dispositions  précédentes  qui  prendront  effet  au 
1«  janvier  suivant  la  parution  de  la  présente  loi. 

Art.  26.  —  Le  prix  de  journée  des  autres  catégo¬ 
ries  malades,  vieillards  et  incurables  visées  à  l’ar- 
~  ticle  2  est  fixé  annuellement  pour  l’année  en  cours, 
par  arrêté  préfectoral  dans  des  conditions  qui  se  ont 
déterminées  par  le  règlement  d’administration  prévu 
à  l’article  35. 

Aux  prix  de  journée  é  ablis  conformément  aux 
dispositions  du  paragraphe  précédent,  s’ajouteront 
pour  les  malades  des  honoraires  médicaux  dont  le 
montant  sera  fixé  par  le  règlement  d’administration 
publique  prévu  à  l’article  35. 


créé  ou  supprimé  que  par  décret  pris  en  conseil 
d’Etat  contresigné  par  le  secrétaire  d’Etat  à  la 
Famille  et  à  la  Santé  après  avis  du  ministre  secrétaire 
d’Etat  à  l’Intérieur  et  du  ministre  secrétaire  d’Etat  à 
l’Economie  nationale  et  aux  Finances. 

Art.  29, —  La  circonscription  d  ■  chaque  établisse¬ 
ment  hospitalier  est  déterminée  par  le  préfet,  sur 
avis  du  directeur  régional  de  la  Santé  et  de  l’Assis¬ 
tance.  . 

Lorsque  dans  une  circonscription  hospitalière,  les 
hôpitaux  et  hospices  sont  insuffisants  ou  ne  remplis¬ 
sent  pas  les  conditions  techniques  nécessaires  pour 
certains  traitements  le  préfet,  à  la  demande  du  direc¬ 
teur  régional  de  la  Santé  et  de  l’Assistance,  peut  rat¬ 
tacher,  en  tout  ou  partie,  les  communes  de  la  cir¬ 
conscription  intéressée  à  un  établissement  situé  dans 
une  autre  circonscription  du  département  ou  dans 
un  autre  département. 

Pour  des  traitements  exceptionnel;  qui  ne  peuvent 
pas  être  donnés  dans  un  établissement  public,  le  , 
préfet  peut,  à  la  demande  du  directeur  régional  de  la 
Santé  et  de  l’Assistance,  traiter  avec  un  établisse¬ 
ment  privé,  avec  l’approbatiop  du  secrétaire  d’Etat 
à  la  Famille  et  à  la  Santé. 

Art.  30.  —  L’agrandissement  ou  la  transforma¬ 
tion  des  services  d’un  hôpital  ou  d’un  hospice  est 
autorisé  par  arrêté  du  secrétaire  d’Etat  à  la  Famille 
et  à  la  Santé,  lorsque  les  travaux  sont  payés  en  tout 
ou  partie  sur  les  fonds  provenant  d’une  subvention 
d’une  collectivité  publique  ou  d’un  emprunt. 

Dans  le  cas  contraire,  l’autorisation  est  donnée  par 
le  préfet  après  avis  du  directeur  régional  de  la  Santé  . 
et  de  l’Assistance. 


Art.  28.  —  Un  hôpital  ou  hospice  ne  peut  être  ■ 
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mission  présidée  par  Un  conseiller  d’Etat  en  activité 
de  service  ou  honoraire  et  composé  de  sept  membres 
choisis  dans  la  section  permanente  du  Comité  d’âs- 
sistattOe  de  France,  du  directeur  du  budget  au  minis¬ 
tère  de  l’Economie  nationale  et,  des  Finances  et  d’ün 
représentant  du  service  des  bâtiments  civils  nommés 
par  décret  contresigné  du  secrétaire  d’Etat  à  la 
Famille  et  â  la  Santé* 

Parmi  les  sept  membres  de  la  section  permanente 
du  Comité  d’assistance  de  France  sont  choisis  Obli¬ 
gatoirement  un  inspecteur  général  des  services 
administratifs  représentant  du  ministre  secrétaire 
d’Etat  à  l’Intérieur,  un  inspecteur  général  de  la 
Santé  et  de  l’Assistance,  représentant  le  secrétaire 
d’Etat  à  la  Famille  et  à  lâ  Sattté,  ün  représentant 
du  secrétaire  d’Etat  au  Travail,  un  représentant  dés 
Commissions  administratives  des  hôpitaux  et  hos¬ 
pices,  un  membre  du  Conseil  supérieur  de  l’Ordre 
des  médecins,  désigné  par  lui,  un  représentant  des 
maires, 

.  La  composition  de  la  Commission  pourra  être 
modifiée  par  un  décret  pris  en  fdrme  de  règlement 
d’administration  publique  et  contresigné  par  le 
secrétaire  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé. 

La  Commission  apprécie  la  place  et  l'utilité  de 
l'établissement  dans  le  plan  général  de  l'organisation 
hospitalière  en  France,  ainsi  que  l’importance  de  ses 
ressources  ;  elle  s’assure  que  l’établissement  répond 
'aux  conditions  qui  sont  fixées  par  le  règlement 
d’administration  publique  prévu  à  l’article  38.  , 

Art.  32.  — ■  Le  changement  d’affectation  ou  là 
transformation  de  tout  ou  partie  d’un  établissement 
peut  être  imposé  à  la  Commission  administrative 
par  le  secrétaire  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé 
lorsque  le  maintien  des  services  dans  leur  état  actuel 
n’est  plus  justifié. 

Lorsque  le  changement  d’affectation  ou  la  trans¬ 


formation  met  en  causé  l’exécution  d’un  don  ou  d’Un 
lêgs,  il  est  Statué  par  décret  ett  ponseil  d’Etat. 

Art.  33.  —  Les  établissements  qui  ne  répondent 
plus  aux  exigences  de  l’hygiène  et  de  la  salubrité  sont 
supprimés  dans  les  formes  prévues  à  l’article  28.  Il 
en  est  de  même  de  ceux  qui  pratique  t  exclusive¬ 
ment  l’assistance  sous  form  de  secours  à  domicile. 


firme  V 

îiisposiiioris  diverses. 

Art.  SS!  un  ou  plusieurs  règlements  d’adminis¬ 
tration  publique  pris,  après  avis  du  Comité  d’assis¬ 
tance  de  France  ët  sur  le  rapport  des  ministres  Secré¬ 
taires  d’Etat  à  l’Intérieur,  àl’Ecottomié  nationale  et 
aux  Finahcês,  du  secrétaire  d’Etat  à  la  Famille  et  à 
•1a  santé,  et,  en  ce  qui  concerne  l’alinéa  4  ci-après, 
après  avis  au  secrétaire  d’Etat  à  l'Education  natio¬ 
nale  et  à  lâ  Jeürtessê,  détermineront  les  conditions  , 
d’application  de  la  présente  loi  et,  notamment  ; 

1°  Les  eôhditioüs  de  fonctionnement  des  établis¬ 
sements  hospitaliers  qüi  figureront  dans  un  règle¬ 
ment  modèle  annexé  ; 

2»  La  classification  pt  les  attributions  dü  personnel 
de  toutes  catégories  ; 

3°  Le  statut  du  personnel  administratif,  hospita¬ 
lier  et  secohdaire 

4“  Le  statut  du  personnel  médical  comportant 
en  particulier  les  conditions  de  recrutement  et  de 
nomination  des  médecins,  chirurgiens,  pharmaciens, 
élèves  internes  et  externes,  lès  conditions  d’aflecta- 
tron,  le  cas  échéant,  dés  étudiants  en  médecine  et  t 
les  conditions  d’organisation  et  de  fonctionnement 
des  conseils  consultatifs  dont  l’avis  doit  être  pris 
obligatoirement  avant  tôüte  sanction  ; 

5°  Les  conditions  d’admission  des  catégories 


PAIX 
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d’hospitalisés  visées  aux  alinéas  l8r  et  2e  de  l’article  2 
et  les  règles  auxquelles  sera  soumise  l’admission  des 
malades  payants  ; 

Lès  modalités  süivàfit  lesquelles  serôttt  fixés  leS 
divers  prix  de  journée  et  les  réglés  dê  perception  des 
honoraires  médicaux  et  chirurgicaux  dus  par  les 
malades  payants  ; 

76  Les  conditions  dans  lesquelles  peuvent  être 
organisés  des  services  de  consultation  pour  les 
malades  dont  l’état  ne  nécessite  pas  d’hospitalisation  ; 

3a  Les  conditions  auxquelles  doivent  être  sUbor- 
dertttés  la  création,  l'agrandissement,  la  transfor¬ 
mation  ou  la  suppression  d'un  hôpital  ; 

B6  Lés  dérogations  à  apporter  â  certaines  dispo¬ 
sitions  dé  la  présenté  loi  en  éë  qui  concerne  le  fonc¬ 
tionnement  des  quartiers  d’hospice  réservés  aux 
aliénés. 


Art.  37.  “  Dés  décrets  fixeront  les  conditions  dans 
lesquelles  certaines  dispositions  de  la  présente  loi 
seront  applicables  à  l’Assistance  publique  à  Paris*  à 
l’Assistance  publique  de  Marseille  et  aux  hospices 
civils  de  Lyon,  pour  lesquels  sont  d'ores  ét  déjà 
Valables  les  dispositions  de  l’article  15  du  présent 
décret. 

Art.  38.  —  Sont  abrogés,  le  décret  du  29  juillet 
1939  sur  les  hôpitaux,  la  loi  du  13  juillet  1935  et  le 
déeret-lol  du  17  juin  1938  et  d’une  façon  générale 
toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  darts 
la  mesure  où  elles  s’appliquent  aux  hôpitaux  et 
hospices. 

(j,  O.,  21  décembre  1941). 

Hôpitaux  psychiatriques 

Par  arrêtés  du  17  décembre  1941  : 

M.  le  Docteur  Capelle,  nommé,  à  titre  provisoire, 


en  qualité  de  médecin  directeur  de  l’hôpital  psy¬ 
chiatrique  de  Fâins-les-Sources,  est  maintenu  à  cet 
établissement  en  qualité  de  médecin  chef  de  service. 

M.  le  Docteur  PerüsSelle,  médecin  directeur  de 
l’hôpital  psychiatrique  de  Quimper,  est  affecté  en 
la  même  qualité  à  l’hôpital  psychiatrique  de  Fains- 
les-Sources,  en  remplacement  de  M.  le  Docteur 
Capelle. 

(J.  O.,  20  décembre  1941.) 
Stomatologistes  et  chtfurgiêns-dent'.stss 

Décret  Au  19  décembre  1941  nommant  les  membres 

de  la  section  dentaire  du  Conseil  supérieur  de  l’Ordre 

des  médecins. 

Art.  1er.  -==  M.  Hulin,  de  Paris,  docteur  en  méde: 
cinc,  chlrurgleh-dentiste,  est  nommé  président  de 
la  section  dentaire  du  conseil  supérieur  de  l’Ordre 
des  médecins.  ,t 

Art.  2.  —  Sont  nommés  membres  de  la  seGtion 
dentaire  du  Cousell  de  l’Ordre  des  médecins  ; 

M.  Beîiard,  docteur  en  m  decine,  stomatologiste 
des  hôpitaux  de  Paris. 

M.  Billoret*  chirurgien-dentiste,  ancien  président 
de  la  Confédération  nationale  des  syndicats  dentai¬ 
res. 

M.  Dubreuil,  chirurgien-dentiste*  ançien  président 
du  syndicat  dés  chirurgiens  dentistes  de  la  Somme. 

M.  Rachet,  de  Paris,  docteur  en  médecine,  chi¬ 
rurgien-dentiste. 

M.  le  Professeur  Viallier,  professeur  de  clinique 
odonto-stomatologique  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Lyon. 

(J.  O.,  30  déoembre  1941.) 


malgré  l’impossibilité  de  recevoir  actuellement,  de  LAMBARÉNË  (Gabon), 
des  racines  de  tabernanthe  Mannii 

Nouvelle  présentation  :  COMPRIMES  à  avaler 

Le  médicament  de  la  résistance 

à  la  fatigue ,  à  l’infection ,  à  l’intoxication,  au  choc, 
A  LA  SOUS-ALIMENTATION 


8  bis,  rue  de  Bèrrî  (8“) 
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Modifications  a  la  loi  du  7  octobre  1940 

sur  l’Ordre  des  médecins.  — •  La  quit¬ 
tance  OBLIGATOIRE  ET  LA  RETRAITE  DU 

médecin.  —  Nominations  au  Conseil 

SUPÉRIEUR  DE  L’ORDRE.  -  SUR  LE  RELEVE¬ 

MENT  DE  L’INDEMNITÉ  KILOMÉTRIQUE.  — . 

Scrutin  nul.  —  Dommages  de  guerre 

RELATIFS  AUX  CABINETS  MÉDICAUX  DÉTRUITS. 

—  Félicitations  a  un  nouveau  régent. 

,  Création  de"  centre  de  diagnostic  sous 
.  l’égide  de  l’Ordre. —  Le  relèvement  du 

PLAFOND  DES  ASSURANCES  SOCIALES. 

Une  loi  du  31  décembre  1941,  publiée  au 
Journal  Officiel  du  9  janvier,  modifie  la  loi  du 
7  octobre  1940  sur  l’Ordre  des  médecins.  Voici 
les  dispositions  essentielles  de  ce  nouveau  texte. 
Les  règlements  intérieurs  du  Conseil  supérieur  et 
des  Conseils  départementaux  —  et  notamment 
les  dispositions  relatives  à  l’inscription  au 
tableau  et  à  la  procédure  disciplinaire  ainsi 
qu’à  la  procédure  d’examen  des  recours  intro¬ 
duits  auprès  du  Conseil  supérieur  —  seront  fixés 
par  un  règlement  d’administration  publique, 
ainsi  que  nous  l’avons  demandé  à  plusieurs 
reprises. 

Le  Code  de  déontologie  est  défini  par  cette 
loi  comme  portant  le  statut  de  la  profession 


médicale  et  sera  fixé  par  décret  rendu  en  Conseil 
d’Etat.  Souhaitons  à  cette  occasion  qu’il  soit 
à  nouveau  étudié  à  fond  et  qu’il  revête  enfin 
une  forme  définitive. 

Par  ailleurs  les  médecins  sont  déliés  du  secret 
professionnel  vis-à-vis  du  Conseil  supérieur  et 
des  Conseils  départementaux  pour  toute  décla¬ 
ration  effectuée  devant  ces  organismes. 

Enfin  les  membres  des  Conseils  de  l’Ordre 
ainsi  que  toute  personne  au  service  de  ces  orga¬ 
nismes  sont  tenus  au  secret  professionnel  pour 
tous  les  faits  parvenus  à  leur  connaissance  à 
l’occasion  de  l’exercice  de  leur  fonction. 


On  sait  que  la  récente  loi  de  finances  a  mis  à 
la  charge  des  médecins  la  délivrance  obligatoire 
d’une  quittance  à  l’occasion  du  paiement  de 
tout  acte  médical. 

Cette  quittance  est  a  priori  peu  populaire 
car  elle  n’est  point  faite  pour  simplifier  la  vie 
quotidienne  du  praticien.  Mais  il  est  un  moyen 
d’y  intéresser  le  médecin,  comme  le  fisc  l’a  fait 
du  client  en  lui  faisant .  miroiter  l’espoir  d’un 
dégrèvement  d’impôt. 

Remarquons  en  effet  que  la  loi  a  dispensé  de 
timbre  fiscal  cette  quittance.  Pourquoi  ne  pas 
substituer  à  ce  timbre  fiscal  un  timbre-retraite 
dont  le  montant  serait  versé  à  la  Caisse  corpo¬ 
rative  que  l’on  envisage  de  créer. 

Ceci  remplacerait  avantageusement  le  timbre- 
certificat  dont  on  avait  prôné  l’institution,  car  le 


NOUVELLE  THÉRAPEUTIQUE  RHINO-PHARINGÉE 

KlDARGOL 

Solution  à  dose  faible  -  Action  rapide,  efficace,  non  caustique  -  Innocuité  absolue 

ADULTES  :  en  pulvérisation  3  à  6  fois  par  jour  ou  3  à  5  gouttes 
dans  chaque  narine. 

ENFANTS  :  1/2  dose  suivant  l’âge. 

LABORATOIRE  R.  6ALLIER,  1  bis,  Place  du  Président  -  Mithouard,  PARIS-VU' 
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riombre  de  quittances  délivrées  sera  bien  supé¬ 
rieur  au  nombre  des  certificats. 

D’autre  part  le  client  paiera  d’autant  plus 
volontiers’ ce  léger  supplément  de  frais,  accom¬ 
pagnant  normalement  toute  quittance,  qu’il 
peut  espérer  y  trouver  un  avantage  pécuniaire 
personnel. 

Ainsi  se  trouveront  fraternellement  associés 
le  médecin,  le  client  et  le  fisc.  Un  tel  résultat  est 
trop  beau' et  trop  inattendu  pour  que  notre  idée 
ne  retienne  pas  l’attention  des  autorités  com¬ 
pétentes.  Nous  la  leur  abandonnons  en  tous  cas 
.en  pleine  propriété. 


Dans  notre  dernier  numéro,  nous  avons  indiqué 
quels  étaient  les  membres  du  Conseil  supérieur  de 
l’Ordre  que  le  sort  avait  fait  désigner  comme  sor¬ 
tants  : 

Aujourd’hui  nous  sommes  en  mesure  de  commu¬ 
niquer  les  noms  des  nouveaux  membres,  se  sont  : 

Docteur  Barthe,  de  Paris. 

Docteur  Durand,  de  Courville  (Eure-et-Loir) 

Professeur  Lemierre,  qui  jusqu’alors  présidait  le 
Conseil  de  l’Ordre  du  département  de  la  Seine. 

Docteur  Vincent,  de  Sucy-en-Brie. 


Voici  déjà  plusieurs  mois  que  nous  avons 
abordé  l’angoissante  question  du  relèvement 
des  tarifs. 

Nous  avons  souligné  combien  il  était  urgent 


pour  le  Corps  médical  d’obtenir,  non  seulement 
urtë  augmentation  du  tarif  moyen  pour  clien¬ 
tèle  ordinaire,  mais  surtout  une’  amélioration 
des  honoraires  pour  soins  donnés  aux  A.  M.  G.-, 
assurés  sociaux  assistés,  blessés  de  guerre,  etc., 
et  plus  légitimement  encore  un  réhaussement  de 
l’indemnité  kilométrique. 

Nous  avons  exposé  pour  quelles  raisons  nous 
estimions  que  de  telles  majorations  n’étaient  pas 
interdites  par  la  législation  actuelle  sur  les  prix. 

-  Nous  avons  publié  le  travail  d’un  de  nos  cor¬ 
respondants  faisant' ressortir  le  prix  moyen  du  • 
kilomètre  parcouru  en  automobile  à  4  fr.  50. 

Plusieufs  conseils  départementaux  ont  déjà 
procédé  à  un  réajustement  de  leur  tarif  mini¬ 
mum.  D’autres  vont  les  suivre.  Il  ne  s’agit  pour 
cela  que  de  discipline  et  de  bonne  entente  entre 
confrères. 

Mais  l’entreprise  devient  beaucoup  plus  diffi¬ 
cile  quand  il  s’agit  d’obtenir  l’augmentation  des 
tarifs  de  collectivités  publiques.  On  le  fait  bien 
voir  aux  médecins. 

Certains  aménagements  doivent  être  réalisés 
sur  le  plan  national.  Le  Conseil  supérieur  a  fait 
savoir,  qu’il  prenait  l’affaire  en  main.  11  semble 
rencontrer  quelqu'e  résistance. 

Mais  pour  les  tarifs  départementaux,  là  tâche 
n’est  pas  plus  aisée.  Un  Conseil  départemen¬ 
tal  dè  l’Est  a  demandé,  voici  six  mois,  que 
les  tarifs  A.  M.  G.,  vaccination,  protection  du 
premier  âge  fussent  doublés  et  que  l’indemnité 
kilométrique  fût  portée  de  1  fr.  75  à  4  fr.  .50  par 
kilomètre  parcouru.  Malgré  trois  lettres  de  ràp- 


FOSFOXYL 

Carron  • 


MÉDICATION  PHOSPHORÉ E  POUP  ADULTES  &  ENFANTS 
ACTIVITÉ  MAXIMA  -  TOLÉRANCE  PARFAITE 

INDICATIONS  : 


CARENCE  PHOSPHORÉE 
INSUFFISANCES  GLANDULAIRES 
MALADIES  DE  LA  NUTRITION 
TROUBLES  DE  L’OSSIFICATION 
SURMENAGES  INTELLECTUELS 


3  FORMES 

D’ÉGALE  ACTIVITÉ 
•  THÉRAPEUTIQUE 

SIROP  DE  FOSFOXYL 
LIQUEUR  DE  FOSFOXYL 
P I LUt ES  DE  ToSFOXYL 

o 

POSOLOGIE  POUR  ENFANTS 


Laboratoire  CARRON  —  69,  Rue  de  Saint-Cloud  —  CLAMART  (Seine) 
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peh  aucune  réponse  de  la  préfecture.  Bien  mieux,  I  légales,  publié  dans  notre  numéro  du  31  août 


l’indemnité  kilométrique,  qui  depuis  1937  était 
fixée  à  1  fr.  75,  a  été  diminuée  pour  1941  à 
1  fr.  40  dans  les  communes  de  moins  de  5.000 
habitants.  On  paraît  vraiment  se  moquer  des 
médecins. 

C’est  d’autant  plus  inadmissible  qu’il  ne 
s’agit  pas  en  l’espèce  de  manque  à  gagner,  mais 
bien  d’un  véritable  prélèvement  opéré  sur  la 
bourse  du  médecin  qui  doit  payer  son  essence, 
son  huile,  etc.  _  , 

Le  Conseil  supérieur  ne  pourrait-il  pas  obte¬ 
nir  des  autorités  compétentes  que  l’indolent 
préfet  soit  mis  en  demeure  de  montrer  une 
compréhension  plus  grande  des  nécessités  maté¬ 
rielles  des  médecins  ? 


Lors  de  ses  dernières  séances,  l’Académie  de  méde¬ 
cine  n’a  pü  épuiser  son  ordre  du  jour  :  l’élection  du 
vice-président  pour  1942,  malgré  plusieurs  tours  de 
scrutin,  est  restée  en  instance. 

Un  peu  de  passion  ne  serait  pas  étranger  à  ces 
élections  différées. 


L’article  4  de  l’acte  du  12  juillet  1941  subor¬ 
donnait  l’attribution  d’allocation  forfaitaire 
aux  médecins  sinistrés  ou  la  faculté  par  ceux  ci 
de  se  faire  consentir  un  prêt,  à  l’agrément  du 
Conseil  supérieur  de  l’Ordre. 

Dans  le  commentaire  de  ces  dispositions 


1941  nous  avions  souhaité  que  ce  pouvoir 
d’agrément  soit  délégué  par  le  Conseil  supé¬ 
rieur  aux  Conseils  départementaux  qui  selon  nous, 
étaient  plus  à  même  de  l’exercer  avec  équité  et 
en  connaissance  de  cause. 

Notre  remarque  était  justifiée  puisque  les 
services  de  la  reconstruction  viennent  de  deman¬ 
der  au  Conseil  supérieur  dè  bien  vouloir  s’en 
remettre  sur  ce  point  aux  Conseils  départemen¬ 
taux. 

C’est  donc  à  ces  derniers  que  nos  confrères  sinis¬ 
trés  doiventi  désormais  adresser  leur  dossier  de 
demande  d’allocation  ou  d’emprunt  avant  de  le 
transmettre  au  délégué  régional  à  la  reconstruc¬ 
tion  immobilière. 


Nous  apprenons  avec  un  plaisir  particulier  la 
désignation  de  notre  ami  et  colaborateur  le  Doc¬ 
teur  Gros,  spécialiste  et  propagandiste  de  la  méde¬ 
cine  du  travail,  comme  vice-régent  de  la  Fondation 
française  pour  l’étude  des  problèmes  humains. 

Aux  côtés  du  Docteur  Alexis  Carrel,,  il  trouvera- 
à  ce  poste  un  emploi  encore  élargi  de  sa  belle  acti¬ 
vité  ;  nous  lui  exprimons  ici  nos  cordiales  félicita- 


Nous  avions  souhaité  que  le  Conseil  supérieur 
de  l’Ordre  s’inspirât  des  études  faites  et  des 
réalisations  accomplies  antérieurement  à  lui 
par  les  syndicats  médicaux  dans  le  domaine 
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des  Centres  de  diagnostic  et  de  la  concentration 
des  cabinets  médicaux. 

Aux  dernières  nouvelles,  ces  idées,  ont  fait 
leur  chemin.  Le  Conseil  supérieur  demanderait 
aux  Conseils  départementaux  de  considérer  la 
création  de  .centres  de  médecine  sociale  (préven¬ 
tion  et. prophylaxie)  et  de  diagnostic  comme  un 
besoin  urgent.  Les  centres  dé  diagnostic  auraient 
pour  but  de  mettre  à  la  disposition  de  la  clien¬ 
tèle  moyenne  les  méthodes  modernes  d’investi¬ 
gations.  Mais  ils  devraient  éviter  de  concurren¬ 
cer  les  médecins  traitants  sur  le  plan  de  la  méde¬ 
cine  de  soins.  Ces  derniers,  parla  communication 
qui  leur  serait  faite  des  résultats  des  recherches, 
y  trouveraient  au  contraire  une  aide  précieuse. 

Nous  sommes  heureux  de  voir  que  le  Conseil 
supérieur  de  l’Ordre  paraît  enfin  vouloir  s’enga¬ 
ger  dans  la  voie  de  la  réorganisation  positive 
de  la  médecine  libre.  Mais  il  était  grand  temps  ! 


Il  était  temps  en  effet,  car  nous  apprenons  en 
dernière  heure  que  le  salaire  limite  pour  l’affiliation 
obligatoire  aux  Assurances  sociales  va  être  porté  de 
30.000  à  42,000  francs;  De  l’avis  unanime  il  va  en 
résulter  une  énorme  extension  du  régime  des  Assu¬ 
rances  sociales.  Il  s’agit  en  définitive  d’un  achemine¬ 
ment  vers  l’assurance-maladie  généralisée.  Le  pto- 
blème  des  rapports  entre  médecins  et  assurance 
sociale,  se  pose  avec  une  urgence  plus  grande  que 
jamais 


CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 


5.968.  —  Extraction  de  corps  étrangers 
des  deux  yeux 

Un  ouvrier  vient  me  trouver, ayant  reçu  des  pous¬ 
sières  brûlantes  dans  les  deux  yeux  au  cours  d’une 
soudure  autogène.  Je  dois  extraire  de  la  cornée  gau¬ 
che  un  grain  profond,  assez  difficile  à  enl  ever,  et  de  la 
cornée  droite  un  autre  grain .  moins  difficile  à  extraire. 

La  nomenclature  indique  bien  :  extraction  de 
corps  étrangers  multiples  de  la  cornée.  Mais  guid 
pour  les  deux  cornées  ?... 

En  somme  ,1’opération  a  été  très  analogue  à  celle 
indiquée  par  la  nomenclature.  eJ’ai  dû  cependant 
faire  deux  anesthésies. 

D’autre  part,  en  une  seule  séance,  pourrait-on, 
compter  deux  opérations  ? 

D1  B. 

Réponse 

«  A  la  rubrique  A,  on  parle  bien  d’extraction 
de  «  corps  étrangers  multiples  de  la  cornée  », 
mais  non  des  cornées  des  deux  yeux.  Auquel  cas. 
il  me  semblerait  équitable  en  se  basant  suri’ art, 
10,  alinéa  2,  de  compter  35  francs  pour  extrac¬ 
tion  de  corps  étranger  profond  de  l’œil  gauche 
et  (35  :  2),  soit  17  fr.  50  pour  l’œil  droit,  soit  en 
tout  52  fr.  50  et  cela  d’autant  plus  que  vous  avez 
dû  anesthésier  successivement  chaque  œil  ». 

Dr  F.  Decourt. 


a)  Accidents  du  travail 


ASTHENIES 
DÉPRESSIONS 
S 


STRYCHNOTONINE 


SYNERGIE 

MÉTHYLARSINIQUE,  STRYCHNIQUE.  CALCIQUE 


CATALYSEUR  CELLULAIRE 
ei  DYNAMOGÈNE 

sans  eonlre-indiealions 
grande  marge  ihérapeufique 

© 

Le  flacon  de  lOO  DRAGÉES  fie  jours  de  traitement)  Fr. 
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5.989.  —  Traitement  de  l’asphyxie 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  bien  vouloir 
me  dire  combien  je  dois  tarifer  à  une  - Compagnie 
d’assurances,  pour  accident  du  travail, une  heure  de 
respiration  artificielle  pour  un  homme  intoxiqué  par 
l’oxyde  de  carbone  (et  qui  malgré  les  soins  n’a  pu 
être  ramené  à  la  vie). 

D*  R. 

Réponse 

«  Vous  trouverez  dans  le  tarif  accident  du  tra¬ 
vail  à  l’art.  16,  in  fine  :  «  Traitement  de  l’as¬ 
phyxie  (avec  traction  rythmé  de  la  langue,  res¬ 
piration  artificielle,  etc . . . ,  sans  cumul  avec  les 
dispositions  de  l’art.  6  ci-dessus) ...  55  francs  ». 

«  Or,  l’art.  6  traite  de  la  «  surveillance  prolon¬ 
gée  ».  Il  s’ensuit  que  la  somme  de  55  francs  est 
d’ordre  forfaitaire,  quelle  que  soit  la  durée  des 
soins  ». 

Dr  F.  Decourt. 


b)  Assurances  sociales 

5.851.  —  K  =  8  ou  8  5  suivant  que  son 
coefficient  est  au-dessous  de  K  40  ou 
bien  égal  ou  au-dessus  de  celui-ci.  Et 
cela  pour  les  spécialités  comme  pour  la 
chirurgie. 

J’ai  fait  un  traitement  radiothérapique  noté  à  la 
nomenclature  K  80.  Jusqu’ici  les  malades  étaient 
remboursés  sur  le  taux  de  K  =  15.  Or,  dans  ce  der¬ 


nier  cas,  les  Assurances  sociales  refusent  de  rembour¬ 
ser  K  =  15  disant  que  le  K  n’est  doublé  âu-dessus  de 
K  40  que  pour  les  interventions  chirurgicales. 

Le  règlement  des  Assurances  sociales  ne  fait  pas 
cette  réserve.  Est-ce  légal  ? 

Dr  A.  B. 

Réponse 

Le  tarif  établi  par  l’arrêté  ministériel  du 
7  octobre  1938  (tarif  de  réassurance)  dit  :  «  Para¬ 
graphe  3  :  Soins  spéciaux  et  interventions  chirur¬ 
gicales  à  domicile  ou  chez  le  praticien  :  Le  tarif  de 
réassurance  du  chiffre-clé  pour  la  nomenclature 
des  actes  de  chirurgie  et  des  actes  de  spécialités 
est  fixé  à  8  francs  si  le  coefficient  de  la  nomencla¬ 
ture  est  inférieur  à  40,  et  à  15  francs  si  le  coeffi¬ 
cient  est  égal  ou  supérieur  à  40  ». 

Est  en  italique,  ce  qui  concerne  les  actes  de  spé¬ 
cialités  parmi  lesquels  est  inclus  évidemment  le 
«  traitement  radiothérapique  »  indiqué  dans 
votre  lettre. 

Je  ne  vois  pas  sur  quel  texte  pourràient  se 
bàse>-  les  Caisses  pour  refuser  à  votre  malade  un 
remboursement  sur  K  15  en  l’occurence,  et  serais 
heureux  d’avoir,  de  leur  part,  une«  justification  », 
à  ce  sujet,  ce  que  votre  malade  serait  d’ailleurs 
en  droit  de  réclamer  devant  la  Commission  d’ar¬ 
rondissement  instituée  à  l’art.  36,  alinéa  l-*  du 
décret-loi  du  28  octobre  1935. 

D*  F.  Decourt. 


o.v:  p. 
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6.424.  —  Intervention  double 
sur  deux  organes  symétriques 

Un  malade  assuré  social  atteint  d’ectopie  testicu¬ 
laire  double,  est  opéré. 

Le  chirurgien  a  procédé  à  un  abaissement  des  deux 
testicules  et  a  compté  K  80  +  K  80  / 2.  Les  Assuran¬ 
ces  contestent. 

Que  faut -il  compter  ? 

Dr  T. 

Réponse 

Par  analogie  avec  la  façon  de  compter  du  chi¬ 
rurgien  pour  abaissement  des  deux  testicules 
en  une  seule  séance,  compté  K  80  +  K  80,  on 
2 

peut  donner  comme  exemple  très  net,  la  nomen¬ 
clature  suivante  :  «Cure  radicale  de  la  hernie 
unilatérale  Çhi  K,  40  »  Et  plus  loin  «  cure  radicale 
de  la  hernie  double  =  K  60.  Autrement  dit,  on 
compte  K  40  +  K  40  (soit  K  20)  ce  qui  donne 

“T” 

au  total  K  60. 

N’est-ce  pas  de  cette  façon  même  qu’a  compté 
le  chirurgien  au  sujet  duquel  vous  rrt’écrivez,  et 
dont  la  Caisse  intéressée  conteste  la  note  d’hono¬ 
raires  ?  Dr  F.  Decourt. 


AUTOMOBILISME 

6.000.  —  Peut  on  utiliser  le  gas*oll 
dans  une  202  ? 

Peut-on  le  mélanger  à  l’essence  et  quelle  est  la 
proportion  la  meilleure  ? 


Y  a-t-il  lieu  de  craindre  dans 
•usure  anormale  du  înoteur  ? 


conditions- une 
Df  . 


On  ne  peut  pas  utiliser  de  gas-oil  pur  à  la 
place  d’essence  dans  les  moteurs. 

Quant  à  le  mélanger  avec  l’essence  c’est,  à  ' 
mon  avis,  un  procédé  peu  recommandable  :  le 
gas-oil  brûle,  en  effet,  incomplètement  dans  les 
cylindres,  provoque  de  l’encrassement,  fait 
cogner  le  moteur  et  vient  se  mélanger  plus  ou 
moins  à  l’huile  du  carter. 

Avec  20  %  de  gas-oil  dans  l’essence,  on  arrive 
néanmoins  à  matcher,  mais  dans  de  mauvaises 
conditions.  Henri  Petit. 


FISCALITl 

6.109.  —  Impôts  des  Prisonniers 

Etant  rentré  de  captivité  fin  mai -1941,  suis-je 
exonéré  de  mes  impôts  directs  pour  les  années  1939 

1940  et  1941.  Le  contrôleur  me  répond  que  les  cotes 

1941  ne  sont  remises  automatiquement  que  pour  les 
prisonniers  au  1«  août  1941. 

Dr  B. 

Réponse 

La  Circulaire  ministérielle  du  31  juillet  1941 
étendant  à  l’année  1941  le  bénéfice  des  dégrève¬ 
ments  fiscaux  prévus  en  faveur  des  prisonniers 
pour  les  années  1939  et  1940,  édicte  en  effet  que, 
pour  pouvoir  en  bénéficier  les  contribuables  doi¬ 
vent  avoir  été  prisonniers  au  1er  août  1941.. 


PHYTOTHÉRAPIE  TON!  -  VEINEUSE 

STIMULANT  DE  LA  CIRCULATION  VEINEUSE 
SÉDATIF  DE  L'APPAREIL  UTËRO  -  OVARIEN 

PRÉSENTATION:  Elixir  vanillé  très  agréable  au  goût.  Egalement 
présenté  sçms  forme  de  comprimés. 

COMPOSITION  :  Extraits  de  :  Bourse  à  pasteur,  Berbéris,  Hama- 
mélis.  Quinquina,  Viburnum  prunifolium. 
Marron  d'Inde,  Anémone  pulsahlle; 

INDICATIONS  :  Tous  les  étais  d'insuffisance  veineuse,  les 
varices  et  états  variqueux,  les  séquelles  de 
phlébites,  les  hémorroïdes,  les  troubles  des 
fonctions  menstruelles,  aménorrhées,  dysmé¬ 
norrhées  douloureuses,  et  dans  les  troubles  de 
_  la  ménopause  avec  états  congestifs. 

POSOLOGIE  :  1  cuillerée  à  café  dans  un  peu  d'eau,  avant 
les  2  repas. 


■EHOLUOl 
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De  plus,  pour  1941,  seules  les  cotes  relatives 
,  aux  Contributions  directes  doivent  être  dégre¬ 
vées,  à  l’exclusion  des  cotes  des  impôts  cédulaires. 

Si  donc  vous  avez  été  libéré  antérieurement  au 
1er  août  1941,  votre  Contrôleur  a  raison  en  vous 
refusant  le  bénéfice  du  dégrèvement  de  plein 
droit  pour  vos  impôts  de  1941.  Mais  Vous  avez 
par  contre  la  possibilité  d’obtenir  une  remise  gra¬ 
cieuse  de  ces  mêmes  impôts. 

QUESTION5  DIVERSES 
6.132.  —  Création  d'un  cabinet 
de  stomatologie 


dite,  ceci  afin  de  ne  pas  léser  nos  jeunes  collègues 
encore  prisonniers. 

Est-ce  exact  ?  Si  oui,  pouvez-vous  me  donner  la 
référence  au  décret  ou  à  la  loi. 

Dr  C. 

Réponse 

Le  décret  du  20  mai  1940  stipulait  en  effet  que 
durant  les  hostilités  était  interdite,  sans  autori¬ 
sation  préfectorale,  toute  création  ou  extension 
des  cabinets  médicaux  et  dentaires.  Ce  décret 
a  été  abrogé  par  la  loi  du  2  avril  1941  en  ce  qui 
concerne  les  cabinets  médicaux. 

En  tant  que  stomatologiste,  vous  suivez  évi¬ 
demment  la  règle  applicable  aux  médecins,  et 
vous  avez  donc,  en  conséquence,  toute  liberté  à 
l’heure  actuelle  pour  ouvrir  un  cabinet  de  sto¬ 
matologie  où  vous  voulez.  Les  seules  limites 


posées  par  la  loi  du  2  avril  sont  de  respecter  les 
clieiitèles  des  médecins  prisonniers  ou  morts  au 
Champ  d’honneur. 

Par  la  suite,  cette  même  loi  envisage  de  limi- 
tér  le  nombre  des  cabinets  ihédicaux  dans  le  ' 
cadre  du  département,  mais  cette  disposition 
n’est  pas  applicable  pour  le  moment. 

5.684.  —  Pas  de  supplément  de  lait 
pour  les  malades  en  dehors  des  régimes 

Notre  petite  ville  est  affligée  depuis' cinq  jours  du 
lait  écrémé.  Sans  chercher  à  me  référer  aux  textes, 
il  me  semblait  que  j’étais  autorisé  à. délivrer  aux 
malades  un  certificat  pour  un  supplément  de  un  r 
demi-litre  de  lait  entier  par  jour.  Ce  que  je  fis.  .  . 
Me  suis-je  trompé,  ou  bien  une  décision  officielle 
a-t-elle  été  prise  autorisant  ce  mode  de  suralimenta¬ 
tion  ?  •  Dr  S. 

Réponse 

Nous  avons  bien  reçu  votre  lettre  du  20  no¬ 
vembre.  - 

Aux  termes  de  la  circulaire  ministérielle  du 
21  décembre,  relative  à  l’alimentation  des 
malades, seulsles  bénéficiaires  de  l’un  des  quatre 
régimes  qui  ont  été  déterminés,  peuvent  rece-  . 
voir  un  supplément  alimentaire  en  lait. 

Ces  régimes  constituent  une  modification 
qualitative  de  la  ration  normale,  c’est-à-dire 
que  s’il  est  alloué  du  lait,  il  est  retiré  soit  de  la 
viande,  soit  des  matières  grasses,  soit  du  pain. 

Aucun  malade  ne  peut  donc  recevoir  une 
allocation  supplémentaire  de  lait  en  gardant  ses 
attributions  alimentaires  normales. 
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Correspondant  en  zone  non  occupée  :  fil  Paul  RIBEYRE,  Vals-les-Bains  (Ardèche) 

Toutefois,  pour,  les  questions  d’abonnement  ou  d’administration,  s’adresser  au  Siège  social  à  Paris 


VACCINS  ANTJfVUCROBIENS  &  ANT8TOXIQUES 


du  Docteur  A.  JAUBERT 

Chef  de  laboratoire  à  la  Fac.  de  Méd.  de  Paris 


jf^  O  Bi  £53  O  jj\l  0  Infections  gonococciques  rebelles  et  Complications. 
— .J— _ -  3  Formes  sulfamldo-résistantes. 


(ampoules  et  ovules) 

STÂPHYLAGONE 


Urétrites  à  germes  banaux. 


Infections  staphylococciques,  (Furonculose,  Acné  infec¬ 
tée,  c-te. ..). 


CARDIO-STREPTINE  :  ?ffîll).î,^rrrglî:.iil. 

Prévention  de  l  Endocardite  secondaire  a  strep¬ 
tocoques. 


UTERO-STBEPTINE 


Prévention  et  Traitement  de  l’Infection  puer¬ 
pérale. 


Adopté  par 

L’ARMÉE,  LA  MARINE,  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE 


Produits  Biologiques  CARRION,  54,  Faub.  St-Honoré,  PARIS 


54  —  IV 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3  18  —  i  —  42 


Deixiajades  ©t  QfïVes 


L’Administration  se  réserve  le  droit  de  refuser 
toute  insertion,  même  payée  d’avance. 

Elles  doivent  comporter  une  adresse.  ■ 

Prix  des  insertions  :  6  francs  la  ligne  de  45  lettres 
ou  signes  (3  francs  la  Ugfie  pour  les  abonnés  au 
a  Concours  Médical  »). 

Verser  le  montant  au  compte  de  chèques  postaux 
Paris  167-95. 


N°  27.  —  Le  Dr  Julien,  3  place  du  Panthéon, 
Paris,  désire  entrer  en  relations  avec  les  médecins 
présents  au  55e  R.  I.  A.  Sect.  postal  12.693  en  juin 
1940,  en  vue  de  constituer  un  dossier  de  libération 
d’un  infirmier  actuellement  en  captivité. 

N°  28.-—  On  demande  médecin  déjà  inscrit  à  un 
Conseil  de  l’Ordre  pouvant  faire  remplacement, 
poste  rural,  zone  non  occupée.  M.  Paul  Ribeyra,  5, 
rue  Auguste  Clément,  à  Vals-les-Bains  (Ardèche). 

N°  29.  —  Médecin  anc,  ext.  hôp.  de  Paris,  cherche 
remplacement  en  vue  succession  possible,  région 
indifférente.  M.  Paul  Ribeyre,  5,  rue  Auguste  Clé¬ 
ment  ,  à  Vals-les-Bains  <Ardèche). 

N°  30.  —  A  vendre  appareil  ondes  courtes  Uni- 
versonde  vChenaille  et  Raûlot-Lapointè)  très  bon 
état  (Ondes  courtes,  diathermie,  électro-coagula¬ 
tion),  Dr  J.  Roux,  9,  rue  Laroche  à  Albi  (Tarn). 

N°  31.  —  Médecin  cherche  place  d’assistant  ou 
d’aide.  Condit.  modérées.  Ecrire  M.  Paul  Rjbeyre, 
5,  rue  Auguste  Clément  à  Vals-les-Bains  (Ardèche), 

N°  32.  —  Visiteur  médical  depuis  15  ans,  fils  de 
médecin  désire  s’adjoindre  laboratoire  pour  pros¬ 
pection  produits,  régions  Ille-de-France,  Champagne. 
Dr  Bayard,  87,  boulevard  de  Courcelles,  Paris-VIIIe. 


N°  33.  —  T)  a  me  licenciée  ès-sciences  (certif.  de 
Physiol.  hiol.  éthnol.  et  P.  C.  N.)  recherche  emploi 
3  ou  4  jours  ou  après-midi  par  semaine  dans  lahor. 
ou  pour  trav.  de  secrét.  bibliogr.  documentation  ou 
rédaction  scientifique.  S’adr.  Dr  Lavalée,  37,  rue  de 
Bellèfond,  Paris-iX®. 

N?  34. —  Jeune  étudiante,  fille  de  docteur,  cher¬ 
che  au  quartier  latin  ou  à  proximité  chambre  de  prix 
moven,  chauffée  si  possible.  Ecrire  Mme  Boulanger, 
37,'rue  de  Bellefond,  P^ris-IX*. 


Cabinet  GALLET 


47,  boulevard  Saint-Michel.  —  Tél,  Odéon  24-81  ‘ 


Calvados.  —  Seul  médecin,  un  pharmacien,  rap¬ 
port  moyen,  prix  très  minime. 

Zone  interdite: — -  Deux  médecins,  un  pharmacien 
très  très  gros  rapport,  prix  très  modéré,. 

Seine-et-Oise.  —  Petit  appartement,  loyer  4.500 
francs,  bon  rapport,  à  céder  rapidement. 

Somme.  —  Limite  Seine-Inférieure.  Seul  prophar¬ 
macien,  bon  rapport,  prix  moitié,  très  belle  installa- 


Eure. —  Ville  importante,  très  gros  rapport,  prix 
moitié. 

Paris.  —  Gros  poste  O.-R.-L.,  bel  appartement, 
prix  moitié  du  rapport. 

Seine-Inférieure.  —  Seul  propharmacien,  petit 
loyer,  bon  rapport  à  céder  cause  fatigue. 


REGLES  DOULOUREUSES  -  MIGRAINES 


GRIPPES  -  ALGIES  D'ORIGINE  NERVEUSE 
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DERNIÈRES  NOUVELLES 


Renseignements 


Les  conséquences  de  la  guerre 

De  nombreuses  psychoses,  un  état  d’anxiété, 
d’hyperémotivité,  d’irritabilité,  de  psychasthénie  en 
sont  les  inévitables  séquelles  chez  les  9  /10  de  vos 
malades. 

Chaque  médecin  doit  devenir  un  psyehiâtre  de  plus  en 
plus  averti  de  ces  idées  fondamentales. 

Plus  que  jamais,  vous  prescrirez  les  comprimés 
d ’Aélne  indispensables  à  un  bon  équilibre  du  sys¬ 
tème  nerveux  vago-sympathique  et  rigoureusement 
atoxiques  (4  à  8  par  jour). 

Laboratoire  de  l’Aéïne,  6,  place  Clichy,  Paris  (9e). 


Manger  vite,  c’est  manger  sans  saliver,  c’est  favo¬ 
riser  la  dyspepsie.  Sucer  des  tablettes  de  Mangaïnc, 
c’est  saliver  abondamment  une  salive  digestive, 
antiseptique  et  agréable. 


Cures  hélio-marines,  Santez-Anna,  Garnac-Plage 
(Morbihan). 


Changements  d’adresses 


Nous  prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien  nous  faire 
connaître  leur  nouvelle,  adresse  afin  que  le  Concours 
Médical  leur  parvienne  régulièreiriept.  Avoir  soin 
de  joindre  l’ancienne  bande  ou  nous  indiquer  l’ancien 
domicile  et  ajouter  2  francs  en  timbres, 


—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Clinique  chirur¬ 
gicale  infantile  et  orthopédie  ( hôpital  des  Enfants- Ma¬ 
lades).  — ■  M.  le  Professeur  Jacques  Leveuf  a  com¬ 
mencé  son  enseignement  le  5,  janvier  1942  et  le  con¬ 
tinuera  avec  le  concours  de  MM.  Pierre  Petit, 
assistant  du  service,  Pierre  Bertrand,  assistant 
d’orthopédie,' de  MM.  Barcat,  RouciEH  et  Lecceur, 
chefs  de  clinique,  et  de  Mlle  Boy,  chef  de  labora¬ 
toire. 

Organisation  de  l’enseignement  :  Le  lundi,  à 
10  heures  :  Examen  des  malades  nouveaux  à  l’am¬ 
phithéâtre  du  pavillon  Kirmisson.par  le  professeur. 
— ■  Le  vendredi,  à  10  heures  :  Leçon  clinique  par  le 
Professeur.  —  Le  mardi  et  le  jeudi,  à  10  heures  : 
Visite  dans  les  salles  par  le  professeur.  —  Le  mer¬ 
credi  et  le  samedi,  à  10  heures  :  Opérations  par  le 
professeur.  —  Les  mardis,  mercredis,  jeudis, samedis, 
à  9  h.  80  :  Conférences  pratiques  sur  la  chirurgie 
infantile  et  l’orthopédie,  par  les  assistants  et  par  le 
chefs  de  clinique, 

*  Chaire  d’anatomie,  pathologique.  *— *  Le  cours 
complémentaire  de  spécialité  oto-rhino-laryngologi- 
que  de  MM.  J.  Delarue  et  J.  Leroux-Robert,  qui 
devait  commencer  le  8  décembre,  a  dû  être  remis  à 
.une  date  ultérieure  en  raison  des  circonstances.  Il 
!  commencera  le  lundi  2  février  1942,  à  16  h.  30,  au 
|  laboratoire  d’anatomie-pathologique,.  21,  ;rue  de 
■  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 


mes  Anémiques 

et  des 

Déchéancès  Organiques 


Pharmacie,  9.  Rue  Paul-Baudry,  PARIS(8!) 
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_  — <  Court  de  pathologie  chirurgicale  (Professeur  : 
M.  Quénu).  r—  M.  Jean  Pateu,  agrégé,  a  commencé 
son  coursetlecontiue  les  mardis,  jeudis,  samedis,  à 
17  heures,  au  petit  amphithéâtre,  ' 

Sujet  du  cours  Y  Pathologie  chirurgicale  générale 
Maladies  chirurgicales  de  la  tête,  du  cou  et  du  thorax 

—  Hôpital  psychiatrique  Sainte-Anne,  1,  rue 
Gahanis.  —  Le  dimanche  25  janvier,  à  1Q  heures, 
leçon  du  Professeur  Laignel^Lavastine  sur  : 
L’âme  de  l’adolescent. 

A  11  heures,  conférences  de  M.  Ey  sur  le  sujet’ 
suivant  :  Position  de  la  psychiatrie  dans  les  soien- 
ces  médicales. 

—  Facultéde  médecine  de  Bordeaux. — M.  Joulia, 
agrégé,  est  nommé  professeur  de  clinique  des  mala¬ 
dies  cutanées  et  syphilitiques. 

— *  Collège  de  France.  — *  Le  professeur  Leriche 
a  commencé  son  cours  le  19  janvier  et  le  continuera 
les  lundis  et  vendredis,  à 47  heures.  Sujet  du  cours  : 
Physiologie  pathologique  des  artères  et  thérapeuti¬ 
que  chirurgicale  des  maladies  artérielles. 

—  Académie  de  chirurgie.  Bureau  pour  1942.  — 
Le  bureau  dé  l’Académie  de  chirurgie  pour  1942  est  ; 
ainsi  composé  :  Président  :  L.-Bazy  ;  vice-président  : 
Heitz-Boyer  ;  secrétaire  des  séances  :  J.  Leveuf  ; 
bibliothécaire  :  Basset  ;  trésorier  ;  Toupet. 

f' — -  Hôpitaux  de  Paris.  Chefs  et  assistants  de  services 
de  chirurgie,  — *  Hôtel-Dieu  :  M.  le  Prof.  Mondor  ; 


1  M.  Sicard,  M.  Welti.  —  Saint-Antoine  :  M.  Bergeret  ; 
M,  Hepp.  — -  Necker  :  M,  Jean  Berger  ;  M,  Miala'ret. 
—  Çpchin  :  M.  Fey  ;  M.  Couvejaire,  M.  le  Prof. 
Mathieu  ;  M.  Padovanj.  Tenon  :  M.  Boudard  ; 
M,  Aûrousseau.  M.  Maurer  ;  M.  Sauvage.  —  Laenneç  : 
M.  Girode  ;  M,  MsRlère,  M.  Gérard-Marchant.  — 
Bichat  :  M.  de  Gaudart  d’Allaines  ;  M-  Patel,  m- 
Brqussa|s  :  M,  Basset,  ;  M-  Raymond  Bernartj-  — 
Boucicaut  :  M.  Guimbellot  ;  M.  Seillé.  Yaugirarcj  : 
M.  le  Prof,  Brocq  ;  M.  Gueullette.  — -  Ambroise- 
Paré  :  M,  Sauvé  ;  M.  Thalheimei.  —  Saint-Leuis  : 
M,  Bazy  ;  M.  Sylvain  Rlondin.  M.  Desplas  ;  M.  Ban- 
zet.  —  Bicêtre  :  M.  Toupet  ;  M.  Alain  Mouchet, 
Salpêtrière  :  M.  Gosset  ;•  M-  Funçk-Brentano, 
M.  Jean  Gosset, 

Accoucheurs.  —  1°  :  a)  A  l’hôpital  Saint-Louis 
(remplacement  de  M.  le  Docteur  Devraigne  atteint 
par  la  limite  d’âge),  M.  lé  Docteur  Ravina,  de 
l’hôpital  Tenon  ;  b)  à  l’hôpital  Tenon  (remplace¬ 
ment  de  M.  le  Docteur  Ravina),  M.  le  Docteur 
Lacomme,  titularisé. 

2°  :  a)  A  la  clinique  Tarnier  (remplacement  de 
M.  le  Prof.  Jeannin  admis  à  la  retraite),  M.  le  Doc¬ 
teur  Portes,  de  l’hôpital  Bichat,  nommé  professeur 
de  clinique  obstétricale  ;  b)  à  l’hôpilal  Bichat  (rem¬ 
placement  de  M.  le  Prof.  Portes),  M.  le  Docteur 
Desnoyers  de  l’hôpital  Bretonneau  ;  c)  à  l’hôpital 
Bretonneau  (remplacement  de  M.  la  Docteur  Des¬ 
noyers),  M.  le  Docteur  Lantuejoul,  titularisé. 

M.  le  Docteur  Lacomme  étant  affecté  temporai¬ 
rement  à  la  Maternité,  est  remplacé  provisoirement, 
à  Tenon,  par  M.  le  Docteur  Digonnet,  accoucheur 
des  hôpitaux. 


-  ENTERO  COLITES 

INTOXICATIONS*  INFECTIONS  -  FERMENTATIONS, eto, 

.Ciaouls  ^  Poudre  •  LancoSMÇ,  Avenue  Victor rÇmipanuei -Hl,  Periv8$ 
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■  Mutations  des  médecins  en :lâ42;  L:  ' 

I.  Services.  —  Hôtel-Dieu  :  M.  le  Docteur  Henri 
Bénard  prend  le  service  de  M.  le  Docteur  Baudouin  ; 
M.  le  Docteur  Nicaud  remplace  M.  le  Docteur  Henri 
Bénard. 

Saint-Antoine  :  M.  le  Docteur  Jacquet  remplace 
M.  le  Docteur  Gain. 

Necker  :  M.  le  Docteur  Richet  remplace  M.  le  Doc¬ 
teur  Aubert  in. 

Eafants-Malades  :  M.  le  Docteur  Chevailey  rem¬ 
place  M.  le  Docteur  Richet. 

Cochin  :  M.  le  Docteur  Coste  remplace  M.  le  Doc¬ 
teur  Chevallier. 

Bichat  :  M.  le  Docteur  Rivet  remplace  M.  le  Doc¬ 
teur  B  air]  in  ;  M.  le  Docteur  Paraf  remplace  M.  le 
Docteur.  Nicaud. 

Broussais  .:  M.  le  Docteur  Chevallier  prend  le 
service  créé. 

Ambroise-Pa.ré  :  M.  le  Docteur  Decourt  remplace  . 
M.  le  Docteur  Jacqùët.  ;  MMe  Docteur  Péron  rem¬ 
place  M.  le  Docteur  Lévesque. 

Claude-Bernard  :  M.  le  Docteur  Calice  remplace 
M.  le  Docteur  Marquézy. 

-  Saint-Louis  :  M.  le  Docteur  Degos,  médecin  des 
hôpitaux,  faisant  fonctions  de  chef  de.  service.^  rem¬ 
place  M.  le  Docteur  Tzanck. 

Trousseau  :  M.  le  Prof.  Cathala  prend  le  service 
de  M:  le  Docteur  Paisseau  ;  M.  le  Docteur  Marquézy 
'remplacé  M.  le  Docteur  Cathala. 

Enfants-Assistés  :  M.  le. Docteur  Lelong  prend  le'. 
service.de  M.  le  Prof.  Lereboullet. 

Salpêtrière  :  M.  le  .Docteur  Levesque  remplace 
M,  le  Docteur  Ribadeau-Dumas\ 


■  Ivrv  :  M.  le  Dooteur  Perrault,  médecin  ‘dès-  hôpL.  - 
taux,  faisant  fonctions  de  chef  de  service^  remplace 
M.  le  Docteur  Coste. 

'II.  Consultations.  — •  M.'le  Docteur  Escalier, 
hôpital  Tenon  -  M.  le  Docteur  Hillemand,  hôpital 
.  Saint-Louis  ;  M.  le  Docteur  ;de  Brun  du.  Bois 'Noir, 
hôpital  Laennec-;  M.  le  Docteur  Âlbot,  Hôtel-Dieu.  ~ 

—  Préfecture  de  police.  — M.  le  Docteur' Camb e s-  - 
sédüss,  directeur  du  laboratoire  des  .épidémies,  •  est  .-7 
nommé  inspecteur  général  des  services  d’hygiène-cn 
remplacement  de  M.  le  Professeur  Tànon  atteint 
-par- la  limite  d’âge.  '  . 

—  Conseil  municipal  de  Paris.  —  Ont  été  maintq-  • 
nus  conseillers  municipaux  de  Paris  :  MM.  les  Doc-  , 
teurs  Bruverye  (4earrond.)  ;  Crussaire  (7e  ar-  j 
rond.)  ;  Calmels  (13e  arrond.)  ;  To.rchaussé  (18°  \ 
arrond.). 

Ont  été  nommés  conseillers  municipaux  de  Paris  :  t 
M.rle  Docteur  Brodin  (ler  arrond.)  ;  le  professeur 
Max  Jayle  (1,7e  arrond.). 

— Hôpital  de  Dréux.  Concours  pour  un  emploi -de 
médecin  électro-radiologiste.  —  Un  concours  sur 
titres  est  ouvert  pour  un  emploi  de  médecin  électro,-,.. 
radiologiste  à  l’hôpital  de  Dreux. 

Peuvent  seuls  prendre  part  à  ce  concours  lej  i 
Français  jouissant  dé  leurs  'droits  et  possédant  la,  : 
qualité  de  .Français  à  titre  originaire  ccnme  étant 
nés  de  père  Français,  titulaires  du  diplîir.e  d’Etat 
de  docteur  en  médecine  et  possédant  en  outre  un  ! 
des  tilres  suivants  :  certificat  de  radiologie  ;  diplcme  ' 


FERAHDRIHE  Y8TABJS 

<ü'  Asthénie  impuissance  carence  sexuelle 


Hypertension  artérielle 
Spasmes  artériels 


Laboratoires  DESCOURAUX  &  FILS  —  52,  Boulevard  du  Temple,  PARIS-XI « 


ADMINISTRATION 
EFFICACE 
Je  l’ADRÉNALINE 


par  voie  sub-Iinguale 


Comprimés-Pastilles  au  quart  de  milligramme  d’adrénaline  stabilisée 
Un  comprimé  — •  5  gouttes  de  la  solution  au  millième 

Pour  combattre  la 

DÉPRESSION 


au  cours  des 

AFFECTIONS  AIGUES 

DE  TOUTES  NATURES 

ÉTATS  HÉMORRAGIPARES 

(Hémogénie  —  Purpura  —  Septicémies) 

SUITES  OPÉRATOIRES 


Un  Adrénoïde  toutes  les  3-4  heures  à  laisser  fondre  sous  la  langue 


Dans  une  communication  à  la  Société 
de  Biologie  (Mai  1932),  le  Dr  NETTER 
s’exprime  ainsi  : 

«  Depuis  1904  j’emploie  systématique¬ 
ment  l’adrénaline  et  ai  presque  exclusive¬ 
ment  recours  à  l’administration  par  voie 
buccale.  Les  résultats  obtenus  ne  me  per¬ 
mettent  pas  de  douter  de  son  efficacité.  » 


Laboratoire  BÉRAL 

36,  avenue  Hoche,  PARIS 
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de  radiologie  ;  assistant  de  radiologie"  des  hôpitaux 
d’une  ville  de JFaeulté. 

Le  traitement  total  annuel  est  de  3.000' francs. 

Les  demandes:  d’inscription  accompagnées  des 
différentes  'pièces. à'  produire  pour  la  constitution  du 
dossier  devront  parvenir  à  la  Préfecture  (Inspection-- 
de  la  Santé,  6,  rue  de  Beauvais,  à  Chartres)  au  plus 
tard  le  15  février  1942. 

—  Naissances.  —  Le  Docteur  et  Madame  Gaston 
Roux,  sont  heureux  de  vous  fàire  part  de  la  nais¬ 
sance  de  leur  fille  Christiane. 

Le  12  décembre  1941.  Langogne-Pradelles. 

— •  Le  Docteur  et  Madame  Guy  Gastello  ont  le 
plaisir  de  faire  part  de  la  naissancédeleur  fille  Annie. 

Argenteuil,  le  4  décembre  1941. 

— 1  Nécrologie.  — *  No'us  avons  Je  regret  d’afmoncer 
la  mort  du  Docteur  Voutier,  de  Chambéry,  décédé 
le  8  août  1941  ;  du  Docteur  Pierre  Cartier,  ancien 
chef  de  laboratoire  à  la  Faculté  de  médecine  ;  du 
Docteur  Yves  Lemaître,  chef  de  clinique  à  la 
Faculté  de  Paris,  qui  "avait  été'  chargé  provisoire¬ 
ment  de  l’enseignement  de  l’oto-rhino-laryngologie 
à  la  Faculté  d’Alger. 

—  Le  Docteur  Guillaume  Ducastel,  de  Boulogne 
sur-Seine,  a  la  grande  tristesse  de  faire  part  de  la 
mort  de  Madame  Guillaume  Ducastel,  née  Marie- 
Antoinette  Sabatier,  décédée  le  25  décembre  1941,  à 
l’âge  de  55  ans. 


Conseil  de  l’0rdre  des  médecins  de  la  Seine 


Communiqué  - 

En  raison  de  quelques  plaintes  qui  lui  sont  par-1 
venues,  le  Conseil  de  la  "Seine  de  l’Ordre  des  méde¬ 
cin  croit  devoir  rappeler  aux  médecins  du  départe- r. 
ment  les  dispositions  du  Code  de  déontologie'relati-  . 
ves  aux  honoraires  et  notamment  celles  des  articles 
18  et  21.  Les  questions  d'honoraires  doivent  êj.re  trai¬ 
tées  avec  tact  et  mesure  et  s’il  est  interdit  au  méde-  î 
cin  de  pratiquer  directement  et  par  voie  détournée,, 
l’abaissement  habituel  de  ses-honorairee  au-dessous 
des  tarifs  minima  fixés  par  le  Conseil  départemental 
de  l’Ordre,  le  médecin  doit,  par  contre, proportion¬ 
ner  ses  honoraires  à  la  situation  de  fortune  du  malade. 

Ces  prescriptidns  sont  particulièrement  valables" 
pour  les  maladee  de  situation  modeste  et  pour  le  plus 
grand  nombre  des"  assurés  sociaux.  Si  des  honoraires,'! 
abusifs  étaient  demandés  par  certains  médecins,  ohi-- 
rurgiens  ou  spécialistes,  le  Conseil  de  la  Seine  de 
l’Ordre  des  médecins  ne  manquerait  pas  d’intervenir.  ." 
disciplinairement  auprès  de  c.es  médecins,  chirurgiens 
ou  spécialistes.  . 

Ainsi  qu’il  a  déjà  été  annoncé  dans  la  presse  pro¬ 
fessionnelle,  les  honoraires  minima  fixés  par  le'; 
Conseil  de  la  Seine  de  l’Ordre  sont,  depuis  le  1er 
novembre  1941  de  35  francs  pour  la  consultation  et 
de  40  francs  pour  la  visite  à  domicile,  la  valeur  dm 
chiffre-clé  étant  de  25  francs  pour  les  actes  de  pra¬ 
tique  médicale  courante  (nomenclature  de  la  Seine)  . 
etde  20  francs  pour  les  actes  de  chirurgie  et  de  spécia¬ 
lités  (nomenclature  nationale). 

o  <o  O 


Activité 

ANTISEPSIE  •  par  le  dédoublement  de  l'héxame- 
thylène  tétramine  en  milieu  d'acidité  convenable 
grâce  à  la  présence  d'acide  benzoïque, 

DIURÈSE  -  par  un  extrait-de  stigmates  de  mais 
doué  également  de  propriétés  adoucissantes. 


toujours  assurée  par  un  excipient  balsamique 
(buchu  et  autres,  plantes  sédatives). . 

Absorption  facile 

Solution  aromatique  agréable  d'emploi  facile  et 
permettant  de  graduer  l'emploi  :  ‘ 


ANTISEPSIE.  GÉNÉRALE  DES  VOIES  URINAIRES  ET  BILIAIRES 


LABORATOIRES  longuet 


34,  RUE  SEDAENE  -  PARIS 


1  à  3  ampouïes  buvabîeg 


MÉTHODE  de  CASTLE 


Extrait Jxydrysoluble 
fjj^^dïântre  pylorique  de  Porc 

- ^  GASTRHÉMA 

_ _  FRÉNASMA 

"^2?  NÉOSULFA 


Le  GASTRHÉMA  est  admis 


les  Assurances  Sociales  et  l'Assista 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Sur  proposition  du  Docteur  J.-L.  Millot,  trésorier, 
le  Comité  central  de  l'Union  médicale  Française, 
dans  -sa  réunion  plénière  du  11  janvier  1942,  a, 
décidé  à  l'unanimité  de  mettre  les>  excédents  de 
l’exercice  1941  à  la  disposition  de  la  Fédération  des 
Amicales  de  médecins  du  Front,  pour  envoi  de 
livres  aux  confrères  prisonniers. 

Tous  les  membres  de  l'Union  médicale  Française 
approuveront  certainement  cette  mesure  qui  emploie 
ainsi  très  utilement  le  solde  des  cotisations  versées 
par  eux. 

Considérant  d’autre  part,  les  charges  corporatives 
et  fiscales  toujours  croissantes  qui  accablent  les 
médecins,  le  Comité  central  renonce  à  réclàrrier  la 
cotisation  de  1942.  Les  Conseils  de  l’Ordre  ayant 
décidé  de  prendre  en  mains  la  déf.ense  des  intérêts 
professionnels  et  percevant  pour  ce  faire  des  som¬ 
mes  importantes,  le  Comité  central  de  l’Union  médi¬ 
cale  Française  estime  en  effet  que,  sur  ce  plan  du 
moins,  notre  action  devient  difficile. 

En  conséquence,  il  prie  les  confrères  de  trans¬ 
mettre  directement  aux  Conseils  les  réclamations 
qui,  jusqu’à  présent,  lui  étaient  adressées. 

Après  examen  de  la  situation  actuelle  et  de  la  posi¬ 
tion  prise  par  le  Secrétaire  d’Etat  à  la  santé  et  par 
les  Conseils,  le  Comité  central  de  l’Union  médicale 
Française  décide  de  s’ajourner  jusqu’au  moment  où 
une  véritable  politique  corporative  deviendrait 
possible,  dans  le  cadre  d’une  Révolution  nationale 
effective  et  sincère. 

Le  Comité  central. 

m  m 


La  Maison  du  médecin 

(CHATEAU  DES  CHARMILLES,  VALENTON,' 

Seine-et-Oise) 

Les  restrictions  actuelles  mettent,  nous  n’en  dou¬ 
tons  pas,  les  médecins  âgés  (surtout  s’ils  sont  seuls; 
dans  une  situation  critique.  Or,  le  Château  des  Char¬ 
milles  à  Valenton  ( Maison  du  Médecin )  dispose  de 
quelques  chambres  que  nous  serions  heureux  de  voir 
occupées  autant  que  possible  par  des  médecins  seuls, 
veufs  ou  célibataires. 

Les  statuts  de  la  Maison  du  Médecin  exigent  que 
les  pensionnaires  soient  âgés  d’au  moins  60  ans, 
soient  valides  et  payent  un  prix  de  pension  en  rap¬ 
port  avec  les  ressources  qu’ils  possèdent  et  qui  doi¬ 
vent  être  insuffisantes  pour  assurer  leur  subsistance. 
(Pour  de  plus  amples  renseignements  s’adresser  au 
siège  social  de  la  Maison  du  médecin,  51,  rue  de 
Clichy,  Paris-IXe). 


Ecole  libre  des  Sciences  Médicales 

Siège  social  :  39,  rue  Scheffer,  Paris  (XV I«) 

Liste  des  Conférences  pour  le  1er  trimestre  1942  don¬ 
nées  en  l’Hôtel  des  Sociétés  Savantes,  rue  Danton  : 

Mercredi  7  janvier  1942,  à  20  h.  30,  M.  Lecoq  : 
Les  déséquilibres  alimentaires  et  nutritifs  ;  M.  La- 
ville.:  L’équilibre  aéro-anaérobie. 

Mercredi  14  janvier  1942,  à  20  h.  30,  M.  Maignon  : 
Les  phénomènes  mentaux  et  les  mécanismes  physio¬ 
logiques  ;  M.  Thooris  :  Sexualisation  des  sexes. 
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Mercredi  21  janvier  1942,  à  20  h.'  30,  M.  L.-F. 
Cbline  :  Là  médecine  standard. 

Mercredi  28  janvier  1942,  à  20  h.  30 ,  M.  Bérillon: 
L’hypnotisme  au  point  de  vûe  médical,  pédagogique 
et  psychologique  (avec  projections)  ;  M.  Laville  : 
La  notion  de  pH. 

Mercredi  4  février  1942,  à  20  h.  30,  M.  Goret  :  Les 
maladies  infectieuse^  des.  animaux,  maladies  trans¬ 
missibles  à  l’homme  ;  M.  Wicart  :  Lois  psychologi¬ 
ques  des. fonctions  vocales. 

Mercredi  11  février  1942,  à  20  h.  30,  M.  Pigeon  : 
Thoracoscopie  ;  M.  Bordier  :  Méthode  d’aspiration 
endo-cavitaire  dérivée  du  principe  de  Bier  :  ses  appli¬ 
cations  générales  en  gynécologie. 

Mercredi  18  février  1942,  à  20  h.  30,  M.  Thooris  : 
Morphologie  et  pédagogie  ;  M.  Goret  :  Immunisation 
et  sérothérapie  en  médecine'. 

Mercredi  25  février  1942,  à  20, h.  30,  M.  Cattier  : 
Le  problème  blennorrhagien  et  les  prophylaxiesopé- 
rantes  ;  M.  Cornet  :  Le  problème  du  trachome. 

Mercredi  4  mars  1942,  à  20  h.  30,  M.  Wicart  :  Les 
conséquences  professionnelles  et  artistiques  de  la 
phonation  ;  M.  Laville  :  Vicq  d’Azir  et  l’anatomie 
hormonologique. 

Mercredi  11  mars  1942,  à  20  h.  30,  M.  Molinéry  : 
Bordeu  et  l’histoire  de  l’enseignement  libre  delà 
médecine  ;  M.  Allaix  :  L’intersexualité  facteur  d’a¬ 
narchie. 

Mercredi  18  mars  1942,  à  20  h.  30,  M.  Leduc  :  Les 
excipients  modernes  en  pharmacie.  ;  M.  Bérillon  : 
La  psychothérapie  envisagée  comme  spécialité  auto- 

Mercredi  25  mars  1942,  à  20  h.  30,  M.  Paul  Le 
Cour  :  Conception  philosophique  de  la  force  vitale  ; 
M.  Pascalis  :  L’équilibre  vago-sympathique  et  l’a¬ 
nesthésie  générale. 


TOUBIB  EN  RETENDE 


Il  y  a  peut-être  des  malades  urgents  qui  m'atten-  , 
dent,  peut-être  un  ventre  qu’il  me  faudra  evoir 
d’heure  en  heure  ;  pourtant  je  ne  partirai  pas  ce  , 
matin,  la  file  des  quémandeurs  de  certificats  s’allonge 
dans  le  couloir  et  me  retient  au  passage.  .  ,  * 

Voici  justement  Madame  X. . .  ;  j’ai  vu  son  mari 
hier  soir  pour  une  arthrite  tibio-tarsienne  gauche,  il  a 
présenté  déjà  en  août  dernier  une  crise  qui  l’a  retenu, 
au  lit  pendant  ùn  mois  et  a  nécessité  quatre  visites 
de  ma  part  ;  il  en  avait  guéri  avec  un  certain  degré 
d’ankylosè.  Hier  soir,  je  l’ai  examiné.  Je  lui  ai  fait 
une  ordonnance  ;  la  crise  qu’il  présente  est  moins 
forte  que  la  première,  et  je  pense  qu’il  s’en  tirera  faci¬ 
lement  ;  cependant  l’ankylose  n’en  sera  pas  améliorée,  ? 

J’ai  pensé  que  les  35  francs  qui  m’ont  été  alloués 
représentaient  le  prix  de  mon  examen  et  de  mes  • 
conseils,  mais  ce  matin,  voici  le  travail  qu’il  me  faut 
ajouter  : 

1°  Remplir  la  feuille  d’assurances  sociales  ;  ^ 

2°  Un  certificat  d’arrêt  de  travail  pour  l’usine  ;  '  " 

3°  Un  régime  n°  4  (le  salicylate  lui  abîme  l’estOr  : 
mac)  ; 

4°  Un  bon  de  charbon  ; 

5°  Une  attestation  de  maladie  pour  relèvement  de 
la.cônsommatiSn  d’électricité  ; 

6<>  Un  bon  de.  charbon  pour  le  Secours,  national 
(dans  cette  commune,  le  Secours  national  donne  des  : 
briquettes  aux  malades)  ; 

7°  Un  bon  pour  des  sous-vêtements  chauds  (il  faut 
penser  aux  sorties)  ; 

8°  Un  bon  pour  des  chaussures  orthopédiques  ; 

9°  Un  bon  de  priorité  pour  des  pneus  de  bicy- 1 
clette,  le  trajet  jusqu’à  l’usine  lui  étant  plus  facile  à, 
bicyclette  qu’à  pied  à  cause  de  l’ankylose  ; 


CYSTITES 
PROST  ATITES 
URÉTRITES 

AIGUËS  ou  CHRONIQUES 


Produit  synthétique  nou\ 

assoc/e.  s  son  sei  d  '  Ephédn 

'  3  Be/iadone  lobaie 


SUPPOSITOIRE 

CALME  ET  DÉCONGESTIONNE 


Laboratoires  SITSA 

15,  rue  des  Champs?*-  ASNIÈRES  (Seine) 
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i0°  Une  attestation  qu’il  était  malade  en  août 
dernier  et  n’a  pu  se  déplacer  pour  prendre  sa  carte 
de  tabac  ; 

11°  Un  relevé  de  mes  honoraires  pour  lçs  quatre 
visites  do  1941.  Le  malade  pensant  se  faire  dégrever 
d’autant  pour  l’impôt  sur  les  salaires. 

Quand  j’apprends  qu’une  pénurie  de  papier  nous 
menace,  j’esquisse  un  sourire  satisfait/ 

D*  J.  P. 


Il  est  temps  d’agir 

D’un  de  nos  lecteurs  ta  lettre-programme  suivante  : 

C’est  toujours  avec  un  grand  intérêt  mais  une  cer¬ 
taine  inquiétude  que  je  prends  chaque  semaine  con¬ 
naissance  de  votre  journal. 

Il  m’a  permis  de  suivre  pas  à  pas  l’évolution  des 
idées  médicales  dans  la  tourmente  actuelle  ;  vous 
avez  semé  généreusement  projets,  suggestions  et 
donné  tops  les  matériaux  nécessaires  à  une  refonte 
totale  dé  notre  profession. 

Pour  ma  part.,  je  vous  en  félicite  et  en  ce  début 
d’année, "je  vous  souhaite  de  réussir  dans  vos  aspira¬ 
tions  les  plus  généreuses  et  surtout  d’obtenir  de  nos 
dirigeants  qu’ils  passent  à  l’action. 

Je  crois,  en  „ffet,  qu’il  serait  acïuellement  mal¬ 
sain  de  prolonger  à  plaisir  une  discussion,  qui,  deve¬ 
nue  chronique,  témoignerait  de  notre  indécision,  de 
notre  hésitation  et  finirait  par  ne  plus  signifier  que 
notre  impuissance. 

Le  moment  est  donc  venu  de  décider  et  d’agir. 
Pour  décider  et  agir  il  faut  s’isoler  de  la  masse  ;  cela 
; ,  ne  peut  appartenir  qu’à  l’autorité  responsable  char¬ 
gée  de  nous  tirer  du  marasme.  Il  faut  de  toute  votre 
influence  essayer  d’obtenir  de  la  tête  désignée  pour 


diriger  nos  débats  que,  seule  en  face  de  sa  conscience, 
et  sans  plus  tarder,  elle  agisse.  Nous  n’avons  perdu 
que  trop  de  temps. 

Pour  un  observateur  impartial  en  effet,  le  Seul 
résultat  tangible  obtenu  jusqu’ici,  c’est  1’  «  augmen¬ 
tation  des  fonctionnaires,  l’augmentation  de  la 
cherté  de  la  vie,  la  diminution  du  revenu  profession-, 
nel  moyen  et,  comme  nouvelle  épée  de  Damoclès, 
destinée  à  refroidir  encore  davantage  notre  enthou¬ 
siasme,  une  menace  d’augmentation  d’impôts  pour 
les  professions  libérales  ». 

Ce  résultat  est  loin  d’être  brillant,  il  ne  corres¬ 
pond  pas  à  l’esprit  de  la  Révolution  nationale,  telle 
que  l’a  conçue  le  Maréchal. 

U  est,  semble-t-il, encore  temps  denous  ressaisir 
et,  pour  les  dirigeants  actuels  de  notre  profession, de 
reprendre  en  mains  une  réforme  qui  pourrait  être  dé¬ 
finitivement  compromise  par  leur  indécision. 

Encore  une  fois,  il  faut  agir  ;  je  crois  que  c’est 
le  désir  de  la  plupart  des  médecins. 

DtCastets  (Bazas). 


COURRIER  LITTÉRAIRE 


Chez  DENOëL 

Les  copains  de  la  belle  étoile,  de  Marc  Augier,  un 
roman  de  grande  ehvergure,  un  roman  de  plein  air, 
où  l’auteur,  un  jeune  du  type  viril  conte  la  belle 
aventure  d’un  groupe  de  jeunes  gens  qui  voulait 
échapper  à  la  médiocrité  des  années  d’avant-guerre. 

Dialogue  à  un  seul  personnage,  de  Maria  Le  Har- 
douin,  une  étude  psychologique  de  I’adolescçnce  et 
de  l’amour. 

,  Voir  la  suite  page^XLIII- 135 


PROPOS  DU  JOUR 


A  PROPOS  DE  LA  RÉFORME  GOUVERNEMENTALE  . 
CE  QUE  LE  -  PUBLIC  ÉCLAIRÉ  PENSE  DU  CORPS  MÉDICAL 


Nous  croyons  intéressant  de  faire  connaître 
à  nos  lecteurs  les  idées  émises  dans  un  petit 
volume  <ÿue  nous  venons  de  recevoir  intitulé  : 
Lettres  à  un  ami  de  province  sur  la  Réforme  gou¬ 
vernementale  par  Jean  Détrois  avec  préfacé  de 
René  Gillouin  (1). 


Jean  Détrois  est  un  pseudonyme  qui,  s’il 
faut  en  croire  M.  R’.  Gillouin,  cache  «  un  de  ces 
hommes  trop  rar,ë.s  dans  la  France  d’aujour¬ 
d’hui  qui  u  Hissent  les  dons  de  l’action  à  cèux  de 
la  pensée  »,  qui- ont  acquis  l’expérience  «  dans 
la  pratique  des  grandes  affaires  et,  dans  le  com¬ 
mandement  des  hommes  »  et  dans  de  «  hautes  f 
fonctions  successivement  occupées  ».  L’opinion 
d’une  jaussi  forte  p;erspnnalité.,sûr  la  situation- 
présente  devait  au  premier  chef  nous  intéresser;, 
d’autant  plus  que  M.  Je'àn  Détrois  consacre  aine 
.  da  Ses.  lettres  à  la  Santé  publique  et  donne  son 
avis  sur  notre  profession. 


Tout  d’abord  l’auteur  examine  la  question  du 
régionalisme  et  des  provinces.  11  trouve,  bien 
qu’ayant  pour,  Paris  une  affection  véritable,  que 
cette  ville  Occupe'  une  place  trop  importante 
dans  la  vie  nationale.  La  décentralisation  dés 
pouvoirs  gouvernementaux  est  devenue  néces¬ 
saire.  Il  croit  que  les  provinces  à  la  tête  dèsquel- 
les.seraient  des  gouverneurs,  conseillés  par  des 
délégués  locaux  compétents,  choisis  ou  élus 
dans  chaque  profession,  remplaceraient  avan¬ 
tageusement  les  parlementaires  .  auxquels  le 
séjour 'dans  la  capitale  où  ils  font  figure  de  déra¬ 
cinés  est  démoralisant  et  funeste.  Le  Pouvoir 
central  unifierait  les  lois,  administrerait  directe¬ 
ment  l’armée,  la  marine,  la  diplomatie,  la  police, 
les  finances,  laissant  aux  pouvoirs  provinciaux 


(1)  Sequatla,  Editeur  Paris. 


l’entretien  des  routes,  des  voies  d’eau,  l’organi¬ 
sation  et  la  gérance  de  l’instruction  publique  et 
technique,  des  services  hospitaliers,  des  assu¬ 
rances  sociales,  de  la  Santé  publique,  de  l’assis¬ 
tance,  etc.  ; 

Pour  créer  une  telle  organisation  il  convient 
de  disposer  d’un  cadre  de  fonctionnaires,  choi¬ 
sis  dans  des  élites.  M.  Jean  Détrois  avoue  qu’il 
est  difficile  actuellement  de  -  résoudre  le  pro¬ 
blème  de  l’élite  et  sa  formation  né  saurait  être 
improvisée.  Il  croit  que  l’Armée  et  (surtout)  la 
Marine  ont  en  réserve  des  hommes  nouveaux. 

«  Nous  serions  coupables,  dit-il,  de  les  investir 
de  fonctions  auxquelles  ils  ne  sont  pas  préparés, 
mais  encore  plus  répréhensibles  de  négliger  leur 
valeur,  car  l’élite  est  à  former  et  nous  n’avons 
pas  le  droit  d’en- restreindre  le  recrutement'.  » 

Nous  sommes  bien  de  cet  avis  et  approuvons  les 
.  réserves  de.  M.  J.  Détrois.  Mais  il  faut  se  garder 
de  généraliser  ;  on  peut  trouver,  surtout  dans 
l’Armée  coloniale  et  dans  la  Marine,  de  bons 
administrateurs.  M.  J.  Détrois  conseille  pour 
des  futurs  fonctionnaires  un  séjour  à  l’étranger 
et  un  stage  dans  des  Ecoles  d’administration, 
ce  que  l’on  ne  saurait  trop  approuver. 

Après  avoir  traité  dans  une  lettre  les  ques¬ 
tions 'assez  imprécises  de  la  bourgeoisie  et  de 
l'argent  et  flétri  comme  elles  le  méritent  la 
fraude.et;  la  dissimulation  des  revenus  à  l’égard 
du  fisc  et  l’avarice,  l’auteur  aborde  des  questions 
qu’il  connâît  à  fond,' le  commerce  et  l'industrie. 

Actuellement,  dit-il,  la  popularité  d’un  patron 
est  en  raison  inverse  du  nombre  des  ouvriers 
qu’il  emploie  et  de  l’importaiice  de  ses  affaires 
pour  l’intérêt  national.  Il  faut  exiger  que  le 
commerce  et  l’industrie  remplissent  tous  leurs 
devoirs,  mais  aussi  qu’on  les  respecte  et  qu’on 
réprime  la  diffamation.  Il  faut  que  tous  ceux 
qui  collaborent  à  une  affaire  soient  étroitement 
solidaires.  Le  salut  exige  la  mise  en  commun  de 
toutes  leurs  ressources,  de  toutes  leurs  forces, 
de  tout  leur  enthousiasme.  Il  faut  éviter, les 
concurrences  stériles.  L’autorité  du  patron  doit 
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s’imposer,  mais  il  est  porteur  de  responsabilités 
et  doit  assurer  le  respect  du  travail  dans  tous 
ses  droits  légitimes. 

La  cinquième  lettre  est  consacrée  au  retour 
à  la  terre ,  mais,  comme  nous,  M.  Jean  Détrois 
est  persuadé  qu’on  ne  doit  pas  exagérer  son 
importance.  Sans  doute  trop  de  fonctionnaires, 
d’employés  de  toutes  sortes  ont  été  pris  à 
l’agriculture,  mais  pour  ces  derniers  la  réadap¬ 
tation  aux  travaux  de  la  terre  sera  très  difficile 
et  très  dure.  On  doit  tout  d’abord  faciliter  la 
vente  des  produits  agricoles  et  améliorer  les 
conditions  de  vie  à  la  campagne,  mettre  en 
accord  le  salaire  du  consommateur  avec  la  rétri¬ 
bution  au  producteur  paysan  pour-permettre  à, 
ce  dernier  de  vivre. 

Il  y  a  beaucoup  à  faire  à  la  campagne  :  amé¬ 
lioration  de  l’habitation  et  des  moyens  de  com¬ 
munications  rurales,  adductions  d’eau,  électri¬ 
fication,  développement  de  l’artisanat  agricole, 
multiplication  des  fabriques  de  conserves,  des 
sécheries  de  fruits,  des  laiteries,  des  fromage¬ 
ries,  des  scieries, "des  tanneries,  des  meuneries, 
des  ateliers  de  réparations  des  tracteurs,  des 
camions,  etc. 

La  vie  agricole  doit  être  actuellement  à  demi 
industralisée  pour  être  prospère.  Il  faut  que  le 
paysan  ait  sa  part  de  distractions  et  de  bien- 
être  (cinéma  ambulant,. T.  S.  F.) 

;  Une  des  causes  de  la  dépopulation  des  cam¬ 
pagnes  est  le  démembrement  de  la  propriété 
paysanne  par  l’héritage  et  la  suppression  du 
droit  d’aînesse.  Cela  pose  la  question  agraire 
etheurte  violemment  notre  sentiment  d’égalité; 
ce  sont  des  problèmes  qui  ont  été  dans  tous  les 
pays  et  à  toutes  les  époques  très  difficiles  à 
résoudre  et  qu’il  faut  aborder  avec  prudence. 


.M.  Jean  Détrois  dans  sa  sixième  lettre  effleure 
la  question  de  la  Santé  publique.  Il  s’élève 
d’abord  contre  l’opinion  qui  fait  de  la  civilisation 
la  cause  de  la  dégénérescence  de  notre  race. 
Les  véritables  causes  (licence  des  moeurs,  abus 
del’alcool,  abandon  de  l’homme  à  la  misère,  etc.) 
peuvent  et. doivent  être  enrayées. 

Notre  pays  est  indiscutablement  en  retard 
sur  les  autres  nations  civilisées  au  point  de  vue 
de  l’hygiène.:  Il  n’est  que  temps  de  réagir  contre 
les  vices  héréditaires  et  les  maladies  sociales  qui 
sont  insuffisamment  combattus.  M.  Jean  Détrois 


fonde  de  grands  espoirs  sur  un  apostolat  nou- 
veau,  celui  des  assistantes  sociales  et  sur  le 
Corps  médical. 

Nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  repro¬ 
duire  textuellement  le  passage  qu’il  consacre  à 
notre  profession  : 

«  A  quoi  avons-nous  assisté,  ces  dernières 
années  ?  A  une  commercialisation  de  plus  en 
plus  grande  de  la  magnifique  profession  médi¬ 
cale.  De  là,  cet  usage  de  la  «  dichotomie  », 
qui  a  pris  en  France  et  dans  quelques  pays 
étrangers,  les  proportions  d’un  véritable  désas¬ 
tre. 

Le  Corps  médical  resté  sain  dans  sa  grande 
majorité,  se  redresse  et  ne  veut  pas  être  con¬ 
fondu  avec  des  «  mercantis  »  sans  scrupules. 
Mais  l’heure  d’agir  est  venue.  On  objectera 
que  si  nous  enlevons  au  médecin  une  partie  de 
ses  ressources,  nous  devons  lui  permettre  de 
vivre  honorablement.  La  formule  peut  être 
trouvée  grâce  à  l’union  des  médecins  avec  des 
Caisses,  des  Associations,  dès  Syndicats.  Il  y 
aura  dans  chaque  agglomération  un  peu  impor¬ 
tante  un  service  médical  complet,  et  il  n’est 
pas  obligatoire  que  le  médecin  devienne  pour 
cela  un  fonctionnaire. 

Il  faut,  au  contraire,  que  tout  en  ayant -à 
assurer  le  respect  de  certaines  règles  imposées 
dans  l’intérêt  de  la  Santé  publique,  il  soit  libre  et 
que  le  malade  fasse  appel  au  médecin  de  son 
choix.  Mais  la  fonction  sera  réglementée  ;  l’indé¬ 
pendance  et  l’autorité  morale  du  médecin 
devront  en  sortir  renforcées  et  non  diminuées.  » 


Enfin  M.  J.  Détrois  termine  par  une  septième 
lettre  sur  la  Renaissance  morale.  D’après  lui,  la 
cause  profonde  de  notre  triste  situation  est  ce 
que.  Faquet  a  appelé  «  l’irréligion  nationale.  » 
Il  prêche  la  tolérance  et  demande  qu’on  con¬ 
fonde  dans  le  même  respect  «  tous  ceux,  d’où 
qu’ils  viennent,  qui  mettent  au  premier  plan  le 
désintéressement,  la  charité,  les  vertus  de  tolé¬ 
rance  et  de  solidarité.  »  Le  peuple  était  en 
France  imprégné  de  traditions  chrétiennes,  dont 
nos  églises  et. nos  cimetières  sont  lès  témoins,  et 
l’on  a  eu  le  grand  tort  d’essayer  d’amoindrir; 
sinon  de  faire  disparaître,  ces  .  traditions  qui, 
ont  pendant  des  siècles  assuré  la  prospérité  de 
notre  pays. 


J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


PSEUDO-RHUMATISME  SYPHILITIQUE  PRÉCOCE 

•  Par  le  Docteur  Maurice  Perrin 
Professeur  de  Clinique  médicale  à  la  Faculté  de  Nancy 


Les  médecins  pensent  assez  volontiers  à  la 
syphilis,  lorsqu’ils  se  trouvent  en  présence  d’at¬ 
teintes  articulaires  chroniques  ;  mais  ils  ont  le 
tort  d’y  penser  trop  rarement  quand  il  s’agit  de 
manifestations  aiguës. 

L’observation  que  voici  en  est  la  preuve,  car 
nous  avons  dû  rectifier  le  diagnostic  priiqitif, 
rectification  qui  a  permis  de  faire  bénéficier  la 
malade  du  traitement  curatif  indispensable, 
auquel  aucune  thérapeutique  antirhumatismale 
ne  peut  suppléer. 

Une  jeune'  femme  de  24  ans,  '  cultivatrice,  bien 
constituée,  nous  est  envoyée  à  l’hôpital  avec  le  dia¬ 
gnostic  de' rhumatisme  compliqué  d’éruption  médica¬ 
menteuse. 

Elle  eu  la  rougeole  à  10  ans,  et  a  été  atteinte  à 
‘Il  ans  d’une  poussée  classique  de  rhumatisme 
articulaire  aigu,  qui  la  tint  alitée  pendant  un  mois. 
Elle  a  de  temps  en  temps  des  poussées  d’acné  sur  la 
face  et  surle  thorax,  à  éléments  peu  nombreux,  dont 
elle  donne  une  description  caractéristique. 

Célibataire,  elle  1  ravaille  beaucoup  pouriemplaccr 
dans  le  ménage  et  à  la  ferme  sa  mère  âgée  de  50  ans, 
qu’un  rhumatisme  chronique  rend  impotente  depuis 
s1  plans. 

La  maladie  actuelle',  pour  laquelle  elle  entre  à 
i’Kôpital  central  le  18  octobre  1912,  la  tient  alitée 
d  puis  le  1er  aeût,  date  à  laquelle  elle.se  mit  à  souffrir 
beaucoup  de  céphalée  et  de  douleurs  dans  les  arti¬ 
culations  des  quatre  membres  et  du  cou.  En  préci¬ 
sant  l’interrogatoire,  on  apprend  que  la  céphalée 
est  intense,  diffuse,  et  plus  accentuée  la  nuit-;  et 
què  si  les  articulations  sont  douloureuses,  elles  sont 
peu  ou  pas  tuméfiées,  alors  qu’elles  l’avaient  été 
beaucoup  à  l’âge  de  onze  ans  ;  de  plus,  cette  fois,  les 
douleurs  sont  moins  limitées  aux  articulât  ôns  :  elles 
sMrradient  le  long  des  segments  osseux,  et  elles  pré-, 
dominent,  elles  aussi,- pendant  la  nuit  ;  ce  sont,  en 
:  somme,  des  douleurs  ostéocopes. 

La  malade  a  été  légèrement  améliorée  par  la  prise 
'  buccale  de  salicylatc  de  soude,  mais  elle  souffre 
encore  beaucoup  après  deux  mois  et  demi.  En  outre, 
elle  s’inquiète  d’avoir  constaté  depuis  quelques  jours 
des  boitons  sur  sa  face,  son  thorax  et  ses  membres  ; 
elle  ne  peut  en  préciser  le  début.  Ces  «  boutons  *  sont 
indolores  et  ne  l’incommodent  pas  comme  les  pustu¬ 
les  d’acné  antérieures,  sauf  un  très  petit  nombre  de 
véritables  éléments  pustuledx  acnéiqucs,  perdus  dans 
la  masse  des  autres  éléments. 

G-ux-cisont  des  macules  et  des  papules.  Les  macu¬ 
les,  rosées  avec  un  léger  reflet  cuivré,  prédominent 
surle  front  et  sur  les  joues,  où  il  y  a  peu  d’éléments 
papüleux  ;  on  en  voit  moins  sur  le  tronc  et 'Sut  les 
membres.  Ici,  la  majorié  des  éléments  sont  papu- 
leux,  arrondis,  saillants,  de  c  loration  rouge  cuivré, 
et  présentant  souvent  un  furfur  périphérique  (cou¬ 
ronne  de  Biett)  ;  il  en  est  de  môme  sur  le  pourtour 


de  l’orifice  buccal.  Il  y  a  une  légère  micropolyadéno¬ 
pathie,  mais  nous  n’avons  pas  trouvé  d’adénopathie 
importante.  Les. muqueuses  buccale  et  vulvaire  ne 
présentent  que  quelques  macules  ;  la  malade  a  refusé 
un  examen  vaginal. 

Bien  que  les  circonstances  d’alors  n’aient  pas  per¬ 
mis  de  faire  une  vérification  sérologique,  tout  cet 
ensemble  nous  a  convaincu  de  la  nature  syphilitiqtfe 
des  douleurs  et  de  l’éruption, -l’infection  étant  en 
pleine  période  secondaire  depuis  trois  mois  environ. 
Le  diagnostic  devait  donc  être  rectifié,  tant  en  ce  qui 
concernait  les  articulations  qu’en  ce  qui  concernait 
•  l’éruption  :  la  malade  n’avait  pas  pris  d’autre  médi¬ 
cament  que  du  salicylate  de  soude,  à  dose  classique. 

Nous  n’avons  rien  su  de  l’origine  de  l’infection  (à 
laquelle  le  médecin  traitant  ne  voulait  pas  croire, 
pour  des  motifs  d’honorabilité)  ;  nous  n’àvons  pas 
été  fondés  à  retenir  une  infection  accidentelle  venant 
d’un  des  frères  dé  la  malade,  atteint  d’une  érup¬ 
tion  à  la  face  assez  récente,  qui  n’a  pas  été  montrée 
au  médecin  et  nous  a  été  mal  décrite. 

En  l’absence  d’adénopathie  prédominante,  qui 
■  aurait  du  laisser  encore  des  traces  à  cette  date,  nous 
avons  soupçonné  que  le  chancre  avait  été  situé  au 
fond  du  vagin. 

II  n’existait  aucun  trouble  viscéral  ;  la  tempéra¬ 
ture  était  normale  au  moment  de  l’hospitalisation. 

Ayant  conclu  à  un  pseudo-rhumatisme  syphiliti¬ 
que  et  à  une  éruption  secondaire,  nous  n’aviôns  plus, 
qu’à  instituer  un  traitement  actif,  qui  devait  à  la 
fois  confirmer  notre  diagnostic  et  guérir  tous  les  acci¬ 
dents  actuels. 

Dès  le  lendemain  de  l’entrée  de  la  malade;  E. 
Cadoré  (1)  lui  fit  une  injection  intraveineuse  de 
0  gr.  15  de  novarsénobenzol  ;  il  n’y  eut  aucune  réac¬ 
tion  immédiate,  mais  dès  le  lendemain  de  l’injection, 
le  20  ofctobre,  les  douleurs  s’atténuèrent  et  là  malade 
dormit  mieux  ;  les  éléments  éruptifs  de  la  face  pâli¬ 
rent  un  peu. 

Nouvelle  injection  intraveineuserle  0,30  le  22  octo¬ 
bre,  suivie  d’une  nouvelle  atténuation  de  la  colora¬ 
tion  des  macules  et  papules  de  la  face. 

Cinq  jours  après,  injection  de  0,60  ;  les  taches  se 
mettent  à  pâlir  sur  le  tronc  et  les  membres,  et  les 
papules  sont  moins  saillantes.  La  diminution  des 
douleurs  est  de  plus  en  plus  manifeste. 

Cette  dernière  injection  ayant  été  un  peu  doulou¬ 
reuse  (il  s’agissait  à  cette  époque  d’injections  volu¬ 
mineuses),  la  malade  se  refuse  à  en  recevoir  d’autres  ; 
d’autre  part,  elle  fait  part  de  son  intention  de  sortir 
très  prochainement  de  l’hôpital  ,  ce  qui  nous  oblige 
à  envisager  un  traitement  qui  puisse  être  continué 
par  son  médecin,  qui  n’avait  jamais  eu  l’occasion  de 
faire  des.  injections  intraveineuses. 


(1)  Emile  Cadoré  qui  s’occupa  de  cette  malade 
avec  moi,  était  interne  des  hôpitaux  de  Nancy  delà 
promotion  de  1911.  Il  fit  sa  carrière  comme  chirur¬ 
gien  à  La  Fère.  Nousmvons  eu  le  regret  d’apprendre 
sa  mort  en  1929. 
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Une  série  d’injections  d’huile  grise  de  Hg  est  alors 
prescrite  ;  elle  est  commencée  le  30  octobre  par  une 
injection  de  huit  divisions  de  la  seringue  de  Barthé¬ 
lemy.  A  cette  date,  les  taches  sont  invisibles  et  les 
douleurs  insignifiantes. 

La  malade  quitte  l’hôpital  le  lendemain  (1). 

La  syphilis  ignorée  de  cette  Jeune  femme,  dont 
l’éruption  maculeuse  et  papuleuse  secondaire  a 
été  remarquée  plus  de  deux  mois  après  le  début 
des  douleurs  articulaires,  a  donc  provoqué  celles- 
ci  à  une  phase  tout  à  fait  initiale  de  l’infection, 
contemporaine  de  la  diffusion  des  tréponèmes 
dans  l’organisme  (encore  qu’il  soit  possible  de 
penser  que  l’éruption  n’a  pas  été  aperçue  dès  Je 
moment  de  son  apparition),  A  cette  époque  de 
la  maladie,  il  y  a  souvent  des  manifestations 
fébriles,  parfois  importantes  (2),  plus  souvent 
discrètes  ;  chez  notre  malade,  il  n’y  a  pas  eu 
de  fièvre  apparente.  C’est  là  un  signe  qui  eut  pu 
rendre  improbable  l’hypothèse  de  rhumatisme 
articulaire  aigu. 

L’intensité  et  la  dissémination  des  douleurs 
articulaires,  étaient  au  contraire  en  faveur-  de 
cette  hypothèse.  Toutefois  l’analyse  de  leurs 
caractères  donnait  des  notions  discordantes  : 
absence  de  tuméfactions  articulaires  (sauf  peut- 
être  aux  genoux)  ;  intensité  et  constance  des  irra¬ 
diations  douloureuses  le  long  des  membres  ;  exa¬ 
cerbations  nocturnes  particulièrement  nettes  ; 
coexistence  d’une  céphalée  pénible  et  tenace. 

L’éruption,  examinée  dans  les  conditions  dif¬ 
ficiles  de  la  pratique  rurale,  avait  été  considérée 
par  le  médecin  traitant  comme  une  éruption 
toxique  d’origine  médicamenteuse  ;  d’autre  part, 
il  n’avait  pas  envisagé  la  possibilité  d’une  syphi¬ 
lis,  pour  des  raisons  extra-médicales.  Eii  fait  de 
médicaments,  la  malade  n’avàit  pris  que  du 
salicylate  de  soude,  sans  excès  et  pendant  une 
durée  banale  ;  ce  médicament  est  loin  d’être  aussi 
agressif  pour  la  peau  que  certains  autres,  les  iodu- 
res  et  les  bromures  par  exemple.  En  l’absence 
de  tous  signes  d’intolérance  au  salicylate  de 
soude,  son  rôle  paraissait  bien  incertain.  D’ail¬ 
leurs,  les  caractères  des  macules  et  des  papules 
en  signaient  la  nature  syphilitique  (abstraction 
faite  des  quelques  éléments  acnéiques  signalés 
comme  tels).  Enfin,  les  effets  rapides  du  traite¬ 
ment  ont  apporté  une  dernière  "preuve  péremp¬ 
toire  ;  il  ne  s’agissait  pas  de  rhumatisme  compli¬ 
qué  d’une  éruption  médicamenteuse,  mais  de 
syphilis  secondaire  cutanée  et  articulaire. 

Parmi  les  formes  cliniques  décrites  delà  syphi- 


(1)  Cette  observation  a  figuré  au  chapitre  du  dia¬ 
gnostic  différentiel  dans  la  thèse  de  André  Fazakas  : 
Les  manifestations  dermatologiques  delà  maladie  de 
Bouillaud  (Nancy,  31  juillet  1941);  Cette  thèse  est  la 
dernière  qu’a  inspirée  le  Professeur  Louis  Richon, 
avant  son  passage  à  l’honorariat. 

(2)  Maurice  Perrin,  Jean  Benech  et  Jules 
Masson.  —  La  typhose  syphilitique.  Paris  médical, 
1914.  Voir  aussi  la  thèse  de  J.  Masson. 


lis  ostéo-articulaire  à  la  période  secondaire  (1), 
quelle  étiquette  devons-nous  mettre  plus  spécia¬ 
lement  sur  notre  cas  ?  Peut-être  pouvons-nous 
dire  qu’il  y  a  eu  des  réactions  d’arthro-synovite 
aux  genoux,  mais  dans  l’ensemble,  il  s’agissait 
d’arthralgies  avec  atteintes  périostées  diffuses. 

Ce  cas,  chez  un  sujet  jeune,. est  à  rapprocher^ 
par  exemple,  à  divers  points  devue,  de  la  deuxiè- 
ine'des  observations  de  Paul  Gastou  (2),  concer¬ 
nant  un  garçon  de  20afis,  dont  la  syphilis  était 
certaine  et  dont  le  traitement  avait  été  inter¬ 
rompu,  et  qui  fit,  au  quatrième  mois,  une  pous¬ 
sée  polyarticulaire  avec  synovites  (pseudo-rhu¬ 
matisme  syphilitique  d’Alfred  Fournier).  Notons 
cependant  que  ce  malade  avait  une  température 
fébrile  que  n’avait  pas  la  nôtre.  Un  traitement 
judicieux  le  guérit  rapidement  de  ses  manifesta¬ 
tions  articulaires. 

La  même  différence  d’action  entré  les  cures 
salicylées,  qui  ont  seulement  un  effet  sédatif 
incomplet,  et  le  traitement  de  la  syphilis,  qui 
guérit  les  malades,  s’observe  aussi  dans  d’autres 
formes  :  hydarthroses  avec  ou  sans  ostéophytes,  , 
pseudo-tumeurs  blanches,  synovites  tendineu¬ 
ses,  etc. 

Les  arthralgies  sont  parmi  les  manifestations 
les  plus  fréquentes  ;  elles  n’ont  pas  souvent  l’in¬ 
tensité  qu’elles  avaient  chez  notre  malade,  mais . 
on  les  constate  fréquemment  parmi  les  courbatu¬ 
res  et  sensations  pénibles, dont  se  plaignent  les 
syphilitiques  au  début  de  la  période  secondaire, 
et  parfois  pendant  assez  longtemps  si  le  traite¬ 
ment  tarde  à  intervenir. 

Que  devons-nous  conclure  ?  Naturellement,  il 
faut  toujours  examiner  minutieusement  les  ma¬ 
lades.  Mais  il  faut  aussi  penser  que  nul  être 
humain  n’est  assuré  d’être  à  l’abri  de  la  syphilis 
(les  uns  s’y  exposant,  d’autres  pouvant  l’acqué¬ 
rir  innocemment).  Mon  maître  Paul  SpiRmann, 
qui  avait  été  l’interne  du  Professeur  Alfred 
Fournier,  insistait  souvent  sur  les  motifs  qui  obli¬ 
gent  les  médecins  à  penser  inlassablement  à  l’é¬ 
ventualité  de  la  syphilis  (3),  maladie  polymorphe 
et  grande  simulatrice.  Pour  bien  traiter  tous  les 
malades  ou  pour  instituer  à  propos  des  traite¬ 
ments  d’épreuve,  il  faut  «  avoir  l’esprit  préala¬ 
blement  orienté  dans  cette  direction,  croire  à  la 
fréquence  de  la  syphilis  latente,  et  savoir  qu’elle, 
peut  se  cacher  so.us  les  apparences  morbides  les 
plus  diverses.  » 


(1)  Bonnet.  —  Rhumatisme  syphilitique  précoce, 
Société  nationale  de  médecine  de  Lyon.  Presse 
médicale,  1921,  n°  27  (23  mars),  page  240. 

(2)  Paul  Gastou.  —  La  syphilis  ostéo-articulaire 
(arthrites  et  arthropathies).  Paris  médical,  3  mars 
1923,  page  200. 

(3)  Paul  Spillmann.  - —  Pourquoi  il  faut  toujours 
penser  à  la  syphilis.  Livre  jubilaire,  du  Professeur 
J.  Teissier,  1910.  Province  médicale,  Gazette  médicale 
de  Paris. 
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COMPLICATIONS  VACCINALES  ANTITYPHOPARATYPHOIDIQUES 
(Essai  Pathogénique) 

Par  MM.  J.  Martinie  Dubousquet  et  L.  Grollet 


Nous  ayons  réuni  quelques  observations  de 
complications  post-vaccinales  antityphopara- 
typhpïdiques.  Nous  allons  tenter  de  classer  ces 
observations  et  de  les  interpréter  au  point  de 
vue  pathogénique  chapitre  par  chapitre. 

Le  lien  de  ces  complications  avec  l’acte  vacci¬ 
nal  se  fonde  sur  : 

—  leur  venue  dans  un  délai  court  ou  relative¬ 
ment  court  après  l’injection  ; 

—  ou  bien  leur  apparitifon  à  la  suite  d’un  état 
de  malaise  prolongé,'  mal  défini  tout  d’abord, 
mais  immédiatement  consécutif  à  la  piqûre  ; 

—  des  constatations  antérieures  analogues  et 
déjà  signalées  à  propos  de  vaccinations  anti¬ 
typhoparatyphiques  ou  d’autres  vaccinations. 

I,  Première  catégorie  de  faits 

a)  Herpès. 

Alphonse  So . .  . ,  tourneur  sur  métaux,  âgé  de 
39  ans,  n’indique  pas  d’autres  antécédents  patholo¬ 
giques  qu’une  blennorragie  en  1927  qui  s’est^  bien 
terminée  .en  1927. 

Volontairement  ou  involontairement  il  ne  veut 
ou  ne  peut  préciser  la  quantité  de  vin  qù’il  absorbe 
au  repas,  mais  il  semble  bien  qu’en  dehors  des  repas 
.soit  bue  une  assez  grande  quantité  de  vin  et  de 
bière.  Èn  tout  cas  le  sujet  n’accuse  ni  zoopsie,  ni 
pituites  matinales. 

Ce.  sujet  a  été  vacciné  en  -1922  contre  la  fièvre 
typhoïde  pendant  son  service  actif.  Cette  première 
vaccination  ne  s’est  accompagnée  d’aucune  réaction. 

Nouvelle  vaccination  le  16  novembre  1939  (vac¬ 
cin  T.  À.  B.)  après  l’examen  d’urine  d’usage  ;  cette 
vaccination  a  été  pratiquée  vers  10'h.  30. 

Une  heure  environ  après  la  piqûre  le  sujet  a  pré¬ 
senté  des  frissons  avec  claquement  des  dents  et  il  a 
euunmalaisepersistantpendant  deuxheures.il  a  été 
sajsi  d’une  violente  céphalée  qui  a  duré  deux  jours, 
on  a  négligé  de  prendre  la  température.  Pas  de  réac¬ 
tion  locale  à  la  piqûre.  Le  lendemain  de  la  piqûre 
est  apparue  au  pourtour  de  la  bouche  une  éruption 
d’herpès,  non  pas  en  un  bouquet  isolé,  mais  en  efflo¬ 
rescences  multiples,  encerclant  tout  le  pourtour 
labial,  ne  laissant  presque  pas  de  solution  de  con¬ 
tinuité  et  particulièrement  marquées  aux  commis- 

Pas  d’angine,  pas  d’herpès  à  l’orifice  anal.  Ce 
sujet,  qui  semble  fort  amaigri,  a  des  muscles  mous 
au  palper,  mais  les  masses  musculaires  du  mollet  ne 
sont  pas  douloureuses.  Il  ne  tremble  pas. 

Le  foie  est  dur,  lisse,  non  douloureux,  débordant 
de  trois  travers  de  doigt  au  moins  les  fausses  côtes  ; 
la  rate  n’est  pas  percutable. 

Le  coeur  et  les  poumons  sont  normaux. 

En  cinq  ou  six  jours  les  vésicules  herpétiques 
s’affaissent  et  les  croûtes  jaunes  brunâtres,  qui  leur 
font  suite,  tombent  rapidement.  Le  gros  foie  dur 
persiste  inchangé. 


Yves  Bar... ,  22  ans,  étudiant  en  médecine,  n’a 
jamais  été  malade.  Il  subit  sans  inconvénient  une 
première  injectipn  de  vaccin  T,  A.  B.  La  seconde 
injection  est  pratiquée  un  jeudi  matin  vers  9  heures  ; 
une  heure  après  la  piqûre,  le  jeune  homme  souffre 
violemment  de  l’épaule,  puis  apparaît  un  frisson  qui 
dure  environ  deux  heures  avec  léger  délire  ;  vomisse¬ 
ment  à  13  heures. 

Vers  13  heures  le  sujet  éprouve  une  démangeaison 
au  pourtour  des  lèvres.  Le  lendemain  matin  il  cons¬ 
tate  une  éruption  d’herpès,  en  gros  bouquets,  péri¬ 
labiale,  mais  surtout  marquée  à  la  lèvre  supérieure. 
Il  faut  une  quinzaine  de  jours  pour  que  l’éruption 
soit  entièrement  effacée. 

La  troisième  piqûre  n’est  suivie  d’aucune  réaction, 

b)  Impétigo  et  abcès  consécutif. 

Kirsch. .  .  Georges,  35  ans,  a  été  soigné  au  début 
de  novembre  1939  pour  une  douleur  assez  vive  dans 
l’hypocondre  droit,  douleur  accompagnée  de  diar¬ 
rhée  et  de  vomissements. 

Le  22  novembre  1939,  il  est  vacciné  le  matin  avec 
le  vaccin  T.  A.  B.  A  17  heures  il  éprouve  un  grand 
frisson  avec  claquement  des  dents  et  douleurs  dans 
l’hypocondre  droit.  Dans  la  nuit,  vomissements  et 
diarrhée  (sept  selles  liquides  sans  douleur  abdomi¬ 
nale).  En  même  temps,  douleur  dans  la  région  lom¬ 
baire,  température  non  prise.  Le  23,  la  diarrhée  avait 
cessé,  mais  la  lassitude  est  vive,  l’appétit  absent,  le 
malade  s’alite. 

Le  25,  il  constate  de  petites  croûtelles  dans  son 
cuir  chevelu. 

Le  26,  le  malade  commence  à  avoir  mal  dans  la 
région  occipitale  droite,  cette  douleur  est  allée  en 
s’accentuant  et  une  tuméfaction,  dure,  douloureuse, 
tenduè  se  constitue  dans  cette  même  région  occipi¬ 
tale  droite.  Elle  semble  avoir  atteint  son  maximum 
le  2  décembre  au  soir. 

Nous  examinons  le  malade  le  4  déçérnbre  1939 
et  nous  trouvons  dans  le  cuir  chevelu  six  à.  sept  pla¬ 
ques  impétigineuses  de  couleur  jaune  d’or  (impétigo 
de  Bockart),  en  même  temps  op  trouve  la-  tuméfac¬ 
tion  dure,  tendue,  rouge,  douloureuse  précédem¬ 
ment  citée  et,  dans  la  région  cervicale  droite,  un  gan¬ 
glion  mobile,  assez  dur,  douloureux,  de  la  grosseur 
d’une  amande.  Aucune  trace  de  phtiriase  dans  tout 
le  cuir  chevelu. 

Rien  au  poumon,  ni  au  cœur.  La  langue  est  sabur- 
rale.  Une  douleur  existe  au  point  cystique.  L’abcès 
incisé  montre  un  pus  crémeux,  bien  lié.  Tout  rentre 
dans  l’ordre. 

e)  Impétigo  et  néphrite  impéligineuse. 

Maùr.  .  .  Louis,  a  été  vacciné  au  T.  A.  B.  le -12 
décembre  1939.  Le  jour  même  aucune  réaction, 

Une  douzaine  de  jours  après,  une  éruption  appa-, 
raît  progressivement  constituée  par  des  vésicules 
blanches  de  la  grosseur  d’une  tête  d’épingle  allant 
s’agrandissant  (un  Centimètre  de  diamètre  environ), 
devenant  croûtelleuses,  très  peu  prurigineuses.  Au 
bout  d’une  dizaine  de  jours  l’éruptjon  commençait 
à  disparaître,  laissant  un  épiderme  cicatriciel.  On 
remarque  encore  sur  le  bras  droit  des  traces  d’une 
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éruption  ressemblant  à  de  l’impétigo.  En  même 
temps  qu’apparaissait  l’éruption,  sensation  de  fati¬ 
gue  générale  et  de  légère  dépression  qui  vont  du 
reste  en  s’accentuant.  Accentuation  très  nette  le 
25  janvier,  hospitalisé  le  31;  vu  par  nous  le '6  février 
1940.  Très  forte  dyspnée,  visage  bouffi,  pieds  et 
poignets  enflés,  œdème  surtout  à  la  face  dorsale  des 
pieds  remontant  au  tiers  inférieur  cle  la  jambe.  On 
trouve  des  râles  crépitants  aux  deux  bases  pulmo¬ 
naires,  de  la  tachycardie  .;  tension  artérielle  17-13, 
oliguric,  coagulation  massive  d’albumine  dans  les 

Le  malade  est  si  dyspnéique  et  les  râles  pulmo¬ 
naires  si  marqués  qu’on  craint  une  issue  fatale  ; 
mais  sous  l’influence  de  purgation,  saignée,  toni¬ 
cardiaques,  amélioration  extrêmement  rapide  en 
deux  ou  trois  jours,  fonte  des  œdèmes,  bocal  d’urine 
abondamment  rempli,  disparition  de  la  dyspnée, 
plus  trace  d’albumine  dans  les  urines. 

Somme  toute,  le  malade  a  fait  une  néphrite  à  pré¬ 
dominance  chlorurémique  assez  rapidement  déclan¬ 
chée,  d’allure  grave  mais'  à  évolution  rapidement 
lieureusp. 

Alors  que  les  observations  de  néphrites  post-vac- 
.ciuales  ne  manquent  pas,  nous  n’avons  trouvé 
dans  la  littérature  qu’une  observation  de  néphrite 
chlorurémique  après  vaccin  antityphoparatyphi¬ 
que,  mais  en  consultant  la  thèse  de  M.  Jean  Toupet 
(1920)  sur  les  néphrites  consécutives  à  l’impétigo 
nous  avons  appris  que  la  néphrite  chlorurémique 
était  la  plus  fréquente  des  néphrites  impétigineuses, 
qu’elle  était  le  plus  souvent  d’apparence  grave  mais 
vite  terminée. 

Il  nous  semble  bien  qu’ici  le  vaccin  a  provoqué 
l’impétigo,  lequel  à  son  tour  a  provoqué  la  néphrite. 

dl  Réveil  possible  d'injection  rénale  péri-calculeuse 
-  et  abcès  dentaire. 

X.  •  .,  âgé  de  35  ans,  nous  apprend  qu’en  1932  à 
la ;  suite  d’un  long  voyage  entre  Nice  et  Pau,  en 
auto,  a  éprouvé  en  arrivant  à  Pau  une  douleur  assez 
vive  dans  la  région  dorso-lombaire.  Il  a  alors  émis 
des  urines  avec  douleurs  vives,  fréquemment  et  en 
petites  quantités. 

Le  malade  a  alors  vu,  à  ce  moment,  dans  ses  urines 
des  petits  corps  étrangers,  semblables  a  du  sable  fin. 
-  Sous  l’influence  du  repos'  allongé  et  d’une  diète  au 
bouillon  de  légumes,  tout  s’est  atténué  en  deux  jours. 

Cependant  le  malade  qui  est  chauffeur  de  taxi  à 
Nice,  chaque  fois  qu’il  fait  une  longue  randonnée, 
souffre  de  sa  région  dorso-lombaire  et  la  nuit  dort 
mal,  gêné,  qu’il  est  par  cette  même  douleur.  A. ce 
moment  là,  les  urines  sont  troubles. 

En  deffors  de  cela,  pas  d’autre  affection.  Le  2  no¬ 
vembre  1939,  le  sujet  est  vacciné  contre  la  typhoïde 
an  T.  A.  B. 

Pas  de  réaction  iocale  à  la  piqûre,  ni  de  frissons  ; 
le  lendemain  3  novembre  une  céphalée  très  légère. 

Dans  la  nuit  du  3  au  4,  le  malade  a  retrouvé’ cette 
même  douleur  dorso-lombaire,  mais  plus  violente, 
semble-t-il,  qu’elle  n’avait  été  la  première  fois.  En 
même  temps,le  malade  se  lève  six  ou  sept  fois  pour 
uriner,  il  urine  à  peine  et  avec  beaucoup  de  douleurs. 

L’urine  émise  est  alors  rouge  et  trouble.  Vu  par 
uâ  médecin,  le  sujet  est  mis  à  la  diète  lactée  ;  à  ce 
moment  là,  importante  atténuation  de  la  dysurie  et 
de  la  pollakiurie,  mais  au  bout  de  dc.ux  ou  trois 
jours  les  mictions  ont  repris  avec  la  même  fréquence . 

L’examen  d’urine  montre  alors  des  globules  rou¬ 
ges  et  de  l’albumine  (?)  (probablement  du  pus).  On 
prescrit  diète  et  repos. 

Le  ,10  novembre  apparaît  un  abcès  dentaire  du 
côté  gauche,  qui  déforme  toute  l’hémiface  gauche, 
Il  faut  bien  noter;  quë  îé  malade  n’avait  jamais  eu 


jusqu’ici  d’abcès  dentaire,  l’abcès  invoqué  est 
apparu  autour  de  la  seconde  prémolaire  supérieure 
gauche,  que,  réserve  faite  de  cette  seconde  prémolaire 
à  peine  cariée,  toute  la  denture  était  intacte.  La  dent 
arrachée,  l’abcès  a  évolué  favorablement. 

A  notre  dernier  examen  (21  novembre  1939),  les 
troubles  urinaires  étaient  pratiquement  terminés, 
mais  il  .persistait  de  très  légères  douleurs  dorso-lom¬ 
baires. 

Au  point  de  vue  diagnostic,  nous  admettons  vrai¬ 
semblablement,  nous  basant  sur  les  antécédents, 
que  le  T.  A.  B.  a  réveillé  une  légère  infection  rénale 
autour  d’un  calcul  ancien  qui  s’était  déjà  manifeste 
et  qu’en- second  lieu  il  a  provoqué  un  abcès  au  pour 
tour  d’une  dent  cariée. 

a)  Zona. 

Ch. .  .  Ch.,  âgé  de  40  ans,  coiffeur,  jamais  malade 
avant  cette  guerre, a  été  vacciné  contre  la  typhoïde 
le  7  février  1940.  Il  n’a'  eu  ni  frisson,  ni  réaction 
thermique  après  sa  piqûre.  Le  9,  a  ressenti  une  brû¬ 
lure  à  la  partie  inférieure  de  i’héniithorax  gauche,. 
En  le  découvrant  on  voit  un  zona  avec  toutes  ses 
caractéristiques,  plaques  érythémateuses,  vésicules. 
Un  gros  ganglion  isolé  est  perceptible  dans  l’ais¬ 
selle  gauche.  L’appétit  est  un  peu  diminué.  On 
recherche  avec  une  épingle  la  sensibilité  :  hyper¬ 
esthésie  sur  la  plaque  et  au  pourtour  de  la  plaque, 
ii  semble  que  l’hyperesthésie  soit,  plus  marquée  au 
niveau  des  plaques  plus  jeunes.  Le  sujet  n’a  jamais 
eu  la  varicelle. 

f)  Erythème  morbiliforme. 

Fiest. .  .  Georges,  20  ans,  piqué  le  jeudi  23  mai 
1940  à  14  heures.  Mauvaise  nuit  avec  sueurs  pro¬ 
fuses.  Le  24  yers  9  heures  du  matin  vient  à  l'infir¬ 
merie' parce  qu’il  a  remarqué  sur  son  corps  une  érup¬ 
tion.  On  trouve  en  effet  une  éruption  d’aspect  fran¬ 
chement  morbiliforme  avec  intervalle  de  peau  saine. 
Pas  de  catarrhe  oculo-nasal,  pas  de  Kôplich  mais 
des  gencives  tuméfiées  saignant  au  brossage.  L’érup¬ 
tion  persiste  trois  jours  ;  le  27  elle  n’existe  plus 
ayant  apparemment  disparu  d’un  seul  coup  ;  prurit 
à  la  disparition  de  l’éruption.  Le  24  la  température 
est  à  39»4,  le  25  à  37°,  le  26  à  37°4,  le  27  normale . 
Pas  de  fatigue  manifeste  après  l’éruption.  Le  soldat 
reprend  l’exercice.  Somme  toute,  tableau  de  rou¬ 
geole  atténuée  chez  un  jeune  homme,  qui  a  fait  une 
rougeole  franche  à  l’âge  de  5  ans. 

g)  Furoncles. 

André  Th.  .  .,  21  ans,  première  piqûre  de  vaccin 
le  26  mai.  Ni  réaction  locale,  ni  générale.  Gros 
furoncle  deux  jours  après  la  piqûre,  surtout  aux 
points  de  frottement  du-  ceinturon.  Amélioration 
avec  pansements  alcoolisés. 

Deuxième  piqûre  (2  c.  c.)  quinze  jours  après,  un 
lundi,  le  mercredi  cinq  ou  six  furoncles  apparaissent, 

10  Subictère. 

Sar.  .  .  Auguste,  piqûre  le  10  février  1940,  puis 
nouvelle  piqûre  le  20  février.  Le  20  février  tempéra¬ 
ture  à  40°  puis  le  lendemain  on  constate  grosse  colo¬ 
ration  des  urines,  subictère  des  téguments,  foie 
légèrement  débordant  ;  0  gr.  40  d’albumine  dans  les 
urines.  Nous  n’avons  pu  suivre  l’évolution  de  cette 
hépato-néphrite. 

i)  Réaction  dentaire. 

Tour..  .  Adolphe,  dactylo  ;  dans  l’ensemble  bien 
portant  sauf,  de  temps  en  temps,  crise  d’asthme. 
Présent  e  des  dents  cariées  (prémolaires  supérieures) 
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absence  'de  îa  prémolaire  inférieure  droite.  Vaèèihë 
-îè'23  mai  194®  (Vâct-i-n  triple,  première  piqûre,)  ; 
cinq:.jbu-rs  après  lé  vaccin*  éprouve  une  douleur  au 
niveau  de  la  première  molaire  gauche,  pourtant 
saine  apparemment,  et  -eh  même  temps-  et  dans  les 
Jours  -qui  sui  vent .  se  constitué  Une  grosse  tuméfaction 
jhgaïè.  DU  Côté  opposé  au  niveau  des  dents  cariées, 
le  malade  éprouve  égalé  ment  dés  douleurs  qu  i  ' 
gênent  le  bâillement  et  la  mastication.  Il  ne  peut 
mastiquer  là  viande.  Là  tuméfaction  désenfle  pro¬ 
gressivement  mais  la  mastication  au  bout  d’une 
dizaine  de  jours  est  toujours  difficile. 

j)  Adénopathies. 

u)  Herv.  P...,  ouvrier  métallurgiste,  28  ans, 
dans  l’ensemble  bien  portant.  A  été  vacciné  le 
28  mai  au  triple.  Pas  dé  réaction  locale,  maïs  le  len¬ 
demain,  frissons.  Quatre  ou  cinq  jours  après,  on 
tioUvè  sous  la  branche  horizontale  du  maxillaire 
inférieur  gauche  deux  gros  ganglions  assez  durs  et 
peu  mobiles.  Il  n’y  a  aucune  atteinte  dentaire,  lès 
dents  sont  en  parfait  état.  Les  ganglions  persistent 
depuis  une  quinzaine  de  jours  sans  avoir  diminué 
de  Volume, 

b)  Col...  Emile,  chaüdronhn  r  chez  Renault, 
36  ans.  Bien  portant  jusqu’alors.  Vacciné  le  20  mai 
1940  àU  triple  (première  piqûre)  à  14  h.  30,  vacciné 
dans  la  fosse  sous-épineuse  gauche.  Trois  jours 
après  le  vaccin,  on  note  un  ganglion  dans  la  fosse  sus- 
èpineüse  gauche,  dur,  mobile  èt  douloureux,  égale- 
ment-Uh  ganglion  dur  et  douloureux  dans  l’aisselle 
droite  ;  en  même  temps,  on  trouve  dahs  les  aines 
droite  et  gauche  des  petits  ganglions  durs  et  dou¬ 
loureux.  Ces  ganglions  sont  •  douloureux  pendant 
deux  ou  trois  jours  et  s’atténuent. 

It)  Dotkienentétie  atténuée-. 

Il  s’agit  d’un  homme  de  33  ans  (Dim .  . .  Jean).  En 
faisant  son  service  militaircen  1928-1929,  il  a  été 
vacciné  au  T.  A.  B.  ;  à  la  suite  de  ce  vaccin  le  malade 
aurait  présenté  pendant  quatre  ou  cinq  jours  une 
température  à  39*,  48*  ;  la  température  se  serait 
maintenue  un  peu  élevée  environ  pendant  trois 
Semaines  pendant  lesquelles  le  malade  aurait  été 
soumis  à  la  diète  lactée  ;  il  aurait  abondamment 
saigné  du  nez.  Cet  état  aurait  encore  nécessité  un 
séjour  d’un  mois  à  l’hôpital. 

En  temps  habituel,  le  sujet  présenté  de  petits 
troubles  digestifs  caractérisés  par  une  irrégularité 
des  selles  ;  tantôt  il  .est  constipé  pendant  deux  ou 
trois  jours  et  présente  une  débâcle.  A  d’autres, 
moments,  î  1  a  des  sellesunpeu  liquides,  diarrhéiques. 

Le  22  novembre  1939  on  vaccine  le  sujet  au  T.  A. 
B.  À  la  suite  de  ce  vàccin  il  présente  le  22  au  soir  un 
petit  frisson  puis  accuse  de  la  lassitude,  une  légère 
céphalée  et  à  sou  régiment  on  lui  trouve  une  angine 
pour  laquelle  il  est  hospitalisé. 

À  partir  de  èétte  date,  la  température  oscille  entre 
■3?°g  et  38°  environ,  et  un  état  légèrement  diarrhéi¬ 
que  s’installe,  qui  va  en  s’accentuant  et  se  précise 
jusqu’à  quatre  ou  cinq  selles  liquidés-  par  jour. 

Les  24,  25  et  26  décembre,  le  malade  fait  des  sellés 
franchement,  sanglantes,  alors  que  la  température 
à  ce  moment -là  tombe  à  37°  et  atteint  au  maxi¬ 
mum  37°9. 

Dans  cette  période  (18  décembre  1939),  on  trouve 
un  foie  légèrement  douloureux,  une  grosse  vésicule, 
le  eœ'cüm  et  le  gros  côlon  distendus,  gargouillants. 
Larateest  percutable,  non  palpable,  tout  ceci  avant 
l’apparition  des  hémorragies.  Sans ‘être  dans  le 
tuphos,  le  malade  est  un  peu  absent.  Au  moment 
des  hémorragies,  le  ventre  est  douloureux  dans  son 
ensemble,  un  peu  dur. 


Jusqu’au  28.  décembre,  les  hémorragies  intestina¬ 
les  persistent  mais  peU  abondantes. 

On  donne  de  l’opium,  de  l’ergotine,  on  met  de  la 
glace  sur  le  ventre. 

-Le  29  décembre  1939,  la  température  est  à  37°4, 
le  pouls  à  100.  Il  n’y  a  plus  d’hémorragie.  L’état 
général  est  meilleur. 

Le  30,  le  pouls  est  à  80,  la.  température  reste  h 
3'7°2-37°3. 

Cepèndaftt  l’ahdomen  reste  douloureux  et.  la 
constipation  succède  à  la  diarrhée. 

Un  lavement  donné  le  3  janvier  provoque  una 
évacuation  abondante.  L’état  général  s’àméliofè' 
de  plüs  en  plus.  Ni  albumine,  ni  sùcre.  . 

On  porte  le  diagnostic  suivant  :  «  Il  s’agit  vrai¬ 
semblablement  d’une  typhoïde  ou  d’une  paraty¬ 
phoïde  larvée,  chez  un  sujet  particulièrement  récep¬ 
tif  et  à  vésicule  déjà  infectée  ». 

AU  demeurant  dans  l’invasiort,  la  période  d’état-, 
les  signes  cliniques,  la  complication  hémorragiques 
avec  chute  concomitante  de  la  température,  on 
s’est  trouvé  devant  une  véritable,  typhoïde  eh  mi¬ 
niature. 

1)  Epididymite. 

Re.y.  .  ,  Emile,  cultivateur,  âgé  de  38  ans.  À  tou¬ 
jours  été  bien  portant,  sauf,  cbhstïpatibn.1  VâéCÏh’è 
contre  la  typhoïde  le  •28  février  1948  à  19  heures  du 
matin  ;  à  midi  éclate  un  grand  frisson  jusqu’à 
15  heures.  La  température  n’a  pas  été  prise,  se 
lève  le  22  février. 

Le  25  février  à  la  partie  postérieure  de  l’ëpàhîe 
droite  sent  une  douleur  après  uns  nuit  insomhiquç 
et  on  constate  Une  grosseur  de  la  valeur  d’un  èeui 
de  poule.  Impossibilité  de  remuer  le  bras  ;  on  donne 
au  malade  deux  cachets  d’aspirine  ët  on  lé  couche  ; 
cette  tuméfaction  disparaît  dans  la  journée.  A  part7 
tir  de  Ce  moment-là  le  sujet  éprouve  dès  douleurs 
dans  l’articulation  tibimtatsiehney  au  genouy  aü 
tendon  d’Achille,  tantôt  à  la  hanche  gauche  et  à  la 
hanche  droite,  au  poignet,  dans  les  épaules  et  dans 
le  rachis.  Ces  douleurs  persistent  jusqu’au  12  mars 
et  ce  même  jour  le  sujet  éprouve  une  vive  douleur 
dans  la  région  lombaire  et  dans  l’aine  gauche.  A  ce 
moment-là  les  douleurs  articulaires  disparaissent,  il 
souffre  néanmoins  toute  la  journée  de  ses  nouveles 
douleurs,  le  soir  il  constate  une  '  tumeftcctîon  'de  iû 
bourse  gauche.  Nous  l’examinons  le  25  mars,  oh  noté 
une  augmentation  importante  du  contenu  de  la 
bourse  gauche  qui  est  de  la  grosseur  d’un  poing 
d’enfant.  A  ce  moment-là  la  palpation  est  doulou¬ 
reuse  et  un  épanchement  de  la  vaginale  empêche  dé 
palper  le  testicule  ;  cependant  on  trouvé  un  ëpidi- 
dyme  dur  dans  soîi  ensemble,  douloureux,  Le 
volume  du  cordon  n’est  pas  modifié,  il  n’est  pas 
monififorme.  Pas  d’albumine  dans  lés  urines.  De 
plus  l’examen  histologique  et  bactériologique  mon¬ 
tre  un  culot  muqueux  contenant  quelques  hématies 
èt  quelques  leucocytes,  absence  de  bacilles  de 
Koch.  Rien  à  la  bourse,  droite. 

Depuis  cette  'époque  (25  mars)  les  phénomènes 
s’atténuent,  l’épanchement  de  là  vaginale  dispa¬ 
raît.  Oh  peut  palper  le  testicule-,  gui  ft’est  pas 
douloureux  ;  l’épididyme  diminue  de  volume  et 
devient  moins  douloureux, il  n’y  a  aucune  tendance 
à  la  fistulisation.  La  température  n’a  jamais  été 
très  élevée  ;  trois  jours  après  lè  voyage  qui  a 
amené  le  malade  jusqu’à  nous,  mais  très  vite,  elle 
atteint  37°. 

Somme  toute,  après  vaccin  antityphoparaty¬ 
phique  on  a  vu  dans  cette  évolution  apparaître 
trois  étapes:  1°  tuméfaction  scâjmiaïre  passagère; 
2°  phénomènes  artbralgiques  ;  3°  épididymite  gau¬ 
che. 
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Interprétation  patho  génique 

Les  faits  que  nous  venons  de  détailler  parais¬ 
sent  lointains  en  apparence  ;  en  effet,  on  trouve 
des  éruptions  cutanées  de  nature  différente 
(herpès,  furoncles,  impétigo,  zona,  érythème 
morbilif orme),  mais  aussi  des  atteintes  viscérales 
(néphrite,  hépato-néphrit.e,  atteinte  rénale  péri- 
calculèuse,  adénopathies,  affection  intestinale 
•  d’allure  dothiénentérique,  épididymite). 

En  réalité,  il  nous  semble  unis  par  deux  fac¬ 
teurs  communs  : 

a)  une  cause  provocatrice,  à  savoir  : 

L’introduction  dans  l’organisme  d’une,  pro¬ 
téine  toxique,  en  l’occurence  le  vaccin  mort 
antityphoparatyphique.  Cette  cause  paraît  évi¬ 
dente. 

b)  uneallure  infectieuse  par  contre,  sur  laquelle 
il  faut  insister. 

A  priori  en  effet  une  substance  toxique  (ici  le 
vaccin  antityphoparatyphique)  devrait  déclan¬ 
cher  dés  accidents  toxiques,  OrM,  Milian,  dans 
une  ingénieuse  synthèse  le  Biotropisme,  a' groupé 
tout  un  faisceau  de  preuves  montrant  comment 
divers  toxiques  pouvaient  donner  naissance  à 
des  accidents  infectieux.  " 

Pour  M.  Milian,  sous  l’influence  d’une  sub¬ 
stance  chimique  non  albuminoïde  (arsenic, 
mercure,  iode,  bismuth,  gardénal  et  actuelle¬ 
ment  sulfamide),  ou  d’une  substance  protéique 
(sérum,  vaccins  à  germes  morts  ou  vivants), 
sous  l’influence  d’agents  physiques  même  (froid, 
chaud,  rayons  X)  peuvent  s’exalter  des  germes 
en  sommeil. 

Apparaissent  alors"  des  manifestations  infec¬ 
tieuses  variables,  éruptions  cutanées  et  mu¬ 
queuses.  C’est  le  biotropisme  cutané  et  muqueux. 
Le  biotropisme  peut  également  s’adresser  aux 
organes  et  aux  viscères,  si  quelques  micro-orga¬ 
nismes  y  pullulent  à  l’état  latent.  C.’est  le  bio¬ 
tropisme  surviscéral. 

Bien  des  preuves  montrent  l’identité  infec¬ 
tieuse  entre  certains  phénomènes  médicamen- 
teusement  provoqués  et  ceux  spontanément 
éclos. 

—  Ainsi,  dans  des  herpès  biotropiques,  M. 
Milian  a  provoqué  par  inoculation  à  la  cornée  du 
lapin  une  kératite  expérimentale,  souvent  sui¬ 
vie  d’encéphalite. 

—■  Ainsi  Netter  et  Urlain  avec,un  zona  sur¬ 
venu  après  injection  bismuthique  ont  obtenu 
des  Réactions  de  fixation  semblables  à  celles 
obtenues  avec  zona  spontané. 

—  Ainsi  des  érythèmes  morbiliformes  survenus 
après  injections  àl’arsénobenzol  se  sont,  avérés 
contagieux  comme  une  rougeole  banale. 

• — Ainsi  de  Mas sary,  cité  par  M.  Milian,  en 


1918  a  signalé  une  récidive  de  méningites  à 
méningocoques  A  (quatre,  mois  après  la  première 
atteinte)  à  l’occasion  delà  vaccination  typhique. 

Dansles. observations, que  nous  avons  ci-dessus 
rapportées, on  trouve  zona,  h  erp  ès,  érythème  mor- 
biliforme,  dont  la  preuve  de  la  nature  infectieuse 
en  semblables  circonstances  parait  faite.  On  ne 
peut  de  plus  contester  la  nature  infectieuse  des 
furoncles  et  de  l’impétigo.  La  néphrite,  que 
nous  avons  signalée,  a  toute  l’allure  d’une 
néphrite  infectieuse  impétigineuse,  ainsi  qu’il 
apparaît  dans  la  thèse  de  M.  Jean  Toupet.  On 
sait  de  pius  la  fréquence  extrême  des  foyers 
infectieux  autour  des  calculs  enclavés  dans  le 
rein,  qui  rend  si  difficile  parfois  la  chirurgie 
rénale,  et  le  pullulement  microbien  au  pourtour 
des  dents  cariées.  On  sait  aussi  là  fréquence  des 
porteurs  sains  de  germes  typhiques  ou  paratyphi- 
ques.  Quant  aux  épididymites,  leur  fréquence 
due  aux  germes  courants  (staphylocoques,  coli¬ 
bacilles)  en  dehors  de  toute  atteinte  bacillaire 
ou  gonococcique,  est  actuellement  reconnue. 
Lés  infections  déterminant  des  hépato-néphri- 
tes  lie  sont  pas  rares  non-  plus  (spirochétose, 
fièvre.  j.aune,  etc.)  On  peut  donc  admettre, 
croyons-nous,  que  les  faits  précédemment  cités 
peuvent  d’une  part  fort  bien  s’expliquer  par  : 

Le  biotropisme  cutané  et  muqueux  (herpès, 
impétigo^  furoncle,  zona,  érythème  morbili- 
forme)  ;  d’autre  part  par  le  biotropisme  survis¬ 
céral  (néphrite  impétigineuse,  infection  rénale 
péricalculeuse,  adénopathies  diverses,  affection 
d’allure  dothiénentérique,  épididymite,  hépato- 
néphrite).  En  bref  le  vaccin  antityphoparatyphi¬ 
que  peut  déterminer  parfois  des  accidents  biotro¬ 
piques  cutanés,  muqueux  ou  surviscéral. 

Si  cependant  nous  suivions  jusqu’au  bout  le 
biotropisme,  tel  que  le  conçoit  M.  Milian,  peut- 
être  aurions-nous  tendance  à  franchir  à  saut 
trop  hardiment  les  limites  ordinairement  admi¬ 
ses,  et  nous  rattacherions  sans  hésiter  à  l’infec¬ 
tion  et  par  cela  même  au  biotropisme,  desmani- 
-festations  d’autres  natures  provoquées  par  le 
vaccin  antityphoparatyphique/mais  ressortis¬ 
sant,  à  notre  sens  du  moins,  à  une  autre  patho¬ 
génie.  Dans  son  ouvrage  «  Le  biotropisme  »  M. 
Milian  écrit  en  propres  termes:  «A  mon  point 
de  vue, la  goutte  n’est  pas  plus  une  diathèse  que 
les  anciennes  diathèses,  scrofuleuses  ou  syphili¬ 
tiques,  c’est  une  affection  microbienne  qui  se 
transmet  par  hérédité  cpmme  la  syphilis  ». 

Ne  pouvant  admettre  actuellement  sans 
réserve  ce  point  de  vue,  nous  invoquerons  une 
autre  cause  à  l’interprétation  d’une  seconde 
catégorié  de  faits  (1). 


(1)  La  deuxième  partie  de  cet  article  paraîtra 
dans  notre  prochain  numéro  (N.  D.  L.  R.). 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

❖  ❖  ♦» 


Voici  revenue  la  saison  des  engelures 


Le  froid,  facteur  principal. 

Il  semble  que,  sur  la  question  des  engelures, 
tout  ait  été  dit  ;  biais  leur  regain  au  cours  de  ces 
années  de  guerre,  ou  mieux  dé  restrictions,  de 
privations,  et  surtout  de  rigueurs  hibernales,  a 
déterminé  un  égal  regain  de  recherches  scientifi¬ 
ques,  auquel  ne  sont  pas  étrangères  les  récentes 
découvertes  de  la  chimie  biologique. 

Malgré  tout,  un  fait  d’observation  demeure  : 
c’est  que,  quels  que  soient  les  facteurs  pathogé¬ 
niques  secondaires,  nous  ne  voyons  pas  d’enge¬ 
lures  en  été  ;  le  froid  joue  donc  un  rôle  indiscu¬ 
table  de  premier  plan,  et  plus  spécialement  le 
froid  humide.  Cela,  qu’il  agisse  directement  sur 
le  corps  dans  la  vie  à  l’extérieur,  ou  qu’indirecte- 
ment  son  influence  se  manifeste  à  l’occasion  d’une 
insuffisante  protection  vestimentaire,  d’un  chauf- 
tage  déficient  dans  les  habitations. 

A  cet  égard,  G.  Milian  (1)  rapporte  l’histoire 
particulièrement  caractéristique  d’une  de  ses 
jeunes  malades.  «  Cette  jeune  fille,  âgée  de  dix- 
huit  ans,  avait  chaque  année  des  engelures  très 
douloureuses  aux  pieds,  dès  l’apparition  des 
froids.  Or,  à  ce  grand  hiver  1940-41,  pour  des 
raisons  domestiquesetdecommodité,  elle  porta 
des  bottes  en  cuir,  grâce  à  quoi  elle  n’eut  pas  la 
moindre  engelure-  aux  pieds.  Par  contre,  elle  en 
eut  aux  mains,  alois  que,  jusqu’à  cette  époque, 
elle  n’en  avait  jamais  eu.  On  ne  peut  pas  trouver 
une  démonstration  plus  rigoureuse  du  rôle  du 
froid,  supérieur  à  celui  du  terrain.  Là,  le  terrain 
était  le  même  aux  mains  et  aux  pieds.  Il  n’y  a 
que  l’intensité  du  froid,  qui  a  varié  :  nul  ou 
presque  nul  pour  les  pieds  protégés,  important 
pour  les  mains,  qui  n’avaient  jamais  subi  un 
froid  aussirigoureux  et  aussi  prolongé,  du  fait 
de  l’absence  de  chauffage  des  appartements,  où 
la  température  se  maintient  entre  — 2°  et 

+  4°  »• 

Jausion  rapporte  également  que  sur  47  mala¬ 
des,  étudiés  par  lui,  27  n’avaient  jamais  eu  d’en¬ 
gelures  avant  l’hiver  actuel  ;  chez  les  autres, 
elles  n’avaient  jamais  été  aussi  graves. 

Il  faut  donc  se  rendre  à  l’évidence  que  les 
engelures  sont  essentiellement  causées,  ou  aggra¬ 
vées  par  le  froid,  et  qu’avec. lui  elles  disparais¬ 
sent,  dès  le  retour  de  la  belle  saison.  «  Le  froid 
détermine  l’engelure  comme  le  coup  de  froid 
détermine  la  pleurésie  tuberculeuse,  qu’on  appe¬ 
lait  autrefois  a  frigore.  Elle  guérit  comme  celle-ci, 


(1)  Paris  médical,  30  décembre  1941. 


OU  TOUT  AU  MOINS  OCCASIONNEL 

et  mieux,  étant  moins  virulente  et  moins  éten¬ 
due  »  (Milian). 

Au  point  de  vue  pathogénique,  il  est  peut-être 
intéressant  de  noter  que  ce  sont  souvent  des 
mainsdéjàcyanotiques,  froides,  asphyxiques  qui 
deviennent  des  «  mains  violettes  et  douloureu¬ 
ses»  :  il  yavaitlà,déjà,desacroasphyxies,devé- 
ritables  p  aralysies  vaso-motrices  chroniques  sym- 
pathiques,  et  celles-ci  n’ont  fait  que  s’accentuer; 
des  plaques  violacées,  quelquefois  un  peurosées, 
sont  apparues  sur  le  dos  des  phalanges,  cuisan¬ 
tes  ou  douloureuses  au  point  d’empêcher  le  som¬ 
meil,  froides  au  toucher.  Des  fissure''  et  des  ulcé¬ 
rations  surviennent  aussi,  qui  font  des  patients 
de  petits  infirmes,  pour  lesquelsletiavai]  manuel 
est  un  véritable  supplice.  En  tous  cas,  il  est  bon 
de  retenir  cet  état  de  prédisposition  par  paraly¬ 
sie  vaso-dilatatrice  des  capillaires,  qui  s’accentue 
au  moment  de  l’engelure,  et  même  auquel  aboutit 
l’engelure,  en  dehors  de  toute  prédisposition. 

Cette  donnée  permettrait  d’expliquer  le  rôle 
occasionnel,  que  sont  appelées  à  jouer  certaines 
endocrines  :  vaso-dilatation  passive  par  dys¬ 
fonctionnement  ovaro-hypophysaire  (E.  Lortat 
Jacob  (1)  ;  activation  de  la  circulation  périphé¬ 
rique  par  la  folliculine  (P.-E.  Morhardt)  (2). 
N’observe-t-on  pas,  d’ailleurs,  fréquemment  dés 
engelures  chez  des  jeunes  Allés  à  l’occasion  de  la 
menstruation  et  de  ses  troubles  .  S’il  n’y  a  pas 
de  faits  absolument  démonstratifs  du  rôle  pé¬ 
remptoire  de  la  menstruation,  dit  G.  Milian,  il  est 
cependant  intéressant  de  constater  que,  dans  la 
statistique  de  Jausion,  sur  39  sujets  féminins 
observés,  aucune  n’avait  atteint  la  ménopause. 

Dans  le  rôle  préparant  du  terrain,  on  peut  faire 
rentrer  l’influence  actuelle  de  la  sous-alimenta¬ 
tion,  celle-ci  étant  prise  dans  son  aspect  général, 
ou.  dans  celui  d’une  carence  vitaminique  :  vita¬ 
mines  B,  D,  et  P.  P.  (Jausion).  On  ne  doit  pas 
non  plus  oublier  le  rôle  incontestable  que  peut 
jouer  la  tuberculose,  non  la  tuberculose  aiguë 
ou  chronique  pulmonaire,  mais  les  formes  tor¬ 
pides  ;  les  engelures  ne  sont  pas  des  tuberculi- 
des,  «  mais  dés  lésions  réellement  dues  au  froid, 
sur  terrain  souvent,  mais  non  toujours  tubercu¬ 
leux  »  (Professeur  Gougerot)  (3). 


(1)  ia  Vie  médicale,  décembre  1941. 

(2)  Article  à  paraître  dans  un  prochain  numéro  du 
Concours  médical. 

(3)  La  Vie  médicale,  décembre  1941. 
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Prophylactique  avant  tout,  le  traitement  sera  local  et  général 


Les  engelures  déclarées  sont  difficiles  à  guérir, 
aussi  vaut-ilmieux  en  empêcher  la  production. 

Contre  le  froid,  tous  les  modes  de  chauffage 
étant  actuellement  réduits,  il  faudra  protéger  les 
mains  et  les  pieds  contre  les  intempéries  exté¬ 
rieures,  et  ne  les  exposer  qu’au  minimum. 

Pour  les  pieds,  chaussures  à  semellés  épaisses 
et  à  revêtement  également  épais.  Un  pied  serré 
étant  voué  aux  engelures,  elles  seront  larges  pour 
faciliter  la  circulation  ;  elles  permettront  aussi 
de  porter  deux  paires  de  bas  et  des  socquettes, 
ainsi  qu’une  semelle  feutrée  ou  fourrée.  Les  bot¬ 
tes  en  cuir  préservent  admirablement  des  enge¬ 
lures  ;  par  contre,  les  bottes  en  caoutchouc,  froi¬ 
des,  amenant  la  sudation,  ne  sont  pas  recom¬ 
mandables,  à  moins  (?)  qu’elles  ne  soient  dou¬ 
blées  de  tissu  laineux- ou  de  poils. 

«  Pour  les  mains,  la  protection  est  plus  dif¬ 
ficile,  car  il  faut  travailler,  il  faut  s’én  servir.  Les 
gartts  gênent  la  souplesse  des  mouvements,  il 
faut  les  porter  fourrés  dans  la  rue,  en  fl]  à  l’inté¬ 
rieur  des  appartements,  en  caoutchouc  pour  les 
ouvrages  du  ménage.  Ne  jamais  laisser  les  mains' 
immobiles,  et,  dans  les  périodes  d’inactivité, 
remuer  les  mains  en  les  serrant  avec  énergie,  les 
bras  levés,  pour  activer  la  circulation.  L’idéal, 
pour  l’individu  sujet  aux  engelures,  est  de  vivre 
dans  une  pièce  à  température  égale,  atteignant 
16°  à  18°  en  moyenne.  Les  températures  au-des¬ 
sous  de  8°  sont  génératrices  d’engelures.  Quant 
un  sujet  met  les  mains  à  l’eau  au  cours  de  son 
travail,  il  est  utile,  lorsque  ce  travail  est  terminé, 
de  bien  laver  les  mains,  et,  celles-ci  encore  humi¬ 
des,  de  les  enduire  de  glycérine.  La  glycérine,  qui 
active  siintensément  la  circulation  dermique,  est 
un  excellent  agent  prophylactique  de  l’enge¬ 
lure  ».  (G.  Mi  14 an). 

Contre  les  engelures  déclarées.  On  augmentera 
la  récep tibilité  des  radiateurs  cutanés  périphé¬ 
riques  aux  radiations  de  courtes  longueurs  d’on¬ 
des.  C’est  ainsi  que  s’expliquel’heureuseinfluence 
de  la  fluorescéine  grâce  à  ses  propriétés  photo¬ 
sensibilisatrices.  La  fluorescéine  est  le  résultat 
de  là  combinaison  de  l’anhydride  phtalique  à  la 
résorcine  ;  on  en  tire  un  composé  bromé,  qui  est 
l’éosine,  corps  plioto-catalyseur,  photo-sensibili¬ 
sateur.  La  méthode  est  dûe  à  Et.  May  ;  il  utilise 
l’uranine,  sel  sadique  de  la  fluorescéine,  qui  se 
trouve  dans  toutes  les  grandes  maisons  de  pro¬ 
duits  chimiques  ;  ce  composé  est  mis  en  solution 
à  5  %  dans  du  sérum  physiologique.  Les  ampou¬ 
les  sont  ensuite  stérilisées  pendant  vingt  minutes 
à  120°.  On  injecte  dans  la  veine  2  cent,  cubes, 
deux  fois  par  semaine.  Sur  vingt  malades,  un 
seul  a  résisté,  deux  n’ont  vu  que  très  lentement 
l’amélioration  ;  la  plupart  des  autres  ont  eu  très 
rapidement  de  très  bons  effets.  Les  phénomènes 
subjectifs  (prurit,  cuisson)  disparaissent  vite, 


puis  la  cyanose,  le  volume  des  doigts  ;  les  ulcéra¬ 
tions  sont  quelquefois  aussi  améliorées. 

En  outre  de  l’auto-massage,  les  ondes  courtes 
réchauffent  les  extrémités,  en  prenant  une  fois 
par  semaine  ou  tous  les  dix  jours  une  séance 
d’ultra-violets,  à  dose  subérythémateuse  ;  c’est 
un  des  traitements  locaux  les  plus  actifs. 

Localement  aussi,  pour  prévenir  crevasses  et 
ulcération  : 

Tannin  . .  1  gramme 

Eau  dî  rose? .  80  grammes 

Glycérine . .  . .  40  grammes 

En  applications  matin  et  soir,  sur  la  totalité 
des  mains,  après  le  savonnage.  L’huile  de  foie  de 
morue  en  onction,  matin  et  soir,  est  aussi  très 
utile.  Enfin,  on  agira  sur  la  sympathique,-  en 
cause  dans  la  vaso-dilatation  capillaire  par  : 


Teinture  de  cratœgus 
Teinture  de  passiflore 
Extrait  de  valériane . . 
Hydrolat  de  menthe . . 


|  ââ  3  grammes 
.  4  grammes 

-  90  grammes 


Une  cuillerée  à  café  dans.un  peu  d’eau  avant 
de  se  coucher. 

On  n’oubliera  pas  la  possibilité  de  recourir  à 
des  infiltrations  anesthésiques  du  ganglion  étoilé. 
Sur  les  endocrines,  l’action  de  la  folliculine;  pro¬ 
posée  par  P.-E.  Morhardt,  pourra  être  envisagée. 

Dans  la  mesure  du  possible,  l’alimentation 
générale  devra  être  améliorée,  notamment  en 
vitamines.  Jausion  recommande  spécialement 
la  vitamine  P-P,  amide  nicotinique,  soit  en 
comprimés  de  5  centigrammes,  quatre  à  douze 
par  jour,  soit  en  ampoules  intrafessières  de  10 
centigrammes,  deux  ou  trois  par  semaine. 

Comme  médication  générale,  l’huile  de  foie  de 
morue  est  Un  excellent  agent  antituberculeux, 
ainsi  que  le  tannin,  sirop  iodo-tannique  ou  ; 

Tannin .  0  gr.  25 

Glycéro-phosphate  de  chaux  0  gr.  50 


Pour  un  cachet  n°  30,  un  cachet  au  repas  de 
midi. 

Quand  les  engelures  sont  ulcérées,  les  soi¬ 
gner  par  des  applications  de  gaze  imbibée  de 
préparations  à  l’huile  de  flétan,  ou  par  des  appli¬ 
cations  antiseptiques,  qui  empêchent  l’infec¬ 
tion  : 


Acide  pi criqup . 
Alcool  à  90«  . . 
Glycérine  .... 


1  gramme 
ââ  40  grammes 


En  bref,  la  prophylaxie  d’abord,  puis  le  traite¬ 
ment  local,  les  antispasmodiques  pour  lutter 
contre  la  paralysie  vaso-dilatatrice  des  capillai¬ 
res  et  enfin  un  traitement  général,  qui  soit 
adapté,  aux  influences  individuelles,  reconnues 
comme  des  éléments  prédisposants. 

G.  Fischer. 
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V ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 


La 


Les  associations  vitaminiques  et  hormonales 

Dans  quelle  mesure  le  médecin  doit-il  et 
peut-il  rechercher  les  associations  vitaminiques 
entre  elles;,  hormonales  entre  elles,  èt  le3  asso¬ 
ciations  vitaminiques  et  hormonales  dans  la 
pratique  de  la  thérapeutique  ?  Il  doit,  répond 
Noël  Fiessinger,  tout  en  s’inspirant  de  la 
nécessité  constante  de  résister  aux  modes  et 
aux  abus,  tenir  compte  avant  tout  de  la  préci¬ 
sion  des  indications  ;  et  celles-ci  sont  précisées 
dans  son  étude.  Cet  auteur  indique  également 
les  facultés  de  renforcement  ou  d’antagonisme 
que  -  possèdent  les  différentes  vitamines  et 
hormones  ;  et,  de  celles-ci,  on  doit  tenir  le  plus 
grand  compte  dans  les  prescriptions  thérapeu¬ 
tiques;  Mais,  avant  tout,  un  diagnostic  précis, 
entouré  de  toutes  les  garanties,  est  nécessaire  : 
importance  de  la  déficience  ?  avitaminose  com¬ 
plète  ?  déficience  hormonale  absolue  ?  La  cli¬ 
nique  d’une  part,  les  moyens  d’investigation 
biologique  d’autre  •  part,  seront  d’un  grand 
secours.  Il  faudra  noter,  parmi  les  déficiences, 
la  plus  importante  pour  s’attaquer  à  elle.  On 
devra  suivre  de  près  le  malade,  afin  d’étudier 
son  adaptation  au  traitement  et  de  modifier 
progressivement  les  doses,  en  plus  ou  en  moins, 
suivant  les  réactions  individuelles  ;  on  saura 
cesser  à  temps  le  traitement,  et  écarter  l’enthou¬ 
siasme  irréfléchi.  (Jour,  des  Praticiens,  18  et  25 
octobre  1941). 

Le  traitement  des  ulcères  gastro-duodénaux 
(ulcères  non  compliqués) 

Le  Docteur  Traissac  envisage  successive¬ 
ment  les  extraits  opothérapiques  (parathyroï; 
dien,  pancréatique,  hypophysaire,  folliculine) 
les  acides  ^aminés  et  la  protéinothérapie  (histi- 
dine,  histamine)  ;  la  pepsine  ;  la  vaccinothéra- 
pie  ;  les  vitamines  ;  la  mucine. 

La  conception  récente  acquise  au  sujet  des 
ulcères  gastro-duodénaux,  c’est  que  l’ulcère 
n’est  pas  une  maladie  locale  ;  c’est  une  lésion  de 
la  paroi  gastro-duodénale,  qui  témoigne  de 
causes  vraisemblablement  diverses,  mais  assu¬ 
rément  extra-gastriques.  On  peut  donc  traiter 
l’ulcère  par  voie  parentérale,  sans  négliger  le 
traitement  local,  qui  garde  son  utilité  capitale. 


P  resse 


Ce  dernier  soulage  le  malade  ;  il  ne  le  guérit 
pas  :  bismuth,  alcalins, belladone,  analgésiques, 
opiacés  s’administrent  au  moment  présumé  du 
retour  de  la  crise,  ou  lorsque  celle-ci  est  déclen¬ 
chée.  Le  traitement  général  intervient  en  dehors 
des  crises  pour  modifier  progressivement  le 
terrain.  Avant  de  prescrire,  le  médecin  doit 
étudier  l’histoire  évolutive,  la  séméiologie  clini¬ 
que,  l’image  radiologique  et  ses  modifications 
sous  l’action  de  l’atropine,  la  réponse  secrétoire 
de  l’estomac. 

Dans  l’ulcère  simple,  l’histidine  associée  à 
une  thérapeutique  de  désensibilisation  par  des 
cachets  avec  de  là  pepsine,  de  la  peptone,  de  la 
belladone  et  du  bismuth  à  petites  doses,  admi¬ 
nistrés  une  demi-heure  avant  les  repas,  a  donné 
des  résultats  .pratiquement  constants.  Dans 
l’ulcère  invétéré,  l’échec  est  fréquent  ;  mais  cet 
échec  peut  être  prévu  si  l’omsait  correctement 
analyser  l’ulcère.  Le  traitement  médical  a  des 
limites  ;  cependant  on  peut  affirmer  que  la  thé¬ 
rapeutique  moderne,  enrichie  de  nouvelles 
armes,  à,  depuis  quelques  années,  considéra¬ 
blement  réduit  les  indications  opératoires  des 
ulcères  gastro-duodénaux.  ( Journ .  de  Médecine 
de  Bordeaux,  15  octobre  1941). 

La  lutte  contre  les  maladies  vénériennes  en  Allemagne 

Un  arrêté  du  21  octobre  1940  a  prescrit,  pâr 
modification  aux  dispositions  légales  antérieu- 
•res,  que  toute  personne  atteinte  d’une  maladie 
vénérienne  sous  une  forme  contagieuse,  et  ne 
disposant  pas  de  moyens  nécessaires  pour  se 
faire  soigner,  bénéficiera  d’un  traitement  gratuit 
aux  frais  de  la  collectivité.  ^ 

Une  Circulaire  du  5  février  1941  précise  qu’il 
s’agit  des  personnes,  non  assujetties  aux  Assu¬ 
rances  sociales,  et  des  personnes,  dont  la  situa¬ 
tion  pécuniaire  est  telle  qu’elle  ne  leur  permet  pas 
de  recevoir  un  traitement  prolongé  et  continu, 
sans  que  cela  constitue  une  charge  trop  lourde 
pour  son  budget.  Les  bureaux  d’hygiène  devront 
veiller  à  l’exécution  de  ces  mesures,  et  ne  perdre 
jamais  de  vue  le  .but  final  de  la  lutte  anti-véné¬ 
rienne,  c’est-à-dire  la  destruction  complète  des 
maladies  vénériennes.  ( Sozial  Hygiene  der  Ge« 
sehUehts  Mrankheitm,  n°  1  et  g,  1941), 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


'  •  Académie  de  médecine 

Sur  le  service  de  la  vaccine  en  1940 
(M.  H.  Bénard  ;  18-11-1941). 

M.  Bénard  présente  un  rapport  sur  le  fonctionne¬ 
ment  des  services  de  vaccination  anti-variolique 
durant  l’année  1940.  Il  termine  par  les  vœux  sui¬ 
vants  qui  sont  adoptés  par  l’Académie  : 

«  Que  soient  rappelées  aux  médecins  vaccinateurs 
la  grande  activité  des  pulpes  vaccinales  mises  à  leur 
disposition  et  l’inutilitéd’inoeulationstrop  étendues 
ou  trop  nombreuses  ; 

«  Que  des  instructions  soient  envoyées  dans  les 
maternités  pour  que  celles-ci  ne  délivrent  aucun  cer¬ 
tificat  à  un  enfant  inoculé  mais  non  revenu  à  la 
séance  de  contrôle  ; 

«  Que  l’on  procède  activement  à  la  revaccination 
dans  les  camps  de  jeunesse  et  que  l’on  recherche  en 
s’appuyant  sur  les  indications  du  dernier  recense¬ 
ment  les  jeunes  filles  et  jeunes  femmes  assujetties  de 
la  20e année.» 

Considérations  sur  la  ration  alimentaire  de  familles 
parisiennes  de  mai  à  juillet  1941 

(MM.  H.  Gounelle  et  R.  Mande  ;  18-11-1941.) 

MM.  Gounelle  et  Mande  ont  fait  une  enquête  sur 
la  ration  alimentaire  de  65  familles  parisiennes  prises 
dans  un  milieu  homogène  (familles  de  sous-officiers), 
de  mai  à  juillet  1941. 

Le  fait  marquant  a  été  l’insuffisance  calorique  glo¬ 
bale  (1.760  calories  au  lieu  des  2 . 400  calories  classi¬ 
ques  en  pareil  cas).  Le  plus  gros  écart  a  porté  sur  les 
hydrates  de  carbone,  qu’il  suffirait  de  remonter  de 
277  gr.  à  420  gr.  pour  arriver  à  un  régime  énergétique 
convenablè. 

Le  déficit  a  porté  aussi  sur  les  protides  animaux  et 
végétaux,  les  lipides  végétaux,  le  calcium,  etc.  Il  y 
avait,  toutefois,  un  équilibre  à  peu  près  normal  entre 
les  différents  principes  des  régimes  étudiés. 

Nocivité  possible  du  paradichlorobenzène 
employé  comme  «anti-mites  » 

(M.  Maurice  Perrin,  de  Nancy  ;  25-11-1941). 

Le  paradichlorobenzène  est  un  corps  qui  se  pré¬ 
sente  sous  forme  de  cristaux  ou  de  masses  fondues  de 
tailles  diverses  et  qui  émet  à  la  température  ordinai  re 
des  vapeurs  se  diffusant  en  tous  sens.  Utilisé  comme 
insecticide  et  en  particulier  comme  anti-mites,  il  est 
propre,  actif,  et  n’altère  pas  les  tissus  ni  les  couleurs, 
Iln’apparaît  pas,  malheureusement, comme  toujours 
inoffensif. 


M.  Perrin  signale  deux  cas  (un  personnel,  le  second 
observé  par  le  Docteur  Ed.  Lenoble)  dans  lesquels 
des  accidents  d’anémie  grave  avec  hypogranulocy- 
tose,  rappelant  les  accidents  du  benzolisme,  ont 
suivi  l’empioi  du  paradichlorobenzène. 

L’auteucestime,  dans  ces  conditions,  qu’on  nè  doit 
plus  considérer  le  paradichlorobenzène  comme  inoî- 
fensif.  Il  faut,  dit-il,  penser  à  la  possibilité  d’tme 
intoxication  par  ce  corps  et,  préventivement,  s’abste¬ 
nir  d’en  mettre  dans  les  chambres  à  coucher  ou  dans 
les  cabinets  de  toilette  adjacents  ;  avoir  soin  d’aérer 
avant  usage  les  vêtements  qui  en  auraient,  à  titre 
anti-mite,  été  imprégnés. 

Variations  de  l’activité  pathogène  du  «  treponema 

pallidum»  d’origine  humaine. 

(M.  C.  Levaditi  ;  2-12-1941). 

L’auteur  a  examiné  sept  souches  tréponémiques 
humaines  du  point  de  vue  de  leur  potentiel  morbi¬ 
gène  pour  le  lapin  et  la  souris.  Il  a  pu  confirmer 
ainsi,  par  des  procédés  plus  nouveaux,  les  conclu¬ 
sions  formulées  antérieurement  par  lui-même, 
Vaisman  et  Schoen,  à  savoir  que  parmi  les  souches 
de  treponema  pallidum  isolées  directement  de 
l’homme,  certaines  sont  biologiquement  équiva- 
lenteset  d’autres  s’écartent  manifestement  dé  l’équi¬ 
valence,  surtout  si  on  les  considère  quant  à  -leur 
potentiel  dispersif  pour  l’organisme  de  la  souris. 

Académie  de  chirurgie 

Sur  la  stérilisation  du  sulfamide 

(M.  René  Legroux  ;  9-7-1941) 

Quelques  chirurgiens  ont  manifesté  la  crainte  que 
la  poudre  de  sulfamide  (substance  bactériostatique 
et  non  bactéricide)  contienne  parfois  des  agents 
bactériens,  notamment  des  spores  de  bacille  téta¬ 
nique  ou  de  bactéries  anaérobies  des  gangrènes. 
Une  fois  le  sulfamide  éliminé,  si  une  nouvelle 
pulvérisation  ne  pouvaitêtrè  pratiquée,  les  germes 
en  question  pourraient  pulluler.  Il  apparaît  donc 
utile,  dans  quelquescas  exceptionnels,  d’employer  du 
sulfamide  stérile. 

Ce  corps  ne  supportant  pas  la  chaleur  sèche  ou 
humide,  M.  Legroux  a  eu  recours  è,  l’action  du  for¬ 
mol  à  travers  un  filtre  cellulosique.  La  poudre  sulfa- 
midée,  déposée  dans  des  sachets  d’acétate  de  cellu¬ 
lose,  est  soumise  à  l’action  du  formol.  Les  vapeurs 
de  formol  traversent  les  membranes  d’acétate  de 
cellulose,  qui  sont  imperméables  aux  bactéries  :  Je 
sulfamide  est  ainsi  stérilisé  et  protégé, 
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Séance  du  1er  octobre  1941 
Le  cholestérol  chez  le  vieillard 

MM.  J.-A.  Huet  et  Lefranc,  relevant  leurs  sta¬ 
tistiques  personnelles,  étudient  le  rôle  joué  par  le 
.cholestérol  dans  le  sang  au  cours  des  affections  de  la 
vieillesse-.  Ils  concluent  que  ce  taux  est  sans  intérêt, 
qu’ils’abaisse  en  même  temps  que  l’âge  augmente  et 
qu’il  n’y  a  aucune  corrélation  entre  lui  et  les  affec¬ 
tions  vasculaires  observées  chez  les  vieillards.  Dans 
une  autre  partie  de  leur  travailles  auteurs  étudient 
le  rôle  du  cholestérol  au  cours  dés  avitaminoses  et 
de  certaines  endôcrinopathiés,  particulièrement  au 
cours  des  états  pathologiques  thyroïdiens  ou  hypo¬ 
physaires.  Ils  pensent  qu’il  existe  un  certain  paral¬ 
lélisme  entre  l’hyparfolliculinisme  et  l’hypercho¬ 
lestérolémie  et  insistent  sur  le  fait  des  variations  de 
cette  dernière  au  cours  dé  1  a  vie  génitale. 

Observation  d’un  cas  d’hyperpituitarisme  avec 
polyurie  type  de  diabète  insipide  traité  par  la 
radiothérapie  hypophysaire 
MM.  J.-A.  Huet  et  Lefranc  rapportent  l’obser¬ 
vation  d’une  malade  âgée  de  50  ans,  atteinte  à  la 
suite  de  la  ménopause,  d’une  polydypsie-avec  polyu¬ 
rie  importante.  Tous  les  examens  ont  été  négatifs. 
Il  a  été  fait  six  séances  de  radiothérapie  de  la  région 
hypophysaire  (deux  séances  par  semaine,  en  tout  : 
1.800  r).  A  la  fin  du  traitement,  elle  a  maigri  de 
.  2  k.  500  ;  les  troubles  vaso-moteurs  ont  disparu,  la 
tension  artérielle,  qui  était  de  19/12, est  tombée  à 
1 6  /10.  La  malade  ne  se  lève  plus  la  nuit  pour  boire,  ni 
pour  uriner  ;  elle  ne  boit  plus  dans  la  journée  qu’un 
litre  deliquide  et  n’urine  plus  que  1 . 700  cc.  ;  de  plus, 
elle  a  vu  ses  règles  réapparaître  normales  comme 
durée,  quantité,  qualité.  A  la  suite  d’une  angine 
phlegmoneuse,  réapparition  discrète  de  la  poly- 
dypsie  et  de  la  polyurie,  jugulée.par  des  prises  nasa¬ 
les  quotidiennes  de  20  cerftigr.  d’hypophyse  posté¬ 
rieure  plus  1  centigr,  de  thyroïde. 

Actuellement,  huit  mois  apès  le  début  du  traite¬ 
ment,  la  malade  se  porte  toujours  bien  et  les  auteurs 
concluent  à  un  succès  de  plus  de  la  radiothérapie 
hypophysaire  au  cours  de  polyuries  rebelles  d’origine 
pituitaire  et  dudiabète  insipide  en  particulier, 

Toulouse 

Société  de  médecine,  chirurgie  et  pharmacie 
Sur  la  gastrectomie,  opération  bénigne 
M-  Ducuing.  —  Trente-sept  gastrectomies  faites 


en  trois  mois  pour  ulcères  gastro-duodénaux  n’ont 
donné  aucune  mortalité,  aucune  fistule  biliaire,  aucun 
incident  local  :  seules  deux  petites  complications 
pulmonaires  sont  à  noter.  D’après  l’auteur,  la  béni¬ 
gnité  des  suites  opératoires  est  essentiellement  fonc¬ 
tion  d’une  .technique  opératoire  exécutée  aussi 
méthodiquement  et  minutieusement  que  possible, 
quelles  que  soient  les  conditions  et  les  difficultés 
locales.  C’est  la  méthode  de  Polya  qui  fut  toujours 
réalisée. 

Rectocolite  hémorragique 

MM.  Tapie  et  Darnaud  communiquent  l’observa¬ 
tion  d’un  homme  de  36  ans,  se  plaignant  de  diarrhée, 
de  douleurs'  abdominales,  d’épreintes,  de  ténesme 
ano-rectal,  et  chez  lequel  la  recto-sigmoïdoscopie  et 
l’étude  radiologique  montrèrent  qu’il  s’agissait  de 
lésions  de  recto-colite  ulcéreuse  étendues  à  l’am¬ 
poule  rectale,  à  l’anse  sigmoïde,  et  au  côlon  descen¬ 
dant.  Un  traitement  par  lavements  au  nitrate  d’ar¬ 
gent  à  1  pour  5.000  et  par  auto-hémothérapie  suffît 
à  faire  cesser  en  quelques  jours  toutes  les  manifes¬ 
tations  cliniques  :  néanmoins  les  lésions  sont  loin 
d’être  guéries  comme  l’ont  montré  de  nouveaux 
examens. 

Sur  les  kératites  herpétiques 

M.  Calmette  s  signale  la  fréquence  extraordinaire 
des  kératites  herpétiques  observées  l’hiver  au  cours 
des  affections  grippales.  Il  expose  le  résultat  de  ses 
observations  thérapeutiques  :  les  sulfamides  n’ont 
donné  aucun  résultat  et  les  médications  de  choc  des 
résultats  inconstants  et  douteux  .  Les  pommades  à 
base  de  vitamines  A  ont  amélioré  les  signes  subjectifs 
et  celles  à  base  de  dionine  l’évolution.  Le  pansement 
.occlusif  reste  de  rigueur  pour  les  kératites  anesthé¬ 
siques,  mais,  dans  tous  les  cas  où  les  lésions  cor- 
néennes  paraissent  en  voie  d’extension,  il  ne  faut 
pas  tarder  à  pratiquer  la  tarsorraphie  pour  éviter 
ou  limiter  l’atteinte  définitive  de  la  vision  par  des 
taies  indélébiles. 

Epididymite  fluxionnaire 

MM.  Gouzi  et  Baudet,  exposent  l’observation 
d’une  épididymite  chronique  qui  parut  d’abord  de 
nature  tuberculeuse.  L’évolution  infirma  le  diagnos¬ 
tic,  car  les  lésions  subirent  de  rapides  et  importants 
changements  de  volume,  tantôt  diminuant,  tantôt, 
progressant,  pour  terminer  par  une  guérison  com¬ 
plète  en  deux  mois  et  demi .  La  présence  de  quelques 
troubles  intestinaux  et  la  constatation  de  colibacil- 
les  dans  les  urines  permettent  'de  croire  qu’il  s’est 
agi  d’une  épididymite  à  colibacilles. 
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Les  livres  qui  viennent  de  paraître.... 

Chez  Masson"  et  Cie, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

Michel  Polonovski  et  Albert  Lespagnol. —  Chi¬ 
mie  organique  biologique.  Introduction  chimi¬ 
que  a -l’étude  de  la  biologie  générale.  Pré¬ 
face  de  A.  ÜESgrez.  Deuxième  édition,  entièrement 
refondue.  Un  vol.  856  p. ,  300  francs. 

Etienne  Chabrol.  —  Pathologie  du  foie  et  des  voies 
biliaires.  Etudes  cliniques  et  biologiques. 
.  Un  vol.  184  p.,  22  fig.  Prix  :  60  francs. 

C.  Lian,  G.  Minot  et  J.-J.  Welti.  —  Phonoear- 
diographie.  Auscultation  collective  (Acoustique. 

'  Technique.  Clinique).  Préface  du  Professeur 
A.  Strohl.Un  vol.  256p.,  121  fig.  Prix  :  100  francs. 
R.  Thurel.  —  Blessures  cranio-eérébrales  par  pro¬ 
jectiles.  Un  vol.  78  p.,  24  fig.  Prix  :  36  francs. 

E.  Rist.  —  La  morale  professionnelle  du  médecin. 

Un  vol.,  114  p.,  14  francs. 

R.  Dubau  et  F.  Bolot.  - —  Anesthésie  pratique,  a 
l’usage  des  médecins,  étudiants  et  infir- 

MIÈRES  APPELÉS  A  DIRIGER  OU  A  PRATIQUER  UNE 

'  anes.thésie  chirurgicale.  Préface  du  Professeur 
E.  Sorrel.  Un  vol.,  124  p.  avec  47  flg.  Prix  :  35 
%[  francs. 

Pierre  Mauriac.  • — Le  traitement  du  diabète  en  pra- 
-  tique  médicale.  Un  vol.  106  pages  (collection 
.  Médecine  et  chirurgie.  Recherches  et  applications 
n°.  30).  Prix 22  francs. 

L’expansion  scientifique  française 
23,  rue  du  Cherche -Midi 

J.  Aimard  et  H.-  Dausset.  —  L’ultra-violet,  la 
lumière  solaire  et  artificielle,  l’infra-rouge.  Sixième 
édition,  revue  et  corrigée  par  lé  Docteur  A.  Aimes 
et  P.  Bétoulières.  Collection  Le  Compendium 
médical.  Un  vol.,  264  pages,  20  hors-texte  d’appa- 
:  rei liage.  Prix  :  35  francs. 

Librairie  Maloine 
27,  rue  de  l’EcoIe-de-Médecihet 

J.  Audouin  et  J.  Neveu.  ■ —  Technique  delà  paro¬ 
tidectomie  totale  avec  conservation  intégrale  du 
nerf  facial.  Une  broch.  64  p'.  avec  7  pl.  hors- 
texte  dessinées  par  A.  Frantz  et  9  photos. 


Livres 

Fichier  Desfour 
17,  rue  Ecole-de-Droit,  Montpellier 
Mise  au  point  juillet  1940,  4  fiches. 

Mise  au  point  octobre  1940, 14  fiches. 

Mise  au  point  1941,  24  fiches. 

G.  Doin  et  Cie,  éditeurs 
8,placedel’Odéon 

D.  Le  Foyer  et  E.  Delbecq. — Les«  cas  limites  » 
du  traitement  chirurgical  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire.  Avec  la  collaboration  du  Docteur  Gareia- 
Bengochea,  Préface  du  Professeur  J.  Troisier. 
Un  vol.  412  p.,  110  fig.  Prix  :  260  francs. 

Commandant  E.-L.  Bucquoy.  —  Les  Médecins 
militaires  à  travers  deux  siècles  (1757-1940). 
L’auteur,  président  de  la  Société  d’Etudes  des 
Uniformes  de  France,  consacre  aux  médecins  mili¬ 
taires,  et  tout  spécialement  aux  médecins  de  réserve, 
un  recueil  de  16  planches  grand  format  (27  x  38)  en 
simili-aquarelles.  Cet  ouvrage,  présenté  scus  une 
forte  couverture  illustrée,  est  mis  en  vente  en  librai¬ 
rie  au  prix  de  250  francs.  Une  réduction  de  25  % 
peut  être  obtenue  en  adressant  directement  225 
francs  au  Commandant  Bucquoy,  24,  rue  de  Rigny 
à,  Nancy.  (Chèques  postaux  391-43,  Nancy). 

Editions  Albin  Michel, 

22,  rue  Huyghens,  Paris 

A.  Dalcq,  professeur  d’anatomie  et  d’embryologie 
à  l’Université  de  Bruxelles.  —  L’oeuf  et  son  dyna¬ 
misme  organisateur  (1  vol.  in-16  jésus,  582  pages, 
avec  130 illustrations,  73  francs). 

C’est  une  vision  synthétique  du  développement 
embryonnaire,  qui  periqpt  d’affirmer  que  l’énigir.e 
de  l’ontogénèse  est  tout  aussi  explicable  que  n’im¬ 
porte  quel  autre  grand  phénomène  naturel.  Cette 
étude  comprend  trois  parties.  La  première  envisage 
le  développement  général  des  vertébrés,  montre 
les  groupes  cellulaires,  en  mouvement  et  en  crois¬ 
sance.  La  seconde  partie  se  livre  à  une  enquête 
analogue  chez  divers  invertébrés,  et  permet  de 
déduire  les  principes  généraux  du  dynamisme  orga¬ 
nisateur.  Enfin,  exprimant  ses  vues  personnelles  en 
faisant-appel  aux  notions  physiques  et  chimiques, 
l’auteur  s’attache  au  développement  normal,  à  ses 
déviations,  au  problème  de  Dévolution,  pour  lequel 
il'propose  une  solution  complémentaire  au  muta- 
tionisme.  La  conclusion  examine  de  façon  originale 
la  relation  entre  l’ontogénèse  et  le  psychisme. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 


Points  de  vue 

❖  ❖ 


LA  SOUS-ALIMENTATION  SPIRITUELLE 


«  L’homme  ne  vit  pas  seulement  de  pain  »  pro-  Je  crains  que  nous  ne  soyons  en  train  de  tom- 
clame  sentencieusement  l’Ecriture.  ber  aussi  bas. 

En  des  époques  comme  la  nôtre  où  la  disette  * 

aigrit  le  eâractère,  les  quémandeurs  de  carte  T  *  *  • 

n’entendront  peut-être  pas  sans  humeur  évo¬ 
quer  cette  sereine  parole.  Lorsqu’on  est  à  court  Voici  le  monde  entier  à  feu  et  à  sang  ;  et  pour 
de  beurre,  de  lait,  de  viande  et,  plus  générale-  combien  de  temps  ?  nul  ne  peut  se  hasarder  à 

ment,  de  tout  ce  qui,  aux  temps  heureux,  agré-  faire  un  pronostic.  Pour  sa  part  l’Europe  est,' 

mente  le  pain  on  en  vient  à  rabattre  sur  celui-ci  depuis  deux  ans  passés,  en  proie  à  la  guerre,  et 

le  plus  gros  de  l’appétit  et  à  lui  trouver  une  depuis  bien  plus  longtemps  à  la  hantise  de  la 

valeur  intrinsèque  considérable.  guerre  imminente.  Des  préoccupations  de  cet 

Mais  il  est  bien  vrai  cependant  que  toutes  ces  ordre  ne  se  dominent  pas  facilement  ;  ni  les 

denrées  alimentaires,  à  la  chasse  desquelles  nous  artistes,  ni  les  penseurs,  ni  les  savants  ne  trou-, 

passons  le  plus  clair  de  notre  temps,  ne  sont  en  vent  sur  ce  continent  une  ambiance  favorable  à 

définitive  que  la  vulgaire  rançon  payée  chaque  la  spiritualité  pure.  Car  les  conflits,  internatio- 

jour  à  la  bête  que  nous  logeons  en  nous-mêmes,  naux  ne  sont  plus,  comme  autrefois,  limit  és  dans 

et  que,  si  l’estomac  criait  moins  fort  ses  récri-  l’espace  à  quelques  cantons,  dans  le  temps  à  quel- 

minations,  nous  serions  davantage  alarmés  par  ques  mois  de  la  belle  saison,  dans  l’action  à  quel-  , 

la  famine  spirituelle  où  nous  végétons  que  par  ques  poignées  de  guerriers  professionnels.  Des- 

!’ autre.  C’est  que,  si  endurci  soit-il  aux  priva-  cartes  pouvait  encore,  reclus  dans  son  «  poê’e  », 

tions,  un  homme  n’oublie  jamais  la  sensation  abstraire  sa  pensée  des  différends  qui  s’élevaient 

revigorante  de  manger  ;  la  faim  est  maitresse  entre  les  peuples  ;  même,  comme  les  moyens 

du  corps  et  si  l’on  dit  qu’elle  fait  sortir  le  loup  d’informations  étaient,  de  son  témps,  lents  et 

du  bois  c’est  bien  pour  exprimer  qu’elle  est'capa-  rudimentaires,  il  pouvait  fort  bien  les  ignorer, 

ble  de  dominer  meme  l’instinct  de  conservation,  La  guerre  totale  obscurcit  le  ciel  pour  tout  le 

qu’elle  pousse  pour  se  satisfaire  l’animal  au  monde  ;  par  elle  les  intellectuels  comme  les 

devant  de  tous  les  périls.  manuels  se  savent  à,  tout  instant  menacés  de 

L’esprit  n’a  pas  de  si  souveraines  exigences  ;  façon  ou  d’autre  ;  elle  s’impose  à  tous  et  se  pro- 

il  souffrira  un  moment  de  privations  ;  mais  il  file  en  permanence  sur  l’àrrière-plan  de  leurs 

est' ruminant  et  peut  se  repaître  de  nourritures  pensées.  Dans  une  telle  atmosphère  peut-être 

antérieurement  absorbées.  Ainsi  trompe-t-il  sa  les  spécialistes  de  la  chimie  détonante  ou  de 

faim  le  plus  aisément  du  monde  et  ne  connaît-il  l’aéronautique  de  chasse  trouvent-ils  le  ferment 

pas  les  affres  qui  tordent  l’estomac.  Et  puis  favorable  à  leurs  spéculations.  Et  peut-être 

comme  pour  le  voyageur  perdu  dans  les  neiges  l’après-guerre  nous  trouvera-t-elle  enricms  d’ex- 

l’inanition  entraîne  vite  pour  lui  une  sorte  plosifs  admirables  ou  d’engins  sans  rivaux  pour 

d’engourdissement  qui  masque  le  besoin  et  propager  la  mort.  Mais  pour  propager  la  vie  et 

incite  au  sommeil.  la  sagesse  sans  doute  serons-nous  beaucoup' 

C’est  une  expérience  que  des  millions  d’hom-  moins  bien  équipés  ! 
mes  ont  faite  il  y  a  vingt-cinq  ans.  Ils  étaient  L’on  dira  que  dans  une  époque  aussi  împi- 
tombés  dans  une  torpeur  dont  ils  ne  prenaient  toyable  que  la  nôtre  tout  n’est  pas  défavorable 

conscience  que  de  loin  en  loin  ;  et  même  alors  •  au  génie  de  l’homme  ;  et  même  qu’il  y  trouve 

c’est  moins  du  désespoir  qu’ils  ressentaient  l’un  des  stimulants  qui  ont  le  plus  de  prise  sur 

qu’ime  sorte  d’étonnement  stupide.  Il  nous  lui  :  la  nécessité. 

fallut  des  années  pour  mesurer  la  déchéance  Si  nous  mangeons  encore  du  sucre,  bien  que 
où  nous  étions  arrivés  et  en  sortir.  Mais  se  relève-  coupés  des  pays  où  pousse  la  canne,  c’est  que 
t-on  jamais  entièrement  de  pareilles  chutes  ?  l’Europe  de  Napoléon  le  fut  avant  nous  et  dut 
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parer  à,  cette  brusque  et  totale  privation  ;  d’où 
la  culture  et  l’industrie  de  la  betterave.  Dans 
l’Allemagne  moderne. le  caoutchouc  et.l’essence 
synthétiques  ont  pris  naissance  sous  l’empire  de 
préoccupations  analogues.  Mais  si  intéressantes 
et  ingénieuses  soient  ces  trouvailles;  elles  se 
ressentent  du  «  climat  »  où  elles  sont  nées  ;  uti¬ 
litaires  par  nature  elles  restent  des  «  utilités,  », 
bornées,  terre  à  terre,  inaptes  aux  premiers  rôles 
dans  le  défrichement  de  l’Inconnu. 


Telle  est  la  tare  constitutionnelle  de  notre 
siecle  :  d’avoir  été  hanté  par  l’emploi  possible 
de  ses  trouvailles,  d’avoir  délibérément  com¬ 
biné  des  renvois  d’engrenages  et  de  poulies  pour 
s’en  servir  ou  plutôt  pour  s’en  faire  servir. 
L’homme  du  XXe  siècle  a  employé  son  génie 
inventif  à  machiner1  les  «  ersatz  »  de  l’escla¬ 
vage  que  le  XVIIIe'  avait,  solennellement  aboli. 
Il  a  abondé  en  «  inventions  »  ;  il  n’a  pas  fait 
grandes  «  découvertes  ».  Car  la  distance  est 
grande  d’un  terme  à  l'autre,  malgré  que  le  lan¬ 
gage  courant  les  ôonfdnde  volontiers.  L'inven¬ 
tion  c’est  un  arrangement  inédit,  une  combi¬ 
naison  astucieuse  d’éléments  connus  pour  en 
tirer  un  usage,  une  commodité  nouvelle.  La 
découverte  c’est,  de  pied  en  cap,  une  conquête 
sur  l’inconnu.  On  invente  la  boussole,  on  décou¬ 
vre  l’Amérique.  Au  pied  d’un  même  pommier 
un  inventeur  eut  imaginé  un  appareil  à  cueillir 
les  pommes  ;  Newton  découvrit  la  loi  de  F  attrac¬ 
tion  universelle. 

Les  rigueurs  de  l’état  de  guerre  pousseront 
peut-être  quelques  hommes  à  des  inventions  de 
première  nécessité,  et  nous  serons  unanimes  à 
leur  faire  bon  accueil  en  ce  qu’elles  atténueront 
notre  misere  matérielle.  Mais  des  découvertes, 
ces  pures  étincelles  de  l'intelligence,  nous  ne 
pouvons  guère  en  attendre  d’un  monde  enfiévré 
par  les  passes  d’armes. 

Les  générations  de  1914  eurent  leur  élan  brisé 
et  d’elles  n’est  pas  sorti  un  seul  nom  de  grand 
écrivain,  de  grand  artiste,  de  grand  savant,  de 
ces  noms,  veux-je  dire,  qui,  défiant  les  frontières, 
deviennent  d’emblée  le  bien  et  l’orgueil  de  la 
race  humaine  dans  son  entier.  Voici  les  plus 
jeunes  atteintes  aussi  dans  leur  sève.  L’huma¬ 
nité  est  à  une  de  ceS  périodes  déshéritées  que 
l’histoire  de  l’esprit  dédaigneuse,  survole  en 
rapportant  i  Rien  à  signaler.  Les  Pascal,  les 
Michel-Ange,  les  Goethe  ne  sont  pas  pour  nous 
et  notre  monde  découronné  est  voué,  des  années 
durant;  à  vivoter  bourgeoisement.  Il  est  inquiet, 
il  est  perplexe  ;  il  posera  des  questions,  comme 
il  en  pose  aujourd’hui,  attestarft  qu’il  a  relevé 
des  traces  et  que,  moins  veule,  il  saurait  par  où 
pousser  sa  chasse.  Mais  n’attendons  pas  de  lui 
réponses  ni  solutions.  Peut-être  sera-ce  le  lot 
de  ceux  qui  nous  suivront  de  désarmer  les 
sphinx.  Souhaitons-le  sans  basse  jalousie,  mais 
avec  tout  de  même  un  peu  de  regret  au  cœur. 


S’il  manque  les  grands  noms  pour  entraîner 


la  masse,  est-il  croyable  que  cette  masse  mani¬ 
feste  beaucoup  d’intérêt  pour  les  travaux  de 
l’esprit-?  Où  sont,  dès  maintenant,  les  «  écoles  »  .. 
d’autrefois  que  dominait  la  figure  du  Maître  et 
qu;,  par  une  mue  constante,  envoyaient  au  loin 
les  disciples  chargés  de  répandre  la  doctrine  et 
en  recrutaient  de  nouveaux  à  mesure  ? 

Pour  nous,  médecins,  il  y  eut  aussi  de  glorieu¬ 
ses  époques  symbolisées  d’un  nom  :  Dupuytren, 
Claude  Bernard,  Pasteu",  Charcot.  Nous  n’avons 
plus  rien  de  pareil  ;  les  branle-bas  guerriers  ont. 
réduit  au  silence  les  voix  qui  auraient  pu  nous 
enseigner.  En  ce  moment  même  tombe  peut- 
être  sur  un  champ  de  bataille  uu  autre  Laennec 
qui  nous  aurait  fait  don  d’une  méthode  diagnos¬ 
tique  inconnue.  Au  long  de  cet  hiver  sinistre 
peut-être  sé  morfond  dans  un  camp  et  se  dégrade 
lentement  un  autre  Banting  qui  nous  eut  apporté 
un  remède  aussi  irremplaçable  que  l’insuline. 

Et  nous  tous  enfin,  les  centaines  de  milliers  de 
médecins  qui  en  tous  les  points  du  globe  exer¬ 
çons  la  médecine  modeste  et  directe  du  prati¬ 
cien  assistant-  son  semblable,  quelle  pâture  spi¬ 
rituelle  trouverons-nous  soit  pour  affirmer  notre 
valeur  professionnelle,  soit  pour  contenter  notre 
curiosité  de  «  tout  ce  qui  est  humain  »  ?  Même 
si  l’emprise  des  contestations  politiques  actuel¬ 
lement  ouvertes  épargnait  encore  quelques  cher¬ 
cheurs  ou  quelques  penseurs,  même  si  une  mira¬ 
culeuse  découverte  surgissait  comme  une  charité 
du  ciel  sur  notre  monde  impie',  quels  moyens  de 
diffusion  s’offriraient  à  Fauteur  ?  La  terre  est 
couturée  de  lignes  de  défense  qui  parquent  les 
hommes  comme  les  fauves  d’une  ménagerie  et 
leur  interdisent  de  correspondre  entre  eux  ;  par 
disette  de  papier,  les  livres  ne  peuvent  guère 
s’édi.-er  et  les  journaux  sont  durement  menacés. 
Même  si  une.pensée  forte  se  gardait  intacte  parmi 
nous,  elle  ne  trouverait  plus  qu’à  grand’peine  un 
moyen  d’expression. 

Gar  tel  est  le  châtiment  des  époques  troublées , 

Tout  ce  qui  est  concédé  aux  forces  brutales 
est  retiré  aux  forces  spirituelles  et  rien  ne  sau¬ 
rait  compenser  cette  déchéance. 

Nous  assistons  impuissants  au  gaspillage  de 
-  nos  chances  et  de  nos  possibilités  ;  et  ne  pou¬ 
vons  rien  que  plaindre  les  générations  l’une 
après  l’autre  sacrifiées  dans  cette  succession  de 
cataclysmes. 


Si  poùrtant  .!  un  dernier  recours  nous  est 
ouvert  :  signifier  à  ceux  qui,  d’ici  quelques  lustres 
raconteront  la  présente  époque,  que  nous  ne  la 
vivons  pas  sans  réflexion  ni  douleur.  Que  notre 
situation  de  parents  pauvres  nous  la  ressentons 
durement.  Et  que  si  nous  n’ajoutons  guère  à. 
l’héritage  que  nous  avions  reçu,  si  même  nous 
le  transmettons  obéré,  ce  ne  sera  pas  faute 
d’avoir  peiné  ni  d’avoir  donné  de  nous-mêmes  : 
malheureusement  c’est  plus  de  sang  que  de 
pensée  que  nous  aurons  donné.  Il  était  dans 
notre  destin  de  faire  décrire  un.  «  tournant  »  à 
l’Histoire  ;  et  le  char  de  l’Histoire  ne  «  tourne  » 
bien  que  sur  un  sol  arrosé  de  flaques  rouges. 

G.  Lavalée. 
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MAISONS  MÉDICALES  ET  CORPORATION 


Le  Docteur  Blairon,  de  Charleville,  a  publié  dans 
notre  numéro  du  13  juillet  1941,  une  étude  sur  la 
Réorganisation  de  la  médecine f  dans  laquelle  il 
préconisait  la  création  sur  une  grande  échelle  de  . 
Maisons  médicales. 

Il  vient  de  nous  adresser  le  complément  de  cette 
étude,  sous  forme  d’un  projet  de  statuts  de  ce  qu’il 
appelle  une  «  Société  civile  médicale  »,  qui,  dans  son 
esprit,  constituerait  la  base  de  la  corporation. 

Ce  projet. confirme  ce  que  nous  avons  déjà  noté 
à  savoir  que,  pour  le  Docteur  Blairon,  la  Maison 
médicale  est  essentiellement  dé  structure  corpora¬ 
tive. 

On  peut  donc  regretter  la  confusion,  bien  excu- 


La  Corporation  .  en  général 

On  doit  désigner  sous  le  nom  de  Corporation, 
le  groupement,  l’association  de  personnes  ayant 
toutes  pour  idéal  et  règle  suprême,  l’amélioration 
constante  de  leurs  procédés  de  production  com¬ 
mune  pour  le  plus  grand  bien-de  la  collectivité. 
Cet  idéal  étant  bien  conçu,  l’ensemble  de  la  Cor¬ 
poration  tendant  vers.la  perfection  de  son  ait, 
alors  seulement  on  peut  ajouter  à  la  définition 
Association  de  personnes  ayant  des  droits  et  des 
privilèges  communs.  C’est  dire  que  la  Corpora¬ 
tion  ne  peut  être  composée  que  d’individus  fai¬ 
sant  passer  l’intérêt  général  avant  l’intérêt  par¬ 
ticulier. 

Celaimpliqueimmédiatementnécessité  pourla 
la  Corporation  de  respecter  l’intérêt  individuel 
à  titre  de  réciprocité. 

Naturellement,  une  hiérarchie  est  nécessaire. 
Sans  vouloir  ranimer  un  passé  moyenâgeux  de 
maîtres  et  d’apprentis,  il  faut  qu’il  y  ait  dans 
chaque  profession  des  chefs  et  des  exécutants  èt 
plus  particulièrement  dans  les  professions  dites 
libérales  où  l’individualisme  a  toujours  limité  le 
progrès.  Mais  si,  à  tous  les  degrés,  l’intérêt  de 
chaque  membre  n’est  pas  respecté  dans  l’exacte 
proportion  où  ce  membre  est  utile  à  l’ensemble, 
il  n’y  a  plus  Corporation. 

Le  mot  Corporation  implique  aussila  propriété 
absolue  exclusive  par  ses  membres  de  tous  les 
biens,  meubles  et  immeubles  devant  servir  à 
l’exercice  de  la  profession.  Une  Corporation  mé¬ 
tallurgique  par  exemple  implique  la  propriété  de 
l’Usine  et  des  matières  premières  par  tout  l’en¬ 
semble  du  personnel  :  patron,  ingénieurs,  contre¬ 
maîtres,  ouvriers.  Si  un  tel  idéal  n’est  pas  réali¬ 
sable  immédiatement  la  réorganisation  de  la  vie 
économique  doit  cependant  tendre  vers  cette 
conception  de  tous  les  métiers. 


sablé  d’ailleuts,  que  commet  le  Docteur  Blairon 
entre  société  civ'le  et  association  de  médecins.  Si  la 
Maison  médicale  doit  être  la  propriété  d’une  collec¬ 
tivité,  elle  peut  l’être  soit  d’ une'  société  civile,  de 
droit  privé,  contituêe  entre  médecins,  dans  les 
formes  et  conditions  précisées  daiis  notre  article  du 
28  décembre  1941  ;  soit  d’une  association  à  base 
corporative  ou  coopérative  qui  devrait  être  fondée 
dans  des  formes  et  conditions  à  déterminer,  sous 
l’égide  de  l’Ordre.  Nous  avons  annoncé  un  article 
sur  cette  question.  Il  paraîtra  incessamment.  Mais, 
sans  attendre,  nous  tenons  à  publier  l’introduc¬ 
tion  à  l’étude  du  Docteur  Blairon  qui  contient  cer¬ 
taines  considérations  générales  fort  intéressantes. 


La  Corporation  médicale  : 

Définition  :  U  faut  entendre  par  ces  mots  de 
Corporation  médicale,  l’association  des  méde¬ 
cins  praticiens  dont  le  but  est  de  soigner  les  ma¬ 
lades  tout  d’abord  avec  les  méthodes  les  plus 
parfaites  et  les  plus  récentes  Sur  lesquelles  l’ac¬ 
cord  scientifique  s’est  fait,  ensuite  de  la  façon  la 
plus  économique  possible. 

Nous  devons  éliminer  de  ce  projet  l’organisa¬ 
tion  des  études  médicales  qui  regardent  l’ensei¬ 
gnement  supérieur,  l’organisation  générale  de 
l’hygiène  attribuée  à  un  groupe  de  médecins 
spécialement  instruits  à  ce  sujet,  enfinla  réparti¬ 
tion  des  postes  de  médecine  générale  et  de  spé¬ 
cialité  qui  répond  aux  besoins  de  la  collectivité  et 
qui  doit  être  réglée  par  ses  chefs. 

Il  nous  faut  aussi  faire  sinon  le  procès  du 
moins  la  critique  du  syndicalisme  médical  tel 
qu’il  avait  été  conçu  dans  les  trente  dernières 
années. 


Le  syndicalisme  médical, basé  au  début  sur  le 
principe  de  la  Mutualité,  de  l’aide  corporative, 
avait  subi  l’influence  du  syndicalisme  en  général 
et,  troublé  aussi  par  les  difficultés  économiques, 
il  avait  pris  l’attitude  de  combat  dont  les  autres 
groupements  de  l’activité  humaine  lui  avaient 
donné  l’exemple.  Il  comportait  d’ailleurs  dans 
sa  conception  une  erreur  capitale  :  il  voulait 
grouper  et  unir  des  intérêts  individuels  oppo¬ 
sés  les  uns  aux  autres.  Pour  les  hommes  de  bonne 
foi,  de  bonne  volonté,  il  était  un  frein  à  la  mise 
en  pratique  de  leurs  généreuses  pensées  ;  pour  les 
autr-es,  il  était  un  tremplin  hypocrite  qui  favo¬ 
risait  leurs  mauvais  desseins. 

Il  importé  peu  qUc  le  mot  syndicalisme  soit 
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supprimé  et  fasse  place  au  corporatisme  ;  c’est 
même  un  geste  inopérant  d’avoir  remplacé  tons 
les  dirigeants  du  syndicalisme  par  d’âütres  hom¬ 
mes  nullemënt  préparés  d’ailleurs  aux  besognes 
nouvelles  ;  l’essentiel  est  de  modifier  les  esprits  et 
les  cœürs  pouf  les  'Convaincre  qüe  l'altruisme  doit 
l 'emporter  sur  I'individüàlisme  ét  I’êgoîsme 
sacrés. 

ËàSe  de  La  Corporation  méOicalè 

En  médecine  comme  dans  toutes  les  autres 
professions,  la  base  de  la  Coporâtion  ne  peut  être 
que  la  propriété  collective  de  tout  Ce  qui  sert  à 
l'exercice  de  ia  profession. 

Il  va  de  soi  que  cette  propriété  collective  n'ira 
pas  jusqu'à  intéresser  l’appartement,  les  meubles 


Suit  le  texte  du  projet  de  statuts  que  le  Docteur 
Blairon  a  élaboré  .  Nous  nous  en  inspirerons, 
après  l’ao'oît  amendé,  ainsi  qué  son  ûùteur  nous  a 
invité  lui-même  à  le  faire. 

Retenons-en  dès  maintenant  les  clauses  lès  plus 
intéressantes  : 

«  Tout  médecin  praticien  doit  posséder  un 
minimum  de  parts  au  moins  dans  une  société. 

Il  Ué  lui  est  pas  interdit  de  participer  à  la  for¬ 
mation  de  plusieurs  sociétés  surtout  quand  il 
exerce  dans  une  région  limitrophe  de  deux 
Maisohs  medicales. 

Lâ  liste  de  tous  les  actes  médicaux  qui  de¬ 
vront  être  exécutés  dans  la  Maison  médicale  sera 
acceptée  pat  tout  praticien  au  moment  de  son 
entrée  dans  l’association.  Il  est  formellement 
interdit  à  tout  médecin  d’exécuter  ou  de  faire 
exécuter  ces  actés  médicaux  eh  dehors  de  ia  Mai¬ 
son  médicale  à  laquelle  il  est  rattaché  . 

Le  contrôle  de  la  Maison  médicale  appartient 
au  Conseil  de  l’Ordre  pour  tout  ce  qui  touche  à  la 
clientèle  libre  et  aux  accidents  du  travail  ;  aux 
médecins  inspecteurs  d’hygiène  et  au  Conseil  de 
l’Ordre  pour  tout  ce  qui  touche  aux  assurés  I 
sociaux. 

La  répartition  des  bénéfices  sera  faite  sous  le  ; 
contrôle  duConsèilde  l’Ordre,  entre  spécialistes  i 
et  médecins  traitants,  après  prélèvement  des  1 
honoraires  de  chaque  catégorie  de  médecins,  : 
rémunération  du  capital  ayant  servi  à  la  création 
de  la  Maison  médicale  et  paiement  de  tous  les 
frais  généraux.  » 

Les  grandes  lignes  de  cè  projet  nous  aideront  à 
mettre  sur  pied  un  projet  de  statuts  pour  Une 
Maison  médicale  fondée  Sût'  l’ impulsion  et  sous 


et  les  menus  objets  de  chaque  praticien,  mais  elle' 
deviendra  collective  dès  qu’elle  intéressera  les 
objets  mobiliers  et  immobiliers  coûteux,  par 
exemple  à  partir  du  chiffre  très  arbitraire  de  5.000 
francs.  La  liste  détaillée  pourrait  d’ailleurs  en 
être  faite  dans  la  convehtion  qui  unirait  tous  les 
médecins  ;  en  gros,  Cette  propriété  collective 
's’appliquerait  aux  Cliniques,  immeubles  p.Oiir 
centres  de  diagnostic  et  laboratoires,  à  tous  les 
appareils  de  chirurgie,  grande,  moyenne  et  petite-, 
à  tous  les  appareils  d’èîectro-radioîogie,  à  tous 
les  appareils  d’ophtalmologie,  d’oto-rhino-laryn¬ 
gologie,,  comme  aussi  aux  appareils  de  spécialités 
non  classés  tels  que  l'électrocardiOgraphc  et  tous 
ceux  qui,  dans  l’avenir,  paraîtraient  au  Conseil 
d’administration  devoir  être  acquis. 

Dr  Blairon. 


i  l’égide  de  l’Ordre.  Ce  projet,  en  forme  juridique 
serait  facilement  utilisable  dès  que  le  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Ordre  aura  décidé  de  passer  aux  actes. 

Avec  une  grande  modestie,  le  Docteur  Blairon 
estime  d’ ailleurs  que  «  nous  avons  encore  bien  du 
temps  devant  nous  avant  la  réalisation  d’une  œuvre 
durable  et  que  c’est  presque  pour  nos  petits  enfants 
que  nous  travaillons  ». 

Certes,  nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  bien 
dès  difficultés  surgiront  devant  les  hommes  de 
bonne  volonté  qui,  comme  le  Docteur  Blairon, 
essaient  de  donner  à  la  profession  médicale  un 
cadre  plus  adapté  aux  nécessités  de  l’heüre. 

Mais  est-il  interdit  d’espérer  qüe  «  la  Corpora¬ 
tion  médicale  »  puisse  cesser  rapidement  d’ être  un 
mythe  ?  Elle  aurait  évidemment,  dès  sa  constitu¬ 
tion,  des  pouvoirs  matériels  et  moraux  dpnti’Ordre, 
dans  sa  structure  actuelle,  ne  peut  disposer. 

Enfin  et  surtout,  ce  que  le  Docteur  Blairon  envi¬ 
sage,  nous  pensons  pouvoir  y  parvenir  aûssi  sous 
là  formé  coopérative,  sous  la  direction  de  l’Ordre 
sans  aucun  remaniement  de  structure. 

Nous  n’ignorons  pas,  qu’il  faudra,  au  préalable, 
entreprendre  une  véritable  réforme  des  esprits  dans 
le  Corps  médical,  et  donner  à  celui-ci  le  goût  du  tra- 
Vail  en  équipé. 

Cette  réforme  est- elle  irréalisable  ? 

Nous  voulons  espérer  que  non.  Mais  avantdè 
demander  aux  médecins  leur  adhésion  dans  la  nuit, 
pour  une  orientation  aussi  nouvelle,  sans  doute 
séra-t-il  sage  de  faire  un  où  plusieurs  essais  dans 
dès  secteurs  bien  déterminés.  Le  Succès  de  ces  expé- 
.  riences  sera  le  plus  fort  argument  en  faveur  de 
l’utilité,  de  la  nécessité  même  dés  Maisons  médica¬ 
les.  C’est  cèlte  thèse  que  nous  comptons  développer 
dans  un  prochain  article . 


N.  D.  L.R. 
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LE  MÉDECIN  DEVANT  LE  SPORT  —  SPORT  ET  COMPÉTITION 
CONTROLE  MÉDICAL  SPORTIF 


Le.  sport  est-il  devenu,  en  France,  à  l’égal  de 
la  tuberculose,  de  l’alcoolisme,  de  la  syphilis  ou 
du  cancer,  un  péril  nouveau  pour  la  saille  du 
pays,  pour  l’avenir  de  la  race  ?  »  , 

C’est  sans  doute  ce  que  l’on  pourrait  croire  en 
lisant  certains  articles  d’éminents  confrères,  con¬ 
damnant  délibérément  au  nom  sacro-saint  de  la 
sagesse  et  de  la  mesure,  qualités,  éminemment 
françaisesàles  en  croire, le  sport  de  compétition,, 
ce  qui  tendrait  à  supprimer  intégralement  le 
sport  en  général. 

Relisons  en  effet  la  conclusion  de  l’article'du 
Docteur  Noir  «  Le  mieux  peut  ,ètre  l’ennemi  du 
bien.  La  frénésie  sportive  :  ( Concours  médical  du 
23  novembre  1941).  On  doit  condamne1,  les  pra¬ 
tiques  de  compétition  et  la  poursuite  des  records 
et  suivre  le  précepte  de  l’Ecclésiaste  qui  affirme 
que  l’homme  patient  vaut  mieux  que  le  présomp¬ 
tueux  ». 

Médecin  et  sportif,  je  pense  au  contraire  que  le 
sport,  sport  de  compétition  compris,  est  et  doit 
être,  rationnellement  compris,  organisé  et  sur¬ 
veillé,  un  des  facteurs  primordiaux  du  relève¬ 
ment  physique  et  moral  du  pays,  et  j  e  jette  un  cri 
d’alarme,  de  révolte,  contre  cet  anathème  nou¬ 
veau  jeté  contrele  sport. 

Je  ne  nierai  pas  contre  toute  évidence  que  des 
excès  sportifs  peuvent  créer  ou  aggraver  chez  des 
sujets  inaptes  ou  mal' préparés  ou  encore  sous- 
alimentés,  des  désordres  physiologiques,  voire 
des  lésions  organiques  graves.- 

C’est  là  que  le  médecin  doit  remplir  son  rôle 
c’est-à-dire  examiner  longuement,  minutieuse¬ 
ment,  scientifiquement,  fréquemment,  les  can¬ 
didats  au  sport,  éliminer  catégoriquement  .les 
inaptes,  rester  en  liaison  constante  avec  les  diri¬ 
geants  et  les  entraîneurs,  imposer  le  repos  aux 
surentraînés. 

Or,  c’est  un  fait  indéniable,  le  contrôle  médical 
sportif  systématique,  à  de  rares  exceptions  près, 
est  loin  d’avoir  pris,  pour  des  raisons  très  diver¬ 
ses,  l’extension  nécessaire,  et  malgré  les  impéra¬ 
tifs  catégoriques  du  commissariat  des  sports,  on 
n’a  pas  encore  voulu,  tant  dans  les  sphères  diri¬ 
geantes  que  dans  le  milieu  médical,  lui  accorder 
l’importance  qu’il  mérite.  • 

Ce  contrôle  médical  devrait  comprendre  obli¬ 
gatoirement,  outre  l’établissement  de  la  fiche 
physiologique  et  un  examen  clinique  complet, 
la  radioscopie  des  poumons  et  du  cœur,  l’examen 
chimique  des  urines  et  se  terminer  par  une  con¬ 
clusion  médicale  catégorique,  autorisant  ou  inter¬ 
disant  l’exercice  du  sport  de  compétition. 

Ainsi  compris,  le  contrôle  médical  sportif 


nécessite  un  personnel  médical  nombreux,  une 
discipline  indispensable  delà  part  des  sportifs  et 
des  dirigeants.  Il  sera  obligatoirement  onéreux, 
et  décidé  à  dire  toute  ma  pensée,  je  n’hésite  pas 
à  qualifier  de  ridicules  les  honoraires  médicaux 
.  proposés  par  les  Commissariats  des  sports, 
dix  francs  par  sujet  pour  deux  visites  annuelles. 
Le  contrôle  médico  sportif  doit  être  fait  et  bien 
fait,  ce  doit  être  une  œuvre  d’utilité  publique 
largement  subventionnée  par  l’Etat  responsable 
delasanté  delanation. 

C’est,  seulement  après  plusieurs  années  d’ob¬ 
servation  méthodique  que"  l’on  pourra  sur  de 
vraies  statistiques  larges  et  précises,  basées  sur 
des  chiffres  et  non  pas  sur  quelques  observations 
fragmentaires  pu  sur  des  impressions,  parfois  sur  • 
des  préjugés  plus  ou  moins  partiaux,  établir  Si 
oui  ou  non  le  sport  "et  le  sport  de  compétition 
sont  préjudiciables  à  la  santé. 

La  France,  en  effet,  pays  delà  sagesse  et  delà 
mesure,  est  venue  tard  et  timidement  au  sport  et 
ne  joue  encore  qu’un  rôle  de  second  plan  dans  le 
grand  concert  sportif  international.  Aussi  tente¬ 
rai-je  pour  me  faire  une  opinion,  d’examiner  à 
l’étranger  l’effet  du  sport  sur  la  santé. 

Le  moins  que  l’on  puisse  dire,  c’est  que  la  vita¬ 
lité,  le  dynamisme  et  la  santé,  sont  de  façon  cer¬ 
taine  sinon  exclusive,  l’apanagedes  pays  éminem¬ 
ment  sportifs,  qu’il  s’agisse,  des  pays  angloT 
saxons,  ou  de  l’Allemagne,  de  l’Italie  et  du 
Japon. 

D’autres  que  moi  ont  déjà  montré  ce  que  l’on, 
pouvait  attendre  suirte  plan  moral  et  social  delà 
pratique  étendue  du  sport  et  pourquoi  la  compé¬ 
tition  est  indispensable  au  développement  du 
sport. 

Force,  énergie,  goût  de  l’effort  et  du  risque,  ’ 
apprentissage  de  la  souffrance,  esprit  d’équipe 
respect  de  l’adversaiie,  loyauté,  discipline  libre¬ 
ment  consentie,  voilà  la  participation  de  la  rude 
école  du  sport  de  compétition  à  la  grande  œuvre 
de  rénovation  nationale. 

Que  pèsent,  en  parallèle,  les  reproches  adressés 
par  mon  ancien  et  respecté  maître,  le  Professeur 
Castaigne,  au  sport. 

«  Industrialisation  du  spectacle  sportif, 

Adulâtriedes  vedettes  ?  » 

Que  quelques  mauvais  bergers  aient  voulu 
faire  du  sport  une  affaire,  que  quelques  garçons 
doués  spécialement  et  exclusivement  sportive¬ 
ment  en  aient  fait  leur  gagne  pain  comme  d’au- 
res  font  du  cirque,  de  la  danse  ou  du  cinéma, 
on  peut  lefegretter.  C’est  une  autrehistoire, c’cst 
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le  procès  du  sport  professionnel  qui  ne  nous 
intéçessepas  (1). 

Que  la  presse  sportive  ait  monté  quelques  spor¬ 
tifs  en  vedettes,  que  certains  esprits  faibles,  pour 
employer  le  coloré  jargon  sportif)  en  aient  eu  la 
tête  enflée,  c’est  là  l’exception. 

Tous  mes  camarades  de  sport,  ouvriers,  arti¬ 
sans,  intellectuels,  s’entraînent  en  dehors'  de 
lenrs  heures  de  travail,  apprennent  à  se  connaî¬ 
tre,  s’en  portent  mieux  et  ne  se  prennent  pas, 
vedettes  ou  exécutants  moyens  pour  des  demi- 
dieux.  Us  vont  moins  au  Cinéma  et  au  dancing, 
jouent  moins  à  la  belotte  et  prennent  moins  l'apé¬ 
ritif.  Que  les  cafetiers  le  regrettent,  soit,  mais 
pas  nous  médecins  : 

Déplorerons-nous  l’engouement  pour  le  sport, 
la  ruée  des  foules  vers  le  stade  ?  Tout  spectateur 
spoptjf;,  a-t-on  dit,  est  un  sportif  en  puissance. 

Nous  préférerions  plus  de  pratiquants  et 
moins  de  spectateurs.  Mais  encore  aimons-nous 
mieux  la  chaude  et  vibrante  atmosphère  du 
.stade  que  l’ambiance  frelatée  des  hippodromes 
et  des  dancings. 

Médecins,  apprenons  h  connaître  le  sport  et  le 
sportif,  ne  soyons  pas  rétrogrades.  Il  dépend 
exclusivement  de  nous  que,  gardant  ses  vertus. 


le  sport  ne  devienne  pas.  par  des  fautes  dont 
nous  serions  responsables,  un'dahger  pour  une 
minorité.: 

Evitons  par  un  ostracisme  plus  systématique 
que  raisonné  d’écarter,  de  nous  les  sportifs.  U 
faut,  au  contraire,  que  nous  exigions  un  contrôle 
médical  sérieux  qui  ne  soit  pas  une  parodie  de 
médecine  comme  certains  sports  professionnels 
sont  une  triste  parodie  du  sport. 

Dr  BLANGUERNOIf, 

N.  B.  —  Je  n’ai  pas  abordé  icila  question  très 
spéciale,  très  délicate,  du  sport  féminin,  qui,  à 
elle  seulè,  nécessite  une  étude  approfondie. 

.  Nous  ne  différons  pas  essentiellemenr  d’opi¬ 
nion  avec  l’auteur  de  cet  article.  Il  y  a  sport  et 
sport  et  compétition  et  compétition.  Nous 
admettons  les  stimulants  et  l’émulation,  mais 
quand  la  publicité  exagérée  des  journaux  quoti¬ 
diens  les  transforme  en  indiscutables  abus,  nous- 
y  voyons  un  danger  et  nous  ne  saurions  l’ad¬ 
mettre.  Du  reste  l’opinion  des  médecins,  même 
du  Docteur  Blanguernon,  est  unanime  sur  ce 
point.  Quoiqu’il  en  soit  nous  persistons  à  croire 
que,  même  en  matière  sportive,  l’excès  en  tout 
est  un  défaut. 


LE  RÉGIME  ALIMENTAIRE  DES  PRISONS 


Dans  un  écho  récent,  un  de  vos  lecteurs, 
médecin  de  la  Maison  d’arrêt  de  la  ville  de  L . . . 
vous  signale  que  les  prisonniers  reçoivent  dans 
«  cette  auberge  bénie  »,  400  grammes  de  pain  par 
jour  et  125  grammes  de  viande,  trois  fois  par 
semaine,  et  il  trouve  leur  sort  enviable  pour  les 
honnêtes  gens.  Il  est  regrettable  que  ce  confrère 
ne  vous  ait  pas  signalé  en  même  temps  que  cette 
quantité  de  .pain  représente  le  principal  de  leur 
alimentation  qui  se  décompose  de  la  façon  sui¬ 
vante  : 

Ün  quart  de  café  le  matin  ; 

Soupe  avec  quelques  légumes  à  10  heures  ; 

Soupe  avec  quelques  légumes  à  17  heures  ; 

Le  morceau  de  pain  de  400  grammes  est  donné 
pour  toute  la  journée.  En  plus  250  grammes  de 
viande  par  semaine  (théoriquement). 

Calculez  les  calories  et  vous  verrez  combien 
cette  ration  est  insuffisante. 

C’est  plutôt  un  cri  d’alarme  qu’il  faudrait 
jeter,  car  à  l’heure  actuelle,  les  prisonniers  meu¬ 
rent  de  faim  et  de  froid. 


(1)  Mais  c’est  ce  qui  nous  intéresse.  J.  N. 


Un  seul  chiffre  :  31  morts  dans  le  seul  mois  de 
décembre  dans  le  Service  de  médecine  d’un  hôpi¬ 
tal  centra]  des  prisons,  sur  1.500  détenus. 

Ces  gens  sous-alimentés  ne  peuvent  se  défen¬ 
dre  contre  le  froid  et  sont  plus  fragiles  vis-à-vis 
de  la  maladie  et  vis-à-vis  de  la  tuberculose  en 
particulier.  Toutes  les  tuberculoses  chirurgicales 
sont  à  marche  rapide.  Deux  exemples  parmi  tant 
d’autres  sont  évocatifs  : 

Une  appendicite  aiguë  bacillaire  déclenche  en 
moins  de  trois  mois,  une  péritonite  tuberculeuse, 
une  pleurésie  et  enfin  une  laryngite  tuberculeuse 
Un  jeune  homme  (Je  25  ans  fait  une  poussée  de. 
synovite  bacillaire  du  cou-de-pied.  Quelques 
semaines  après,  les  ganglions  se  prennent  ;  trois 
mois  plus  tard,  il  succombe. 

Il  y  a  là,  un  problème  des  plus  graves.  Actuel¬ 
lement,  les  prisons  sont  des  centres  de  développe¬ 
ment  pour  la  tuberculose  ;  ils  deviendront  des 
centres  d’essaimage.  La  question  est  de  la  plus 
haute  importance  pour  l’avenir  de  la  race  et  du 
pays  et  vaut  mieux  que  des  plaisanteries  comme 
celle  qui  consiste  à  considérer  les  prisons  comme 
des  «  auberges  bénies  ». 


Dr  Masmonteil. 
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ALLOCATIONS 

Devant  la  menaçante  offensive  de  la  Caisse 
d’allocations  familiales  médicales,  réclamant 
manu  militarise  paiement  de  ses  cotisations,  le 
Corps  médical  est  agité  d’une  grande  émotion. 

■Incapable,  dans  son  individualisme  un  peu 
obtus,  de  s’élever  du  particulier  qui  le  touche  au 
général  qui,  seul,  importe,  il  fulmine  contré  la 
malheureuse  Caisse  de  la  Chaussée-d’Antin  qui 
n’en  peut  mais,  puisqu’elle  applique  la  loi,  sim¬ 
plement. 

Or,  cette  loi  est  mauvaise  non  en  ce  qu’elle 
frappe  les  médecins,  mais  en  ce  qu’elle  frappe 
tous  les  travailleurs  indépendants. 

C’est  contre  cette  loi  de  démagogie  imposée  à 
la  hâte  et  comme  «  à  la  sauvette  »  par  un  gouver¬ 
nement  quia  accumulé  les  fautes  jusqu’à  la  faute 
suprême,  que  doivent  s’élever  tous  les  travail¬ 
leurs  indépendants  y  compris  les  médecins. 

Qui  ne  souscrit  à  l’excellence  du  principe  sui¬ 
vant  :  La  collectivité  doit  aide  aux  familles  nom¬ 
breuses. 

Mais  un  principe  est  une  chose.  Ses  applica¬ 
tions  en  sont  une  autre. 

C’est  ainsique,  par  une  généralisation  abusive 
et  inintelligente,  les  Pouvoirs  publics  ont  imposé 
par  décrets-lois  de  juillet  et  décembre  1939,  le 
système  des  allocations  familiales,  basées  sur  le 
principe  de  la  compensation,  aux  travailleurs 
indépendants  et,  spécialement,  aux  médecins. 

Ce  n’est  pas  Je  lieu  de  discuter  ici  la  valeur 
absolue  du  principe  de  compensation  appliqué 
auxsalaires. 

On  peut  remarquer,  cependant,  que  sil’ encou¬ 
ragement  à  la' natalité  portait  ses  fruits,  ce  qu’il 
faut  souhaiter,  et  si  la  majorité  des  familles  de 
salariés  français  atteignait  un  jour  trois  ou 
quatre  enfants,  la  compensation  serait  difficile  : 
sur  qui  en  définitive,  serait-elle  prélevée  ? 

Il  y  a  d’autres  moyens  plus  rationnels  de  sou¬ 
tenir  la  famille  nombreuse,  mais  ils  exigeraient 
une  charte  européenne  du  travail  et  ceci  est  une 
autre  histoire. 

Dans  l’état  actuel  des  choses,  le  principe  de 
compensation  a  une  valeur  relative  certaine.  Il 
est  efficace  puisque  les  familles  à  grand  nombre 
d’enfants  sont  de  beaucoup,  les  moins  répan¬ 
dues. 

Une  condition,  toutefois,  est  nécessaire  à  cette 
efficacité  :  la  compensation  doit  porter  sur  des  salai¬ 
res  de  base  égaux. 

La  fiction  hypocrite  du  salaire  minimum  appli¬ 
quée  aux  recettes  professionnelles  des  travail¬ 
leurs  indépendants  montre  bien  l’embarras  et  la 
mauvaise  foi  des  rédacteurs  de  cette  loi  détesta¬ 
ble. 

C’est  l’égalité  réelle  et  elle  seule,  qui  rend  logi- 


FAMILI ALES 

que  le  prélèvement  sur  les  salaires  d’individus 
sans  charges  de  famille  au  bénéfice  des  chefs  de 
familles  nombreuses. 

Tout  le  système  porte  à  faux  dès  que  cette  éga¬ 
lité  dé  base  du  salaire  n’existe  pas. 

Par  exemple,. les  employés  d’une  administra¬ 
tion  gagnent  deux  mille  francs  de  salaire  men¬ 
suel.  Rien  n’est  plus  équitable,  socialement  pail¬ 
lant,  que  le  prélèvement  d’une  parcelle  de  ce 
salaire  destiné  à  un  célibataire  et  l’attribution-dé 
cette  parcelle  à  son  collègue  père  de  trois  enfants. 

Egalité  de  salaire  pour  égalité  de  travail,  mais 
à  charges  sociales  égales. 

Le  principe  de  compensation  est  parfaitement 
efficace  dans  de  tels  cas  ou  les  salaires  de  base 
sont  égaux.  ; 

Par  contre,  que  vient-il  faire  chez  des  travail¬ 
leurs  indépendants ,  dans  une. profession  libérale 
par  exemple,  où  les  recettes  sont,  par  définition, 
variables  et  sans  commune  mesure  ? 

Il  est  facile  d’imaginer  des  cas  absurdes,  mais 
vraisemblables,  bien  plus,  d’en  découvrir  de  réels! 

Voici  un  médecin  ou  un  architecte  ou  un  avo¬ 
cat,  père  de  famille  nombreuse,  qui  jouit,  en 
outre,  d’une  importante  situation  professionnelle 
qui  reçoit,  par  exemple,  200.000  francs  d’hono¬ 
raires  annuels  :  les  deux  choses  ne  sont  pas 
incompatibles.  On  peut  avoir  beaucoup  d’en¬ 
fants  et  beaucoup  de  clients  ! 

Voici,  à  côté  de  iui,  un  médecin  ou  un  archi¬ 
tecte  ou  un  avocat,  marié,  père  d’un  enfant,  mais 
qui,  moins  doué  pour  cette  réussite  spéciale  qu’est 
la  clientèle,  végète  et  joint  à  peine  les  deux 
bouts,  encaissant  40.000  francs  par  an,  par 
exemple. 

De  par  les  décrets-lois,  ce  travailleur  indépen¬ 
dant  mais  besogneux  devra  verser  à  son  opulent 
CQnfrère  une  dîme  négligeable  pour  le  bénéfi¬ 
ciaire  mais  fort  lourde  pouiT’assujetti  payant. 

Qui.  ne  .voit  què  le  système  est  vicié  à  la  base  ? 

Le  système  dé  compensation  ne  peut  s’appliquer 
aux  salaires  inégaux.  Il  est  donc  mauvais  dans 
de  tels  cas  et  inadapté  aux  travailleurs  indépen¬ 
dants. 

Il  doit  être  rejeté  en  ce  qui  les  concerne.  Il  faut 
aider  les  familles  nombreuses,  mais  à  deux  con- . 
ditions: 

1°  Que  cette  aide  soit  justifiée  par  la  situation 
du  bénéficiaire  éventuel  ; 

2°  Qu’elle  soit  englobée  dans  les  œuvres  socia¬ 
les  que  les  professions,  d’abord  organisées,  seront 
amenées  à  réaliser  dans  leur  sein. 

U  ne  faut  pas  mettre  la  charrue  avant  les 
bœufs, 

Avant  tout,  organiser  les  professions  des  tra¬ 
vailleurs  indépendants,  spécialement  leslibérales 
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qui  en  ont  grand  besoin  !  Equilibrer  les  charges 
qui  pèsent  sur  elles,  protéger  leurs  activités! 
Ensuite  leur  imposer  des  œuvres  sociales  «  inté¬ 
rieures  »,  construites  sans  précipitation,  avec 
sagesse,  en  tenant  compte  des  possibilités. 

Il  ne  s’agit  pas  d’ériger  une  façade  de  textes 
légaux  à  incidences  injustes,  dans  le  seul  but  de 
«  faire  nouveau  »  ! 

Il  ne  faut  pas  que  la  nouvelle  Société  fran¬ 
çaise  soit  comparable  aux  fameux  villages  de 
Potemkinedestinésàéblouirla  grande  Catherine. 

Il  n’y  a  personne  à  éblouir  !  Il  faut  donc  qu’un 


mouvement  d’opinion  gagne  toutes  les  catégo¬ 
ries  de  travailleurs  indépendants.  Il  faut  qu’ils 
protestent  tous  contre  le  s  lois  de  juillet  et  décem¬ 
bre  1939,  non  pas  en  ergotant  contre  telle  ou  telle 
de  leurs  modalités,  mais  en  attaquant  leur  prin¬ 
cipe  qui,  en  l’espèce,  est  mauvais,  inique,  ineffi¬ 
cace. 

/  Nous  sommes  certains  que  le  Pouvoiraccueil- 
Icra  les  considérations  qui  précèdent  non  comme 
dè  vaines  et  stériles  critiques,  mais  comme  l’ex¬ 
pression  de  la  volonté  de  tous  les  Français  dé 
faire  mieux  et  plus  justç. 

Dr  Taberlet. 


COMME  ILS  NOUS  COMPRENNENT...! 
A  la  mémoire  du  Docteur  J.  CAMESCASSE 


Nous  nous  donnons  tous  les  jours  beaucoup  de 
mal  dans  le  but  de  faire  bien  comprendre  nos 
recommandations.  Trop  souvent,  nous  avons  la 
naïveté  de  croire  que  nous  y  avons  réussi,  parce 
quel’attitudedenosmaladesnousl’  a  fait  croire, 
ou  mêjne  qu’ils  nous  l’ont  affirmé. 

Eh  bien  :  souyent  il  n’.en  est  rien,  comme  va 
le  montrer  l’anecdote  suivante,  strictement 
vraie: 

Une  personne  de  ma  famille  prenant  récem¬ 
ment  le  train,  vit  peu  avant  l’heure  du  départ, 
monter  dans  son  compartiment  un  groupe  de 
gens,  puis  au  dernier  moment  surgit  un  ouvrier, 
tout  essoufflé.  . 

La  conversation  s’engageant  aussitôt  entre 
eux,  on  fit  remarquer  au  dernier  venu  qu’il 
paraissait  avoir  pleuré,  et  semblait  bien  fatigué  : 
«  C’est  vrai,  je  suis  mal  f .  .  .u,  répondit-il, je 
viens  même.de  consulter  le  Docteur  G . . .  Il  m’a 
dit  que  j’avais  un  «  dyssipère  »  et  que,  dans  trois 
ans  j’en  aurais  encore.  (Ne  croyez  pas  que  notre 
confrère  soit  prophète,  mais  le  malade  lui  ayant 
appris  qu’il  avait  déjà  eu  un  érysipèle  trois  ans 
auparavant,  il  avait  répondu  que  l’érysipèle  pou¬ 
vait,  en  effet,  se  reproduire  ainsi,  mot  que 
l’homme  avait  traduit  par  «  de  la  même  façon  », 
c’est-à-dire  dans  trois  ans  encore).  " 

Ils’agissait  d’un  érysipèle  enlunettes,  ce  pour¬ 
quoi  le  malade  semblait  avoir  pleuré.  U  apparut 
que  le  médecinlui'avait  signalé  le  caractère  con¬ 
tagieux  de  cette  affection,  et 'lui  avait  conseillé 
de  rester  chez  lui,  surtout  en  cette  saison. 

«  Ah  bien  ouiche  !  avait  pensé  l’autre'  —  c’est 
que  moi,  je  dois  aller  à  Brest  ».  Il  avait  eu  juste' 


le  temps  de  se  procurer  le  médicament  prescrit  et 
de  gagner  la  gare  en  vitesse.  Il  fit  voir  son  médi¬ 
cament  (ces  gens  ont  le  cœur,  sur  la  main),  c’é¬ 
taient  des  comprimés  rouges,  du  Rubiazol  évi¬ 
demment. 

Peu  à  peu,  la  conversation  dévia  sur  d’autres’ 
suj'ets  du  plus  haut  intérêt,  dont  les  soucis  ali¬ 
mentaires  firent  les  frais,  car  ils  .ont  remplacé  lq 
pluie  et  le  beau  temps  que  les  temps  sont 
changés  !  Mais  tout  à.  coup  notre  homme  do 
s’écrier  :  «  Oh  zut  !  (on  me  comprend),  le  Docteur 
m’a  bien  recommandé  de  prendre  un  -de  ccs 
machins-là  tout  de  suite,  puis  toutes  les  deux 
heures.  .  .  et  je  n’ai  pas  d’eau.  —  Qu’à  cela  r.e 
tienne-,  répondit  aussitôt  un  des  camarades,  mci 
j’ai  du  vin  (il  est  de  ceux  qui  ne  s’embarquent 
jamais  sans  sè  munir  d’un  «  kilog  »,  remède  excel¬ 
lent  contre  la  tristesse  de  «mourir  un  peu-».) 

De  verre,  il  n’était  évidemment  pas  question, 
ce  fut  donc  au  goulot  que  le  malade  but  là,  ou 
les  gorgées  nécessaires,  avant  de  rendre  cour¬ 
toisement  la  bouteille  au  copain. 

On  a  deviné  la  suite  :  ce  litre,  exhibé,  ne  pou¬ 
vait  manquer  de  faire  le  tour  de  la  compagnie  et 
chacun  à  son  tour  d’y  boire,  à  la  régalade. 


Pendant  ce  temps,  sans  doute,  notre  Confrère 
rédigeait  une  «  Déclaration  de  maladie  conta¬ 
gieuse  »  destinée  à  déclancher  des  mesures.  .  . 
prophylactiques  !  Quant  au  malade,  il  s’apprê¬ 
tait  à  changer  dé  train  à  Quimper. . .  -pour  re¬ 
commencer  probablement  la  cérémonie  dans  son 
prochain  wagon. 


Dr  E.  Dame  y. 
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ADRIEN  LOIR  (1862  1941) 

Doyen  des  Médecins  fonctionnaires  d’hygiène 


C’est  évidemment  un  titre  honorable  d’être  le 
neveu  d’un  grand  homme,  mais  Adrien  Loir 
accumula  pendant  sa  longue  vie  suractive  des  titres 
plus  personnels.  Il  roula  sa  bosse  de  continent  en 
continent  et  d’enthousiasmes  en  enthousiasmes, 
semant  par  tout  le  globe  des  graines  fertiles,  dont 
il  abandonna  la  moisson  à  l’humanité.  Il  apprit  aux 
Russes  à  combattre  la  rage,  aux  Australiens  à  tuer 
les  lapins  surabondants  et  à  sauver  de  la  péripneu¬ 
monie  les  bovidés  trop  rares.  Il  organisa  des. bureaux 
d’hygiène,  avant  la  lettre,  à  Tunis,  au  Cap  et  au 
Zambèze.  II  apprit  là  doctrine  pastorienne  aux 
Canadiens,  puis  il  trouva  enfin  un  port  d’attache,  lé 
Havre,  où  il  occupa  pendant  31  ans,  à  la  suite  de 
Pottevin,  le  premier  bureau  d’hygiène  offi  iel  de 
France. 

Petit  homme  trapu  et  solide,  aux  épaules  larges,  il 
manifestait  une  activité  sans  répit,  que  sa  santé 
supportait  bien.  Il  partait  sans  cesse  en  croisade,  et 
continua  à  batailler  jusqu’à  la  fin  pour  les  cures  de 


MARCEL  PROUST 

Marcel  Proust  s’est  éteint  le  18  novembre  1922  à 
51  ans,  diminué  physiquement  par  la  maladié,  par 
les  drogues,  diminué  aussi  par  une  claustration 
volontaire  commencée  en  1910  et  qui  dura  donc  une 
douzaine  d’années,  Cette  claustration  habitua  l’écri¬ 
vain  à  l’idée  de  la  mort  qui  lui  tenait,  disait-il,  une 
compagnie  aussi  incessante  que  l’idée  du  moi. 

Asthmatique,  il  a  été  emporté  par  une  complica¬ 
tion  pulmonaire,  mais  son  ami  Jacques  Rivière  a  pu 
écrire  qu’ilest  mort  «parce  qu’ilrie  savait  pas  com¬ 
ment  on  ouvre  une  fenêtre,  comment  on  allume  un 
feu.  »  Depuis  longtemps  il  n’était  plus  le  bel  élégant 
admiré  naguère  dans  les  réunions  mondaines  :  «  le 
nez  est  pincé,  la  moustache  inégale,  sa  maigreur 
extrême,  et  la  barbe  pousse  au  fond  de,  ses  joues 
exsangues  au  teint  cirëux.  Son  corps  est  devenu 
maintenant  la  proie  des  fumigations,  des  ventouses, 
des  piqûres. . .  », 

Bien  que  fils  et  frère  de  médecins  des  plus  distin¬ 
gués, l’auteur  d’A  l'ombre  des  jeunes  filles  en  jleurs  se 
montra  assez  indocile  aux  conseils  des  praticiens 
qui  le  soignèrent..  Sa  première  crise  d’asthme  sê 
déclare,  très  grave,  lorsqu’il  n’a  que  9  ans  ;  il 
demeure  ensuite  de  complexion  délicate  mais  accom¬ 
plit  cependant  son  volontariat  d’un  an.  Nommé 
bibliothécaire-adjoint  à  la  Mazarine,  il  ne  peut,  en 
raison  de  sa  santé,  conserver  ce  poste.  Il  est  en  effet 
sujet  à  des  accès  que  l’on  croit  sans  peine  épuisants 
si  l’on  se  représente  le  malade  «  pâle,  en  sueur  ou 
cyanotique,  assis  dans  un  fauteuil  ou  sur  son  lit, 
respirant  lentement,  bruyamment,  douloureusement, 
puis  toussant  et  crachant  pendant  quatre  heures, 
huit  heures,  quinze  heures  et  plus  »,  car  telle  était 
ïehex  Proust  l’intensité  de  certaines  crises. 


(1)  Librairie  Arnette  Paris.  Michel  Ferrand, 
thèse  1939. 


haute  mer,  la  chlorazone,  les  vaccins  spirillaires  et 
surtout  pour  la  destruction  des  rats  par  des  chats 
sélectionnés.  ' 

Il  fut  président  du  Syndicat  des  médecins  fonc-1 
tionnaires  d’hygiène  et  combattit  avec  Aublant  pour, 
leur  obtenir'le  statut  qu’ils  attendaient  depuis  1902, 
et  qu’ils  viennent  seulement"  d’obtenir.  Sa  dispa¬ 
rition  mettra  en  deuil  toiite  la  corporation. 

Ses  intimes  garderont  un  souvenir  ému  de  ce  bon 
camarade  dont  ils  feuilletaient  sans  cesse  l’inépui¬ 
sable  mémoire.  Premier  préparateur  de  Pasteur, 
rue  d’Ulm,  il  aimait  raconter  les  détails  pittoresques 
de  leur  vie  en  commun.  Sur  nos  conseils,  il  écrivit 
ses  souvenirs  d’alors  sous  le  titre  de  «  à  l’ombre  de 
Pasteur  ».  Cet  ouvrage  publié  par  le  «  Mouvement. 
Sanitaire  »  eut  un  grand  succès. 

Que  Madame  Loir,  qui  fut  la  plus  dévouée  et  la 
plus  admirable  compagne,  que  ses  enfants  dispersés 
par  la  vie,  reçoivent  les  condoléances  bien  attris¬ 
tées  de  tous  les  hygiénistes. 

_  Dr  Briau. 


ASTHMATIQUE  O 

En  se  confinant  dans  son  appartement  du  boule¬ 
vard  Haussmann  (2),  il  se  condamne  è  ne  plus'sor- 
tir  qu’une  ou  deux  fois  par  mois,  toujours  la  nuit, 
pour  une  courte  apparition  dans  une  soirée  ou  pour 
recevoir,  toutes  portes  closes  car  il  craint  effroyable¬ 
ment, les  courants  d’air,  des  amis  dans  les  salons  de 
l’hôtel  Ritz.  Mais  chacunç  de  ces 'sorties  exige  sa 
rançon  et  les  jours  qui  les  suivent  le  malade  souffre 
davantage.  Malade  ?  C’est  grand  malade  qu’il  fau¬ 
drait  écrire.  Proust  vit  presque  constamment  couché 
sur  un  lit  qui  est  rarement  fait.  Portes  etfenêtres  de 
sa  chambre  sont  rigoureusement  fermées  et  les 
rideaux  restent  tirés  ;  les  domestiques  ont  l’ordre  de 
ne  pas  enlever  la  poussière  ;  dans  cette  pièce  jamais 
aérée  les  vapeurs  de  fumigations  rendent  l’air  encore 
plus  irrespirable.  Le  chauffage  central  n’est  pas 
utilisé  :  il  faut  éviter  la  dispersion  des  poussières. 
C’est  dans  cette  chambre  aux  murs  tapissés  de  liège 
et  encombrée  d’un  énorme  piano  à  queue  que  l’écri¬ 
vain  produisit  la  plus  grande  partie  de  son  œuvre. 
Portant  un  nombre  déraisonnable  de. gilets  ouatés,  il 
se  . couchait  tout  habillé  avec  des  gants,  blancs  ou 
noirs,  plusieurs  paires  de  bas,  et  grelottait  malgré 
cinq  couvertures  de  laine  et  trois  édredons. 

Dans  sa  correspondance,  Proust  fait  de  fréquentes 
allusions  aux  douleurs  qu’il  endure,  ne  pouvant  ni 
quitter  sa  chambre,  ni  se  mouvoir,  ni  même  parler. 
Un  lien  le  retenait  à  la  vie  :  les  romans  qu’il  voulait 
achever  ;  en  dépit  de  ce  lien,  son  tête-à-tête  avec 
ses  crises,  avec  sa  santé  n’étaient  plus  (c’est  lui  qui , 
l’a  dit)  que  meditatiomortis.  Il  n’est  donc  pas  douteux 
que  l’issue  de  l’accès  suprême  ait  été  pour  lui  une 
délivrance. 

Michel  •  Renault. 


(2)  Vers  1920  Proust  alla  habiter,  rue  Hamelin  où 
ilmourut. 
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DOCUMENT  ATION  PRATIQUE 


NOUVEAUX'  TARIFS  DE  REMBOURSEMENT  DES  ASSURANCES  SOCIALES 
UNION  DES  CAISSES  D’ASSURANCES  SOCIALES  DE  LA  RÉGION  PARISIENNE 


Monsieur  le  Directeur, 

J’ai  l’honneur  de  porter  à  votre  connaissance  que 
le  Conseil  d’ Administration  de  l’Union  des  caisses  a 
examiné,  à  sa  dernière  séance,  les  propositions 
formulées  par  la  Commission  permanente,  la  Com¬ 
mission  des  Conventions  et  tarifs  et  le  bureau  de 
l’Union  des  Caisses  en  ce  qui  concerné  le  relèvement 
des  tarifs  de  responsabilité.  Conformément  à  l’avis 
exprimé  par  la  majorité  des  représentants  des 
Caisses  de  la  région,  il  vous  propose  l’adoption  des 
tarifs  suivants  à  dater  du  1er  janvier  1942  :  80  %  des 
dépenses  effectuées  par  les  assurés  sociaux  avec, 
comme  plafond,  les  chiffres  çi-dessous  : 

I.  Consultations 

Départements  Tarifs  corporatifs  Remboursement  ne 


Seine....- .  35  francs.  -  '28  francs 

Seine-et-Oise..  .  30  francs  24 'francs 

Seine-et-Marne  .  25  francs  20  francs 

Eure-et-Loir..  25  francs  20  francs 

Oise .  25  francs  20  francs 

.  2°  Visites 

Seine .  4.0  francs  .32  francs 


Dans  lés  "autres  départements  le  tarif  de  la  consul¬ 
tation  est  majoré  de  4  francs  net  pour- les  visites., 
dàns  la  même  commune.  Pour  les  visites  hors  com¬ 
mune,  le  remboursement  du  déplacement  du  méde¬ 
cin  aura  lieu  à  raison  de  2  francs  net  par  kilomètre 
parcouru  avec- minimum  de  4  francs. 

La  majoration  pour  visite  du  dimanche  reste  fixée 
à  30  %  et  à  100  %;  pour  les:  visites  de  nuit, 

.  3°  Petite  chirurgie 

La  nomenclature  applicable  est  celle  annexée  à 
l’arrêté  du  19  mars  1940.  Le  chiffrè-clé  est  le- suivant  : 

Chiffre-clé  indiqué  Remboursement 
Départements  par  l’Ordre  des  net  PCI 

médecins  PCI 

Seine  . . 

Seine-et-Oise  . 

Seine-et-Marne 
Eure-et-Loir. . 

Oise  . . 

Pour  les  actes  égaux  à  PCI  ou  PC^  1,5  lorsqu’ils 
sont  effectués  en  même  temps  qu’une”  consultation, 
fcelleTci  seule  doit  être  remboursée.  Au  contraire, 
pour  les  visites  supérieures  à  PC  1,5,  il  convient  de 
rembourser  l’acte  à  l’exclusion  de  la  consultation, 
les  PC  0,75,  doivent  être  remboursés  au  tarif  résul¬ 


tant  du  chiffre-clé;  ci-dessus  indiqué  . puisqu’il  s’agit 
d’actes  pratiqués  en  série. 

4»  Acte  de  chirurgie  et  de  spécialité 

La  no menclature;  applicable  est  annexée  à  l’arrêté 
de  1931  édité  par  Ï’ex-Confédération  des  syndicats 
médiçauk  français. 

Valeur  de  K. 

1°  Au  domicile  du  malade  ou  du  médecin.  1 

Quel  que  soit  le  coefficient  K  =.  15  francs. 

2»  Clinique  ayant  passé  convention  : 

Si.le' coefficient, de  l’acté’èst  inférieur  à  K  24 —  le 
chiffre-clé  est  égal  à  K:  =  10,  soit  net  K  =  8. 

Si  .le  coefficient  est  supérieur  ou  égal  à  2'4,  le  cfeif- 
fre-clé  est  égal  à  K  =  17,50,;soit  net  K  =  14. 

3°  Clinique  agréée  ou  se  soumettant  au  contrôle. 

Si  le  coefficient  de  l’acte-est  inférieur  à  K  24 —  le 
chiffre-clë  est  égal  à  K  =  10  soit  net  I<  =  8. 

Si  le  coefficient  est  supérieur  ou  égal  à  24,  le  chif¬ 
fre-clé  est  égal  à  K  =  15,  soit  net  K  =  12. 

5.°  Soins  dentaires 
Valeur  du  chiffre-clé 

1°  Au.  cabinet  du  praticien  : 

D  =  12,50  soit  net  10. 

2°  Au  dispensaire  lorsque -l’opérateur  est  un  den¬ 
tiste  diplômé': 

D  =  10  soit  net  8. 

3°  Ecole  dentaire  ayant  passé  convention  : 

D  =  8  soit  net  6,40. 

6°  Maternité 

—  Accouchement  à  domicile  :  forfait  de  500  francs 
nets  auxquels  s’ajoutent  les  prestations  prénatales  et 
postnatales. 

En  vue  de  soumettre  à  la  Commission  tripartite 
la  modification  du  tarif  de  responsabilité,  je  vous 
serai  très  obligé  de  bien  vouloir  me  faire  connaître 
par  retour,  votre  adhésion  aux  indications  portées 
dans  cette  circulaire,  ainsi  qu’un  mandat  au  cas  où 
vous  désireriez  que  la  modification  de  votre  tarif  soit 
présentée, comme-  par  le  passé,  par  l’Union  des 
caisses. 

Le  directeur  : 

G.  Grimald. 


25  francs  20  francs 

20  francs  16  francs 


Directeur-Gérant  :  G.  Lavalée 


Imprimerie  Thiron  &  Oie,  Clermont  (Oise) 
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Rien  fils  de  rien,  par  Christiane  AiMERY,’un  nou¬ 
veau  roman  de  la  collection  «  L’Arabesque  »,  que 
Louise  Hervieu,  André  Bellessort  et  Lucien  Descaves 
recommandèrent  presque  en  même  temps  à  l’éditeur 
delà  collection. 

La  maison  sous  la  mer,  de  Paul  Vialak  va  être 
portée  prochainement  à  l’écran.  Jean  Delannoy  en 
assurera  la  mise  en  scène. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Allocations  familiales 

Nous  publions  ci-dessous  le  texte  de  l’arrêté  du  20 
j  décembre  1941,  modifiant  le  taux  des  salaires  moyens 
f:  départementaux. 

'  Cette  modification  se  caractérise  par  un  relèvement 
[  sensible  de  ce  taux,  qui  atteint  30  et  40  %  même,  pour 
[  certains  départements,  et  entraîne  les  conséquences  sui- 
f  vantes  : 

!  —  Augmentation  des  allocations  familiales.  C’est 

le  but  recherché  par  le  Gouvernement,  pi  ur  aider 
i  les  familles  nombreuses  et  compenser  pour  elles,  dans 
une  certaine  mesure  tout  au  moins,  la  hausse  du  coût  de 
[  la  vie  alors  que  les  salaires  et  les  revenus  restent  fixes. 
i  —  Augmentation  dans,  la  même  proportion  des  coti- 
[  sations  dues  aux  Caisses  d’allocations  familiales.  Cette 
t  seconde  conséquence  sera  durement  ressentie  par  les 
«  Travailleurs  indépendants  »  pour  qui  la  charge  des 
cotisations,  calculées  sur  la  base  des  anciens  taux,  était 
déjà  bien  lourde. 


Ainsi  se  manifeste  une  nouvelle  fois  l’erreur  qui 
consiste  à  appliquer  aux  «  Travailleurs  indépendants  » 
le  régime  des  allocations  familiales,  conçu  pour  les 
salariés.  1 

Le  ministère  du  Travail  devrait  se  rendre  compte  que 
les  professions  libérales  ne  peuvent, supporter  les  mêmes 
charges  que  le  commerce  et  l’industrie,  qui- eux,  les  incor¬ 
porent  dans  leur  prix  de  revient. 

Une  fois  de  plus,  nous  demandons  aux  représentants 
officiels  de  la  profession,  de  se  saisir  de  cette  question  et 
d'obtenir,  en  attendant  une  réforme  de  base,  que  le  béné¬ 
fice  de  l'article  37  du  décret-loi  du  29  juillet  1939,  pré¬ 
voyant  l’octroi  de  subventions  de  l’Etat  aux  Caisses  des 
«  Travailleurs  indépendants  »  soit  appliqué  en  faveur 
des  médecins  comme  il  l’est  pour  certaines  autres  caté¬ 
gories  de  professions  libérales  ou  artisanales. 

N.  D.  L.  R. 

Art.  1er.  —  Les  salaires  moyens  départementaux 
servant  de  base  au  calcul  des  allocations  familiales 
sont  fixés  ainsi  qu’il  suit  : 

Salaires  Salaires 
'  urbains  ruraux 

Départements  francs  francs 


Ain  . . . 

Aisne  . . . 

Allier . 

Alpes  (Basses-).. 
Alpes  (Hautes-) . 
Alpes-Maritimes 

Ardèche  . . 

Ardennes* . 

Ariège . 

Aube . 

Aude . 


1.150  -  »  950 

1.200  »  1.050 

1.150  »  950 

1.100  »  950 

1.100  »  950 

1.200  »  1,000 

1.100  »  875 

1.250  »  1.050 

1.050  »  875 

1.150  »  900 

1.100  »  900 


HÉPÉNIER 

CULTURE  PURE  EN  MILIEU  VÉGÉTAL 
□  E  BACILLES  BULGARES 


GOUTTES 


BOUILLON 

COMPRIMES 


MORATOIRE  DES  FERMENTS  DU  D5THÉPÊNIER.ID  RUE  CLAPEVBON. PARIS 
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Bouches-du-Rhône  : 

Marseille . . . 

Reste  du  département. . 

Calvados . 

Cantal. . . . 

Charente . 

Charente-Maritime . 

Cher . 

Corrèze . . . . 

Corse . 

Côte-d’Or . 

Côtes-du-Nord . 

Creuse . . . 

Doubs . 

Drôme . 

Eure . . . 

Eure-et-Loir . . 

Finistère . . . 

Gard  .  .  .  J  . . .  .  '. 

Haute-Garonne  : 

Toulouse . 

Reste  du  département. . 

Gers . . 

Gironde  : 

Bordeaux . . 

Reste  du  département. . 

Hérault . 

Ille-et-Vilaine . . 

Indre . 

Indre-et-Loire. . 


Loire  (Haute-) . 

Loire-Infé  ieure  : 

Nantes . 

Reste  du  département. . 
Loiret . 


Lot-et-Garonne 

Lozère.. . . 

Maine-et-Loire . 

Manche . . . .' . : . 

Marne . 

Marne  (Haute-) 

Mayenne . 

Meurthe-et-Moselle . 

Meuse . 

Morbihan . 

Nièvre _ _ :  .  . 


Lille,  Roubaix,  Tour¬ 
coing . . — 

Reste  du  département  . . 

Oise . 

Oise. . . . . . . 

Orne . ' . 

Pas-de-Calais . 

Puy-de-Dôme . 


LABORATOIRES  Roger  FOSSE,  DOCT.  EN  .PHARMACIE,  86,  RUE  DU  PAS-ST-GÈORGES,  BÔRDEAU» 


Insuffisances  Hépatiques  et  Rénales 
Rétentions  azotées 


Congestions  du  Foie  -  Cholécystites  -  Ictères  -  Oligurie . 
Brightisme  e’t  ses  troubles  subjectifs. 
Hypercholestérinémie  -  Lithiase  biliaire. 

*  3o  à  8o  gouttes  au  début  de  chaque  repas. 

Enfants  :  5  gouttes  par  année  d’âge  aux  deux  repas. 
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Départements 


Salaires 

urbains 

francs 


Salaires 

ruraux 

francs; 


Assurances  sociales 


Pyrénées  (Basses-) .  1.100  »  900'  » 

Pyrénées  (Hautes-).  , .  1.050  »  875  » 

Pyrénées-Orientales. . . 1.100  »  900  » 

Rhône  : 

Lyon . 1.325  » 

Reste  du  département .  .  1.250  »  1.000  » 

Saône  (Haute-) .  1.150  »  950  » 

Saône-et-Loire .  1.150  »  950  » 

’  Sarthe . 1.150  »  900  » 

|[  Savoie .  1.150  »  950  » 

;  Savoie  (Haute-) _ ......  1.150  »  950  » 

|  Seine . 1.700  » 

?  Seine-et-Marne  : 

lIe  zone . .  J _ -  1.450  » 

[  2e  zone . .  ...  1.200  ».  1.050  » 

38zone . 1.250  » 

Seine-Inférieure.. .  1.200  »  .950  » 

[  Seine-et-Oise  ; 

lr«zone . 1.700  » 

2«zone . 1.450  » 

3*.  zone . '.  1.200  »  1.150  » 

Sèvres  (Deux-) .  1.050  »  875  » 

Somme .  1.200  »  1.050  » 

Tarn .  1.100  »  875  » 

Tarn-et-Garonne .  1.050  »  875  » 

Var . 1.200  .  »  1.050  » 

"Vaucluse .  1.150  »  950  » 

Vendée.. .  1.050  »  875  » 

f.  Vienne(Haute-) .  1 .100  »  875  » 

Vienne .  1.100  »  875  » 

t  Vosges .  1.150  »  '  950  ». 

[Yonne . 1.150  »  950  » 


Loi  du  6  janvier  1942  relative  à  l’admission  au 
bénéfice  des  Assurances  sociales 

Rapport  au  Maréchal  dé  France, 
chef  de  l’Etat  FRANÇAIS 

Vichy,  le  4  janvier.  1942, 
Monsieur  le  Maréchal, 

La  législation  sur  les.  Assurances  Sociales  n’admet 
à  son  bénéfice  que  les  travailleurs  dont  la  rémunéra¬ 
tion  ne  dépasse  pas  30.000  francs. 

Lorsque  les  salaires  dépendent  du  nombre  d’heures 
de  journées  ou  de  la  quantité  de  travail  fourni,  cette 
limitation  rend  souvent  difficiles  et  contestables  les 
modalités  d’assujettissement  des  intéressés  au  régime 
des  Assurances  sociales. 

Il  n’est  pas  possible,  en  effet,  de  déterminer  par 
avance  les  émoluments  de  toute  l’année  en  cours,  et 
ceux  de  l’année  écoulée,  pris  comme  référence,  peu¬ 
vent,  s.urtout  dans  les  circonstances  actuelles,  diffé¬ 
rer  largement  du  salaire  effectif  de  basé. 

Pour  éviter  cet  inconvénient  et  pour  facilitée  tant 
aux  employeurs  qu’aux  employés  les  formalités  d’im¬ 
matriculation  aux  Assurances  sociales,  il  suffit  de 
supprimer  toute  limite  de  rémunération  lorsque 
celle-ci  dépend  d’éléments  incertains.  Une  telle  dis¬ 
position  vise  la  catégorie  des  ouvriers. , 

D’autre  part,  en  ce  qui  concerne  les.  travailleurs 
payés  au  mois,  à  la  quinzaine  fixe,  à  l’aide  de  com- 
mssions  ou  suivant  un  chiffre  d’affaires,  le  plafond 
actuel  de  30.000  francs  se  révèle  insuffisant.  II  a  paru 
devoir  être  porté  à  42.000  francs. 

Par  suite  de  la  tendance  à  la  hausse  des  salaires  et 
pour  tenir  compte  de  la  substitution  du  système  de 
la  répartition  au  système  dé  la  capitalisation  des 


«  Aucune  attribution  de  Sels  de  Bismuth  n’est  consentie  désormais 
pour  la  fabrication  des  Pansements  Gastriques  ». 

-  (Circulaire  Ministérielle) 

Le  GASTROCAOL  Pansement  Gastrique  Type 

T  Silicate  d’ Alumine  (Kaolin  Colloïdal) 

composé  dé  v 

Silicate  de  Magnésie  (Talc  flotté  Electrolytique) 
conserve  sa  formule  inchangée  et  son  habituelle  activité  thérapeutique 


Les  Laboratoires  BENDERITTER  et  Cie  remercient  le  Corps  médical  de  la  faveur 
constante  de  leurs  prescriptions,  et  l’informent  que  tous  les  produits  de  leur  fabrication 

CYNHÉPATIL  -  Spécifique  des  Affections  du  Foie  et  de  la  Vésicule  Biliaire 
SULFOLËINE  Rozet-  Médication  de  la  Coqueluche  et  des  Affections  Broncho-Pulmonaires 
TRISODYL  Rozet  -  Traitement  rationnel  des  Hypertensions  et  de  l’Artério-Sclérose 

se  trouvent  dans  toutes  les  pharmacies  de  la  zone  libre  et  de  la  zone  occupée 
qui  en  sont  régulièrement  approvisionnés. 

Laboratoires  BENDERITTER  &  GiB  -  VENDOME  (Loir-et-Cher)  France 
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Assurances  sociales  réalisée  par  la  loi  du  14  mars 
1941,  il  convient  qu’une  nouvelle  couche  de  salariés, 
pour  lesquels  l’incidence  des  risques  sociaux  se  trouve 
accrue,  soit  placée  sous  le  régime  général  de  la  pré¬ 
voyance  obligatoire. 

Tel  est  l’objet  du  présent  texte  que  j’ai  l’honneur 
de  soumettre  à  votre  haute  approbation. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Maréchal,  l’hommage 
de  mon  respectueux  dévouement. 

Le  secrétaire  d'Etat  au  Travail, 

,  René  Bewn. 


décret-loi  du  28  octobre  1935  susvisé  est  modifié 
comme  suit  : 

«  Sont  notamment  compris  parmi  les  bénéficiaire! 
du  paragraphe  2  ci-dessus,  même  s’ils  ne  sont  pas 
occupés  dans  l’établissement  de  l’employeur  ou  du 
chef  d’entreprise,  même  s’ils  possèdent  tout-ou  partie 
de  l’outillage  nécessaire  à  leur  travail,  et  même  s’ils 
sont  rétribués  en  totalité  ou  en  partie  à  l’aide  de 
pourboires  : 


(Le  reste  du  paragraphe  sans  changement). 


Art,  1er.  —  L’article  1er  (§  2,  premier  alinéa)  du 
décret-loi  du  28  octobre  1935  relatif  aux  Assurances 
sociales,  modifié  parle  décret-loi  du  14  juin  1938,  est 
modifié  comme  suit  : 

«  Sont  affiliées  obligatoirement  aux  Assurances 
sociales,  même  si  elles  sont  âgées'  de  soixante  ans  ou 
plus,  ou  si  leur  retraite  de  vieillesse  est  liquidée  ou  en 
instance  de  liquidation,  toutes  les  personnes  de  natio¬ 
nalité  française  de  l’un  ou  l’autre  sexe,  salariées  ou 
travaillant  à  quelque  titre  ou  en  quelque  lieu  que  ce 
soit  pour  un  ou  plusieurs  employeurs,  et  quelle  que 
soit  la  forme  ou  la  nature  du  contrat  qui  les  lie  : 

«  1“  Lorsque  leur  rémunération  ou  gain  annuel, 
non  compris  les  allocations  familiales  ou  de  salaire 
unique,  ne  dépasse  pas  42.000  francs  sur  la  base  de  la 
durée  légale  du  travail,  estimée  à  2.000  heures  par 
an,  si  elles  sont  payées  au  mois,  à  la  quinzaine  fixe, 
à  l’aide  de  commissions  ou  suivant  le  chiffre  d’afîai- 

«  2°  Quel  que  soit  le  montant  de  la  rémunération 
ou  de  leur  gain,  lorsqu’elles  sont  payées  à  l’heure,  à 
la  journée,  à  la  semaine  fixe,  aux  pièces  ou  à  la 
tâche  ». 

Art,  2.  —  L’article  1«  (§  3,  premier  alinéa)  du 


Art.  3.  —  Le  présent  acte  abroge  toutes  disposi-l 
tions  contraires  et  aura  effet  à  compter  du  1er  janvier 
1942  et  sera  publié  au  Journal  officiel  et  exéciiti 
comme  loi  de  l’Etat. 

(J.  O.,  10  janvier  1942), 

Ordre  des  médecins 


Loi  du  31  décembre  1941  modifiant  et  complétant  la  l 
du  7  octobre  1940  instituant  l’Ordre  des  médecins 


Art.  1er. — ■  L’article  4  de  la  loi  du  7  octobre  1940 
instituant  l’Ordre  des  médecins  est  modifié  comme 
suit  ' 

«  Le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  des  médecins  se 
réunit  au  moins  une  fois  par  trimestre. 

«  Il  maintient  la  discipline  intérieure  et  générale 
de  l’Ordre. 

«  Il  assure  le  respect  des  lois  et  règlements  qui  le 
régissent. 

s(l«  I]  à  la  garde  de  son  honneur,  de  sa  morale  et  de 
sa  probité. 

«  Il  fait  tous  règlements  d’ordre  intérieur  néces¬ 
saires  pour  atteindre  ces  buts. 


Gouttes  - 


TROUETTE-PERRET 


ckhonicjiies 
des  (joies  ^Respi/uiltvi/ies 


Au  Toi  u 
Goudron 
Créosotè 

Par  Jour. 
2  à  6  capsules 
aux  repas 


JLalw'idtoin.es  *Cru>uette-rPewiet,  61,  T\(fenue  rpkli^jf}e-/\u^usief  'Ternis  (IIe) 


ENGELURES  | 

tîSi^\  cet  ituJeJv 


POMMADE  BIOLOGIQUE  AUX  VITAMINES  A  ET  D 

(Huile  de  Foie  de  Flétan  et  de  Morue) 


■eif  à  Jhi  diôfiûiitiüti  deô  /tfàleciftA 


PLAIES  ATONES 
ULCÈRES  VARIQUEUX 
BRULURES  -  ENGELURES 
Cicatrise  -  Calme  le  Prurit 
désinfecte  sans  irriter 


I  PAS|nÉERTe°U?RES 

s'SS  !LBP*Ô« 

■  Morue  san<5  ait/01® 


laboratoires  SUJAL  -  J.  LAFARGE,  Dr.  en  Pharmacie  -  62,  rue  de  la  Brauderie,  CHATEAUROUX  (Indre) 


REGULATEUR  DE  EArt/lRCUlATIOIf  YEIMUSE 


LABORATOIRE  MÂUCHAW  «  GENNEVILUIRS  (SEINE} 

J»  €DK$^jD9£teUf~en .  Phgrmocîe 
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«  Il  délibère  sur  les  affaires  soumises  à  son  exa- 

«  Il  est  l’interprète  des  médecins  auprès'  :des  Pou¬ 
voirs  publics/':."  ’/ 

«  Lé  règlement  intérieur  du  Conseil  supérieur,  et 
notamment,  les  dispositions  relatives  à  la  procédure 
d'examen  des  recours  introduits  auprès  du  Conseil 
Seront  fixés  pànun  règlement  djadministration  publi¬ 
que. 

«  Le  statut,- çlé  D  profession  médicale  sera  fixé  par 
décret  rendu  en  Conseil  d’Etàt,  sur  proposition  du 
Gonseil  supérieur  de  l’Ordre.  Il  prendra  le  nom  de 
»  Code  de  déontologie  ». 

Art.  2. —  Il  est  ajouté  à  la  loi  du  7  octobre  1940'un 
article  12  bis,  ainsi  conçu  : 

«  Les  médecins  régulièrement  inscrits  au  tableau 
d’uir  Ordre  départemental  sont  déliés  du  secret  pro¬ 
fessionnel  institué  par  l’article  378  du  Code  pénal, 
vis-à-vis  du  Conseil  supérieur  et  des  Conseils  dépar¬ 
tementaux  de  l’Ordre  des  médecins,  pou  ■  toutes  dé¬ 
clamations  ou  dépositions  effectuées  devant  ces  orga¬ 
nismes  ;  ils  n’ericou  ent  de  ce  fait  aucune  des  peines 
prévues  audit  article  du  Code  ». 

Art.  3.  —  Il  est  ajouté  à  la  loi  du  7  octobre  1940 
un  article  12  ter,  ainsi  conçu  : 

«  Les  membres  des  Conseils  de  l’Ordre,  ainsi  que 
toutes  personnes  au  service  de  ces  organismes,  sont 
tenus,  pour  tous  les  faits  parvenus  à  leur  connais¬ 
sance  à  l’occasion  de  l’e'xercicé  de  leur  mandat  ou  de 
l’exécution  de  leur  service,  au  secret  institué  par 
l’article  378  du  Code  pénal. 

«  Seront  punies  des  peines  prévues  audit  article 
du  Code  toutes  personnes  ayant  contrevenu  aux  dis¬ 
positions*  du  paragraphe  précédent  ». 

Art.  4.  —  Il  est  ajouté  à  la  loi  du  7  octobre  1940  un 
article  l'ft  bis,  ainsi  conçu 


«  Lé  règlement  intérieur  des  Conseils  départemen¬ 
taux,  et  notamment  les  dispositions  relatives  à  l’ins¬ 
cription  au  tableau  et  à  la  procédure  disciplinaire', 
sera  fixé  par  un  règlement  d’administration  publique  : 
rendu  après  avis  du  Conseil  supérieur  dé  l’Ordre  ». ! 

(J.  O.,  9  janvier.1941). . 

Propharmaciens 


(réglementation  des  cotons  hydrophiles  et  cardés) 

Art.  le».  —  Les  entreprises  se  livrant  à  la  fapricas 
lion  ou  au  négoce  des  cotons  hydrophiles  el  colon- 
cardés  à  usage  médical,  et  des  cotons  hydrophile: 
usage  industriel, (filtration)  limiteront  leur  fabr' 
tion  et  leurs  ventes  aux  qualités  types  dont  les  cai 
téristiques  sont  données  ci-dessous  : 

I.  Cotons  hydrophilës  et  cotons  cardés  à  usa 
médical 

a)  Coton  hydrophile  chirurgical  (type  Codex)  : 
p.,100  de  coton  brut  (coton  neuf)  ; 

s)  Coton  hydrophile  supérieur  et  coton  cardé  :  60  p. 
100  de  coton  brut  (coton  neuf),  40  p.  100  de  déchets 
ou  effilochés. 


Limitation  d’emploi 

Art.  2. —  Les  cotons  hydrophiles  et  cardés  énu¬ 
mérés  à  l’article  1er  ne  pourront  être  utilisés  que  dans 
les  cas  suivants  : 
a)  Usages  médicaux  : 

Pour  les  pansements  chirurgicaux  et  médicaux-; 
Pour  la  fabrication  des  cotons  médicamenteux-; 


140  -  h 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  4  —  25  —  V—  42 


Art.  3,  : —  Les  utilisateurs  sont  classés  dans  les  ca¬ 
tégories  suivantes  :  ' 

À'.- — •  Administration  et  services  publics; 

B.  —  Etablissements  de  soins,  hôpitaux,  cliniques, 
maisons  de  santé,  médecins,  vétérinaires,  sages-fem¬ 
mes,  dentistes. 

C.  —  Pharmaciens  et  propharmaciens. 

D.  —  Filtrations  industrielle  et  alimentaire. 

Limitation  de  ventes 

b)  Vente  au  public  ;  le  coton  hydrophile  et  cardé  à 
usage  médical  et  pharmaceutique  ne  pourra  être 
vendu  au  détail  que  par  les  pharmaciens  et  prophar¬ 
maciens. 

Les  besoins  supérieurs  à  50  grammes  ne  pourront 
être  satisfaits  que  sur  présentation  d’une  ordonnance 
médicale. 

Art.  3.  —  Les  organismes  suivants  sont  habilit  s  a 
délivrer  des  titres  d’attribution  de  matières  aux 
entreprises  des  catégories  ci-dessous  A,  B,  C,  D  et  à 
en  déterminer  les  modalités  : 

Catégories  A,  B,  G  :  comité  d’organisation  de  l'in- 
dus  trie  et  du  commerce  des  produits  pharmaceuti¬ 
ques. 


Sanctions 

Art.  7.  —  Toute  infraction  aux  prescriptions  ci- 
dessus  exposera  son  auteur  aux  sanctions  prévues 
par  les  lois  des  10  septembre  1940,  9  mars  1941  et  18 
juillet  1941. 

Mise  en  vigueur 

Art.  8.  —  La  présente  décision  entrera  en  vigueur 
le  jour  de  son  insertion  au  Journal  officiel. 

J.  O.  10  janvier  1942. 


Une  modification  dans  la  doctrine  dtj 
Conseil  supérieur  ?  —  L’institut  natio¬ 
nal  d’action  sanitaire  remis  dans  le 

DROIT  CHEMIN.  - ORDRE  OU  CORPORATION  ? 

—  Internes  et  allocations  familiales. 
— L’extension  des  Assurances  sociales.  — 
Licence,  de  remplacements. 

Le  renouvellement  des  membres  du  Conseil 
upérieur  a  amené,  nous  l’avons  dit,  le  dépar- 
de  son  vice-président,  dont  1’  «  Essai  sur  la 
profession  médicale  »  nous  exposait  la  doc¬ 
trine.  Nous  la  rappellerons  rapidement  ; 
«  tout  en  gardant  son  caractère  personnel*  la 
médecine  doit'  être  organisée.  Cette  organisa¬ 
tion  sera  faite  par  l’Xlrdre,  expression  de  la, 
Corporation.  Son  rôle  le  plus  important  en  cette 
matière,  serait  de  relever  la  moralité  profession¬ 
nelle  ».  C’est  à  cette  conception  que  nous  devons 
comme  principal  travail  de  l’Ordre,  l’élabora¬ 
tion  d’un  Code  de  déontologie. 

L’un  des  nouveaux  venus,  le  Docteur  A.  Vin¬ 
cent,  dans  son  ouvrage  «  Vers  une  médecine 
humaine  »  nous  a  déjà  fait  connaître,  lui  aussi, 
fort  heureusement  sa  doctrine  en  la  matière. 
Cette  doctrine  nous  propose  un  plan  de  service 
sanitaire  organisé,  ayant  pour  fin  la  lutte  pour 


I  v\  i  Uni  I 


TRAITEMENT  DES  TROUBLES  FONCTIONNELS 
DU  SYSTÈME  SYMPATHIQUE 


2  A  3  COMPRIMÉS  AVANT 
LES  PRINCIPAUX  REPAS 


BOUFFÉES  CONGESTIVES  -  VERTIGES 
INSOMNIES  TENACES  -  ÉMOTIVITÉ 
HYPEREXCITABILITÉ  -  ANGOISSE 
ARYTHMIE  -  TROUBLES  de  L'HYPERTENSION 

TROUBLES  CARDIO-VASCULAIRES  ' 
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la  santé.  Au  travail  isolé  et  individualiste  d’autre¬ 
fois,  serait  substitué  «  le  travail  en  équipes  ». 
C’est  à  la  collectivité  qu’incpmberait  la  mission 
d'assurer  la  santé  de  chaque  homme;  et  de 
rémunérer  le  Corps  médical.  La  formation  des 
médecins  serait  orientée  dans  le  sens  de  la  méde¬ 
cine  organisée  et  imprégnée  de  la  notion  de 
s  service  social  ».  ,. 

A  la  période  moralisatrice  va  donc  peut-être 
succéder  la  période  d’organisation.  Souhaitons 
seulement  que  cette  doctrine  essentiellement  com¬ 
munautaire  fasse  également  leur  juste  part  aux 
((  libertés  requises  pour  la  médecine  humaine  ». 


;  Nous  disions  récemment,  que  la  loi  du  18  novem-, 
hre  1941  créant  l’Institut  national  d’action  sani¬ 
taire  des  Assurances  sociales  nous  inquiétait,  non 
point  tant  par  son  texte  que  par  l’esprit  de  son  rap¬ 
port  préliminaire,  lequel  ne  reflétait  que  la  doctrine 
du  travail  et  paraissait  ignorer  l’existence  d’un 
secrétariat  à  la  Santé. 

Nous-  sommes  heureux  de  trouver  au  Journal 
Officiel  du  15  janvier  un  rectificatif  audit  rapport 
mettant  nettement  les  choses  au  point. 

,  U  y  est  rappelé  en  effet  que  le  domaine  sanitaire 
est  celui  du  secrétariat  à  la  Santé,  responsable  du  plan 
d’équipement  du  pays  en  matière  de  cure  et  de  préven¬ 
tion,  et  que  l’on  ne  saurait  se  passer  de  son  concours 
technique.  Bien  plus,  le  texte  légal  confie  doréva- 
vant,  purement  et  simplement,  au  secrétaire  d’Btat 
à  la  Famille  et  à  là  Santé,  la  nomination  du  direc¬ 
teur  général  de  l’Institut  (primitivement  proposé  par 
un  Conseil  d’administration  qui  n’était  qu’une  sim¬ 
ple  émanation  des  Unions  de  Caisses). 


Ainsi  se  trouvera  respectée  l’unité  du  plan  sani¬ 
taire  que  l’on  avait  pu  croire  un  moment  menacée. 


La  loi  du  31  décembre  sur  l’Ordre  des  méde-  ; 
cins  nous  ramène  ;  au  problème  déjà  maintes 
fois  posé  de:  la  dualité  Ordre-Syndicats  ou 
Ordre-Corporation  que  beaucoup  de  bons  esprits 
estiment  nécessaire. 

L’Ordré  tourne  de  plus  en  plus  au  simple 
organe  juridictionnel.  La  loi  du  31  décembre  lui 
retire  en  effet  l’essentiel  de  ses  attributions  légis¬ 
latives.  Les  règlements  intérieurs  (Code  de  pro¬ 
cédure)  mais  surtout  la  déontologie  (véritable 
Code  professionnel)  seront  désormais  fixés  par 
décret  rendu  en  Conseil  d’Etat.  C’est  aux  juris¬ 
tes  que  revient  le  soin  de  fixer;  le  «  statut  » 
administratif  de  la  profession.  Rappelons  en  pas¬ 
sant  que  c’est  là  le  critère  juridique  du  fonction¬ 
naire.  Ce  que  les  médecins  gagnent  sur  le  plan 
de  la  permanence,  de  la  technicité  de  la  règle,  ils 
le  perdent  incontestablement  sur  le  plan  corpo¬ 
ratif. 

-  Donc,  le  Conseil  d’Etat  dira  ce  qui  est  con¬ 
forme  à  l’intérêt  public,  les  Conseils  de  l’Ordre 
feront  respecter  cette  règle  dans  les  . cas  particu¬ 
liers  qui  leur  seront  soumis.  Mais  qui  élaborera 
la  règle  propre,  à  assurer  la  défense  des  intérêts 
de  la  profession  ?  Dans  un  domaine  connexe, 
la  pharmacie,  nous  trouvons  en  bon  voisinage 
Conseils  professionnels  et  Comité  d’organisa¬ 
tion.  On  a  voulu  dans  la  médecine  créer  à  force 
l’unité  de  règle  et  d’intérêt.  Cette  unité  factice 


Toutes  les  activités  polyvalentes  antibaeférieranes 
de  la  suifamidothérapie,  accrues  par  les 
propriétés  pharmacodynamiques  du  radical 
cqmphosulfonique 


['élément  microbien 
Exalte  au  maximum  les  capacités 
de  défense  de  l’organisme 
Hâte  la  prise  urinaire  et  favorise 
l'élimination  des  toxines 


2  FORMES  : 

COMPRIMÉS  :  Tubes  de  40  comprimés 
dosés  à  0  gr,  25 
POU  DRE:  Flacons-ppudreurs 

de  10  et  30  grammes 
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masque  en  réalité  de  graves  contradictions 
internes.  La  loi  du  31  décembre  sera  un  bien  si 
l’ Ordre  en  se  rétractant  fait  place  pour  ce  qui 
manque  à  la  médecine  :  un  Comité  d’organisa¬ 
tion,  ou  mieux  encore,,  une  Corporation. 


Alors  que  nous  sommes  du  côté  médical  en 
plein  interrègne,  que  l'Ordre  mue,  tant  dans  ses 
conseillers  que  dans  sa  doctrine  et  sa  constitu¬ 
tion,  les  Assurances  sociales  croissent  en  force 
et  peut-être  en  sagesse.  , 

Une  loi  du  6  janvier,  nous  l’avons  déjà  signalé, 
étend  considérablement  leur  domaine  en  englo¬ 
bant  tous  les  travailleurs  dont  le  salaire  ne 
dépasse  pas  42.000  francs,  et  sans  limitation 
tous  ceux  qui  sont  payés  au  temps  ou  à  la  tâche. 
Etant  donné  le  blocage  général  des  salaires,  cette 
élévation  du  plafond  aspire  vers  les  Assurances 
sociales  un  grand  nombre  de  couches  sociales 
nodvelles  et  notamment  une  importante  partie 
des  cadres  de  maîtrise.  L’assurance-maladie  est 
.  à  l’ordre  du  jour. 

Plus  récemment  encore,  le  législateur  a  défini, 
beaucoup  plus  libéralement  qu’auparavant  (et 
il  y  a  lieu  de  l’en  féliciter)  les  conditions  dans 
lesquelles  s’ouvrira  désormais  (c’est-à-dire  à 
compter  du  1er  janvier)  le  droit  aux  prestations. 
Plus  de  calculs  fastidieux  et  complexes  sur  la 
durée  de  versement  ou  le  chiffre  des  cotisations  : 
il  suffira  que  l’assuré  justifie  avoir  occupé, 
durant  les  trois  mois  précédant  la  maladie,  un 


emploi  salarié  ou  assimilé,  ou  avoir  été  inscrit  à 
un  Office  dfe  placement. 

Nous  publions  par  ailleurs  l’importance  cir¬ 
culaire  de  fin  d’année  de  l’Union  des  Caisses' de 
la  région  parisienne  (Seine,  Seine-et-Oise,  Seine- 
et-Marne,  Eure-et-Loir,  Oise).  Le  tarif  de  res¬ 
ponsabilité  coïncidera  donc  dorénavant  avec  le 
tarif  corporatif  minimum,  et  non  l’inverse, 
comme  il  se  doit.  Saluons  comme  il  convient 
cet  important  effort. 

D’autre  part,  une  loi  récente,  dont  la  grande 
presse  s’est  déjà  faite  l’écho,  est  venue  assurer 
aüx  familles  des  prisonniers  de  guerre  le  rem¬ 
boursement  Intégral  de  leurs  frais  médicaux. 
D’un  côté,  en  effet,  les  Caisses  doivent  renoncer 
dans  ce  cas  au  ticket  modérateur.  De  P autre, 
le  Corps  médical  doit  limiter,  ses  honoraires  au 
tarif  de  responsabilité. 

Si  l’initiative  de  l’Union  des  Caisses  de  la 
région  parisienne  se  généralise  comme  on  doit 
l’espérer,  ce  tarif  coïnciderait  avec  le  tarif  corpo¬ 
ratif  minimum.  Personne  ne  contestera  dans 
une  telle  hypothèse,  le  bien-fondé  d’une  limi¬ 
tation  qui  moralement  s’imposait  d’elle-même. 

Circonscrire  ainsi  la  suppression  de  l’cnténter 
directe  à  un  cas  où  elle  se  légitime  grandement, 
est  une  mesure  de  sagesse  aussi  opportune  que 
le  relèvement  immédiat  et  inconditionné  des 
tarils.  Ceci  étant,  le  Conseil  supérieur  eut  raison, 
si  l’on  en  croit  les  bruits,  de  faire  taire  les 
impatiences  dans  les  autres  régions  où  le  pro¬ 
blème  se  pose  encore. 


4  AMPOULE/  BUVABLE/  DE 30;< 

A  DILUER  DAN/  UNE  BOUTEILLE  D'EAU  MINÉRALE 
/QURCE  A  DÉFINIR 
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CHOLAGOGUI  COMPLET  -  SÉDATIF  -  D  É  PLÉTIF 


TOX8C8TÉ 


GOUT 

AGRÉABLE 


POSOLOGIE  : 

ADULTES  :  Par  verre  à  madère 
ENFANTS  ;  Par  verre  à  liqueur 
2  à  6  verres  par  jour  entre  les  repas 
DANS  LES  CRISES  DOULOUREUSES 


1  verre  de  5  en  5  minutes 
jusqu’à  sédation  des  douleurs* 


MODE  D'EMPLOI  '. 

verser  4-  ampoules  dans  une 
bouteille  d'eau  minérale 
En  retirer  préalablement  la 
valeur  d  un  verre  à  vin 
ordinaire-  bien  plein. 
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Le  Conseil  supérieur  avait  au  cours  de  sa  dixième- 
cession,  établi  une  licence  de  remplacement  àii  pro¬ 
fit  des  étudiants  réunissant  les  conditions  légales. 

Le  remplaçant  muni  de  ce  titre,  délivré  par  lé 
Conseil  départemental  du  siège  de  la  Faculté,  n’avait 
qu’à  le  faire  viser  par  le  secrétariat  du  Conseil  de 
l’Ordre  du  département,  au  tableau  duquel  le 
médecin  remplacé  était  inscrit. 

Et  que  devenaient  les  dispositions  de  l’article  3  de 
la  loi  du  26  mai  1941,  modifiant  celle  des  30  novem¬ 
bre  1892 èt  26  juillet  1935,  sur  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine;  qui  imposait  à  l’étudiant  remplaçant,  d’obte- 
îîir  au  préalable  l’autorisation  préfectorale  ? 

-C’est  ce  .que  le  secrétariat  d’Etat  à  la  Santé  publi¬ 
que  vient  de  rappeler  au  Conseil  supérieur,  en  lui 
demandant  de  modifier  ainsi  qu’il  suit,  le  texte  de 
la  licence  : 

«  Est  autorisé,  en  ce  qui  concerne  l’Ordre  des  méde¬ 
cins  à  effectuer  des  remplacements,  conformément 
a,ux  dispositions  de  l’art.  6  de  la  loi  du  30  novem¬ 
bre  1812  modifiée  par  la  loi  du  26  mai  1941,  il  devra 
préalablement  à  tout  acte  médical,  solliciter  l’auto¬ 
risation  du  Préfet  du  département  ». 


Aux  termes  d’une  circulaire  du  7  novembre  1941, 
le  secrétariat  d’Etat  à  la  Santé  publique  a  précisé 
au  préfet,  que  les  internes  en  médecine,  générale¬ 
ment  nourris  à  l’hôpital  et  percevant  en  outre 
diverses  indemnités,  doivent  être  considérés,  après 
accord  sur  ce  point  avec  le  Ministère .  du  Travail, 
comme  des  travailleurs  salariés  des  établissements 
publics,  et  à  ce  titre,  ont  droit  au  bénéfice  du  code 
de  la  famille,  et  notamment  aux  allocations  fami¬ 
liales. 


CORRESPONDANCE 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

5.943.  —  Encore  la  minoration  de  50  % 
de  l’article  10 

Je  me  permets  de  vous  demander  un  renseigne¬ 
ment  au  suj  't  d’une  réductiofi  qüi  m’a  été  faite  sur 
une  note  d’accidents  du  travail,  par  application  de 
l’art.  10  dont  on  ne  m’avait  jamais  parlé  jusqu’içi. 

Est-elle  régulière  et  l’injection  de  sérum  doit-elle 
être  considérée  comme  une  intervention  chirurgi¬ 
cale  ? 

Dr  G. 

Réponse 

L’art.  10,  alinéa  2  dit  :  «  En  cas  d’interven¬ 
tions  chirurgicales  comportant  plusieurs  opéra¬ 
tions  concomitantes,  effectuées  dans  la  même 
séance,  l’opération  la  plus  importante  est  seule 
comptée  au  tarif  plein  ;  les  autres  sont  comptées 
au  demi  tarif  ».  Or,  une  «  injection  de  sérum  »  est 
une  affaire  de  «  petite  chirurgie  »  ressortissant 
au  titre  II,  et  non  au  titre  III  (chirurgie  générale). 
Or,  l’art.  10  parle  expressément  ainsi  que  je  l’ài 
souligné  ci-dessus  de  «  interventions  chirurgica¬ 
les  »  et  de  «  opérations  »,  ce  qui  est  une  toute 
autre  histoire.  Dans  ces  conditions,  je  ne  pense 
pas  que  cette  minoration  de  50  %  puisse  s’appli¬ 
quer,  comme  en  l’espèce,  à  une  simple  injection 
de  sérum. 

Dr  F.  Decourt. 
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QUESTION5  DIVERSES 

4849.  —  Limites  d'âge  des  médecins 
des  établissements  pénitentiaires 

Des  décrets  récents  fixent  à  65  ans  la  limite  d’âge 
des  médecins  des  maisons  d’arrêt,  prisons,  dispen¬ 
saires  d’hygiène  sociale  (tuberculeux,  vénériens). 

Le  cas  m’intéresse,  car  j’ai  68  ans  et  j’occupe  les 
postes  dont  il  s’agit  ;  * 

I.  -t-  De  quel  droit  ? 

Au  moment  de  mes  nominations,  il  n’était  pas 
question  de  limité  d’âge.  J’ai  été  nommé  sans  limite 
d’âge, 

II.  Quel  est  le  motif  ? 

a)  La  fatigue  du  médecin,  son  incapacité  physique 

La  plupart  des  médecins  sont  encore  capables. 

physiquement  et  intellectuellement  de  remplir  des 
postes  à  65  ans  ; 

b)  Pour  donner  des  postes  aux  jeune.s  médecins.  Les 
jeunes,  même  s’ils  n’ont  pas  de  charges,  ont  besoin  de 
vivre  ;  j’en  conviens.  Mais  les  vieux  ont  besoin  de 
vivre  également  et  très  souvent  les  vieux  ont  encore 
des  charges  très  lourdes.  En  tout  cas,  de. mon  temps 
et  jusqu’à  présent  les  jeunes  attendaient  la  dispari¬ 
tion  naturelle  dés  vieux  pour  faire  leur  place, 

c)  Les  précédents  des  fonctionnaires. 

Rien  de  comparable. 

Les  fonctionnaires  sont  avertis  au  début  de  leur 
carrière,  ils  connaissent  à  l’avance  l’âge  dé  leur 
retraite.  Ils  touchent  une  retraite  dont  le  montant 
est  connu  et  prélevé  sur  le  traitement  annuel. 

Le  médecin  des  services  publics  (prison,  dispensai¬ 


res.,.)  sera  mis  brusquemçnt  dans  l’obligation  de 
cesser  ses  fonctions  et  par  suite  ne  touchera  plus  les 
indemnités  correspondantes. 

Quant-à  là  retraite,  ellè  n’existe  pas.  Il  serait  d'ail¬ 
leurs  impossible  de  faire  des  retemies  sur  les  trâite- 
mrtets  dérisoires  payés  aux  médecins  des  services 
publics. 

Au  point  de  vue  général  professionnel,  j’estime 
que  les  médecins  atteints  par  ces  décrets  subissent 
un  réel  préjudice  non  motivé  et  injuste,  sans  com¬ 
pensation,  car  on  étudie  la  question  de  Ja  retraite, 
mais  le  montant  de  cette  retraite  n’est  actuellement 
ni  établi,  ni  assuré. 

Quant  à  moi,  je  ne  savais  pas  la  raison  d’être  de 
ces  décrets  et,  pour  ma  part,  je  proteste. 

Que  puis-je  faire  de  plus  ?  Je  vous  le  demande. 

Dr  M. 

Réponse 

Un  décret  du  l«r  septembre  1941.  fixe  à  65. ans 
la  limite  d’âge  pour  les  médecins  chargés  d’assu¬ 
rer  le  service  médical  dans  les  établissements  pé¬ 
nitentiaires,  mais  cette  règle  peut  souffrir  des 
exceptions. 

En  effet,  le  décret  ajoute  que  toutefois,  lorsque 
l’intérêt  du  service  l’exige,  des  dérogations  indi¬ 
viduelles  peuvent  être  prononcées  par  arrêté  du 
Ministre  secrétaire  d’Etat  à  la  Justice,  sur  la  pro¬ 
position  motivée  du  Directeur  de  l’Etablissement 
ou  de  la  circonscription  pénitentiaire,  et  après 
avis  du  Préfet  du  département. 

C’est  donc  le  directeur  de  l’établissement 
auquel  vous  êtès  attaché  qu’il  faut  faire  agir, 
si  vous  voulez  être  maintenu  en  service  bien  que 
vous  ayez  dépassé  la  limite'  d’âge  normale. 


Arthritisme 


et 


Dyspepsie 


Mode  d’administration.  —  Un  verre  le  matin,  à  feun  un  second 
verre  au  bout  d’une  heure  si  possible,  un  verre  une  heure  avant  le  défeuner, 
un  verre  une  heure  avant  le  dîner,  le  reste  de  la  bouteille  étant  consommé 
au  repas. 


Autres  indications  de  VALS  LA  REINE? 

DIARRHÉE  INFANTILE 

GASTRO-ENTÉRITES  (Enfants  et  Adultes)  —  DIABÈTE 
CURE  DE  BOISSON  DANS  LES  MALADIES  INFECTIEUSES 


La  Reine  de  Vais  se  trouve  chez  tous  les  marchands  d’eaux  minérales  et  dans 
toutes  les  pharmacies.  On  peut  s’adresser  directement  à  l’ Administrateur-Délégué  de 
la  Société,  La  Reine  dis  Valb,  à  Vals-les-Balns  (Ardèche.) 
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TAKIFS  DES  ABONNEMENTS 


Docteurs  an  Médecine,  120  fr. 

Lt  Sumtr*. . 


Etudiants . .  80  fr, 

. .  4  fr. 


Correspondant  en  zone  non  occupée  :  M.  Paul  RIBEYRE,  Vals-les-Bains  (Ardèche) 

Toutefois,  pour  les  questions  d’abonnement  ou  d'administration,  s’adresser  au  Siège  social  à  Paris 
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I  A°  39.  —  Â  vendre  appareil  ondes  courtes  Urii- 


Demandes  et.  Offres 


L’Administration  se  réserve  le  droit  de  refuser 
toute  insertion,  même  payée  d’avance. 

Elles  doivent  comporter  Une  adresse.  , 

Prix  des  insertions  :  6  francs  la  ligne  de  45  lettres 
ou  signes  (3  francs  la  ligne  pour  les.  abonnés  au. 
«  Concours  Médical  »). 

Verser  le  montant  ait  compté  de  chèques-postaux 
Paris  167-95. 


N°  35. —  Infirmière  25  ans,  diplômée  croix-rouge, 
ayant  déjà  servi  colonies  cherche  emploi,  de  préfé¬ 
rence  pour  colonies,  Paris  ou  province.  Ecrire  Bor-= 
dier  à  Noizay  (Indre-et-Loire). 

N°  36. —  Jeune  étudiante,  fille  de  docteur,  cher¬ 
che  au  quartier  latin  ou  à  proximité  chambre  de 
prix  moyen,  chauffée  si  possible.  Ecrire  Mme  Bou¬ 
langer,  37,  rue  de  Bellefohd,  Paris-IX0. 

N°  37. —  Le  Docteur  Julien,  3,  place  du  Panthéon, 
Paris,  désire  entrer  en  relations  avec  les  médecins 
présents  au  55e  R.  I.  A.  Sect.  postal  12.693  en  juin 
1940,  en  vue  de  constituer  un  dossier  de  libération 
d’un  infirmier  actuellement  eh  captivité. 

N°  38.  —  On  demande  médecin  déjà  inscrit  à  un 
Conseil  de  l’Ordre  pouvant  faire  remplacement 
poste  rural,  zone  non  occupée.  M.  Paul  Ribeyre,  5,'- 
rue  Auguste  Clément,  à  Vals-les-Bains  (Ardèche). 

N°  39.  —  Médecin  anc.  ext.  hôp.  de  Paris,  cherche 
remplacement  en  vue  succession  possible,  région 
indifférente.  M.  Paul  Ribeyre,  5,  rue  Auguste  Clé- 
.  ment,  à  Vals-les-Bains  (Ardèche). 


versonde  (Chenaille  et  Raulot-Lapointe)  très  bon- 
état  (Ondes  courtes,-  diathermie,  électro-coagula 
tion),  Dr  J.  Roux,  9,  rue  Laroche  à_Albi  (Tarn). 

N°  41.  —  Médecin  cherche  place  d’assistant  ou 
d’aide.  Condit.  modérées.  Ecrire  M.  Paul  Ribeyre,- 
5,  rue  Auguste  Clément  à  Vals-les-Bains  (Ardèche;. 

•  N°  42.  —  Visiteur  médical  depuis  15  ans,  fils  de 
médecin  désire  s’adjoindre  laboratoire  pour  pros¬ 
pection  produits,  régions  Ille-de-France,  Champa- 
gné.  Dr  Bayard,  87,  boulevard  de  Courcelles,  Paris- 
VIIIe. 


Cabinet  BREITEL  et  GORET 


1,  rue  Dante,  PARIS  —  Odéon  36-46 


Paris.  —  Quartier  gare  de  Lyon.  Import,  client 
avec  fixes  transmis.  Appart.  5  p.  Prix  :  80.000. 

Berry.  —  A  céd.  d’urgence  très  grosse  client,  chef- 
lieu  canton.  Prix  :  70.000. 

Paris. —  Bonne  client,  de  quart,  petit  loyer  profes. 
A  céder  avec  matériel. 

Grande  ville  de  l’Ouest.  Import,  client,  méd.  gén. 
gynéc.  surtout  consult.  Grand  appart.  Prix  100.000 
avec  appareils. 

Normandie.  —  A  céd.  20.000,  ancien  cab.,  yeux, 
grande  maison. 
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Renseignements  !  DERNIÈRES  NOUVELLES 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgi¬ 
que  du  Pyréthaue,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80 
gouttes,  en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure 
une  sédation  et  permet  de  garder  en  main  médicale- 
l’emjploi  de  la  morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de 
l'espacer, 

Lab.  Camusgt,  18,  rue  Ernest-Rousselle,  Paris. 


Aux  mères  qui  réclament  un -fortifiant  pour  leurs 
enfants,  ordonnez  3  tablettes  de  Maugalne  par 
jour,  vous  serez  très  utiles  aux  enfants  (études  du 
Docteur  Çamescassp,  à  Forges-les-Eaux)  et  vous 
serez  très  agréables  aux  mamans.  71,  rue  Sainte- 
Anne,  Paris. 


Cures  hélio-marines,  Santez-Anna,  Carnac-Plage 
(Morbihan). 


Changements  d’adresses 


Nous  prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien  nous  faire 
connaître  leur  nouvelle  adresse  afin  que  le  Concours 
Médical  leur  'parvienne  régulièrement.  Avoir  soin 
de  Joindre  l’ancienne  bande  ou  nous  indiquer  l’ancien 
domicile  et  ajouter  2  francs  en  timbres. 


—  Faculté  de  médecins  de  Paris.  Hygiène  et  cli¬ 
nique  de  la  première  enfance  (Hôpital  Trousseau, 
158,  avenue  du  Général-Michel-Bizot).  Professeur  : 
M.  J.  Gathala.  — *  Organisation  de  l’enseignement  : 
Tous  les  jours,  à  9  h.  15.  Conférences  pratiques 
d’hygiène,  de  diététique  et  de  séméiologie  par  les 
assistants  et  les  chefs  dé  clinique.  —  A  9  h,  45,  pré¬ 
sentation  de  malades  dans  les  salles.  — •  Le  mardi 
à  9  h.  15,  leçon  clinique,  Prof.  J.  Cathala.  — 1  Lé 
vendredi,  à  9  h.  15,  leçon  clinique  de  chirurgie 
infantile  et  d’orthopédie,  Professeur  Sorrel,  1 

— ■  Cours  de  pharmacologie.  — *  M.  le  Professeur 
René  Hazaro  fait  son  cours  les  mardis,  jeudis, 
samedis,  à  16  heures,  à  l’amphithéâtre  Vulpian, 
jusqu’en  avril  1942. 

Programme  du  cours  :  Médicaments  opothérapi¬ 
ques.  Médicaments  cardio -vasculaire s  (tonicardia¬ 
ques,  vasoconstricteurs,  vasodilatateurs)..  Diuréti¬ 
ques.  Médicaments  aliments.  Vitamines.  Anthelmin- 
thiques.  Antiseptiques.  Antisyphilitiqucs. 

— '  Clinique  des  maladies  mentales  et  de  l’encéphale. 
— *  Programme  des  leçons  cliniques  du  Professeur 
Laignel-Lavastiste,  le  dimanche  à  10  heures,  à 
l’hôpital  psychiatrique  Sainte-Anne,  pavillon  Ben¬ 
jamin  Bail  : 

Dimanche  1er  février  :  Analyse  des  délires  schizo¬ 
phréniques.  —  Dimanche  8  février  :  Analyse  des 
délires  schizophréniques  (fin).  —  Dimanche  15 


71.RueSlBlaise.PARIS.XX; 
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février  :  L’héboïdophrénie.  —  Dimanche  22  février  : 
•Psychasthénie  .  et  schizophrénie.  —  Dimanche 
1«  mars  î  Psychasthénie  et  schizophrénie  (fin).  — 
Dimanche. 8  mars  :  Schizophrénie  et  paraphrénie.  — >' 
Dimanche  15  mars  :  Pronostic  et  traitement  des 
démences  juvéniles.  —  Dimanche  2.2  mars  :  Pronos¬ 
tic  et  traitement  des  démences  juvéniles  (fin). 

»  Programme  des  conférences  hebdomadaires 
;  sur  les  problèmes  psychiatriques,  le  dimanche  à 
Il  heures,  à  la  clinique  Sainte-Anne,  pavillon  Ben¬ 
jamin  Bail  ; 

Dimanche  1er  février;  MmHeuyer  :  L’automa¬ 
tisme  mental.  — »  Dimanche  8  février,  M.  Guiraud  : 
Psychoses  fébriles,  — -  Dimanche  15  février,  M. 
Broussbau  •’  Les  revendicateurs.  — <  Dimanche 
22  février  ,  M.  Genaq  :  Les  attitudes  délirantes  rési¬ 
duelles.  — »  Dimanche  1er  mars,  M.  Bessieres  : 
Constitutions  psychopathiques.  —  Dimanche  8 
mars,  M.  Dubi, ineau  :  L’allergie  en  psychiatrie.  — * 
Dimanche  15  mars,  M.  Montassut  :  -Dépression 
constitutionnelle',  —  Dimanche  22  mars,  M.  Par- 
cheminey  :  Le  concept  d’angoisse. 

—  Professeurs  honoraires.  —  Le  titre  de  profes¬ 
seur  honorairç  a  été  conféré  à  MM.  les  Professeurs 
Balthazard,  NoBécouiiT  et  Mulon,  anciens  pro¬ 
fesseurs,  et  â  M.  Heitz-Boyer,  ancien  agrégé. 

Le  titre  de  doyen  honoraire  a  été  conféré  à 
M.  Tiffeneau,  ancien  doyen. 

—  Mutation.  —  M.  Pasteur- Vai.lery-Radot, 
professeur  de  pathologie  médicale,  est  transféré,  à 
compter  du  l,r  janvier  1942,  dans  la  chaire  de  cli¬ 
nique  médicale  de  la  Pitié  (hôpital  Cochin). 


—  Faeulté  de  médecine  de  Montpellier.  —  M.  le 

Professeur  Giraud  est  nommé  pour  une  période  de 
trois  ans  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Mont¬ 
pellier.  Le  titre  de  doyen  honoraire  a  été  conféré  èt 
M.  lé  Professeur  Euzière, 

—  Ecole  de  médecine  d’Amiens,  — »  Par  arrêté  du 
ministre  secrétaire  d’Etat  de  l’Instruction  publique 
M.  le  Docteur- Haujeeeuirre,  professeur  de  patho¬ 
logie  intérim,  est  chargé  pour  l’année  1941-1942  du 
service  de  la  chaire  de  clinique  médicale  ;  M.  le 
Docteur  Giraud,  professeur  suppléant,  est  chargé 
pour  l’année  1941-1942  du  service  de  la  chaire  de 
pathologie  interne. 

—  Hôpitaux  de  Paris. Mutations  dans  les  ser¬ 
vices.  —  Ophtalmologistes.  — •  1°  A  l’hôpital  Saint- 
Louis  (remplacement  de  M.  lè  Docteur  Coutela, 
atteint  par  la  limite  d’âge),  M.  le  Docteur  Pafonry, 
titularisé  ; 

2°  A  l’hôpital  Saint-Antoine  (en  remplacement  de 
M.  le  Docteur  Lagrange,  décédé),  M.  le  Docteur  Fa- 
vory,  titularisé. 

Consultations  d’ophtalmologie.  —  Hôpital  Qochin  .5 
M.  Renard.  —  Hôpital.  Trousseau  :  M.  Dollfus.  — 
Hospice  de  Bicêtre  :  M.  Hudelo.  — -  Ménages,  Hérôld, 
R.  Poincaré,  à.  Garçlies  :  M,  Voisin.  —*  Hôpital 
Ambroise-Paré  :  M.  Desvignes,  admissible  désigné 
pour  remplacer  temporairement  M._  Vejl, 

Stomatologistes.  —  1°:  a)  A  l’hospice  de  la  Salpê¬ 
trière  (remplacement  de  M.  le  Docteur  L’Hirondel 
atteint  par  la  limite  d’âge),  M.  le  Docteur  Lacaisse, 
de  l’hospice  de  Bicêtre.;  b)  à  l’hospice  de-  Bicêtre 


ULCUS.  ULCÉRATIONS 
GASTRITES 
HYPERCHLORHYDRIE 
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(remplacement  de  M.,  le  Docteur  Lacaisse),  M.  le 
Docteur  Houzeau,  de  l’hôpital  Boucicaut  ;  c)  à 
l’hôpital  Boucicaut  (remplacemènt  de  M.  le  Docteur 
Houzeau),  Mme  le  Docteur  Papillon-Leage,  de 
l’hôpital  Hérold  ;  d)  à  l’hôpital  Hérold  (remplace¬ 
ment  de  Mme  le  Docteur  Papillon-Leage),  M.  le 
Docteur  Omnes,  titularisé. 

2°  a)  A  l’hôpital  Trousseau  (remplacement  de 
M.  le  Docteur  Lemerle,en  disponibilité  pour  raison 
de  santé),  M.  le  Docteur  Lebourg,  de  l’hôpital  Vau- 
girard  ;  b)  à  l’hôpital  Vaugirard  (remplacement 
de  M.  le  Docteur  Lebourg) ,  M.  le  Docteur  Renault,  de 
l’hospice  de  Brévannes  ;  c).  à  l’hospice  de  Brévannes 
(remplacement  de  M.  le  Docteur  Henault),  M.  ,1e 
Docteur  Marie,  titularisé. 

Organisation  des  consultations  de  stomatologie  à 
compter  du  1er  janvier  1942.  — •.  Consultations  quoti¬ 
diennes  :  chefs,  adjoints  et  assistants.  —  Cochin  : 
M.  Lattes  ;  M.  Vrasse  ;  M.  Mesnard.  —  Enfants- 
Assistés  :  M.  Dechaume  ;  M.  Cauhèpe  ;  M.  Mercat.  — • 
Hôtel-Dieu  :  M.  Raison  ;  M.  Frjpz  ;  M.  Géré.  — 
Necker  :  M.  Cornouec  ;  M.  Lepoivre,  f.  f.  ;.  M.  Valtat  ; 
Laënnec  (provisoirement)  :  M.  Darcissac  ;  M.  Male- 
plate,  f.  f.  ;  M.  Fromaigeat.  —  Saint-Antoine  : 
M.  Thibault  ;  M.  Hennion,  f.  f.  ;  M.  Fieux.  ^  Saint- 
Louis  :  M.  Richard  ;  M.  Cernea  ;  Mme  Cernea.  — • 
Tenon  :  M.  Lacronique  ;  Mme  Chaput  ;  M.  Malin¬ 
gre.  — “  Trousseau  :  M.  Lebourg  ;  M.  Gencel,  f.  f. 

Consultations  hebdomadaires  ou  bi  et  tri  hebdo¬ 
madaires.  — Bicêtre  :  M.  Houzeau.  —  Bichat  : 
M.  Fleury.  — ■  Boucicaut  :  Mme  Papillon-Léage.  — 
Bretonneau  :  M.  Izard.  —  Brévannes  :  M.  Marie  ; 
Mlle  Fr'uton.  —  Broussais  :  M.  Croquefer.  — •  Hérold  : 


M-  Omnes.  — f  Vaugirard  :  M.  Henault.  —  Garches 
une  fois  par  semaine  :  Mme  Chaput..  —  Arobroise- 
Paré  :  M.  Henault.  —  Forges-Ies-Bains  :  Mme  Papil¬ 
lon-Léage. 

Centre  de  prothèse.  — •  Salpêtrière  :  M.  Lacaisse 
M.  Bornet,  f.  f.  ;  M.  Chufïart. 

—  Préfecture  d’Eure-et-Loir.  Concours  pour  Rem¬ 
ploi  de  médecin  spécialisé  çtes  dispensaires  de  V Office 
départemental  d'hygiène  sociale.  —  Un  concours  sur 
titres  est  ouvert  pour  un  emploi  de  médecin  spé¬ 
cialisé  des  dispensaires  de  l’Office  départemental 
d’hygiène  sociale. 

Peuvent  seuls  prendre  part  à  ce  concours  les 
Français  du  sexe  masculin  jouissant  de  leurs  droits, 
et  possédant  la  qualité  de  Français  à  litre  originaire 
comme  étant  nés  de  père  français. 

Le  traitement  total  annuel  varie  de  40.000  à 
55.000  francs,  en  trois  échelons  de  5.000  francs  cha¬ 
cun,  à  trois  années  d’intervalle. 

A  ce  traitement,  il  y  a  lieu  d'ajouter  les  indem¬ 
nités  et  allocations  allouées  aux  fonctionnaires  dépar¬ 
tementaux. 

Lès  demandes  d’inscription  seront  reçues  à  la 
Préfecture  (Inspection  de  la  santé,  6,  rue  de  Beau¬ 
vais,  à  Chartres)  jusqu’au  10  mars  1942,  accompa¬ 
gnées  d’une  enveloppe  timbrée  à  1  fr.  50  portant 
l’adresse  du  candidat. 

Les  différentes  pièces  à  produire  pour  la  constitu¬ 
tion  du-  dossier  devront  parvenir  au  plus  tard  le 
10  mars  1942. 

■ —  Ville  de  Troyes.  Inspection  médicale  des  écoles.  — •' 
L’Administrationmünicipale  de  la  ville  de  Troyes 


DANS  TOUS  LES 
de  la  DOULEUR 
en  MÉDECINE 
en  CHIRURGIE 


CAS  D’APPRÉHENSION 
par  HYPERÉMOTIVITÉ 
en  OBSTETRIQUE 
en  STOMATOLOGIE 


Le  TRAC  est  supprimé  avec  les  comprimés 

«  AEINE 

Médicament-type  de  l’Emotivité 

( Complexe  Cortico- Surrénale  +  Malonylurée) 


Prix  médical  :  9  francs. 


(Littérature  avee  préface  du  Professeur  Lalgnel  -Lavastlne) 
(Communication  à  la  Sté  de  Thérapeutique,  14  avril  1937) 
d0  d”  Pathologie  comparée,  8  mars  1938) 


Laboratoire  de  l’Anne,  6,  PI.  Clichy,  Paris  9e 
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recherche  la  collaboration  <Jc  deux  médecins  qui 
seront  chargés  de  l’Inspection  médicale  des  écoles, 
"sans  possibilité  de  pratique  de  clientèle  privée.  Les 
traitements  sont  fixés  à  45.000  francs  au  début,  pour 
atteindre  60.000  francs  après  douze  ans  de  services, 
ÿ  A  ces*  chiffres  s’ajoutent  les  indemnités  diverses 
f  {cherté  de  vie,  résidence,  allocations  familiales) 
allouées  au  personnel  municipal.  Pour  .toutes  préci¬ 
sions  complémentaires,  s’adressera  M.  le  maire  de 
Troyes, 

—  «  Médecine  et  Famille  ».  Service  religieux  pour 
la  Famille  médicale  et  pour  ses  morts,  spécialement 
les  morts  de  la  guerre.  — •  Tous  les  médecinsrleurs 
familles  (en  particulier  leurs  enfants),  sont  cordiale¬ 
ment  invités  aux  cérémoriies  religieuses  suivantes 
pour  les  Familles  médicales  et  en  souvenir  de  leurs 
morts,  spécialement  les  morts  de  la  guerre. 

Dimanche  8  février,  9  heures,  en  l’Eglise  Saint- 
Garxnain-des-Prés  (métro  Saint-Germain-des-Prés), 
allocution  par  le.  R.  P.  Dassonville. 

.  Dimanche  22  février,  10  h.  30,  Temple  de  la 
Rédemption,  18,  rue  Chauchat  (métro  :  Le  Peletier 
ou  Richelieu-Drouot).  Allocution  par  le  Pasteur 
Rameî,  docteur  en  médecine. 

:  Pour  rendre,  à  l’occasion  de  ces  cérémonies,  un 
hommage  particulier  à  chaque  mort  pour  la  France 
appartenant  à  une  famille  médicale,»  Médecine  et  i 
Famille  «saura  gré  aux  familles  qui  lui-feront  con-  : 
naître  les  noms  de  leurs  morts. 

Rappelons  que  le  siège  de  «  Médecine  et  Famille  »  ! 
est  84,  rue  de  Lille,  Paris  (VIIe). 

{Communiqué)  j 


—  Médailles  de  la  Famille  Française.  —  Les  fem¬ 
mes  de  médecins  qui  ont  obtenu,  depuis  1939,  la 
médaille  de  la  Famille  française,  sont  instamment 
priées  de  bien  voulçir  donner  leur  nom  à  l’Associa¬ 
tion  «  Médecine  et  Famille  »,  84,  rue  de  Lille, 
Paris  (VIIe),  avant  le  15  février.  L’Association  édi¬ 
tera  incessamment  un  bulletin  spéçial  à  la  gloire  de 
la  Famille  médicale  (Co/K7ww7u'gué).  .  ;  > 

— ■  Naissances.  — •  Jean-Paul  et  Alain  Benoist  ont 
la  joie  de  faire  part  de  la  naissance  de  leur  petite 
sçeur  Marie-Claude. 

Luzy  (Nièvre),  le  17  décembre  1941. 

De  la  part  du  Docteur  et  Madame  Benoist. 

— *  Le  Docteur  et  Madame  Pierre  Léger  sont 
heureux  de  faire  part  de  la  naissance  de  leur  fils 
Dominique.  ' 

Neuilly-sur-Seine,  11  janvier  1942, 

—  M.  Georges  Marinier,  directeur  des1  Labo¬ 
ratoires  Marinier,  nous  fait  part  de  la  naissance 
de  sa  troisième  fille,  Françoise- Jéromine.  Le  15 
janvier  1942. 

Toutes  nos  félicitations.  - 

— -  Mariage.  —  Nous  apprenons  le  mariage  de 
M.  Bernard  Abel,  docteur  en  droit,  fils  du  Doc* 
eur  E.  Abel,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Nancy,  médecin  des  hôpitaux,  avec  Made¬ 
moiselle  Marie-Antoinette  Lèclerc-Montmoven,  fille 
du  Docteur  Frédéric  Leclerc-Montmôyen,  de  Parih. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée'  dans 
l’Intimité  en  l’Eglise  du  Moustier,  à  Felletin  (Creuse) 
le  25  novembre  1941. 


Arhemâpeciine 


^ALLIER 


Prévient  et  arrête  les 


HEMORRAGIES 


de  toute  nature 


Voie  buccale  et  intramusculaire 
Boîtes  de  2  et  4  amp.  de  20  c.c. 


Laboratoire  R.  G  ALLIE  R,  1  bis,  Place  du  Président-Mithouard,  PARIS  (7e) 
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IN  MEMORIAM 


La  Société  des  Chirurgiens  de  Paris  entend, 

parmi  d’autres  éloges,  celui  de  DARTIGUES 

Le  vendredi  16  janvier.,  la  Société  des  Chirurgiens 
de  Paris  avait  invité  ses  membres  et  leurs  amis  à 
venir  écouter  l’éloge  de  trois  de  leurs  collègues  : 
Henri  Blanc,  Louis  Dartigues,  Hautefort.  Ma¬ 
gnifique  ensemble  dont  trois  orateurs  ont  dit  qu’ils 
étaient  l’honneur  de  la  Société  à  laquelle  ils  ont 
appartenu  :  ces  orateurs  ont  célébré  à  l’envi  en  pré¬ 
sence  d’une  assemblée  d’élite,  la  valeur  profession¬ 
nelle,  les  qualités  d’âme,  de  coeur  et  d’esprit,  de  ces 
trois  chirurgiens  de  haute  lignée  ;  tous  trois  spiritua¬ 
listes  ;  deux  d’entre  eux,  chrétiens  fervents^  comme 
il  l’a  été  souligné,  mettant  en  harmonie  leur  vie  et 
leur  foi  ;  le  troisième,  croyant  en  la  bonté  et  la  pra¬ 
tiquant. 

Sous  la  présidence  de  M.  le  Docteur  Dufourmentel, 
se  sont  déroulés  les  rites  en  usage  en  pareilles  circons¬ 
tances  :  Lavenant  pour  Henri  Blanc  ;  Planson  pour 
Hautefort  ;  Peugniez  pour  Dartigues  :  chacun  avec 
son  tempérament,  avec  sa  personnalité  ont  marqué  la 
personnalité,  le  tempérament  de  celui  dont  le  souve¬ 
nir  était  ainsi  évoqué. 

'  Représentant  l’UMFIA,  dont  Dartigues  fut  le 
président-fondateur,  assistaient  à  cette  réunion, 
MM.  Bandelac  de  Pariente,  président  ;  Rivière,  vice- 
président  d’honneur  ;  Molinéry  et  Chauvois,  secrétai¬ 
res  généraux  de  l’UMFIA  ;  M.  Magre  (André),  con¬ 
seiller  d’Etat  honoraire,  président  d’honneur  de  l’As¬ 
sociation  toulousaine  de  Paris. 


M.  le  Docteur  Noir,  vice-président,  retenu  àu 
Concours  médical,  dont  il  est  directeur  ;  M.  H.  Dalby, 
président  des  Amis  de  l’UMFIA,  administrateur  du 
Monde  médical,  s’étaient  excusés. 

Le  Professeur  Peugniez,  ancien  directeur  de 
l’Ecole  de  médecine  d’Amiens,-  (ce  Maître,  long¬ 
temps  occupa  la  chaire  de  clinique  chirurgicale  de 
cette  belle  école)  campe  —  en  sculpteur  --  la  belle 
figure  de  Dartigues,  fondateur,  avec  Bandelac  de 
Pariente  et  Gaulheur  L’Hardy,  de  l’Union  médicale 
latine,  orateur  prestigieux  et  puissant,  au  verbe  si 
personnel,  si  indépendant  qu’il  serait  ridicule  de 
chercher  à  l’imiter  ;  Dartigues  soulevait  Une  tempête 
d’applaudissements  enthousiastes  quand  un  néolo¬ 
gisme,  forgé  sur  l’heure,  créait  une  image  inattendue 
des  quatre  cents  convives  «  des  réunions  inoubliables 
du  printemps  et  de  l’automne  des  Salons  du  Palais 
d’Ôrsây  ».  .  _ 

Là,  entourant  chaque  fois  plus  de  trepte  plénipo¬ 
tentiaires,  les  plus  hautes  personnalités  du  Corps 
médical  français  et  étranger  se  faisaient  un  honneur 
d’affirmer  la  portée  philosophique  de  cette  Union 
médicale  latine  —  qui,  malgré  certaines  délections, 
marque  sa  puissance. 

Le  Professeur  Peugniez  fut  très  chaleureusement 
applaudi. 

Félicitons  le  bureau  et  en  particulier  le  Docteur 
Dufourmentel,  président  et  le  Docteur  Luquet,  secré¬ 
taire  général  de  la  Société  des  Chirurgiens  de  Paris, 
d’avoir  organisé  une  réunion  d’une  aussi  haute  portée 
morale. 


Dr  Raymond  Molinéry, 
Secrétaire  général  de  l’UMFIA, 
ou  Union  médicale  latine. 


Ets  G.  BOULITTE  l582^e,r 

APPAREILS  pour  la  MESURE  de  la  TENSION  ARTERIELLE 

OSCILLOMETRE  UNIVERSEL 

de  G.  BOULITTE  (Fig.  ci-contre) 

Léger,  Portatif,  Indéréglable 

OSCILLOMÈTRE  DE  PACHON 

A  RTÉ  ROTE  N  SI  O  MÈTRE 
de  DONZELOT 

éH| 

avec  manomètre  indéréglable 
et  poire  métallique 

SPHYMOPHONE  BOULITTE-KÂROTKOW 

(Fig.  ci-contre) 

ï  9 

ÉLECTROCARDIOGRAPHIE  -  MÉTABOLISME  BASAL  -  SPIROMÉTRIE 
OXYGÊNATEURS  -  ANESTHÉSIE  —  PNEUMOTHORAX 
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Mutualité  Familiale  du  Corps  Médical  Français 


Réunion  du  Conseil  d’Admlnlstratlon  du  16  janvier  1942 

Présents  :  MM.  Noir,  président  ;  O’Followell, 
Vimont  et  H.  Mignon,  vice-présidents  ;  Lavalée,  se¬ 
crétaire  général  ;  Fischer,  trésorier  ;  J.  Mignon,  tré¬ 
sorier  adjoint  ;  Bayard,  administrateur. 

La  séance  est  ouverte  à  17  heures. 

Lecture  est  donnée  du  procès-verbal  de  la  précé¬ 
dente  séance  qui  est  adopté. 

Ratification  d’admissions 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général  constatant 
qu’aucune  protestation  ne  s’est  élevée  au  sujet  des 
admissions  provisoires  en  date  du  3  octobre  dernier, 
le  Conseil  prononce  les  a  dmissions  suivantes  : 

MM.  Basse-Parton  (Charente-Inférieure),  Douvion 
(Indre-et-Loire),  Havret  (Seine),  Mme  Havret 
(Seine). 

Admissions  provisoires 

MM.  Amourdedieu  (Ardèche),  Guilleret  (Rhône), 
Foubert  (Eure-et-Loir),  Franck  (Seine),  Mme  Go¬ 
dard  (Manche),  MM.  Jouhanneaud  (Hante-Vienne), 
Michel  (Ardèche). 

M.  Jean  Mignon,  trésorier  adjoint,  rend  compte 
au  Conseil  des  tractations  qui  ont  abouti  à  l’achat 
pour  le  compte  de  la  Société  d’un  immeuble  situé  à 
Paris,  suivant  décision  antérieure  du  Conseil. 

Le  Conseil  se  déclare  satisfait  des  résultats  obte¬ 
nus,  l’achat  d’un  immeuble  devenant  de  jour  en  jour 
plus  difficile  et  plus  onéreux. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à 
18  heures. 

Le  Secrétaire  général  : 

G.  Layalée. 


ORDRE  DES  MÉDECINS 

Conseil  Départemental  de  la  Seine 

Honoraires  minima  de  pratique  courante  applicables 
aux  assurés  sociaux  à  partir  du  1er  novembre  1941 
.Tableau  par  prix  et  coefficients 


(1)  jusqu’au  coefficient  1,6  exclus,  une  somme  de 
5  francs,  s’ajoute  au  prix  de  l’acte  médical,  si  celui-ci 
est  effectué  au  domicile  du  malade.  Ajouter  alors  «  à 
domicile  >  sur  la  feuille  de  maladie. 


Consultation  :  35  francs  ;  visite  :  40  francs  ;  chiffre- 
clé  pour  les  actes  de  pratique  médicale  courante  :  25 
francs.  ^ 

20  francs  (C.  0,8)  (1)  y't'Qf 

Injections  sous-cutanées, intramusculaires  etint;râ- 
dermiques  en  série  ; 

Petits  pansements  en  série. 

35  francs  (C.  1)  (1) 

Consultation  simple  ou  avec  injections  sous-Mita'-..;  .> 
née  ou  intramusculaire,  pointes  de  feu,  exameaw:.^ 
spéculum  ;  \}j.v  ,, 

Massages  ou  actes  similaires  en  série  ; 

Petit  pansement  ; 

Vaccination  anti-variolique,,  anti-diphtérique  ou 
similaire  par  piqûre  ; 

Certihcat  de  vaccination  ou  similaire  ; 

Certificat  délivré  à  titre  administratif  sur  papier 
libre  . 

Lavage  ou  instillation  de  l’urèthre  ou  de  la  vessie 
(isolé  ou  en  série). 

Massage  de  la  prostate  ; 


DIENOL 


Rougeole,  Bronchites,  Broncho-Pneumonie, 
tous  états  fébriles  ou  toxi-infectieux 


PH0SPH0NEUR0L 


Dépressions  nerveuses 
Surmenage,  surtout  ovec  insomnie 


DRAGÉES  ELKIH 


Digestions  incomplètes 
Douleurs  post-prandiales 


SODERSÉINE 


Coqueluche) 


LABORATOIRES  DEPRUNEAUX  '  g3,  Roe  do  Parc,  FONTENAY-S0US-301S  (Seine) 

-,  près  paris  -  -  s  ,f 
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Cathétérisme  ou  dilatation,  en  série,  de  l’urèthre 
chez  l’homme  ; 

Cathétérisme  .de  l’urèthre  chez  la  femme  ; 

Injection  de  sérum  anti-toxique  préventif  ; 

Injection  intra-veineuse,  en  série,  autre  que  celle 
d’arséno-benzène  ; 

Hémothérapie  auto  ou  hétéro  (en  série)  ; 

■Incision  de  tourniole  ou  abcès  similaire  ; 

Pansement  du  col  utérin,  en  série  ; 

Injection  . d’oxygène  ; 

Ponction  exploratrice  delà  plèvre  ; 

Suture  simple  par  agrafes  (de  1  à  3). 

40  francs  (C.  1,6) 

Visite  à  domicile  demandée  jpour  être  faite  de 
9  heures  à  19  heures  en  semaine  (2)  ; 

Consultation  avec  pose  de  ventouses  scarifiées  ; 
prises  de  sang  pour  Wassermann  ou  pour  tout  autre 
examen  ; 

Consultation  avec  injection  intra-veineuse  isolée, 
autfe  que  celle  d’arsénobenzène  ; 

Petit  pansement  avec  injection  de  sérum  antitoxi- 
que'préventif  (acte  isolé)  j 

Moyen  pansement  ; 

Injection  sous-cutanée  de  sérum  physiologique  ; 

Injection  intraveineuse  d’arsénobenzène  en  série  J 

Injection  de  sérum  anti-toxique  curatif  ; 

Suture  multiple  par  agrafés  (au-dessous  de  3)  ou 
suture  simple  par  crins  ou  fils  ; 

Extraction  facile  de  corps  étrangers  superficiels  ; 

Tamponnement  antérieur  des  fosses  nasales  ; 

Ponction  d’abcès  froid  avec  Ou  sans  injection  modi¬ 
ficatrice  ; 

Ouverture  d’abcès  superficiel  ou  d’hëmatoms  ; 

(2)  Pour  les  assurés  sociaux,  ne  pas  inscrire  le  coeffi¬ 
cient,  mais  le  signe  V. 


Injection  sclérosante  de  varices  ou  d’hémorroïdes 
externes  ; 

Lavage  de  l’estomac  (en  série). 

50  francs  (G.  2) 

Pansement  avec  sutures  simples  (au-dessous  dé 
trois  points)  et  injections  de  sérum  antitoxiqué  f 
Sutures  multiples  par  crins  ou  fils  ; 

Grand  pansement  ; 

Cathétérisme  isolé  de  l’ur èthf'e  dé  l’homme  j 
Incision  de  petit  anthrax  ; 

Ouverture  d’abcès  amygdalien  ; 

Certificat  sur  papier  timbré  ; 

Injection  sclérosante  d’hémorroïdes  internes  ;  '  ■ 
Botte  de  Unna  ; 

Pose  de  crayons  utérins  ; 

60  francs  (Ci  2,4) 

Consultation  avec  confrère  ; 

Visite  demandée  pour  être  faite  le  dimanche,  de 
7  heures  à  22  heures  (3)  ; 

Pansement  avec  sutures  multiples  (à  partir  de 
3  points)  et  sérum  anti-toxique  J 
75  francs  (C.  3) 

Vaste  pansement  ; 

Injection.intfa-utérine  ; 

Saignée  générale  ; 

Ponction  d’hydrocèle  ; 

Ponction  répétée  d’ascite  ; 

Réduction  de  hernie  ; 

Tubage  de  l’estomac,  isolé  ; 

Application  de  Filhos  ; 

Injection  épidurale  ; 

(3)  Pour  les  assurés  sociaux,  ne  pas  inscrire  le  coeffi¬ 
cient  ,  mais  le  signe  V.  D. 

Voir  la  suite  page  XXXV-ill 


par  la  voie  digestive 


POSOLOGIE:  3, 6, 9  pilules  de  PANSU  LINE  parjour,|par  prises  de  3,1 /2.h,. 'avant  chaque  repas 

Laboratoires  THÂIDELMO,  45,  Avenue  Mozart,  Paris  (16e)  -  Téléphone  Auteuil  01-46 


PROPOS  DU  JOUR 


LES  PROGRÈS  THÉRAPEUTIQUES  DE  LA  NEUROLOGIE 
DU  SYMPATIQUE 

LA  REPRISE  DES  COURS  DU  PROFESSEUR  LERICHE  AU  COLLÈGE  DE.  FRANCE 


Le  Professeur  Leriche,  une  des  rares  per¬ 
sonnalités  éminentes  qui  maintiennent  la  répu¬ 
tation  de  la  science  médico-chirurgicale  fran¬ 
çaise  dansée  monde  civilisé,  a  repris  son  cours, 
au  Collège  de  France,  lundi  19  janvier  1942, 
devant  un  nombreux  public  d’étudiants,  de 
médecins  et  de  savants. 

M.  Leriche,  avant  d’aborder  l’étude  de  la 
physiologie  pathologique  des  artères  qui  fera 
l’objet  de  son  cours  en  1942,  tient  à  exposer  les 
résultats  thérapeutiques  qu’il  a  obtenus  dans 
certaines  maladies  du  tube  digestif  par  la  section 
ou  l’infiltration  des  nerfs  splanchniques.  Il  fait 
d’abord  remarquer  que  les  aliments  ingérés  ne 
cheminent  pas  régulièrement  dans  le  tube  di¬ 
gestif.  Ce  dernier  forme  un  conduit,  divisé  en 
segments,  séparés  par  des  sphincters.  L’étude 
radioscopique  du  cheminement  dans  le  tube 
digestif,  montre  que  le  segment  se  remplit  et 
se  dilate  tandis  que  son  sphincter  reste  fermé  ; 
au  bout  de  quelques  temps,  la  conslriction  du 
sphincter  cesse,  il  s’ouvre,  le  segment  se  vide  et 
reprend  sa -forme  normale.  Il  en  est  ainsi  pour 
l’œsophage  dont  le  sphincter  est  le  cardia  ;  pour 
l’estomac  avec  son  sphincter,  le  pylore  ;  pour 
l’intestin  qui  présenté  de  multiples  sphincters. 
Or  le  tube  digestif  est  sous  la  dépendance  motrice 
sensitive  et  sécrétoire  du  grand  sympathique 
dont  les  fibres  nerveuses  sont  si  nombreuses 
qu’on  ne  peut  pas  souvent  les  distinguer  de  ses 
fibres  musculaires  lisses^  C’est  le  grand  sympa¬ 
thique  qui  commande  l’action  des  sphincters, 
qui  ferme  ou  ouvre  les  segments  du  tube  digei- 
tif  et  qui  provoque  des  malaises  et  des  maladies 
quand  son  innervation  est  déséquilibrée.  Après 
ces  constatations,  M.  Leriche  aborde  l’étude 
des  dilatations  des  divers  segments  du  tube 
digestif  dues  à,  la  contracture  de  leurs  sphincters, 
résultat  du  déséquilibre  de  l’innervation  sym¬ 
pathique.  Ces  affections  sont  graves  et  rebelles 
et  causent  des  troubles  généraux  qui  retentis¬ 
sent  sur  l’organisme  tout  entier. 

L’œsophage,  dilaté  du  fait  du  spasme  du 
cardia,  est  une  affection  relativement  rare  puis- 
bue  M.  Leriche  dans  sa  carrière  chirurgicale 


n’en  a  observé  que  sept  cas.  Au  Brésil,  à  l’hôpi¬ 
tal  de  Saint-Paul,  les  médecins  en  ont /soigné 
60  cas  et  ont  pu  établir  que  cette  maladie  dépen¬ 
dait  de  la  carence  de  la  vitamine  B1,  les  malades 
en  traitement  se  nourrissant  presque  exclusi¬ 
vement  de  manioc,  aliment  dépourvu  de  cette 
vitamine.  Le  Professeur  Leriche  par  infiltration 

I  ou  section  de  nerf  splanchnique  gauche  a  fait 
cesser  subitement  le  spasme  du  cardia  et  guéri 
les  malades. 

L’examen  radiographique,  après  l’ingestion 
de  bouillie  barytée,  a  permis  de  constater  le 
retour  de  l’œsophage  à  son  état  normal.  Mêmes 
constatations  pour  des  dilatations  de  l’estomac, 
pour  le  ballonnement  intestinal  dans  des  cas 
graves  où  des  chirurgiens  avaient,  pratiqué 
d’urgence  une  laparotomie  et  même,  dans  un 
cas,  une  gastro-entérostomie.  M.  Leriche,  chez 
plusieurs  jeunes  filles,  atteintes  de  constipation 
très  opiniâtre,  les  a  guéries  par  l’infiltration. 
Même  dans  un  cas  de  rétention  de  la  bile  avee 
distention  de  la  vésicule  biliaire,  l’infiltration 
du  nerf  splanchnique  droit  a  amené  la  guérison 
sans  opération. 

Le  Professeur,  à  l’appui  de  ses  .observations, 
fait  projeter  plusieurs  radiographies très  démons¬ 
tratives,  obtenues  avant  et  après  l’infiltration 
ou  la  section  du  splanchnique,  le  segment  du 
tube  digestif  étant  rendu  visible  par  l’ingestion 
de  bouillie  barytée. 

-  Une  remarque  curieuse  qùi  est  à  noter,  c’est 
que  l’infiltration  n’agit  exclusivement  que  sur 
le  segment  malade.  Tous  ces  phénomènes  tien¬ 
nent  à  un  déséquilibre  de  l’innervation  du 
sympathique. 

M.  Leriche  fait  remarquer  que  l’on  a  négligé 
jusqu’à  notre  époque  la  physiologie,  la  patho¬ 
logie  et  la  chirurgie  dp  système  nerveux  végé¬ 
tatif  pour  se  borner  à  étudier  le  système  nerveux 
de  la  vie  de  relations  ;  cependant  le  sympathique 
doit  tenir  une  place  importante  dans  nos  recher¬ 
ches,  car  avant  d’entrer  en  relations  avec  le 
monde  intérieur,  l’homme  est  tenu  de  vivre 
d’une  vie  végétative. 


J  Noir. 
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LE  FLÉCHISSEMENT  DE  LA  CONFIANCE  DANS  LE  MÉDECIN.  EXAMEN  DE  CONSCIENCE. 
POUR  APPRÉCIËR  LA  SITUATION  DE  NOTRE  PROFESSION,  IL  FAUT  ATTENDRE  D’Y  VOIR  CLAIR. 


Il  n’est  pas  douteux  que  depuis  quelques 
années  la  confiance  du  public  en  son  médecin  a 
sérieusement  fléchi.  Le  praticien  ne  jouit  plus 
-  de  la  même  considération  que  par  le  passé.  Il  a 
subi  lui  aussi  sa  crise  de  moralité  ;  comme  toute 
chose  durant  le  régime  défunt.  Le  mal  est  loin 
d’êtré  -général  et  la  grande  majorité  dû  Corps 
médical  est  saine  ;  mais  peut-être  sous  l’influence 
d’ éléments  étrangers,  qu’on  s’est  efforcé  récem¬ 
ment  d’éliminer,  des  mœurs,  jusqu’alors  incon¬ 
nues,  se  sont  établies  dans  notre  profession. 

Peut-être  n’est-il  pas  inutile  de  faire  à  ce 
sujet  un  examen  de  conscience  ?  Le  mal  plus 
exactement  coûnu  sera  plus  facile  à  combattre. 

Le  public  accuse  lè  médecin  d’être  devenu  un 
Iminme  d’argent  et  d’avoir  commercialisé  la 
médecine.  A.'ce  sujet  il  s’illusionne.  Si  quelques 
spécialistes  et  de  grands  consultants  réalisent 
d’importants  bénéfices,  bénéfices  légitimes  si 
l’on  tient  compté  de  leur  habileté  et  de  leurs 
travaux,. si  quelques  aigrefins  parviennent  par 
leur  savoir-faire  à  éblouir  leur  clientèle  qui  du 
teste  ne  demande  qu’â  être  trompée,  les  reve¬ 
nus  professionnels  de  la  grande  majorité  des 
médecins  sont  très  modestes,  en  tenant  compte 
dë  la  durée  des  études  et  des  frais  qu’entraîne 
l’installation.  Ce  préjugé  du  public  a  une  con¬ 
séquence  fâcheuse,  c’est  de  persuader  aux  jeunes 
gens  que  l’ exercice  delà  médecine  est  d’un  grand 
rapport  et  de  leur  ménager  de  pénibles  désillu¬ 
sions. 

Qüàiit  à  là  commercialisation  de  là  médecine, 
indiscutablement  elle  existe,  mais  moins  éten¬ 
due'  qu’on  veut  bien  le  dire.  Nous  ne  parlerons 
pas  dô  la  dichotomie,  universellement  condam¬ 
née,  mais  peut-être  pas  universellement  suppri¬ 
mée  ;  nous  ferons  allusion  à  des  pratiques  moins 
blâmables  et  que  le  public  admet,  mais  dont  lès 
Conséquences  sont  funestes  à  la  profession. 

La  vente  d’un  cabinet  médical,  par  exemple, 
fait  supposer  que  ce  cabinet  est  une  sorte  de 
boutique  et  que  là  clientèle  est  négociable 
comme  un  fond  de  commerce.  Conséquence  :  le 
fisc  àux  aguets  va,  nous  a-t-on  dit,  frapper  des 
mêmes  contributions  le  cabinet  du  médecin  et 
là  boütiqüe  de  l’épicier. 

Les  médecins  pour  réaliser  des  économies 
sérieuses,  se  sont  naguère  lancés  dans  des  entre¬ 
prises  coopératives  de  consommation. 

Ces  entreprises  pouvaient  être  parfaitement 
honnêtes  et  leurs  bénéfices  légitimes  ;  .mais  quel 


bon  argument  ne  fournissaient-elles  pas  aux 
mutualistes  et  aux  industriels  qui  organisaient 
des  services  .  médicaux  contre  lesquels  nous 
.  fi’ avons  cessé' de  protester  ?  S’il  est  permis  au 
médecin  d’organiser  des  entreprises  commercia¬ 
les,  il  est  logique  de  permettre  aux  commerçants 
d’organiser  des  instituts  médicaux. 

Le  bruit  qui  a  été  fait  autour  des  discussions 
des  tarifs  d’hohoraires  mis  en  regard  du  peu 
.  d’empressement  à  collaborer  à  l’organisation  de 
la  médecine  sociale,  nous  afaitle  plus  grand  tort. 

Les  praticiens  en  groupe  sont  unanimes  à 
condamner  les  fonctions  honorées  par  une 
indemnité  fixe.  Un  poste  de  ce  genre  vient-il  à 
devenir  vacant  ?  les  candidats  en  foule  le  solli¬ 
citent.  On  a  vu  une  administration  militaire 
mettre  en  adjudication  les  soins  à  donner  aux 
ouvriers  d’un  arsenal.  Il  y  eût  des  médecins  pour 
soumissionner  à  ce  honteux  marché. 

Le  salariat,  la  fonctionnarisation  sont  sur  lè 
point  de  se  réaliser.  Les  dirigeants  de  la  Mutua 
lité,  des  Assurances  sociale  fondent  des  dispen¬ 
saires,  des  établissements  de  soins  sous  prétexte 
de  médecine  prophylactique  et  sociale.  Ils  n’ont 
aucune  peine  à  recruter  leur  personnel  médi¬ 
cal  et  ne  disent  pas  :  les  médecins  du  dispensaire 
mais  .Nos  médecins,  comme  ils  diraient  nos 
employés,  nos  ouvriers.  Nous  craignons  que  le 
glas  de  là  médecine  libre  ne  soit  près  de  sonner. 

Nous  savons  que  ceux  qui  ont  assumé  la  lourde 
tâche  de  l’organisation  médicale  et  sanitaire 
voudraient  sincèrement  maintenir  àla  médecine 
son  caractère  libéral.  Cette  tâche  est  difficile  et 
complexe. 

Le  plan  médical  doit  être  intégré  dans  un  plan 
général  et  s’harmoniser  avec  la  constitution  de 
l’Etat.  A  tous  moments  interviennent  au  cours  de 
leurs  travaux  des  facteurs  que  nous  ne  soupçon¬ 
nons  guère  et  qu’on  ne  peut  pas  faire  connaître. 
Nous  marchons  dans  la  nuit,  nuit  opaque,  et  lé 
chemin  de  ceux  qui  voudraient  nous  servir,  est 
semé  d’embûches. 

Il  convient  actuellement  de  ne  pas  les  gêner 
par  des  récriminations  inutiles,  -ni  des  polémi¬ 
ques  intempestives,  de  songer  qu’ils  manœuvrent 
de  leur  mieux  et  qu’ils  ne  sont  pas  responsables 
de  toutes  leurs  décisions  dont  quelques-unes 
nous  choquent.  Attendons  potir.  apprécier  leurs 
efforts  les  résultats  obtenus  et  qu’un  rayon  de 
lumière  dissipe  lés  ténèbres  où  ils  se  débattent. 

J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

PRATIQUE  MÉDICALE  INFANTILE 

LA  LEUCEMIE  AIGUE  DES  TOUT-PETITS 

Parle  Docteur  R.  Liège 

Ancien,  chef  de  Clinique  médicale  infantile  à  la  Faculté 


Les  maladies  graves  du  sang  et  des  organes 
hématopoiétiques  sont  assez  fréquemment  ren¬ 
contrées  dans  l’enfance. 

Chez  le  nourrisson  il  existe  de  nombreux 
types  d’anémie,  et  des  formes  particulières,  telle 
l’anémie  de  Von  Jackset  Luzet,  qui  sont  propres. 

01.  i  «  Jean,  est  un  bel  enfant  de  huit  mois  né  à 
terme,  nourri  au  lait  condensé. 

Au  début  d’octobre  brusquement, la  température 
monte  à  39°-39°5,  le  bébé  crie,  refuse  de  s’alimenter. 

Au- cours  d’un  premier  examen,  rien  t  dans  les 
symptômes  observés  ne  fait  penser  à  la  possibilité 
d’une  maladie  du  sang. 

La  coloration  des  téguments  et,  des  muqueuses 
est  normale.  On  ne  note  aucune  lésion  cutanée  ;  la 
rate  n’est  pas  grosse  ;  il  n’existe  pas  de  ganglions. 
On  note  simplement  à  droite  dans  l’espace  intersca- 
pulo -vertébral  une  légère  zone  de  submatité  et  un 
souffle  discret. 

On  pense  à  une  pneumococcie  et,  comme  on  craint 
une  otite,  l’enfant  est  vu  par  un  spécialiste.  Les 
tympans  sont  normaux.  On  prescrit  des  enveloppe¬ 
ments  thoraciques,  des  injections  de  sérum  anti- 
pneumococcique. 

Dans  la  semaine  qui  suit,  la  température  s’abaisse 
et  l'on  pense  avoir  porté  un  diagnostic  exact. 

Brusquement  la  température'  s’élève  à  39°5.  A 
nouveau  l’enfant  est  vu  par  un  spécialiste,  qui  ne 
note  rien  d’anormal  du  côté  des  oreilles.  A  nouveau 
la  température  baisse,  puis  subit  une  réascension, 
qui  motive,  une  quinzaine  de  jours  après  le  premier 
examen,  une  nouvelle  consultation  médicale.  Le 
tableau  clinique  est  cette  fois  profondément  diffé¬ 
rent.  L’examen  révèle  une  pâleur  acc  ntuée  des 
téguments  et  des  muqueuses  avec  léger  oedème 
péribuccal  et  périorbi'.aire.  La  rate  est  gross  ,  facile 
à  palper.  Il  n’existe  pas  de  ganglions.  On  note  des 


à  cette  période  de  la  vie;  De  temps  à  autre,  mais 
plus  rarement,  on  rencontre  la  leucémie  aiguë, 
empruntant  des  masques  divers  qui  peuvent 
en  rendre  le  diagnostic  particulièrement  diffi¬ 
cile, 

Telle  est  l’observation  suivante  : 

lésions  cutanées  multiples  avec  des  taches  purpuri¬ 
ques. 

L’état  général  du  bébé  est  mauvais,  l’enfant  est 
abattu,  légèrement  dyspnéique.  On  pratique  alors 
un  examen  du  sang.  Il  donne  les  résultat;  sui¬ 
vants  : 

Globules  rouges  =  2.200.000 
(poïkilocytose-anisocytose-polychromatophilie). 

On  trouve  quelques  hématies  géantes  et  des  héma¬ 
ties  nuclées  dans  la  proportion  de  2  normoblastes 
pour  750  globules  blancs  et  2  mégalobiastes  pour  le 
même  nombre. 

Leucocytes .  290.000 


Polynucléaires . ;  . 

1 ,75 

Neutrophiles . 

1 ,75 

% 

EoSinophiles . . 

1  ,75 

% 

Formes  de  transitions . 

0,15 

% 

Mononucléaires . 

..  98,10 

% 

% 

Lymphocytes . 

.  .  43 

Monocytes . 

0,5 

% 

Myéloblastes  . . 

..,  17,75 

% 

Myélocytes  neutiophiies 

..  14,35 

% 

Myélôcytes  basophiles . 

0  ,35 

% 

Lymphoblastes . 

Monoblastes . 

.  .  20  ,5 

% 

Promyélocytes . 

!  0,30 

% 

Cellules  souches .  0  ,35  % 

Très  rapidement  l’état  général  du  bébé  s’aggrav  e 
et  il  meurt  au  bout  de  quelques  jours,  la  maladi  c 
ayant  évolué  en  moins  d'un  mois. 


La  fréquence  de  la  leucémie  aiguë  chez  les  ,est  plus  fréquente  que  l’on  ne  le  croit  habituel- 
tout-petits  est  difficile  à  apprécier.  lement. 

Dans  l’enfance  en  général,  la  leiicémie  aiguë  Dans  une  communication  faite  à  la  Société 
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médicale  des  hôpitaux  de  Paris  en  1939,  R.  Debré 
Milhit,  M.  Lamy  et  J.  Fouquet  rapportent  en 
avoir  observé  plus  d’une  vingtaine  de  cas  en 
quatre  ans. 

Déjà  en  1936  Lereboullet  et  Baize,  dans  la 
revue  «  Le  sang  »,  considèrent  'que  la  maladie 
est  aussi  fréquente  chez  l’enfant  que  chez 
l’adulte. 

Sur  129  observations,il  y  a  d’après  ces  auteurs  : 


de  0  à  4  ans  .  64  cas 

de  4  à  8  ans  .  40  cas 

de  8  à  12  ans  .  18  cas 

de  12  à  16  ans . . .  7  cas 


Ils  vont  même  jusqu’à  considérer  que  la 
fréquence  de  le  leucémie  aiguë  est  d’autant 
plus  grande  que  l’âge  est  moins  avancé. 

Quand  on  consulte  les  revues  consacrées  ail 
nourrisson,  et  bien  qu’il  existe  quelques  cas  où 
l’enfant  né  de  mère  saine  est  venu  au  monde 
leucémique,  les  observations  de  leucémie  dans 
les  premiers  mois  de  la  vie  paraissent  rares. 

On  en  trouve  de  ci  delà  quelques  observations, 
telle  celle  de  Yan  Westriehen  de  Rotterdam, qui 
à  été  rapportée  en  1932.  Elle  concerne  un  nour¬ 
risson  dé  six  mois  atteint  de  leucémie  lympha¬ 
tique  aiguë.  L’examen  du  sang  révélait  90.200 
leucocytes,  dont  88  p.  100  de  lymphocytes. 

Une  observation  de  Leif  Salomonsen  a  trait 
à  un  bébé  de  cinq  mois,  mort  très  rapidement 
d’üttè  leucémie  myélogène. 

La  lecture  des  observations  rapportées  par 
des  auteurs  français  ou  étrangers  montre  que  la 
maladie  est  assez  polymorphe  dans  son  ensem¬ 
ble. 

Elle  paraît  axée  par  des  schémas  cliniques  et 
hématologiques  sujets  à  de  grandes  variations, 
mais  réunis  par  un  trait  commun  :  l’évolution 
rapidement  mortelle. 

Dans  le  schéma  clinique  manquent  habituel¬ 
lement  bien  des  symptômes  courants,  tels  que 
les  manifestations  bucco-phâfÿngëes,  La  leucé¬ 
mie  aiguë  semble  prendre  souvent  le  masque 
d’une  infection,  qui  ne  fait  pas  sa  preuve.  On 
échafaude  des  diagnostics  plus  ou  moins  pro¬ 
bables  jusqu’au  moment  où  des  signes  tels  que 
anémie  progressive,  hypertrophie  ganglionnaire, 
splénomégalie,  hémorragies,  viennent  jeter  un 
jour  nouveau  sur  la  maladie  dont  le  bébé  est 
atteint. 

Il  arrive  même  que  ceux-ci  tardent  à  appa¬ 


raître,  et  c’est  l’examen  de  sang  pratiqué  pour  | 
apporter  un  appoint  à  un  diagnostic  hésitant,  [ 
qui  vient  donfter  simultanément  et  le  diagnostic  ! 
véritable  et  le  pronostic. 

Il  existe  des  formes  latentes, où  le  diagnostic  ; 
n’est  fait  que  peu  de  temps  avant  la  fin. 

Les  variations  du  schépia  hématologique  sont 
encore  plus  grandes  chez  les  nourrissons  qu’à 
d’autres  périodes  de  l’enfance. 

On  rencontre  dans  1  a  pratique  bien  des  formu¬ 
les  de  transitions,  allant  de  l’anémie  pseudo¬ 
leucémique  de  Yon  Jaksch  et  Luzet  avec  ses 
caractères  hématologiques  propres,  son  évolu¬ 
tion  relativement  fréquente  vers  la  guérison 
et  la  leucémie  aiguë  à  évolution  fatale.  Les 
caractères,  distinctifs  manquent  souvent  de 
netteté. 

C’est  là  une  des  raisons,  pourlesquellesbeau- 
coup  d’auteurs  conseillent  à  l’heure  actuelle 
l’étude  du  myélogramme.  Celui-ci  peut  être 
obtenu  chez  le  nourrisson  soit  par  la  ponction 
sternale,  soit  par  ponction  de  l’épiphyse  tibiale. 

Les  techniques  de  ces  ponctions  ont- été  pré¬ 
cisées  par  M.  Lamy,  G.  Sée,  I.  Chiche  et  C.  Mon- 
tiflore  {Le  Nourrisson,  1939). 

On  utilise  une  aiguille  de  2  cm.  5  de  longueur, 
et  de  12  à  15  /10e  de  diamètre.  La  ponction  du 
sternum  s’effectue  assez  haut  dans  le  prolonge¬ 
ment  des  espaces  intercostaux  à  mi-distance 
entre  la  ligne  médiane  et  le  bord  latéral  de  l’os: 

La  ponction  de  l’épiphyse  supérieure,  du 
tibia  s’effectue  au  niveau  du  plateau  tibial 
interne.  On  enfonce  l 'aiguille  à  2  ou  3  centimètres 
au-dessous  de  l’interligne  articulaire  pour  éviter 
le  cartilage  de  conjugaison.  On  fait  pénétrer 
l’aiguille  de  1  cm  à  1  cm.  5  et  l’on  aspire  avec 
une  seringue  }e  suc  médullaire,  que  l’on  étudie 
après  étalement  sur  lames. 

Dans  les  cas  où  le  simple  examen  de  sang  est 
insuffisant  pour  affirmer  une  leucémie,  la  ponc- 
tion  osseuse  peut-être  révélatrice. 

La  latence  de  certaines  leucémies  aiguës  crée 
pour  le  praticien  des  risques  d’erreur  de  diagnos¬ 
tic, qu’on  ne  peut  chercher  à  éviter  qu’en  sachant: 

1°  Que  la  maladie  se  rencontro  chez  le  tout 
jeune  enfant  et  aussi  chez  des  nourrissons  ; 

2°  Qu’elle  prend  souvent  le  masque  d’infec¬ 
tion  de  nature,  indéterminée  et  que  seul  l’exa¬ 
men  de  sang  tôt  pratiqué,  voire  même  le  myélô- 
gramme, viennent  révéler  être  une  leucémie  aiguë. 
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COMPLICATIONS  VACCINALES  ÂNTITYPHOPAR  ATYPHO IDIQUES 
(Essai  Pathogénique) 

Par  MM.  J.  Martinie  Dubousquet  et  L.  Grollet 
(Suite  et  fin)  (1) 


II.  Deuxième  catégorie  de  faits 

a)  Goutte. 

1°  Le  Docteur  Tbe...'a  eu  l’amabilité  de  bien 
'vouloir  nous  fournir  l’auto-observation  suivante  r 

«  38  ans,  pas  d’antécédents  connus,  héréditaires, 
de  goutte,  mais  gros  mangeur  de  viande. 

Première  crise  non  diagnostiquée,  à  l’âge  de  34 
ans,  survenue  comme  complication  d’unë  entorse, 
localisation  typique  au  gros  orteil  ;  évolution  rapide 
vers  la  guérison  spontanée  en  moins  d’une  semaine. 

Deuxième  crise  à  37  ans,  plus  intense,  avec  une  ou 
deux  localisations  accessoirès,  diagnostiquées  après 
plusieurs  jours  séulement  ;  a  cédé  en  quelques  heu¬ 
res  au  spécifique  Béjean. 

Troisième  crise  en  novembre  1939,  bâtarde, 
intéressant  surtout  les  gaines  de  certains  tendons  des 
pieds  (péroniers  latéraux  à  leurs  terminaisons)  ; 
douleur  insuffisante  pour  interdire  la  marche,  qui 
reste  possible  en  boitant  ;  cette  crise  évolue  par 
poussées  successives  et  cède  aisément,  mais  moins 
rapidement,  au' spécifique  Béjean.  A  noter  que  la 
deuxième  et  la  troisième  crises  ont,  à  peu  près  cer¬ 
tainement,  été  provoquées  par  le  café  ;  j’en  ai  fait 
l’étude  chronologique  expérimentale. 

Ma  quatrième  crise  est  la  crise  post-vaccinale. 
Injection  de  1  /2  c.  c.  du  mélange  T.  A.  B.  anatoxine 
diphtérique,  anatoxine  tétanique,  entre  11  heures  et 
midi,  un  samedi.  i 

Début  d’une  douleur  plantaire  modérée,  mais -de 
nature  caractéristique  dès  la  nuit  suivante  ;  la  dou¬ 
leur  devient  très  violente  dans  la  nuit  du  dimanche 
au  lundi  ;  l’ingestion  d’atophan  demeure  sans  grand 
effet,  cependant  j’ai  la  possibilité  de  marcher  en  boi¬ 
tant,  la  journée  du  mardi  ;  mais,  ce  même  mardi, 
vers  5  heures,  poussée  fébrile  avec  frissonnements 
et  nouvelle  accentuation  de  la  douleur  qui  atteint  un 
maximum  dans  la  nuit,  en  se  localisant  au  gros' 
i  orteil  droit.  Il  en  est  de  même  pendant  trois  jours 
consécutifs  avec  légère  atténuation  diurne  et  reprise 
vespérale. 

.  Le  spécifique  agit  rapidement,  mais  faiblement,  et 
la  douleur  ne  cède  que^  très  lentement,  demeurant 
suffisante  pour  interdire  absolument  de  poser  le 
pied  à  terre  avant  le  dimanche. 

Par  rapport  aux  poussées  précédentes,  cette  crise 
paraît  avoir  éyolué  de  façon  anormale,  tant  par  la 
longue  durée  et  la  résistance  des  douleurs  au  spéci¬ 
fique,  malgré  des  doses  beaucoup  plus  considérables, 
que  par  la  nature  même  de  cette  douleur  qui  prit, . 
,  vers  les  derniers  jours,  une  allure  névritique. 

En  conclusion,  je  crois  qu’il  s’agit,  sur  un  terrain 
évidemment  prédisposé,  d’une  crise  de  goutte 
post-vaccinale  qui  tire  de  cette  étiologie  particu¬ 
lière  une  allure  clinique  différente  des  crises  sponta¬ 
nées  antécédentes.  » 

2°  Schn...  Heqri,  père  missionnaire,  âgé  de 
29  ans.  Antécédents  :  Pendant  son  service  militaire 
en  Syrie,  en  1931,  a  eu  dysenterie  amibienne  et 
furonculose  ;  ensuite  pendant  un  séjour  de  cinq  ans, 
.>en  Belgique,  au  cours  desquels  il  s’est  consacré  à  des 


études  théologiques  et  philosophiques  avait  très 
fréquemment  des  vertiges,  parfois  plusieurs  fois  par 
semaine.  En  même  temps  il  voyait  devant  ses  yeux 
des  points  jaunes  et  des  ronds  noirs  et  avait  des 
vomissements  très  abondants  alimentaires  et  bilieux. 
Là  le  malade,  très  sédentaire,  était  soumis  à  une 
cuisine  belge  assez  chargée  en  beurre  chit.  En  jan¬ 
vier  1938,  paralysie  faciale  a  frigofe  très  doulou¬ 
reuse,  Bordet-Wass^rmann  négatif.  A  noter  que  la 
mère  du  malade  est  asthmatique. 

Le  père  est  piqué  contre  la  typhoïde  le  8  jan¬ 
vier  1940.  Le  premier  jour  après  la  piqûre,  douleur 
vive  dans  l’épaule  droite,  alors  que  la  piqûre  a  été 
pratiquée  à  gauche,  douleur  vive  également  dans  le 
coude  et  le  poignet  ;  impossibilité  de  remuer  le  mem¬ 
bre.  Le  deuxième  jour  le  poignet  et  la  main  étaient 
enflés,  le  poigmt  est  resté  enflé  une  journée.  Lé  troi¬ 
sième  jour  après  la  piqûre  le  gros  orteil  droit  est 
pris,  en  même  temps  douleur  à  la  médio-tarsienné  et 
au  tendon  d’Achille  :  impression'  de  lancement  et  de 
brûlure.  L’articulation  était  rouge  vif  d’après  le 
malade.  La  température  atteint  38°7  et  39°  au 
moment  de  la  prise  du  gros  orteil, et  cela  malgré  la 
prise  de  4  grammes  de  salicylate  de  soude.  La  tem¬ 
pérature  tombe  avec  6  ou  8  grammes,  mais,  malgré 
cela,  l’enflure  articulaire  persiste  au  moins  huit  jours. 
Cependant,  pendant  près  d’un  mois,  des  douleurs 
persistent  à  t:  ute  .‘es  articulations  malgré  le  sali¬ 
cylate  de  soude,  des  cachets  d’atophan,  de  la  créso- 
pÿrinéj  de  l’autohémothérapie.  De  temps  en  temps 
une  légère  fluxion  inflammatoire  survient  par  pous¬ 
sée  au  gros  orteil.  Nous  voyons  le  malade  dans  le 
courant  de  févrieiyet  en  ncus  basant  sur  ses  antécé¬ 
dents  migraineux  ophtalmiques,  sur  sen  hérédité 
«  arthritique  »,  l’histoire  de  sa  maladie  et  sur  l’aspect 
présent  de  son  gros  orteil,  nous  lui  donnons  dé  la 
teinture  de  colchique.  On  obtient  vite  une  améliora^ 
tion  manifeste  ;  des  douleurs  névralgiques  subsis¬ 
tent  en  dernier  mais  disparaissent  complètement 
en  huit  ou  neuf  jours. 

b)  Ârthralgies. 

Ve, . . ,  25  ans,  médecin,  type  musculaire  très 
athlétique,  sujet  roux.  Dans  ses  antécédents,  pour 
différents  accidents,  a  reçu  plusieurs  injections  de 
sérum  antitétanique,  respectivement  en  1930,  1933, 
1935,  1932.  Les  injections  de  1930,  1933,  1935, 
n’ont  -provoqué  aucune  réaction.  Seule,  celle  de 
1937,  malgré  l’application  de  la  méthode  de  Bes- 
redira,  a  donné  des  accidents  ;  huit  jours  après  l’in¬ 
jection  de  sérum,  la  température  atteint  39°5,  la 
céphalée  est  intense,  des  vomissements  bilieux 
apparaissent  qui  se  prolongent  pendant  trois  jours, 
de  l’urticaire  accompagné  d’un  très  violent  prurit 
survient  et  dure  quatre  jours,  l’urtieaire  est  traité 
par  l’acide  laetique  et  l’Erngé  Lumière.  Deux  jours 
après  la  fin  de  l’éruption  des  arthralgies  font  leur 
apparition,  débutant  dans  les  genoux,  puis  s’atta- 


(1)  Voir  Concours  Médical,  n°  4  du  25  janvier 
1942. 
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quent  aux  chevilles'et  aux  coudes,  impossibilité  de 
tout  mouvement.  La  température  est  à  37°5,  les 
arthralgies  durent  trois  jours. 

En  novembre  1939  vaccination  antityphoparaty¬ 
phoïdique  ;  5  ou  6  heures  après  la  piqûre,  température 
à  39°,  vomissement  de  bile  qui  dure  24  heures.  Le 
lendemain,  apparition  d’une  éruption  urticarienne 
qui  dure  cinq  jours,  très  peu  prurigineuse  ;  appari¬ 
tion  d’arthralgie  dans  les  genoux  peu  douloureuse, 
mais  les  articulations  sont  enflées  ;  la  température 
s’abaisse  et  reste  à  38°  pendant  quelques  jours.  Dix 
jours  après  le  début,  cessation  des  symptômes. 

La  deuxième  injection  vaccinale  est  faite  quinze 
jours  après  ;  cinq  jours  après  vomissements  bilieux 
avec  '  céphalée  intense,  hyperaconsie,  température 
à:  39°5  pendant  trois  jours  sans  éruption,  ni  arthral- 
giè.  Le  quatrième  jour  la  température  est  revenue  à 
37°.  La  troisième  injection  n’est  pas  pratiquée. 

Remarquons  dans  cette  observation  que  le  sérum 
et  le  vaccin  ont  provoqué  des  réactions  analogues. 

Interprétation  pathogénique 

Dans  la  pathogénie  complexe  et  discutée  de 
la  goutte,  on  a  établi  anciennement  déjà  des 
analogies  entre  la  crise  aiguë  de  goutte  et  les 
phénomènes  d’intolérance  (anaphylaxie,  idio¬ 
syncrasie,  choc).  Léri  (1912),  Chauffard  (1922). 

Mais  il  est  intéressant  de  résumer  des  faits 
où  là  nature,  la  dose,  l’heure  et  le  mode  de  péné¬ 
tration  dans  l’organisme  d’une  protéine  connue 
(exsudât,  sérum,  vaccin  par  exemple)  donnent 
une  plus  grande  précision  scientifique  à  la 
pathogénie  invoquée. 

On  connaît  des  observations  ou  un  exsudât, 
un  sérum  ont  provoqué  des  manifestations  gout¬ 
teuses.  En  1927  F.  Bezançon,M.  P.  Weil  et  de 
Gennes  rapportèrent  une  curieuse  observation. 
A  ce  sujet  Pasteur  Vallery-Radot  écrit,  dans 
un  rapport  sur  «Goutte  et  allergie  «au  Congrès  de 
là  goutte  et  de  l’acide  urique,  tenu  en  1935  à 
Vittel  :  «  Il  s’agissait  d’un  pleurétique,  ancien 
goutteux  qui,  àla  suite  de  chaque  ponction  pleu¬ 
rale,  présentait  une  ascension  fébrile  avec 
arthralgies,  arthrites  et  même  une  fois,  crise  de 
goutte  aiguë.  Ces  phénomènes  étaient  dus  à  la 
pénétration  spontanée  à  travers^  l’orifice  de 
ponction,  d’une  petite  quantité  de  liquide  pleu¬ 
ral.  En  effet,  les  auteurs  ont  obtenu,  après 
injection  du  propre  liquide  pleural,  des  phéno¬ 
mènes  de  choc  suivis  d’ arthralgies  et  enfin  un 
accès  de  goutte  ;  d’autre  part,  ils  ont  constaté 
que  l’injection  intradermique  des  protéines  du 
liquide  pleural  donnait  line  réaction  positive, 
alors  que  les  injections  témoins  pratiquées  avec 
de  la  peptine  ou  des  acides  aminés  étaient  néga¬ 
tives  ». 

L’un  de  nous(l)  a  publié  en  janvier  1939  dans 
le  Progrès  Médical  une  observation  d’arthralgie 
goutteuse  à  déclenchement  sérique  où,  par  trois 
fois,  une  injection  de  sérum  antitétanique  avait 
dëclénché  à  34,  39  et  41  ans,  chez  un  sujet  de 


'  (1)  J.  !  Martinie  Düboüsquet. 


-souche  arthritique, une  manifestation  goutteuse 
typique  du  gros  orteil  indépendante  de  toute 
autre  atteinte  articulaire. 

Ce  qu’ont  pu  provoquer  un  exsudât  pleural 
etlesérum  antitétanique  le  vaccin  antityphopara - 
typhoïdique  l’a  provoqué  au  même  titre  dans 
l’observation  n°  1  du  médecin  et  dans  celle  n°  2 
du  père  missionnaire. 

Dans  l’observation  n°  1  la  crise  de  goutte 
était  pure. 

Dans  l’observation  n°  2  peut-être  était-elle 
unie  à  des  manifestations  arthralgiques  que  l’on 
né  peut  spécifiquement  qualifier  de  goutteuses. 
Au  demeurant  Jousset,  dans  une  thèse  inspirée 
à  un  de  ses  élèves,  ramenait  les  arthropathies 
sériques  à  des  phénomènes  goutteux  et  les  trai¬ 
tait  comme,  tels  par  le  colchique. 

Dans  l’observation  n°  3,  nous  avons  vu  le 
vaccin  antityphoparatyphoïdique  provoquer 
chez  un. même  sujet  des  phénomènes  arthropa- 
thiques  presque  semblables  à  ceux  déterminés 
par  le  sérum  antitétanique.  Cela  montre  que 
certains  sujets,  en  état  d’instabilité  humorale, 
de  «  diathèse  précipitante  »  ne  sont  pas  seulement 
sensibles  à  une  protéine,  mais  à  plusieurs  pro¬ 
téines  ;  que  ces  protéines  déclenchent  des  mani¬ 
festations  diverses  (arthropathies  parfois). 

Au  totg.l,dans  descas  exceptionnels,  le  vaccin 
antityphoparatyphoïdique  peut  déclencher  des 
«  arthrites  protéiniques  »  dont  la  goutte. 

III.  Troisième  catégorie  de  faits 

a)  Purpura  rhumatoïde. 

Dup. . .  Henri,  âgé  de  31  ans,  présentait  avant  la 
guerre  des  angines  tous  les  quatre  ou  cinq  ans. 

Vers  le  début  de  novembre  1939,  il  fait  une  angine 
pultacée  fort  douloureuse  avec  température  à  39°.  On 
lui  permet  de  se  soigner  en  dehors  de  son  service  ;  il 
se  soigne  en  ville  pendant  trois  semaines.  Le  23  no¬ 
vembre,  il  reprend  son  service.  Le  25,  ou  le  26  on  le 
vaccine  au  T.  A.  B.  ;  le  sujet  ne  note  après  le  vaccin 
ni  céphalée,  ni  frisson  ;  le  lendemain  même  de  la 
vaccination,  il  constate  au  pourtour  des  poignets,  sur 
les  avant-bras  et  sur  tout  le  membre  inférieur,  des 
éruptions  rouges  vineuses  séparées  par  des  interval¬ 
les  de  peau  saine.  Le  lendemain  de  ce  jour,  le  malade 
constate  qu’il  a  les  chevilles  et  les  genoux  enflés  et 
va  consulter.  On  parle  d’arthrite  rhumatismale  et 
le  major  soupçonne  les  effets  de  la  piqûre  ;  on  fait 
des  frictions  au  salicylate  de  méthyle.  Par  la  suite, 
les  genoux,  les  chevilles  e.t  les  poignets  continuent  à 
enfler  et  demeurent  très  douloureux,  mettant  le 
malade  dans  l’impossibilité  de  bouger.  A  ce  moment 
fà,  soit  une  dizaine  de  jours  après  la  piqûre,  on  cons¬ 
tate  une  amygdalite  ulcéreuse  et  pultacée  avec  de 
petites  taches  rouges  se  détaclant  sur  le  voile  du 
palais  ;  on  trouve  de  plus  un  gros  foie  douloureux  ; 
on  donne  du  rubiazol,  du  salicylate  de  soude,  on 
badigeonne  la  gorge  avec  de  la  poudre  de  Novarséno- 
benzol  ;  le  Bordet-Wassermann  s’avère  négatif  ainsi 
qu’un  frottis.  En  un  mois  les  articulations  désen¬ 
flent  et  reviennent  à  leur  volume  primitif  ;  mais  les 
-  tact  es  rouges  persistent  et  apparaissent  un  peu  à 
l’abdomen  ;  en  même  temps  une  éruption  bouton¬ 
neuse  se  montre  au  visage.  Lorsque  les  articulations 
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Commencent  perdre  leur  volume,  sont  survenues 
des  ooliques  avec  diarrhées  sanglantes,  le  malade 
dit  «  avoir-  fait  du  sang  »  pendant  six  jours. 

Pendant  topte  cette  période,  ia  température  n’a 
cessé  d’osciller  entre  3?°5  au  minimum  et  39°5.au 
maximum. 

Nous  examinons  le  malade  le  30  décembre  1939,  le 
sujet  présente  sur  les  bras,  tes  ayant-hras,  le  pour¬ 
tour  du  poignet  des  pétéchies  et  des  ecchymoses, 
cette  éruption  se  retrouve  sur  les  jambes,,  sur  les 
cuisses  et  au  pourtour  de  l’articulation  tibio-tar- 
sienne,  les  ecchymoses  sont  particulièrement  mar¬ 
quées  h  la  face  externe  des  cuisses.  Les  mains  et  les 
pieds  ne  présentent  pas  d’éruption,  celle-ci  est  en 
effet  limitée  par  l'articulation.  On  note  de  l’oedème, 
à  la  face  dorsale  du  pied. 

On  retrouve  quelques  ecchymoses  à  l’hypogastre 
on  n°te  deux  ulcérations  du  scrotum  à  la  bourse 
gauche,  suintantes,  sanglantes,  douloureuses,  de  la 
largeur  de  deux  pièces  de  quarante  sous,  et  dont 
l’une  empiète  sur  le  pli  inguino-crùral.  L’odeur  en 
est  fétide.  De  plus  le  sorotum  est  légèrement  oedé¬ 
mateux,  le  maiade  dit  que  ses  parties  enflent  et 
désenflent  par  «  intervalle 

Qn  trouve  en  outre  spr  le  visage,  les  épaules  et  la 
fosse  sus-épineuse  des  éléments  papuleux  polyoycli- 
ques. 

L’examen  de  la  gorge  montre  des  taches  purpuri¬ 
ques  sur  la  face  antérieure  des  piliers,  du  pus  appa¬ 
raît  à  l’arrière-gorge.  ;  l’haleine  est  empuantie. 

L’abdomen  dans  sa  généralité  n’est  pas  doulou¬ 
reux  ;  la  rate  n’est  pas  percutable  ;  le  foie  déborde 
de  deux  travers  de  doigt  et  s’avère  douloureux.  Pas 
de  choc  rotulien. 

Le  sang  est  examiné  le  31  décembre  1939,  on  a  : 

X.  Numération  globulaire  :  globules  hlanes  7.0QQ, 
globules  rouges  3.540.000,  taux  d’hémoglobine,  95  %. 

II.  Temps  de  saignement  :  3’l-/2. 

III.  Temps  de  coagulation  sur  lame  :  15’. 

Lymphocytes  et  moyens  mononucléaires  :  16. 

JVfo.nocytes  ;  18.  Pqlyneutro.philes  :  64,  Eosino¬ 
philes  :  2. 

Quant  à  l’examen  des  urines  nous  avons  ; 

Albumine  !  absence. 

-flucre  ;  absence. 

Urobiline  :  légèrement  supérieure  à,  la  normale. 

Sels  et  pigments  biliaires'  :  absence. 

Nous  demandons  le  6  janvier  1940  au  laboratoire 
do  compter  les  hématohlastes  ef,  çfe  rechercher  à 
nouveau  le  temps  fle  saignement  et  de  coagulation. 

Nous  obtenons  : 

Hématobiastes  :  100.000,  globules  rouges  :  3.600.000, 
temps  de  saignement  :  3’,  temps  de  coagulation  :  7’. 

Nous  portons  le  diagnostic  do  purpura-rhuma¬ 
toïde  consécutif  à  V infection  de  t,  A.  b.  en  nous 
appuyant  beaucoup,  plus  sur  les  signes  cliniques  que 
sur  lés  signes  hématologiques,  dont  on  sait  l’incons- 
tanoe  et  parfois  l’absence  dans  le  purpura  rhuma¬ 
toïde  en  particulier.  A  cette  date  du  reste,  l’éruption 
purpurique  est  presque  effacée,  l’état  général  est 
meilleur  et  le  malade  est  évacué,  en  le  prévenant 
d’une  nouvelle  poussée  toujours  possible. 

b)  Psoriasis. 

la  Gr. . . ,  33  ans,  peintre  en  bâtiment  sur  tran¬ 
satlantique,  était  un  sujet  relativement  bien  portant 
avant  la  guerre,  réserves  faites  de  pituites  matina¬ 
les  et  de  cauchemars  à  type  de  travail.  Il  est  vacciné 
au  T.  A.  B.  le  15  novembre  1939  à  15  heures.  Pas 
de  réaction  locale,  mais  frissons  et  sueurs  à  23  heu¬ 
res.  Le  sujet  note  les  17  et  18  novembre  1939  quel- 
bues  éléments  éruptifs  sur  le  thorax,  l’abdomen  et  le 
cuir  chevelu  ainsi  que  sur  le  dos  ;  pas  de  démangeai- 


Le  malade  prend  une  permission  de  trois  jours  et 
ne  se  montre  qu’en  rentrant.  Nous  constatons  une 
éruption  généralisée  sur  le  thorax,  le  dps  et  l’abdo¬ 
men,  de  type  psoriasiforme  avec  signe  de  la  rosée 
sanglante. 

La  réaction  de  Hecht  est  positive.  Le  6  janvier 
1949,  l’éruption  est  déjà  très  atténuée. 

2°  Feh. . .,  27  ans,  bien  portant,  vigoureux,  culti¬ 
vateur.  En  novembre  1939,  le  malade  avait  eu  une 
très  légère  éruption  de  psoriasis  sur  les  membres 
inférieurs  et  supérieurs  ;  le  traitement  alors,  sous 
forme  d’acide  salicylique  et  chrysophanique  avait 
eu  un  résultat.  "Vacciné  le  28  ou  29  février  1940.  Ni 
réaction  locale,  ni  générale  après  la  piqûre,  mais 
huit  jours  après  l’injeçfion  le  malade  voit  se  déve¬ 
lopper  une  éruption  de  psoriasis  qui  çommèhÇe  par 
le  membre  inférieur  et  s’étend  sur  la  poitrine,  le  dos, 
le  membre  supérieur,  surtout  marquée  à  la  partie 
antéro-externe-.  Une  médication  semblable  à  la  pré-, 
çédepte  n’a  cette  fois  qu’une  aptÎQU  très  restreinte, 

3°  Gen.  .  .,  39  ans.  Sujet  maigre, -éthylique.  Vao- 
ciné  contre  la  typhoïde  le  18  janvier  1940,  ni  frisson, 
ni  douleur  locale  ;  le  28  janvier  1940,  apparition  au 
bras,  au  thorax,  au  membre  inférieur  d.es  taches  de 
psoriasis.  Les  éléments  sont  disséminés.  Des  tenta¬ 
tives  thérapeutiques,  diète  hydrique  aveo  magnésie 
calcinée,  pommade  à  l'acide  chrysophanique  s’avè¬ 
rent  sans  succès.  Peut-être  le  sujet  boit-il  en  cachette. 

Interprétation  pathogénïque 

Nous  avons  classé  à  part  le  purpura  et  le 
psoriasis,  car  leur  pathogénietrès  discutée  rend 
peut-être  plus  difficile  de  trouver  un  mode  de 
liaison  entre  eux  et  l’injection  vaccinale. 

a)  Purpura. 

—  Certains  auteurs  s’appuyant  sur  ia  fré¬ 
quence  et  la  variété  des  germes  dans  les  érup¬ 
tions  purpuriques  (méningo,  strepto,  gono, 
staphylo,  bacille  de  Gaertner  pyocyanique)  ont 
fait  du  purpura  un  phénomène  biotropique,  favo¬ 
risé  par  un  certain  état  sanguin. 

Certains  auteurs  ont  signalé  la  brusque  appa¬ 
rition  du  purpura  à  la  suite  d’ingestion  de 
viande,  à  la  suite  d’injeetions  de  sérum,  et  l’ont 
vu  accompagné  d’urticaire,  d’arthralgie,  de 
bulles  mêmes  volumineuses.  On  a  signalé  des 
purpuras  par  toxines  tuberculeuses  (Gaucher  et 
Gougerot).  Ces  auteurs  ont  eu  tendance  h  faire 
du  purpura  une  variété  d’intolérance  à  type 
d’anaphylaxie. 

—  Admettons  que  le  vaccin  antihjphopamty- 
phoïdique  crée  une  infection  ou  une  réaction 
anaphylactique,  et  l’une  et  l’autre  peuvent  se 
traduire  par  une  vaso-dilatation  cutanée,  qui 
par  suite  de  l’état  sanguin  prend  le  type  purpu¬ 
rique. 

b)  Psoriasis. 

Très  discuté  au  point  de  vue  pathogénique  on 
a  incriminé  : 

—  une  infection  ; 

—  une  cause  parasitaire  ; 

—  une  diathèse. 
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—  On  a  signalé  des  éruptions  de  psoriasis 
après  vaccin  jennerien  (Blanc,  Lyon  1907)  au. 
pourtour  de  la  scarification.  Paul  Chevalier, 
après  trois  injections  de  vaccin  antidiphtérique, 
a  vu,  sept  jours  après  la  dernière  injection,  sur¬ 
venir  un  psoriasis  au  point  d’inoculation,  puis  ce 
psoriasis  se  généraliser. 

—  On  a  vu  également  survenir  le  psoriasis  sur 
des  ventouses  scarifiées,  des  pointes  de  feu,  des 
tatouages. 

Ces  observations  pourraient  être  en  faveur 
d’une  inoculation  accidentelle  du  germe  inconnu 
du  psoriasis.  En  réalité,  il  est  très  probable  que 
la  piqûre  ou  la  scarification  intervienne  uni¬ 
quement  comme  traumatisme  lésant  l’épiderme 
d’un  malade  atteint  de  psoriasis- en  puissance, 
de  même  qu’un  traumatisme  peut  favoriser 
une  crise  de  goutte. 

Par  contre,  Fekrabouc  a  rapporté  deux  obser¬ 
vations  de  psoriasis  après  vaccin  T.  A.  B.,  où  le 
psoriasis  n’est  point  apparu  au  point  d’injection. 

Dans  les  trois  observations  que  nous  avons 
rapportées,  le  psoriasis  a  débuté  à  distance  de 
l’inoculation  vaccinale. .  On  ne  peut  parler  ici 
d’inoculation  accidentelle  possible. 

Comme' la  preuve  infectieuse  du  psoriasis 
n’est  pas  faite,  on  ne  peut  non  plus  sans  impru¬ 
dence  parler  de  biotropisme. 


Spilmann  a  rapporté  l’histoire  d’un  garçon 
boucher,  qui  avait  "du  psoriasis  tous  les'  ans  à 
l’époque  même  où  son  patron  tuait  un  porc 
pour  nourrir  famille  et  familiers.  Le  psoriasis 
disparaissait  chez  le  garçon  boucher,  lorsqu’on 
cessait  de  consommer  le  pore. 

Il  nous  semble,  mais  sous  réserve,  en  nous 
appuyant  sur  cette  observation  et  sur  les  cas.de 
psoriasis  apparus  après  injection  sous-cutanée 
de  protéines  variables,  que  ces  faits  plaident  en 
faveur  de  l’hypothèse  du  psoriasis  maladie  dia- 
thésique. 

Dans  des  cas  très  rares  le  vaccin  antityphopara- 
typhoïdique  pourrait  provoquer  une  réaction 
d’intolérance  et  déclencher  le  psoriasis  alors 
maladie  diathésique. 

En  résumé,  il  semble  ressortir  de  nos  propres 
observations  que  le  vaccin  antityphoparaty- 
phoïdique  peut- déterminer  : 

a)  des  réactions  biotropiques  (herpès,  éry¬ 
thème  morbiliforme,  zona,  impétigo,  adénopa¬ 
thie,  néphrite,  affection  dothiénenténique,  épi¬ 
didymite)  ; 

b)  des  réactions  d’intolérance  (arthrites  pro¬ 
téiniques)  ; 

c)  du  purpura,  du  psoriasis  dont  on  ne  peut 
que  discuter  la  pathogénie. 


L’APPENDICITE  DES  NOURRISSONS 


Au-dessous  de  deux  ans,  au-dessous  d’un  an 
en  particulier,  l’appendicite  est  considérée 
comme  rare.  Il  existe  peut-êtreàcetteraretédans 
l’appendicite  chez  le  nourrisson  une  raison  :  la 
question  alimentaire.  Le  nourrisson  n’absorbe 
.  que  du  lait  et  de  la  bouillie,  régime  qui  prédis¬ 
pose  apparemment  moins  à  l’appendicite  que 
l’alimentation  habituelle,  complexe  et  surtout 
carnée,  des  sujets  plus  âgés.  Pendant  la  guerre 
1914-18,  M.  Rouhier  a  remarqué  que  les  paysans 
mobilisés,  qui  se  trouvaient  mis  brusquement  à 
une  alimentation  carnée  plus  abondante  qu’ils 
n’y  étaient  accoutumés,  payaient  à  l’appendicite 
un  tribut  assez  lourd. 

L’opinion  courante  sur  la  rareté  de  l’appendi¬ 
cite  chez  le  nourrisson  n’est  pas  toutefois  parta¬ 
gée  par  tous  les  auteurs.  Des  chirurgiens  parti¬ 
culièrement  qualifiés,  comme  Veau  et  Marcel 
Fèvre,  estiment  que  l’appendicite  du  nourrisson 
tire  surtout  sa  rareté  de  nos  défauts  de, diagnos¬ 
tic.  Le  très  jeune  enfant,  ne  parlant  pas,  ne  pré¬ 
cise  pas  le  siège  de  sa  douleur  et  ne  traduit  celle-ci 
que  par  des  cris  qui  contractent  les  muscles  abdo¬ 
minaux,  rendant  le  palper  plus  difficile. 

Chez  un  nourrisson  atteint  de  syndrome  abdo¬ 
minal  aigu,  on  pense  volontiers  à  une  invagina¬ 
tion  intestinale,  affection  dont  la  symptomatolo¬ 


gie  (douleurs,  vomissements,  arrêt  des  matières 
et  des  gaz,  sellés  sanglantes,  «  boudin  »  abdomi¬ 
nal  perceptible  au  palper  ou  au  toucher  rectal) 
est  pathognomonique.  Mais,  n’y  a-t-il  pas  des 
cas,  à  symptômes  moins  nets,  dans  lesquels  l’ap¬ 
pendicite  est  en  cause  et  où  l’on  pose  le  diagnos¬ 
tic  d’invagination  ?  M.  Marcel  Fèvre  a  rapporté 
récemment  à  l’Académie  de  chirurgie  une  obser1 
vation  de  M.  Philippe  Graffin  concernant  un 
enfant  de  neuf  mois  qui  présentait  un  syndrome 
d’invagination  (vomissements,  arrêt  des  matiè¬ 
res  et  des  gaz,  émission  de  sang  par  l’anus,  T  à 
37°2),  chez  lequel  M.  Graffin  trouva,  à  l’opération, 
un  appendice  rouge,  presque  gangrené.  Dans 
la  discussion  qui  a  suivi,  -ii  n’a  pu  être  établi, 
malgré  le  contrôle  opératoire,  s’il  s’agissait  de 
lésions  appendiculaires  primitives,  ou  secondai¬ 
res  à  une  invagination,  par  ailleurs  déjà  désinva- 
ginée  à  la  suite  d’un  lavement  baryté, 

En  résumé,  chez  le  nourrisson,  en  présence 
d’un  syndrome  abdominal  aigu,  en  présence  d’un 
syndrome  d’invagination  intestinale  à  sympto¬ 
matologie  insuffisamment  caractérisée,  il  con¬ 
vient  de  penser  à  l’app.endicite,  quelque  opinion 
que  l’on  ait  sur  la  rareté  de  cette  affection  chez 
le  nourrisson. 


P,  L, 
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VACIVAUTÉ  SCIENTIFIQUE 

La  P resse 


Rôle  fonctionnel  de  la  thérapeutique  convulsivante 
par  le  cardiazol 

N’exige-t-on  pas  de  la  thérapeutique  con¬ 
vulsivante  plus  qu’elle  ne  peut  donner,  en 
l’utilisant,  à  l’exclusion  de  tout  autre  traite¬ 
ment,  pour 'soigner  les  psychoses  les  plus  diver¬ 
ses  et  même  la  démence  précoce  à  n’importe 
quel  moment  de  son  évolution  ?  Telle  est  la 
question  que  cherche  à  résoudre  le  Docteur 
M.  Hyvert,  en  se  basant  sur  les  résultats  de 
plus  de  300  cas  traités. 

De  son  étude,  fl  ressort  que  la  thérapeutique 
convulsivante  ne  joue  vraisemblablement  que 
le  rôle  d’une  thérapeutique  fonctionnelle,  de 
nature  dynamique,  et  qu’elle  reste  sans  action 
sur  le  facteur  étiologique  ;  aussi  la  persistance 
decelui-ciamènera-t-ellefatalementunerechute, 
même  après  une  amélioration  considérable.  Or, 
il  est  parfois  relativement  facile  de  mettre  en 
évidence  le  facteur  étiologique  et  d’agir  sur  lui, 
qu’il  s’agisse  d’un  état  infectieux,  toxique, 
endocrinien  ou  d’une  réaction  d’intolérance.  Mise 
en  œuvre  après  traitement  étiologique,  la  thé¬ 
rapeutique  convulsivante  donne  alors  des  suc¬ 
cès  presque  constants  et  d’une  grande  stabilité. 
Ces  considérations  ne  sont  valables  que  pour  des 
états  morbides,  pris  aussi  près  que  possible  de 
leur  début.  Après  quelques  mois,  plus  rarement 
après  quelques  années,  le  trouble  fonctionnel,  à 
quelques  exceptions  près,  devient  pratique¬ 
ment  irréversible.  ( La  Presse  Médicale,  18.  octo¬ 
bre  1941). 

Est-il  prouvé  que  la  réaction  de  Schick 
soit  un  test  de  réceptivité  diphtérique  ? 

L’expérience  biologique  pratiquée  sur  une 
grande  échelle  dans  la  région  militaire  de  Lyon 
durant  quatre  années,  écrit  le  Docteur  Rendu, 
a  prouvé  que  la  signification  attribuée  couram¬ 
ment  à  la  réaction  de  Schick  ne  correspondait 
pas  à  la  réalité  des  faits,  puisque,  toutes  pro¬ 
portions  gardées,  il  y  avait  presque  autant 
d’atteintes  diphtériques  chez  les  réfractaires 
(Schick  négatif)  que  chez  les  réceptifs  (Schick 
positif). 

Les  animaux  de  laboratoire,  qui  ne  sont  pas 
susceptibles  de  contracter  spontanément,  par 
contagion,  la  maladie  diphtérique  humaine, 
dévraient  tous  avoir  un  Schick  constamment 
négatif  ;  or,  la  plupart  ont  un  Schick  tantôt 
positif,  tantôt  négatif,  ce  qui  prouve  que  cette 
réaçtion,  aussi  bien  chez  l’animal  que  chez 


l’homme,  n’indique  pas  la  réceptivité  à  la  mala¬ 
die  spontanée.  Par  contre,  il  es.t  expérimentale¬ 
ment  prouvé  que  chez  l’animal  de  laboratoire 
la  réaction  de  Schick  mesure  le  degré  de  récep¬ 
tivité  à  l’intoxication  expérimentale  provoquée. 
Il  est  probable  qu’il  en  est  de  même  chez 
l’homme. 

En  somme,  les  immunologistes  ont  voulu 
donner  à  cette  réaction  une  Signification  biva¬ 
lente,  en  soutenant  qu’elle  mesurait  à  la  fois 
la  sensibilité  à  l’intoxication  artificiellement 
provoquée  et  la  réceptivité  à  la  maladie  spon¬ 
tanée  contractée.  En  réalité,  elle  a  une  signifi¬ 
cation  monovalente  et  indique  tout  au  plus 
que  l’organisme  humain  est  réfractaire  ou  récep¬ 
tif  à  l’intoxication  artificielle  par  une  toxine 
fabriquée  in  vitro.  IL  est  donc  illusoire  de  con¬ 
clure  de  la  négativation  d’un  Schick  par  l’ana¬ 
toxine  à  l’efficacité  de  la  vaccination  contre  une 
atteinte  épidémique.  {Gazette-  des  Hôpitaux 
25  octobre  1941). 

A  propos  de  l’appareil  ouaté  de  Dujarier 

dans  les  traitement  des  fractures  de  l’humérus 

H.  Payer  et  J.  René  Boisneuf  appellent  à 
nouveau  l’attention  sur  ùn  appareil  de  premier 
ordre,  pour  la  réduction  et  la  contention  des 
fractures  del’épaule  et  delà  diaphyse humérale. 
En  dehors  des  fractures  du  col  chirurgical  à 
gros  déplacement  et  naturellement  des  frac¬ 
tures  supra-condyliennes,  qui  relèvent  d’un 
traitement  ioüt-à-fait  spécial,  ces  auteurs  ont 
appliqué  le  Dujarier  à  tous  les  types  de  fractures 
épiphysaires  supérieures  et  diaphysaires  sui¬ 
vants  :  1°  toutes  fractures  épiphysaires  supé¬ 
rieures,  depuis  l’arrachement  d’une  des  deux 
apophyses  de  la  goutture  bicipitale  jusqu’aux 
fractures  complexes  ;  2°  toutes  les  fractures 
diaphysaires  depuis  la  fissure  simple  jusqu’à 
la  fracture  à  gros  déplacement  ou  à  trait  spi- 
roïde  avec  troisième  fragment.  On  trouve  dans 
ce  travail  üne  description  complète  et  détaillée 
de  l’appareil  avec  schémas  explicatifs.  Même 
après  intervention  chirurgicale  dans  certains 
cas,  l’appareil  ouaté  reste  un  excellent  moyen 
de  contention  après  réduction. 

Dans  l’immense  majorité  des  cas,  employé 
dans  ces  conditions,  cet  appareil  donnera  toute 
satisfaction  au  praticien  ;  sa  technique,  bien  que 
facile  à  réaliser,  n’en  demande  pas  moins  à  être 
exécutée  avec  beaucoup  de  précision.  (Le  Bulle - 
tin  Médical ,  25  octobre  1941), 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 

Juvénilisme  par  atrophie  des  testicules  à  l’âge  de 
quinze  ans.  Traitement  par  la  testostérone. 

(MM,  P.  Nobécourt  et  Sotiriqs  B.  Briseas  ; 
2-12-1941). 

M.  Nob.écourt  relate  l’histoire  d’un  garçon  de 
vingt  ans  atteint  d’atrophie  testiculaire  (à  la  suite 
d’une  affection  indéterminée  survenue  à  i’âge  de 
quinze  ans)  et  présentant  du  juvénilisme,  la  puberté 
ne  s’achevant  pas  chez  lui.  Traité  par  des  injections 
de  propionate  de  testostérone,  les  effets  de  cette 
médication  ont  été  remarquables.  L’évolution  pybé- 
rale  a  repris  et  actuellement,  à  vingt-deux  ans,  après 
deux  années  de  traitement,  le  sujetn’a  plus  l’aspect 
juvénile.  Il  est  devenu  un  homme  somatiquement  et 
psychiquement.  Malheureusement  il  lui  manque  la 
fonction  de  reproduction.  Ses  testicules  n’ont  pas  été 
modifiés  et  dans  le  liquide  testiculaire  éjaculé,  on  ne 
trouve  pas  de  spermato'zoïd  es. 

Eléphantiasis  streptococeique  guéri  par  les  sulfamides 
(MM.  H.  GoucEROTet  A.  Garteaud  ;  2-12-1941) 

L’éléphantiasis  streptococeique,  qui  est  le  plus 
fréquent  des  eléphantiasis  nostras,  caractérisé  par 
des.  poussées  lymphangitiques  et  fébriles,  est  tenace, 
rebelle  aux  médications  anciennes,  au  point  que  si 
l’on  veutfaire  un  traitement  décisif, on  propose  l’opé¬ 
ration  du  drainage  filiforme  par  soies  perdues  (opé¬ 
ration  brésilienne)  ou  par  drains  perdus  (opération, 
de  Walter-Moure).  Dans  ces  conditions,  l’observa¬ 
tion  relatée  par  M.  Gougerot  est  d’un  intérêt  par¬ 
ticulier.  Elle  concerne  un  éléphantiasis  streptocooci- 
que  guéri  en  moins,  de  trois,  mois  par  les  sulfamides. 

Académie'de'chirurgie 

L’anesthésie  sinu-carotidienne  dans  le  traitement 
du  choc  traumatique 

(M,  Lncien  Léoèr,  — *  Rapport  de  M.  André  Sicard  ; 
29-10-1941) 

M.  Leveuf  a  rapporté  à  la  séance  du  20  novem¬ 
bre  1940  de  l’Académie  de  chirurgie  un  travail  de 
MM.  Greyssel  et  Suire  sur  le  traitement  du  choc 
traumatique  par  l’anesthésie  sinu-carotidienne. 

MM.  Greyssel  et  Suire  ont  cherché  une  base  phy¬ 
siologique  à  cette  thérapeutique  dans  l’hypertension 
artérielle  que  produit  expérimentalement  le  badi¬ 
geonnage  cocaïné  de  la  bifurcation  carotidienne. 
M.  Léger  a  fait  sur  ce  sujet  une  série  d’expériences 
qui  l’ont  conduit  à  une  antre  explication  pathogéni¬ 


que.  Il  a  observé,  d’abord,  chez  le  chien  ayant  subi 
l’énervation  sinu-carotidienne  bilatérale,  une  hyper¬ 
plasie  surrénale  et  des  signes  d’hyperfonctionne- 
ment  de  la  c.orticQ-surrénale,  Cherchant  alors  à 
préciser  les  interactions  sinuso-surréoales, il  n  prati¬ 
qué,  dans  le  laboratoire  hu  Prof.  Qiroud,  des  dosa¬ 
ges  comparatifs  de  l'hormone  cortica-surrénale  dans 
les  urines  avant  et  après  infiltration  cooaïnée  delà 
bifurcation  carotidienne.  Les  dosages  ont  montré 
que,  dans  trois  ças  sur  quatre,  l’anesthésie  d’un 
sinus  carotidien  entraîne  une  augmentation  de 
l’élimination  urinaire  d’hormone  cortico-surrénale. 
Il  apparaît  donc  que  l’anesthésie  sinu-carotidienne, 
par  interaction  sinuso-surrénalienne,  constitue  pp 
moyen  d'exaltation  rapide  et  momentanée  de  l’acti¬ 
vité  cortico-surrénale. 

M-  Léger  apporte  cette  idée  intéressante  que 
l'infiltration  sjnu--çarotidienne  agirait  dans  le  choe, 
non  pas  par  paralysie  d’nn  centre  hypotenseur, 
comme  on  l’a  dit,  mais  par  décharge  d’hormone  cor- 
tico-surrénaîe. 

Quoiqu’il  en  soit,  on  peut  penser  que  dans  l’arse¬ 
nal  thérapeutique  si  varié  du  choc  traumatique 
grave,  sans  négliger  la  valeur  des  traitements  habi¬ 
tuels,  l’infiltration  d’un  ou  des  deux  sinus  cai'Oti- 
diensmérite  d’être  retenue,parce  que  c’est  un  geste 
simple,  inafïeqsif,  et  dont  l’avenir  établira  peut- 
être  l’elhcacité. 

L’occlusion  intestinale,  maladie  déchlorurapte 
(M.  Léon  Binet  ;  15-10-19.41). 

La  chute  du  chlore  sanguin  ne  saurait  être  discutée 
dans  l’occlusion  intestinale.  A  la  suite  des  travaux 
d’Haden  et  Orr,  MM.  Gosset,  Binet  et  Petjt-Dutaillis 
ont  introduit  cette  notion  en  France  avec  sa  consé¬ 
quence  thérapeutique  :  la  rechloruration  systéma¬ 
tique  dans  le  traitément  del’ooclusion  intestinale. 

Le  mécanisme  de  cette  hypochlorémie  reste  tou¬ 
tefois  encore  discuté.  M.  Binet  admet  la  théorie  de  la 
chlorodéperdition.  Le  cycle  normal  à  trois  temps  du 
chlore  sanguin  (passage  dans  l’estomac  pour  présider 
à  la  sécrétion  gastrique  ;  passage  de  celle-ci  dans 
d’intestin  ;  retour  à  la  circulation  sanguine)  se  trouve 
entravé  par  les  vomissements  et  la  non-réabsorptipp 
dans  l’intestin,  d’où  déperdition  chlorée. 

— •  M.  Lambret  défend  une  autre  théorie  pathogé¬ 
nique  de  l’hypochlorémie  dans  l’occlusion  intestinale  : 
celle  de  la  diminution  de  la  masse  sanguine,  de 
l’exhémie  du  sel  hors  des  vaisseaux.  On  peut  envisa¬ 
ger  alors  d’une  autre  façon  l’action  du  sérum  hyper¬ 
tonique,  qui  est  susceptible  de  rappeler  dans  les 
vaisseaux  le  sérum  fugitif. 


P.  L. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 


L’ORGANISATION  PRATIQUE  DE  LA  MÉDECINE  RURALE 

Par  le  Docteur  Fernand  Dëcotjrt 

II.  —  Les  «  AVIS  ■»  de  la  Commission  d'Experts,  de  Genève  et  ceux  de  l’A,  P.  I.  M. 


Dans  un  précédent  article  (1),  nous  avons 
donné  un  aperçu  des  travaux  de  la  Commission 
d’experts  »,  réunie  à  Genève  en  mars  1931,  sur 
convocation  delà  Section  d’hygiène  delà  Société 
des  Nations.  Nous  rappelons  que  chaque  pays 
était  représenté,  en  principe,  par  trois  délégués, 
dont  le  premier  représentait  son  Gouvernement, 
le  second  les  Caisses-maladies  rurales  et  le. troi¬ 
sième  les  médecins  praticiens.  Ces  derniers,  nous 
le  répétons  ici,  étaient  représentés  officiellement 
à  Genève  pour  la  première  fois,  à  la  suite  de  dé¬ 
marches  répétées  de  l’Association  professionnelle 
internationale  des  médecins  (A.  P.  I.  M.). 

Ainsique nousl’avions  annoncé,  nous  donnons 
ici  le  texte  même  des  «  avis  »  qui  nous  avaient 
été  demandés  par  la  S.  D.  N.,  avis  rédigés  d’abord 
en  français  par  l’un  des  membres  de  la  Commis¬ 
sion  puis  traduits  ensuite  en  anglais,  allemand, 
espagnol  et  italien. 

AVIS 

donnés  par  la  Commission  consultative  Interna¬ 
tionale,  de  la  Société  des  Nations  à  Genève,  à 
propos  de  la  médecine  rurale. 

L’assistance  médicale  efficace  peut,  dans  le  sens 
le  plus  large,  être  considérée  comme  désignant  un 
service  médical  organisé  de  telle  sorte  qu’il  mette 
à  la  disposition  de  la  population  tous  les  moyens 
d’action  de  la  médecine  moderne,  en  vue  de  pré¬ 
server  la  santé,  de  dépister  et  de  traiter  les  maladies 
dès  leur  premier  stade. 


I.  —  En  vue  de  fournir  une  assistance  médicale 
efficace  à  la  population  rurale,  les  experts  sont 
unanimement  d’avis  que  le  nombre  de  personnes 
susceptibles  d’être  utilement  prises  en  charge 
par  un  médecin  praticien  dûment  qualifié  pour¬ 
rait  être  au  maximum  de  deux  mille,  étant 
entendu  qu’au  fur  et  à  mesure  du  développe¬ 
ment  de  l’organistaion  sanitaire  et  des  besoins 
'•des  populations,  ce  nombre  pourrait  descendre 

jusqu’à  mille. 

II.  —  Cette  assistance  médicale  nécessite  éga¬ 
lement  l’existence  d’un  personnel  auxiliaire  tech- 


(1)  Voir  le  Concours  médical  du  18  janvier  1942 
pages  79  et  suivantes. 


niquement  qualifié  et  comprenant  une  ou  plu. 
sieurs  infirmières  ou,  à  défaut  '  d’infirmières  diplô. 
mées  et  provisoirement,  d’autres  personnes 
pourvues  du  minimum  nécessaire  de  formation 
technique. 

III.  —  Il  est  recommandé  que,  dans  la  moin¬ 
dre  agglomération  rurale,  le  malade  puisse  trou¬ 
ver  sur  place  une  personne  capable  de  donner  les 
premiers  secours  et  d’assurer  l’exécution  des 
prescriptions  du  médecin.  - 

IV.  —  Les  populations  rurales  et  les  médecins 
doivent  en  outre  être  mises  en  mesure  de  béné¬ 
ficier  des  services  de  centres  de  diagnostic  et  de 
traitement  spécialisé,  convenablement  équipés 
et  pourvus  d’un  personnel  qualifié  :  dispensaires 
antituberculeux,  antivénériens,  etc. . . 

Ces  services  devront  conserver  la  liaison  avec 
le  médecin  traitant  qui  devra  être  informé  dès 
résultats  des  examens  ou  tenu  au  courant  dû 
traitement  s’il  y  a  lieu  et  de  ses  suites. 

V.  —  L’assistance  médicale  rurale  implique 
également  des  facilités  d’hospitalisation  dans 
des  établissements  appropriés  et  convenable¬ 
ment  équipés.  Il  est  recommandé  d’avoir  un 
établissement  hospitalier  pour  une  population 
d’au  moins  20  à  30  mille  habitants,  une  orga¬ 
nisation  rationnelle  comportant  environ  deux 
lits  par  mille  habitants.  Toutefois,  chaque  éta¬ 
blissement  ne  devra  pas  comprendre  moins 
d’une  cinquantaine  de  lits. 

Des  moyens  de  communication  permanents 
(télégraphe,  téléphone,  etc...)  et  des  moyens 
de  transport  constamment  disponibles  doivent 
être  mis  à  la  disposition  des  malades  et  des  mé¬ 
decins  en  vue  de  permettre  l’hospitalisation  rapi¬ 
de  dans  les  cas  d’urgence. 

VI.  —  L’assistance  médicale  rurale  doit  uti¬ 
liser  les  services  de  laboratoires.  Les  analyses  où 
examens  simples  pourront  être  effectués  dans  les 
laboratoires  des  établissements  hospitaliers.  Les 
analyses  et  examens  plus  complexes  (bactério¬ 
logie,  anatomo-pathologie,  sérologie,  etc...) 
seront  pratiqués  dans  les  grands  laboratoires 
spécialement  outillés., 

VII.  —  L’assistance  médicale  rurale  doit  pou¬ 
voir  également  faire  appel  aux  médecins  spé¬ 
cialistes. 

Le  médecin  spécialiste  devra  conserver  la 
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liaison  avec  le  médecin  traitant  et  l’informer  du 
résultat  de  ses  examens  ou  du  traitement  et  de 
ses  suites. 

Moyens  de  réalisation 

Principes  de  collaboration.  — <  La  réali¬ 
sation  d’une  assistance  médicale  rurale  efficace 
exige  la  collaboration  des  autorités  publiques 
d’hygiène  et  d’assistance,  du  Corps  médical,  des 
i institutions  d’assurance,  désorganisations  pri¬ 
vées,  etc . . . 

Pouvoirs  publies,  — LeS  pouvoirs  publics  doivent 
veiller  à  ce  que  l’ensemble  delà  populationbéiié- 
ficied’ulie  assistance  médicale  efficace.  Ils  doivent 
s’efîofcëf,  par  une  organisation  rationnelle  des 
services  d’hygiène,  pourvus  d’un  personnel  suf¬ 
fisant  et  spécialisé,  de  développer  la  tendance 
préventive  de  l’assistance  médicale  rurale. 

Dans  l'intérêt  d’une  assistance  médicale  effi¬ 
cace,  il  serait  également  désirable  que  lès  pou¬ 
voirs  publics  étudient  sur  une  base  territoriale, 
en  tenant  compte  des  circonstances  locales,  un 
programme  rationnel  et  coordonné  pour  la  pro¬ 
tection  de  la  santé  publique. 

Les  pouvoirs  publics  doivent  stimuler,  aider 
et  coordonner  les  efforts  des  institutions  et  grou¬ 
pements,  dont  l’activité  a  pour  but  la  réalisation 
de  l’assistance  médicale  rurale.  Ils  s’efforceront 
de  suppléer  aux  insuffisances  et  de  remédier  aux 
doubles  emplois  qui  peuvent  ^e  produire  dans 
l’organisation  de  cette  assistance. 

Assurance-maladie.  —  Les  experts  estiment 
que  l’assurance-maladie,  lorsqu’elle  vise  l’ensem¬ 
ble  des  travailleurs  agricoles,  permet  de  réaliser, 
dans  les  meilleures  conditions  possibles,  une 
assistance  médicale  rurale  efficace. 

Assistance  médicale.  —  Néanmoins,  là  où  l’as- 
surance-maladie  n’est  pas  encore  instituée,  une 
assistance  médicale  gratuite  rationnellement  éta¬ 
blie  peut  intervenir  utileitient  pour  mettre  au 
point  une  organisation  qui  donne  eh  partie  satis¬ 
faction  aux  besoins  des  populations  rurales.  ' 


Les  «  aVis  »  ci-dessus  furent  votés  à  l’unani¬ 
mité.  Geci  est.  à  souligner,  alors  qué  des  intérêts 
—  ou  plutôt  des  mentalités  —  contraires  s’étaient 
affrontées  pendant  quatre  jours.  C’est  que  chacun 
des  délégués  s’efforça  d’écouter  et  de  compren¬ 
dre  les  raisons  exposées  par  les  autres,  dans  un 
esprit  de  cordiale  collaboration  pour  parvenir  à 
mettre  sur  pied  une  assistance  médicale  rurale 
effective  et  capable  de  rendre  les  meilleurs  ser¬ 
vices  possibles  aux  populations  intéressées,  si 
diverses  qu’elles  soient  suivant  les  pays. 

Ces  avis,  ainsi  qu’il  était  convenu,  furent  trans¬ 
mis  officiellement  à  la  «  Conférence  européenne 
d’hygiène  rurale  »  dont  la  réunion  avait  lieu  éga¬ 
lement  à  Genève  du  29  juin  au  6  juillet  1931. 


Cette  conférence  avait  trois  séries  de  questions 
à  examiner  :  1?  L’assistance  médicale  rurale.  — 
2°  L’hygiène  rurale.  —  3°  L’assainissement  (eaux, 
habitations,, sols,  etc...).  Evidemment,  c’est  à 
la  première  question  que  .se  rapportaient  les 
«  avis  »  de  la  «  Commission  des  Experts  ». 

Cette  fois,  il  n’y  avait  plus,  même  pour  une 
assistance  médicale  rurale,  de  représentants  de 
médecins  praticiens  puisque  tous  les  délégués 
étaient  d’ordre  gouvernemental.  Néanmoins, 
parmi  .ceux-ci,  nous  citerons,  comme  défenseurs 
ardents  des  praticiens,  pour  la  France,  le  Pro¬ 
fesseur  Parisot  (de  Nancy)  l’un  des  rappor¬ 
teurs  de  la  Conférence  et  l’un  des  plus  écoutés, 
ainsique,  pour  l’Allemagne,  le  Docteur  Mimietz, 
etc...  Grâce  à  ceux-ci.  ainsi  qu’à  quelques 
autres,  on  peut  dire  que,  à  part  deux  légères  addi¬ 
tions,  qui  ne  sont,  aucunement,  de  primordiale 
importance,  la  Conférence  européenne  dans  sa 
séance  du  9  juillet  1931,  a  adopté  officiellemeni 
les  avis  ci-dessus  rapportés. 


L’Enquête  (R)  de  l’A.  P.I.M. 
sur  l’Assistance  médicale  rurale 

Parallèlement  aux  travaux  de  la  Commission 
des  Experts,  à  Genève,  l'A.  P.  I.  M.  avait  décidé 
de  faire,  sur  le  même  sujet,  une  Enquête  inter¬ 
nationale  parmi  la  trentaine  de  Nations  qui  la 
constituent,  ou  plutôt  (par  ses  correspondants 
nationaux)  parmi  les  Groupements  nationaux 
professionnels  dont  cette  grande  Association 
internationale  est  l’émanation. 

Après  tous  les  détails  fournis  sur  les  résultats 
des  travaux  de  la  Commission  des  Experts,  nous 
ne  reviendrons  pas  sur  le  même  sujet,  en  ce  qui 
concerne  l’étude  de  l’A.  P.  I.  M.  Néanmoins, 
pour  compléter  l’examen  d’ensemble  de  cette 
question  devant  le  Corps  médical,  nous  croyons 
devoir  donner  ci-dessous  le  texte  même  des  con¬ 
clusions  adoptées,  à  la  suite  des  résultats  four¬ 
nis  par  l’Enquête  (R),  par  le  Conseil  général  de 
l’A.  P.  I.  M.,  dans  sa  VIe  session  qui  eut  lieu  du 
10  au  13  septembre  1931,  à  Budapesth. 

L’Association  Professionnelle  Internationale 
des  Médecins 

devant  l’Assistance  médicale  rurale 

I.  —  L’ assistance  médicale  efficace  peut,  dans 
le  sens  le  plus  large,  être  considérée  comme  dési¬ 
gnant  un  service  médical  organisé  de  telle  sorte 
qu’il  mette  a  la  disposition  de  la  population  tous 
les  moyens  d’action  de  la  médecine  moderne ,  en  vue 
de  préserver  la  santé,  de  dépister  et  de  traiter  les 
maladies,  dès  leur  premier  stade. 

II.  —  En  vue  de  fournir  une  Assistance  médi¬ 
cale  efficace  à  la  population  rurale,  l’A.  P.  I.  M. 
est  d’avis  que  le  nombre  de  personnes  susceptibles 
d’être  utilement  prises  èn  charge  par  un  médecin 
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praticien,  dament  qualifié,  pourrait  être  au  maxi¬ 
mum  de  deux  mille,  étant  entendu  qu’au  fur  et  à 
mesure  du  développement  de  l’organisation  sani- 
.tàire  et  des  besoins  des  populations,  ce  nombre 
pourrait  descendre  jusqu’à  mille. 

III.  —  Il  est  souhaitable  que  le  nombre  et  la 
répartition  des  pharmaciens  et  des  médecins  pro¬ 
pharmaciens  dans  les  régions  rurales,  soient  tels 
que  toutes  les  prescriptions  médicales  puissent  être 
rapidement  fournies  aux  populations. 

IV.  —  Cette  Assistance  médicale  nécessite  éga¬ 
lement  l’existence  d’un  personnel  auxiliaire  tech¬ 
niquement  qualifié  et  comprenant  une  ou  plusieurs 
infirmières  ou,  à  défaut  d’infirmières  d  plômées  et 
provisoirement,  d’autres  personnes  pourvues  du 
minimum  nécessaire  de  formation  technique.  Mais 
il  est  indispensable  que  ce  personnel  auxiliaire 
s’abstienne  entièrement  de  toute  intervention  d’ordre 
médical,  celle-ci  ne  pouvant  être  effectuée  que  sous 
la  direction  d’un  médecin  dûment  qualifié. 

V.  —  Il  est  recommandé  que,  dans  la  moindre 
agglomération  rurale,  le  malade  puisse  trouver 
sur  place  une  personne  capable  dé  donner  les  pre¬ 
miers  secours  et  d’assurer  l’exécution  des  prescrip¬ 
tions  du  médecin. 

VI.  — .  Les  populations  rurales  et  les  médecins 
doivent,  en  outre,  être  mis  en  mesure  d’utiliser  les 
services  de  centres  de  diagnostic  et,  le  cas  échéant 
de  traitement  spécialisé  entrepris  uniquement  à  la 
demande  du  médecin  de  famille,  au  cas  où  des 
médecins  spécialistes  feraient  défaut  dans  la  région. 
Ces  centrés  doivent  être  convenablement  équipés  et 
pourvus  du  personnel  qualifié. 

Ces  services  devront  conserver  la  liaison  avec 
le  médecin  traitant  qui  devra  être  informé  du  résul¬ 
tat  des  examens  ou  tenu  au  courant  du  traitement, 
s’il  y  a  lieu,  et  de  ses  suites. 

Réciproquement,  il  est  du  devoir  du  médecin  trai¬ 
tant  de  conserver  une'  liaison  étroite  avec  ces  ser¬ 
vices,  dans  l’intérêt,  des  malades. 

Y II.  —  L’Assistance  médicale  rurale  implique 
également  des  facilités  d’hospitalisation  dans  des 
établissements  appropriés  et  convenablement  équi¬ 
pés. 

Il  est  recommandé  d’avoir  un  établissement  hos¬ 
pitalier  pour  une  population  de  20.000  à  30.000 
habitants,  une  organisation  rationnelle  comportant 
-environ  deux  lits  par  mille  habitants.  Toutefois, 
chaque  établissement  ne.  devra  pas  comprendre 
moins  d’une  cinquantaine  de  lits. 

Des  moyens  de  communication  permanente 
\télégraphe,  téléphone,  etc, . .)  et  des  moyens  de 
transports  constamment  disponibles  doivent  être 
mis  à  la  disposition  des  malades  et  des  médecins, 
en  vue  de.  permettre  l’hospitalisation  rapide  dans 
les  cas  d’urgence. 

VIII.  — L’assistance  médicale  rurale  doit  utiliser 
les  services  du  laboratoire.  Les  analyses  et  examens 


simples  pourront  être  effectués  dans  les  laboratoi¬ 
res  des  établissements  hospitaliers.  Les  analyses  et 
examens  plus  complexes  ( bactériologie ,  anatomo¬ 
pathologie,  sérologie,  ec. . .)  seront  pratiqués  dans 
les  grands  laboratoires  spécialement  outillés. 

IX.  — L’Assistance  médicale  rurale  doit  pouvoir 
également  faire  appel  aux  médecins  spécialistes. 
Le  médecin  spécialiste  devra  conserver  la  liaison 
avec  le  médecin  traitant  et  l’informer  du  résultat 
de  ses  examens,  du  traitement  et  de  ses  suites. 

X.  — -  Moyens  de  réalisation.  —  La  réali¬ 
sation  d’une  Assistance  médicale  rurale  efficace 
exige  la  collaboration  des  autorités  publiques,  d’hy¬ 
giène  et  d’assistance,  du  Corps  médical,  des  insti¬ 
tutions  d’ assurance,  des  associations  d'entr’aide 
(coopératives  sanitaires,  etc...),  des  organisa¬ 
tions  privées,  etc. . . 

Ce  n’est  que  par  une  collaboration  harmonieuse 
entre  toutes  les  bonnes  volontés  et  suivant  un  pro¬ 
gramme  à  établir  d’accord  que  l’on  parviendra  à 
résoudre  ce  problème  complexe,  mais  non  insoluble, 
d’une  bonne  organisation  de  l’Assistance  médicale 
rurale. 

XI.  —  Les  Groupements  médicaux  profession¬ 
nels  comprenant  l’ A.  P.  I.  M.  sont  prêts  à  accorder, 
le  cas  échéant,  leur  cordiale  et  active  collaboration  à 
cette  œuvre  si  importante  pour  l’amélioration  de  la 
santé  publique. 


-  Nous  avons  tenu  à  juxtaposer  ici,  en  quelque 
sorte,  les  Conclusions  posées  à  Genève  par  la 
Commission  des  Experts  et  celles  du  Conseil  géné¬ 
ral  de  VA.  P.  I.  M •  C’eSt  surtout  afin  que  l’on 
puisse  remarquer  la  grande  analogie,  et  parfois 
même  la  similitude  frappante  entre  ces  deux 
séries  de  conclusions  qui  sont  pourtant  loin  d’a¬ 
voir  la  même  origine . . . 

Si  toutes  deux,  en  effet,  sont  d’ordre  interna¬ 
tional,  les  secondes  ne  prévenaient  pas  moins 
d’un  milieu  homogène,  en  ce  sens  qu’elles  étaient 
émises  par  des  délégués  de  médecins  praticiens. 
Les  premières,  par  contre,  si  elles  provenaient 
également  de  pays  divers,  étaient  d’origine  beau¬ 
coup  plus  complexe,  alors  que,  pour  chaque  pays, 
il  s’agissait  de  représentants  :  1°  du  Gouverne¬ 
ment  ;  2°  des  Caisses  d’assurance-maladie  rura¬ 
les  ;  3°  des  médecins  praticiens  ruraux. 

C’est  que  le  Corps  médical  international,  (con¬ 
densé  dans  l’A.  P.  I.  M.  par  les  délégués  de  cha¬ 
que  pays  constituant  cette  grande  Association), 
a  coutume  de  considérer,  non  seulement  l’inté¬ 
rêt  particulier  du  médecin  praticien,  mais  de  le 
considérer  toujours  en  fonction  même  de  l’inté¬ 
rêt  général  des  malades  et,  par  suite,  de  l’humar 
nité  entière. 

N’est-ce  pas  là  lê  plus  bel  éloge  qu’on  puisse 
faire  du  Corps  médical  organisé,  de  quelque  façon 
qu’il  le  soit,  dans  les  divers  pays  ?..  ; 
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LA  NOUVELLE  ANNÉE  FISCALE 

CARNET  A  SOUCHE.  —  DÉCLARATION  DES  HONORAIRES  SUR  LES  FEUILLES 
D’ASSURANCES  SOCIALES.  —  PATENTE 


Le  fisc  a  réservé,  en  guise  de  souhaits  de 
Nouvel  An,  de  bien  mauvaises  surprises  aux  pro¬ 
fessions  libérales  en  général  et  aux  médecins  plus 
p  articulièrement . 

En  effet,  la  loi  de  budget  du  31  décembre  1941, 
parue  au  Journal  officiel  du  1er  janvier  1942,  pré¬ 
cise,  en  son  rapport  préliminaire,  qu’une  majora¬ 
tion  delOOmillionsest  escomptée  de  l’impôt' sur 
les  bénéfices  des  professions  non  commerciales 
et  ce,  grâce  à  un  renforcement  du  contrôle. 

Ce  contrôle  entraîne  pour  les  médecins  les 
obligations  suivantes  :  Remise  d’un  reçu  contre 
tout  paiement  d’honoraires  et  déclaration  sur  les 
feuilles  d’Assurances  sociales  des  honoraires  per- 
çus. 

Nous  voulons  nous  étendre  un  peu  aujourd’hui 
sur  ces  nouvelles  dispositions  et  donner  à  nos  lec¬ 
teurs,  les  quelques  renseignements  pratiques  que 
nous  avons  pu  jusqu’ici  recueillir. 

Enfin,  nous  examinerons  les  règles  qui  régis¬ 
sent  actuellement  l’impôt  de  la  patente  et 
notamment,  les  dispositions  qui  permettent  dans 
certains  cas,  d’en  obtenir  le  dégrèvement  partiel. 

I.  —  Carnet  à  souche. 

Aux  termes  de  l’article  87  du  Code  général  des 
imjjôts  directs  (loi  du  13  janvier  1941),  tous  les 
contribuables  soumis  à  l’impôt  sur  les  bénéfices 
des  professions  non  commerciales,  c’est-à-dire 
aussi  bien  les  médecins  et  chirurgiens  que  les 
avocats  et  architectes,  étaient  tenus  d’avoir  un 
livre-journal  représentant  jour  par  jour  le  détail 
de  leurs  recettes  professionnelles. 

La  loi  du  31  décembre  1941,  leur  impose  une 
nouvelle  obligation  consistant  en  ladélivrance 
contre  tout  paiement  d’honoraires  «  d’un  reçu 
signé  et  extrait  du  carnet  à  souche  numéroté  ». 

a)  Carnet  à  souche. 

La  Loi  précise  que  le  reçu  et  sa  souche,  doivent 
porter  les  mentions  suivantes  : 

—  Numéro  d’ordre  ; 

—  Montant  delà  somme  payée; 

—  Date  du  payement  ; 

—  •Nom  et  adresse  du  débiteur.  Par  débiteur, 
il  faut  entendre'  à  notre  avis,  le  payeur  des 
soins  et  non  le  bénéficiaire. 

Le  reçu  est  exempt  de  timbre.  Sa  délivrance, 
qui  paraît  obligatoire  même  pour  les  assurés 
so ci aujç, n’est  pas  exigée  chaque  fois  q.ue  le  paie¬ 
ment.  des  honoraires  est  fait,  par  chèque  nomi¬ 


natif  ou  lorsqu’il  émane  d’une  personne  ou  d’une 
administration  astreinte  à  la  déclaration  annuelle 
des  honoraires,  traitements  et  salaires  versés  à 
des  tiers,  en  vertu  de  l’article  103  bis  du  Gode  de 
l’Impôt  direct. 

L’Administration  des  Finances  se  préoccupe 
seulement  maintenant  paraît-il  d’établir  un 
modèle  officiel  de  carnet  à  souche. 

Avant  que  ce  dernier  ne  soit  édité  et  distribué, 
nous  nous  demandons  comment  vont  pouvoir 
faire  les  médecins  pour  respecter  ces  nouvelles 
obligations  légales.  D’autant  plus  que  la  clien¬ 
tèle  soucieuse,  cela  se  conçoit,  d’obtenir  les  dégrè¬ 
vements  fiscaux  largement  annoncés  par  une 
propagande  tapageuse,  ne  manque  pas  d’exiger 
dès  maintenant  le  reçu  que  le  praticien  est  bien 
.  en  peine  de  lui  délivrer. 

b)  Livre-journal.  —  Le  livre-journal  doit  être 
tenu  comme  auparavant,  si  ce  n’est  qu’il  ne  com¬ 
portera  en  face  de  la  date  que  le  détail  des  som¬ 
mes  encaissées,  précédés  du  numéro  d’ordre  cor¬ 
respondant  à  celui  porté  sur  le  reçu  délivré. 

Lelivre-journal  se  présentera  donc  dorénavant 
sous  la  forme  suivante  : 


Journée  du  1er 


Numéros  des  reçus 

49 

50 

51 


février 

Sommes  encaissées  \ 
30 
45 
25 


Le  secret  professionnel  est  donc  respecté  vis- 
à-vis  du  fisc  qui  ne  peut  avoir  communication 
que  du  livre-journal. 

En  est-il  de  même  vis-à-vis  du  client  qui  ne 
pourra  obtenir  de  dégrèvement  fiscal  qu’à  con¬ 
dition  de  révéler  qu’il  a  eu  à  faire  à  tel  ou  tel  pra¬ 
ticien  ? 

Quant  aux  souches  des  carnets,  portant  le. 
nom  des  clients,  seul  un  médecin  délégué  par  le 
Conseil  de  l’Ordre,  peut  en  exiger  la  présenta¬ 
tion  en  vue  d’effectuer  le  contrôle  prévu  par  la 
nouvelle  loi. 

Quelle  sera  l’efficacité  de  cette  mesure  ?  nul 
ne  peut  encore  ,1e  savoir. 

Toujours  est-il  qu’elle  est  bien  mal  accueillie 
du  Corps  médical.  Plus  fiscalement  honnête 
que  l’administration  veut  bien  le  présenter,  il  ne 
voit  dans  ces  mesures  qu’une  paperasserie  sup¬ 
plémentaire,  venant  s’ajouter  à  la  délivrance  des 
certificats  toujours  plüs  nombreux,  qui  transfor¬ 
mera.,  bientôt  le  médecin  en  un  gratte-papier 
doublé  d’un  comptable; 
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II.  —  Déclaration  des  honoraires  sur  les 

feuilles  d’Assurances  Sociales. 

L’ancien  article  151  du  Code  général  des 
impôts  directs  (loi  dü  13  janvier  1941)  exigeait 
déjà  des  Caisses  d’assurances, l’établissement  àla 
fin  de  chaque  année,  d’un  relevé  récapitulatif par 
médecin,  dentiste  ou  sage-femme  des  feuilles  de 
maladie  et  notes  de  frais  remises  par  les  assurés. 

Ces  relevés  constituaient  une  base  qui  per¬ 
mettait  à  l’administration  fiscale  de  déterminer 
pour  chaque  praticien,  le  minimum  des  honorai¬ 
res  qu’il  avait  perçus  des  assurés  sociaux. 

Ce  n’était  probablement  pas  suffisant  puisque 
cet  article  151  vient  d’être  complété  par  la 
petite  phrase  suivante,  lourde  de  conséquences  : 
«  Ce  relevé  mentionne  notamment  le  montant  des 
honoraires  versés  parles  assurés  sociaux  aux  pra¬ 
ticiens  ». 

Ce  qui  implique  ainsi  d’ailleurs  que  le  précise 
l’article  12  de  la  loi  du  31  décembre  1941,  que  les 
médecins  doivent  indiquer  sur  les  feuilles  des 
assurés  sociaux,  le  montant  des  honoraires  per¬ 
çus  par  eux.  Et  la  loi  de  préciser,  même  que 
cette  mention  est  obligatoire  à  dater  du  1er 
janvier  1942. 

Ainsi  se  trouve  réalisée  d’une  manière  indi¬ 
recte  mais  quine  manque  pas  d’habilité,  le  vieux 
projet  des  Caisses  d’Assurances  sociales  qui 
depuis  longtemps  rêvaient  de  connaître  le  mon¬ 
tant  des  honoraires  perçus  par  les  médecins. 

On  peut  se  demander  si,  comme  lors  de  la  loi 
du  18  novembre  1941  créant  l’Institut  sanitaire 
des  Assurances  sociales,  le  ministère  de  la  Santé 
pub  lique  a  été  à  même  de  donner  utilement  son 
avis  sur  cette  réforme  qui  apparaît  comme  étant 
l’œuvre  beaucoup  plus  des  Caisses  d’Assurances 
sociales  que  de  l’Administration  fiscale. 

Ne  voit-on  pas  en  effet  certaine  Caisse  de  la 
Mayenne  qui,  dès  le  6  janvier  dernier,  alors  que 
le  Journal  Officiel  du  1er  janvier  n’a  pu  lui  par¬ 
venir  au  plus  tôt  que  le  4  au  matin,  envoyait 
aux  médecins  du  département  Une  Circulaire 
ainsi  conçue  : 

Laval,  6  janvier  1942, 

«  Docteur, 

«  Nous  nous  permettons  de  vous  joindre,  inclus, 
r  des  extraits  de  la  loi  de  finances,  pour  1942,  qui 
«  vous  intéressent  tout  particulièrement  vous  et 
«  nous. 

«  Bien  entendu,  nous  avons  à  la'considérer  objec- 
«  tivement.  Nous  voulons  espérer  que  vous  voudrez 
«  bien  nous  faciliter  notre  travail  et  nous  éviter  des 
«  correspondances  inutiles  en  chiffrant  vous-mêmes, 
«  sur  nos  feuilles  maladie,  le  montant  des  honoraires 
_«  que  vous  auront  versés  nos  assurés  sociaux.  Nous 
«  pensons  que  c’est  le  seul  moyen  d’éviter  des  abus, 
«  des  erreurs  et  des  frictions  que  nous  serions  les  pre- 
«  miers  à  déplorer. 

d  Vous  en  remerciant. . . .  ». 

Quelle  impudence  dans  le  trio-mphe  ! 

Nous  aimons  à  penser  que  l’Ordre  des  méde¬ 


cins,  dans  la  collaboration  qui  devra  obligatoire¬ 
ment  s’instaurer  entre  lui  et  les  Caisses,  pourra 
amener  celles-ci  à  une  plup  juste  conception  de 
leur  rôle  qui  est,  avant  tout,  comptable  et  finan¬ 
cier,  et  leur  faire  comprendre  que  le  contrôle 
des  médecins  doit  être  exercé  par  leurs  pairs. 

Les  destinées  du  Corps  médical  sont,  une  fois 
de  plus,  entre  les  mains  de  son  représentant  légal 
et  porte-paroles  officiel,  qui  espéroris-le,  saura  le 
défendre. 

III.  —  Patente. 

Les  patentables  peuvent  pour  1942,  comme 
pour  l’année  1941,  obtenir  une  réduction  de  la 
patente  en  vertu  des  dispositions  suivantes  : 

a)  Imposition  trimestrielle.  —  L’article  9  de  la 
loi  du  31  décembre  1939  avait  pour  la  prémièfé' 
fois,  et  en  raison  des  circonstances  de  guerre 
décidé  que  pour  1940,1a  patente  serait  due, non 
pas  pour  l’année  entière,  mais  trimestriellement 
et  par  1  /4,  selon  la  durée  d’ouverture  dés  éta¬ 
blissements  ou  cabinets  qu’elle  affectait. 

Cette  disposition  vient  d’être  reprise  par  l’ar¬ 
ticle  17  de  la  loi.  du  31  décembre  1941,  qui  en 
étend  le  bénéfice  jusqu’à  la  fin  de  l’année  de  là 
cessation  juridique  des  hostilités. 

En  conséquence,  tout  praticien  reprenant 
l’exercice  de  la  médecine  en  cours  d’année,  nè 
devra  payer  la  patente  que  proportionnellement 
au  nombre  de  trimestres- restant  à  courir  jus¬ 
qu’au  31  décembre. 

Par  contre,  pour  les  créations  de  cabinets, 
c’est  l’ancienne  règle  qui  joue,  aux  termes  de 
laquelle  l’imposition  n’est  faite  que  par  douzième 
à  dater  du  1er  du  mois  au  cours  duquel  a  eu  lieu 
l’installation.’ 

b)  Diminution  des  ressources.  -—  L’article  5 
de  la  loi  du  22  octobre  1940,  permet  à  tout 
patentable  dont  les  revenuspTofessionnèlS(mon- 
tant  brut)  ont  subi  une  diminution  d’au  moins 
un  tiers,  par  rapport  à  ces  mêmes  revenus  de 
l’année  1938  ou  à  défaut  del’année  1939,  d’obte¬ 
nir  de  plein  droit  une  réduction  de  patente  pro¬ 
portionnelle  à  la  diminution  constatée. 

Soit  par  exemple,  le  cas  d’un  médecin  ayant 
encaissé  en  1938  120.000  francs  de  recettes  et 
70.000  francs  en  1941  ce  qui  laisse  apparaître 
une  diminution  de  5  /12e  ;  sa  patenté sera  réduite 
de  5  /12e  également. 

La  demande  de  réduction  doit  être  adressée 
sur  papier  libre  au,  Directeur  départemental  des 
Contributions  directes,  avant  le  31  mars  1942 
pour  la  patente  de  1941. 

Elle  doit  être  obligatoirement  accompagnée  de 
toutes  justifications  utiles  ainsi  que  d’une  quit¬ 
tance  du  percepteur  établissant  que  le  patenta¬ 
ble  s’est  acquitté  de  la  fraction  de  droit  excé¬ 
dent  celle  dont  il  sollicite  le  dégrèvement. 

Brice  Maurei* 
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Histoire  de  la  Médecine 

❖  ♦» 

LA  LÉGISLATION  D’IL  Y  A  CENT  ANS  ET  LES  CHIRURGIENS-DENTISTES 


Il  y  a'  cent  ans,  la  profession  de  chirurgien- 
dentiste  dont  on  discute  encore  en  ce  moment 
•le  statut  avait  perdu  toute  existence  officielle. 
Elle  n’avait  joui  d’un  état-civil  que  pendant  les 
trente  quatre  dernières  années  du  XVIIIe  siècle, 
entre  l’ordonnance  royale  de  mai  1768  et  la  loi 
du  19  Ventôse  an  (XI. 

«  Notre  vigilance  paternelle  sur  tous  les  objets 
qui  peuvent  intéresser  le  bien  de  l’humanité  » 
écrivit  le  roi  Louis  XV  en  mai  1768  comme 
début  de  lettres  patentes,  portant  règlement 
pour  les  école  s  de  chirurgie  de  Paris.  Les  articles 
126, 127,  128  s’expliquent  ainsi  sur  les  dentistes 
«  ceux  qui  veulent  s’occuper  de  la  cure  des  dents 
doivent  se  faire  recevoir  experts  au  Collège  de 
chirurgie.  Ils  doivent  subir  deux  examens,  l’un 
sur  la  théorie, l’autre  sur  la  pratique.  Ils  seront 
experts-dentistes,  mais  ne  pourront  exercer 
aucune  autre  partie  delà  chirurgie  ou  de  la  méde¬ 
cine  et-prendrela  qualité  de  chirurgien  sous  peine 
de.  100  francs  d’amende  ».  Il  en  était  de  même 
pour  les  experts  herniaires,  experts  oculistes. 
Apres  la  Révolution  qui  abolit  les  lettres  paten¬ 
tes  vinrent  les  lois  du  Consulat  :  celle  du  19 
Ventôse  an  XI  relative  à  l’exercicé  de  la  méde¬ 
cine  ne  parle  que  des  médecins,  chirurgiens  et 
officiers  de  santé,  et  oublie  tous  les  experts.  La 
•situation  d’expert  dentiste  n’existe  donc  plus  : 
tout  le  monde  peut  se  proclamer  dentiste,  sans 
diplôme.  La  loi  de  l’an  XI  ne  concerne  que  ceux 
qui  veulent  exercer  l’art  de  guérir  dans  son 
intégrité.  II  y  eut  des  procès  pour  déterminer  si 
guérir  les  dents  était  exercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine. 

Le  premier  en  date,  concernait  une  dame 
Delpeuch,  de  Limoges  dont  le  suécès  chagrina 
les  chirurgiens  de  cette  ville.  Elle  fut  renvoyée 
de  l’action  intentée  par  elle  et  par  le  tribunal  et 
par  la  Cour  de  Cassation  (23  février  1826).  «  La 
dame  Delpeuch  exerce  uniquement  la  profession  de 
dentiste  et  ne  se  livre  à  l’exercice  ni  de  la  médecine, 
ni  de  la  chirurgie  et  n’est  passible  d’aucune  peine 
pour  n’étre  munie  d’aucun  diplôme  ». 

Letribunal  de  Paris  en  1834,  cependant  con¬ 
damna  à  l’amende  de  simple  police  Goüvignon, 
parce  que,  sans  diplôme,  il  fait  acte  de  chirurgie 


en  soignant  les  dents.  De  même  en  1845,  une 
action  intentée  par  les  dentistes  de  Paris,  munis 
du  titre  de  chirurgien,  à  des  dentistes  sans 
diplôme,  aboutit  à  une  contravention  et  15  francs 
d’amende.  Pas  de  peine  correctionnelle,  puis¬ 
qu’il  n’y  a  pas  usurpation  de  titre,  «  mais  la  den¬ 
tisterie  est  une  partie  de  la  chirurgie  et  ne  peut 
être  exercée  sans  un  contrôle  des  capacités  ».  Ce 
jugement  est  confirmé  par  la  Cour  royale  le  21 
février  1846.  Le  principal  dentiste  inculpé  était 
un  Anglais,  William  Rogers. 

Les  tribunaux  de  Paris  et  la  Cour  royale  se 
trouvèrent  ainsi  en  contradiction  avec  la  Cour 
de  cassation  :  ce  qui  aurait  permis  au  sieur 
Goüvignon  et  à  master  William  Rogers  d’en 
appeler  victorieusement  de  leurs  condamnations. 

Les  deux  positions  contradictoires  de  ces  divers 
tribunaux  sont  la  conséquence  d’une  contro¬ 
verse  d’interprétation  du  fait  que  la  loi  du  19 
Ventôse  XI  ne  parle  pas  des  dentistes.  Pour 
Limoges  et  la  Cour  de  cassation,  la  loi  en  omet¬ 
tant  les  dentistes  rendait  à  leur  profession  la 
liberté  complète  :  chacun  pouvait  librement 
arracher  des  deûts  pourvu  qu’il  ne  prit  pas  sur’ 
sa  boutique  et  sur  ses  cartes  de  visite,  le  titre  de 
docteur.  Pour  les  tribunaux  de  Paris,  en  ne  par¬ 
lant  pas  des  dentistes,  la  loi  les  incorporait 
ipso  facto  dans  le  Corps  médical,  leur  art  étant 
une  branche  de  la  chirurgie  :  il  faut  avoir  le 
diplôme  de  médecin  pour  exécuter  tout  acte 
chirurgical,  qu’il  s’agisse  de  couper  une  jambe 
ou  d’arracher  des  dents.  On  voit  ainsi  déjà  for¬ 
mulée  la  tendance  qui  n’a  cessé  de  s’affirmer 
depuis.  La  stomatologie  doit  comme  l’ophtal¬ 
mologie,  l’otorhinolaryngologie,  l’urologie,  etc., 
être  considérée  comme  une  spécialité  médicale 
pour  laquelle  le  doctorat  en  médecine  est  une 
base  indispensable.  Les  chirurgiens-dentistes 
diplômés  modernes  qui  ont  porté  le  perfection¬ 
nement  de  leur  art  à  un  degré  merveilleux  se  sont 
toujours  inspirés  des  doctrines  médicales  généra¬ 
les  et  envisagent  très  bien  pour  leurs  successeurs 
la  nécessité  d’études  préalables  complètes.  La 
médecine  a  beau  disperser  ses  adeptes  en  un 
nombre  croissant  de  spécialistes,  elle  n’en  restera 
pas  moins  une  et  indivisible. 

,  Dr  E.  Briau. 


Directeur-Gérant  :  G.  Lavalée. 


Imprimerie  Thiron  et  O1',  Clermont  (Oise) 
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80  francs  (C.  3,2) 

Visite  demandée  pour  être  faite  de  22  heures  à 
1  heures  du  matin  (4). 

100  francs  (C.  4) 

Très  vaste  pansement  ; 

Ponction  lombaire  ;  : 

Ponction  d’ascite  isolée  ; 

Tamponnement  intra-utérin  ; 

Traitement  de  l’asphyxie  ; 

_  Recto  s  copie  ; 

Certificat  d’internement  (pour  chacun  des  méde¬ 
cins)  ; 

150  francs  (C.  6). 

Ponction  évacüatrice  de  la  plèvre  ; 

Anesthésie  générale  ;  - 

Assistance  à  une  opération  ; 

Tubage  duodénal. 

Les  honoraires  des  consultations  et  actes  de  petite 
chirurgie  sont  à  majorer  de  25  %  lorsque  ces  actes 
sont  pratiqués  le  dimanche  et  de  50  %  lorsqu’ils  sont 
accomplis  la  nuit. 

Lorsqu’on  voit  à  domicile  deux  ou  plusieurs  per¬ 
sonnes  de  la  même  famille,  le  terme  de  visite  ne  s’ap¬ 
plique  qu’à  la  première  ;  les  autres  sont  l’objet  de 
consultations. 


(ij  compris  les  visites  normales  consécutives) 

Version  par  manoeuvres  externes .  100  fr. 

Suture  du  périnée  demandée  par  la 
•  sage-femme .  100  » 


Fausse-couche  de  3  à  6  mois  sans  cura¬ 
ge  ou  curetage.  ...... . .  '  300 

Délivrance  artificielle  demandée  par 

une  sage-femme  (5) . . . . .  500 

Forceps  demandé  par  une  sage-femme 

(suivant  la  difficulté)  (5),  500  à . . .  800 

Version  par  manœuvres  internes  de¬ 
mandée  par  une  sage-femme  (suivant  la 

difficulté)  (6),  600  à  . . .  800 

Accouchement  prématuré  (6  à  7  mois).  800 
Accouchement  simple  y  compris  les  vi¬ 
sites  normales  consécutives  (c’est-à-dire 
pendant  les  quinze  jours  suivants)  (7) . . . .  1 . 000 

Accouchement  gémellaire  y  compris  les 

visites  normales  consécutives  (8) .  1 . 200 

Accouchement  avec  application  de  for¬ 
ceps  ou  délivrance  artificielle  (9) . . .  1 . 200 

Accouchement  avec  version  par  ma¬ 
nœuvres  internes  (10) . 1 . 200 


(Se  reporter  à  la  nomenclature  des  spécialistes) 

La  valeur  de  ces  honoraires  est  obtenue  en  multi¬ 
pliant  par  le  chiffre-clé  le  coefficient  de  la  nomencla- 

(5)  Pour  les  assurés  sociaux,  inscrire  le  signe  D.I. 

(6)  Pour  les  assurés  sociaux,  inscrire  le  signe  D.II. 

I  (7)  Pour  les  assurés  sociaux,  inscrire  sur  la  feuille 
de  maladie  le  signe  C.40. 

(8)  Pour  les  assurés  sociaux,  inscrire  sur  la  feuille  . 
de  maladie  le  signe  G.48. 

(9)  Pour  les  assurés  sociaux,  inscrire  le  signe  G.  40 
|  +D.  I. 

(10)  Pour  les  assurés  sociaux,  inscrire  le  signe  G.  40 
[  +  D.II. 


Action  tonifiante  sûre  et  durable  sur  les  fibres  musculaires 
lisses  Tolérance  parfaite.  Ni  toxicité  ni  accoutumance, 
2  ou  3  pillées  avant  chacun  des  deux  repas 
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ture  du  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  (ancienne  nomen 
clature  de  la  Confédération)  affecté  à  chaque  acte 
chirurgical  ou  de  spécialité. 

La  valeur  du  chiffre-clé,  est,,  dans  le  département 
de  la  Seine,  de  20  francs  pour  toutes  les  spécialités. 


Conseil  départemental 
de  l’Ordre  des  Médecins  des  Ardennes 

Secrétariat  :  26,  rue  du  Petit-Bois,.  Charlevile. 


Réunion  du  6  janvier  1942 

Assistance  médicale  gratuite.  Hospitalisation.  — 
Un  malade  de  l’Assistance  médicale  gratuite  s’est  vu 
refuser  son  entrée  à  l’Hôpital  parce  que  le  certificat 
médical  ne  comportait  pas  de  diagnostic. 

Le  maire  de  la  commune  de  ce  malade  réclame 
auprès  du  médecin  traitant  en  le  priant  de  prendre 
bonné  note  pouf  qu’à  l’avenir  le  Directeur  dudit 
hôpital  ne  se  voie  pas  obligé  de  refuser  les  malades 
dont  le  certificat  médical  ne  serait  pas  complet. 

L’article  20  du  règlement  de  l’Assistance  médicale 
gratuite  des  Ardennes  au  sujet  de  l’hospitalisation, 
exige  un  certificat  du  médecin,  ou  d’une  sage-femme 
au  cas  d’accouchement,  indiquant  la  nature  de  la 
maladie  et  les  raisons  pour  lesquelles  il  est  impossi¬ 
ble  de  soigner  le  ou  la  malade  à  domicile.  1 

Le  Conseil  de  l’Ordre,  en  conformité  avec  ce  règle¬ 
ment,  fait  connaître  aux  médecins  qu’ils  n’ont  qu’à 
indiquer  la  nature  de  la  maladie  et  non  pas  le  dia¬ 
gnostic. 

En  conséquence,  leur  certificat  doit  comporter 
l’indication  suivante  : 


Maladie  :  service  chirurgical. 

Maladie  :  service  médical. 

de  façon  à  permettre  au  Directeur  de  l’hôpital  de 
diriger  rapidement  le  ou  la  malade  sur  le  service  qui 
lui  convient,  tout  en  respectant  le  secret  profes¬ 
sionnel. 

Assistance  médicale  gratuite.  Modification  aux  régle¬ 
ments.  —  Par  arrêté  en  date  du  17  décembre,  1941, 
M.  le  Préfet  des  Ardennes,  a  modifié  l’arrêté  préfec¬ 
toral  du  l8r  juin  1937  comme  suit  : 

Article  15.  —  Indemnité  kilométrique.  —  Méde¬ 
cins  :  Pour  chaque  visite  spécialement  faite  au 
malade  :  2  fr.  40  par  kilomètre  parcouru  en  voiture 
de  9HP  et  au-dessus  ;  1,90  par  kilomètre  parcouru  en 
voiture  de  moins  de  9  HP,  la  distance  étant  calcu¬ 
lée  conformément  aux  indications  du  paragraphe  3 
de  l’article  11  du  règlement. 


Société  Médicale  Mutuelle 
d’ Assurance  et  de  Défense  -Professionnelles 
«  Le  Sou  Médical  » 


Au  cours  de  sa  réunion  du  30  décembre  1941,  le 
Conseil  a  prononcé  les  admissions  suivantes  : 

MM.  les  Docteurs  : 

4.945  Albrecht  Tonel,  Saint-Bonnet -près-Riom, 
(Puy-de-Dôme). 

4.949  Boulenger  Pierre,  9,  rue  du  Val-de-Grâce, 
Paris  (Y8). 


OOUTTES 

50  gouttes  •  i  gr.  de  Saticyfete  de  soude 


SALICYLATE  de  SOUDE 

AUCUNE  INTOLÉRANCE 


DRAGÉES 


2  dragées  -,i  gr. 
de  Saticytate  de  soude 


*  UbsPâtâîre  du  0»  PIU1T*  m,  BauL  Pèîéin  *  PmB  Lin  " 
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4  948  Boutines  Jean,  11,  rue  Théodule-Ribot, 
Paris. (XVII»). 

4.947  Brunella  Richard,  Jonvelles  (Haute-Saône). 
4.946  Büquet  Jean,  Gournay-en-Bray  (Seine-Infé¬ 
rieure). 

4.540  Chenard  François,  17,  rue  des  Trois-Conils, 
Bordeaux  (Gironde). 

2.519  Dupire  André,  Hasnon  (Nord),  90,  rue  Jean- 
Jaurès. 

4.952  Fraboulet  Anatole,  9,  rue  Auguste-Mayet, 
Asnières  (Seine). 

4.951  Fritsch  Maurice,  5,  avenue  du  Maréchal- 
Lyautey,  Saint-Dié  (Vosges).  , 

4.950  Garez  Jean-Louis,  29,  rue 'Frédéric-Mottez, 
Lille  (Nord). 

3.714  Hadot  Marie,  66,  Tue  de  la  Gare,  Pouxeux 
(Vosges).  , 

4.955  Lafitte  Abel,  7,  boulevard  delà  République, 

Saint-Cloud  (Seine-et-Oise). 

4.956  Lapeyre  Jean,  7,  rue  des  4-Frères-Robert, 

Libourne  (Gironde). 

4.954  Mansuy  André,  rue  Nationale,  Dieulouard 
(M.-et-M.). 

1.806  Meyer  Henri,  7  bis,  rue  de  Tascher,  Le  Mans 
(Sarthe). 

4.944  Pélissier  Gabriel,  1,  rue  Jeanne-d’Arc, 
Nîmes  (Gard). 

734  Penant  Jacques,  15,  rue  de  Paris,  Vervins 
(Aisne). 

3.912  Tonnehy  Jean,  Petite-Rue  de  la  Prévôté, 
Poitiers  (Vienne). 

3.703  Tronel-Payroz  Léon,  54,  Grande-Rue, 
Saint-Marcellin  (Isère). 


A  TRAVERS  JL’OFFICIEL 


Assurances  sociales 

Loi  du  6  janvier  1942  simplifiant  le  fonctionnement 
des  Assurances  sociales 

Art.  1er.  —  §  1er.  —  Les  dispositions  ci-après,  modi¬ 
fiant  la  législation  sur  les  Assurances  sociales  en  ce 
qui  concerne  l’acquittement  des  cotisations  et  l’attri¬ 
bution  des  prestations  en  cas  de  maladie,  de  mater¬ 
nité  et  de  décès,  sont  applicables  aux  travailleurs 
bénéficiaires  du  régime  général  des  Assurances  socia¬ 
les,  autres  que  ceux  énumérés  au  paragraphe  sui¬ 
vant. 

§  2.—  Les  gens  de  maison,  les  salariés  à  embaucha¬ 
ges  et  débauchages  fréquents,  et  les  travailleurs  des 
catégories  définies  à  l’article  1er  (§  5)  du  décret-loi-du 
28  octobre  1935  sur  les  Assurances  sociales,  ou  déter¬ 
minées  par  arrêté  du  secrétaire  d’Etat  au  Travail, 
restent  régis  par  ledit  décret  et  les  textes  qui  Font 
modifié  où  complété. 


Art.  4.  —  §  1er.  —  L’assuré  social  a  droit,  ou  ouvre 
droit,  aux  prescriptions  des  assurances  maladie,  ma¬ 
ternité  et  décès  du  seul  fait  qu’au  cours  des  trois 
mois  antérieurs  à  la  date  de  la  première  constatation 
médicale  de  la  maladie  ou  de  la  grossesse,  ou  à  celle 
de  l’accident,  il  a  occupé  un  emploi  salarié  ou  assi¬ 
milé,  ou  a  été  inscrit  à  un  office  du  travail  et  en 
apporte  la  justification. 

Toutefois,  pour  le.  bénéfice  des  prestations  dè 
l’assurance-maternité,  il  doit  être  justifié,  en  outre, 
que  l’immatriculation  est  antérieure  de  plus  de  dix 
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mois  à  la  date  de  laccoüchement  et  que  la  première 
constatation  médicale  de  la  grossesse  a  été  portée  à  la 
connaissance  de  la  Caisse  au  plus  tard  trois  mois 
avant  la  date  présumée  de  l’accouchement,  sauf  em¬ 
pêchement  que  le  service  régional  appréciera 

En  vue  de  la  détermination  du  montant  des  pres¬ 
tations  en  argent,  doivent  être  produites  les  pièces 
prévues  à  l’article  44  a  du  livre  Ier  du  Code  du  tra¬ 
vail  ou  toutes  pièces' reconnues  équivalentes,  telles 
qu’une  attestation  de  l’employeur  indiquant  le  mon¬ 
tant  total  des  salaires  perçus  par  l’assuré  pendant  le 
.  mois  ou  pendant  lès  trois  mois  antérieurs  à  celui  de 
l’interruption  du  travail,  suivant  qu’il  s’agit  de  l’as¬ 
surance  maladie-maternité  ou  de  l’assurance-décès. 
Si  l’assuré  n’est  pas  immatriculé  depuis  plus  d’un 
mois  civil  entier  ou  de  trois  mois  civils  entiers,  sui¬ 
vant  le  cas,  les  pièces  produites  doivent  se  rapporter 
au  mois  ou  aux  trois  mois  antérieurs  à  la  date  de  l’in¬ 
terruption  du  travail. 

§  2.  —  Les  prestations  en  argent  sont  calculées 
d’après  le  salaire  mensuel  ou  trimestriel  ci-dessus 
défini.  Si  l’assuré  n’â  été  que  pendant  une  partie 
dudit  mois  ou  dudit  trimestre  au  service  de  son  der¬ 
nier  employeur,  soit  parce  qu’il  travaillait  précé¬ 
demment  chez  un  autre  employeur,  soit  par  suite  de 
maladie,  de  maternité  ou  de  chômage,  le  salaire  men¬ 
suel  ou  trimestriel  est  porté  au  montant  correspon¬ 
dant  à  la  durée  effective  du  travail  pratiquée  dans 
l’établissement  considéré  au  cours  du  même  mois  ou 
du  même  trimestre.  Ce  salaire  est  arrondi  au  multi¬ 
ple  de  60  francs  le  plus  voisin. 

Lesdites  prestations  sont  déterminées  pour  chaque 
Jour,  ouvrable  ou  non,  d’incapacité  de  travail  oude 
repos  de  maternité  pendant  la  durée  légale  d’attri¬ 
bution,  sur  la  base  d’un  soixantième  du  salaire  men¬ 
suel,  conformément  à  un  arrêté  du  secrétaire  d’Etat 
au  Travail  et  du  ministre  secrétaire  d’Etat  à  l’Eco¬ 


nomie  nationale  et  aux  Financés,  sans  pouvoir  ëtte 
inférieures  au  minimum,  ni  supérieures  au  maximum 
fixés  par  cèt  arrêté. 

En  cas  de  décès,  le  capital  à  verser  aux  ayants- 
droit  est  égal  au  montant  du  salaire  trimestriel  indi¬ 
qué  au  premier  alinéa  du  présent  paragraphe,  et  est 
arrondi  aii  multiple  de  100  francs  le  plus  voisin,  sans 
pouvoir  être  inférieur  à  1.000  francs. 

§  3.  — ■  L’adhésion  ou  l’inscription  à  une  Caisse 
d’assurance  est  valable  pour  cinq  ans,  sauf  si  l'assuré 
quitte  la  circonscription  de  la  Caisse  ou  s’il  vient  à 
remplir  les  conditions  ^'affiliation  à  une  Caisse  qu’il 
n’avait  pu  choisir  antérieurement’. 

Les  Caisses  d’assurances  sont  tenues  d’attribuer 
les  prestations  dues  en  vertu  du  présent  article  dès 
lors  que  la  première  constatation  médicale  motivant 
cette  attribution  est  postérieure  à  la  date  d’effet  de 
l’affiliation  de  l’assuré,  sous  réserve  de  l’application 
de  l’article  7  (§  1er),  premier  alinéa,  du  décret-loi  du 
28  octobre  1935,  modifié  par  le  décret-loi  du  i4  juin 
1938. 


Art.  6.  —  Sans  préjudice  de  l’application,  s’il  y  a 
lieu,  des  peines  prévues  à  l’article  405  du  Code 
pénal,  seront  punis  d’un  emprisonnement  de  deux 
mois  à  deux  ans  et  d’une  amende  de  200  à  5.000 
francs  : 

1°  Quiconque,  en  vue  de  faire  bénéficier  un  assuré 
social  de  prestations,  aura  établi  ou  délivré  de  faux 
certificats  ou  pièces  en  tenant  lieu  ; 

2°  Tout  assuré  social  qui,  en  vue  de  bénéficier  de 
prestations,  aura  produit  ou  utilisé  d’une  façon  quel¬ 
conque  lesdits  certificats  ou  pièces. 

Art.  7.  —  La  présente  loi  n’est  pas  applicable  aux 
professions  agricoles  et  forestières. 

(J.  O.,  15  janvier  1942). 
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Loi  du  27  novembre  1941  améliorant  les  prestations  des 

Assurances  sociales  en  ce  qui  concerne  la  famille  du 

prisonnier. 

Art.  l«r.  —  Le  maximum  des  honoraires  qui  pour¬ 
ront  être  versés  à  des  médecins  à  l’occasion  de  soins 
donnés  à  la  famille  d’assurés  sociaux  prisonniers  de 
guerre  pour  des  actes  médicaux,  chirurgicaux  ou  de 
spécialités,  est  fixé  au  tarif  de  responsabilité  des  Cais¬ 
ses  d’ Assurances  sociales. 

Les  Caisses  et  les  Unions. régionales  sont  tenues  de 
rembourser  les  frais  médicaux  afférents  aux  actes 
susvisés  sur  la  base  du  tarif  de  responsabilité,  sans 
participation  des  intéressés. 

(J.  O.,  16  janvier  1942). 

Loi  portant  création  d'un  Institut  national  exaction 
sanitaire  des  Assurances  sociales 

Rectificatif  au  Journal  officiel  du  29  novembre 
1941: 

Page  4980,  3e  colonne  : 

Au  lieu  de  (1er  paragraphe)  : 

«  Pour  remédier  à  cette  situation,  les  Unions  régio¬ 
nales  . . .  ». 

Lire  : 

«  Pour  remédier  à  cette  situation,  les  Unions  régio¬ 
nales  des  Caisses  d’Assurances  sociales  avaient  été 
précédemment  incitées  à  jouer  ce  rôle  de  coordina¬ 
tion  et  de  concentration,  pour  la  partie  les  concer¬ 
nant,  dans  le  domaine  sanitaire  et  social,  mais  par 
définition,  dans  le  cadre  régional. 

«  C’est  donc  sur  le  plan  régional  que  l’œuvre  entre¬ 
prise  par  les  Unions  de  Caisses  à  cet  égard  doit  se 
poursuivre  et  se  réaliser  pour  le  plus  grand  profit  des 
assurés  sociaux. 


«  Or,  le  domaine  sanitaire  est  celui  du  secrétaria 
d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé,  responsable  du  plan 
d’équipement  du  pays  en  matière  de  cure  et  de  pré¬ 
vention,  comme  le  domaine  des  réalisations  sociales 
est  celui  du  secrétariat  d’Etat  au  Travail  »  ; 

Au  li  eu  de.  (2e  paragraphe)  : 

«  Aussi  la  loi  soumise  à  votre  haute  approbation. . . 


«  Aussi,  la  loi  soumise  à  votre  haute  approbation 
confie-t-elle  à  un  établissement  représentant  l’en¬ 
semble  des  Unions  régionales  et  des  Caisses  d’ Assu¬ 
rances  sociales  la  mission  de  gérer  sous  l’autorité  du 
secrétariat  d’Etat  au  Travail  et  avec  le  concours 
technique  du  secrétariat  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la 
Santé,  les  institutions  sanitaires  et  sociales  d’intérêt 
national  en  lui  permettant  de  reprendre  éventuelle¬ 
ment  ,  à  son  compte,  les  créances  et  participations 
acquises,  dans  le  même  ordre  d’action,  parles  Caisses 
d’Assurances  sociales  ». 


«  Serge  Huard,  , 

(J.  O.,,  15  janvier  1942)  - 


Inspection  de  la  Santé 

Nominations 

Par  arrêtés  du  24  décembre  1941,  sont  affectés  :  v 
Au  département  de  la  Loire,  M.  le  Docteur  Robin, 
inspecteur  du  Rhône  ; 


Ajouter  au  rapport,  in  fine  : 

«  Le  secrétaire  d’Etat  à  la  Famille 
et  à  la  Santé, 


CALCIUM 
PLÉ 

PHYTOSPLÉNOL 
PLË 


PHYTO. _ , 

.VITAMINÉS1 


HISTÀMY] 
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Au  département  du  Rhône,  M.  le  Docteur  Poulain, 
inspecteur  de  la  Loire  ; 

Au  département  de  la  Loire-Inférieure,  M.  le 
Docteur  Minon,  inspecteur  adjoint  delà  Somme. 

Au  département  du  Puy-de-Dôme,  M.  le  Docteur 
Grégoire,  inspecteur  adjoint  de  l’Isère. 

Au  département  d’Eure-et-Loir,  M,  le  Docteur 
Dupuy,  inspecteur  adjoint  du  Gers. 

Par  arrêté  du  24  décembre  1941,  l’arrêté  du  5 
novembre  1941  portant  affectation  dans  la  Gironde 
de  M.  le  Docteur  Fournier,  inspecteur  adjoint  dü 
Calvados,  est  rapporté. 


Concours  d’inspecteur  adjoint  de  la  Santé 

Par  arrêté  en  date  du  9  janvier  1942,  la  date  de 
clôture  des  inscriptions  pour  le  concours  d’inspec¬ 
teur  adjoint  de  la  Santé,  fixée  au  15  janvier  1942,  est 
reportée  au  25  janvier  1942. 


Ordre  des  médecins 

Décrit  du  10  janvier  1942  nommant  les  membres  du 
Conseil  supérieur  de  VOrdrp  des  médecins 

Art.  1er.  —  Sont  nommés  membres  du  Conseil, 
supérieur  de  l’Ordre  des  médecins  : 

MM.  les  Docteurs  : 

Barthe  (R.-P.),  médecin  de  l’usine  de  la  Société 
E.  C.  F.  M. ,  à  Gennevillers  (Seine). 


Durand  (P.-M.),  d.e  Çourville  (Eure-et-Loir). 
Lemierre.  (André),  professeur  à  la  Faculté  de  mé¬ 
decine,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris,  président  du 
Conseil  départemental  de  l’Ordre  de  la  Seine. 

Vincent  (Armand),  médecin  à  Sucy-en-Brie  (Seine- 
et-Oise)'.  _ 

(J.  O.,  13  janvier  1942). 


Service  de  santé 

Médaille  d’honneur  du  Service  d  :  santé 
Par  décision  du  29  décembre  1941,  prise  en  appli¬ 
cation  du  décret  et  de  l’arrêté  du  27  juin  1931,  la 
médaille  d’honneur  du  Service  de  santé  a  été  décer¬ 
née  aux  personnes  ci-après  désignées  : 

Médaille  de  bronze  ,  . 

M.  Michaud  (Jules-Valentin-Paul)  médecin  lieute¬ 
nant  de  réserve,  de  la  14e  division  militaire. 

(J.  O.,  14  janvier  1942), 


Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  les 
numéros  de  Comptes  de  Chèques  postaux 
du  Concours  Médical,  du  Sou  Médical,  de 
la  Mutualité  Familiale,  sont  respective¬ 
ment  les  suivants  : 

Concours  Médical  Paris  167-95 
Sou  Médical  Paris  182-31 
Mutualité  Familiale  Paris  182-32 
. . . . . 


PUMDSERUH 

Base  :  Phosphoga'iacolate  de  codéine 

TONIQUE  GÉNÉRAL  PUISSANT 
ANTISEPTIQUE  PULMONAIRE 

TOUX  -  RHUMES  »  BRONCHITES 

AFFECTIONS  BRONCHO- PULMONAIRES 
GRIPPE  ET  LEUR  CONVALESCENCE 

3  à  5  cuillerées  à  soupe  dans  un  peu  d'eau  sucrée 
à  prendre  dans  la  journée  ou  au  milieu  des  repas. 

LABORATOIRES  A.  BAILLY  -  15  RUE  DÉ  ROME.  -  PARIS  j 
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L’Ordre  défend  toujours  les  intérêts  des 
médecins.  —  L’assurance  obligatoire  et 

LH  RESPECT  DES  RÉGIMES  ANTÉRIEURS. — •  MÉ¬ 
DECINS  ÉTRANGERS. - DÉCISIONS  DISCIPLI¬ 

NAIRES.  — •  Diplôme  des  sinistrés.  —  Elec¬ 
tion  a  l’académie.  •  - 


Sclérose 

Azotémie 
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Depuis  le  9  janvier  dernier,  le  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Ordre  ne  défendait  plus  les  intérêts 
de  ses  membres.  Les  mauvais  esprits  nous 
diront  peut-être  que  la.  chose  remonte  en  réa¬ 
lité  au  7  octobre  1940. 

Nous  leur  répondrons  que  nous  ne  sommes 
pas  sur  le  plan  des  faits  où  nous  reconnaissons 
que  la  discussion  peut  s’instaurer,  mais  sur  celui 
du  droit. 

La  loi  du  7  octobre  dans  son  texte  initial 
(art.  43)  confiait  au  Conseil  supérieur  la  garde 
de  l’honneur,  de  la  morale  et  des  «  intérêts  »  de 
l’Ordre.  On  avait  pu  se  demander  s’il  s’agissait 
de  l’Ordre  en  tant  qu’institution  ou  bien  an 
contraire  en  tant  qu’expression  juridique  du 
Corps  médical.  C’est  à  cette  seconde  conception 
que  l’on  s’était  peu  à  peu  rallié  en  pratique. 

Or,  laloidu  31  décembre  1941  apportant  tout 
une  nietue  modification  à  la  loi  sur  l’Ordre  des 
médecins,  entre  autres  choses,  avait  pudique¬ 


ment  transformé  intérêts  en  probité.  Nous  avions 
hésité  sur  le  sens  profond  de  cette  réforme. 
Etait-ce  que  le  Corps  médical,  être  immatériel 
voué  entièrement  au  sacerdoce,' n’avait  plus 
d’intérêts  à  défendre  \?  Etait-ce  que  la  garde 
de  ces  intérêts  par  trop  matériels  allait  être 
confiée  à  quelqu’ordre  mineur  çn  voie  de  cons¬ 
titution  ?  .  ■ 

.  Nos  incertitudes  sont  aujourd’hui  heureuse¬ 
ment  dissipées  :  un  rectificatif  du  Journal  Offi¬ 
ciel  du  9  décembre  vient  de  paraître  au  Journal 
Officiel  du  20  janvier  et  rétablit  le  texte  primi¬ 
tif  dans  son  intégrité.  Les  intérêts  des  médecins 
sont  donc,  en  principe,  toujours  défendus. 

Mais  nous,  avouons  que  nous  serions  bien  heu¬ 
reux  de  connaître  les  motifs  profonds  de  ces 
variations  que  l’on  peut  difficilement  mettre 
au  compte  des  typographes.- 


La  hausse  du  plafond  limite  des  Assurances 
sociales  est  venue  intégrer  dans  le  régime  général 
de  la  prévoyance  et  de  l’épargne  obligatoire  un 
nombre  important  de  salariés  qui  bénéficiaient 
jusqu’alors  de  régimes  particuliers  et  facultatifs. 

Un  problème  s’est  posé,  qui  ressemble  en  de 
nombreux  points  à  celui  des  assurances  corpora¬ 
tives  obligatoires  du  médecin,  à  la  solution  du¬ 
quel  l’ordre  s’est  attelé  :  laisserait-on  aux  inté¬ 
ressés  le  bénéfice  de  ces  régimes  particuliers  ? 

Indiquons  tout  de  suite  la  solution  adoptée  : 
à  moins  qu’ils  ne  demandent  à  faire  partie  du 
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cadre  général,  les  salariés  peuvent  conserver  leur 
régime  antérieur,  du  moment  qu’il  a  été  reconnu 
viable  par  les  autorités  compétentes  et-  qu’il 
assuredes  avantages  équivalents  à  ceux  des  Assu¬ 
rances  sociales. 

Ajoutons  quelques  chiffres,  quant  au  fonction¬ 
nement  de  ces  régimes  de  retraite  :  Danslesindus- 
tries  du  gaz  et  de  l’électricité,  une  cotisation 
totale  (patronale  et  ouvrière),  de  16  %  du  salaire 
assure  à  60  ans,  après  trente  ans  de  services,  une. 
retraite  égale  au  50me  du  traitement  des  trois 
dernières  années,  soit  18.000  francs  pour  un 
traitement  moyen  de  30.000  francs.  Un  régime 
transitoire  apporte  aux  salariés  retraités  ou  non 
le  bénéfice  d/ allocations  les  mettant  à  l’abri  du 
besoin. 

Il  n’est  pas  besoin  de  dire  combien  nous 
approuvons  la  sagesse  et  la  souplesse  de  ces 
mesures  de  transition.  Nous  avons  toujours 
redouté  les  inconvénients  d’un  système  de  retraite 
par  trop  uniforme  et  centralisateur.  L’obligation 
.de  l’épargne  est  une  chose  trop,  grave  pour  ne 
point  laisser,  dans  son  cadre  même,  une  marge  no¬ 
table  à  la  liberté. 

Un  avant -projet  de  loi  créant  la  retraite  et  plus 
généralement  les  assurances  corporatives  des 
médecins  est  actuellement  à  l’étude.  Nous  espé¬ 
rons  qu’il  s’inspirera  de  ces  principes  et  respec- 
terala  liberté  d’affiliation  du  médecin  à  la  Caisse 
de  son  choix-.  Une  décentralisation  s’impose  afin 
que  l’assuré  puisse  être  connu  personnellement 
alors  surtout  que  cotisation  et  allocation  doi¬ 
vent  s’adapter  aux  possibilités  et  aux  besoins  de 


chacun.  C’est  dans  cet  esprit  qu’il  faut  comprendre 
l’effort  entrepris,  par  le  Conseil  départemental  de 
la  Gironde  auquel  le  Conseil  supérieur  a  en  défi¬ 
nitive,  et  tenant  compte  de  !a  lettre  même  de  la 
loi  du  7  octobre,  rendu  l’hommage  qui  convenait. 

Réjouissons-nous  que  la  vie  apporte  peu  à  peu 
au  simplisme  rigoureux  des  projets  primitifs  les 
nuances  qui  s’imposaient. 


La  loi  du  22  novembre  1941,  abrogeant  celle  du 
16  août  1940  sur  l’exercice  de  la  médecine,  de  la  chi¬ 
rurgie-dentaire  et  de  la  pharmacie,  n’est  pas  encore 
entrée  en  application. 

Il  faut  chercher  les  raisoiîs  de  ce  retard  dans  le  fait 
qu’il  n’existe  aucune  autorité  compétente  pour 
apprécier  la  qualité  de  combattant  des  intéressés, 
faute  de  texte  précis  et  surtout  de  publication  de  lis¬ 
tes  officielles  d’unités  combattantes. 

Nous  croyons  savoir  toutefois,  qu’une  Circulaire 
ministérielle  préciserait  dans  un  prochain  avenirla 
procédure  à  suivre. 

Les  praticiens  se  réclamant  de  l’article  2,  c’est-à- 
dire.bénéficiant  d’une  exception  de  plein  droit,  rece¬ 
vraient  du  Préfet,  sur  justifications  qu’ils  remplis¬ 
sent  les  conditions  exigées  par  la  loi,  un  certificat 
leur  permettant  de  se  faire  inscrire  défini  iivement  au 
tabl  eaude  l’Ordre. 

Ceux  invoquant  les  articles  3  ou  5  verraient  leur 
dossier  soumis  à  l’examen  de  la  Commission  supé¬ 
rieure  dé  contrôle  siégeant  à  la  Santé  publique. 
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On  nous  rapporte  de  divers  côtés  que  certains 
conseils  départementaux  auraient  statué,  en  ma¬ 
tière  disciplinaire,  sur  des  documents  qui  n’au¬ 
raient  pas  été  communiqués  auxintéressés  avec 
l’ensemble  du  dossier  ainsi  que  le  prévoit  et 
l’exige  le  règlement  intérieur; 

Il  est,  pensons-nous,  inutile  d’insister  sur  le 
fait  que  de  telles  pratiques,  qui  violent  les  droits 
de  la  défense,  sont  contraires  à  toute  équité. 

Le  Conseil  d’Etat,  chaque  fois  qu’il  a  eu  à 
statuer  sur  des  cas  analogues,  notamment  ën 
matière  de  soins  aux  pensionnés  dè  guerre,  a 
toujours  annulé  les  décisions  basées  sur  des  docu¬ 
ments  confidentiels  non  communiqués. 

Il  est  évident  qu’il  en  serait  de  même  pour  les 
décisions  de  l’Ordre. 


Les  confrères  sinistrés  peuvent  obtenir  gratuite¬ 
ment  le  remplacement  de  leurs  diplômes  à  condition 
toutefois,  d’être  à  même  d’apporter  la  preuve  de  leur 
destruction  par  suite  de  fait  de  guerre. 


C’est  le  Professeur  Balthazard  qui  fut  finale¬ 
ment  élu  vice-président  de  l’Académie  au  terme  d’un 
scrutin  mouvementé  et  qui  nécessita  plusieurs  tours. 

Nous  nous  étions  fait  l’écho  de  cette  agitation 
déchaînée  dans  l’Olympe  professionnel. 

Quelles  que  soient  les  explications  données  après 
coup  il  est  certain  que  les  académiciens  ont  entendu 
donner  à  cette  élection  un  sens  précis  et  se  solidari¬ 


ser  ave  •  l’attitude  prise  par  Balthazard  au  cours 
de  ses  récentes  et  retentissantes  interventions  < 

Mais  le  sort,  judicieusement  inspiré,  a  purgé  le 
Conseil  de  l’Ordre  de  ses  éléments  les  plus  contestés, 
et  l’on  peut  espérer  voir  renaître  la  paix  entre  les 
médec  ns  de  bonne  volonté. 


CORRESPONDANCE 


APPLICATION  SES  TARIFS  D’HONORAIRES 

Accidents  du  travail 

5  714.  —  Luxation  de  l’astragale 

Réduction  d’une  luxation  en  avant  du  calcanéum 
avec  dislocation  du  pied.  L’astragale  étant  repoussé 
en  avant  et  en  dedans.  Cette  réduction  a  eu  lieu  sous 
contrôle  radioscopique  après  avoir  pris  deux  clichés 
et  sous  anesthésie  générale. 


a)  Je  suppose  qu’il  s’agit  du  tarif  des  accidents 
du  travail  et  je  réponds  comme  tel  ; 

b)  Comme  il  n’y  a  pas  de  rubrique  concernant 
la  luxation  de  l’astragale,  il-fâut  prendre  une 
analogie.  Je  la  verrais  en  l’espèce  avec  «  luxation 
du  carde  =  100  francs  »  que  j’ai  déjà  proposée 
plusieurs  fois  avec  acceptation  dès  deux  parties. 

Evidemment,  il  y  a  lieu  d’ajouter  les  radio- 


DOCTEURS^  NHÉSJTEZ  PLUS 

Adressez  toutes  vos  notes  d'Honoraires  Accidents  du  Travail 
A  LA 

CAISSE  D’ESCOMPTE  MEDICO-PHARMACEUTIQUE 

(C.  E.  M.  P.) 

13,  Rue  Auber,  PARIS  (9e) 

l°  — Vous  serez  payés  IMMÉDIATEMENT. 

2°  —  Vous  vous  déchargerez  du  souci  de  tenir  la  comptabilité  fastidieuse 
des  rentrées  de  fonds  relatives  à  ces  honoraires. 

3°  —  Vous  ne  correspondrez  plus  avec  les  Compagnies  d'Assurances  ou 
leurs  Agents,  les  assurées  et  les  blessés,  mais  avec  UN  SEUL  ORGANISME  qui, 
spécialisé  dans  ce  genre  de  recouvrements,  défendra  au  mieux  vos  intérêts. 
TAUX  D'ESCOMPTE  :  IO  %  (dix  pour  cent)  du  montant  des  notes, 
comprenant  la  fourniture  gratuite  du  Tarif  “  Accidents  du  Travail  ”,  des 
cartes  de  constatation  d’accidents  et  des  imprimés  nécessaires  à 
l’établissement  des  notes. 


Demander  Imprimés  et  Documentation  à  ta  C.  E.  SWÏ.  P. 
en  ZONE  OCCUPÉE  :  13,  rue  Auber,  PARIS  (IX»)  -  Tél.  :  OPEra  56-13 
en  ZONE  NON  OCCUPEE  :  7,  Place  aux  Guédons,  CHATEAUROUX  (Indre) 


HuJ 
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art,  27,  obs.  alinéa  6).  Ajouter  également  80 
flancs  pool  l’anesthésie  générale  (à  condition 
qu’elle  ait  été  donnée  par  un  àiitré  niédecin  que 
l’opérateur.  Voir  art.  12,  alinéa  3). 

Dr  F.  Decourt. 


5961  — Pour  éviter  te  gel  du  radiateur 

Peüt -o il  sans  inconvénient  ajouter  l.’alcooi  délia-  ' 
turé  actuel  à  l’eau  du  radiateur  ?  Dans  quelles 
proportions  ? 

DiR. 

Réponse 

On  petit,  saris  inconvénient,  ajouter  de  l’alcool 
dénaturé  actuel  à  l’eau  du  radiateur  ;  la  pro¬ 
portion  dépend  du  point  de  congélation  qüç 
l’on  désire  obtenir.. 

Avec  20  %  d’alcool  et  80  %  d’eau,  le  point  do  . 
congélation  est  abaissé  aux  environs  de  —  10°. 

Henri  Petit. 


Paur  faciliter  la  mise  en  route 

J’ài  lu  avec  intérêt  vos  articles  sur  le  départ  à 
froid  et  vous  signale  le  moyen  qui  me  réussit  avec 
l’essence  actuelle  sur  une  9  HP  Citroën.  J’ai  au 
garage  un  flacon  d’alcool  à  brûler  à  large  tubulure 
et  ai  fabriqué  avec  un  fil  de  fer  en  V  un  double 


Lorsque  je  veux  démarler,  j’ihibibe  légèrement  les 
deux  tampons  d’alcool,  les  allume  et  les  laisse  brûler 
soifs  les  deux  branches .  d’arrivée  dii  carburateur  à 
la  cuiasse  en  prenant  garde  de  rie  pas  incendier  le 
carburateur. 

J’éteins  dès  que  l’alcool  est  brûlé,  fais  touriier  le 
moteur  quelques  tours  sans  allumage  et  le  départ  a 
lieu  dès  que  je  mets  celui-ci. 

Je  puis  sortir  immédiatement  de  ia  remise,  capot 
couvert,  mais  ri’ai  pu  éviter  lè  bafouillage  qui  se 
produit  lorsque  le  starter  né  joüê  plus,  oll  petit 
cependant  le  diminuer  en  réglant  moins  serré  le 
ralenti. 

Si  mon  procédé  peut  soulager  des  Confrères,  j’én 


Le  moyen  que  vous  utilisez  pour  faciliter  la 
mise  en  route  de  votre  moteur  pendant  l’hiver 
est  évidemment  excellent,  Je  le  connaissais, 
mais  n’avais  pas  osé  le  faire  figurer  dans  l’arti¬ 
cle  consacré  à  cettè  question  car  le  danger 
d’incendie  est  assez  sérieux.  Dans  les  cas  graves, 
je  pratique  moi-même  un  procédé  du  même 
genre  qui  consiste  à  réchauffer  tout  le  cylindre 
et  le, carter  au  moyen  de  la  flamme  d’une  lampe 
à  souder,  procédé  efficace,  mais  évidemment 
très  dangereux, 

Je  demande  aü  Côncoûrs  Médical  d’insérer 
votre  lettre  ainsi  que  ma  réponse  qui  pourra, 
je  crois,  profiter  à  beaucoup  de  lecteurs. 

Henri  Petit. 


N  GAI  NE 


Ua5  TABLETTE5  paaJOUR 


LUTTE  POUR 

la  ) 
m  paix/ 

T  DE/ 

1  ESTOMAC 

L-  SCHMITT,  74,  Rue  Sainte-Anne,  PARIS  .  (2e) 


Soixante-quatrième  année 


N*  6 


8  Février  1942 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


-  sommaire  - 


Partie  Scientifique 

Travaux  Originaux 

Faculté  de  médecine  de  Paris  :  Clinique 
des  maladies  mentales  et  de  l’encé¬ 
phale.  Présentation  de  malades  :  Deux 
réticents.  (Prof.  Laignel-Lavastine).  191 

Les  troubles  de  la  circulation  périphé¬ 
rique  et  les  hormones  sexuelles. 

(P.-E;  Morhardt)  . . .  195 

L’Aotualité  scientifique 

La  Presse  :  Troubles  paralytiques  et  sen¬ 
sitifs  consécutifs  à  la  résection  de 
l’artère  iliaque  primitive  chez  un  sujet 
jeune  .  —  Evolution  des  idées  pour  ren¬ 


dre  l’accouchement  moins  douloureux 
et  en  abréger  la  durée. —  Vitamines  et 
psychiatrie...... . . .  197, 

Les  Sociétés  Savantes  :  Paris  :  Académie 
de  chirurgie  :  Lésions  bénignes  et  can-  . 
cerdusein.. .  198 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris  : 
Bactériémie  d’origine  dentaire  à  «  fuso- 
bacteriumbiocutum  » .  198 


Partie  professionnelle 

Propos  du  Jour 

Le  fisc  vindicatif.  (G.  Lavalée).  199 


TOUTES  AFFECTIONS  URINAIRES  MICROBIENNES 

Blennorrhagies  -  Pyélites  -  Urétrites  -  Cystites 
Métrites  -  Salpingites  -  Endocervicites  -  Colibacilloses 

SULFEUMSCTINE 

llllllllllllllllîllllllllllllllil  (EUMiCTINE  sulfamidée)  lllllllllllllillllllllllllllllllll 

6  à  10  capsules  glutinisées  par  jour,  contenant  chacune  : 

Paraaminophénylsulfamide  (1162  F) .  0  gr.  15 

Santalol. . . .  0  gr.  16 

Salol . .  0  gr.  04 

Hexaméthylènetétramine  . . . . .  0  gr.  05 


Laboratoires  du  Docteur  Mo  LiPHIMCi 

62,  Rue  de  la  Tour  -  PARSS-B6" 
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Critique  des  études  médicales  et  projet  de 

réforme.  (Df  Sapet) . !  2()1 

Maison  médicale  corporative  ou  coopé¬ 
rative  :  Par  quels  moyens  l’ordre  peut- 
il  favoriser  la  création  de  centres  de 
diagnostic  et  de  soins  ?  (Pierre 
Douriez). .  204 
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DERNIERES  NOUVELLES. . 184 

Ordre  national  des  médecins  :  Conseil 
supérieur  de  l’Ordre .  186 

Ordre  des  médecins  :  Conseil  départe¬ 
mental  de  la  Seine . . . .  187 

Nécrologie . 188 

Suspension  des  Suppléments  mensuels. . .  188 

Pour  saluer  le  carnet  à  souches .  188 


A  travers  l’Officiel 


Circulation  automobile. —  Juifs.. — -Mé¬ 
daille  d’honneur  des  épidémies.  — - 
Savon.. . . .  189 

Echos  et  Commentaires .  207 


Correspondance. 

Application  des  tarifs  d'honoraires  ;  a)  Ac¬ 
cidents  du  travail  :  Infiltrations  anes¬ 
thésiques  multiples.  —  Pansements 
oculaires  par  un  omnipraticien. —  Une 
nouvelle  catégorie  de  panaris  ?  —  Mas¬ 
sage  et  mécanothérapie  effectués  par  un 
masseur.  —  b)  Assurances  sociales  : 
Radiographie  du  sternum.  —  Une 
intervention  n’est  pas  l’objet  de  majo¬ 
ration  dominicale.  —  Fracture  de 
jambe.  Appareillage  provisoire. —  Au¬ 
tomobile  :  Entretien  des  batteries.  — 
Questions  diverses  :  Succession  médi¬ 
cale. —  Création  de  dispensaire .  210 


TARIFS  DBS  ABONNEMENTS 

Docteurs  an  Médecine,  120  fr.  — •  Etudiant* .  80  Ir, 

Lt  Numéro .  4  te. 


Correspondant  en  zone  non  occupée  :  NI.  Paul  RIBEYRE,  Vals-les-Bains  (Ardèche) 

Toutefois,  pour  les  questions  d'abonnement  ou  d'administration,  s’adresser  au  Siège  social  à  Paris 


SULFAGONE 

1162  F.  +  Extrait  Hépatique  concentré 

Comprimés  glutinisés  dosés  à  0  gr.  25  de  P.  AMINQ-PHENYL-SULFAMIDE 


TOUTES  LES  INDICATIONS  DES  SULFAMIDES 
MAXIMUM  DE  SÉCURITÉ 
MINIMUM  D’INTOLÉRANCE 


Produits  CÂRRION  -  54,  Faub.  Saint-Honoré,  PARIS 
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Demandes  et  Offres 


N°  43.  —  .À  céder  banlieue  Paris,  cabinet  radio¬ 
thérapie  profonde.  Agents  physiques.  Laboratoire. 
Confort  moderne.  Bel  appart.  ,  jardin.  Ecr.  Mme 
Sauvage,  9  bis,  rue  Boileau,  Paris  (XVIe).  Tél.  Jas¬ 
min  05.47.'  . 

N°  44.  —  A  louer,  Paris  (XIVe),  hôtel  particulier. 
Installation  radio.  Studio  solarium,  18.500  francs 
plus  charges.  Ecr.  Mme  Sauvage,  9  bis,  rue ‘Boileau, 
Paris  (XVIe).  Tél.  Jasmin  05.47. 

N°  45.  —  A  vendre  :  électrocardiographe,  pleuro- 
ïnsvfllateur  (2.000  francs),  radioportable,  bascule 
Testut  (3.600  francs),  et  autres  instruments.  Livres 
(encyclopédie  médicale  à  continuèr).  Liste  sur 
demande.  Ecr.  Mme  Sauvage,  9  bis,  rue  Boileau. 
Paris  (XVIe).  Tél.  Jasmin  05-47. 

N°  46.  —  A  vendre  :  installât.  Ç..  X,  contact 
tournant  Ropiquet.  Table  basculante,  meuble  de 
commande  scopie  et  graphie.  Pied  poste  ampoule. 
S’ad.  Bernadac,  40,  rue  Manessier,  à  Nogent-sur- 
Marne  (Seine). 

N°  47. —  Centre  Paris,  près  grands  boulev.,  3  stat. 
métro,  superbe  appart.  médical,  6  p.,  chambre  de 
bonne,  chauff.  centr.  indiv.  A  céder  bonnes  condi¬ 
tions,  seul  ou  avec  clientèle,  bail  6  ans,  location 
13.000  nets.  Ecr.  pour  renseign.  Dl  Poissenot,  à 
Saint- Jacut-de-la-Mer  (C.-dù-N.). 

N°  48.  —  A  vendre  appareil  ondes  courtes  Univer- 
sonde  (Chenaille  et  Raulot-Lapointe),  très  bon  état 
(ondes  courtes,  diathermie,  électro-coagulation). 
Dr  J.  Roux,  9,  rué  Laroche,  à  Albi  (Tarn,. 

N°  49.  —  A  vendre,  lit  Dupont-,  état  neuf.  S’adr. 
Mme  Lucas,  39,  Grande-Rue,  à  La  Ville-du-Bois 
(Seine-et-Oise). 

N°  50.  —  Maison  de  repos,  reçoit  pensionnaires 
valides,  de  situât,  modeste.  Dr  Latour,  à  Chef- 
Boutonne  (Deux-Sèvres). 


N°  51.  —  A  céder  de  suite  poste  médical  Paris, 
médecine  générale.  Conviendrait  à  jeune  médecin 
anc.  ext.  ou  non.  S’adresser  le  matin  à  M.  Vivien 
(Paul),  interne,  consultation  de  médecine.  Hôpital 
Necker. 

N°  52.—  Jeune  étudiante,  fille  de  docteur,  cherche 
au  quartier  latiri  ou  à  proximité  chambre  de  prix 
moyen,  chauffée  si  possible.  Ecr.  Mme  Boulanger,  37, 
rue  de  Bellefond,  Paris  (IXe).  - 

N°  53. —  Docteur  voulant  prendre  retraite,  céde¬ 
rait  à  jeune  confrère  sérieux  et  célibataire  poste  très 
intéressant  à  la  campagne,  zone  non  occupée,  centre 
ouest.  Ecr.  Papl  Ribeyre,  5,  rue  Auguste-Clément,  à 
Vals-les-Bains  (Ardèche). 

N°  54.  —  Recherche  pour  clinique  chirurgicale  et 
obstétricale,  instrumentation,  lingerie,  ainsi  que 
tous  livres  chirurgie.  Faire  offre  au  Dr  Robert 
Boquet,  à  Montayral  (Lot-et-Garonnè). 


Cabinet  GALLET 

47,  boulevard  Saint-Michel.  —  Tél.  Odéon  24-81 


Paris.  — 5 -pièces  tout  confort,  ancienne  clientèle 
quartier  moyen,  très  bon  rapport.  Prix30.000  fr. 

Préfecture  normande.  —  5  pièces,  loyer  7.500  fr. 
très  gros  rapport,  prix  moitié. 

Pas-de-Calais.  —  Propharmacien  ;  grande  maison 
bien  installée, loyer  1.800  fr.  très  gros  rapport.  Prix 
100. 000  fr. 

Province  grande  ville.  —  O.  R.  L.  avec  clinique 
de  5  lits,  loyer  total  15.000  fr.,  très  gros  rapport. 
Prix  130.000  fr. 

Oise  gros  bourg.  —  Belle  installation,  loyer 
45.000  fr.,  clientèle  de  35  ans,  très  bon  rapport. 
Prix  80.000  fr. 


RÈGLES  DOULOUREUSES  -  MIGRAINES 

ALGIES 

tGOCRATINE 


e  prescription  strictement  médicale 


GRIPPES  -  ALGIES  D'ORIGINE  NERVEUSE 
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Renseignements 


Les  conséquences  de  la  guerre 

De  nombreuses  psychoses,  un  état  d’anxiété, 
d’hyperémotivité,  d’irritabilité,  de  psychasthénie  en 
sont  les  inévitables  séquelles  chez  les  9/10  de  vos 
malades. 

Chaque  médecin  doit  devenir  un  psgchiâtre  de  plus  en 
plus  averti  de  ces  idées  fondamentales. 

Plus  que  jamais,  vous  prescrirez  les  comprimés 
A’Aélne  indispensables  à  un  bon  équilibre  du  sysr 
tème  nerveux  vago-sympathique  et  rigoureusement 
atoxiques  (4  à  8  par  jour). 

Laboratoire  de  l’Aéïne,  6,  place  Glichy,  Paris  (9a). 


Fumer  est  une  habitude  ;  s’abstenir  est  un  malaise  ; 
oublier  le  tabac,  et  guérir  le  tabagisme,  est  un  des 
rôles  des  tablettes  de  Mangaïne. 


Cures  hélio-marines,  Santez-Anna,  Camac-Plage 
(Morbihan). 


Silieyl  réalise  ou  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2/12/27). 

Ne  pas  confondre  Silieyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  c.  c.intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologi¬ 
que  et  sans  adjuvant  médicamenteux. 

Lab.  Camuset,  18,  rue  Ernest-Rousselle,  Paris. 


—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Clinique  d’ac¬ 
couchements  Tarnier  (89,  rue  d’Assas).  — M. le  Pro¬ 
fesseur  L.  Portes  a  commencé  son  cours  de  clinique 
obstétricale  et  le  continue  les  mardi,  jeudi  et 
samedi  à  10  h.  30. 

— *  Chaire  de  pathologie  expérimentale  et  comparée 
(Professeur  ;  M.  Henri  Bénard).  — •  M.  le  Docteur 
André  Lemaire,  agrégé,  a  commencé. ses  conférences 
le  jeudi  29  janvier  1942,  à  18  heures,  au  petit  amphi¬ 
théâtre  de  la  Faculté,  et  les  continuera  en  février  Je 
jeudi ,  et,  à  partir  de  mars,  les  mardis,  jeudis  et  same¬ 
dis,  à  la  même  heure. 

Sujet  du  cours  :  Etude  expérimentale  de  quelques 
grands  syndromes  (digestifs,  hépatiques,  pulmonai¬ 
res,  rénaux,  nerveux,  vasculaires,  etc.). 

— *  Chaire  de  physique  médicale  (Professeur  Strohl) 
et  Institut  du  Radium  (A.  Debierne  et  A.  Lacassagne, 
directeurs).  — *  Enseignement  de  la  radiologie  et  de 
l’électrologie  médicales,  organisé  avec  la  collabora¬ 
tion  des  médecins  électro-radiologistes  des  hôpitaux  ; 
2e  partie  rRadjophysiologie.  Rœntgenthérapie.Curie- 
thérapie. 

Cet  enseignement  a  lieu  en  janvier,  février,  mars, 
à  la  Faculté  de  médecine  (cours),  à  l’Institut  du 
Radium  (démonstrations)  et  dans  les  hôpitaux  (sta¬ 
ges). 

— *  Cours  de  perfectionnement  de  biochimie  médicale. 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  Organiques 


DESCHIENS,  Docteur  en  PEarmacle,  9,  Rue  Paul-Baudry,  PARIS(8«) 
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— •  Programme  des  conférences  ouvertes  au  public 
médical  et  scientifique  : 

Jeudi  12  février,  à  18  heures  :  La  vitamine  K,  par 
M.  le  Professeur  CIlSannié.  —  Mardi  17  février,  à 

17  h.  15  :  Données  récentes  sur  la  structure  chimique 
des  protéines,  par  M.  le  Professeur  agrégé  P.  Bou¬ 
langer  (Exceptionnellement,  cette  conférence  aura 
lieu  à  la  Maison  de  la  Chimie,  2,  rue  Saint-Domini¬ 
que).  — *  Jeudi  19  février,  à  18  heures  :  Les  toxines 
bactériennes,  par  M.  le  Professeur  Boivin.  —  Jeudi 
26  février,  à  18  heures  :  Les  médiateurs  chimiques 
par  M.  le  Professeur  H.  Bénard.  — •  Jeudi  5  mars, 
à  18  heures  :  Sur  la  biochimie  des  anticorps,  par  M.  le 
Professeur  M.  Machebœuf.  —  Mercredi  11  mars,  à 

18  heures:  Rôle  biologique  et  physiologique  du  cui¬ 
vre,  par  M.  S.  Briskas.  —  Jeudi  19  mars,  à  18  heu¬ 
res:  Transamination,  macémisation  de  l’acide  gluti- 
nique  et  cancer,  par  M.  le  Professeur  Polonovski. 

Ces  conférences  seront  faites  à  l’amphithéâtre  du 
service  de  chimie  biologique  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine. 

—  Clinicat.  —  Las  récents  concours  de  clinicat  se 
sont  terminés  par  les  nominations  suivantes  :  _ 

Clinique  des  maladies  infectieuses  :  Mlle  Lotte,  MM. 
Domard  et  Morin. 

Clinique  cardiologique  :  MM.  Chevalier  et  Guille- 
min. 

Clinique  médicale  Bichat  :  MM.  Walti  et  Robert. 

Clinique  médicale  Saint-Antoine  :  M.  Dos  Ghali  (à- 
titre  étranger). 

Clinique  chirurgicale  infantile ,  Enfants- Malades  : 
MM.  Le  Cœur  et  Rougier. 


Clinique  obstétricale  Tarnier  :  MM.  Guny  et  Robey. 

Clinique  médicale  propédeutique  :  MM.  Bellin  et 
.Imbona. 

—  Transformation  de  chaire.  — •  M.  Mathieu,  pro¬ 
fesseur  de  chirurgie  orthopédique  de  l’adulte  est 
nommé  professeur  de  clinique  de  chirurgie  orthopé- 
dique. 

—  Ville  de  Cannes.  —  Bureau  municipal  d’hygiène. 
—>  Un  concours  sur  titres  est  ouvert  pour  le  recrute¬ 
ment  d’un  Directeur  du  Bureau  municipal  d’hygiène. 

Conditions  à  remplir  :  être  âgé  de  30  ans  au  moins 
et  40  ans  au  plus  au  1er  janvier  1942  ;  répondre  à 
toutes  les  conditions  édictées  par  les  règlements  en  . 
vigueur  sur  l’accès  aux  emplois  dans  lesAdministra- 
tions  publiques  ;  posséder  diplôme  d’Etat  de  docteur 
en  médecine- et  diplôme  d’hygiène. 

Traitement  :  assimilation  à  un  médecin-inspecteur 
adjoint  de  la  Santé  (décret  du  8  octobre  1940,  33.000 
francs  à  42.000. francs),  un  an- de  stage.  Montant  des 
indemnités  pour  frais  de  déplacement  et  de  mission 
ne  pouvant  excéder  30  %  du  traitement  de  base. 
Bénéfice  des  dispositions  des  lois,  nos  4.633  et  4.635 
du  31  octobre  1941 , 

Les  inscriptions  à  ce  concours  doivent  être  adres¬ 
sées  à  M.  le  Maire  de  Cannes  avant  le  6  mars  1942.  Les 
pièces  à  fournir  seront  indi  quées  sur  demande. 

—  Colonie  de  Dun-sur-Auron  (Cher) .  —  Un  posté 
de  médecin  assistant  est  actuellement  vacant  à  la 
Colonie  familiale  d’aliénés  de  Dun-sur-Auron 
(Cher),  zone  non  occupée.  Traitement  de  13  à  18.000 
francs,  plus  5.000  francs  de  supplément  temporaire. 


SPASMOSEDINE 


186  —  VIII 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Indemnité  de  résidence,  salaire  unique,  allocations 
familiales  au  cas  échéant.  Logement.  Titularisation 
après  6  mois  ou  1  an  de  stage.  Avancement. 
(Urgent). 

— •  Naissances.  —  Le  Docteur  Michel  Mouton  et 
Madame,  née  Madeleine  Gravinot.ont  la  joie  de  vous 
faire  part  de  la  naissance  de  leur  fils  Jean-Loup. 

Bruyères  (Vosges),  le  10  janvier  1942. 

: — 1  Madame  et  le  Docteur  Roger  Rudnansky  sont 
heureux  de  vous  annoncer  la  naissance  de  leur  fille 
Evelyne. 

6  janvier  1942,  90,  avenue  du  Maine,  Paris  (XIVe). 

— f  Jacques  et  Pierre  Leblanc  ont  la  joie  de  vous 
annoncer  la  naissance  de  leur  petit  frère  Michel. 

De  la  part  du  Docteur  et  de  Madame  Pierre 
Leblanc.  Pré-en-Pail,  le  8  janvier  1942. 

—  Le  Docteur  çt  Madame  Jean  Gorse  sont  heu¬ 
reux  de  vous  faire  part  de  la  naissance  de  leur  fille 
Colette. 

Le  8  janvier  1942.  21,  rue  d’Edimbourg,  Paris. 

—  Andrée,  France,  Expédite  (Clermont-Ferrand, 
6  juillet  1940)  a  la  joie  de  vous  annoncer  la  naissance 
de  sa  sœur  Anne,  Marie,  Espérance  (Paris,  4  janvier 
1942). 

P.  C.  C.  Docteur  et  Mme  Robert  Fasquelle.  — - 
«  Le  Pic  du  Midi  »,  18,  route  de  Malabry,  Le  Plessis 
Robinson  (Seine). 

Le  Concours  médical  est  heureux  d’adresser  à 
Madame  et  au  Docteur  Robert  Fasquelle  ses  plus  sin- 
‘cères  félicitations. 


—  Nécrologie.  —  Nous'avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du.  Docteur  Aubert,  de  Saint-BrieUe  (Côtes-. 
du-Nord),  décédé  le  7  novembre  1941  ;  du  Docteur 
Louis  Guibert,  médecin  légiste  à  Paris  ;  du  Docteur 
Henri  Fresson,  ancien  interne  des  hôpitaux  de 
Paris,  membre  de  l’Académie  de  chirurgie. 

—  Le  Docteur  Pierre  Bonnot  et  Madame  Pierre 
Bonnot  ont  la  douleur  de  vous  faire  part  de  la  mort 
de  Françoise  Bonnot,  leur  fille,  rappelée  à  Dieu,  le 
25  janvier  1942  à  l’âge  de  20  mois. 


11,  rue  Ernest-Cresson,  Paris  (XIVe). 


ORDRE  NATIONAL  DES  MÉDECINS 
Conseil  Supérieur  de  l’Ordre 


Communiqué 

Le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  national  des 
médecins  communique  : 

Le  ministre  des  Finances  (direction  générale  des 
Contributions  directes)  nous  informe  que  : 

«  L’article  9  de  la  loi  du  31  décembre  1941  portant 
«  fixation  du  budget  de  l’exercice  1941  fait  une 
“  obligation  aux  contribuables  exerçant  une  prô- 
«  fession  non  commerciale  —  particulièrement  aux 
«  médecins  —  de  délivrer  pour  chaque  payement 
.«  d’honoraires,  à  l’exception  des  payements  effec- 
«  tués  par  chèque  nominatif,  un  reçu  signé  et 
«  extrait  d’un  carnet  à  souches  numérotées.  Le 
«  reçu  et  la  souche  correspondante  doivent  porter 
«  le  montant  de  la  somme  payée,  la  date  du  paye- 


RHUMATISME 

SCIATIQUE 

GOUTTE 

GRAVELLE 

LUMBAGO 
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LABORATOIRES  TOPHOL 

3,  rue  Çondillac,  Grenoble  (Isère) 
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i  ment  ainsi  que  les  nom  et  adresse  dç  la  partie 
«  versante.  Ces  reçus  sont  d’ailleurs  dispensés  d,es 
«  droits  de  timbre  lorsqu’ils  sont  délivrés  par  un 
«  médecin  ou  une  sage-femme. 

«  Or,  cette  obligation  étant  entrée  en  vigueur 
b  en  principe,  à  partir  du  1er  janvier  1942,  il  importe 
a  que  les  contribuables  soient  en  mesure  de  s’y 
a  conformer  dans  le  plus  bref  délai, 

«  Sans  doute,  pour  laisser  aux  intéressés  le 
«  temps  de  se  mettre  en  règle  avec  la  nouvelle  légis- 
a  lation,  mon  administration  est  disposée  à  admet- 
a  tre  que,  pendant  les  premières  semaines  de  1942,, 
a  les  encaissements  d’honoraires  soient  effectués 
a  sans  délivrance  de  reçus.  Mais  cette  tolérance  ne 
»  peut  être  accordée  que  pour  un  laps  de  temps  très 
«  réduit. 

«  Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  appe- 
«  1er  l’attention  des  médecins  ainsi  que  des  prati- 
<  ciens  et  de  toutes  personnes  relevant  du  Conseil 
a  supérieur  de  l’Ordre  Sur  cette  nouvelle  obllga- 
«  tion,  et  inviter  les  Intéressés  à  se  procurer  dans  le 
a  plus  bref  délai  possible  les  carnets  à  souches 
«  nécessaires.  » 


ORDRE  DES  MÉDECINS 

Conseil  départemental  de  la  Seine 


Communiqués 

Le  Conseil  départemental  de  la  Seine  de  l’Ordre 
des  médecins  rappelle  à  tous  les  médecins  du  dépar¬ 
tement  que  les  certificats  médicaux  délivrés  à  l’appui 
d’une  demande  de  laissez-passer  en  zone  libre  doi¬ 
vent,  d’après  les  instructions  reçues,  obligatoirement 
porter  la  mention  : 


«  Maladie  grave  ne  pouvant  trouver  le  traitement 
nécessaire,  en  zone  occupée  ».  . 


Le  Conseil  départemental  de  la  Seine  de  l’Ordre 
des  médecins  communique  qu’une  nouvelle  décision 
est  intervenue  concernant  l’établissement  des  certi¬ 
ficats  médicaux  pour  l’obtention  dé  a  supplément  de 
charbon-maladie  » 

1°  La  mention  diagnostic  n’a  pas  à  figurer  ; 

2°  Le  certificat  médical  doit  spécifier  : 

—  soit  qu’il  s’agit  d’une  affection  aiguë  fébrile 
d’une  durée  égale  ou  inférieure  à  huit  jours  ; 

—  soit  d’une  affection  aiguë  fébrile  d’une  durée 
comprise  entre  huit  et  quinze  jours. 

Les  médecins  sont  priés  de  se  conformer  à  ces  ins¬ 
tructions. 


Lé'  Conseil  départemental  de  là  Seine  de  l’Ordre 
des  médecins  fait  savoir  aux  médecins  qu’il  n’a 
encore  reçu  jusqu’à  ce  jour  aucun  avis  officiel  con¬ 
cernant  l’application  de  la  loi  du  31  décembre; 
ayant  trait  à  la  délivrance  de  récépissés  d’hono¬ 
raires  médicaux  (carnet  à  souche). 


Carte  «  T  »  et  Corps  médical 
Les  médecins  sont  priés  de  se  reporter  au  Bulletin 
de  l’Ordre  du  mois  de  décembre  1941  (p.  264)  et  de 
faire  parvenir  d’urgence,  le  cas  échéant,  au  Conseil 
départemental,  242,  boulevard  Saint-Germain,  leur 
demande  d’attribution  de  la  carte  «  T  ». 
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Circulation 

La  Préfecture  de  police  nous  communique  5 
«  Chaque  dimanche,  les  médecins,  chirurgiens, 
sages-femmes,  bénéficieront,  sur  présentation  de  la 
carte  d’identité,  du  droit  de  priorité  pour  l’accès  aux 
quais  du  métro,  étant  donné  la  réduction  du  nom¬ 
bre  des  trains  ». 


NÉCROLOGIE 


Nous  regrettons  d’avoir  omis  d’adresser  nos  com¬ 
pliments  de  condoléances  en  annonçant  lé  décès  de 
M.  le  Professeur  Moure,  de  Bordeaux,  à  M.  le 
Docteur  G.  Liébault,  de  Quimper,  ancien  interne  des 
hôpitaux  de  Paris.  M.  le  Docteur  G.  Liébault  était, 
comme  M.  le  Professeur  Portmann,  gendre  de 
M.  Moure,  dont  il  avait  été  le  collaborateur  et  avait 
dirigé  pendant  assez  longtemps  la  Revue  de  Largn- 
gologie. 


Suspension  des  Suppléments  mensuels 


Nous  sommes  dans  l’obligation, en  raison  des  res¬ 
trictions  apportées  dans  la  consommation  du  papier, 
de  suspendre  temporairement  la  publication  de  nos 
suppléments  mensuels  documentaires.  Nous  nous  en 
excusons  auprès  de  nos  lecteurs  et  espérons  que  cette 
interruption  ne  sera  point  de  trop  longue  durée. 


Pour  saluer  le  carnet  à  souches 


Le  bloc  à  souches  et  le  stylo  au  tablier,  j’avais  l’air 
très  garçon  épicier  quand  je  tendis  mpn  premier  reçu 
fiscal. 

Pour  rassurer  ma  cliente  ahurie  sur  mon  état  men¬ 
tal,  je  lui  exposai  la  lumineuse  histoire  des  dégrève¬ 
ments. 

—  Quelle  heureuse  initiative,  me  dit-elle,  le  phars 
macien  qui  me  coûte  bien  plus  cher  que  vous,  va  san- 
dpute  m’en  donner  un  aussi. 

—  Non,  Madame,  le  pharmacien  est  un  honnête 
homme,  au-dessus  de  tout  soupçon.  Il  n’est  tenu  à 
rien. 

J’eus  bien  du  mal  à  persuader  ma  cliente  que  je 
n’étais  pas  un  fraudeur  et  que  cet  humiliant  reçu 
n’était  pas  uné  sanction  fiscale  individuelle. 

Nous  nous  quittâmes  en  criant  haro  sur  le  phar¬ 
macien,  cet  empoisonneur  privilégié. 

Notre  brave  potard  à  qui  j’exposai  vertement  le 
cas  me  console. 

—  Des  reçus  poür  mes  boules  de  gomme  ?  D’ac¬ 
cord,  mais  je  ne  suis  pas  seul  à  en  vendre,  que 
Messieurs  les  épiciers  commencent. 

Nous  nous  quittâmes  bons  amis  en  criant  haro  sur 
l’épicier,  cet  affameur  ventru. 

Je  ne  suis  pas  allé  chez  l’épicier,  car  je  sentais  se 
reformer  le  cycle  infernal  des  paperassiers  douillet¬ 
tement  installés  dans  leur  fauteuil  et  que  j’avais 
devant  moi  soixante  personnes  les  pieds  dans  la  neige, 
soixante  personnes  de  ce  bon  peuple  de  France,  de 
cette  France  qui  pourtant  avait  le  droit  de  revivre, 

Dr  L.  H.,  Voignier. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Circulation  automobile 

Loi  du  30  novembre  1941  portant  organisation  du  Ser¬ 
vice  de  la  circulation  et  du  roulage  dans  les  départe¬ 
ments. 

Cette  loi  institue  dans  chaque  département  un 
«  Service  de  la  circulation  et  du  roulage  ». 

Ses  attributions  sont  les  suivantes  : 

—  Organisation  des  transports  ; 

■ —  Délivrance  de§  «  permis  de  circulation  »  ; 

—  Délivrance  des  licences  d’achat  de  véhicules 
automobiles  et  des  licences  de  transformation  pour 
la  marche  aux  carburants  de  remplacement  ; 

—  Répartition  des  carburants  et  combustibles, 
lubrifiants,  pneumatiques,  pièces  de  rechange. 

(J.  O.  du  24  janvier  1942). 

Juifs 

Loi  du  10  ^décembre  1941  modifiant  les  articles  2  et  3  de 
la  loi  du  21  juin  1941  réglant  les  conditions  d’admis¬ 
sion  des  étudiants  juifs  dans  les  établissements  d’en¬ 
seignement  supérieur. 

Art.  1er.  —  Le  dernier  alinéa  de  l’article  2  et  le 
dernier  alinéa  de  l’article  3  de  la  loi  du  21  juin  1941 
sont  modifiés  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Art.  2  (dernier  alinéa).  —  En  outre,  et  par  déro¬ 
gation  aux  dispositions,  de  l’article  1er,  le  secrétaire 
d’Etat  dont  relève  la  Faculté,  l’Ecole  ou  l’Institut, 
peut,  par  arrêté  motivé  pris  sur  le  rapport  du  com¬ 


missaire'général  aux  questions  juives,  admettre  à 
s’inscrire  ou  à  suivre  les  cours  ,  les  postulants  dont  la 
famille  est  établie  en  France  depuis  au  moins  cinq 
générations  et  a  rendu  à  l’Etat  français  des  services 
exceptionnels. 

«  Art.  3  (dernier  alinéa),  —  Les  décisions  de  la 
Commission  sont  motivées  et  les  intéressés  peuvent 
en  prendre  connaissance  sur  le  registre  des  délibéra¬ 
tions.  Ils  peuvent,  dans  le  délai  d’un  mois,  se  pour¬ 
voir  contre  cette  décision  devant  le  secrétaire  d’Etat 
dont  relève  la  Faculté,  l’Ecole  ou  l’Institut  ». 

(J.  O.,  21  janvier  1942). 

Décret  du  26  décembre  1941  réglementant,  en  ce  qui 

concerne  les  Juifs,  la  profession  de  pharmacien. 

Titre'F1 

Pharmaciens  en  exercice 

Art.  1er.  —  Le  nombre  des  personnes  définies  à 
l’article  1er  de  la  loi  du  2  juin  1941  admises  à  exercer 
la  profession  de  pharmacien  ne  peut  dépasser,  dans 
chaque  département,  2  p.  100  de  l’effectif  total  des 
pharmaciens  non  juifs  inscrits  à  la  Chambre  départe¬ 
mentale.  , 

Toutefois,  leur  nombre  ne  peut,  en  aucun  cas,  être 
supérieur  à  celui  des  pharmaciens  juifs  qui  exerçaient 
à  la  date  du  25  juin  1940,  dans  le  départenient. 


Seront  maintenus  par  priorité,  même  si  leur  nom¬ 
bre  dépasse  la  proportion  fixée  au  paragraphe  1er 
ci-dessus,  les  pharmaciens  en  exercice  avant  la'publi- 
cation  du  présent  décret  qui  satisfont  à  l’une  des  qua¬ 
tre  conditions  prévues  à  l’article  3  de  la  loi  du_2  juin 
1941  en  faveur  des  anciens  combattants  et  des  victi-  . 
mes  de  la  guerre. 

Pourront  également  être  maintenus  ceux  de  ces 
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pharmaciens  qui,  sans  satisfaire  à  aucune  de  ces  con¬ 
ditions,  seraient,  à  la  demande  d’une  chambre  dépar¬ 
tementale  et  sur  la  proposition  du  commissaire  géné¬ 
ral  aux  questions  juives,  désignés  par  arrêté  du  Secré¬ 
taire  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé  en  raison  du 
caractère  éminent  de  leurs  mérites  professionnels. 


(J.  O.,  21  janvier  1942). 

Décret  du  26  décembre  1941  réglementant,  en  ce  qui 
concerne  les  Juives,  la  profession  de  sage-femme. 

Titre  Ier 

Sages-femmes  en  exercice 

Art.  1er.  —  Le  nombre  des  personnes  définies  à 
l’article  1er  de  la  loi  du  2  juin  1941  admises  à  exercer 
la  profession  de  sage-femme  ne  peut  dépasser,  dans 
chaque  département,  2  p.  100  de  l’effectif  total  des 
sages-femmes  non  juives  en  exercice  dans  ce  dépar¬ 
tement  et  figurant  sur  la  liste  prévue  à  l’article  10  de 
la  loi  du  30  novembre  1892. 

Toutefois,  leur  nombre  ne  peut  en  aucun  cas  être 
supérieur  à  celui  des  sages-femmes  juives  qui,  à  la 
date  du  25  juin  1940,  étaient  régulièrement  inscrites 
dans  le  département,  sur  la  liste  visée  à  l’alinéa  pré¬ 
cédent. 


Seront  maintenues  par  priorité,  même  si  leur  nom¬ 
bre  dépasse  la  proportion  fixée  au  paragraphe  1er  çi- 
‘ dessus,  les  sages-femmes  en  exercice  à  la  date  de  la 
publication  du  présent  décret  qui  satisfont  à  l’une  des 
conditions  prévues  à  l’article  3  de  la  loi  du  2  juin  1941 
en  faveur  des  anciens  combattants  et  victimes  de  la 
guerre. 


(J.  O.,  21  janvier  1942). 


Médaille  d’honneur  des  épidémies 

Par  arrêté  en  date  du  29  décembre  1941,  la 
médaille  d’or  des  épidémies  (à  titre  posthume)  a  été 
décernée  à  M.  le  Docteur  Mâchoire,  (Yves),  médecin 
de  la  Santé  publique  à  Rabat  (Maroc),  décédé  du 
typhus  dans  l’exercice  de  ses  fonctions. 

(J,  O.,  19  janvier  1942). 

Savon 

Décision  E.  6  du  30  décembre  1941,  du  répartiteur  chef 
de  la  section  des  corps  gras  industriels 
(Répartition  des  savons  et  produits  à  base  de  savon 
(besoins  «ollectifs,  usages  industriels) 


Titre  II 

Attribution  de  savon  pour  le  nettoyage  du  linge 
1°  Nettoyage  du  linge  des  collectivités 
Art.  5. —  Les  établissements  tels  que  :  hospices  de 
vieillards,  asiles  d’aliénés,  hôpitaux  civils  et  militai¬ 
res,  cliniques,  maternités,  communautés  civiles  et 
religieuses,  établissements  d’enseignement,  pension¬ 
nats,  colonies  de  vacances,  établissements  péniten¬ 
tiaires  et,  en  général,  tous  les  établissements  dans  les¬ 
quels  des  pensionnaires  sont  titulaires  de  cartes  d’ali¬ 
mentation  individuelles  et  font  un  séjour  d’un  mois 
au  moins,  doivent  employer,  pour  le  nettoyage  du 
linge  de  ces  pensionnaires,  les  tickets  mis  à  la  dispo¬ 
sition  de  ces  derniers,  conformément  aux  prescrip¬ 
tions  de  l’arrêté  du  30  décembre  1941  relatif  au  ravi¬ 
taillement  de  la  population  en  produits  détersifs  fabri¬ 
qués  à  partir  d’acides  gras  ou  résiniques. 

Voir  la  suite  page  XXXV-207 
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C’est  avec  ces  granules  qu’ont  été  faites  les  observations  discutées  à  l’Académie  eri  1889  ;  elles 
prouvent  que  2  a  4  par  jour  donnent  une  diurèse  rapide»  relèvent  vite  le  cœur  affaibli,  dissipent 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TR  AV  A  UX  0RIG1NA  UX 


En  raison  des  restrictions  imposées  à  la  consommation  du 
papier ,  nous  prions  les  auteurs  de  vouloir  bien  réduire  le 
texte  de  leurs  articles  à  quatre  ou  six  colonnes  de  notre  jour¬ 
nal.  (N.  D.  L.  R.) 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

CLINIQUE  DES  MALADIES  MENTALES  ET  DE  L’ENCÉPHALE 

Présentation  de  malades  du  10  mai  1941  : 

Deux  réticents 


Par  M.  le  Professeur  L  aignel-Lava stine 
(Rédigée  par  M.  Paul  Neveu,  interne  du  service) 


M.  L  aignel-Lava  stine  .  —  Les  deux  malades, 
que  je  vais  vous  présenter  aujourd’hui,  ontceci 
de  commun  qu’ils  ont  fait  preuve,  pendant  fort 
longtemps,  d’une  réticence  extrême,  qui,  dans 
l’un  comme  dans  l’autre  cas,  a  pu  poser  des 
problèmes  pratiques  importants.  Il  faut  bien 
savoir,  en  effet,  que  certains  délirants  parvien- 

I.  —  Un  cas  de  réticence  au 

Vous  ne  manquerez  pas  de  remarquer  chez 
Rudolph,  le  port  hautain,  l’attitude  décidée, 
énergique,  le  regard  direct,  qui  accompagnent 
uneressemblance  assez  frappante  avec  le  masque 
napoléonien.  Dans  cette  présentation  vous  avez 
déjà  les  principaux  éléments  du  trouble  mental, 
qui  explique  la  présence  de  Rudolph  dans  le  ser¬ 
vice  :  il  a  une  attitude  sthénique,  son  maintien 
traduit  l’orgueil,  les  tendances  mégalomania- 
ques,  et  enfin  sa  ressemblance  vous  met  sur  la 
voie  de  ses  idées  de  filiation. 

Au  malade.  —  Il  y  a  quelques  mois,  vous  nous 
disiez  n’être  que  Rudolph  K . . .  ,mais  depuis  que, 
vous  m’avez  adressé  une  lettre,  je  vois  que  vous 
avez  repris  votre  identité  véritable.  Pouvez-vous 
nous  dire  qui  vous  êtes  ? 

Le  malade.  —  Parfaitement,  Monsieur  le 
Professeur,  et,  si  vous  le  permettez,  je  suis  même 
venu  ici  avec  l’intention  de  rétablir  les  faits  et 
de  faire  éclater  la  vérité.  Je  suis  bien  S.  A. 
Impériale  le  Prince  Joachim  Napoléon  Bona¬ 
parte,  ainsi  que  pourra  vous  le  confirmer  le 
ministre  des  Affaires  étrangères,  qui  m’adonné 
en  1925  un  permis  de  séjour  sous  le  nom  de  K..., 


nent  à  une  dissimulation  fort  habile  de  leur 
affection  en  vue  d’obtenir  leur  mise  en  liberté, 
et  le  clinicien  doit  s’attacher  à  mettre  en  évi¬ 
dence  l’existence  du  délire,  qui  est  une  contre- 
indication  formelle  à  la  mesuré  de  sortie,  que  des 
profanes  pourraient  s’étonner  de  ne  pas  voir 
prononcer. 

cours  d’un  délire  de  filiation 

car  je  n’avais  pas  le  droit  de  sé  journer  en  France 
sous  ma  véritable  identité. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Ainsi,  il  y  a  eu 
erreur  sur  votre  identité.'  Mais  pourriez-vous 
nous  expliquer  comment,  vous  qui  êtes  héritier 
d’un  titre  si  important,  et  prétendez  sans  doute 
au  trône  de  France,  vous  avez  pu  exercer  l’hum¬ 
ble  métier  de  garçon  coiffeur  ? 

Le  malade.  —  C’est  parce  que  j’ai  vécu  en 
amnésie  jusqu’en  1936;  et  c’est  à  ce  moment  que 
j’ai  commencé  à  me  souvenir.  Je  peux  vous 
raconter  maintenant  toute  mon  histoire.  Je  suis 
né  en  1892  à  Prangins,  près  de  Lausanne,  au 
château  de  mon  père,  le  Prince  Louis  Napoléon 
Bonaparte  ;  son  frère  était  le  Prince  Jérôme  qui 
était  marié  à  la  Princesse  Clémentine.  Dans  mon 
jeune  âge,  je  fus  transporté  à  Moravaska- 
Ostrava,  et  confié  pour  être  élevé,  à  Jean  K. . . 
et  son  épouse.  Mon  père  véritable  était  alors 
gouverneur  en  Russie.  Je  fus  élevé  avec  ma  sœur 
de  lait,  Stéphanie,  comme  un  enfant  du  pays, 
ne  me  doutant  pas  de  mon  origine.  A  seize  ans, 
j’appris  le  métier  de  coiffeur,  et  à  vingt  ans,  je 
vins  avec  ma  sœur  à  Paris,  où  j’exerçais  mon 
♦♦ 
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métier.  Déjà,  des  gens  très  bien  faisaient  allu¬ 
sion  à  mon  origine  princière.  Vint  la  guerre  de 
1914  ;  je  fus  envoyé  comme  sujet  autrichien  dans 
un  camp  à  Alençon,  puis  à  Auray.  C’est  là  qu’un 
Monsieur  de  la  Police  judiciaire  vint' m’expliquer 
que  j’étais  le  Prince  Napoléon  et,  du  fait  de  ma 
majorité,  possesseur  d’une  immense  fortune.  Je 
lui  répondis  que  je  laissais  mon  état  de  caisse  à 
la  disposition  de  la  France  pour  la  durée  de  la 
guerre,  pensant  qu’une  somme  de  trois  milliards 
constituait  une  aide  sensible.  Je  remis  à  ce 
Monsieur  un  écrit  daté  et  signé,  mais  je  ne  reçus 
jamais  rien  en  contre-partie.  Je  trouvai  alors  du 
travail  à  Hennebont.  Trois  semaines  après,  des 
soldats  me  demandèrent  si  je  voulais  partir  avec 
eux  ;  j’acceptai.  On  m'apporta  une  tenue  com¬ 
plète  et  un  livret  militaire  à  mon  nom  de  Prince 
Napoléon. 

Nous  partîmes  pour  le  front  et  le  lendemain 
je  me  trouvais  en  première  ligne  avec  le  62e 
chasseurs,  de  la  4®  division  qui  était  très  éprou¬ 
vée.  J’étais  coupeur  de  fils  de  fer  barbelés  ;  je  fis 
de  mon  mieux.  Ainsi  je  pris  part  aux  attaques 
devant  Réims  et  Tahure,  faisant  l’impossible. 
Quatorze  jours  de  ce  métier,  et  on  m’annonce 
l’arrivée  de  trois  régiments  italiens  pour  me 
faire  honneur,  premier  résultat  sans  doute  de 
mes  relations.  En  liaison  avec  ces  régiments, 
devant  Mooch, un  jour  qu’il  fallait  porter  un  pli 
de  l’autre  côté  des  lignes  dans  une,  maison  dési¬ 
gnée,  j’en  fis  mon  affaire.  Je  fus  légèrement 
blessé  par  quelques  éclats  à  la  poitrine  et  je  revins 
à  mon  poste,  la  mission  exécutée.  On  m’a  cousu 
le  galon  de  sous-lieutenant  en  ligne.  . L’attaque 
s’ensuivit.  Nous  avançons  et  sur  la  place  de 
Mooch,  je  tombe  grièvement  blessé.  A  l’endroit 
même,  onm’ érigea  une  stèle  commémorative.  En 
réalité,  je  fus  transporté  à  Hennebont  dans  la 
nuit  par  des  policiers  en  civil,  qui  retirèrent  les 
éclats  dont  mon  corps  était  criblé.  Le  lendemain, 
je  me  réveillais  hélas  I  amnésique,  abandonné 
sans  autres  soins,  dépouillé  de  mes  vêtements 
militaires. 

Plus  tard,  alors  que  j’étais  enfermé  au  camp  de 
prisonniers  civils,  l’occasion  se  présenta  de 
m’embarquer  en  sous-marin  à  Lorient.  Nous  prî¬ 
mes  part  durant'  six  semaines  aux  combats 
navals  des  Dardanelles.  A  notre  retour,  survint 
un  accident  de  machine,  en  plongée.  Les  hommes 
tombent  sans  connaissance,  asphyxiés.  Tenant 
seul  debout,  j’ai  réussi  la  réparation  et  le  ren¬ 
flouement  de  cette  coque  prisonnière.  En  sortant, 

.  je  perdis  connaissance  en  vomissant  le  sang. 
J’étais  brûlé  en  différentes  parties  du  corps. 
Descendu  à  terre,  je  retournai  à  Hennebont  où 
je  repris  mon  travail. 

Après  la  guerre,  je  vécus  en  amnésie  jusqu’en 
1936.  Je  croyais  être  le  fils  de  Jean  K. . ,  et 
j’exerçaismon  métier,  vivant  avec  insouciance. 
En  1933,  je  pris  un  engagement  à  la  Légion  et 


trois  ans  plus  tard,  j’eus  une  sorte  d’empoisonne¬ 
ment  qui  dissipa  peu  à  peu  mon  amnésie.  Après 
ma  libération,  je  me  rendis  au  château  de  mon 
père,  à  Prangins,  où  je  ne  fus  pas  reçu,  en  raison 
du  complot  des  bonapartistes.  C’est  pourquoi  je 
me  fis  arrêter  à  Paris,  pour  grivèlerie,  afin  d’atti¬ 
rer  l’attention  des  autorités  sur  mon  cas. 

M.  Laignel-Lavastine.  • — •  Ce  fut  en  effet  un 
épisode  médico-légal  banal  qui  amena  l’interne.- 
ment  de  ce  malade  ;  mais  il  faut  ajouter  qu’il 
était  déjà  connu  de  la  Préfecture  de  police 
depuis  1931  par  les  lettres  qu’il  adressait,  dès 
cette  époque,  afin  de  réclamer  la  restitution  de 
son  identité  véritable. 

Pendant  son  internement,  il  exposa  d’abord 
ses  revendications  et  ses  griefs.  Puis,  du  mois 
d’octobre  1940  au  mois  d’avril  1941,  il  dissi¬ 
mula  avec  beaucoup  d’habileté  ce  qu’il  qualifiait 
lui-même  d’idées  de  grandeur.  Au  lieu  de  nier 
l’existence  de  celles-ci,  ce  qui  eût  été  maladroit,  il 
résolut  de  faire  croire  qu’il  était  parvenu  à  une 
réduction  de  son  délire.  A  ce  moment,  il  fut  sou¬ 
mis  par  moi-même  et  mes  collaborateurs  à  des 
interrogatoires  prolongés,  inducteurs,  mais  il  ne 
tombait  dans  aucun  des  pièges  qui  lui  étaient 
tendus,  répondant  avec  la  même  stricte  logique  : 
ce  sont  des  idées,  que  je  me  suis  forgées  pendant 
que  jetais  à  la  Légion.  Les  officiers  du  mess,  où 
j’étais  cuisinier,  me  plaisantaient  parce  que  je 
ressemblais  à  Napoléon,  et  j’ai  fini  par  le  croiïe. 
Mais  je  me  rends  compte  que  c’étaient  là  des 
idées  maladives,  puisqu’il  a  fallu  me  mettre  à 
l’asile.  Je  sais  bien  maintenant  que  je  ne  suis  que 
Rudolph  K. ..,  le  fils  de  Jean  K. . .  L’habileté, 
avec  laquelle  il  se  défendait,  était  telle  qu’il  en 
imposait  à  certains  ;  mais  c’est  justement  cette 
habileté  excessive,  jointe  à  une  véhémence,  à  une 
hypersthénie  caractéristiques,  qui  nous  a  fait 
conserver  notre  diagnostic. 

Au  malade.  —  Pourquoi  avez-vous  ainsi  nié 
votre  véritable  identité  ? 

Le  malade.  —  Je  voyais  bien  qu’on  me 
croyait  atteint  d’idées  de  grandeur  et  je  pensais 
qu’en  affirmant  être  Rudolph  K . . . ,  il  me  serait 
possible  de  sortir  et  de  faire  reconnaître  enfin 
mes  droits.  C’est  en  voyant  que  mes  démarches 
en  ce  sens  ne  donnaient  aucun  résultat  que  je  me 
suis  résolu  à  vous  écrire  pour  réclamer  ce  qui 
m’est  dû  et  je  compte,  Monsieur  le  Professeur, 
que  vous  voudrez  bien  m’aider  à  l’obtenir. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Pendant  cette 
période  de  réticence,  le  malade  fit  de  multiples 
démarches  pour  obtenir  d’être  mis  en  liberté.  Il 
fit  des  adresses  au  Préfet  de  police,  il  sollicita  sa 
dénaturalisation  et  son  renvoi  en  Moravie,  puis 
il  demanda  à  être  visité  par  un  magistrat.  Celui- 
ci,  ébranlé  dans  sa  conviction  parles  déclarations 
et  la  logique  du  malade,  demanda  un  certificat 
de  situation.  Enfin,  Rudolph  ayant  réclamé 
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qu’une  action  judiciaire  fut  ouverte,  il  sollicita  et 
I  obtintl’assistance  judiciaire.  Mais ,  quelques  jours 
plus  tard,  il  adressait  aux  autorités  et  à  moi- 
même  trois  lettres  dans  lesquelles  il  s’intitulait 
Prince  Impérial  et  revendiquait  de  nouveau 
d’être  rétabli  dans  tous  ses  droits. 

C’est  à  la  faveur  d’un  certain  degré  d’excita- 
.  tion  intellectuelle  que  la  réticence  de  ce  malade 
a  disparu.  ?U  faut  noter  aussi  le  rôle  de  l’auto- 

II.  — 

M.  Laignel-Lavastine. —  Le  second  malade 
vous  montrera  par  son  histoire  à  quel  degré 
peut  atteindre  la  réticence  chez  un  homme  intel¬ 
ligent,  et  quel  délire,  évoluant  depuis  plusieurs 
années,  a  pu  se  dissimuler,  et  se  cache  encore 
partièllement  derrière  une  apparence  remarqua¬ 
ble  d’intégrité  mentale. 

M.  Henri  est  un  homme  de  49  ans,  qui  fut 
interné  une  première  fois  le  5  mai  1940  à  la  suite 
de  circonstances  rapportées  dans  le  certificat  sui¬ 
vant  : 

«  Troubles  de  l’humeur  et  de  la  conduite.  Irri- 
ictabilité.  Perversions  sexuelles  probables.  Pos- 
«  sibilité  d’idées  délirantes  de  persécution  :  faus- 
«  ses  reconnaissances,  peut-être  hallucinations 
«  auditives. 

«  Excitation  psychique  légère,  avec  euphorie. 
«  Expose  ses  titres  avec  emphase.  Récrimina- 
«  tions  acerbes,  ironiques,  hautaines.  D’après 
«  l’observation  à  i’Infirmerie  et  divers  témoi- 
«  gnages,  semble  entendre  des  voix  et  converser 
«  avec  elles. 

«  Depuis  trois  ou  quatre  ans,  n’a  pu  s’occuper. 
«  Situation  importante,  auparavant,  en  Amé- 
«  rique  du  Nord  ;  a  été  congédié  pour  activité 
'  «  scandaleuse.  Avait  convoqué  une  jeune  fille  de 
«  la  bonne  société  et  l’aurait  chassée  dans  la  rue 
«  en  chemise.  Revenu  en  France,  s’est  livré  à 
«  des  excentricités  analogues.  Incident  en  juillet 
«  1938  :  appels  au  secours  chez  lui,  la  police 
«  arrive, ^on  trouve  du  sang,  une  épée  orientale 
«  et  un  vase  brisé.  B . . .  et  la  femme  sont  partis. 
«  Il  est  arrêté  quelques  jours  plus  tard  pour  filôu- 
«  terie  de  taxi  :  il  paiela  somme  réclamée. 

«  Plaintes  des  voisins  à  cause  des  mœurs  scan- 
«  daieuses  et  bruyantes  du  sujet.  Dernier  inci- 
«  dent  le  4  mai  au  matin  :  appels  au  secours  ;  la 
«  police  trouve  une  femme  enfermée.  Lui-même 
«  était  couché  dans  un  autre  appartement,  tout 
«  nu  et  le  monocle  à  l’œil.  Accueille  le  commis- 
«  ’saire  de  police  avec  arrogance,  demande  à  voir 
«  des  papiers,  son  mandat  d’amener,  etc. 

(Dr  Logre). 

Pendant  ce  premier  séjour  à  l’asile,  l’attitude 
de  M.  Henri  fit  soupçonner  chez  lui  l’existence 
d’un  délire  hallucinatoire  sous-jacent,  et  deux  de 
mes  collaborateurs,  après  l’avoir  interrogé  lon- 


matisme  de  l’écriture,  qui  lève  parfois  certaines 
inhibitions  du  langage  oral,  lesquelles  empêchent 
quelques  personnes  de  se  confier  de  vive  voix, 
alors  qu’elles  le  font  mieux  par  écrit.  Enfin,  vous 
avez  vu  que  la  présence  d’une  assistance  nom.-, 
breuse,  peut,  dans  certains  cas,  surtout  chez  les 
délirants  mégalomanes,  revendicateurs, satis¬ 
faits  de  trouver  un  auditoire,  diminuer  la  réti¬ 
cence  aulieu  del’accroître. 


guement,  obtinrent  cet  aveu  :  «  J’ai  beaucoup 
«  habité  l’Extrême-Orient.  J’ai  des  facultés 
«  étranges.  On  converse  avec  moi.  C’est  une  ques- 
«  tion  d’atomes  crochus.  Il  y  a  des  léthargiques 
«  qui  sont  éveillés.  Je  n’en  dirai  pas  plus.  Je  ne 
«  m’expliquerai  pas  davantage.  C'est  depuis 
«  1937,  à  la  suite  d’une  soirée,  en  rentrant  des 
«  Etats-Unis,  que  j’ai  eu  des  conversations.  Ce 
«  n’est  que  de  la  télépathie  ». 

Au  malade.  —  Vous  aviez  aussi  l’intention, 
d’écrire  un  livre  sur  le  pré-penser.  ; 

Le  malade.  —  J’ai,  en  effet,  habité  longtemps 
l’Extrême-Orient  et  j’ai  eiiun  moment  l’inten¬ 
tion  d’écrire  un  livre  sur  ces  pays,  un  livre  inti¬ 
tulé  :  «  Mes  connaissances  de  l’Est  »  ;  jamais  je 
n’ai  eu  l’idée  d’écrire  sur  le  pré-penser,  ainsi, 
qu’on  a  prétendu  me  l’avoir  entendu  dire-  au 
cours  d’un  examen.  Ce  qui  a  été  noté  est  abso¬ 
lument  faux,  et  d’ailleurs,  je  ne  sais  de  la  télépa¬ 
thie  que  ce  que  vous-même  ou  tout  le  monde 
peut  en  connaître. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Vous  constatez, 
chez  M-  Henri,  une  répugnance  pour  tout  ce  qui 
évoque  les  phénomènes*  psycho-sensoriels,  dont  - 
on  soupçonnait  l’existence.  Cette  réticente  sur  ce 
sujet  particulier  s’explique  parla  mauvaise  répu-  ' 
tation  de  ces  phénomènes  dans  le  milieu  où 
vivent  nos  malades,  d’où  leur  réserve  à  ce  sujet. 

Au  malade.  —  Mais  votre  conduite  ne  fut 
peut-être  pas  toujours  exemplaire  et  en  tout  cas, 
n’entraîna-t-ellë  pas  l’intervention  de  la  police  ? 

Le  malade.  —  Ce  ne  fut  là  qu’un  incident  ridi¬ 
cule  et  qui  a  étébeaucoup  exagéré  ;  je  fus  victime 
d’une  sorte  de  chantage.  Mais,  je  vous  fais  obser¬ 
ver  que,  si  j’ai  mené,  comme  bien  d’autres,  une 
vie  un  peu  libre  de  célibataire,  favorisée  par  les 
exigences  de  ma  profession  de  publiciste,  il  n’y 
avait  pas  là"  un  motif  suffisant  pour  m’interner. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Au  bout  de  quel¬ 
ques  mois ,  cette  réticence  habile  fit  que  M.  Henri, 
paraissant  guéri,  fut  remis  en  liberté  sur  la  de¬ 
mande  de  sa  famille.  Mais,  ayant  recommencéà 
faire  des  excès  éthyliques,  il  présenta,  de  nou¬ 
veau,  des  troubles  graves  de  la  conduite, qui 
motivèrent  son  deuxième  internement  avec  le 
certificat  suivant  : 


Réticence  dans  un  délire  de  persécution  et  de  grandeur 


194 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


6  —  8  —  n  —  42 


«  Est  atteint  de  déséquilibre  constitutionnel. 
«  Alcoolisme  chronique.  Perversions  instinctives, 
«  d’ordre  sexuel  et  vraisemblablement  selon  un 
«  mode  sadique.  Déchéance  sociale.  Interné  dù 
«  5  mai  1939  à  février  1940.  Sortie  obtenue 
«  surl’insistance  de  la  famille  etl’engagement  de 
«  le  surveiller.  Reprend  sa  vie  de  publiciste 
«  bohème  ;  comportement  bizarre  ou  scandaleux 
«  en  divers  lieux  publics  (cafés,  restaurants). 
«  Considéré  comme  singulier  partout  où  il  a  élu 
«  domicile  ». 

Revenu  dans  le  service,  il  se  montre  extrême¬ 
ment  réticent,  éludant' avec  habileté  les  ques¬ 
tions,  auxquelles  il  ne  répond  j amais  directement. 
Il  adopte  un  récit,  fixe  dans  sa  forme,  qui  lui  per¬ 
met  de  nier  ou  de  minimiser  les  faits  auxquels  on 
fait  allusion.  Il  garde  constamment  une  attitude 
méfiante,  et  sous  une  apparence  d’indifférence 
hautaine,  il  conserve  une  vigilance  constante  qui 
oriente  le  diagnostic  ;  mais,  en  dehors  de  cette 
attitude,  rien  ne  permet  d’affirmer  le  délire.  Et 
•voici  que,  depuis  quelques  jours,  il  écrit  denom- 
.  breuses  lettres  révélatrices. 

.  Au  malade.  —  Je  vois  que  vous  avez  résolu 
enfin  de  prendre  possession  de  vos  titres  et  de 
vous  défendre  de  vos  ennemis. 

Le  malade.  — ■  Je  signe  mes  lettres  du  titre 
•de  duc  de  B ... ,  car  ce  titre  me  fut  octroyé  en 
1912  par  l’Impératrice  de  Russie,  Alexandra 
Féodorovna,  qui  me  nomma  également  son  aide 
de  camp,  puis  chevalier-garde. 

M.  Laignel-Lavastine.  — ■  Mais  comment 
se  fait-il  que  vous  nous  ayez  caché  si  longtemps 
ces  hautes  distinctions  ? 

Le  malade.  —  Je  ne  l’ai  jamais  dissimulé,  je 
vous  ferai  remarquer  que  vous  ne  m’avez  jamais 
demandé  sij’étais  duc  de  B. . .  D’ailleurs,  ce  sont 
des  choses  que  je  n’étais  pas  tenu  de  révéler. 
Mais  maintenant,  j’ai  compris  que  ma  détention 
illégale  dans  cette  prison  était  due  à  l’existence 
d’un  dossier  noir  à  la  Préfecture  de  police.  C’est 
contre  ce  dossier  noir  que  je  me  défends  aujour¬ 
d’hui,  en  écrivant  des  lettres,  qui  constitueront 
le  dossier  de  ma  défense. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Mais  vous  y  accu¬ 


sez  de  désertion,  de  vol  d’identité  de  hautes  per¬ 
sonnalités  ;  sur  quoi  fondez-vous  votre  convic¬ 
tion  ? 

Le  malade.  —  Je  l’ai  appris  par  des  conversa¬ 
tions  depuis  longtemps  déjà.  On  a  essayé  de  pren¬ 
dre  mon  titre.  Ma  sœur  essaie  de  faire  croire  que  v 
j’ai  commis  un  inceste.  On  prétend  qu’une  prin¬ 
cesse  est  ma  fille,  car  je  connais  sa  mère,  la 
duchesse  de  G.’. .  qui  tient  une  librairie.  Il  y  a  ici 
dès  gens  que  j’ai  connus  autrefois,  M.  S. . .,  qui 
est  lord,  n’est  autre  que  le  compte  de  B ... ,  mais 
seul,  j’ai  droit  au  titre  dè  B. . .  C’est  pourquoi  j’ai 
écrit  aux  Ambassades,  afin  de  demander  que  ce 
titre  ne  soit  pas  accordé  à  un  autre.  Ce  sont  là  des 
faits  extrêmement  importants  et  j’espère  que  jus¬ 
tice  me  sera  bientôt  rendue. 

M.  Laignel-Lavastine.  — •  Remarquez  l’im¬ 
portance  de  ce  délire  chronique,  qui  est  mainte¬ 
nant  parvenu  àla  période,  déjà  très  avancée,  des 
idées  de  grandeur.  En  fait,  il  est  permis  de  sup¬ 
poser  que  le  délire  a  commencé  vers  1936.  A  cette 
époque,  le  malade,  alors  aux  Etats-Unis,  fut 
trouvé  errant  dans  la  rue,  en  pyjama,  et  placé 
.en  observation  dans  un  service  de  psychiatrie. 
Depuis,  son  attitude  fut  toujours  bizarre.  Il 
parlait  parfois,  avec  beaucoup  de  vraisem¬ 
blance,  de  ses  fiançailles  avec  l’héritière  d’une 
fortune  considérable,  mais  ce  récit  était  absolu¬ 
ment  faux.  Des  renseignements  nous  confirment 
qu’il  parlait  souvent  seul,  appelant  un  chien 
imaginaire. 

En  somme,  il  s’agit  bien  ici  d’une  psychose 
hallucinatoire  chronique  dissimulée.  Les  trou¬ 
bles  de  la  conduite,  attribués,  non  sans  raison 
d’ailleurs,  à  l’alcoolisme  et  à  un  certain  déséqui¬ 
libre  mental,  étaient,  en  fait,  en  rapport  avec  le 
délire. 

Ces  deux  malades  vous  ont  montré  avec  quelle 
prudence  il  faut  prendre  des  décisions  dans  le  cas 
où  l’on  peut  à  bon  droit  soupçonner  qu’une  gué¬ 
rison  n’est  qu’apparente.  Et  vous  voyez  le  rôle  de 
préservation  sociale  du  clinicien,  qui  doitsegui- 
der  davantage  sur  les  signes  objectifs  du  délire, 
l’attitude,  le  ton  affectif,  que  sur  l’expression  du 
contenu  délirant,  qui  n’est  qu’un  élément  pitto¬ 
resque  quela réticence  peut  dissimuler. 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LES  TROUBLES  DE  LA  CIRCULATION  PÉRIPHÉRIQUE 
ET  LES  HORMONES  SEXUELLES 


Les  hormones  sexuelles,  la  folliculine  surtout, 
paraissent  exercer  sur  la  circulation  périphéri¬ 
que,  une  action  extrêmement  puissante  que  le 
praticien  a  tout  intérêt  de  bien  connaître  et 
d’utiliser  dans  une  série  importante  d’états 
pathologiques,  où  les  vaisseaux  présentent  un 
défaut  de  réglage,  sans  qu’il  y  ait  toujours 
insuffisance  gonadique  avérée. 

Il  n’y  a  d’ailleurs  pas  lieu  d’être  surpris  que 
ces  hormones  gonadiques  et,  plus  spécialement 
l’hormone  folliculaire,  aient  des  relations  étroi¬ 
tes  avec  les  troubles  de  la  circulation.  On  sait, 
depuis  longtemps  en  effet,  que  les  acrocyanoses 
et  les  engelures  s’observent  surtout  chez  les 
jeunes  filles,  qui  semblent  présenter  un  certain 
degré  d’insuffisance  ovarienne,  susceptible,  d’ail¬ 
leurs,  de  s’amender  avec  les  années  en  même 
temps  que  les  engelures  disparaîtront.  Au  cours 
de  ces  dernières  années,  Villaret  a  beaucoup 
insisté  la-dessus,  en  conséquence  des  impor¬ 
tantes  recherches  consacrées  par  lui  à  la  pression 
veineuse.  Mais  cette  constatation  était  restée 
assez  théorique,  étant  donné  que  les  simples 
extraits  ovariens,  dont  on  disposait  jusqu’ici, 
n’étaient  pas  doués  d’une  activité  suffisante 
pour  agir  d’une  façon  nette  sur  ces  affections. 
Depuis  que  nous  disposons  des  hormones  à 
l’état  de  pureté,  sous  la  forme  d’œstrone  ou  de 
benzoate  d’œstradiol,  il  en  est  autrement  parce 
qu’on  arrive  à  administrer  les  doses  vraiment 
actives. 

C’est  ainsi  que  l’un  des  premiers,  Teitge,  a 
observé'que  des  injections  d’hormone  follicu¬ 
laire  déterminaient  une  sensation  de  chaleur 
dans  les  extrémités.  R.-M.  Reynold  et  F.-I. 
Forter  ont  établi,  de  leur  côté,  que  l’hormone 
folliculaire  fait  augmenter  le  volume  des  doigts. 

L’étude  microscopique  des  anses  capillaires 
de  la  matrice  unguéale,  a  fait  voir,  elle  aussi, 
que,  dans  l’espèce  humaine,  ces  hormones  gona¬ 
diques  ont  une  action  objectivement  constata¬ 
ble.  Sous  leur  influence,  on  voit  en  effet  ces  anses 
se  dilater  d’une  façon  nette,  et  la  circulation 
s’accélérer  (O.  Millier). 

D’autres  expériences  précises  ont  été  faites, 
parmi  lesquelles  on  peut  citer  celles  de  Mac 
Grath,  Ratschow  et  Klostermann,  qui  ont 
montré  que,  chez  le  rat,  la  gangrène  de  la  queue 
provoquée  par  le  tartrate  d’ergotamine,  peut, 
dans  certaines  conditions,  être  prévenue  par 
l’administration  concomitante  ou  subséquente 
d’hormone  folliculaire.  Au  cours  de  ces  recher¬ 
ches,  il  fut  également  établi  que  l’hormone 
féminine  se  montre  plus  active  chez  les  femelles, 


alors  que  l’hormone  masculine  serait  plus  activé 
chez  le  mâle.  Remarquons  tout  de  suite  que, 
cliniquement,  chez  l’homme  et  chez  la  femme,  il 
ne  semble  pas  en  être  tout  à  fait  ainsi,  et.  que 
l’hormone  folliculaire  semble  supérieure  au 
point  de  vue  activité  sur  la  circulation  périphé- 
riqne.  On  s’expliquerait  ainsi  lesfaits  singulière¬ 
ment  intéressants  signalés  par  M.  Racine,  H, 
Reboul  ef  G.  Oger  qui,  chez  trois  malades 
atteints  d’artérile  des  membres  inférieurs,  n’ont 
trouvé,  dans  l’urine,  aucune  trace  de  folliculine. 

Dans  ces  conditions,  il  était  tout  indiqué  de 
faire  des  recherches  c’iniques,  d’abord  sur  les 
engelures  et  l’érythrocyanose  malléolaire  ainsi 
que  sur  les  acrocyanoses  exacerbées  par  le  froid. 
Bien  des  auteurs  purent  constater  qu’un  résul¬ 
tat  net  était  obtenu  par  des  injections  d’hor¬ 
mone  ovarienne.  Mais  cependant  avec  les  corps, 
dont  nous  disposons  et  qui  ne  sont  peut-être  pas 
aussi  physiologiques  qu’on  le  croit  d’ordinaire, 
la  concentration  du  principe  actif  au  niveau  des 
extrémités  n’est  facile  à  atteindre  ni  par  la  voie 
buccale,  ni  par  la  voie  sous-cutanée.  On  y  arrive 
mieux,  par  application  locale,  qui  permet  à 
l’hormone  d’agir,  semble-t-il,  loco  dolenli. 

Les  recherches  ne  se  sont  pas  bornées  à  ces 
troubles  tout  à  fait  superficiels,  mais  se  sont 
étendues  à  des  désordres  circulatoires  pjus'pro- 
fonds,èt  notamment  aux  affections  qu’on  classe 
sous  le  nom  de  maladie  de  Raynaud,  à  la  c'audi- 
cation  intermittente,  à  la  sensation  de  doigts 
morts  et  aux  affections  douloureuses  (paresthé¬ 
sies,  algies,  etc.),  qui  paraissent  liées  à  des  angib- 
spasmes  plus  ou  moins  localisés.  L’endangéite 
oblitérante  rentre  également  dansles  affections 
traitées  avec  succès  par  le  principe  actif  de  la 
gonade.  (M.  Racine,  H.  Reboul  et  G.  Oger) 

Parmi  les  troubles  circulatoires,  il  en  est  beau¬ 
coup  qui  entraînent  des  ulcérations,  notamment 
ceux  qui  surviennent  après  la  ménopause  oü 
après  la  castration  artificielle.  On  observe  alors  - 
des  phénomènes  qui  sont  précisément  l’inverse  ‘ 
de  cette  turgescence,  de  cette  imbibition  des,; 
tissus,  de  ce  véritable  épanouissement,  qui  ■ 
caractérisent  la  gestante  et  qui  sont  en  relation  ; 
avec  une  saturation  de  l’organisme  par  la  folli¬ 
culine.  Effectivement,  la  disparition  de  l’incfé-  , 
tion  ovarienne  a  pour  conséquence  une  atrophie  1 
de  tous  les  organes  sexuels  secondaires  avec  dis¬ 
parition  des  coussins  adipeux,  diminution  de  la 
turgescence  et  surtout  de  la  vascularisation 
susceptible  d’entraîner  des  lésions  graves  comme 
le  kraurosis  de  la  vulve  et  l’esthiomène.  Or, 
dans  ces  affections  qui,  en  dernière  analyse,  doi- 
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vent  être  considérées  comme  la  conséquence 
directe  de  troubles  circulatoires,  l’hormone  fol¬ 
liculaire,  fournie  par  les  méthodes  modernes  de 
préparation,  donne  des  résultats  très  remarqua¬ 
bles,  bien  mis  en  évidence,  notamment  par 
Kaufmann. 

Mais  il  est  d’autres  lésions  plus  ou  moins  ana¬ 
logues,  qui  ont  également  fait  l’objet  de  recher¬ 
ches  thérapeutiques  avec  les  mêmes  hormones. 
C’est  d’abord  l’ulcus  gastroduodénal,  dont  on 
considère  toujours  davantage  qu’il  est  lié  à  un 
défaut  local  de  la  circulation.  Parmi  les  auteurs 
qui  sé  sont  occupés  de  cette  affection,  figure 
surtout  W.  Parade,  qui  a  eu  l’occasion  de  trai¬ 
ter  40  malades.  Les  résultats  ont  été,  semble-t-il, 
meilleurs  avec  l’hormone  ovarienne  qu’avec 
l’hormone  testiculaire,  et  obtenus  sans  qu’on  ait 
eu  concurremment  recours  à  un  régime  ou  aux 
autres  méthodes  thérapeutiques  en  usage. 

L’ulcère  des  rayons  Roentgen  bénéficie  éga¬ 
lement  de  ce  traitement.  Il  en  est  de  même  de 
l’ulcère  variqueux. 

Le  traitement  de  l’angine  de  poitrine  par 
l’hormone  folliculinique  a  été  également  étudié 
dans  diverses  publications  dont  les  conclusions 
sont  favorables  à  la  méthode  (Zarday).  La 
migraine,  que  les  cliniciens  considèrent  toujours 
davantage  comme  un  spasme  artériel,  paraît 
également  être  favorablement  influencée  par 
l’hormone  sexuelle  (F.  Bühler). 

Signalons,  enfin,  l’hypertension  qu’on  a 
essayé  de  traiter  par  l’hormone  folliculaire  avec 
des  résultats  intéressants,  tout  au  moins  dans  les 
formes  dues  à  l’angiospasme.  Pour  Ratschow, 
cette  action  serait  attribuable  à  une  neutralisa¬ 
tion  de  l’hormone  post-hypophysaire,  qui  élève 
la  pression  sanguine. 

Jusqu’ici,  il  n’a  été  question  que  des  hormo¬ 
nes  naturelles,  l’œstrone  et  le  benzoate  d’œstra¬ 
diol.  Mais,  comme  on  le  sait,  d’autres  substan¬ 
ces  sont  douées  d’une  activité  identique.  Tels 
sont  les  polymères  de  l’anol,  le  dioxystilbène  et 


le  diéthylstilbène,  dont  les  propriétés  pharma¬ 
codynamiques  présentent  des  analogies  vrai¬ 
ment  très  profondes  avec  celles  des  hormones 
naturelles.  Les  différences  qui  ont  été  signalées 
sont  négligeables  et  il  semble  même  que,  fina¬ 
lement,  ces  corps  synthétiques  soient  plus 
actifs  que  la  folliculine,  notamment  au  point 
de  vue  de  l’irrigation  périphérique.  Les  travaux 
consacrés  à  l’emploi  de  ces  corps  dans  les  trou¬ 
bles  delà  circulation  périphériques  sont  d’ailleurs 
extrêmement  nombreux.  Citons  ceux  de  Kohner 
(claudication  intermittente,  ulcération  de  l’en- 
dangéite  oblitérante,  migraine),  de  Wagner 
(ulcérations  chroniques,  ulcère  des  rayons 
Roentgen,  ulcères  variqueux),  de  Kühnau 
(érythrocyanose,  perniose,  etc.). 

Les  doses  employées  à  l’intérieur,  quand  il 
s’agit  d’hormone  naturelle,  sont  de  10.000  uni¬ 
tés  benzoate  internationales,  soit  1  milligramme 
de  benzoate  d’œstradiol,  en  injection,  tous  les 
deux  jours.  Les  pommades  sont,  en  général, 
dosées  à  1.000  unités  internationales  par  gramme 
et  on  peut  en  appliquer  plusieurs  grammes 
loco  dolenti  par  jour. 

Quant  aux  stilbènes  œstrogènes,  bien  meil¬ 
leur  marché  que  l’hormone  naturelle,  fis  peuvent 
être  pris  à  l’intérieur  —  méthode  qui  n’est  guère 
applicable  avec  la  folliculine . —  avec  passable¬ 
ment  de  liquide,  pendant  les  repas,  à  la  dose 
d’un  demi  milligramme,  ou,  au  plus,  un  milli¬ 
gramme  par  jour  ou  tous  les  deux  jours.  Les 
!  pommades  qui  sont  généralement  dosées  à  0,1  %, 
s’appliquent  à  la  dose  de  quelques  grammes  par 
jour. 

Si  on  recourt  à  la  testostérone,  on  tiendra 
compte  que  25  milligrammes  de  cette  substance, 
équivalent  à  1  milligramme  de  benzoate  d’œs¬ 
tradiol. 

Il  semble,  en  somme,  que  le  praticien  dispose 
là  d’une  méthode  thérapeutique  efficace  dans 
une  série  d’affections  vis-à-vis  desquelles  on 
était  jusqu’ici  fort  désarmé, 

P.-E.  Morhardt. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  P  re5.se 


Troubles  paralytiques  et  sensitifs  consécutifs  à  la 

résection  de  l’artère  iliaque  primitive  chez  un  sujet 

jeune 

Chez  un  malade,  porteur  d’un  sarcome  ostéo- 
génétique  inopérable  du  fémur,  rapporte.  P. 
Lombard,  la  résection  de  la  veine  et  de  l’artère 
iliaques  externes  amènent  une  disparition  imrhér 
diate  des  douleurs  ainsi  que  des  modifications 
dans  les  caractères  cliniques  de  la  lésion. 

La  radiothérapie  intensive,  employée  tout 
d’abord  ne  fournit  pas  le  résultat  recherché  et 
l’évolution  ne  fut  pas  ralentie.  L’amélioration 
ne  fut  que  très  passagère.  La  résection  de  la 
veine  et  de  l’artère  iliaque  primitives,  ensuite 
pratiquée,  procura  un  nouveau  soulagement, 
mais  entraîna  une  parésie  du  membre  avec  anes¬ 
thésie  en  botte  d’égoutier  ;  ces  deux  troubles 
furent  passagers. 

L’ischémie,  qui  suit  habituellement  la  sec¬ 
tion  de  l’iliaque  primitive,  paraît  avoir  été  pré¬ 
venue  ici  par  la  section  première  de  l’iliaque 
externe,  d’une  part,  par  la  section  simultanée 
delà  veine  d’autre  part.  Tout  paraît  s’être  réduit 
à  un  trouble  purement  fonctionnel,  lié  au  chan¬ 
gement  d’équilibre  circulatoire  au  niveau  des 
terminaisons  nerveuses,  des  plaques  motrices  et 
sensitives.  La  topographie  de  l’anesthésie  sui¬ 
vant  un  mode  circulaire  en  atteste  le  caractère 
régional.  (L’Algérie  chirurgicale,  septembre  1941) 

Evolution  des  idées  pour  rendre  l’accouchement 
moins  douloureux  et  en  abréger  la  durée 

Dans  un  exposé  historique,  P.  Devraigne 
constate  que,  de  tout  temps,  des  efforts' ont  été 
.tentés  dans  le  but  d’arriver  à  ce  résultat.  Après 
les  bons  résultats  obtenus  par  le  chloroforme,  les 
progrès  réalisés  par  la  chimie  ont  mis  au  jour  de 
nouveaux  médicaments.  Mieux  armés  que  leurs 
prédécesseurs,  les  accoucheurs  modernes  ont 
renoncé  à  l’ergot  de  seigle  trop  longtemps  néfaste 
__  et  ils  ont  appris,  après  des  tâtonnements  et  bien 
des  échecs  liés  à  l’emploi  de  doses  trop  fortes,  à 
bien  manier  l’extrait  de  post-hypophyse,  et  à 
combiner  des  médicaments  variés,  puis  des  mé¬ 
thodes  nouvelles  pour  diminuer  la  longueur  de 
l’accouchement. 

Bref,  c’est  une  revue  des  analgésiques  (chloro¬ 
forme,  morphine,  scopolamine,  etc.),  puis  des 
ocytôciqiies,  mis  à  part  les  excitateurs  mécani¬ 


ques  (frictions  sur  l’utérus,  massages,  douches 
vaginales,  etc.)  ;  et  l’auteur  en  arrive  â  l’accou¬ 
chement  médical,  à  l’accouchement  dirigé.  A  ce 
propos,  certains  ont  voulu  battre  en  brèche  tous 
les  avantages,  qui  résultent  d’une  rupture  non 
prématurée  de  la  poche  des  eaux,  notamment  en 
ce  qu’elle  n’est  pas  nécessaire  à  la  dilatation  du 
col.  Cependant,  finalement,  le  traitement  systé¬ 
matique  dirigé  (rupture  artificielle,  spasmalginc, 
puis  éventuellement  hypophyse)  ne  peut  être 
admis  que  pour  25  à  30  %  des  parturientes  ; 
chaque  cas  doit  être  traité  individuellement.  Il 
ne  faut  pas  diriger  (dans  la  crainte  de  complica¬ 
tions  imprévisibles,  mais  rares)  artificiellement 
tous  les  accouchements,  en  privant  le  fœtus  delà 
protection  du  sac  amniotique  et  en  injectant  à 
la  mère  des  poisons  médicamenteux  ;  on  ne 
pourrait  ainsi  que  contrarier  dans  les  cas  nor¬ 
maux  le  mécanisme  naturel  de  la  parturition.  (Là 
Médecine,  octobre  1941). 

Vitamines  et  psychiatrie 

Le  Docteur  Rondepierre  fait  une  étude  com¬ 
plète  de  cette  question.  Le  rôle  des  vitamines, 
dit-il,  est  avéré  dans  certains  troubles  mentaux 
(psychose  pellagreuse,  par  exemple)  ;  dans  nom¬ 
bre  de  psychopathies,  on  le  soupçonne  et,  pour 
quelques-unes  d’entr’elles,  il  vient  même  d’être 
démontré.  La  plupart  des  carences  en  vitami* 
nés  ne  peuvent  être  recherchées  couramment  au 
laboratoire,  et  le  sens  clinique  restera  presque 
toujours  le  seul  juge.  Le  diagnostic  est  donc  rare¬ 
ment  facile  ;  c’est  pourquoi  on  n’a  pas  encore 
fait,  semble-t-il,  à  la  vitamino  thérapie  en  psychia¬ 
trie,  la  part  qui  lui  revient  peut-être,  l’étiologie 
avitaminique  paraissant  très  vraisemblable  en 
pareils  cas.  Sans  doute,  de  hautes  doses  de  vita¬ 
mines  sont-elles  nécessaires,  quand  l’organisme, 
a  perdu  la  faculté  d’en  assimiler  la  petite  quan¬ 
tité  habituelle,  car  il  s’agirait  ici  d’une  carence 
d’utilisation  ;  celle-ci  serait  d’ailleurs  aussi  im¬ 
portante  que  la  carence  vitaminique  des  régimes 
alimentaires  insuffisants  ou  mal  équilibrés.  : 

Toutefois,  dans  le  traitement  des  psychoses, 
les  vitamines  ont  fait  leurs  preuves  pour  au  moins’ 
trois  d’entr’elles  :  vitamine  B1  dans  l’alcoolisme 
aigu  et  subaigu  ;  vitamines  B1  et  C  dans  l’encé¬ 
phalite  psychosique  azotémique,  vitamine  E  dans 
les  psychoses  puerpérales  non  infectieuses.  (Gai. 
médi  de  France,  1er  novembre  1941). 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Académie  de  chirurgie 

Lésions  bénignes  et  cancer  du  sein 
(M.  Henri  Hartmann  ;  12,11-1941) 

M.  Hartmann  apporte  sur  cette  question  les 
résultats  de  l’examen  d’un  nombre  important  (il 
dépasse  la  centaine)  d’observations  personnelles. 
De  l’ensemble  de  ces  observations,  il  apparaît  que, 
souvent,  diverses  lésions  de  nature  bénigne  précè¬ 
dent  Ou  accompagnent  le  développement  d’un 
épithélioma. 

■nr-  M,  Rouhikr  estime  également  que  les  tumeurs 
dites  bénignes  du  sein  sont  susceptibles  de  se  trans- 
former  en  tumeurs  malignes,  On  peut,  à  son  avis, 
tirer  de  la  communication  de  M.  Hartmann  trois 
conclusions  ;  p  ne  jamais  considérer  une  tumeur 
bénigne  du  sein  comme  complètement  bénigne, 
s’il  n’en  a  pas  été  fait  un  examen  total,  dans  toutes 
ses  parties  ;  £9  ne  jamais  manquer  d'enlever  les 
tumeups,  même  d’apparence  bénigne,  du  sein  et  ne 
jamais  sous-estimer  le  danger  d’une  dureté  quel, 
conque  dans  la  glande  mammaire  ;  39  enjever  ces 
tumeurs  toujours  largement  et  sans  les  ouvrir, 
avec  tout  le  segment  glandulaire  qui  les  contient. 

.  M,  Préç rot  établit  une  certaine  distinction 
entre  Jes  diverses  tumeurs  bénignes  du  sein  au 
point  de  vue  des  dégénérescences  cancéreuses.  IJ 
n’a  pas  le  souyenir  d’avoir  vu  dans  sa  carrière  un 
adénome  ou  adéno-fibrome,  ayant  nettement  les 
Caractères  de  bénignité,  suivi  de  cancer  quand,  après 
ablation  large,  l'examen  histologique  n’avait  décelé 
aucune  cellule  suspecte,  Il  n’en  est  pas  de  même 
pour  les  diverses  formes  cliniques  de  maromite 
chronique,  pour  la  maladie  kystique  de  Reclus, ou 
pour  la  mammite  noueuse.  Toutes  ce§  formes  de 
mammites  chroniques  ont  un  caractère  diffus  et 
inflammatoire  et  c'est  parmi  elles  qu’il  n’est  pas 
exceptionnel  de  voir  des  débuts  de  dégénérescence, 

— -M.  Sauvé  insiste  sur  un  point  :  l’examen  histo¬ 
logique,  malgré  les  erreurs  possibles,  reste  le  seul 
critère  de  la  bénignité  ou  de  la  malignité  d’une 
tumeur  du  sein, 

—  W,  MonnonsurT  note  tout  l’intérêt  de  la  com¬ 
munication  de  Hartmann  sur  lé  sujet,  difficile 
entre  tOUS,  des.  rapports  de*S  tumeurs  bénignes  et  des 
tumeurs  malignes  "du  sein-  Pour  ce  qui  concerne  la 
maladie  de  Reclus,  ht-  Hartmann  a  apporté  la 
preuve  de  lq  transformation  possible  de  ces  lésions 
de  dpmastie,  d’altérations  endocriniennes  des  seins, 
en  cancer,  ka  question  qu’il  faudrait  trancher  encore 

est,  eelle  de  la  fréquence  de  cette  évolution  maligne-. 


[  Tous  les  chirurgiens  ont  suivi  des  malades  atteintes 
de  maladie  kystique  de  Reclus  et  cela  pendant  des 
années,  sans  qu’il  soit  apparu  chez  elles  aucun  signe 
d’épithélioma  mammaire.  On  ne  peut  donc  considé¬ 
rer  la  maladie  de  Reclus  comme  une  lésion  pré¬ 
cancéreuse,  ce  terme  impliquant  une  tendance 
évolutive  accusée  vers  le  cancer. 

—  M.  De  smare  st  remarque  qu  un  cancer  peut  se 
développer  sur  une  glande  présentant  des  lésions 
de  mammite.  Celles-ci  sont  d’une  grande  fréquence 
pour  qui  s’attache  à  l’étude  des  poussées  congestive» 
liées  à  l’hyperfolliculjnie,  mais  cela  ne  saurait  per¬ 
mettre  d’en  conclure  que  les  noyaux  fibreux  ou 
kystiques  peuvent  évoluer  vers  la  transformation 
cancéreuse,  Le  plus  grand  nombre  de  ces  lésions, 
dit  M,  Desmarost,  n’appartiennent  pas  à  la  chirur¬ 
gie,  et  sont  justiciables  d’un  traitement  hormonal, 
Considérant  Je  rôle  do  rhyperfolliculinismè,  Oïl 
pareille  circonstance,  l’auteur  ajoute  que  les  pous¬ 
sées  congestives  des  seins  de  l’hyperfoîliculiuisme 
'  finissent  fréquemment  par  créer  des  lésions  anato¬ 
miques  caractérisées  tantôt  par  des  glandes  épaisses, 
irrégulières,  denses,  tantôt  par  des  masses  pins 
nettement  distinctes  (maladie  noueuse  et  maladie 
kystique).  Un  traitement  hormonal  approprié  a  des 
chances  de  faire  rétrocéder  les  lésions, 

La  discussion  qui  vient  ainsi  d’avoirlieu  k  l’Aca¬ 
démie  de  chirurgie  sur  cet  important  sujet  des  rela¬ 
tions  des  tumeurs  bénignes  et  des  tumeurs  malignes 
du  sein,  sans  permettre  des  conclusions  définitives, 
a  cependant  appelé  à  nouveau  l’attention  sur  cer¬ 
tains  points  intéressants  de  la  question. 

P.  h, 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Bactériémie  d’origine  dentaire  à  «  fuspbacterium 
biaeutum  » 

(MM.  A.  Laporte,  H.  Brocard  et  Mme  Bouvier  i 
22-8-1941) 

Il  existe  encore  beaucoup  d’iocertitudeS  sur  la 
nature  exacte  d’un  grand  nombre  d’infections  géné¬ 
rales.  d’origine  bucco-dentaire.  Dans  le  cas  rapporté, 
l’affection  avait  une  allure  si  torpide,  ses  gigues 
locaux  étaient  si  discrets  qu’elle  évoquait  plug  nnc 
tuberculose  pulmonaire,  une  endocardite  maligne 
lente  qu’une  infection  générale  d’origine  dentaire- 
C’est  dire  l’importance,  an  cours  dHm  état  fébrile 
mal  caractérisé,  d’explorer  les  grands  foyers  habi¬ 
tuels  d’infection,  sans  oublier  ni  méePRoaltre  les 
Suppurations  latentes  péri-dentaircs. 

&  ?s 
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L’obligation  où  nous  nous  trouvons  de  réduire  nos  colonnes  pour  faire  face  4  la  pénurie 
de  papier ,  nous  a  déterminés  à  changer  l’ordre  de  nos  articles,  à  mettre  lé  Propos  du  Jour 
en  tête  de  la  Partie  professionnelle  du  journal  et  à  le  confondre  ainsi  avec  ie  Rui.ppTiN 
b’açtuamtÉi  Nous  nous  excusons  auprès  de  nos  lecteurs  de  bouleverser  leurs  habitudes. 


LE  FISC  VINDICATIF 


De  la  défunte  République,  l’actuel  Etat  fran¬ 
çais  a  hérité  du  bon  et  du  mauvais. 

Le  bon,  on  nous  le  tient  certainement  en 
réserve  afin  que  nous  le  savourions  un  jour  dans 
la  joie  sans  mélange  de  citoyens  longuement 
déshabitués  des  douceurs. 

Le  mauvais,  nous  est  servi  sans  délai,  car  la 
pénitence  est  notre  lot  et  plus-  elle  sera  sévère 
plus  nos  directeurs  de  conscience  nous  assureront 
que  le  salut  est  proche. 

G’est  ainsi  que  le  fisc,  avec  ses  façons  inqui¬ 
sitoriales  et  vexatpires  n’a  bêlas  1  rien  appris 
ni  rien  oublié,  Tenace  et  aveugle  autant  que  ses 
rancunes,  sournois  en  outre  comme  un  gabelou- 
à  l’affût,  il  nous  a  patiemment  mijoté  un  petit 
plat  empoisonné  et,  par  ironie  sans  doute,  nous 
l’a  présenté  sous  forme  d’étrennes.  En  réchap¬ 
perons-nous  ?  C’est  à  voir  :  nous  ne  sommes 
après  tout  que  des  médecins,  et  si  les  cordon¬ 
niers  soqt  les  moins  bien  chaussés,  les  médecins 
se  soqt  toujours  soignés  fort  mal.  Et  puis  la 
technique  de  notre  agresseur  g’est  perfectionnée 
depuis  qu’il  se  fait  Ja  main  sur  nos  humbles 
carcasses. 

Car  vous  vous  souvenez,  mes  malheureux 
confrères,  de  son  dernier  esclandre,  Ce  n’est  pas 
d’aujourd’hui  que  nous  sommes  en  butte  aus- 
agressions  fiscales  ;  si,  dans  un  vil  esprit  de  ven¬ 
geance,  nous  avions  rendu  la  pareille  à  Messieurs 
les  collecteurs  d’impôts,  chaque  fois  qu’il  nous  en 
est  tombé  un  sous  la  patte,  la  race  en  serait 
éteinte  depuis  longtemps.  Plus  d’un  contribua¬ 
ble,  à  coup  sûr,  soutiendrait  ce  coqp  sang 
faiblir. 

Vous  vous  souvenez,  n’est-ce  pas  ?  qu’il  y  a 
7  ou  8  ans  nous  avions  essuyé  l’attaque  fou¬ 
droyante  d’u'n  ex-contrôleur  des  Contributions 
directes  qui  s’était  juré  de  nous  tenir  à  sa  merci. 


A  la  tribune  de  la  Chambre  où  l’avaient  hissé  des 
électeurs  égarés,  il  avait  réclamé  que  les  méde*- 
oins  français  délivrassent  à  chaque  client  et  pour 
chaque  acte  médical  un  reçu  extrait  d’un  carnet 
à  souches.  Ces  reçus  devaient  à  la  fin  de  la  jour* 
née  être  reportés  sur  un  livre-journal  et  ce,  «sang 
blancs  nirature  »  exigeait  le  texte  impérieux- 

En  outre,  le  contrôleur,  pour  vérifier  la  décla¬ 
ration  du  médecin,  serait  en  droit  de  demander 
communication  du  carnet  et  du  livre-journal.  Le 
tout  assaisonné  des  sanctions  les  plus  sévères, 
contre  les'  délinquants,  comme  il  se  doit' chaque 
fois  que  le  fisc  daigne  adresser  la  parole  à  cette 
racaille  Je  contribuables. 

Les  médecins,  conscients  de  leur  indignité, 
représentèrent  que  c’était  encore  leur  accorder 
trop  de  confiance  que  leur  laisser  tenir  hors  d’une 
surveillance  constante  ce  carnet  à  souches,  çe 
livre-journal  OÙ  ni  les  blancs,  ni  les  ratures,  pi 
sans  doute  une  mauvaise  écriture  ne  seraient 
tolérés  et  où  les  colonnes  de  chiffres  devraient 
probablement  être  alignées  au  cordeau  comme 
sous  la  plume  d’un  comptable-né,  En  consé¬ 
quence,  ils  demandaient,  qu’un  contrôleur  fût 
adjoint'  à  chacun  d’eux  ;  ce  serait,  comme  qui 
dirait,  son  âme  damnée,  sa  conscience  de  contri¬ 
buable,  rendant  désormais  radicalement  impos¬ 
sible  tout  trafic  clandestin. 

Le  Parlement  se  sentit  quelque  peu  ridicule  et 
abandonna  le  carnet  à  souches.  Mais  il  tint  bon 
pour  le  livre-journal  dont  nous  sommes,  depuis, 
légalement  affublés  lorsque  nous  comparaissons 
devant  l’impitoyable  contrôleur. 


Du  moins,  avions-nous  pu,  en  1934,  faire  dé¬ 
bouter  le  fisc  d’une  partie  de  ses  prétentions. 
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Mais.il  a  depuis  appris  l’efficacité  de  l’attaque 
brusquée  et  c’est  en  ouvrant  notre  journal,  le 
1er  janvier  dernier,  que  nous  avons  appris  les 
perfidies  qu’il  était  parvenu  à-glisser  dans  la  loi 
de  financés.  C’est  exactement  son  plan  de  1934 
qui  se  trouve  réalisé.  Mais  comme  il  a  obtenu, 
en  outre,  que  les  Caisses  d’ Assurances  sociales 
lui  signalent  les  sommes  touchées  par  chaque 
médecin,  comme  les  Compagnies  d’assurance 
sont  depuis  longtemps  tenues  de  lui  déclarer  les 
honoraires  supérieurs  à  1.000  francs  en  matière 
:d’accidents  du  travail,  comme  l’Assistance  médi¬ 
cale  gratuite  et  les  soins  aux  pensionnés  de 
guerre' sont  financés  par  des  caisses  publiques,  il 
fee  trouve  ainsi  en  possession  de  tous  les  éléments 
souhaitables  pour  nous  pressurer  à  son  aise.  Il  a 
juré  que  les  professions  libérales  lui  rapporte¬ 
raient  100  millions  de  plus  et  que  sur  ces  cent 
millions,  les  médecins  en  paieraient  90.  Il  aura 
ses  90  millions,  n’en  doutons  pas,  même  au  prix 
de  quelques  saisies  ou  d’autres  procédés  aussi 
gracieux.  Car  au  taux  de  16  %  (plus  5  %  de  Con¬ 
tribution  nationale  extraordinaire)  qui  nous  est 
imposé  (alors  que  la  cédule  des  traitements  et 
salaires  est  à  8  %  seulement),  la  note  à  payer 
montera  vite.  Si  cette  année,  nous  gardons  encore 
notre  montre  et  notre  chemise, faut-il  s’attendre 
à  ce  que  la  prochaine  loi  de  finances  y  mette 
bon  ordre  ? 


J’ai  assez  conscience  du  moment  actuel  pour 
m’abstenir  de  toute  violence.  Mais  on  no  peut 
cependant  laisser  passer  de  telles  attaques  sans 
esquisser  au  moins  une  défense.  Serait-elle  sans 
espoir  qu’elle  est  nécessaire  pourtant  ;  nous 
aurions  l’air,  autrement,  de  donner  raison  au 
fisc  qui  nous  traite  en  filous. 

Il  faut  pourtant  s’entendre  1  Si  une  adminis¬ 
tration  d’Etat  nous  crache  de  cette  façon  son 
mépris  et  sa  rancune,  que  signifient  les  belles 
paroles  et  les  compliments  à  nous  adressés  par 
d’autres  administrations  d’Etat  pour  nous  extor¬ 
quer  des  tarifs  réduits  ?  Lesquels  ont  raison,  de 
ceux  qui  nous  traitent  en  commerçants  véreux 
et  dignes  d’être  astreints  à  la  chiourne,  ou  de 
ceux  qui  louangent  notre  altruisme  et  notre 
désintéressement  à  l’égard  des  pauvres  et  des 
malheureux  ? 


L’Etat  a  pris  avec  nous  de  singulières  habitu¬ 
des  et,  soit  qu’il  nous  traite  mal,  soit  qu’il  nous 
traite  bien,  nous  exploite  dans  les  deux  cas. 

Le  dernier  exemple  est  d’hier  ;  une  loi  du  27 
novembre  1941  vise  à  «  améliorer  les  prestations 
des  Assurances  sociales  en  ce  qui  concerne  la 
famille  du  prisonnier  ».  Rien  n’est  plus  légitime 
ni  plus  souhaitable  ;  et  les  médecins  trouvent 
naturel  de  ne' prendre  à  lafemme  et  aux  enfants 
d’un  prisonnier  que  la  somme  même  dont  ceux-ci 
sont  remboursés  par  les  Assurances  sociales. 

Mais  pourquoi,  en  vérité,  croire  que  seuls  les 
médecins  sont  dignes  de  concevoir  et  de  prati¬ 
quer  ce  devoir  de  solidarité  nationale  ? 

Il  me  semble  qu’à  la  place  des  boulangers,  des 
bouchers  et  des  marchands  de  charbon,  je  me 
sentirais  piqué  au  vif  et  je  voudrais  que  l’Etat 
me  réclamât  les  mêmes  sacrifices.  Car  eux  seuls 
sont  en  mesure  de  pratiquer  une  solidarité  large 
et  équitable  parce  que  s’adressant  à  toutes  les 
infortunes  semblables.  Une  famille  de  prisonniers 
peut  fort  bien,  en  effet,  n’être  pas  malade  et  le 
médecin  n’aura  pas  l’occasion  de  marquer  à 
celle-là  sa  sympathie.  Mais  une  famille  de  prison¬ 
niers  a  certainement  besoin  de  manger  et  de  se 
chauffer.  Pas  une  n’échapperait  à  la  bienfaisance 
du  boulanger. 

Et  la  loi  ne  fait  pas  mention  du  boulanger  1 
Drôle  de  loi  à  qui  échappent  les  besoins  essen¬ 
tiels  et  quotidiens  d’une  famille. 

Il  était  si  simple  de  dire  «  Par  analogie  avec  la 
disposition  précédente  les  boulangers,  bouchers 
et  marchands  de  charbon  céderont  à  la  famille 
du  prisonnier  les  denrées  et  marchandises  par 
eux  distribuées  au  prix  coûtant  et  sans  prélever 
de  bénéfice  ». 

Mais  voilà  :  autant  il  paraît  naturel  aux  pou¬ 
voirs  publics  de  compter  sur  la  générosité  des 
médecins,  autant  leur  semble  improbable  le 
désintéressement  des  commerçants. 

Chacun  cependant  vit  de  son  travail.  Et  nous 
n’en  sommes  pas  encore,  même  les  plus  sobres 
d’entre  nous,  à  nous  nourrir  de  l’air  du  temps. 

Ces  dernières  dispositions  législatives  trahis¬ 
sent  une  indéniable  acrimonie  du  fisc  à  notre 
égard. 

Il  est  regrettable  que  la  loi,  dont  la  première 
vertu  doit  être  la  sérénité  et  le  souci  de  l'a  justice, 
se  laisse  aller  à  de  tels  écarts. 


G.  Lavalée. 
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CRITIQUE  DES  ÉTUDES  MÉDICALES  Et  PROJET  DE  REFORME 


La  crise  des  études  médicales  en  France  Con¬ 
naît  plusieurs  caüses  :  crises  de  moralité,  à’ auto¬ 
rité  et  de  discipline  et  manque  d'organisation. 

La  médecine  comme  toutes  les  autres  profes- 
sionslibérales  a  souffert  du  mal  du  siècle.  On  a 
voulu  la  liberté  sans  borne  ;  on  a  trouvé  l'anar¬ 
chie.  Celle-ci  visible  à  tous  les  échelons. 

Ce  sont  certains  professeurs  insouciants  qui  né¬ 
gligent  l’enseignement  clinique  et  abandonnent 
leurs  élèves  aux  mains  d’assistants  dont  la  valeur 
pédagogique  n’a  pas  toujours  été  vérifiée.  Ce 
sont  quelques  patrons  qui  apparaissent  dans 
leur  service,  furtivement,  tard  dans  la  matinée, 
souvent  de  méchante  humeur.  Ce  sont  certains 
étudiants,  enfin,  qui  devant  de  trop  nombreux 
exemples  propres  à  développer  en  eux  les  mau¬ 
vais  instincts  d’égoïsme,  de  f acilité,de  paresse  et 
de  débrouillage,  à  cause  de  l’absence  de  contrôle 
et  la  carence  des  sanctions  désertent  les  cours 
et  les  services  hospitaliers  du  matin,  tentent  de 
frauder  autant  qu’ils  le  peuvent,  n’apparaissent 
de  façon  épisodique  que  lorsqu’il  est  impossible 
de  faire  autrement,  souvent  exercent  des  pro-  : 
fessions  étrangères  à  là  médecine  pour  amortir 
leurs  frais  d’études  et  vivre  pendant  ce  temps,  . 

Cette  crise  de  moralité,  siimportante  soit-elle, 
n’est  pas  la  seule.  On  peut  citer  entre  autres,  en 
premier  lieu,  le  nombre  exagéré,  illimité  des  étu¬ 
diants,  appelant,  sans  délai, l’établissement  d’un 
numerus  clausus  ;  en  second  lieu,  le  fait  que  les 
facultés  ont  complètement  perdu  de  vue  leur 
rôle  principal,  unique  presque,  qui  est  de  pour¬ 
voir  au  recrutement  et  à  la  formation  des  méde¬ 
cins  praticiens. 

La  médecine  est  l’art  de  soigner  les  maladies. 
Les  facultés  dans  leur  désir  d’augmenter  la  qua¬ 
lité  de  leur  enseignement  ont  surchargé,  sans 
cesse,  le  nombre  des  disciplines  et  le  temps  con¬ 
sacré  à  chacune  d’elles,  Malheureusement,  le 
mieux  est  l’ennemi  du  bien.  Tout  le  fatras  indi¬ 
geste  dont  on  gavç  l’étudiant, tout  au  long, loin 
de  faire  de  lui  un  Pic  de  la  Mirandole, l’empêche 
de  s’adonner  à  l’étude  de  la  vraie  médecine  et 
lui  fait  trop  souvent  oublier  ce  qui  doit  rester 
toujours  sa  principale  occupation  :  le  malade. 

Actuellement,  à  leur  arrivée  à  la  faculté,  les 
étudiants  se  répartissent  en  deux  groupes  :  ceux 
qui  concourent  et  pu  is ...  les  autres. 

Les  premiers  vont  négliger  systématiquement, 
pendant  plusieurs  années, leurs  études  régulières 
pour  ne  faire  que  du  bachotage.  Leurs  présences 
à  l’hôpital,  aux  séances  de  travaux  pratiques  à 
part, (celles  qu’il  n’y  a  aucun  moyen  d’éviter), aux 
cours,  sontréduitesau  minimum.  Toute  l’activité 
del’élève  ne  tend  que  vers  la  «  conférence  »  et  sa 
préparation. 


Un  vieux  proverbe  dit  que  le  temps  perdu  ne 
se  rattrape  pas  ;  il  est  d’une  vérité  absolue  dans 
le  cas  présent,  car  on  n’apprend  bienla  médecine 
qu’en  voyant  le  plus  possible  de  malades  —  on 
n’en  voit  jamais  trop.  Il  ne  faut  point  compa¬ 
rer  le  profit  que  p  eut  tirer  un  élève  d’une  matinée 
d’hôpital  avec  la  préparation  d’une  «  belle  ques¬ 
tion  ». 

Lorsque  ces  candidats  ont  atteint  leurs  buts  et 
obtenu  qui  l’externat,  qui  l’internat,  ils  n'ont 
plus  qu’une  préoccupation,  peut-être  louable  à 
leurs  yeux,  mais  certainement  mauvaise  du  point 
de  vue  de  leur  formation  médicale,  c’est  de  se 
consacrer  exclusivement  à  la  spécialité  qu’ils 
ont  choisie  et  de  marquer  une  indifférence  et  une 
ignorance  voulues  pour  tout  ce  qui  n’est  pas  cette 
spécialité.  D’autres,  plus  ambitieux,  passent 
encore  des  années, dans  des  services  encombrés, 
où  leur  but  est  snrtout  de  tenter  d’obtenir 
l’appui  de  patrons  ou  de  futurs  patrons. 

Ainsi  un  interne  ou  un  externe  peuvent  tout 
ignorer,  à  la  fin  de  leur  scolarité,  de  ce  qui  n’est 
pas  absolument  dans  l’axe  de  leur  activité  quoti¬ 
dienne.  Je  dis  absolument  car  même  le  stage 
d’obstétrique  que  la  faculté  a  rendu  obligatoire, 
avec  la  participation  effective  de  douze  accou¬ 
chements,  certifiés  par  le  chef  de  service,  peut 
très  bien  être  escamoté.  Grâce  à  quelques  amica¬ 
les  complicités,  le  certificat  est  obtenu  avec  peu 
ou  prou  de  présence. 

Quant  au  deuxième  groupe  :  les  autres  1 1  ce 
vil  troupeau  qu’on  nomme  en  langage  universi¬ 
taire,  les  stagiaires  et  en  argot’  hospitalier,  les 
roupioux  ;  ceux-là  vont  s’apprêter  à  suivre  doci¬ 
lement  les  nombreux  et  divers  services  où  le 
bon  vouloir  et  la  fantaisie  des  secrétaires  de  la 
faculté  vont  les  envoyer  alternativement  et  suc¬ 
cessivement. 

Ils  sont,  alors,  accueillis  avec  plus  ou  moins 
d’indifférence  ;ils  sont  la  foule,  ceux  qui  encom¬ 
brent  les  salles,  les  couloirs,  les  chantiers  opéra¬ 
toires,  ceux  dont  onnesait  jamais  que  faire,  dont 
peu  s’occupent,  qui  passent,  qui  écoutent,  mais  à 
qui  il  est  interdit  de  toucher. 

C’est  avec  une  semblable  organisation  qu’un 
candidat  peut  arriver  à  la  fin  de  ses  études,  jus¬ 
qu’aux  cliniques  (et  ils  sont  nombreux  ainsi  1  I) 
sans  avoir  jamais  exécuté  même  une  seule  fois 
un  des  nombreux  actes  de  pratiqùe  courante, 
(ponctions  lombaire,  veineuse,  d’ascite  où  de 
pleurésie,  cathétérisme  de  l’urèthre,  injection 
intra-veineuse,  anesthésie  générale,  réduct  ons 
de  fracture  ou  de  luxation,  touchers  rectal  ou 
vaginal  corrects,  ouverture  d’abcès). 

C’est  à  peine  croyable,  mais  c’est  rigoureuse¬ 
ment  vrai. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


202 


5  —  8  —  ii  —  42. 


D’autre  part,  il  y  a,  en  fait,  une  crise  réelle  de 
l’enseignement  dans  sonessence  même. 

1°  Celui  des  spécialités  est  trop  volontaire¬ 
ment  exclusif  et  autonome.  On  s’ingénie  à  mettre 
dès  œillères  de  plus  en  plus  larges, sur  les  yeux 
des  étudiants  intéressés  ;  tous  leurs  regards  ne 
sont  dirigés  que  dans  un  sens.  Il  semble  que 
le  but  est  de  ne  leur  apprendre,  et  encore  mal.  et 
sans  méthode,  l’art  de  traiter  et  de  guérir  un  cer¬ 
tain  nombre  de  maladies,  en  négligeant  le  plus 
possible,  l’individu,  l’organisme  sur  lequel  évo¬ 
luent  ces  maladies  ; 

2°  La  manière,  elle-même,  d’enseigner  pour  la 
presque  totalité  des  services  cliniques  doit  être 
réformée  complètement.  Trop  souvent,  elle  est 
défectueuse, insufflsantequandil  nefaut  pas  dire 
inexistante.  Certains  maîtres  semblent  croire 
qu’il  est  vulgaire  d’apprendre  les  rudiments,  ils 
ne  veulent  pas  s’astreindre  à  des  besognes  si  terre- 
à-terre,  ils  en  chargent  quelquefois  un  de  leur 
assistant,  mais  comme  aucun  contrôle  n’a  lieu, 
le  plus  souvent  tout  enseignement  est  négligé. 

Il  est  exorbitant  de  penser  que,  dans  ces  ser¬ 
vices,  les  novices  sont  peu  à  peu  familiarisés 
avec  les  actes  courants,  journaliers  de  la  spécia¬ 
lité,  grâce  à  la  bonne  volonté  de  quelques  cama¬ 
rades,  pédagogues  bénévoles,  que  personne  ne 
survéille.  L’arrivée  d’un  nouveau  contingent 
d’externes  passele  plus  souvent  inaperçue  (sauf 
la  perturbation  que  ce  changement  apporte  dans 
la  marche  routinière  du  service).  Personne  ne 
s’occupe  d’eux,  ils  errent  dans  les  couloirs,  dé¬ 
paysés.  Les  plus  débrouillards,  ceux  qui  ont  le 
plus  d’aplomb,  s’emparent,  résolument,  d’un  ou 
plusieurs  malades  sans  aucun  contrôle  et  vogue 
la  galère  1  ! 

Voilà  le  procès  rapidement  instruit,  quels 
remèdes  peut-on  proposer  ? 

Précisons,  d’abord,  ce  qu’il  faut  modifier, 
transformer  ou  créer. 

I.  —  En  ce  qui  concerne  les  étudiants. 

a)  Créer  un  concours  d’entrée  pour  réduire  le 
nombre  des  candidats  ; 

b)  Imposer  une  discipline  de  travail,  d’assi¬ 
duité  ;  , 

c)  Réformer  complètement  le  recrutement  et 
l’emploi  des  internes  et  externes  avec  la  suppres¬ 
sion  des  stagiaires. 

IL  —  En  ce  qui  concerne  les  programmes. 

a)  Organisation  standard  de  tous  les  enseigne¬ 
ments  que  ce  soit  celui  de  la  médecine  générale, 
comme  ceux  des  spécialités  ou  des  sciences  para- 
médicales  ; 

b)  Augmentation  importante  delà  part  accor¬ 
dée  à  la  médecine  générale  qui  doit  prendre,  dans 
l’avenir,  une  place  prépondérante  ; 

c)  Hiérarchisation  des  diverses  spécialités  et 
fixation  de  la  durée  de  leurs  stages  respectifs, 


en  tenant  compte  de  leur  importance  et  clés  dif¬ 
ficultés  techniques  de  leur  ensèignement.  Obli- . 
gation  pour  tous  de  faire  le  stage  prévu,  dans 
chaque  spécialité  dite  obligatoire 

d )  Réduction  des  cours  théoriques  magistraux 
et  delà  quantité  des  matières  enseignées  dansles 
sciences  paramédicales. 

III.  —  En  ce  qui  concerne  le  corps  enseignant. 

Exiger  de  tous  des  qualités  pédagogiques  émi¬ 
nentes.  Les  professeurs  qui  ne  voudront  pas  ou 
ne  pourront  pas  se  consacrer  avec  attachement 
et  amour  à  leur  fonction  d’enseignement  seront 
affectés  à  divers  instituts  de  recherches  et  de  tra¬ 
vail. 

I.  - —  En  ce  qui  concerne  les  étudiants. 

Nous  prétendons  que  tout  concours  quoiqu'il 
soit,  doit  être  préparé. 

Dès  qu’il  est  reçu  bachelier,  le  candidat  s’ins¬ 
crit  à  la  faculté  de  médecine  ;  c’est  elle  qui  va 
être  chargée  de  la  préparation  de  ce  concours 
avec  un  personnel  spécialisé  placé  sous  sa  dépen¬ 
dance.  Les  études  durent  un  an,  les  programmes 
rappellent  ceux  d’un  P.  C.  B.  modifié  et  adapté 
à  sa  véritable  destination,  qui  est  de  préparer  des 
candidats  en  médecine. 

Ainsi,  dès  sa  soitie  du  lycée,  l’élève  sera  aussi¬ 
tôt  plongé  dans  une  atmosphère  médicale  et  ne 
connaîtra  plus  cette  petite  escapade  dans  les 
fourrés  de  sciences  ayant  des  rapports  lointains, 
souvent,  avec  l’art  médical. 

Cette  année  préparatoire  comprendra  des 
cours  théoriques  et  beaucoup  d’exercices  prati¬ 
ques  —  colles,  interrogations,  examens  trimes¬ 
triels  permettant  de  suivre  le  candidat  pas  à  pas; 

Le  concours  portera  sur  l’ensemble  des  matiè¬ 
res  enseignées.  On  tiendra  également  compte  du' 
carnet  scolaire,  de  l’avis  des  professeurs  et  des 
moyennes  de  l’année  pour  établir  le  classement 
définitif. 

Nous  ne  pouvons  pas  savoir  encore  si  ce  con¬ 
cours  sera  national  ou  régional.  Ceci  dépendra,  à 
notre  avis,  des  décisions  des  Pouvoirs  publics. 

Pour  notre  part,  nous  donnerions  la  préférence 
à  une  répartition  provinciale.  Nous  aimerions 
que  chaque  province,  dans  la  mesure  du  possi¬ 
ble,  fût  dotée  d’une  Académie  comprenant  une 
faculté  de  médecine  entre  autres,  qui  refléterait 
l’originalité,  le  tempérament,  laculture,  l’esprit, 
l’intelligence,  le  caractère  propres  au  type  local. 
Il  serait  bon  de  créer,  si  cela  n’existe  pas  déjà, 
auprès  de  chaque  Académie,  une  Cité  universi¬ 
taire,  centre  d’attraction,  de  soutien  et  de  récon¬ 
fort  pour  les  étudiants  et  agrémentée  de  terrains; 
de  jeux,  de  culture  physique,  d’athlétisme  et 
d’une  piscine. 

Il  sera  dévolu  à  un  organisme  officiel,  soit  le; 
Conseil  supérieur  de  l’Ordre  des  médecins  ou  le 
Secrétaire  d’Etat  àla  Santé  (si  le  recrutement  est 
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national) soit,  par  exemple  le  Directeur  régional 
delà  Santé  (s’il  est  provincial)  la  mission  de  faire 
connaître  lp  nombre  de  places  mises  au  concours 
compte  tenu  de  tous  les  renseignements  fournis 
par  les  Conseils  départementaux  de  médecins  et 
les  services  officiels  compris  dans  les  limites  delà 
région  ou  de  la  province. 

Entrée  réelle  en  première  année  d’études.  —  Pour 
rendre  plus  clair  l’exposé,  nous  prendrons  un 
exemple. 

Dans  le  courant  de  l’année,  le  Directeur  de  la 
Santé  de  la  province  de  X.  fait  savoir  que  150 
places  seront  mises  au  concours  pour  l’entrée  à 
la  Faculté  de  médecine. 

En  même  temps,  l’Administration  hospitalière 
de  la  ville,  chef-lieu  de  province,  annonce  qu’elle 
dispose  pour  l’année  de  60  places  d’internes.  La 
durée  des  études  étant  de  six  ans,  ceci  fait  dix 
places  pour  chaque  année  de  scolarité. 

Le  concours  a  lieu,  les  résultats  sont  procla¬ 
més  :  pour  cette  première  année,  sont  nommés 
internes  les  dix  premiers  du  classement  ;  exter¬ 
nes,  les  140  autres. 

Tous  sont  répartis  par  les  soins  du  secrétariat, 
d’accord  avec  le  directeur  du  personnel,  de  l’Ad¬ 
ministration  hospitalière,  dans  les  divers  services. 

Donc  suppression  complète  des  stagiaires.  Tous  les 
matins:  présence  obligatoire  de  tous  les  étudiants 
dans  leurs  hôpitaux  respectifs,  puisque  chacun 
assure  un  service  pour  lequel  il  est  rétribué. 

L’après-midi  :  de  2  heures  à  4  heures  :  travaux 
pratiques  ;  de  4  heures  à  6  heures  :  cours  théori¬ 
ques  magistraux. 

Tous  les  trimestres  ont  lieu  des  examens,  colles, 
interrogatoires,  à  l’hôpital, au  laboratoire,  à  l’am¬ 
phithéâtre,  dans  les  salles  de  travaux  pratiques. 

Lelivret  scolaire  doit  être  le  document  qui  suit 
l’élève  dans  toutes  ses  activités  et  peut  fournir, 
~  à  tout  moment,  un  reflet  exact  de  sa  valeur,  de 
son  travail,  de  son  intelligence,  de  ses  aptitudes. 
Les  notes  sont  relevées  par  trimestre  ;  les  Pro¬ 
fesseurs  ou  assistants  y  consignent  leurs  obser¬ 
vations  à  la  fin  de  chaque  stage. 

Gomme  les  années  précédentes,  l’Administra¬ 
tion  hospitalière  fixe  le  nombre  de  places  vacan¬ 
tes.  d’internes  au  moment  des  concours. 

Supposons  que  cette  année,  il  y  en  ait  66,  soit 
11  par  année. 

A  la  fin  de  chaque  année  scolaire,  il  y  a  un 
concours  de  passage  qui  porte  sur  toutes  les  matiè¬ 
res  enseignées. 

Dans  tous  les  concours  qui  vont  se  succéder 
tout  au  long  des  études,  pour  l’établissement  du 
classement,  il  est  toujours  tenu  compte  non  seu¬ 
lement  des  points  obtenus  aux  épreuves,  mais 
aussi  des  moyennes  de  l’année  et  des  observa¬ 
tions  des  professeurs. 

Pour  être  admis,  il  faut  obtenir  une  moyenne 
fixée  d’avance.  . 


Les  résultats  proclamés,  tous  ceux  qui  ont 
atteint  la  moyenne  sont  autorisés  à  entrer  en 
2e  année  et  parmi. ceux-ci  les  11  premiers  sont 
nommés,  pour  l’année  qui  vient,  internes. 

Supposons  encore,  que  parmi  les  139  autres, 
8  élèves  n’aient  pas  obtenu  la  moyenne,  les  131 
étudiants  qui,  eux,  l’ont  atteinte  sont  nommés 
externes. 

En  octobre,  un  concours  de  repêchage  permet 
aux  huit  étudiants  ajournés  de  racheter  leur 
échec.  Ceux  qui  n’auront  pu  le  faire  seront 
exclus  définitivement  des  facultés  de  médecine. 

Avec  cette  organisation,  c’est  par  sa  valeur  et 
ses  qualités  personnelles,  uniquement,  que  l’étu¬ 
diant  assurera  son  classement  annuel. 

Les  étudiants  qui  auront  été  externes  pendant 
toute  leur  scolarité  seront  tenus,  pendant  toutes 
les  semaines  delà  6e  année,  d’assurer  des  gardes  de 
nuit,  dont  le  nombre  sera  fixé  par  la  Faculté.  Ils 
assisteront  les  internes  titulaires  et  se  familiari¬ 
seront  avec  les  thérapeutiques  de  cas  d’urgence. 
Evidemment,  comme  pour  tous  les  actes  scolai¬ 
res,'  ces  présences  seront  strictement  contrôlées. 

Le  titre  d’ «  ancien  interne  des  hôpitaux  de  la 
Faculté  de  X . . .  »  ne  sera  accordé  qu’à  celui  qui 
aura,  par  exemple,  assuré  les  fonctions  pendant 
trois  ans, 

Quant  au  titre  d’ancien  externe,  il  n’aura  pas 
de  raison  d’être  conservé,  puisque  tout  étudiant 
eh  médecine  qui  n’aura  pas  le  titre  d’interne 
aura  été  obligatoirement  externe.. 

Les  élèves  sauront  qu’;ls  seront  surveillés  sans 
cesse,  qu’aucune  défaillance  ne  passera  inaper¬ 
çue.  Leurs  maîtres  les  connaîtront  individuelle¬ 
ment,  les  suivront,  pourront  porter  un  jUgemént 
d  ensemble  sur  chacun  A’eux. 

Il  sera  créé  ainsi  un  corps  homogène  d'élite* 
mis  dans  l’obligation  de  rendre  au  maximum 
dans  toutes  les  branches  et  de  maintenir  ses 
moyennes  pendant  toute  la  durée  des  études.  On 
pourra  envisager  par  la  même  occasion  un  statut 
de  l’étudiant,  qui  aidera  celui-ci  à  vaincre  plus 
facilement  les  rigueurs  de  là  vie  :  les  internes,  en 
plus  de  lepr  traitement,  plus  substantiel  que  celui 
d’aujourd’hui,  bénéficieront  du  logis,  de  l’entre- 
j  tien  et  du  couvert.  Quant  aux  externes  qui  nè 
toucheront  que  leur  traitement,  relevé  lui  aussi* 
il  faudra  prévoir  pour  eux  des  bourses  qui  seront 
accordées  autant  d’après  la  situation  de  fortune 
du  candidat  que  de  ses  notes  de  travail. 

Il  est  bien  entendu,  que  toutes  ces  dispositions 
ne  concernent  que  les  étudiants  français,  postu¬ 
lant  le  diplôme  d’Etat. 

Pour  les  étudiants  étrangers,  les  portés  des; 
Facultés  resteront  largement  ouvertes,  mais  en 
qualité  d ’ auditeurs  seulement.  Us  pourront  postu-. 
1er  le  diplôme  d’Université  qui  ne  pourra  jamais, 
sous  aucun  prétexte,  être  transformé  en  diplôme 
d’Etat. 

(A  suivre ) 


Dr  Sapet  (Nice).  : 
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MAISON  MÉDICALE  CORPORATIVE  OU  COOPÉRATIVE  ? 

PAR  QUELS  MOYENS  L’ORDRE  PEUT-IL  FAVORISER  LA  CRÉATION 
DE  CENTRES  DE  DIAGNOSTIC  ET  DE  SOINS  ? 


Nous  avons  déjà  exposéqueles  médecins  pou¬ 
vaient,  de  leur  seule  initiative  particulière,  fon¬ 
der  une  Maison  médicale,  par  le  mécanisme  delà 
société  civile.  Le  Docteur  Blairon  nous  a  indi¬ 
qué,  comment  selon  lui,  la  Corporation  mé¬ 
dicale  pourrait  et  devrait,  dans  l’intérêt  de  la 
profession,  fonder  et  gérer  des  Maisons  médicales 
dont  elle  serait  propriétaire.  La  Corporation  pro¬ 
priétaire  de  ses  instruments  de  travail  ?-  Sédui¬ 
sante  perspective,  mais  à  réalisation  bien  hypo¬ 
thétique  et  en  tous  cas  lointaine  !  L’Ordre  n’a  pas 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  la  mise  en  œuvre 
d’un  tel  programme.  Il  faudrait  attendre  une 
réforme  de  sa  structure  pour  amorcer  le  projet 
du  Docteur  Blairon. 

Rien  ne  peut-il  donc  être  fait  par  l’Ordre  dès 
maintenant  que  de  regarder  d’un  œil  intéressé 
les  efforts  dispersés  de  quelques  médecins  nova¬ 
teurs  ?  Telne  paraît  pas  êtrel’avis  du  Conseil  supé¬ 
rieur,  puisqu’il;  vient  de  donner  mission  aux 
Conseils  départementaux  d’étudier  la  transfor¬ 
mation  des  dispensaires  et  policliniques  en  «  Cen¬ 
tres  de  diagnostic  ». 

Aussi  voudrions-nous  aujourd’hui  envisager 
suivant  quelles  règles  l’Ordre,  usant  de  ses  pré¬ 
rogatives  actuelles,  pourrait  favoriser  l’éclosion 
de  «  Centres  de  sarité  »  plus  nombreux,  plus  com¬ 
plets,  mieux  outillés  que  ceux  qui  seraient  dus 
à  des  initiatives  individuelles. 

Posons  d’abord  en  prihcipe  que  ce  qu’il  fut 
possible  aux  Syndicats  de  réaliser  —  exception- 
néllement,  il  eSt  vrai  —  doit  être  plus  aisé  à 
l’Ordre,  beaucoup  mieux  armé  qu’eux.  Des  expé¬ 
riences  comme  rcelles  de  Périgueux  (1937),  de 
Villeneuve-Sainf-Georges  et  de  Nice  (1938),  ne 
doivent  pas  être  oubliées  par  qui  veut  aujour¬ 
d’hui  faire  besogne  utile.  11  faut  aussi  mention¬ 
ner,  créé  par  un  groupe  particulier  de  médecins, 
le  Centre  parisien  de  diagnostic  médical  de  la  rue 
Andrieux  qui,  sauf  erreur  de  notre  part,  est  le 
doyen  de  toutes  les  Maisons  médicales,  puisque 
né  en  1920,  il  fonctionne  encore  aujourd’hui. 

Les  divers  domaines  d’action 
d’un  Centre  de  Santé 

Déterminons  d’abord  quelle  pourrait  être  sa 
compétence  d’attribution  ;  sera-t-il  Centre  de 
soins  ou  seulement  Centre  de  diagnostic'?  Le 
Conseil  supérieur,  du  moins  présentement,  paraît 
n’envisager  la  création  que  de  Centres  de  dia¬ 
gnostic.  Selon  lui,  ces  établissements  «  ne  de¬ 
vraient  pas  faire  de  concurrence  aux  médecins 
traitants  sur  le  plan  de  la  médecine  de  soins  et 


devraient  se  cantonner  exclusivement  dans  un 
rôle  de  recherches  séméiologiques  variées  ».  A 
Nice  comme  à  Paris,  n’ont  fonctionné  que  des 
Centres  dé  diagnostic.  A  Villeneuve-Saint- 
Georges  et  à  Périgueux,  par  contre,  dè  véritables 
Centres  de  soins  furent  créés. 

Pour  notre  part,  nous  pensons  qu’il  n’y  aurait, 
que  des  inconvénients  à  limiter  l’activité  d’une  ' 
Maison  médicale  à  la  seule  recherche  du  dia¬ 
gnostic.  Quel  est  le  but  poursuivi  ?  Une  com¬ 
pression  des  frais  généraüx  d’exercice  et  un 
abaissement  corrélatif  du  prix  des  actes  médi- 
càux.  Les  malades  seront  unanimes  à  convenir 
qu’une  économie  leur  est  aussi  utile  sur  le  coût 
des  soins  que  sur  celui  du  diagnostic. 

Mais  voici  l’objection  du  Conseil  supérieur  : 

«  le  Centre  de  soins  risque  de  concurrencer  le 
médecin  traitant  »'. 

Réponse  :  il  devra  être  bien  spécifié  lors  de 
toute  fondation  de  ce  genre  que  le  rôle  du  médecin 
traitant  devra  être  scrupuleusement  respecté  ; 
qu’aucun  malade  ne  devra  être  examiné  ou  soi¬ 
gné  que  sur  demande  écrite  d’un  médecin  trai¬ 
tant  ;  que  le  résultat  de  tout  examen  devra  être 
communiqué  à  ce  dernier,  qui  aura  le  choix  et 
exercera  la  surveillance  de  tout  traitement  de 
spécialité. 

Le  Centre  de  soins  ne  devra  pas  comprendre 
une  Clinique  ou  Maison  de  santé.  Pour  quelle 
raison  ?  Depuis  la  création  du  Comité  d’orga¬ 
nisation  des  Maisons  de  santé,  ces  établisse¬ 
ments  ne  ressortiront  plus  au  domaine  exclusive¬ 
ment  médical,  mais  bien,  pour  une  part,  au  do¬ 
maine  commercial,  et  pour  l’autre,  au  domaine 
administratif.  La  création  et  l’aménagement 
d’une  Clinique  ne  seront  plus  libres,  mais  devront 
s’inspirer  des  directives  du  Comité  d’organisa¬ 
tion  et  surtout  de  celles  du  ministre  de  la  Santé 
publique  qui  a  fait  aux  Maisons  de  santé  privées, 
une.  place  bien  délimitée  dans  son  plan  d’orga¬ 
nisation  générale  hospitalière  du  pays.  Or  nous 
entendons  nous  borner  ici  à  l’étude  de  ce  que  la 
profession  médicale  est  libre  d’organiser  dans  la 
plénitude  de  ses  attributions.  Des  conventions 
entre  Maison  médicale  et  Clinique  pourront 
d’ailleurs  résoudre,  au  mieux  des  intérêts  de  tous; 
les  problèmes  de  l’opération  et  de  l’hospitalisa¬ 
tion  des  malades. 

Quelles  sont  donc  les  spécialités  qui  devraient 
être  pratiquées  dans  tout  Centre  de  santé  ?  Celles 
qui  sont  officiellement  reconnues  par  le  Conseil 
supérieur  de  l’Ordre,  y  compris  la  consultation 
chirurgicale  et  la  petite  chirurgie,  à  l’exception  de 
la  grande  chirurgie.  ,t. 
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Quelle  serait  la  zone  d’action  territoriale 
d’une  Maison  médicale  ? 

La  cellule  de  base  de  toute  l’organisation  pour¬ 
rait  être  le  Centre  cantonal,  dans  les  régions  de 
population  assez  dense.  Dans  celles  de  popula¬ 
tion  clairsemée,  un  Centre  pourrait  suffire  pour 
deux  ou  trois  cantons.  Au  chef-lieu  d’arrondis¬ 
sement,  un  ou  deux  Centres  pourraient  être 
créés  suivant  l’importance  de  la- localité.  Dans 
les  grandes  villes,  le  nombre  des  Centres  pour¬ 
rait  être  proportionnel  au  chiffre  de  la  popula¬ 
tion,  la  circonscription  de  chaque  Centre  devant 
être  délimitée,  sans  que  néanmoins  puisse  résul¬ 
ter.  de  cette  délimitation  des  atteintes  au  prin¬ 
cipe  du  libre  choix  du  spécialiste  qui  doit  demeu¬ 
rer  entier. 

Quelle  serait  la  clientèle  de  la  Maison  médicale  ? 

Les  indigents  et  nécessiteux  pourraient  y 
avoir  accès.  On  nous  objectera  qu’ils  constituent 
la  clientèle  naturelle  de  l’hôpital.  Mais  sa  desti¬ 
nation  essentielle  est  de  les  héberger  et  non  de 
les  examiner  et  soigner.  La  consultation  externe 
des  hôpitaux  serait  désencombrée  ?  Où  sera  le 
mal  ?  Des  clauses  spéciales  devront  être  pré¬ 
vues  à  cet  effet  dans  le  règlement  départemental 
d’assistance. 

Les  assurés  sociaux,  y  compris  les  assurés  assis¬ 
tés,  constitueraient  unefractionimportante  delà 
clientèle  de  cet  établissement,  et  ce,  d’autant 
plus  que  la  loi  du  6  janvier  1942  vient  de  recru¬ 
ter  de  nouvelles  classes  d’assurés  soçiaux  en 
portant  de  30.000  à  42.000  francs  le  salaire  limite 
pour  l’affiliation  obligatoire  "aux  Assurances 
sociales.  Des  conventions  devraient  donc  être 
passées  entre  les  Centres  de  santé  et  les  Caisses 
d’assurances  sociales.  Les  accidentés  du  travail 
y  seraient  aussi  dirigés. 

Les  classes  moyennes  non  assurées  sociales, 
seraient  aussi  les  clientesnormalement  désignées 
des  Maisons  médicales.  Il  serait  d’ailleurs  oppor¬ 
tun,  pour  leur  en  rendre  plus  familier  et  moins 
coûteux  l’accès,  de  les  grouper  par  la  fondation 
de  Caisses  médico-chirurgicales  mutuelles  dont 
le  Docteur  Vignoli  souhaitait  récemment  (1)  la 
création  en  série  sous  l’égide  de  l’Ordre.  Des 
conventions  seraient  également  passées  entre 
Caisses  mutuelles  et  Maisons  médicales. 

Seule  là  clientèle  très  aisée  devrait  être  laissée 
aux  installations  individuelles. 

-■ 

Son  organisation  intérieure 

Deux  conceptions  de  base  sont  possibles  : 

"  — ■  le  Centre  appelé  souvent,  par  une  curieuse 

opposition  de  mots,  «  Centre  éparpillé  »,  c’est-à- 
dire  uniquement  le  Centre  administratif,  formule 
adoptée  par  le  Centre  de  diagnostic  radiologique 
de  Nice.  Cette  formule  avait  le  dquble  inconvé- 


(1)  Concours  Médical.  2  et  9  novembre  1941. 


nient  de  supprimer  le  libre  choix  du  spécialiste 
par  le  malade,  lequel  était  en  effet  adressé  par 
le  Centre  à  un  des  spécialistes  adhérents,  suivant 
un  roulement  invariable  établi  à  l’avance  —  et  de 
ne  pas  réaliser  de  concentration  effective  d’appa¬ 
reillage  et  de  frais  généraux,  puisque  l’organisa¬ 
tion  matérielle  et  technique,  constituée  par  l’en¬ 
semble  des  installations  de  chaque  membre 
adhérent,  restait  dispersée. 

—  le  Centre  dit  «  construit  »,  c’est-à-dire  à  la 
fois  administratif  et  technique,  formule  adoptée 
par  les  Centres  de  Paris,  Villeneüve-Saint-Geor- 
ges  et  Périgueux  et  qui  est  certainement  de  beau¬ 
coup  la  plus  satisfaisante.  Elle  â  cependant  l’in¬ 
convénient,  d’être  plus  difficile  à  mettre  en  œuvré. 
Trouver  le  matériel  nécessaire  est  un  premier 
obstacle  ;  réunir  lesfonds  destinés  à  son  achat  en 
est  un  autre.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que 
l’Ordre  aurait  des  moyens  d’investigation  et  des 
moyens  financiers  supérieurs  à  ceux  d’un  parti¬ 
culier.  Il  pourrait  obtenir,  et  cela  paraît  être  son 
plan,  la  transformation  des  dispensaires  et  poli¬ 
cliniques,  en  Centres  de  santé.  L’installation  ma¬ 
térielle  serait  ainsi  facilement  trouvée  et  un 
correctif  serait  apporté  à  une  concurrence  sou¬ 
vent  âprement  antidéontologique. 

Son  statut  juridique 

Chaque  Conseil  départemental  de  l’Ordre 
pourrait-il  être  propriétaire  des  diverses  instal¬ 
lations  centralisées  de  son  ressort  ?  Et  pourrait- 
il  lui-même  en  assumer  la  gestion  par  l'inter¬ 
médiaire  de. ses  divers  membres  ?  Lorsque  la 
Corporation  sera  devenue  une  réalité,  une  telle 
solution  serait  juridiquement  possible,  mais  ne 
serait  d’ailleurs  pas  souhaitable.  La  gestion 
d’établissements  de  ce  genre  demande  de  la  con¬ 
tinuité  de  vues  et  delà  stabilité  dans  le  personnel 
dirigeant.  L’une  et  l’autre  ne  pourraient  être 
obtenues  de  membres  des  Conseils  sujets  à  renou¬ 
vellement  tous  les  six  ans. 

Aujourd’hui,  en  tous  cas,  ni  le  Conseil  supé¬ 
rieur,  niles  Conseils  départementaux  n’ont  capa¬ 
cité,  aux  termes  de  la  loi  du  7  octobre  1940,  pour 
posséder  et  gérer  euX-mêmes  des  Centres  de 
santé.  L’article  17  de  cette  loi  prévoit  au  con¬ 
traire  qu’ils  devront  se  remettre  de  ce  soin  à  «  des 
organismes  de  coopération,  de  mutualité,  d’assis¬ 
tance  ou  de  retraite  qui  devront  être  créés  dans  cha¬ 
que  département  ». 

Les  Centres  de  soins  seraient doncla propriété 
d’un  organisme  créé  par  l’Ordre,  mais  juridi¬ 
quement  distinct  de  lui.  Quelle  forme  juridique 
devrait  revêtir  cet  organisme?  Deux  solutions: 
association  régie  par  la  loi  du  1er  juillet  1901  ;  ou- 
société  civile  coopérative  de  production  à  capital 
variable,  régie  par  le  titre  III  de  la  loi  du  24  juil¬ 
let  1867. 

La  forme  association  aurait  l’avantage  de  per- 
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mettre  au  Conseil  de  .  l’Ordre  d’adhérer  à  cet 
organisme,  et  de  participer  directement  à  sa  ges¬ 
tion.  Elle  aurait  un  double  inconvénient  :  1°  elle 
prêterait  le  flanc  à  discussion,  quant  à  sa  régula¬ 
rité  juridique,  car  l’association,  aux  termes  de  la 
loi  de  1901,  doit  «  avoir  un  but  autre  que  celui  de 
partager  des  bénéfices  ».  Or,  un  Centre  de  soins, 
devrait  pouvoir  répartir  en  fin  d’exercice,  une 
portion  au  moins  des  bonis  réalisés,  après 
paiement  des  frais  généraux.  D’aucuns  pour¬ 
raient  donc  dire,  reprenant  une  vieille  polémique, 
que  ces  centres,  poursuivant  un  but  lucratif,  ne 
peuvent  être  constitués  sous  forme  d’associa¬ 
tion;  2°  Le  Centre  de  santé,  association  ne  joui¬ 
rait  que  d’une  capacité  juridique  restreinte,  à 
moins  d’être  reconnu  d’utilité  publique.  L’Ordre 
pourrait,  il  est  vrai,  par  ses  démarches,  tenter 
d’obtenir  une  reconnaissance  d-’utilité  publique 
au  profit  des  Centres  de  soins,  mais  ce  serait  une 
tâche  considérable  et  non  nécessairement  cou¬ 
ronnée  de  succès. 

Nos  préférences  iraient  donc  à  la  Société  civile 
coopérative  de  production  à  capital  variable.  Ces 
.sociétés  ont,  en  effet,  légalement  pour  objet  là 
mise  en  commun  du  capital  et  de  la  main-d’œuvre 
nécessaires  pour  la  fabrication  de  produits  quel¬ 
conques  que  les  associés  revendent  et  dont  ils  se  dis¬ 
tribuent  le  prix,  déduction  faite  des  frais  généraux  ; 
le  but  positif  visé  par  ces  sociétés  étant  de  répar¬ 
tir  entre  leurs  adhérents,  au  prorata  des  opéra¬ 
tions  par  eux  faites, la  plus  grande  partie  sinon 
la  totalité  des  bonis  ou  trop  perçus  :  ce  qui  est 
.  .exactement  le  but  cherché  par  les  Centres  de 
.  soins,  avec  ce  correctif  queles  soins  devraient  être 
donnés  en  principe  au  prix  coûtant,  et  que  si  un 
prélèvement  peut  être  fait  sur  les  bonis,  ce  de 
vraitêtre,  après  paiement  desfrais  généraux,  au 
.profit  des  œuvres  corporatives  de  l’Ordre,  de  la 
Caisse  des  retraites  par  exemple. 

Si  nous  remplaçons  dans  la  définition  rappor¬ 
tée  ci-dessus,  les  mots  «  fabrication  de  produits, 
quelconques  »  par  «  fourniture  de  services  médi¬ 
caux  »,  nous  aurons,  mot  pour  mot,  défini  ce  que 
.devrait  être  l’objet  social  de  nos  Centres  de  soins. 
.  Il  est  d’ailleurs  à  remarquer  qu’une  forme 
spéciale  de  coopérative,  les  sociétés  coopératives 
d’artisans,  régies  par  la  loi  du  27  décembre  1923, 
cadrerait  parfaitement  avec  les  sociétés  dont 
nous  préconisons  la  fondation.  Sans  doute, 
dans  l’état  actuel  des  textes,  il  est  impossible 
d’utiliser  ce  plan  pour  un  but  autre  que  celui 
expressément  visé  par  la  loi,  mais,  nous  rappe¬ 
lant  les  points  de  comparaison  qui  existent  au 
point  de  vue  économique  et  social,  entre  l’artisan 
.  et  le  médecin,  nous  suggérons  à  l’Ordre  de  tenter 
d’obtenir  du  législateur,  la  promulgation  d’un 
texte  spécial  donnant  aux  sociétés  coopératives 


de  médecins  le  cadre  et  les  avantages  dont  jouis¬ 
sent  actuellement  les  sociétés  d’artisans. 

Sans  attendre  ce  texte,  il  est  néanmoins  possi¬ 
ble  de  fonder  dès  maintenant  des  sociétés  adé¬ 
quates  au  but  poursuivi.  Ces  sociétés  seraient 
civiles  :  elles  devraient  donc  remplir  les  conditions 
qpe  nous  avons  dégagées  dans  notre  article  du  28 
décembre,  et  être  constituées  entre  les  différents 
spécialistes -qui  seront  appelés  à  pratiquer  au 
Centre,  les  médecins  traitants  n’en  devant  pas 
faire  partie.  Elles  seraient  coopératives,  en  ce  sens 
que  les  spécialistes  adhérentsseraientintéressés 
à  y  travailler  au  maximum  afin  d’augmenter  le 
total  de  leurs  honoraires  et  de  diminuer  corré¬ 
lativement  les  fFais  généraux.  Elles  seraient  à 
capital  variable— et  ceci  estleplusgrosavantage 
de  cette  formule  —  c’est-à-dire  qu’à  chaque  dé¬ 
part  ou  décès  d’associés,  la  société  ne  devraitpas 
être^  dissoute  comme  dans  le  cas  d’une  société 
civile  ordinaire,  mais  continuerait  avecles  autres 
associés  ;  les  héritiers  du  décédé  devenant,  s’il 
y  a  lieu,  créanciers  de  la  société. 

Le  contrôle  de  l’Ordre  devrait  être  formelle¬ 
ment  prévu.  Ce  serait  à  la  fois  un  contrôle  finan¬ 
cier,  technique,  et  déontologique.  La  société 
devrait  statutairement  s’y  soumettre,  les  mo¬ 
dalités  en  étant  déterminées  par  accord  entre 
l’Ordre  ou  son  délégué  et  le  Centre. 

Les  médecins  traitants  devraient  êtresuffisam-. 
ment  attirés  vers  ce  Centre  par  la  qualité,  la 
rapidité,  le  bon  marché  des  examens  et  soins  et 
la  parfaite  correction  déontologique  des  adhé¬ 
rents.  Si  des  prélèvements  étaient  opérés  sur  les 
recettes  au  profit  de  la  Caisse  des  retraites,  ils 
auraient  aussi  la  satisfaction  de  collaborer  à 
une  œuvre  professionnelle  qui  leur  serait  collecti¬ 
vement  mais  directement  utile. 

Ainsi  que  nous  l’avons  vu,  le  rôle  de  l’Ordre 
serait  donc  d’obtenir  dans  ce  domaine  une 
législationspéciale  adéquate  ;et  dès  maintenant, 
deprocéder  à  la  création  des  Maisons  médicales, 
de  collaborer  à  la  rédaction  de  leurs  statuts,  de 
leur  faciliter  la  mise  en  marche  en  leur  procurant 
le  matériel  nécessaire,  de  contrôler  leur  activité 
et  leur  gestion,  de  recruter  leur  clientèle. 

Avant  de  parvenir  à  l’état  stable  et  cohérent 
que  nous  venons  de  tracer  dans  l’abstrait,  il  fau¬ 
dra  passer  par  bien  des  tâtonnements.  Des  inté¬ 
rêts  particuliers  pourront  être  dans  certains  cas 
légèrement  et  passagèrement  sacrifiés.  C’est  pour¬ 
quoi,  il  faudra  agir  prudemment  et  lentement. 
Des  essais  doivent  être  tentés  dans  des  sec¬ 
teurs  bien  déterminés,  avec  des  directives  et 
un  but  précis,  et  la  mise  au  point  une  fois  faite, 
l’Ordre  aura  devant  lui  un  vaste  champ  de  réno¬ 
vation  professionnelle. 

Pierre  Douriez. 


Directeur-Gérant  :  G.  Lavalée 


Imprimerie  Thiron  &  Oie,  Clermont  (Oise) 
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Art.  6.  —  Les  besoins  en  savon  non  prévus  à  l’ar¬ 
ticle  5  ci-dessus  destinés  au  nettoyage  du  linge  des 
établissements  visés  à  cet  article,  à  l’exception  des 
établissements  militaires,  et  au  nettoyage  du,  linge 
de  tous  les  établissements  soumis  au  contrôle  des 
médecins  inspecteurs  de. la  santé  dans  les  départe¬ 
ments,  sont  centralisés  au  début  de  chaque  période 
de  quatre  mois,  par  ces  derniers,  qui  transmettent 
un  état  de  ces  besoins  au  répartiteur  chef  de  la  sec¬ 
tion  des  corps  gras  industriels  de  l’Office  central  de 
répartition  des  produits  industriels.  Toutefois,  dans 
le  département  de  la  Seine,  le  rôle  dévolu  au  médecin 
inspecteur  de  la  santé  est  assuré  par  le  Directeur  dé¬ 
partemental  du  ravitaillement. 

De  la  môme  façon,  les  besoins  analogues  des  hos¬ 
pices  et  des  hôpitaux  militaires  de  l’armée  ou  de  la 
marine  sont  centralisés  dans  le  cadre  ,  de  chaque 
région  militaire  ou  maritime,  parle  directeur  régional 
du  service  de  santé. 

2®  Nettoyage  du  linge  des  établissements  intéres¬ 
sant  l’hygiène. 

Art,  7  .  —  Les  demandes  de  savon  pour  le  net¬ 
toyage  d’i  linge  des  établissements  intéressant  l’hy¬ 
giène,  tels  que  bains-douches  et  établissements  ther¬ 
maux,  sont  groupées  par  les  comités  d’organisation 
régissant  ces  établissements  ou,  à  défaut,  par  le 
groupement  professionnel  en  tenant  lieu. 


4°  Nettoyage  du  linge  des  œuvres  d’assistance.  „ 
Art.  9. —  Les  demandes  de  savon  pourle  nettoyage 
du  linge  des  œuvres  d’assistance  sont  groupées  par 
le  service  central  du  Secours  national. 


Art.  21.  —  La  présente  décision  entrera  en  vigueur 
le  l«r  janvier  1942. 

(J.  O.  du  18  janver  1942}. 


La  relève  des  médecins  prisonniers.  —  Au 

Conseil  supérieur  de  l’Ordre.  : —  La 

SUBTILE  VENGEANCE  DES  CAISSES  D'ASSU¬ 
RANCES  SOCIALES.  -  LA  RESPONSABILITÉ 

DES  MÉDECINS  D’HÔPITAUX  PUBLICS.  — 

Encore  les  allocations  familiales. 

Le  secrétariat  d’Etat  à  la  Santé  publique  a 
fait  le  29  janvier  1942,  aux  représentants  de 
la  presse  médicale  une  importante  déclaration 
au  sujet  de  la  relève,  des  médecins  prisonniers. 

Nous  nous  bornerons  dans  ce  numéro,  à  don¬ 
ner  les  quelques  renseignements  suivants  : 

Sur  le  nombre  total  de  médecins  prisonniers, 
on  compte  environ  un  tiers  de  médecins  mili-‘ 
taires  de  carrière.  Les  autorités  allemandes  ont 
autorisé  la  relève  des  médecins  âgés  de  plus  de 
40  ans  ou  pères  d’au  moins  quatre  enfants. 

Leur  relève  sera  assurée  par  des  médecins 
militaires  de  carrière,  par  des  médecins  civils 
volontaires  et  enfin  par  des  médecins  civils  dési¬ 
gnés  par  la  Commission  de  protection  des  inté¬ 
rêts  des  médecins  de  réserve  prisonniers,  créée 
près  du  Conseil  supérieur  de  l’Ordre. 

A  ce  jour,  22  médecins  militaires  de  carrière 
ont  été  désignés  par  le  service  de  santé,  9  volon- 


STRYCHNAL 

Sulfate  d’éthylbéfaine  de  l'ac.  stryçhnique 

asthénie  -  adynamie 

déficiences  nerveuses,  musculaires,  respiratoires, 
intoxications  (barbituriques,  alcoolisme,  diphtérie) 

Doses  moyennes  (pouvant  être  augmentées):  4  granules  ou  2  ampoules  par  jour 

PHOSPHOMYCMAL 


Acide  phosphorique-Glycérophosphafes-Sfrychnal 

asthénie  -  anorexie  »  alcalose  =  convalescences 

—  20  à  40  gouttes  6  chaque  repos  — 
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taires  civils  se  sont  présentés.  Il  reste  donc 
encore  à  trouver  quelques  médecins,  pour  per¬ 
mettre  la  relève  de  cette  première  catégorie  de 
prisonniers.  • 

Quinze  jours  sont  nécessaires  entre  le  départ 
des  médecins  releveurs  et  le  retour  des  médecins 
relevés,  dont  les  premiers  sont  déjà  arrivés  en 
France. 


Un  poste  de  secrétaire  général  vient  d’être 
créé  pour  remplir  l’essentiel  des  fonctions 
autrefois  attribuées  au  secrétaire  administra¬ 
tif. 

C’est  le  Docteur  Laurent,  de  Saint-Etienne, 
ancien  président  du  Conseil  départemental  de 
la  Loire,  qui  a  été  désigné  à  ce  poste. 

Des  Commissions  d’études  sont  constituées, 
dont  chacune  se  cantonnera  dans  un  domaine  de 
la  vie  professionnelle  du  médecin  :  Assurances 
sociales,  Assistance  médicale  gratuite,  mutua¬ 
lité,  prisonniers  de  guerre,  etc. 

Elles  comprendront,  non  seulement  des  mem¬ 
bres  du  Conseil  supérieur,  mais  aussi  des  méde¬ 
cins  appelés  de  l’extérieur  pour  leur  compétence 
particulière. 

De  semblables  Commissions  seront  consti¬ 
tuées  auprès  des  Conseils  départementaux. 

Au  cours  de  la  session  qui  vient  de  se  terminer, 
le  tiers  renouvelable  des  Conseils  départemen¬ 
taux  a  été  remplacé  par  de  nouveaux  membres 
désignés  par  le  Conseil  supérieur.  Les  noms  des 
titulaires  seront  prochainement  publiés. 


Il  nous  revient  que  la  séance  tenue  le  6  décem¬ 
bre  dernier  par  la  Commission  permanente  d’étu¬ 
des  des  Caisses  d’ Assurances  sociales  de  la  région 
parisienne  fut  intéressante  en  plus  d’un  point. 

Devant  .  l’incompréhension  du  Conseil  de 
l’Ordre  des  médecins  de  la  région  parisienne, 
dont  l’attitude  resterait  intangiblement  la 
même  que  celle  des  syndicats,  les  Caisses  dési¬ 
reuses  de  ne  pas  faire  pâtir  les  assurés  de  cette, 
attitude  renonceraient  aux  tarifs  limitatifs  pré¬ 
conisés  dans  un  communiqué  fameux  du  secré¬ 
tariat  au  travail  qü’elles  considèrent  comme 
leur  naturel  défenseur. 

Ce  renoncement  fut  au  reste  quelque  peu 
facilité  par  certaines  vérités  que  M.  Grimald 
eut  le  courage  de  prononcer. 

Une  attitude  purement  négative  eût  pu  juste¬ 
ment  faire  encourir  aux  Caisses  le  reproche  de 
n’avoir  rien  fait  depuis  plus  de  six  mois  que  la 
loi  du  29  mai  est  entrée  en  vigueur  et  le  risque 
de  se  voir  brutalement  imposer  un  tarif  par  arrê¬ 
té  ministériel. 

Quant  aux  craintes  élevées  par  certaines  cais¬ 
ses  sur  leur  situation  financière,  elles  furent 
rapidement  apaisées  quand  il  leur  fut  rappelé 
qu’avant  de  prévoir  des  oeuvres  sociales  et 
d’accorder  sur  les  bonis  des  prestations  supplé¬ 
mentaires,  il  convenait  de  verser  d’abord  les 
prestations  obligatoires  couvrant  réellement  les 
dépenses  des  assurés. 

Au  reste,  les  décisions  prises  n’amèneront  un 


augmentation  réelle  des  dépenses  totales  que 
de  10  %. 

Par  ailleurs,  ainsi  que  le  firent  observer 
MM.  Grimald  et  Miniconi,  l’existence  même 
de  ces  bonis  prouve  que  les  fonds  des  assurés 
sociaux  avaient  été  détournés  de  leur  but  ini¬ 
tial  qui  est  le  remboursement  des  frais  de  mala¬ 
die. 

Enfin  la  réserve  de  garantie  de  l’Union  de 
caisses  dispose  de  80  millions  qu’il  serait  inop¬ 
portun  de  laisser  inemployés. 

Il  n’en  réste  pas  moins  que  les  Caisses  ont 
difficilement  digéré  le  «  relèvement  unilatéral  » 
de  leurs  tarifs.  Bien  qu’il  ait  été  reconnu  que  ce 
relèvement  était  amplement  justifié  et  aurait 
dû  être  accompli  depuis  deux  ans,  il  était  néces¬ 
saire  de  punir  le  Corps  médical  de  son  mauvais 
esprit. 

Cette  punition  fut  heureusement  trouvée  dans 
le  complément  qui  allait  être  apporté  par  la  loi 
de  Finances  à  l’art.  151  du  Code  des  Contribu- 
sions  directes  :  nous  voulons  parler  du  sympa¬ 
thique  carnet  à  souches  dont  le  fisc  a  doté  les 
médecins  à  titre  de  cadeau  de  nouvel  an.  «  Devant 
l’attitude  des  médecins  les  Caisses  n’ont  pas  le 
désir  de  retarder  l’application  de  telles  disposi¬ 
tions,  et  dans  la  mesure  où  elles  le  pourront  elles 
appuieront  là  décision  des  finances  en  modifiant 
une  fois  de  plus  leurs  imprimés  qui  pourraient 
comporter  un  volet  détachable  sur  lequel  le  prati¬ 
cien  serait  tenu  de  faire  connaître  le  montant  de 
ses  honoraires  ». 

.  Ces  charmants  euphémismes  se  passent  de  com¬ 


mentaires.  Nous  espérons  seulement  qu’ils  ne 
resteront  pas  sans  échos. 


Nous  avons  déjà  exposé  les  incertitudes  de  la  ju¬ 
risprudence  quant  à  la  responsabilité  des  médecins 
attachés  aux  hôpitaux  publics  à  l’égard  des  malades 
qui  y  sont  admis. 

En  bref,  la  question  se  pose  ainsi  :  la  personnalité, 
et  par  suite  la  responsabilité  du  médecin  disparaît- 
elle  derrière  celle  de  l’Administration  dont  il  n’est 
que  l’agent  dans  l’exécution  du  service  public  qui 
lui  incombe  (thèse  administrative,  soutenue  par  le 
Conseil  d’Etat)  ?  Ou  bien  au  contraire  cette  person¬ 
nalité,  cette  responsabilité  subsistent-elles  intégra¬ 
lement  à  l’égard  du  malade,  en  raison  de  l’indépen¬ 
dance  technique  du  médecin  à  l’égard  de  l’Admi¬ 
nistration,  indépendance  incompatible  avec  la  notion 
de  préposé  (thèse  civile,  soutenue  par  la  Cour  de 
cassation)  ? 

Suivant  que  l’une  oü  l’autre  des  juridictions  admi¬ 
nistrative  ou  civile  est  saisie,  la  solution  du  procès 
sera  donc,  en  règle  générale,  favorable  ou  défavo¬ 
rable  au  médecin. 

Cette  règle  toutefois  supporte  des  exceptions  et 
certains  tribunaux  civils,  se  rallient  à  la  thèse  admi¬ 
nistrative.  Il  nous  a  paru  intéressant  de  signaler 
dans  ce  sens  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil 
de  Bonneville,  le  4  décembre  1941,  dans  une  affaire 
soutenue  par  le  Sou  Médical. 

La  victime,  à  la  suite  d’une  opération  pratiquée  à 
l’hôpital,  alors  qu’elle  était  encore  endormie,  avait 
été  gravement  brûlée  par  une  bouillotte  trop  chaude. 
Elle  prétendait  en  rendre  personnellement  respon¬ 
sable  le  chirurgien  dudit  hôpital.  Le  Tribunal  a 
rejeté  ses  prétentions  en  faisant  observer  qu’aucun 
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lien  de  droit  ne  liait  ta  victime  et  le  chirurgien,  que  cet 
dernier  était  à  la  disposition  de  l’hôpital  qui  l’avait 
nommé,  le  rétribuait,  lui  donnait  des  instructions,  lui 
fournissait  les  locaux,  matériels,  instruments  et 
auxiliaires,  qu’en  conséquence  il  agissait  comme  pré¬ 
posé  de  l’hôpital,  et  que  ses  fautes  constituaient  des 
fautes  de  service,  et  non  des  fautes  personnelles  se 
détachant  de  sa  fonction.  La  juridiction  administra¬ 
tive  était  seule  compétente  pour  en  connaître. 

Espérons  en  conclusion  que  la  jurisprudence  civile 
se  rangera  peu  à  peu  à  cette  conception  et  que  l’unité 
se  fera  dans  ce  domaine  particulièrement  complexe 
de  la  responsabilité  médicale. 


Les  quelques  statistiques  actuellement  éta¬ 
blies  par  la  Caisse  d'allocations  familiales  des 
professions  médicales  font  apparaître  un  certain 
monbre  de  données  fort  intéressantes. 

Le  nombre  de  médecins  allocataires  repré¬ 
sente  26  %  du  nombre  de  médecins  inscrits, 
soit  Un  pourcentage  beaucoup  plus  élevé  que 
dans  les  autres  caisses  de  travailleurs  indépen¬ 
dants,  où  ce  nombre  n’atteint  généralement  que 
10  ou  12  %. 

Le  nombre  d’enfants  par  famille  allocataire 
ressort  pour  l'es  professions  médicales  à  3,07 
alors  qu’ailleurs,  il  ne  dépasse  pas  2,4  (2  étant 
le  minimum  puisqu’il  faut  avoir  au  moins  d°ux 
enfants  pour  bénéficier  *  des  allocations  fami¬ 
liales). 

Ces  chiffres  font  ressortir  les  causes  véritables 
de  la  situation  difficile  de  la  trésorerie  de  la 
Caisse  médicale  dont  les  charges  d’allocations 


sont  très  supérieures  à  celles  supportées  païles 
autres  Caisses. 

Aussi  pensons-noUs’*'’  qu’au  joür  où  la  sur¬ 
compensation  prévue  par  le  Code  de  la  Famille^ 
jouera  efïéctivement,  la  situation  de  la  Caisse 
se  trouvera  définitivement  équilibrée. 


CORRESPONDANCE 

APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Accidents  du  Travail 

6.362.  —  Infiltrations  anosthésiques 
multiples 

En  matière  accidents  du  travail,  le  tarif  de  120 
francs  applicable  aux  infiltrations  du  sympathique 
lombaire  (art.  16)  représente-t-il  le  prix  d’une  seule 
infiltration  ou  celui  d’une  série  d’infiltrations  (5  à  10 
par  exemple)  comme  le  prétend  la  Compagnie  La  P 1 
D'A. 

Réponse 

La  Compagnie  a  raison.  Pour  les  infiltrations 
anesthésiques  Lerïche,  en  matière  d’accidents 
du  travail,  le  prix  de  120  francs,  pour  infiltra¬ 
tions  anesthésiques  périganglionnaires  nerveuses, 
est  tarifé  ainsi  pour  l’ensemble  du  traitement, 
qu’il  y  ait  une  ou  x  infiltrations  —  étant  entendu 
qüe  pour  les  séances  en  plus  de  la  première,  le 
médecin  traitant  compte  une  consultation  sim- 


Tablettes,  de 
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l’agréable,  est  acceptée  avec  joie  à  toq,  âge. 

4  à  6  par  jour. 
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pie  par  séance.  Ceci  nous  fut  nettement  spécifié  comme  tout .  pansement  courant,  dans  le  prix 
dans  les  séances  de  la  Commission  de  révision  dè  la  consultation  (art.  1er)  et  en  suivent  donc 
du. tarif.  le  sort.  Dr  F.  Decourt. 

Dr  F.  Decourt.  _ _ 


32.  —  Pansements  oculaires 
par  un  omnipraticien 


ÏQuel  prix  dois-je  compter  les  pansements  oculaires, 
suite  extraction  corps  étranger  de  la  cornée  ?  . 

D’après  le  tarif,  je  les  compte  toujours  22  fr.  50  et 
toutes  les  Compagnies  me  remboursent  à  ce  prix. 
•Seule  la  P.  me  rembourse  à  17  francs. 

'je  ne  comprends  pas  cette  réduction,  car  j’ai  lu 
dans  le  tarif  des  accidents  du  travail,  édité  par  le 
Concours,  à  l’art.  15,  que  les  interventions  qui  font 
l’objet  des  tarifs  de  spécialités,  même  si  elles  sont 
effectuées  par  des  médecins  de  pratique  générale, 
seront  rémunérées  au  tarif  où  elles  sont  inscrites  dans 
chacune  des  catégories  techniques. 


:  N’étant  pas  spécialisé  comme  oculiste,  ainsi 
que  je  le  vois  d’après  l’en-tête  de  votre  lettre, 
vous  n’avez  pas  droit  au  tarif  de  visite  et  con¬ 
sultation  des  spécialistes  indiqué  à  l’art.  1er. 

;  Quant  à  l’art.  15,  dont  vous  parlez,  à  propos 
des  prix  pour  omnipraticiens  qui  ont  droit  aux 
tarifications  de  chirurgie  ou  de  spécialité,  il  y 
est  dit  précisément  «  les  interventions  —  mais 
non  pas  les  visites  et  consultations  —  etc. . .  » 
Or,  vos  pansements  oculaires  sont  «  compris  », 


6261  —  Une  nouvelle  catégorie  de  panaris  ? 

Dans  le  tarif  accidents  de  travail,  je  ne  vois  figurer 
que:  incision  d’un  panaris  superficiel  et  incision  d’un 
panaris  de  la  gaine. 

Il  y  a  à  mon  avis  un  oubli  fâcheux.  Dans  quçlle 
catégorie  doit-on  faire  figurer  les  panaris  des  espaces 
celluleux,  ceux  en  particulier  delà  première  pha¬ 
lange  qui  nécessitent' une  anesthésie  régionale,  ou 
générale,  les  mêmes  précautions  d’asepsie  quelles 
véritables  opérations  chirurgicales,  l’ouverture  simul¬ 
tanée  de  la  phalange  et  de  la  gaine  des  lombricàux. 
Ce  ne  sont  ni  des  panaris  de  la  gaine  ni  des  panaris 
superficiels.  Dr  B. 

Réponse 

Quand  un  panaris  n’intéresse  pas  «  la  gaine  » 
il  est  considéré  comme  superficiel,  c’est-à-dire 
plus  ou  moins  sous-cutané,  et  aü  niveau,  'plus 
ou  moins  également,  des  «  espaces  celluleux.  » 
dont  vous  parlez. 

Je  ne  vois  pas,  a  priori,  quelle  troisième  caté¬ 
gorie  de  panaris  on  pourrait  créer,  pratiquement. 
Én  tous  cas  il  faudrait  bien  délimiter  cette 
catégorie,  du  point  de  vue  anatomique,  ce  que 
vous- ne  faites  pas  suffisamment  dans  votre  mot. 
Je  pourrais  alors  prendre  .note  et  placer  dans 
mes  archives  votre  suggestion,  en  attendant  une 
révision  des  tarifs. 

Dr  F.  Decourt. 
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61  13  —  Massage  et  mécanothérapie 
effectués  par  un  masseur 

A  la  suite  d’une  ordonnance  d’un  médecin  pres¬ 
crivant  des  séances  de  mécanothérapie  et  de  mas¬ 
sage,  un  masseur  nous  réclame  le  montant  de  ses 
honoraires  à  raison  de  17  francs  par  séance. 

Les  séances  de  mécanothérapie  n’étant  pas  pré¬ 
vues  au  tarif,  nous  avions  ramené  le  coût  de  cha¬ 
cune  des  séances  à  12  francs  suivant  l’article  33  du 
tarif  ministériel. 

Ce  masseur  nous  écrit,  ce  jour,  en  protestant,  et 
•nous  informe  qu’il  a  appliqué  le  tarif  légalde  17 
francs,  conformément  à  l’article  28. 

Or,  nous  soutenons  que  cet  article  28  est  applica¬ 
ble  aux  seuls  médecins  kinésithérapeutes  auxquels 
les  masseurs,  même  diplômés,  ne  sauraient  êtie 
assimilés. 

.Nous  vou;  serions  très  obligés  de  bien  vouloir 
nous  donner  votre  avis,  et  vous  en  remercions  par 
avance. 

Dr  Z. 

Réponse 

Les  soins,  en  matière  d’accident  du  travail 
dispensés  par  un  infirmier  diplômé  du  décret 
du  27  juin  1922  (donc  pour  les  masseurs  diplô¬ 
més)  sont  inscrits  spécialement  au  titre  VI  (art. 
432  à  435)  du  tarif  accident  du  travail.  Nulle 
autre  part  ne  sont  prévus  des  «  soins  »  par  mas¬ 
seurs.  Quant  à  la  mécanothérapie,  il  en  est 
question  uniquement  à  l’art.  28  qui  n’a  aucun 
rapport  avec  soins  par  masseurs.  Ce  qui  est 
prouvé  par  la  séance  de  massage  à  17  francs  à 
l’art.  28  (tarif  médical)  et  la  séance  de  massage 
à  12  francs  à  l’art.  33  (tarif  des  masseurs). 


D’ailleurs  la  mécanothérapie  n’a  jamais  été 
envisagée  comme  devant  être  effectuée  par  un 
masseur  lequel  ferait  alors,  par  suite,  de  l’exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine.  Aussi  je  ne  com¬ 
prends  pas  comment  ce  masseur  de  V. . .  dont 
vous  parlez  tient  «un  institut  de  mécanothérapi 
en  cette  ville  »  et  que  cela  soit  tolère. . . 

Dr  F.  Decourt. 


b)  Assurances  sociales 

6177  —  Radiographie  du  sternum 

Voudriezrvous  avoir  l’obligeance  de  me  dire  com¬ 
ment  je  dois  tarifer  les  actes  suivants  faits  dans  la 
même  séance  : 

1°  Sternum  de  face  (thorax  osseux  de  3  /4)  ; 

2°  Sternum  de  profil,  pour  un  accidenté  du  travail. 

Je  n’ai  pu  trouver  la  moindre  mention  de  ces 
radiographies  sur  le  Tarif  des  accidents  du  travail. 

Dr  C. 

Réponse 

Je  ne  vois  que  «  thorax  osseux  de  face  ou  de 
profil  :  250  francs.  »  Par  analogie  avec  «  rachis 
dorsal  de  face  et  de  profil  »  je  compterais 
400  francs  en  donnant  les  raisons  ci-dessus,  pour 
éviter  tout  conteste  a  priori. 

Dr  F.  Decourt. 


6  —  8  —  h  —  42  LE  CONCOURS  MEDICAL  XLIII  —  213 


6222  —  Une  intervention  n'est  pas  l’objet 
de  majoration  dominicale 

Abonné  au  Concours  Médical  et  au  «  Sou  Médical  » 
je  ne  me  serais  pas  adressé  à  vous  si,  à  deux  reprises, 
je  ne  m’étais  trouvé  dans  le  même  cas  : 

Déplacement  un  dimanche  pour  entorse  après 
accident  de  travail.  Infiltration  par  méthode  de 
Leriche. 

S’il  y  avait  visite  simple,  je  tariferais:  V  +  1  /2V 
rj-  déplacement.  Si  c’était  la  semaine  :  Infiltration  + 
déplacement.  Mais,  un  dimanche,  comment  faire 
lé  décompte  ?  En  d’autres  termes,  lorsqu’il  y  a  inter¬ 
vention  ne  cumulant  pas  avec  la  visite,  comment 
introduire  dans  le  mémoire  la  notion  de  dimanche  ? 

Dr  P. 

Réponse 

Il  n’y  a  pas  de  tarification  spéciale  pour  les 
.dimanches  uniquement,  pour  la  visite  et  même 
pas  pour  la  consultation.  A  fortiori  rien  pour 
les  interventions. 

Lé  mieux  est  donc  de  compter  pour  infiltra¬ 
tion  (Leriche)  périarticulaire  :  50  francs  +  dépla¬ 
cement. 

Le  visite  ne  ferait  que  :  17  francs  +  30  % 

25  fr.  50,  et  comme  vous  ne  pouvez  (art.  13) 
cumuler  les  deux,  c’est  le  premier  prix  qui  est 
;à  choisir  évidemment. 

Dr  F.  Decourt. 


6.422.  —  Fracture  de  jambe. 

Appareillage  provisoire 

J’ai  été  appelé  à  aller  chercher  un  de  mes  clients  à 
uné  dizaine  de' kilomètres.  Une  chute  de  vélo  ayant 
entraîné  une  fracture  du  tibia. 

Je  l’ai  appareillé  sommairement,  puis  conduit  chez 
lui  dans  ma  voiture.  Je  lui  ai  fait  un  appareil  plâtré 
chez  lui.  C’est  un  assuré  social.  Quel  est  le  prix  que  je 
dois  prendre  et  quels  sont  les  coefficients  que  je  dois 
indiquer  sur  les  feuilles  d’assurances  ? 

2°  Quels  sont  les  honoraires  que  je  puis  demander 
à  une  Société  d’assurances  accidents  du  travail  qui 
m’a  demandé  d’aller  examiner  un  malade  ?  • 

Dr  F. 

Réponse 

1°  La  réduction  et  contention  d’une  fracture 
de  jambe  est  marquée  à  K.  20. 

Quant  à  votre  appareillage  provisoire  sür  lè 
lieu  de  l’accident,  vous  en  trouverez  l’indication 
aü  P.  c.  3  :  «  Immobilisation  d’un  membrejfrac- 
turé  en  vüe  du  transport  du  blessé  ». 

2°  Il  n’y  a  pas  de  tarif  officiel  à  ce  sujet.  C’est 
une  question  à  débattre  entre  l’assurance  et 
vous  puisqu’elle  vous  a  demandé  elle-même  ce 
«  service  ».  Cela  dépend  de  l’importance  du 
sinistre  et  par  suite  du  rapport,  de  la  dis¬ 
tance,  etc.  Vous  avez  à  compter  ces  trois  choses  ; 
c’est  donc  beaucoup  plus  qu’une  simple  visite, 
Dr  F.  Decourt. 
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AUTOMOBILISME 
Entretien  des  batteries 

Je  m’inspire  très  souvent  de  vos  articles  para- 
médicaux,  et  en  prends  bonne  note.  Et  voici  qu’une 
contradiction  m’embarrasse;  au  moment  même  où 
je  passe  aux  applications  de  la  théorie.  M.  T.  (le 
26  novembre  1939)  conseille  :  soins  à  donner  aux 
batteries  d’accumulateurs  en  «  garage  mort  »,  de 
«  décharger  la  batterie  à  fond,  à  petit  régime  »,  avant 
de  le  vider,. . .  puis  de  le  rincer  avec  de  l’eau  (ordi¬ 
naire  ?) 

M.  H.  Petit  (le  26  octobre  1941)  sur  lemême 
sujet,  conseille  au  contraire  «  la  charge  à  fond  »  de 
la  même  batterie,  et  son  «  rinçage  à  l’eau  distillée  ». 

Lequel  de  vos  conseillers  techniques  devons-nous 
écouter  ? 

1°  Faut-il  charger  ou  décharger  à  fond  avant 
rinçage  ? 

2°  L’eau  ordinaire  suffit-elle  ?  ou  l’eau  distillée  est- 
elle  de  rigueur  ? 

Ces  deux  points  ont  un  intérêt.  Et  Hippocrate  (qui 
dit  toujours  «  oui  »)  et  Galien  (qui  dit  toujours 
«  non-  »)  demandent  tous  deux  aux  maîtres  des 
Sciences  exactes,  que  leur  «  oui  »  ne  laisse  que  peu 
de  place  pour  un  «  non  ». 

Dr  H. 

Réponse 


contra|re,  qui  partagent  ma  manière  de  voir 
recommandent  de  la  charger. 

J’ai  demandé  pour  être  bien  sûr  qu’il  n’y 
avait  pas  d’erreur,  l’avis  d’un  ingénieur  de  la 
Société  Tudor,  lequel  confirme  ma  manière  de 
voir. 

La  seule  précaution  à  prendre,  c’est  de  ne  pas 
laisser  la  batterie  sans  liquide,  ou  de  ne  l’y 
laisser  que  le  moins  longtemps  possible  quand 
elle  vient  être  complètement  chargée  :  le  plomb 
pür  des  plaques  négatives  pourrait,  en  effet, 
dans  ces  conditions,  subir  une  oxydation  très 
énergique.  Ce  phénomène  n’est  pas  à  craindre 
pendant  les  quelques  instants  qui  sont  néces¬ 
saires  pour  opérer  sans  hâte  la  vidange  de 
l’électrolyte  et  le  remplissage  avec  de  l’eau  dis¬ 
tillée. 

Quant  à  la  question  de  l’eau,  il  est  mieux  de 
prendre  de  l’eau  distillée.  On  peut  à  la  rigueur 
prendre  de  l’eau  ordinaire  à  condition  que  celle-ci 
soit  propre  et  ne  soit  pas  trop  calcaire. 

Henri  Petit. 


QUESTIONS  DIVERSES 
227.  —  Succession  médicale 


Il  y  a  deux  écoles  en  ce  qui  concerne  les  pré¬ 
cautions  à  prendre  avant  de  mettre  une  batterie 
au  repos  :  certains  constructeurs  d’accumula- 
beurs  recommandent,  en  effet,  de  décharger  la 
tatterie  à  fond  avant  de  la  vider  ;  d’autres,  au 


Un  jeune  confrère,  marié  sans  enfants,  estinstallé 
depuis  quelques  mois  dans  ma  ville,  attiré  par  mon 
âge  ;  il  vient  me  demander  de  lui  céder  ma  clientèle 
pour  un  prix  à  débattre,  cession  du  droit  au  bail  de  la 
maison  que  j’occupe,  de  quelques  meubles,  puis  pré¬ 
sentation,  etc. 


HUILE  SULFURÉE  NATURELLE  DU  JURA 

JURANOL 

Pommade  :  ÉCZÉMA.  ENGELURES.  BRÛLURES 
Solution  huileuse  :  BRÛLURES.  OTITES.  CYSTITES.  VAGINITES 
Ovules  :  VAGINITES,  SALPINGITES 


PHOSPHURE  DE  ZINC 

MARQUE 

GRANULES  3  CACHETS 

DÉPRESSION  NERVEUSE 
NEURASTHÉNIE  -  IMPUISSANCE 

3  à  6  granules  par  jour 
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Très  honnêtement,  il  me  prévient  qu’il  n’a  pas  un 
sou,  ni  références  financières. 

Il  proposerait  un  paiement  par  échelons  à  la  fin  des 
années  42,  43,  44  par  le  prix  annuel  de  x  visites. 
Le  prix  annuel  de  la  visite  étant  susceptible  de 
varier,  ce  prix  serait  celui  appliqué  aux  commer¬ 
çants  au  cours  de  l’année,  actuellement  il  est  de 
30  francs. 

Le  confrère  est  instruit  et  actif,  mais  j’hésite  étant 
données  les  circonstances  et  mon  activité  qui,  jusqu’à 
présent,  ne  faiblit  pas. 

Mais,  à  ce  point  de  vue,  je  dois  prévoir  le  pire  et 
penser  à  la  retraite  pour  un  jour  plus  ou  moins 
éloigné. 

Y  a-t-il  une  combinaison  qui  me,  permettrait  de 
traiter  avec  le  confrère  tout  en  sauvegardant  mes 
intérêts  ? 

Dr-B. 

Réponse 

Le  mode  de  règlement  proposé  par  vôtre 
jeune  confrère  paraît  intéressant,  si  toutefois 
vous  êtes  décidé  à  céder  votre  clientèle. 

Ce  procédé  a,  en  effet,  l’avantage  de  vous 
faire  percevoir  des  indemnités  annuelles  pro¬ 
portionnelles  au  coût  de  la  vie,  en  admettant 
que  le  tarif  médical  le  suive  sans  un  trop  grand 
décalage. 

Le  point  délicat  est  évidemment  de  fixer  le 
nombre  de  visites  servant  au  calcul  des  indem¬ 
nités  que  l’on  vous  offre  de  payer  en  trois  ans. 

Nous  pensons  que  ce  chiffre  pourrait  être 
déterminé  de  la  manière  suivante  : 

Si  vous  cédez  votre  poste  moyennant  une 
indemnité  versée  comptant,  vous  en  tireriez  une 


somme  que  nous  fixons  arbitrairement  et  pour 
la  commodité  des  calculs,  à  90.000  francs.  - 

Si  le  tarif  des  visites  est  à  l’heure  actuelle  de 
30  francs,  l’indemnité  de  90.000  francs  repré¬ 
sente  donc  la  valeur  de  3.000  visites. 

Vous  pourriez  donc  convenir  que  votre  con¬ 
frère  vous' verserait  à  la  fin  des  années  1942, 
1943  et  1944,  la  valeur  de  1.000  visites  au  tarif 
alors  en  vigueur. 

Admettons  que  ce  tarif  soit  de  30  francs  pour 

1942  et  de  35  francs  pour  chacune  des  années 

1943  et  1944.  Vous  recevriez  ainsi  30.000  francs 
pour  la  première  année,  et  35.000  francs  pour 
chacune  des  deux  autres  dernières  années,  soit 
au  total  une  somme  de  100.000  francs. 

Ce  contrat,  établi  par  écrit,  devrait  évidem¬ 
ment  stipuler  qu’au  cas  où  ces  sommes  ne  vous 
seraient  pas  payées  aux  dates  convenues,  vous 
auriez  toute  faculté  pour  vous  réinstaller. 


5.560.  —  Création  de  dispensaire 

Le  Sous-Préfet  de  X.  tient  à  établir  un  dispensaire 
dans  cette  ville.  Il  veut  absolument  que  ce  dispen¬ 
saire  se  fasse  à  l’hôpital.  Or, 'cet  établissement  man¬ 
que  de  place.  A  cela  il  répond  ■:  Vous  n’avez  qu’à 
construire  deux  ou  trois  pièces  dans  les  jardins  pour 
le  fonctionneemnt  de  ce  dispensaire.  Coût  cent  mille 
francs  environ. 

Y  a-t-il  une  loi,  un  décret  défendant  l’établisse¬ 
ment  d’un  dispensaire  dans  un  hôpital  ? 

Si  oui,  veuillez  me  l’indiquer  dans  votre  journal, 
car  cette  question  pourrait  intéresser  d’autres  villes. 

Dr  X. 


Arthritisme 

et 

Dyspepsie 


Mode  d’administration.  —  Un  verre  le  malin,  à  / eun  un  second 
verre  au  bout  d’une  heure  si  possible,  un  verre  une  heure  avant  le  dé/euner, 
un  verre  une  heure  avant  le  dîner,  le  reste  de  la  bouteille  étant  consommé 
au  repas. 


Autres  indications  de  VALS  LA  REINE: 


DIARRHÉE  INFANTILE 

GASTRO-ENTÉRITES  (Enfants  et  Adultes)  —  DIABETE 
CURE  DE  BOISSON  DANS  LES  MALADIES  INFECTIEUSES 


La  Reine  de  Vais  se  trouve  chez  tous  les  marchands  d'eaux  minérales  et  dans 
toutes  les  pharmacies.  On  peut  s’adresser  directement  à  l’Admlntstrateur-Délégué  de 
•  la  Société,  La  Reine  de  Vals,  à  Vals-les-Balns  (Ardèche.) 
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Nous  'ne  croyons  malheureusement  pas  qu’il 
vous  soit  possible  de  vous  opposer  à  l’établisse¬ 
ment  du  dispensaire  dans  l’hôpital  de  votre  ville. 
Aucun  texte  législatif  ne  prohibe  de  telles  instal¬ 
lations. 

Si  nous  comprenons  bien  d’ailleurs,  la  création 
de  ce  dispensaire  dans  de  telles  conditions  équi¬ 
vaudrait  à  faire  fonctionner  à  l’hôpital  une  con¬ 
sultation  gratuite  pour  les  diverses  catégories  de 
malades  pouvant  bénéficier  de  l’hospitalisation, 
mais  dont  l’état  de  santé  n’est  pas  tel  que  l’on 
soit  obligé  de  recourir  à  cette  mesure. 

La  seule  formalité  à  accomplir  pour  ouvrir 
régulièrement  un  tel  dispensaire,  depuis  la  loi  du 
15  octobre  1940,  est  d’obtenir  l’avis  favorable  du 
Directeur  régional  de  la  Santé.  Si  c’est  le  Sous- 
Préfet  qui  prend  l’initiative  d’une  telle  mesure, il 
est  vraisemblable  qu’il  a  l’accord  du  Directeur 
régional  sur  ce  point. 

Aucun  texte  ne  prohibe  non  plus  l’établisse¬ 
ment  d’un  dispensaire  communal  dans  tout 
autre  endroit  que  l’hôpital.  11  en  irait  autrement 
si  le  dispensaire  à  créer  devait  s’adresser  à  une 
clientèle  payante  et  manifestait  une  activité  qui 
ne  serait  pas  spécialement  exercée  en  faveur  des 
indigents,  faisant  en  quelque  sorte  concurrence 
à  l’initiative  privéë. 

Dans,  ce  cas,  en  effet,  la  jurisprudence  a  tiré  des 
principes  posés  par  les  décrets-lois  Poincaré  de 
1926,  l’interdiction  pour  les  établissements  pu¬ 
blics  de  créer  des  organismes  à  activité  commer¬ 


ciale,  sauf  en  cas  de  carence  ou  d’insuffisance 
notoire  de  l’initiative  privée.  Cette  jurispru¬ 
dence  a  été  rendue  sur  l’initiative  du  Sou 
Médical,  notamment  parles  arrêts  du  Consei- 
d’Etat  des  26  septembre  1934,  aff.  Tesnière  et 
8  février  1933,  aff.  Espéron. 

Par  ailleurs,  ce  principe  de  non  concurrence  à 
l’encontre  de  l’initiative  privée  a  été  rappelé  par 
les  conclusions  du  Commissaire  du  Gouverne-’ 
ment  Latournerie,  lors  de  l’arrêt  Dufour  (2 
février  1938).  Si  donc,  le  dispensaire  ainsi  créé 
devait  s’adresser  à  la  clientèle  payante,  de 
même  que  s’il  était  prévu  que  le  ou  les  médecins 
de  ce  dispensaire  pourraient  faire  à  domicile  des 
visites  gratuites  chez  d’autres  personnes  qüe  les 
indigents,  une  telle  manière  de  voir  serait  répré¬ 
hensible  et  vous  pourriez  fonder  sur  ce  point,  soit 
un  recours  en  annulation  des  décisions  adminis¬ 
tratives  ayant  autorisé  le  fonctionnement  de  ce 
dispensaire  dans  de  telles  conditions,  soit  exercer 
un  recours  en  plein  contentieux. 

Quel  serait  d’ailleurs  le  statut  des  médecins  du. 
dispensaire  dont  la  création  est  projetée  ?  Le 
médecin  de  ce  dispensaire  serait-il  automatique-, 
ment  le  médecin  de  l’hôpital  ?  Ou  cet  établisse- 
sement  serait-il  ouvert  à  plusieurs  autres  méde¬ 
cins  de  la  localité  qui  viendraient  à  tour  de 
rôle  y  donner  des  soins  ?  Nous  pensons  que' 
pourrait  être  ainsi  trouvée  la  solution  du  pro¬ 
blème  qui  vous  inquiète. 
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Demandes  ©t  Offres 


L'Administration  se  réserve  le  droit  de  refuser 
toute  insertion,  même  payée  d'avance. 


N°  55.  —  Médecin  trentaine  actif,  très  au  courant 
médecine  générale,  sauf  accouchem.,  demande  place 
assistant  auprès  confrère  âgé  ou  surchargé,  zone  non 
occupée,  préférence  Centre.  Ecr.  Paul  Ribeyre,  5,  rue 
Auguste-Clément,  è  Vais-les-Bains  (Ardèche). 

N°  56.  —  Sud-Ouest,  zone  non  occupée,  petit 
poste  propharmacien-  suscept.  extens.  Indemnité 
minime.  Ecr.  Paul  Ribeyre,  5,  rue  Auguste-Clément, 
à  Vals-les-Bains  (Ardèche). 

N°  57.  —  Echanger,  poste  demi-repos,  site  agréa¬ 
ble  très  ancienne  clientèle  contre  client,  pius  import, 
région  Ouest  occupée  ou  zone  non  occupée.  Ecrire 
Paul  Ribeyre,  5,  rue  Auguste-Clément,  à  Vals-les- 
Bains  (Ardèche). 

N°  58.  —  Les  Laboratoires  du  Docteur  Roussel 
cherchent  collaborateurs  docteurs  en  médecine,  28- 
38  ans,  actifs  et  sérieux,  pour  région  Normandie, 
Nord,  Sud-Ouest..  Situation  stable  et  d’avenir.  En¬ 
voyer  eurriculum  vitæ  au  Service  de  publicité,  97,  rue 
de  Vaugirard,  Paris  (VIe). 

N°  59.  —  Ancienne  femme  de  médecin  commencera 
à  Pâques,  pour  enfants  de  5  à  10  ans,  un  cours  avec 
pension  complète  à  Esbly  (S.-et-M.).  Maison  extrê- 
mêment  agréable,  confortable,  très  bien  située  avec 
grand  jardin.  S’adresser  pour  visite  et  conditions  à 
Madame  Montazaud,  20,  rue  Pasteur,  à  partir  du 
10  mars.  .  I 


N°  60. —  A  vendre  appareil  ondes  courtes. Univer- 
sonde  (Chenaille  et  Raulot-Lapointe),  très  bon  état 
(ondes  courtes,  diathermie,  électro-coagulation). 
Dr  J.  Roux,  9,  rue  Laroche,  à  Albi  (Tarif). 

N°  61.  —  Recherche  Basiotribe  Tarnier  parfait 
état.  Faire  offre  Dr  H.  Pollet,  36,  rue  Bernos,  à  Lille. 

N°  62.  —  A  céder  proximité  de  Vichy,  cabinet 
médical  ;  instruments  et  logement  professionnel, 
clientèle  à  augmenter,  petite  indemnité.  Ecrire 
Dr  Vexenat,  à  St-Yorre  (Allier). 

N°  63.  —  Recherchons  jeune  médecin  ou  phar¬ 
macien,  connaissant  la  technique  du  Laboratoire 
d’analyses  médicales.  Ecrire  Spcba,  4,  rue  Cambon, 
Paris  1er.. 


Cabinet  BREITEL.  et  GORET 

1,  rue  Dante,  PARIS  —  Odéon  36-46 

Paris.  —  Bon  quart,  commerç.  anc.  clientèle  à 
cèd.  avec  inst.  profes.  Prix  70.000.  50.000  cpt. 

Banl.  proche.  —  Import,  client,  ouvr.  maison 
11  p.  jardin.  Indemn.  100.000. 

150  kil.  Paris.  —  Client,  uniquem.  de  consult. 
bon  rap.  Pri-x  90.000.  60. Ô00  cpt. 

.  Aube.  —  Ancien  pste,  seul  propharm.  Prix 
40.000. 

Cote  d’Or. —  Chef-lieu  cant.,  seul  propharm.  rap. 
moyen.  Prix  20.000. 


DANS  TOUS  LES 
de  la  DOULEUR 
en  MÉDECINE 
en  CHIRURGIE 


CAS  D’APPREHENSION 
par  HYPERÉMOTIVITÉ 

en  OBSTETRIQUE 
en  STOMATOLOGIE 


Le  TRAC  est  supprimé  avec  les  comprimés 

-  AEINE 

Médicament-type  de  l’Emotivité 

( Complexe  Cortico- Surrénale  +  Malonylurée) 


Prix  médical:  9  francs. 


(Littérature  ave#  préface  du  Professeur  Laignel-Lavastlne) 
(Communication  &  la  Sté  de  Thérapeutique,  14  avril  1987) 
d°  d°  Pathologie  comparée,  8  mars  1938) 


Laboratoire  de  l’Aéïne,  0,  PI.  Clichy,  Paris  9e 
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Renseignements 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgi- 
que  du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80 
gouttes,  en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure 
une  sédation  et  permet  dé  garder  en  main  médicale 
l’emploi  de  la  morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de 
l’espacer. 

Lab.  Camuset,  18,  rue  Ernest -Roussellé,  Paris. 


Lourdeurs,  aigreurs,  douleurs  gastriques,  entéri¬ 
tes,  ballonnements  et  toutes  affections  de  l’estomac, 
immédiatement  soulagés  et  guéris  ensuite  par 
l'usage  quotidien  de  la  Manqaïnc. 


Cures  hélio-marines,  Santez-Anna,  Carnac-Plage 
(Morbihan), 


Changements  d’adresses 


Nous  prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien  nous  faire 
tonnaüre  leur  nouvelle  adresse  afin  que  le  Concours 
Médical  leur  parvienne  régulièrement.  Avoir  soin 
de  joindre  l’ancienne  bande  ou  nous  indiquer  l’ancien 
domicile  et  ajouter  2  francs  en  timbres. 


DERNIÈRES  NOUVEVLES 


—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Leçon  inaugurale. 
—  M.  le  Professeur  M.  Duvoir  fera  sa  leçon  inau¬ 
gurale  le  lundi  16  février  1942,  à  18  heures;  au  grand 
amphithéâtre  de  la  Faculté. 

Il  continuera  son  cours  de  médecine  légale  les 
lundis,  mercredis,  vendredis,  à  17  heures,  au  même 
amphithéâtre.. 

— ■  Clinique  médicale,  hôpital  Bichat.  — *  La  clini¬ 
que  médicale  de  la  Pitié  qui,  depuis  quelques  mois, 
en  raison  des  circonstances,  était  à  l’hôpital  Cochin, 
est  provisoirement  transférée  à  l’hôpital  Bichat 
(Professeur  Pasteur-Vallery-Radot). 

— •  Clinique  gynécologique  (hôpital  Broca),  — 
Sous  la  direction  du  Professeur  Mocquot,  un  cours 
de  perfectionnement  de  gynécologie  aura  lieu  du 
2  au  14  mars  (droit  :  150  francs).  Il  sera  suivi,  du 
16  au  28  mars  d’un  cours  de  physiothérapie  et  de 
radiodiagnostic  gynécologiques  (droit  :  160  francs). 
En  août  1942,  le  Docteur  Palmer  fera  pendant  deux 
Semaines  une  série  de  conférences  sur  le  traitement 
de  la  stérilité  et  des  troubles  menstruels,  (droit  : 
100  francs).  En  juin  1942,  le  Professeur  Mocquot, 
assisté  de  MM.  Palmer,  Mazingarbe  et  Orsini, 
fera  un.  cours  de  chirurgie  gynécologique  (drcit  : 
150  francs).  Inscriptions  au  secrétariat  de  la  Faculté. 

—  Facultés  de  médecine.  — •  Sont  promus  à  la 
classe  exceptionnelle,  MM.  les  Professeurs  Rouviere 


GRACE  A  L’IMPORTANCE  DE  SES  STOCKS 

rLAMBARÈNE-î 


malgré  l’impossibilité  de  recevoir  actuellement,  de  LAMBARÉNË  (Gabon), 
des  racines  de  tabernanthe  Mannii 

Nouvelle  présentation  :  COMPRIMES  à  avaler 


Le  médicament  de  la  résistance 

à  la  fatigue,  à  F  infection,  à  F  intoxication,  au  choc f 
A  LA  SOUS-ALIMENTATION 


5  bis,  rue  de  Berri  (8°) 
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(Faculté  'de  Paris)  et  Pautrieh  (Faculté  de  Stras¬ 
bourg). 

—Faculté  de  médecine  de  Lille.  —  M.  le  Profes¬ 
seur  Dôumer  est  transféré  dans  la  chaire  de  clini¬ 
que  médicale  (hôpital  Saint-Sauveur). 

—  Faculté  de  médecine  de  Nancy.  —*  M.  Santk- 
NorsE,  professeur  de  physiologie  à  la  Faculté  dé 
Nancy,  est  mis  pour  une  période  de  trois  ans  à  la 
disposition  de  l’Institut  Pasteur  de  Paris. 

—  Faculté  de  médecine  de  Toulouse  —  Sont  char¬ 
gés  de  cours  complémentaires  (1942)  :  MM.  Lazor- 
thes  (anatomie)  ;  Astre  (hydrologie). 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Prix  de  l’internat ,  —  A  la 
suite  des  récents  concours,  la  médaille  d’or  de  l’inter¬ 
nat  (médecine)  a  été  attribuée  à  M.  Milliez  ;  la 
médaille  d’or  del’internat  (chirurgie)  a  été  attribuée 
à  M.  DEBEtUÏ. 

—  Hôpital  Broussais.  —  Les  leçons  du  Docteur 
Paul  Chevallier  sur  les  maladies  du  sang  auront 
lieu  désormais  à  l’hôpital  Broussais,  le  mercredi  à 
10  h.  1/2'. 

—  Prix  Civiale.  —  Un  concours  est  ouvert  en 
1942,  entre  les  internes  en  médecine  et  externes  en 
premier  des  hôpitaux  de  Paris  pour  l’attribution 
du  prix  fondé  par  feu  le  Docteur  Civiale  au  profit 
de  l’élève  qui  aura  présenté  le  travail  jugé  le  meil¬ 
leur  sur  les  maladies  des  voies  urinaires.  Ce  prix 
aura  une  valeur  de  1.000  francs. 


Ce  travail  devra  être  déposé  à  l’administration 
centrale  (bureau  du  Service  de  santé)  le  14  mars 
1942,  au  plus  tard. 

MM.  les  internes  sont  informés  que  les  mémoires 
destinés  à  être  présentés  pour  le  concours  des  prix 
de  l’Internat  (médaille  d’or)  ne  pourront  pas  être 
admis  pour  le  jprix  Civiale, 

—  Prix  de  l’Académie  Duchenne  de  Boulogne.  — 

L’Académie  Duchenne  de  Boulogne  dont  le  but  est  ' 
de  récompenser  les  travailleurs  indépendants,  pour 
honorer  la  mémoire  de  Duchenne  de  Boulogne,  a 
décerné  son  prix  1941  de  5.000  francs  au  Docteur 
Marc  Ïselin  pour  l’ensemble  de  ses  travaux,  et  en 
particulier  son  travail  inédit  complémentaire  sur 
la  chirurgie  réparatrice  des  traumatismes  de  la  main. 

Ce  prix  est  attribué  chaque  année  à  la  suite  d’un 
Vote  secret. 

Les  mémoires  inédits  et  non  encore  récompensés, 
dactylographiés  en  quatre  exemplaires,  doivent 
être  adressés  au  secrétariat  de  l’Académie,  60,  bou¬ 
levard  de  la  Tour-Maubourg,  Paris,  avant  le  1er  octo¬ 
bre  de  chaque  année. 

—  Département  de  Maine-et-Loire.  —  Afin  de 
pourvoir  au  poste  de  médecin-directeur  de  l’Insti¬ 
tut  de  biologie  de  l’Anjou  (Laboratoire  départe¬ 
mental)  un  concours  aura  lieu,  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  le  lundi  30  mars  1942,  à  10  heu¬ 
res  et  se  terminera  le  1er  avril. 

Les  candidats  devront  s’adresser,  pour  tous  ren¬ 
seignements,  et  pour  leur  inscription,  à  M.  le  méde¬ 
cin-inspecteur  delà  Santé,  Préfecture  de  Maine-et- 
Loire,  Angers,  avant  le  20  mars  1942, 


NOUVELLE  THÉRAPEUTIQUE  RHINO-PHARYNGÉE 

KlDARGOL 

Solution  à  dose  faible  -  Action  rapide,  efficace,  non  caustique  -  Innocuité  absolus 

ADULTES  :  en  pulvérisation  3  à  6  fois  par  jour  ou  3  à  5  gouttes 
dans  chaque  narine. 

ENFANTS  :  1/2  dose  suivant  l’âge. 

LABORATOIRE  R.  GALLIER,  1  bis,  Place  du  Président -Rliîhouard,  PARIS-Vlle 
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—  Naissance.  —  Micheline,  Alain  et  Claude  ont  la 
joie  de  faire  part  de  la  naissance  de  leur  petit  frère 
Jean-Luc.  Le  24  janvier  1942. 

Docteur  et  Madame  René  Goby,  Tonnerre 
(Yonne),  17,  rue  du  Pâtis. 

—  Nécrologie.  —  Nous  apprenons  la  mort  du 
Docteur  Henri  Martin,  d’CJzès  (Gard),  décédé  dans 
sa  81eannée.  Il  était  le  père  du  Docteur  Pierre  Martin, 
de  Châtel-Guyon,  et  du  Docteur  Henri  Martin,  de 
Vittel,,  à  qui  nous  adressons  nos  sincères  condoléan- 


Société  médicale  du  XVIIe  arrondissement 


La  Société  médicale  du  XVIIe  arrondissement 
regrette  que  les  intérêts  moraux  et  matériels  de  la 
médecine  et  des  médecins  ne  soient  pas  mieux 
défendus  et  notamment  ne  Paient  pas  été  lors  de 
la  discussion  des  dernières  dispositions  fiscales  ;  ; 

qu’en  particulier  il  n’ait  pas  été  tenu  compte  des 
résultats  satisfaisants  obtenus,  avec  la  collaboration 
des  médecins;  par  les  dispositions  antérieures  ; 

et  qu’ainsi  aient  été  élaborées  des  lois  d’exception 
qui  sont  contraires  au  principe  d’union  nationale, 
qui  portent  atteinte  à  l’honneur  et  à  la  dignité  du 
Corps  médical  et  contribueront  à  diminuer  le  pres¬ 
tige  de  la  médecine  pour  le  plus  grand  dommage  de 
la  Santé  publique. 

-  ( Communiqué 1. 


Le  Livre  d’Or  du  Corps  médical  français 


Talon  (Emile-Amédée-Pierrel,  médecin  capitaine  ; 
médecin  chef  du  régiment,  a  toujours  organisé  son 
service  dans  les  meilleures  conditions,  malgré  la 
pénurie  extrême  de  moyens  et  les  difficultés  d’éva¬ 
cuation.  D’un  dévouement  extrême,  s’est  dépensé 
sans  compter  pendant  toute  la  campagne.  A  trouvé 
une  mort  glorieuse  au  cours  de  la  retraite,  Iç  18  juin 
1940,  à  Pagny-sur-Meuse.  A  été  cité. 

Tellier  (Jean-Pauli,  médecin  lieutenant  :  offi¬ 
cier  d’une  haute  valeur  morale  et  d’un  dévouement 
remarquable.  Le  12  mai  1940,  au  cours  de  l’attaque 
du  village  de  Beyren,  s’est  porté  à  l’assaut  avec  les 
premiers  éléments  du  groupe  de  reconnaissance,  a 
organisé  lui-même  le  transport  des  blessés  et  est 
revenu  vers  le  poste  de  secours  en  portant  un  des 
blessés  sur  son  dos.  A  été  atteint  mortellement  au 
cours  de  cette  opération.  A  été  cité. 

Paul  (Christian-Amédée-Mariel,  médecin  lieute¬ 
nant  de.  réserve,  détaché  à  la  compagnie  de  l’air 
76  /118  (secteur  de  l’air  n°  191  ;  médecin  de  valeur, 
qui  a  joint  à  l’amour  de  son  métier  le  courage  et  la 
!  crânerie  du  soldat.  S’est  spontanément  présenté, 
sous  un  bombardement  effroyable,  au  poste  de 
secours  de  la  marine,  pour  aider  ses  collègues  débor¬ 
dés.  A  fait  preuve  de  beaucoup  de  calme  et  de  sang- 
frQid,  pendant  le  torpillage  du  bateau  qui  l’évacuait 
au  cours  duquel  il  a  trouvé  une  mort  glorieuse.  A  été 

(J.  O.,  25  janvier  19421. 


Instruments  de  Précision  pour  la  Médecine 

TOUS  LES  APPAREILS  CONCERNANT  LA  MESURE 
DE  LA  PRESSION  ARTÉRIELLE 

SPHYGMOTENSIOPHONE  DE  VAQUEZ- LAüBRY 

Breveté  S.  G.  D.  G. 

Avec  nouveau  Manomètre  à  mécanisme  Indéréglable  et  dispositif  de  remise  à  zéro 

SPHYGMOMÊTRE  OSCILLOMÉTRIQUE 

A  système  différentiel  breveté  3.  G.  D.  G. 


SPHYGMO-OSCILLOMETRE  Breveté  S.  G.  D.  G,  du  Docteur  J.  YACOEL 

pour  la  mesure  rapide  et  précise  de  la  TENSION  MOYENNE 
PLÉTHYSMO-OSCILLOMÈTRE  Breveté  S.  G.  D.  G.  de  E.  SPENGLER  et  Aj-C.  GUILLAUME 
pouvant  se  combiner  Instantanément  à  tout  appareil  anscoltatolre 

STÉTHOPHONE  du  Docteur  LAUBRY,  Breveté  S.  G.  D.  G 

“  PIn*  perfectionné  d.»  appareils  d'aascaltation  Sphygmomètre  oscillomé trique 

CHROMOSCOPE  NÉPHROMÉTRIQUE 

Breveté  S.  G.  D.  G-,  des  Docteurs  G.  LIAN  et  G.  SIGURET  jffîmBÊgÈÊÊM W 


ETABT*  E.  SPENGLER 

CONSTRUCTEUR 

16.  rue  de  l’Odéon.  PARIS 

Notice  sur  demande 
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Autre  son  de  cloches  sur  les  retraites  militaires  Le  praticien  demande  à  être  entendu 


«  j'ai  lu  —  joyeusement  —  la  lettre  de  mon 
joyeux  confrère,  le  major  I.  P.  K.  sur  les  retraites 
des  médecins  militaires. 

Comme  je  suis" fils  de  fonctionnaire,  et  frère  et 
neveu  et  oncle  de  fonctionnaires,  je  connais  depuis 
longtemps  l’antienne  de  la  retraite  des  fonctionnaires, 
constituée  par  eux-mêmes  au  moyen  de  retenues  d'une 
partie  de  leur  traitement,  etc. . . 

Naturellement,  moi,  je  trouve  cela  très  bien. 

Mais  «  Invidia  »  prétend  qu'il  ne  s’agit  là  que  de 
retenues  fictives  :  rien  ne  sort  des  caisses,  mais  rien 
n’y  rentre.  C’est  un  simple  jeu  d’écritures,  un  artifice 
de  comptabilité.  —  «  Il  est  bien  facile,  dit  Invidia, 
de  fixer  d’abord  pour  un  fonctionnaire  un  traite¬ 
ment  réel,  connu  de  lui,  accepté  d’avance,  et  d’ail-i 
leurs  en  général  assez  substantiel,  pour  récompenser 
son  mérite  et  son  travail,  et  de  décider  ensuite  qu’on 
lui  attribuera  un  traitement  «  budgétaire  »  fictif 
très  supérieur,  la  différence  étant  considérée  comme 
reversée  à  l’Etat  en  vue  de  la  retraite. 

Mais  Invidia,  qui  est  souvent  acrimonieuse,  ne 
rigole  pas,  et  demande  si  on  ne  se  fiche  pas  du  monde? 

Elle  demande  aussi  qu’on  lui  dise  le  chiffre  de  ces 
pensions  et  le  montant  des  Versements  réels.  Elle 
demande  surtout-  l’adresse  de  ces  caisses,  où  un 
médecin  civil  pourrait,  dans  les  mêmes  conditions, 
se  constituer  une  pension  égale,  avec  cette  espèce 
de  «  garantie  de  change  »  qui  en  est  le  plus  précieux 
avantage  ?  » 


...  Et  cependant,  il  est  bien  des  sujets  sur  les¬ 
quels  le  praticien  aimerait  donner  son  opinion.  Le 
seul  moyen,  ce  serait  le  referendum.  En  attendant 
l’organisatiQn  de  la  vraie  corporation,  les  créations 
actuelles  pourraient  au  moins,  si  le  referendum 
était  admis  comme  mode  normal  d’expression,  fonc¬ 
tionner  comme  organismes  d’information  du  pou¬ 
voir.  Ce  serait  toujours  cela,  comme  dit  l’autre.  On 
émettrait  des  vœux  qui  seraient  les  vœux  de  tous, 
non  ceux  de  quatre  ou  cinq  messieurs  réunis  autour 
d’un  tapis  vert.  On  habituerait  en  outre  les  prati¬ 
ciens  â  réfléchir  aux  questions  professionnelles,  les 
préparant  ainsi  à  bien  tenir  leur  place  dans  les 
'  organismes  futurs.  Et  qu’on  ne  dise  pas  que  le  pou¬ 
voir  n’a  pas  besoin  des  conseils  d’en  bas.  On  a  vu 
ce  qu’il  en  était  notamment  pour  la  question  de  la 
propharmacie. 

Il  faudrait  naturellement  édicter  des  règles  à  cette 
pratique.  Dans  le  cadre  départemental,  il  faudrait, 
pour  pouvoir  organiser  un  referendum,  réunir  10  % 
dès  signatures.  Dans  le  cadre  national,  il  faudrait 
cinq  referendums  départementaux  positifs  pour  que 
le  sondage  soit  effectué  partout. 

Au  fait,  en  attendant  un  tel  règlement,  je  suis, 
quant  à  moi,  bien  décidé  à  demander  au  président 
de  mon  conseil  départemental  pareilles  enquêtes  sur 
les  questions  à  venir  —  et  même  sur  certaines  déjà 
venues  et  pour  lesquelles  une  reconsidéràtion  par 
qui  de  droit  me  semble  désirable. 

Docteur  Demay 


£  £ 


Voisey  (Hte-Marnel. 


HENAGENE  TAILLEUR 

'zècÿte  Lei  tè^leà 

...  et  supprime  la  douleur 

DYSMÉNORRHÉE  -  AMÉNORRHÉE 
TRANCHÉES  UTÉRINES  -  COLIQUES  POST  -  PARTUM 

4  A  6  DRAGÉES  PAR  JOUR 

Laboratoires  SÉVENET  (Dr  en  Pharmacie),  38,  rue  de  Ponthieu,  PARIS-8® 
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La  Société  des  Ingénieurs  de  l’Automobile 
peut  être  utile  aux  médecins 


Un  grand  nombre  de  nos  abonnés  nous  posent 
chaque  jour  des  questions  et  nous  demandent  des 
renseignements  à  propos  des  articles  traitant  de 
l’automobile  :  nous  sommes  naturellement  très  heu¬ 
reux  de  leur  fournir  directement  toutes  explications 
utiles  et  constatons  avec  plaisir  l’intérêt  qu’ils  pren¬ 
nent  à  nos  chroniques  sur  l’automobile.  Quelques- 
uns  d’entre  eux,  assez  nombreux,  nous  ont  demandé 
de  développer  davantage  cett  ;  rubrique  :  il  nous  est 
malheureusement  impossible  de  le  faire  pour  bien 
des  raisons,  et  en  particulier  à  cause  de  la  pénurie 
de  papier  qui  nous  oblige  à  limiter  étroitement 
l’étendue  de  nos  articles. 

Nous  croyons  devoir  à  ce  propos  signaler  à  tous 
ceux  de  nos  lecteurs  qui  s’intéressent  aux  questions 
automobiles,  l’existence  de  la  Société  des  ingé¬ 
nieurs  de  d’automobile  qui  consacre  précisément 
ses  travaux  à  l’étude  de  toutes  les  questions  inté¬ 
ressant  la  locomotion  sur  route. 

La  Société  des  ingénieurs  de  l’automobile  a, 
en  particulier,  effectué  depuis  les  évènements  de 
juin  1940,  une  série  d’études  extrêmement  com- 
plèteS'.et  très  approfondies  su  tous  les  carburants 
et  sources  d’énergie  de  remplacement  susceptibles 
d’être  substitués  à  l’essence.  Ces  travaux  sont 
publiés  dans  son  Bulletin  mensuel  et  dans  des  bro¬ 
chures  qui  sont  à  la  disposition  de  ses  membres. 

Malgré  son  titre,  cette  Société  ne  comprend  pas 
uniquement  des  ingénieurs  :  elle  comporte,  en  effet, 
une  catégorie  de  membres  dits  «  adhérents  »  qui 
réunit  les  personnes  s’intéressant  à  l’automobile 


en 'tant  qu’usagers,  mais  qui  n’ont  pas  le  titre  d’ingé¬ 
nieurs.  Les  avantages  réservés  aux  membres  adhé¬ 
rents  sont  d’ailleurs  exactement  les  mêmes  que 
ceux  des  ingénieurs  membres  titulaires  —  à  part  le 
droit  de  vote  aux  assemblées  générales.  Nous  pen¬ 
sons  qu’un  certain  nombre  de  nos  lecteurs  pourraient 
utilement  se  faire  inscrire  à  la  Société  des  ingénieurs  . 
de  l’automobile  comme  membres,  adhérents  :  ils 
trouveraient  dans  les  publications  de  cette  Société 
tous  renseignements'  susceptibles  de  leur  faciliter 
l’usage  de  leur  voiture.  Ajoutons  que  le  secrétariat 
de  la  Société  des  ingénieurs  de  l’automobile  et  la 
bibliothèque  sont  à  l’entière  disposition  des  adhé¬ 
rents  pour  tout  renseignement  ou  communication. 

La  Société  des  ingénieurs  de  l’automobile  n’est 
d’ailleurs  pas  étraftgère  à  nos  lecteurs  puisque  les 
chroniques  d’automobile  qu’ils  lisent  depuis  deux  I 
ans  dans  notre  journal  sont  dues  à  la  plume  de  notre 
distingué  collaborateur  M.  Henri  Petit,  ancien 
président  de  cette  Société  qui,  bien  qu’ayant  cessé 
récemment  ses  fonctions,  reste  étroitement  attaché 
à  son  développement. 

Le  siège  de  la  Société  des  ingénieurs  de  l’auto¬ 
mobile  se  trouve  5,  avenue  Friedland,  à  Paris-VIII». 

La  cotisation  est  de  150  francs  par  an,  en  échange  de 
quoi  les  membres  reçoivent  le  Bulletin  mensuel  de 
la  Société,  publication  importante  contenant  le 
compte-rendu  de  tous  ses  travaux  et  peuvent  assis¬ 
ter  aux  conférences  mensuelles  de  la  Société  des 
ingénieurs  de  l’automobile  et  aux  séances  hebdoma¬ 
daires  des  sections  techniques. 

Pour  plus  amples  renseignements,  s’adresser  au 
secrétariat. 


GASTRHEMA 


ANÉMIE 

HÉMOGÉNIE 


GASTRHEMA 
I  GASTRHEMA 


ANOREXIE 

HYPOPEPSIE 


GASTRHEMA 


GASTRHEMA 


GASTRHEMA 


ASTHENIE 

Méthode  de  Castle 


lâ5  ampoules  buvables 

par  jour 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Hygiène  Industrielle 

Arrêté  du  20  décembre  1941  portant  réorganisation 

de  la  commission  d'hygiène  industrielle 

Art.  1er.  —  La  Commission  d’hygiène  indus¬ 
trielle  fonctionnant  auprès  du  secrétariat  d’Etat  au 
Travail  est  chargée,  indépendamment  des  attribu¬ 
tions  qui  lui  sont  confiées  par  les  dispositions  léga¬ 
les,  de  préparer  les  règlements  d’administration 
publique  relatifs  à  l’hygiène  à  prendre  en  vertu  du 
titre  II  du  livre  II  du  code  du  travail. 

Elle  peut,  d’une  façon  générale,  être  consultée  par 
le  secrétaire"  d’Etat  sur  toute  question  intéressant 
l’hygiène  des  travailleurs. 

Art.  2.  —  Les  membres  de  la  Commission  d’hy¬ 
giène  industrielle  sont  désignés  par  le  secrétaire 
d’Etat  au  Travail. 

Ils  comprennent  : 

1°  Sept  médecins  choisis,  dans  la  mesure  du  possi¬ 
ble,  .parmi  les  médecins  membres  de  la  section 
d’hygiène  industrielle  et  de  médecine  du  travail  du 
Comité  consultatif  d’hygiène  de  France  ; 

2“  Sept  personnes  spécialement  qualifiées  en 
matière  d’hygiène  industrielle  ; 

3«  Trois  représentants  des  employeurs  et  trois 
représentants  des  travailleurs. 


(J.  O.,  28  janvier  194211 


Arrêté  du  20  décembre  1941  nommant  les  membres 

de  la  Commission  d'hygiène  industrielle. 

Arrête  : 

Art.  1er.  —  La  composition  de  la  Commission 
d’hygiène  industrielle  instituée  auprès  du  secréta¬ 
riat  d’Etat  au  Travail  est  fixée  comme  suit  pour 
une  durée  de  quatre  ans,  à  compter  du  lor  décem-  > 
bre  1941  : 

Président 

M.  A.  Baudouin,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris. 

Membres 

Sept  médecins  : 

M.  le  Docteur  Barthe,  secrétaire  général  de  la 
Société  médicale  des  hygiénistes  du  travail  et  de 
l’industrie. 

M.  le  Docteur  Desoille,  professeur  agrégé  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  président  de  l’Asso¬ 
ciation  des  médecins  hygiénistes  du  travail. 

M.  le  Docteur  Duvoir,  professeur  de  médecine 
légale  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  médecin 
des  hôpitaux,  médecin  conseil  de  l’inspection  du 
travail. 

M.  le  Docteur  Gros,  médecin  conseil  d’hygiène 
industrielle  et  de  pathologie  du  travail  à  la  Fédéra¬ 
tion  mutualiste  de  la  Seine. 

M.  le  .  Docteur  Prieur,  ancien  interne  des  hôpitaux 
de  Paris  ; 

M.  le  Docteur  Rist,  membre  de  l’Académie  de 
médecine,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris, 

membres  de  la  section  d’hygiène  industrielle  et 
de  médecine  du  travail  du  Comité  cônsultatif 
d’hygiène  de  France. 


LA  PHARMACIE 


A.  BAILLY 

EST  LA  PHARMACIE  DU 

MÉDECIN 


TOUTES  SPECIALITES  PHARMACEUTIQUES 
ACCESSOIRES  •  ANALYSES  MÉDICALES 
ORDONNANCES 
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M.  le  Docteur  Balthazard,  membre  de  l’Académie 
de  médecine,  doyen  honoraire  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris,  médecin  conseil  de  l’inspection  du 
travail. 


(J.  O.,  28janvier  19421. 

Institut  national  d’hygiène 

Par  arrêté  en  date  du  20  janvier  1942,  pris  en 
application  de  la  loi  du  30  novembre  1941  créant 
l’Institut  national  d’hygiène,  sont  nommés  mem¬ 
bres  du  Conseil  d’administration  de  cet  institut  : 

M.  le  Professeur  Lemierre,  professeur  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris,  membre  de  l’Académie  de 
médecine. 

M.  le  Professeur  Lemoigne,  professeur  à  l’Institut 
Pasteur  et  à  l’Institut  agronomique,  membre  de 
l’académie  d’agriculture. 

M.  Suquet,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaus¬ 
sées,  ancien  directeur  de  l’Ecole  des  ponts  et  chaus¬ 
sées. 

M.  le  Professeur  Troisier,  membre  de  l’Académie 
de  médecine,  professeur  de  clinique  phtisiologique 
à  la  Faculté  de  médecine. 

IJ.  O.,  28  janvier  19421. 

Prisonniers 

Communiqué  officiel  n°  82  de  la  direction  du  service 
des  prisonniers  de  guerre  en  date  du  24  janvier  1942 
( remboursement  aux  familles  de  prisonniers  de 
guerre  ou  aux  rapatriés  des  sommes  déposées  dans 
les  camps 1. 

La  direction  du  service  des  prisonniers  de  guerre 
fait  connaître  ce  qui  suit  : 


I.  —  Reçus  détenus  par  les  prisonniers 
de  guerre  rapatriés 

Les  prisonniers  de  guerre  français  libérés  ou  mis 
en  congé  de  captivité  sont  invités,  dans  leur  propre 
intérêt,  à  ne  pas  détruire  les  reçus  qui  leur  ont  été 
délivrés  par  les  autorités  allemandes  en  échange 
des  sommes  en  francs  qui  leur  ont  été  retirées  au 
moment  de  leur  capture  ou  des  créances  en  marks 
laissées  en  Allemagne  au  moment  de  leur  rapatrie¬ 
ment. 

Ces  reçus  leur  seront  en  effet  indispensables  pour 
obtenir  le  remboursement  de  ces  sommes  par  les 
services  dépendant  du  ministère  français  des 
Finances. 

II.  —  Recouvrement  par  les  familles  des  sommes 
en  francs  ou  en  marks  envoyées  par  les  prison¬ 
niers. 

Afin  d’obtenir  le  recouvrement  de  ces  sommes, 
les  familles  intéressées  doivent  désormais  s’adres¬ 
ser  à  la  direction  du  service  des  prisonniers  de  guerre, 
52,  avenue  du  Maréchal-Foch,  à  Lyon,  si  elles 
résident  en  zone  libre  ;  à  la  sous-dir'eclion  du  service 
des  prisonniers  de  guerre,  231,  boulevard  Saint- 
Germain,  à  Paris,  si  elles  résident  en  zone  occupée. 

III.  —  Recouvrement  par  les  prisonniers  de  guerre 
libérés  des  sommes  en  francs  retirées  par  les  auto¬ 
rités  allemandes  au  moment  de  leur  capture. 

A  cet  effet,  les  intéressés  doivent  adresser  éga¬ 
lement  leur  réclamation  à  la  direction  du  service  des 
prisonniers  de  guerre,  52,  avenue  du  Maréchal-Foch, 
à  Lyon,  pour  ceux  résidant  en  zone  non  occupée,  et 
à  la  sous-direction  du  service  des  prisonniers  de 
guerre,  231,  boulevard  Saint-Germain,  à  Paris,  pour 
ceux  résidant  en  zone  occupée. 

Voir  la  suite  page  XXXV-243 
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Modificateur  du  terrain  humoral  (Solution  sans  suere) 

FURONCULOSE  s  3  CUILLERÉES  A  SOUPE  PAR  JOUR,  diminuer  progressivement  la 
dose  une  fois  le  furoncle  séché. 

DERMATOSES  :  2  CUILLERÉES  A  DESSERT  PAR  JOUR  :  20  jours  par  mois. 
chaque  cuillerée  dans  1/2  verre  d’eau  1/4  d’heure  avant  les  repas 

EMPLOYER  la  POMMADE  ALLERGANTYL  en  traitement  externe  synergique  complétant  l’action  de  la  Solution  interne 


LABORATOIRES  MILUO.  —  L.  RAQOUCY,  Pharmacien. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

SPONDYLITE  POST-TRAUMATIQUE 

M.  J.-P.  Tourneux 
Chirurgien-chef  des  hôpitaux  de  Toulouse 


La  spondylite  post-traumatique  ou  maladie  de 
Kummel-Verneuil,  qui  n’est  autre  chose  que  la 
fracture  des  corps  vertébraux  sans  signes  médul¬ 
laires,  paraît  aujourd’hui  beaucoup  plus  fré- 
q'uente  qu’ autrefois,  grâce  aux  examens  radio¬ 
graphiques  systématiquement  pratiqués  à  la 
suite  des  traumatismes  du  rachis  et  qui  seuls  peu¬ 
vent  élucider  la  difficulté  du  diagnostic. 

Vous  venez  tout  récemment  d’en  observer  un 
cas  très  intéressant,  où,  faute  de  constatations 
radiologiques  au  moment  de  l’accident,  la  nature 
exacte  des  lésions  a  été  longtemps  méconnue. 
.  Voici  l’observation  de  notre  sujet.  Daniel  T., 
âgé  de  57  ans,  a  été  victime  d’un  accident  le  7 
mai  1937,  jour  où,  renversé  par  une  automobile 
le  heurtant  au  niveau  de  la  région  lombaire,  il 
fut  projeté  sur  le  sol.  En  dehors  de  signes  de  con¬ 
tusions  multiples,  le  blessé  n’accusait  qu’une 
douleur  assez  vague  sur  toute  la  zone  trauma¬ 
tisée,  sans  point  douloureux  précis  au  niveau  de  la 
colonne  vertébrale  :  aussi,  après  une  quinzaine 
de  jours  de  repos,  reprit-il  ses  occupations  habi¬ 
tuelles.  Ce  n’est  que  cinq  mois  plus  tard,  qu’il 
commença  à  accuser  un  certain  nombre  de  phé¬ 
nomènes  douloureux,  qui  furent  considérés  par 
le  médecin  traitant  comme  relevant  d’une  né¬ 
vralgie  sciatique.  Après  plusieurs  périodes  suc¬ 
cessives  d’abord  d’amélioration,  puis  d’aggra¬ 
vation, notre  malade  sed4pidaà  entrer  àl’Hôtel- 
Dieu  dans  notre  service,  au  mois  de  juin  1939. 

'  En  l’examinant,  on  ne  constatait  pas  de  défor¬ 
mation  extérieure  de  la  colonne  vertébrale,  mais 
l’existence  d’un  point  douloureux  fixe  au  niveau 
de  la  troisième  vertèbre  lombaire,  ainsi  qu’une 
gêne  douloureuse  et  une  limitation  très  marquée 
des  différents  mouvements  de  la  colonne  lom¬ 
baire,  tant  pour  la  flexion  que  pour  l’extension  et 
la  latéralisation,  confinant  presque  à  la  raideur 
totale.  On  notait,  en  outre,  un  abaissement  net 
du  pli  fessier  gauche,  ainsi  que  des  phénomènes 
douloureux  au  niveau  des  membres  inférieurs,  le 
long  des  deux  sciatiques,  un  peu  plus  intenses 
-  du  côté  gauche,  s’accompagnant  de  troubles  de 
la  démarche  (marche  en  saluant),  d’attitude 
antalgique  et  d’hypotonie  musculaire,  *avec 
légère  exagération  des  réflexes. 

Notre  sujet  accusait  encore,  et  cela  sans  que 


la  prostate  montra  une  augmentation  de  volume  1 
ou  des  signes  d’inflammation,  des  troubles  génito- 
urinaires  se  manifestant  sous  la  forme  de  polla¬ 
kiurie  diurne  et  de  phénomènes  douloureux 
spontanés,  se  manifestant  sous  la  forme  de  cram¬ 
pes  musculaires  au  niveau  des  fesses,  de  cuissons 
et  de  brûlures  sur  la  face  interne  des  cuisses,  la 
région  inguinale  gauche,  le  scrotum  et  la  partie 
latérale  gauche  de  la  verge  jusqu’à  l’extrémité 
du  gland  ;  tous  ces  phénomènes,  qui  détermi¬ 
naient  de  la  pâleur  de  la  face  ainsi  que  de  l’an¬ 
xiété  respiratoire,  étaientexagérés  par  la  marche 
à  pied  et  surtout  par  l’usage  de  la  bicyclette. 

Devant  ce  tableau  clinique,  nous  avons  pensé' 
que  tous  les  symptômes,  tant  physiques  quefonc- 
tionnels,  relevés  chez  notre  sujet,  devaient  se 
trouver  sous  la  dépendance  d’une  ancienne  lésion 
vertébrale,  demeurée  méconnue  au  moment  du 
traumatisme,  et,  pour  confirmer  notre  diagnostic, 
nous  avons  fait  procéder  à  un  examen  radiogra¬ 
phique  de  face  et  de  profil  de  la  région  lombaire. 
Les  clichés  nous  ont  montré  une  fracture  par 
tassement  de  la  troisième  vertèbre  lombaire, 
avec ‘élargissement  des  plateaux  supérieur  et 
inférieur  :  en  plus  d’une  diminution  de  l’espace 
intervertébral  compris  entre  la  deuxième  et  la 
troisième  lombaire,  montrant  un  aplatissement 
du  disque,  on  notait  la  présence  d’un  véritable 
pont  ostéophytique  entre  ces  deux  vertèbres 
sur  ieur  bord  droit,  ainsi  que  de  nombreux  ostéo- 
phytes  sur  les  quatrième  et  cinquième  lombaires. 

Aucun  doute  ne  pouvait  par  suite  subsister  en 
notre  esprit  :  il  s’agissait  bien  d’une  fracture 
d’un  corps  vertébral,  et  les  différents  troubles 
objectifs  et  subjectifs,  présentés  par  le  malade, 
tenaient  I  es  uns  à  la  lésion  elle-même  et  les  autres 
à  des  phénomènes  de  compression  et  d’irritation 
des  racines  lombaires  du  plexus  sacré  à  leur  point 
d’émergence. 

La  spondylite  post-traumatique  ou  maladie  de 
Kummel-Vérneuil,  dont  vous  venez  de  voir  un 
fort  bel  exemple,  s’observe  à  tout  âge,  mais  de 
préférence  à  l’âge  adulte  toutefois  et  chez 
l’homme  plutôt  que  chez  la  femme,  ces  condi¬ 
tions  d’âge  et  de  sexe  étant  plus  favorables  à  la' 
réalisation  de  l’étiologie  traumatique.  Le  plus 
souvent,  le  rachis  n’est  pas  prédisposé  ni  par  une 
♦♦ 
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altération  héréditaire,  ni  par  une  localisation 
vertébrale  antérieure  de  quelque  infection.  En 
ce  qui  concerne  le  traumatisme  initial,  il  est 
variable  :  le  plus  souvent,  il  s’agit  d’une  chute 
d’un  lieu  élevé  sur  les  pieds,  les  ischions,  la  tête, 
le  haut  de  la  colonne  vertébrale,  parfois,  c’est 
un  choc  violent  sur  le  rachis,  un  corps  lourd  tom¬ 
bant  sur  les  épaules,  aboutissant  tous  àune  hyper- 
flexion  du  rachis,  enfin,  mais  plus  rarement, 
c’est  un  mouvement  de  défense  musculaire  déter¬ 
minant  une  .hyperextension,  comme  le  produit 
un  effort  pour  éviter  une  chute  en  arrière. 

Quant  à  l’évolution,  elle  est  presque  toujours 
identique  :  Un  sujet  a  subi  un  traumatisme  ver¬ 
tébral,  choc,  chute  ou  redressement  :  il  s’alite 
pendant  une  ou  deux  semaines,  les  douleurs  s’at¬ 
ténuent,  le  médecin  ne  constate  rien  d’anormal, 
la  colonne  vertébrale  n’étant  pas  déformée  et  les 
signes  médullaires  faisant  défaut,  il  autorise  le 
malade  à  reprendre  son  travail.  A  la  première 
phase  de  traumatisme  vertébral  a  donc  succédé 
une  deuxième  période  de  convalescence,  le  «  frei 
interval  >ï  des  auteurs  allemands,  qui  est  de  durée 
variable.  L’ouvrier  reprend  donc  ses  occupations, 
mais  peu  à  peu  les  douleurs  reviennent  puis 
s’exagèrent  :  le  médecin  non  prévenu  est  très 
porté  à  croire  à  l’hystéro-traumatisme,  à  la 
sinistroSe,  voire  même  à  la  simulation  ou  tout 
au  moins  à  l’exagération.  Enfin,  au  bout  de  six 
à  neuf  mois,  surviennent  des  signes  nouveaux 
qui  vont  définitivement  diriger  le  diagnostic  vers 
une  affection  organique  :  ces  signes  nouveaux 
seront  de  la  raideur  vertébrale,  des  douleurs 
locales  au  niveau  de  la  vertèbre  lésée  ou  siégeant 
à  distance,  prenant  le  type  radiculaire  comme 
chez  notre  sujet,  ou  une  déformation  rachi¬ 
dienne,  cyphose  à  grande  courbure,  plus  rare¬ 
ment  cypho-scoiiose  lorsque  la, lésion  osseuse  sié¬ 
gera  dans  les  régions  cervicaie  ou  dorsale. 

C’est  cette  évolution  tout  à  fait  particulière, 
avec  ses  deux  périodes  pathologiques,  l’une  ini¬ 
tiale,  celle  d’un  traumatisme  vertébral  souvent 
assez  léger,  l’autre  tardive  avec  des  douleurs  et 
de  la  déformation,  périodes  séparées  par  un-inter¬ 
valle  plus  ou  moins  long  avec  retour  plus  ou 
moins  complet  à  l’état  de  santé,  qui  distingue  la 
maladie  de  Kümmel-Verneuil  des  fractures  habi¬ 
tuelles  du  rachis,  et  qui  permet  de  lui  conserver 
son  nom  ainsi  que  sa  place  dans  la  nosologie. 

7Au  point  de  vue  delà  nature  même  des  lésions, 
'les  examens  radiologiques  ainsi  que  les  pièces 
d’autopsie  ont  montré  que  la  spondylite  post¬ 
traumatique  était  la  conséquence  d'altérations 
ligamento-osseuses  de  la  colonne  vertébrale.  Le 
traumatisme  détermine  d’emblée  une  lésion,  dont 
-la  nature  et  l’importance  varient  suivant  l’inten¬ 
sité  et  la  variété  de  la  violence  :  ici, simples  tirail¬ 
lements  avec  quelques  arrachements  ligamen¬ 
taires,  surtout  du  ligament  vertébral  antérieur, 
là, écrasement  pins  ou  moins  important  d’un  corps 


vertébral,  dans  d,’ autres  cas  enfin,  fracture  sans 
déplacement  de  ce  corps  vertébral.  Quoi  qu’il  en 
soit,  comme  ce  traumatisme  initial  ne  se  carac¬ 
térise  pas  par  une  déformation  immédiate  visible 
des  vertèbres,  on  ne  songe  pas  à  la  possibilité 
.d’une  lésion  osseuse,  mais  on  pense  à  l’existence 
d’un  lumbago  banal  et  on  ne  croit  pas  nécessaire 
de  faire  pratiquer  des  examens  radiographiquës, 
ce  qui  fait  que  le  diagnostic  de  fracture  de  corps 
vertébral  ne  peut  être  posé.  Puis,  lorsque  tout 
paraît  bien  réparé  et  consolidé,  lorsque  le  blessé 
veut  reprendre  ses  occupations,  alors  apparaît 
au  siège  du  traumatisme  un  travail  d’ostéite 
raréfiante,  qui  peut  amener  la  résorption  com¬ 
plète  dù  cal.  Dans  d’autres  cas,  s’il  s’agit  d’arra¬ 
chements  ligamentaires,  l’ossification  progres¬ 
sive  du  ligament  dépasse  le  but  de  la  consolida¬ 
tion,  s’étend  plus  ou  moins  loin  et  déteimine 
ainsi  une  déformation  progressive, 

Au  moment  de  la  période  immédiate  post¬ 
traumatique,  où  le  tableau  clinique  est  des  plus 
réduits, ne  se  traduisant  que  par  des  signes  très 
frustes  et  inconstants,  il  convient  de  ne  pas  se 
contenter  d’un  diagnostic  vague  de  névralgie  ou 
de  lumbago,  mais  il  faut,  étant  donnéla  certitude 
d’un  traumatisme  vertébral,  pratiquer  systéma¬ 
tiquement  des  radiographies  de  face  et  de  profil. 
Un  traitement  approprié  parviendra  dans  l’im¬ 
mense  majorité  des  cas  à  éviter  l’apparition  des 
phénomènes  douloureux  et  des  déformations. 
Plus  tard,  à  la  seconde  période  ,  le  seul  examen 
clinique  vous  permettra  d’éliminer  sans  grandes 
difficultés  les  différentes  affections, avec  lesquel¬ 
les  vous  pohvez  être  amenés  à  confondre  la 
maladie  de  Kummel-Verneuil,  spondylite  du 
rhumatisme  chronique  déformant,  soit  rhuma¬ 
tisme  vertébral  isolé,  soit  spondylite  rhizomë- 
lique  de  Marie,  spondylite  typhique  et  spondy¬ 
lite  Syphilitique  ;  c’est  à  1  a  radiograhpie  que  vous 
aurez  de  nouveau  recours  pour  la  différencier 
d’un  mal  de  Pott  post-traumatique  ou  de  troubles 
nerveux  post-traumatiques,  qu’il  s’agisse  d’une 
simple  névrose  ou  delésions  de  lamoelle, myélite 
chronique  due  à  une  commotion  médullaire. 

Au  point  de  vue  du  traitement,  aussitôt  qu’a- 
près  le  traumatisme,  le  diagnostic  de  fracture 
aura  été  nettement  posé,  il  conviendra  de  procé¬ 
der  immédiatement  à  une  immobilisation  de  la 
colonne  vertébrale  par  un  grand  appareil  plâtré, 
qui  devra  être  maintenu  pendant  plusieurs  mois. 
Suivant  la  nature  et  la  variété  des  lésions,  cette 
immobilisation  pourra  être  précédée  d’extension 
continue  ou  même  d’opération  ankylosante, 
comme  l’ont  préconisé  Lecène  et  Huet.  Lorsque 
la  spondylite  sera  confirmée,  c’est  encore  à  l’im¬ 
mobilisation  que  l’on  devra  également  s’adres¬ 
ser,,  d’abord  pour  soulager  le  malade  en  atté¬ 
nuant  ou  supprimant  ses  douleurs,  et  en  second 
lieu  pour  lui  éviter  une  aggravation  Certaine  des 
lésions. 
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CE  QU’IL  FAUT  SAVOIR  DE  LA  DYSTOPIE  DENTAIRE 

Docteur  P.-L.  Maronneaud 
Stomatologiste  des  hôpitaux  de  Bordeaux 


La  dystopie  dentaire  pose  un  problème  étio¬ 
pathogénique  qui,  jusqu’à  ces  derniers  temps, 
n’a  pas  .vraiment  éveillé  suffisamment”  la  curio¬ 
sité  du  médecin.  Il  faut  avouer  que  l’hybride 
situation  de  l’art  dentaire,  codifié  en  marge  de 
la  médecine,  a  singulièrement  contribué  à  sous¬ 
traire  aux  préoccupations  médicales  certaines 
questions  qui  l’intéresse  cependant  au  premier 
chef.  Parmi  celles-ci  figurent,  dans  le  domaine 
orthopédique,  les  mécanismes  dysmorphogéné- 
tiques  et  la  signification  morbide  des  déviations 
et  malpositions  dentaires. 

Ne  voir  dans  la  dystopie  qu’une  anomalie  ne 
ressortissant,  dans  ses  origines  et  ses  conséquen¬ 
ces,  que  de  l’art  dentaire,  avec  des  préoccupa¬ 
tions  d’ordre  surtout  esthétique,  c’estlimiter  sin¬ 
gulièrement  le  problème.- C’est  méconnaître,  en 
effet,  toute  la  morphogénétique  dento-squeletti- 
que  dù  crâne  facial,  et  ne  pas  admettre  par 
ailleurs,  dans  la  plénitude  de  leur  valeur  : 

1°  Les  rapports  morphologiques,  quilient  réci¬ 
proquement  la  dent  et  le  squelette  ; 

2°  Les  responsabilités  morphologiques  de  l’as¬ 
semblage  dento-maxillaire  vis-à-vis  des  conduits 
aéro-digestifs  supérieurs  ; 

3°  L’intimitédes  relations, qui  existent  entre 
les  cycles -évolutifs  des  différents  départements 
du  crâne  facial,  et  le's  grands  processus  évolutifs 
de  la. croissance  en  général. 

Il  y  a  donc  une  interprétation  médicale  de  la 
dystopie,  qui domineles  concepts  odontologiques 
et  qui  intéresse  le-médecin. 

En  effet,  si  le  système  dentaire  offre  à  certains 
points  de  vue  une  indépendance  toute  relative, 
conditionnée  par  l’orientation  et  l’évolution  pro¬ 
pre  des  bourgeons,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que 
l’os  et  la  dent  constituent  une  véîîtable  sym¬ 
biose  organo-tissulaire  soumise  à  l’influence  pré¬ 
pondérante  de  l’évolution  du  squelette,  et  que 
ce  dernier  dans  son  ensemble  se  trouve  lui-même 
soumis  aux  grandes  lois  fondamentales  delà  bio¬ 
logie  évolutive,  dans  lesquelles  s’intégrent  et 
s’identifient,  d’une  part  les  facteurs  indivi¬ 
duels  acquis  et  diautre  part,  les  facteurs  hérédi¬ 
taires. 

On  ne  peut  pas  ignorer  par  ailleurs,  que  la 
pathologie  et  la  morphologie  ont,  en  général,  des 
rapports  assez  étroits  et,  qu’au  niveau  du  sque¬ 
lette  dento-facial  en  particulier, ce  s  deux  facteurs 
exercent  leurs  réciproques  influences.  C’est  sur 
ces  dernièresque  sont  fondées  les  théories  patho¬ 


géniques  .(cycle  d’aggravation  réciproque  de 
Pierre  Robin)  qui  doivent  se  trouver  à  la  base  de 
toute  thérapeutique  correctrice.  C’est  en  raisnn 
de  ces  notions,  qui  ne  peuvent  être  ni  mécon¬ 
nues,  ni  contestées,  que  nous  allons  tenter  de  for¬ 
muler  brièvement  quelques  points  essentiels  et 
souvent  litigieux,  qui  persistent  encore  en  ortho¬ 
pédie  dento-faciale. 

En  face  d’une  dystopie  dentaire  : 

1°  Il  faut  savoir,  comme  nous  y  faisions  allu¬ 
sion  tout  à  l’heure,  que  celle-ci  reconnaît  deux 
origine  s  :  a)  une  origine  dentaire  pure,  représen¬ 
tée  par  la  mauvaise  orientation  primitive  des 
bourgeons,  nous  les  étiquetions  dystopies  primi-, 
tives  essentielles  ou  cryptogénétiques,  acquises  - 
ou  héréditaires  ;  b)  une  origine  maxillaire  par  dé¬ 
formation  ou  malformation  de  la  base  osseuse,  et 
qui  reconnaît  de  multiples  causes  :  mécaniques 
(habitudes  vicieuses),  pathologiques  (rachitisme, 
dysendocrinies,  syphilis . . .  )  évolutives  (dysmor¬ 
phies  squelettiques  héréditaires  ou  acquises). 
Dans  ces  cas,  les  irrégularités  dentaires,  au 
même  titre  que  les  anomalies  nasales,  nerepré- 
sentent  qu’un  élément  diagnostique  et  n’ont 
effectivement  qu’une  valeur  de  symptôme. 

Comment  faire  le  diagnostic  différentiel  ? 

Par  le  fait  que  la  dystopie  primitive  n’intéresse 
en  général  qu’un  nombre  très  limité  de  dents 
(quelques  unités)  et  que  la  déviation  est  le  plus 
souvent  représentée  par  des  rotations  ou  des 
versions.  La  dysmorphie,  par  contre,  se  reconnaît 
à  deux  grands  groupes  de  tests. 

D’abord  les  tests  morphologiques  :  a)  locaux, 
qui  se  cantonnent  soit  au  niveau  de  la  cavité 
buccale  (irrégularité  et  déformation  des  arcades 
dentaires,  malengrènement  d’occlusion,  ogiva- 
lité  ou  surabaissement  exfcessif  delà  voûte,  etc.), 
soit,  au  niveau  des  cavités  nasales  (atrésie,  dévia¬ 
tion  de  la  cloison)  ;  b)  généraux,  représentés  par 
d’autres  altérations  squelettiques  concomittan- 
tes  ou  deutéropathiques  (affaissement  delà  cein¬ 
ture  scapulaire,  déviation  du  rachis  par  exem¬ 
ple),  à  telle  enseigne  qu’il  est  courant  de  relever 
ces  anomalies  ou  d’apprendre,  lors  de  l’examen 
que  l’enfant  dysgnathe  fait  déjà  de  la  gymnas¬ 
tique  orthopédique,  ou  porte  dans  sa  chaussure, 
une  plaque  plantaire. 

Viennent  ensuite  les  tests  fonctionnels,  qui 
découlent  des  premiers  en  vertu  des  lois  de  l’é¬ 
quilibre  morpho-fonctionnel.  Us  se  rencontrent 
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surtout  dans  l’hypogénésie  et  sont  caractérisés 
eux  aussi  par  des  troubles  :  a)  locaux  qui  se  résu¬ 
ment  dans  les  signes  dé  l’insuffisance  respira¬ 
toire  (par  obstruction  haute,  nasale,  ou  basse, 
glossoptosique,  d’après  la  judidieuse  classifica¬ 
tion  de  Pierre  Robin)  ;  6)  généraux,  qui  tradui¬ 
sent  les  conséquences  de  l’insuffisance  respira¬ 
toire  et  qui  sont  représentés  par  l’hypotrophie, 
celle-ci  frappant  plus  généralement  l’appareil 
musculo-ligamentaire  ; 

2°  H  faut  savoir,  et  c’est  là  le  corollaire  théra¬ 
peutique: 

a)  qu’aux  dystopies  essentielles  s’opposent  les 
manœuvres  et  les  dispositifs  correcteurs  ortho- 
dontiques  classiques  :  .fil  métallique  parcourant 
la  face  externe  ou  interne  des  dents  (arc  vesti- 
bulaire  d’Angle  —  arc  lingual  de  Mershon),  dis¬ 
positifs  inamovibles  fixés  par  des  bagues  scellées 
sur  les  dents  ; 

b)  qu'aux  dysmorphoses  squelettiques  s’oppo¬ 
sent  des  appareillages  orthopédiques  mobiles  et 
prenant  point  d’appui  sur  les  maxillaires  et  les 

•'  dents  (technique  de  Pierre  Robin,  la  première  en 
date  de  Schwarz  devienne,  d’Andressen,  d’Oslo). 

3°  Il  faut  savoir  qu’une  dysmorphie  se  mani¬ 
feste  bien  entendu  soit  en  hypergénésie,  soit 
en  hypogénésie  ;  que  seules  les  hypogénésies 
entraînent  des  altérations  fonctionnelles  et  que 
ce  sont  elles  qui,  dè  beaucoup,  sont  les  plus  fré¬ 
quentes  ; 

4°Ilfaut  savoir  que, sauf  des  rarissimes  excep¬ 
tions  (tellela  dysgénésie  dento-squelettique  héré¬ 
ditaire  ou  hérédité  croisée  de  Pont),  la  morpho¬ 
logie  du  squelette  doit  s’harmoniser  et  se  soumet¬ 
tre  aux  exigences  du  système  dentaire  en  lui 
offrant  une  base  suffisante,  qui  lui  permette 
l’évolution  et  l’arrangement  -  correct  et  régulier 
d’une  denture  normale  et  complète.  Aussi  est-il 
logique  de  condamner  «  de  principe  »  toute  avul¬ 
sion  dentaire  généralement  proposée  sous  le 
fallacieux  prétexte  de  «  faire  de-la  place  ».  Ces 
suppressions  d’organe  au  cours  du  développe¬ 
ment  maxillaire  non  seulement  aggravent  l’ano¬ 
malie,  mais  lui  confèrent  en  outre,  un  caractère 
d’indélébilité. 

A  une  plus  grande  échelle,  l’hypogénésie  du 
corps  des  maxillaires  des  sujets  congénitale¬ 


ment  ou  pathologiquement  paucidentés  le 
prouve  (1). 

De  ces  faits  découlent  :  1°  le  veto  catégorique 
et  indiscutable  qu’il  y  a  lieu  d’opposer  à  toute 
proposition  d’extraction  dite  «  préventive  »,  con¬ 
cernant  aussi  bien  la  denture  temporaire  que  per-  I 
manente  ;  2°  le  constant  souci,  dont  doit  faire  j 
preuve  le  dentiste  pour  conserver  à  tout  prix  des  i 
dents  altérées  par  la  carie,  surtout  les  dents  tem¬ 
poraires;  ,  . 

5°  Il  faut  savoir  enfin  qu’il  n’y  a  pas  à  attendre 
un  âge  déterminé  pour  entreprendre  une  correc-  j 
tion.  Discuter  de  l’âge  du  redressement  dentaire 
est,  nous  l’avons  déjà  dit  (2),  un  non  sens,  car 
en  orthopédie  spéciale  les  dogmes  de  l’orthopédie 
générale  gardent  toute  leur  valeur  impérative. 

C’est  pour  cela  que,  comme  pourune  luxation 
congénitale  de  la  hanche  ou  une  scoliose,  une  cor¬ 
rection  dento-maxillaire  doit  être  entreprise  dès 
qu’elle  est  dépistée  et  au  cours  de  la  croissance.  ! 
C’est  un  fait  d’observation  courante  qu’une  cor-  ' 
rëction  est  en  général  d’autant  plus  rapide  et 
parfaite  qu’elle  a  -été  entreprise  plus  précoce-  i 
ment. 


En  conclusion,  plus  d’équivoque,  d’hésitation 
ou  de  désintéressement  en  face  d’une  anomalie 
dentaire,  et  au  médecin  auquel  il  est  donné  de 
l’observer  échoit  le  devoir  : 

1°  de  faire  autant  que  possible,  grâce  aux  tests 
complémentaires  rhino-laryngologiques  et  géné¬ 
raux,  le  diagnostic  différentiel  entre  une  simple 
dystopie  essentielle  et  une  dysmorphie  maxillaire  ; 

2°  de  conseiller  de  toutes  façons  des  corrections 
précoces  ; 

3°  de  les  imposer  pour  les  dysmorphies  surtout 
si  elles  sont  héréditaires,  enfin  ; 

4°  de  proscrire  systématiquement  les  extractions, 
'  Ce  faisant  il  est  certain  d’avoir  rempli  vis-à- 
vis  des  parents  son  rôle  de  conseiller  averti,  et 
d’avoir  dans  une  .plus  ou  moinslarge  mesure  con¬ 
tribué  à  sauvegarder  l’avenir  de  l’enfant. 


(1)  Il  n’est  pas  question  ici  des  résorptions  involu- 
tives  alvéolaires  des  édentés  adultes. 

(2  )  Le  médecin  en  face  des  anomalies  dento-facia¬ 
les.  «  Communication  à  la, Société  de  Médecine  et  de 
Chirurgie  de  Bordeaux.  Séance  du  -30  mai  1941. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

❖  ♦> 

Blennorragie  et  sulfamidothérapie  perfectionnée 

d’après  P.  Dubel  (1) 


Les  résultats  incontestables  et  excellents, 
obtenus  grâce  aux  sulfamides  dans  le  traitement 
de  la  blennorragie,  ont  déjà  été  exposés  dans 
notre  journal  (2).  Cependant,  les  succès  ne 
comportaient  guère  que  80  ou  90  p.  100  de. 
réussites.  Il  s’agissait  de  faire  mieux  encore, 
en  expérimentant  des  corps  sulfamidés,  que 
l’organisme  tolérerait  plus  parfaitement,  et  en 
recherchant  leur  association  avec  des  médi¬ 
cations  réputées  actives.' De  nouvelles  techni¬ 
ques  sont  nées,  dont  il  faut  maintenant  tenir 
compte. 

L’urétrite  masculine  aiguë  de  contamina¬ 
tion  récente,  constitue  l’indication  majeure  du 
traitement  sulfamidé.  Cette  urétrite  doit  bien 
être  distinguée  des  urétrites  subaiguës  de  réin¬ 
fection,  moins  sensibles  aux  sulfamides,  car 
elles  sont  généralement  le  témoin  de  la  persis¬ 
tance  de  petits  foyers,  dont  l’évolution  est 
beaucoup  plus  capricieuse. 

Dans  la  thérapeutique,  a  été  introduit  un  nou¬ 
veau  dérivé  sulfamidé,  qu’il  est  possible  de 
faire  tolérer  à  hautes  doses.  Il  s’agit  de'  sulfa- 
thiazol  ou  2090  R.  P.,  ou  2  -  (p.  aminobenzène 
sulfamido)-thiazol  ;  grâce  à  lui,  on  serait  à  même 
de  réaliser,  dans  le  sang  et  dans  l’urine,  une 
concentration  de  produit  actif,  suffisante  pour 
la  destruction  des  gonocoques.  Le  traitement 
classique  de  plusieurs  jours  pourrait  devenir  le 
traitement  d’un  jour,  en  donnant  5  à  )0  grammes 
du  produit,  au  cours  delà  journée,  avec  intervalle 
nocturne  ne  dépassant  pas  sept  heures.  D’après 
Gâté  et  Guillerot,  Révolution  bactériologique  du 
gonocoque  serait  la  suivante  :  dès  la  cinquième 
heure,  les  diplocoques  se  dissocient,  perdent  leur 
formation  en  amas  ;  ils  deviennent  cocciformes, 
irréguliers  ;  de  la  sixième  à  la  dixième  heure, 
les  polynucléaires  s’altèrent,  semblent  libérer  les 
gonocoques  qu’ils  contenaient,  si  bien  qu’il  y  a 
une  prédominance  nette  vers  la  huitième-neu¬ 
vième  heure  d’éléments  microbiens  extra-cellu¬ 
laires  enfin  les  germes  disparaissent  vers  la 


(1)  Nouvelles  tendances  de  la  sulfamidothérapie 
dans  la  blennorragie.  ( Paris  médical,  10  janvier  1942). 

(2)  Les  nouveaux  traitements  «  express  »,  de  la 
blennorragie.  Le  Concours  médical,  lor  juin  1941, 
p.  991.  — ■  La  blennorragie  sera-t-elle  vaincue.  (L. 
Ghoïlet).  Le  Concours  médical,  15  juin  1941  p.  1 079. 


,  dixième  heure.  Parfois,  on  observe,  en  outre  des 
|  altérations  de  l’affinité  tinctoriale  du  gonocoque, 

;  qui  peut  sembler  passagèrement  Gram  positif. 
Il  en  serait  ainsi  dans  80  ou  90  p.  100  des  cas. 

Deux  méthodes  de  traitement  : 

1°  La  sulfamidothérapie  exclusive.  D’après 
P.  Durel  :  en  prises  fractionnées,  cinq  grammes 
de  sulfathiazol  par  jour  pendant  deux  jours  ; 
quatre  grammes  de  sulfathiazol  pendant  deux 
jours  ;  éventuellement  2  grammes  de  sulfathia¬ 
zol  pendant  un  jour,  suivant  les  épreuves  de 
guérison  que  l’on  renouvelle  au  bout  de  quatre 
jours  :  instillation  dans  l’urètre  de  4  ou  5  c.  c.  de 
nitrate  d’argent  à  1  p.  100  ;  ingestion  de  bière. 

Les  incidents  sont  exceptionnels  :  céphalée, 
quelques  troubles  digestifs.  Là  concentration 
du  produit  actif  dans  l’urine  pourrait  amener 
sa  cristallisation dansles  tubes  urinaires  ;  aussi, 
faire  boire  en  quantité  suffisante  les  malades. 

2°  Les  associations  thérapeutiques.  —  L’asso¬ 
ciation  de  grands  lavages  se  traduit  par  une  dimi¬ 
nution  de  1  gramme  par  jour  dans  la  posologie 
du  sulfathiazol  ;  mais,  ils  ne  sont  pas  à  recom¬ 
mander  dans  l’urétrite  masculine  non  compli¬ 
quée,  en  raison  de  la  possibilité  d’incidents  ; 
les  réserver  aux  sulfamido-résistants  ;  il  en 
sera  de  même  pour  les  autres  antiseptiques 
locaux  ou  généraux,  pour  la  pyrétothérapie. 

Dans  l’urétrite  masculine  compliquée  à 
petits  foyers  (autrement  dit,  urétrite  chronique) 
il  n’y  a  qu’une  thérapeutique  :  l’action  locale. 
Il  faut,  détruire  ces  petits  foyers  localisés  soi! 
par  massages  sur  béniqué,  soit  par  diathermo¬ 
coagulation  sous  contrôle  endoscopique.  (Bien 
entendu,  tout  traitement  interventionniste  est 
à  rejeter  dans  la  prostatite  non  abcédée). 

Pareilles  urétrites  compliquées  ont  pu  aussi 
se  développer  chez  les  sulfamido-résistants,  lors¬ 
que  le  traitement  de  l’urétrite  à  commencé  trop 
tard.  Parfois  encore, le  traitementa  étémal  com¬ 
mencé,  par  de  trop  petites  doses.  Celle  mau¬ 
vaise  posologie  peut  avoir  milhridatisé  le  gono¬ 
coque  contre  le  traitement.  Il  faut  alors  frapper 
soit  en  employant  des  posologies  particulière¬ 
ment  fortes  (8  à  10  grammes  de  sulfathiazol  pen¬ 
dant  trois  jours),  soit  en  augmentant  l’activité 
♦♦♦ 
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des  sulfamides  par  la  pyrétothérapie  (Propidon, 
Dmelcos).  Ces  «  rattrapages  »  sont  d’ailleurs 
moins  brillants  que  les  guérisons  de  l’urétrite 
même. 

Parfois  cependant,  la  sulfamido-résistance 
n’est  due  ni  à  la  constitution  d’un  petit  foyer, 
ni  à  une  erreur  thérapeutique.  Il  peut  y  avoir  : 
assimilation  insuffisante  des  sulfamides,  blocage 
dans  le  système  réticulo-endothélial  (qui  justi¬ 
fie  l’association  avec  l’acridine  ou  le  rouge 
Congo),  fabrication  par  l’organisme  contamina¬ 
teur  d’antisulfamides. 

La  blennorragie  féminine  étant  plutôt 
sournoise,  devient  rarement  l’homologue  de 
l’urétrite  aiguë  de  contamination  récente  chez 


l’homme  ;  on  ne  peut  donc  obtenir,  par  le  seul 
traitement  sulfamidé,  les  90  p.  100  des  résultats 
du  traitement  exclusif  chez  l’homme.  Celui-ci 
ne  vaut  que  pour  la  cervico-vaginite  aiguë,  la 
cervicite  purulente  pure  et  l’urétrite  jeune,  et 
encore  faut-il  un  traitement  de  plusieurs  jours. 
La  fréquence  des  petits  foyers,  chez  la  femme, 
oblige  d’ailleurs  à  jumeler  sulfamidothérapie, 
à  titre  d’adjuvant,  et  soins  locaux  :  lavage  d’une 
urétrité,  destruction  d’une  skénite,«électro -coa¬ 
gulation  d’un  kyste,  parfois  diathermo-coagula- 
tion  d’une  cervicite  purulente  rebelle..  Ceci,  dit 
pour  les  blennorragies  prolongées,  s'applique 
également  aux  blennorragies  d’emblée  compli¬ 
quée  s  (lithrite,  skénite,  bartholinite). 

G.  Fischer. 


ACTION  DES  PLAQUES  D’ALUMINIUM  SUR  LES  PLAIES  ATONES 


Dans  une  intéressante  communication  faite  à 
l’Académie  de  chirurgie,  communication  qui  a 
fait  l’objet  d’un  rapport  de  M.  Menegaux,  M. 
Brette  (des  hôpitaux  de  la  Marine)  signale 
l’action  cicatrisante  de  l’aluminium  appliqué 
sur  des  plaies  traînantes. 

L’observation  princeps  concerne  un  jeune 
mécanicien  soigné  dans  le  service  de  M.  Brette 
pour  une  brûlure  infectée  du  poignet  droit.  Au 
soixante-douzième  jour,  lalésion  résiste  toujours 
aux  thérapeutiques  employées.  Soupçonnant  le 
malade  de  l’entretenir,  l’auteur  applique  sur  la 
plaie  une  petite  plaque  d’aluminium  pur,  préala¬ 
blement  bouillie,  la  fixe  avec  un  cutiplaste  et  la 
recouvre  d’un  pansement  portant  des  marques 
extérieures  ne  permettant  pas  de  l’enlever  sans 
que  le  chirurgien  s’en  aperçoive.  .Quatre  jours 
après,  pansement  et  plaque  sont  retirés.  Le  pus, 
le  fond  sanieux  de  la  perte  de  substance  ont  dis¬ 
paru  ;  plus  de  bords  déchiquetés.  La  plaque  est 
remise  pendant  quatre  jours  et,  à  son  ablation,  la 
plaie  est  entièrement  cicatrisée. 

Pour  préciser  s’il  s’agissait  bien  d’une  action 
réelle  de  l’aluminium,  M.  Brette  a  recommencé 
l’expérienc.e  et,  chaque  fois,  il  a  observé  une  cica¬ 
trisation  rapide.  Il  a  employé  avec  un  succès 
constant  ce  procédé  sur  de  nombreuses  plaies 


traînantes  et  l’application  d’aluminium  pur  a 
toujours  été  suivie  de  guérison  à  court  délai.  Des 
plaques  de  cuivre,  dans  les  mêmes  conditions, 
ont  donné  des  résultats  variables  et  dans  quel¬ 
ques  cas  mauvais  :  ce  dernier  métal  ne  convient 
pas  pour  cette  métallothérapie  des  plaies. 

M.  Menegaux,  dans  son  rapport,  remarque 
que  si  les  sels  de  cuivre  sont  toxiques,  il  n'en 
est  pas  de  même  pour  l’aluminium  dont  la 
présence  n’altère  nullement  la  vie  et  la  crois¬ 
sance  du  tis'su  conjonctif,  comme  il  l’a  montré 
avec  Moyse  et  Odiette  par  la  méthode  des  cul¬ 
tures  de  tissu. 

Est-ce,  plus  spécialement, -sur  la  cicatrisation 
épidermique  que  l’action  bienfaisante  de  l’alu¬ 
minium  se  manifeste  ?  Celle-ci  n’est-elle  pas  due 
au  fait  de  la  mise  au  repos  delà  plaie  sous  la  pla¬ 
que  métallique,  qui  n’adhère  pas  à  la  perte  de 
substance  ?  Le  pansement  rare  utilisé  ici  conjoin¬ 
tement  avec  la  plaque  joue  peut-être  aussi  un 
rôle  Quoi  qu’il  en  soit,  il  était  intéressant  de 
signaler  cette  méthode  nouvelle  de  traitement 
des  plaies  atones. 

M.  Jean  Gosset  rappelle  que  sur  les  greffes  de 
peau  totale,  les  chirurgiens  américains  appli¬ 
quent  souvent  une  feuille  d’argent  pur,  qui  sem¬ 
ble  donner  des  résultats  heureux. 


P.  L. 
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V ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


L’œdème  pulmonaire  infectieux  aigu  d’allure  grippale 

P.  Louyot  et  F.  Ha.usha.lter  exposent  que, 
si  les  complications  pulmonaires  de  la  grippe 
prennent  parfois  une  allure  redoutable,  c’est  par 
suite  d’une  virulence  acquise  par  le  virus  au 
cours  de  ses  repiquages  naturels  successifs  sur 
différents  individus.  En  temps  normal,  cette 
éventualité  est  exceptionnelle  ;  mais  il  ne  faut 
pas  la  méconnaître,  puisque  d’un  diagnostic  pré¬ 
coce  découle  un  traitement  immédiat,  qui  peut 
sauver  le  malade. 

L’œdème  pulmonaire  infectieux  apparaît  brus¬ 
quement  dans  les  dix  premiers  jours  de  l’infec¬ 
tion  ;  il  se  traduit  par  des  signes  généraux,  phy¬ 
siques  et  infectieux.  On  connaît  les  bienfaits 
d’une  saignée  aussi  copieuse  que  possible  ;  celle-ci 
sera  complétée  par  l’administration  de  toni-car- 
diaques  :  d’abord  injection  intra-veineuse  d’oua- 
baïne,  puis  injections  répétées  de  camphre,  seul 
ou  associé  à  la  spartéine.  Il  est  bon  de  prescrire 
également  un  sédatif  pour  calmer  l’irritation  du 
système  nerveux  (morphine),  puis  l’oxygénothé¬ 
rapie.  Si  la  crise  d’œdème  ne  cède  pas  rapide¬ 
ment,  le  pronostic  est  très  grave  :  il  s’agit  d’un 
syndrome  malin.  ( Paris  médical,  20  novembre 
1941). 

Le  traitement  chirurgical  des  abcès  encéphaliques 
associé  à  la  sulfamidothérapie 

Le  Professeur  agrégé  Piquet  pense,  d’après 
son  expérience  personnelle,  que  la  sulfamido¬ 
thérapie  constitue  un  moyen  efficace  pour  lutter 
contre  l’infection  progressive  de  la  substance 
cérébrale  partant  de  l’àbcès,  et  qu’elle  pourrait 
améliorer  le  pronostic  post-opératoire.  D’après 
lui,  le  traitement  des  abcès  encéphaliques  peut 
être  conduit  de  la  manière  suivante  :  1°  Agir 
chirurgicalement  sur  le  foyer  osseux  ;  2°  Décom¬ 
primer  la  masse  cérébrale  ;  3°  Drainer  aussi 
simplement  que  possible  l’abcès  ;  4°  Agir  sur 
l’encéphalite  progressive.  Ceci  est  surtout  le 
rôle  de  la  sulfamidothérapie,  que  l’on  peut 
envisager  aussi  bien  par  action  générale  que 
locale,  en  instillations  dans  la  cavité  de  l’abcès. 
(La  Presse  Médicale,  25  octobre  1941), 

Là  gono-réaction  et  la  recherche  des  blennorragies 
contagieuses  chez  la  femme 

R.  Démanché  et  ses  collaborateurs  ne  discu¬ 
tent  pas  la  valeur  de  la  gono-réact  ion,  en  tant  que 


méthode  biologique  générale  ;  sa  spécificité  et  sa 
sensibilité  ont  été  établies  par  de  nombreux  au¬ 
teurs.  Cette  réaction  est  négative  chez  les  sujets 
indemnes  d’infection  gonococcique  ;  elle  est  po¬ 
sitivé,  neuf  fois  sur  dix,  lorsqu’une  blennorragie 
évolue. 

Mais,  quelle  que  soit  cependant  sa  valeur,  elle 
ne  constitue  pour  le  diagnostic  de  la  gonococcie 
féminine  et  pour  la  prophylaxie  de  la  blennorra¬ 
gie  qu’un  élément  d’appoint,  qui  complète  l’en¬ 
quête  bactériologique,  mais  ne  saurait  la  sup¬ 
pléer.  Du  point  de  vue-technique,  elle  est  d’exé¬ 
cution  plus  délicate  que  le  Bordet-Wassermanij, 
et  ses  résultats  sont  parfois  douteux,  ne  devant 
être  acceptés  que  sous  réserve.  Une  gono-réac¬ 
tion  négative  ne  permet  pas  d’éliminer  la  blen¬ 
norragie,  ni  d’affirmer  sa  guérison.  Une  gono- 
réaction  positive  témoigne  sans  doute  de  l’exis¬ 
tence  d’une  infection  gonococcique,  mais  elle  ne 
prouve  pas  son  actualité  ;  il  faut  l’aide  de  la  bac¬ 
tériologie. 

Mais,  si  celle-ci  est  muette  après  réactivation, 
une  gono-réaction  positive  a  une  forte  valeur  de 
présomption,  si,  en  plus,  la  femme  est  signalée 
comme  contaminatrice.  Chez  une  malade,  qui 
vient  d’être  traitée,  la  persistance  d’une  gono- 
réaction  positive  doit  faire  craindre  une  rechute, 
et  faire  renforcer  la  surveillance  de  la  guérison. 
(Le  Bulletin  médical,  22  novembre  1941). 

Hyperthyroïdie  et  vitamine  A 

Chez  les  hyperthyroïdiens,  on  note  un  déficit 
en  vitamines,  que  le  Docteur  Thiele  a  pu  attri¬ 
buer  à  un  trouble  du  système  neuro-végétatif,  et 
plus  spécialement  à  une  augmentation  des  oxy¬ 
dations.  Or,  dans  les  conditions  normales,  c’est 
la  vitamine  A,  qui  est  tributaire  presqu’exclusi- 
vement  des  mécanismes  d’oxydation  et  qui  se 
trouve  en  déficit.  Il  ne  s’agit  donc  pas  d’un 
antagonisme  entre  la  thyroxine  etla  vitamine  A, 
ainsi  que  le  confirme  l’expérimentation.  D’ail¬ 
leurs  l’auteur  n’a  pu  relever  aucune  action  de 
ce  composé  sur  ses  malades  hyperthyroïdiens. 

L’administration  de  vitamine  A  est  susceptible 
de  faire  disparaître  les  symptômes  de  cette  avita¬ 
minose,  notamment  l’héméralopie  ;  mais  ceux-ci 
deviennent  spontanément  moins  évidents,  à  me¬ 
sure  que  s’améliore  la  maladie.  Bref,  la  vita¬ 
mine  A  ne  constitue  pas  une  médication  causale, 
mais  simplement  symptomatique  de  l’hyperthy¬ 
roïdie.  Munch.  Mediz.  Wochens.,  8  août  1941). 
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Les  Sociétés  Savantes 


Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Pleurésie  primitive  à  «  bacillus  fusjformis  » 

(MM.  A.  Laéorté,  J.  Bourgeois  et  H.  Brocard  ; 

22-8-1941) 

Cette  observation  démontre  que  lé  bacillus  fusi- 
formis,  malgré  son  ubiquité  de  saprophyte,  est 
susceptible  de  déterminerdes  pleurésies  primitives. 
Bile  prouve  que  ce  germe  est  bien  pathogène  par 
lui-même,  et  qü’il  est  notamment  capable  d’être  à 
l’origine  de  suppurations  pleurales  primitives.  Or, 
celles-ci  semblent  avoir  un  aspect  clinique  bien 
spécial  ;  elles  s’écartent  franchement  par  leur 
symptomatologie,  par  le  caractère  du  pus  et  par 
leür  évolution,  des  pleurésies  putrides  produites 
par  l’association  de  plusieurs  espèces  anaérobies. 
Biles  constituent  Une  entité  clinique,  qu’il  con 
venait  d’isolér  dans  le  cadre  plus  général  et  encore 
peti  connu  des  pleurésies  purulentes  .monomicro¬ 
biennes  à  anaérobies  non  telluriques. 

Le  traitement  de  l’ulcère  de  l’estomac  par  le  benzoate 
dë  soude  intraveineux 

(M,  P.  Brodin  ;  22-8-1941) 

-  Cette  méthode  a  été  employée  pour  les  seuls  cas 
graves,  où  la  douleur  correspondait  à  des  lésions 
organiques  importantes,  se  traduisant  à  la  radio¬ 
graphie  par  ün  gros  diverticule  ou  une  niche.  Les 
injections  intraveineuses  étaient  pratiquées  chaque 
matin  à  jeun,  en  utilisant  une  solution  aqueuse  à 
20  p.  100,  à  la  dose  de  25  centigrammes,  et  même 
dë  1  gramme.  A  ce  traitement  étaient  toujours 
associés  le  repos  complet,  le  régime  et  le  pansement 
aü  carbonate  de  bismuth.  L’amélioration  dans 
tous  les  cas  a  été  extrêmement  précoce;  Dès  les 
premiers  jours  du  traitement,  les  douleurs  ont  Cédé 
pour  disparaître  à  peu  près  complètement  dès  le 
huitième  ou  le  dixième  jour.  L’améliOratldn  radio¬ 
logique  a  été  égalem'ent  extrêmement  rapide  ;  des 
lésions  importantes  ont  diminué  des  deux  tiers  dès 
la  première  semaine,  pour  disparaître  complètement 
vers  le  quinzième  jour.  Cette  rapidité  d’évolution  ne 
permet  pas  d’attribuer  àü  seul  repos  les  résultats 
obtenus  ;  ceüx-ci  paraissent  d’ailleurs  durables  et  se 
maintenir  malgré  lâ  reprise  des  Occupations  habi¬ 
tuelles. 

G.  F. 


Académie  de  chirurgie 

Différences  de  siège  des  fractures  de  jambe  suivant 
la  manière  dont  les  jambes  sont  protégées  par  lés 
chaussures 

(M.  Rouiiier  ;  5-11-1941) 

M.  Rouhier  a  pu  noter  des  différences  radicales  de 
nature  entre  les  fractures  de  jambe,  produites  par 
des  accidents  identiques  de  glissement  et  de  chute, 
suivant  la  manière  dont  les  jambes  sont  protégées 
et  engainées. 

-  Pendant  l’hiver  1939-1940,  chez  des  soldats  chaus¬ 
sés  de  forts  brodequins  à  tige  de  cuir  épais  emboîtant 
les  malléolesetconsolidésencoreparle  portdebandes 
molletières,  l’auteur  a  observé  des  fractures  —  nom¬ 
breuses,  d’ailleurs,  en  raison  de  l’obscurité  de  la 
défense  passive  et  du  verglas  prolongé  —  siégeant  à 
l’union  du  tiers  inférieur  et  des  deux  tiers  supérieurs 
du  tibia.  A  l’hôpital  du  camp  de  Mailly,  par  contre, 
il  y  eut  peu  de  fractures  du  tibia  et  beaucoup  de 
fractures  malléolaires,  parce  que  le  camp  de  Mailly 
était  par  moments  un  bourbier  où  les  hommes  en 
exercice  évoluaient  non  plus  en  brodequins  et  en 
bandes  molletières  mais  en  bottes  de  caoutchouc 
relativement  molles,  à  l’intérieur  desquelles  les  che¬ 
villes  étaient  libres  :  les  malléoles  cédaient  alors 
avant  le  tibia, 

Rapports  présentés  à  la  séance  du  5-11-1941 

Empyème  pleural  post-pneumonique  et  péricardite 
purulente.  Péricardotomie,  puis  pleurotomie.  Gué¬ 
rison,  vpar  M.  du  Bouroûet.  (Rapport  de  M.  Jean 
Patel). 

L’ineision  de  la  lame  sus-optique.  Résultats  et  indi¬ 
cations  à'  propos  de  douze  observations,  par 
MM.  J.  Dechaumé  et  L.  Mansüy  (Rapport  de 
M.  Petit-Dutaillis). 

Appendicite  aiguë  à  forme  occlusive  par  VolvultiS 
du  grêle.  Diagnostic  radiologique  erroné  d’iléus 
biliaire,  par  M.  Jean-Louis  Lortat-Jacob.  —  Un 
cas  de  volvulus  de  l’iléon  autour  de  l’appendice. 

-  Aspect  radiologiqué,  par  ,MM.  Mialaéet  et 
Dubost  (Rapport  de  M.  Petit-DutAillis).  ' 

P.  L. 


Société  française  de  gynécologie 
Séance  du  6-10-1941 

La  sulfamidothérapie  en  gynécologie.  —  Rapport 
présenté  par  M.  J.-E.  Marcel.  • 

Les  sports  chez  la  jeune  fille  et  la  femme,  leur  choix, 
leurs  limites. — -  Rapport  présenté  par  M,  Maurice 
Fabre. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 


PROPOS  DU  JOUR 

♦♦♦  »;♦  «$* 

LA  RÉORGANISATION  DE  L’EXERCICE  DE  LA  CHIRURGIE 


De  plusieurs  côtés,  il  nous  revient  que  des 
réformes  sont  à  l’étude  pour  réglementer  l’exer¬ 
cice  de  la  chirurgie.  Des  rapports  que  nous 
avons  pu  lire,  des  conversations  que  nous  avons 
pu  avoir  il  semble  que  ces  projets  ne  seront  pas 
sanscauser  quelque  surprise  etilseraitpeut-être 
bon  d’en  parler  entre  nous,  pour  éviter  de  nous 
voir  dotés,  du  jour  au  lendemain,  d’une  organi¬ 
sation  théoriquement  et  administrativement 
correcte,  mais  dont  la  réalisation  aura  peut  être 
lé  défaut  de  ne  pas  tenir  suffisamment  cpmpte 
de  ce  qui  existe  et  marche  bien. 

Les  organisations  médicales  et  chirurgicales 
trop  théoriques,  ceux  qui  comme  moi  ont  fait 
les  deux  dernières  guerres  dans  le  Service  de 
santé  ont  pu  par  deux  fois  se  rendre  compte  de 
ce  que  les  évènements,  et  tous  leurs  imprévus, 
faisaient  d’elles. 

Admirables  sur  le  papier,  où  le  blessé  passe 
d’un  hôpital  à  un  autre.,  d'un  premier  chirurgien 
à  un  deüxième  puis  à  un  troisième,  on  se  rend 
très  vite  compte  qu’elles  ont  le  tort,  de  né  pas 
faire  entrer  en  ligne  les  valeurs  individuelles,  avec 
tout  ce  qu’elles  comportent  d’initiatives  .et 
d’activité. 

Sans  doute  à  la  longue  prennent-elles  plus  de 
souplesse,  mais  ce  n’est  guère  qu’à  la  fin  de  1917 
qüe  les  conceptions  de  1916  après  bien  des 
tâtonnements  ,  bien  des  modifications,  bien  des 
erreurs,  commençaient  à  être  au,  point. 

•  Ce  que  la  guerre  oblige  à  faire  vite,  nous 
pouvons  en  temps  de  paix  le  réaliser  avec 
réflexion,  en  nous  entourant  des  informations 
nécessaires,  en  prenant  tous  les  conseils  utiles, 
pour  éviter  ces  règlementations  provisoires  qui 
viennent  troubler  la  pratique  de  chacun,  en  le 
laissant  dans  l’ignorance  de  ce  qu’il  doit  exac¬ 
tement  faire. 

Nous  pehsons  que  les  projets  d’organisation 
chirurgicale  encore  à  l’étude  ne  partiront  pas 
d’une  conception  schématique,  parfaite  du  point 
de  vue  administratif  ou  départemental,  mais 
ne  s’occupant  ni  de  ce  qui  existe,  ni  des  possi¬ 
bilités  individuelles  qui  varient  avec  les  acti¬ 


vités  chirurgicales.  Il  n’est  point  indispensablë 
pour  réorganiser  de  tout  jeter  par  terre,  de 
décourager  les  bonnes,  volontés  et  d’obliger 
chaque  département  à  avoir  une  organisation 
identique  à  celle  du  département  voisin,  sans 
tenir  compte,  ni  dü  milieu  agricole,  industriel 
ou  bourgeois,  ni  de  la  géographie,  ni  des  com¬ 
munications  qui  font  que  la  médecine  et  sur¬ 
tout  la  chirurgie  s’exercent  de  façon  dissembla¬ 
ble  d’un  endroit  à  un  autre. 

Gardons-nous  surtout  de  copier  pour  un 
pays  en  paix  des  conceptions  unitaires  comme 
celles  du  service  de  santé  qui  concernent  un 
pays  en  guerre.  .  - 

Les  points  de- vue  ne  sont  en  rien  compara¬ 
bles.  Le  service  de  santé  dispose  en  temps  de 
guerre  de  tous  les  médecins  qu’il  veut,  il  les 
plâce  où  il  le  juge  utile,  les  déplace  selon  les 
circonstances,  leur  donne  des  affectations  tem¬ 
poraires  ou  définitives,  et  surtout  leur  assure  un 
budget  bien  équilibré  et  sûr. 

Il  est  impossible  de  faire  de  même  pour  orga¬ 
niser  la  chirurgie  civile  où  les  postes  sont  tenus 
pendant  de  longues  années,  où  la  clientèle  va 
vers  celui  en  qui  elle  a  confiance,  sans  se  soucier 
des  distances  et  des  difficultés  du  chemin,  où  le 
noyautes  clients  s’augmente  autour  del’homme 
qui  réussit,  se  raréfiant  au  contraire  lorsque  le 
successeur  n’a  plus  les  mêmes  qualités,  On  com¬ 
prendrait  mal  qu’une  réorganisation  prive  les 
malades  decettè  liberté  pour  les  obliger  à  aller 
au  chirurgien  dont  dépend  leur  secteur  admi¬ 
nistratif.  Il  y  a  autre  chose  à  considérer  dans 
l’exercice  de  la  chirurgie  que  dés  installations 
matérielles.  Il  y  a  les  hommes  dont  la  valeur  at 
les  mérites  doivent  entrer  en  ligne  de  compte. 

L’organisation  de  la  France  chirurgicale  est 
justement  difficile  parce  qu’elle  doit  compter 
avec  la  valeur  de  ceux  qui  y  exercent.  Il  semble 
qu’avant  de  créer  Une  organisation  inspirée  par 
les  divisions  administratives,  il  soit  nécessaire 
de  connaître  les  activités  et  les  possibilités  des 
chirurgiens. 

Dans  ce  recensement  qui  devrait  être  fait 
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avec  soin,  on  pourrait  s’inspirer  utilement  de  ce 
qu’avait  fait  l’autorité  militaire,  entre  les  deux 
guerres,  en  examinant  les  titres,  les  capacités, 
l’activité  des  réservistes  qu’elle  était  appelée  à 
utiliser  ;  ainsi  il  était  possiblede  leur  donner  une 
affectation  logique  et  de  les  employer  au  mieux 
de  leurs  compétences. 

Ce  même  effort  est  nécessaire,  pour  connaî¬ 
tre  de  quels  éléments  se  compose  la'France  chi¬ 
rurgicale.  Il  permettra  de  se  rendre  compte  qu’à 
côté  des  services  régulièrement  po.urvus,  il  y  a 
à  la  tête  de  services  importants  des  hommes 
dont  l’âge  a  diminué  l’activité,  d’autres  qui 
devraient  se  borner  à  faire  des  aides,  d’autres 
encore  qui  ne  doivent  leur  place  qu’à  l’intrigue. 
Sans  doute,  il  est  difficile  de  faire  cesser  ces 
abus  qui  depuis  des  années  se  perpétuent,  malgré 
les  récriminations  et  les  plaintes  de  ceux  qui 
se  voient  privés  d’un  poste  auquel  ils  pourraient 
prétendre,  et  malgré  le  danger  public  que  consti¬ 
tue  '  un  chef  de  service  insuffisant,  puisque  le 
hasard  d’un  accident  d’automobile  peut  vous 
faire  tomber,  vous  ou  moi,  entre  ses  mains. 

Je  pense  que  bien  des  services  hospitaliers, 
et  c’est  pourquoi  la  réforme  s’impose,  ont  été 
confiés  à  une  époque  où  les  chirurgiens  étaient 
rares,  à  des  hommes  qui  n’y  auraient  jamais 
dû  prétendre.  Ils  y  sont  restés,  car  en  tenant  la 
place,  ils  empêchaient  le  chirurgien  voisin  de 
voir  un  jeune  concurrent  s’installer  à  l’hôpital 
et  rogner  sur  sa  clientèle  extérieure. 

Il  est  regrettable  que  les  temps  nouveaux 
perpétuent  ces  errements  et  que  des  conseils  de 
l’Ordre,  dont  quelques  membres  peuvent  y 
trouver  leur  compte,  n’aient  pas  mis  fin  à  de 
telles  combinaisons. 

Cependant,  c’était  bien  le  désir  du  Conseil 
supérieur  de  l’Ordre,  en  supprimant  la  dichoto¬ 
mie,  de  faire  cesser  les  combinaisons  financières, 
possibles  seulement  dans  ces  fiefs,  où  des  aides 
tenant  les  places  hospitalières  permettaient 
les  cabinets  multiples  et  empêchaient  toutes 
nouvelles  installations.  Il  suffit  de  relire  les 
bulletins  officiels  pour  voir  que  le  Conseil 
supérieur  a  voulu  avant  tout  s’insurger  contre 
ces  pratiques  déplorables,  dût  son  action  venir 
heurter  de  puissants  intérêts  particuliers,  et 
des  situations  acquises. 

Car  c’est  «  aux  fameuses  situations  acquises  » 
qu’on  en  revient  toujours.  Ce  sont  elles  qui,  ainsi 
que  je  l’ai  maintes  fois  écrit,  ont  fait  échouer 
toutes  les  grandes  initiatives  syndicales  ;  ce 


sont  elles  qui  de  temps  à  autre  poussaient  les 
majorités  jeunes,  exaspérées,  à  balayer  des  syn¬ 
dicats  entiers.  Ne  permettons  pas  qu’elles  tor¬ 
pillent  l’Ordre  et  j’en  adjure  les  membres  émi¬ 
nents  du  Conseil  supérieur  qui  ont  sacrifié  leurs 
travaux  et  leurs  situations  pour  améliorer  le 
sort  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie  française 
et  non  pour  faire  le  jeu  de  quelques  privilégiés. 

Dans  la  réorganisation  chirurgicale  du  pays, 
tous  les.  chirurgiens  qui  ont  une  qualification 
indiscutable  doivent  avoir  leur  place  et  la  possi¬ 
bilité  de  travailler  à  l’hôpital.  La  réorganisa¬ 
tion  au  lieu  d’opposer  les  activités  doit  chercher 
à  les  grouper,  pour  les  utiliser  tous  au  mieux  des 
besoins  de.s  malades.  "Ne  créons  pas  ces  organi¬ 
sations  en  forme  de  pyramide,  où  la  masse  des 
obscurs  qui  travaillent  forme  la  base,  et  dont  le 
malin  qui  sait  jouer  des  coudes  et  des  influences 
se  hisse  au  sommet. 

Notre  profession  peut  être  organisée,  disci¬ 
plinée,  sans  pour  cela  brimer  et  étouffer  les 
individus.  Elle  doit  permettre  à  chacun  de  se 
réaliser  selon  ses  moyens,  et  la  réforme  pour 
être  féconde  doit  surtout  transformer  en  une 
collaboration  effective  les  conflits  continuels 
qui  dans  les  provinces  opposent  des  groupe¬ 
ments  où  on  compte  des  hommes  de  valeur  et 
dont  le  point.de  départ  est  une  injustice  ou  une 
inégalité  de  traitement. 

Chaque  chirurgien  à  sa  place  ;  mais  une  place 
pour  chaque  chirurgien,  tel  doit  être  le  slogan 
de  la  réforme. 

L’autorité  des  inspecteurs  régionaux  permet 
la  réalisation  rapide  de  ces  améliorations.  Il 
suffit  qu’animés  d’un  désir  d’équité  ils  se  rensei¬ 
gnent  auprès  des  groupements  scientifiques 
sur  la  valeur  de  chacun.  Sachant  se  garder  des 
intrigues  locales,  des  combinaisons  de  clocher, 
des  influences  encore  agissantes,  ils  permettront 
à  la  réorganisation  delà  chirurgie  d’être  effective. 

Pour  nous,  les  praticiens  qui  depuis  de  lon¬ 
gues  années  exerçons  obscurément  notre  belle 
profession,  qui  comprenons  le  sacrifice  qu’ont 
dû  s’imposer  les  chirurgiens  membres  du  Con¬ 
seil  supérieur  de  l’Ordre  et  le  Docteur  Serge 
Huard,  chirurgien  lui-même,  en  consacrant  la 
plus  grande  part  de  leur  activité,  pour  réaliser 
ces  importantes  réformes,  nous  ne  demandons 
qu’à  les  aider  dans  leurs  travaux,  à  sacrifier  nos 
intérêts  particuliers,  à  mettre  fin  à  nos  conflits 
perpétuels  et  à  collaborer  à  l’établissement 
nécessaire  du  Statut  delà  chirurgie  française., 
Dr  Raphaël  Massart. 
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LA  RELÈVE  DES  MÉDECINS  PRISONNIERS 


Le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  a  fait,  le  jeudi 
29  janvier,  une  communication  à  1  a  presse  sur 
l’état  de  la  question. 

Madame  Samt-Germain,  représentant  M.  le 
secrétaire  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé,  pré¬ 
sidait  cette  conférence.  Elle  était  assistée  des 
membres  de  la  «  Commission  de  protection  des 
intérêts  des  médecins  prisonniers  »  ainsi  com¬ 
posée  :  ,  . 

Docteur  Huber,  représentant  l’Union  Fédéra¬ 
tive  nationale  des  'médecins  de  réserve. 

Docteur  De  Pabrel,  représentant  la  Fédération 
des  Associations  amicales  des  Médecins  du  Front. 

Docteur  Fèvre,  représentant  le  Conseil  supérieur 
de  l’Ordre  national  des  médecins. 

Docteur  Lafay,  18,  avenue  de  Versailles,  Paris. 

Docteur  Chigot,  1,  rue  Las  Cases,  Paris-VIIe. 

Docteur  Reynaud,  interne  à  l’hôpital  Saint- 
Antoine,  184,  rue  Faubourg  Saint-Antoine,  Paris-12e. 

Docteur  Thiebatjt,  8,  avenue  Bugeaud,  Paris-lme. 

Cette  relève,  si  légitime  et  si  souhaitable,  il  est 
inutile  que  nous  rappelions  à  nos  lecteurs  que 
nous  la  réclamons  depuis  de  longs  mois,  Un  volu¬ 
mineux  courrier  .de  nos  confrères  prisonniers  nous 
avait  montré  l’urgence  dé  la  situer  au  premier 
rang  de  nos  préoccupations. 

Elle  entre  maintenant,  bien  que  trop  timide¬ 
ment  encore,  dans  la  voie  des  réalisations  et  nous 
nous  hâtons  de  porter  à  la  connaissance  des  prL 
sonniers  et  de  leurs  famille,  ce  qui  va  dans  les 
prochaines  semaines  pouvoir  être  entrepris  en 
leur  faveur. 

'  La  relève  actuellement  en  cours  intéresse  les 
médecins  nés  avant  lé  1er  janvier  19^0  ou  pères 
de  quatre  enfants.  «  Mais,  dit  Madame  Saint- 
Germain,  on  est  en  droit  d'espérer  que,  par  la 
suite,  d’autres  médecins  plus  jeunes  obtiendront 
le  bénéfice  du  retour  en  France  ». 

Il  faut,  avant  tout,  constituer  un  personnel  de 
relève,  On  sait  comment  celui-ci  doit  être  com¬ 
posé  :  partie  par  des  médecins  de  l’armée  active, 
partie  par  des  volontaiies  et  enfin,  si  le  nombre 
des  relevants  ainsi  rassemblés  est  insuffisant,  par 
des  médecins  désignés  d’office  et  choisis  parmi 
ceux  qui  sont  en  congé  d’armistice. 

Les  médecins  d’ active  affectés  et  les  volon¬ 
taires  sont  actuellement  en  nombre  insuffisant 
pour  assurer  la  relève  des  médecins  réunissant 
les  conditions  pour  être  renvoyés  dans  leurs 
foyers. 

A  fortiori,  ne  peut-on,  avant  d’avoir  au  préa¬ 
lable,  recruté  des  remplaçants,  envisager  la 
relève  des  prisonniers  plus  jeunës. 

Il  est  donc  urgent  de  porter  à  la  connaissance 
des  médecins  les  conditions  faites  aux  volontai¬ 
res  pour  assurer  le  service  des  camps. 

Us  no  seront  pas  traités  en  prisonniers  de 


guerre  et  bénéficieront  de  mesures  de  faveur  en 
ce  qui  concerne  le  logement,  le  service  postal  et 
le  paiement  de  leur  solde.  Une  certaine  liberté  de 
circulation  leur  sera  consentie,  mais  il  leur  sera 
interdit  de  nouer  des  relations  avec  la  population 
civile. 

Toutes  facilités  leur  seront  données  pour  sous- 
crire  au  bénéfice  de  leurs  familles  des  délégations 
de  solde. 

Seuls  les  docteurs  en  médecine,  internes  des 
hôpitaux  des  villes  de  facultés  peuvent  être 
acceptés  comme  volontaires.  S’ils  ont  le  grade  de 
médecin  auxiliaire  ou.  s’ils  n’ont  aucun  grade 
dans  là  réserve  ou  s’ils  n’ont  jamais  fait  de  gerW 
vice,  ils  seront,  sous  réserve  de  leur  aptitude  phy¬ 
sique  à  servir,  nommés  au  grade  desous-lieute- 
nant  pour  la  durée  de  leur  mission  et  percevront 
la  solde  et  les  indemnités  afférentes  à  ce  grade, 

Les  soldes  mensuelles  s’étagent  entre  :  10,134 
francs  au  médecin  sous-ljeutenant  de  1er  échelon 
et  célibataire  et  16.193  francs  au  médecin  com¬ 
mandant  de  2e  échelon,  marié  et  père  d’un 
enfant. 

Les  conditions  financières  sont  donc  très  favo¬ 
rables  et  dignes  d’intéresser  nombre  de  méde¬ 
cins.  Ces  offres  s’adressent,  avant  tout  aux  jeu¬ 
nes,  non  encore  installés  et  qui,  en  quelques  mois, 
peuvent  se  constituer  un  pécule  suffisant  pour 
achéter  une  clientèle. 

Les  médecins  sinistrés  de  la  guerre  dont  la 
maison  est  en  ruines,  la  clientèle  dispersée  et  qui 
n’ont  pu  réintégrer-  leur  résidence  trouveront 
ainsi  de  quoi  subvenir  largement  aux  besoins  de 
leurs  familles  et  attendre  le  moment  favorable 
pour  reprendre  racine  en  quelque  lieu. 

Et  puis,  sensiblement  plus  haut  que  ces  raisons 
d’ordre  matériel,  il  faut  placer  celles  quepeuvent 
faire  entendre  à  quelques-uns  la  simple  notion 
du  devoir  et  l’esprit  de  solidarité. 

Rien  n’est  plus  catégorique  que  .ces  impératifs 
moraux  au  regard  de  ceux  qui  ont  une  certaine 
qualité  d’âme  ;  il  arrive  que  l'intérêt  Je  plus.indisr 
cutable  le  cède  en  autorité  à  çes  commande¬ 
ments  inexprimés  mais  d’autant  plus  impossi¬ 
bles  à  éluder. 

C’est  sur  cette  notion  élevée  de  la  justice  et  de 
l’assistance  interhumainç  que  peuvent  compter 
nos  confrères  prisonniers. 

C’est  à  ces  sentiments  que  fait  appel  le  Conseil 
supérieur  de  l’Ordre. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Con¬ 
seil  supérieur  de  l’Ordre  des  médecins, 

60,  boulevard  Latour-Maubourg,  Paris,  pour 
la  zone  occupée  et  8,  quai  Jules-Courmont,  à 
Lyon,  pour  la  zone  non  Occupée. 

G.  Lavalée. 
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AU  CONSEIL  GÉNÉRAL  DE  L'ASSOCIATION  GÉNÉRALE 
DES  MÉDECINS  DE  FRANCE 


L’OPINION  DE  NOS  CONFRÈRES  DE  LA  ZONE  OCCUPÉE  SUR  LA  LÉGISLATION 
ET  LA  PRÉVOYANCE  MÉDICALES.  —  RELATIONS  DES  SOCIÉTÉS  DE  L’ASSOCIATION 
ET  DES  CONSEILS  DEPARTEMENTAUX  DE  L’ORDRE  DES  MÉDECINS 


Le  secrétaire  général  de  l’Association  géné¬ 
rale  des  médecins  de  France,  notre  dévoué 
confrère,  le  Dr  Touchard,  profitant  de  la 
venue  à  Paris  de  nombreux  membres  des 
bureaux  de  sociétés  locales  de  l’Association 
générale  de  la  région  occupée,  appelés  à  une 
séance  du  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  des 
médecins,  a  eu  l'excellente  idée  de  les  convo¬ 
quer  à  une  réunion  du  Conseil  général  de  l’Asso¬ 
ciation  générale. 

Cette  réunion  a  eu  lieu  le  dimanche  25  jan¬ 
vier,  au  siège  de  l’Association,  60,  boulevard  de 
Latour  Maubourg,  et  comprenait  une  cinquan¬ 
taine  d’assistants.  On  devait  y  examiner  les 
conditions  dans  lesquelles  s’exerce  actuelle¬ 
ment  l’activité  des  sociétés,  leurs  relations  avec 
les  Conseils  départementaux  de  l’Ordre  des 
médecins,  le  rôle  de  l’Association  générale  dans 
l’Assistance  confraternelle,  le  maintien  de  son 
organisation  actuelle  et  de  sa  collaboration  avec 
les  autres  œuvres  d’assistance  à  buts  particu¬ 
liers,  l’examen  de  la  question  des  œuvres  de 
prévoyance  et  le  désir  de  l’utilisation  par  l’Ordre 
des  principaux  organismes  professionnels  de 
prévoyance  qui  existent  déjà  et  qui  ont  fait 
leurs  preuves. 

La  séance,  présidée  par  le  Docteur  Darras, 
vice-président,  s’est  tenue  dans  une  atmosphère 
de  calme,  de  dignité,  de  cordialité  toute  con¬ 
fraternelle  qui  nous  font  bien  augurer  de  l’ave¬ 
nir  du  Corps  médical  français.  Les  sociétés 
s’entendent  fort  bien  pour  la  plupart  avec  les 
Conseils  départementaux  de  l’Ordre  et  certaines 
comme  la  société  de  la  Somme  comptent  tous 
les  médecins  du  département.  D’autres  comme 
l’Eure-et-Loir,  la  Seine-et-Marne  comprennent 
là  grosse  majorité  des  praticiens.  Cela  tient  à 
l’autorité  morale  de  ceux  qui  les  dirigent  qui, 
eux  aussi,  font  partie  des  Conseils  de  l’Ordre. 

Dans  la  réunion,  organisée  par  le  Conseil 


général  de  l’Association  générale  les  ordres  du 
jour,  adoptés  presque  tous  à  l’unanimité,  après 
leur  transmission  au  Conseil  supérieur  de  l’Ordre 
des  médecins,  seront  communiqués  à  la  Presse 
médicale. 

Les  Docteurs  Thiéry  (Meuse),  Perrin  (Meur¬ 
the-et-Moselle),  de  Fourmestreaux  (Eure-et- 
Loir),  Gauthier  (Vosges),  Decourt  (Seine-et- 
Marne),  Quesnay  (Pas-de-Calais),  Bourguignon 
(Paris),  Hardouin  (Marne),  Choyau  (Vendée), 
O’Follo-well  (Paris),  Bardin  (Loiret),  Subor 
(Nièvre),  Charron  (Giicnde),  Rcugeolle  (Eure), 
Hautefeuille  (Somme),  Durand  (Saône-et-Loi¬ 
re),  etc.  ont  tour  à  tour-exposé  la  situation  de 
leurs  sociétés  et  donné  leur  avis  sur  les  questions 
à  l’ordre  du  jour  que  le  secrétaire  général  avait 
posées  préalablement  dans  un  rapport  remar¬ 
quablement  clair  et  concis.  Il  s’en  suit  qu’au  joint 
de  vue  de  l’Assistance  aux  médecins,  l’Asso¬ 
ciation  générale,  secondant  les  sociétés,  doit  y 
conserver  son  organisation  actuelle,  tcut  en 
assurant  une  collaboration  bien  déterminé.e 
avec  les  autres  œuvres  d’assistance  à  buts  par¬ 
ticuliers. 

Pour  les  œuvres  de  Prévoyance,  l’assemblée 
a  souhaité  que  l’Ordre  des  médecins  utilise, 
après  s’étre  sérieusement  renseigné,  les  prin¬ 
cipaux  organismes  de  prévoyance.  Certains  ont 
fait  leurs  preuves,  existent  depuis  plus  d’un 
demi-siècle  et  possèdent  de  sérieuses  réserves. 

Une  exposition  magistrale  sur  la  prévoyance 
médicale  et  la  retraite  du  médecin  a  été  faite 
par  M.O’Follo-wellc]uiaétélonguement  applaudi. 

M.  le  Professeur  Perrin,  de  Nancy,  se  faisant 
l’interprète  de  l’assemblée  a  tenu  à  remercier 
M.  M.  Touchard  et  O’Followell. 

Somme  toute,  excellente  réunion  qui  ouvre 
des  espérances  rassurantes  pour  l’avenir  de  la 
profession  médicale.  Il  est  à  souhaiter  que  la 
pareille  ait -lieu  dans  la  zone  non  occupée. 

J.  Noir. 
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LA  LEÇON  INAUGURAtE  DU  PROFESSEUR  GASTINEL 


Le  2  février  dernier,  devant  une  fort  nom¬ 
breuse  assistance  à  laquelle  suffisait  à  grand  peine 
l’ampleur  du  grand  amphithéâtre  de  la  Faculté, 
le  Professeur  Gastinel,  récemment  investi  de  la 
chaire  de  bactériologie,  a  prononcé  sa  leçon  inau¬ 
gurale. 

Terrien  d’origine  et  d’hérédité  médicale  il 
évoque  avec  piété' ces  divers  éléments  dont- les 
ancêtres  formèrent  sa  personnalité. 


Après  un  hommage  rendu  à  ses  maîtres  Widal, 
Thibierge,  Landouzy,  Besançon,  Teissier,  le 
Professeur  Gastinel  développe  sa  conception  de 
là  bactériologie  et  annonce  son  dessein  de  tenir 
la  chaire  dont  il  a  la  charge  au  contact  étroit  de 
la  vie  et  de  l’actualité.  '  .  ■ 

Une  ère  d’activité  féconde  s’ouvre  pour  la 
bactériologie  à  la  Faculté  de  Paris. 

G.  L. 


LES  IDÉES  DE  L.-F.  CÉLINE  SUR  «  LA  MÉDECINE  STANDARD  » 


L’auteur  du  Voyage  au  bout  de  la  nuit  «  ensei¬ 
gnait  »  l’autre  soir  à  l’Ecole  libre  des  Sciences 
médicales. 

Plus  exactement,  le  Docteur  Destouches,  mé¬ 
decin  d’un  dispensaire  de  la  banlieue  de  Paris 
avait  entrepris  de  magnifierla  médecine  standard. 

Rien  d’étoiinant,  n’est-ce  pas,  à  ce  que  le 
Docteur  Destouches  parle  une  langue  sœur  de 
celle  dans  laquelie  M.  Céline  écrit  ? 

La  phrase  est  àmple,  invertébrée,  coupée  d’in¬ 
cidentes,  chargée  de  répétitions  de  mots  dont  un 
qualificatif  seul  diffère  ;  un  verbe  «  désécrit  »  qui 
se  cherche  et  s’accroît  de  mille  nuances  ;  un  style 
sédimentaire  et  qui,  par  là,  éveille  des  résonan¬ 
ces  de  Péguy.  Ajoutez-y  la  truculence  bien 
connue. 

L’ensemble  est  puissant,  bon  enfant,  un  peu 
vulgaire,  mais  sympathique.  Le  Docteur  Destou¬ 
ches,  de  par  sa  profession,  parle  et  sent  «  peu¬ 
ple  ».  Quelques  heureuses  formules  r  «  A  la 
Faculté,  on  apprend  une  médecine  de  droite  ; 
dans  la  vie,  on  pratique  une  médecine  de 
gauche  ». 

«  Il  vaut  mieux  une  médecine  élémentaire 
mais  vraie,  qu’une  médecine  savante  mais 
fausse  ». 

«  Ce  qui,chezle  prolétaire,  distingue  l’état  de 
santé  de  l’état  de  maladie,  c’estle  fait  de  pouvoir 
travailler  et  aller  au  cinéma  ».  Aussi  Céline  en 
conclut-il  que  le  but  de  la  médecine,  c’est  non 
de  guérir,  mais  de  soulager  assez  rapidement 
pour  permettre  à  l’homme  «  de  travailler  et  de 
prendre  un  peu  de  plaisir  ». 

Donc,  notre  orateur  nous  a  donné,  moins  une 
conférence  et  a  fortiori  un  cours,  que  la  para¬ 
phrase  à  bâtons  rompus,  la  voix  un  peu  voilée,  le 
geste  sobre  et  l’œil  narquois,  d’un  rapport  dressé 
par  lui  il  y  a  une  vingtaine  d’années,  alors  qu’il 
était  attaché  à  une  section  d’hygiène  de  la  défunte 
S.  D.  N.  Ce  solennel  organisme  savait  recruter 
de  joyeux  compères  I  Lé  fond  ?  aussi  touffu  que 
la  forme.  Touffu,  mais  simple.  Céline  vise  à  la 
simplicité  et  défend  en  médecine,  une  théorie 


symétrique  «  du  communisme  Labiche  »  de  sa 
littérature  à  prétention  politique. 

Cette  thèse,  c’est  l’excellence  et  la  nécessité  de 
la  médecine  standard.  Sur  2.200  cas  de  malades 
ambulants  qui  forment  la  clientèle  d’un  dispen¬ 
saire,  300  seulement  relèvent  du  spécialiste  et  de 
la  «haute  médecine  ».  Les  1.900  autres  peuvent 
se  classer  en  cinq  ou  six  catégories  générales  pour 
le  traitement  desquelles  cinq  ou  six  remèdes- 
types  sont  parfaitement  adéquats,  mais  doivent 
être  sérieusement  mis  au  point.  340  bronchi¬ 
tiques,  230  gastro-intestinaux,  114  cardiaques, 
etc.  Foin  donc  de  l’adage  :  «  Il  n’y  a  pas  de 
maladies,  il  n’y  a  que  des  malades  ».  Songeant  à 
la  multitude  des  produits  qui,  de  par  le  monde, 
sont  employés  au  traitement  des  affections  des 
voies  respiratoires,  Céline  calcule  que  «le  coryza 
banal  coûte  beaucoup  plus  cher  que  la  guerre  ». 

Par  quelles  méthodes  former  des  praticiens 
aptes  àl’exerciced’unesaine  médecine  standard  ? 

1“  En  instaurant  au  cours  dés  deux  dernières 
années  d’études  un  cours  de  «  pratique  médicale 
courante  »,  qui  aura  pour  but  d’inviter  les  étu¬ 
diants  à  oublier  les  9  /10e  des  connaissances  par 
eux  précédemment  acquises,  mais  à  conserver 
précieusement  le  1  /10e  restant. . .  qô’il  s’agira 
d’ailleurs  de  définir  ; 

2°  En  imposant  au  jeune  médecin,  selon  ses 
vues  d’avenir,  six  mois  de  stage  chez  un  prati¬ 
cien  urbain  ou  rural  ;  - 

3°  En  mettant  à  la  disposition  du  Corps  médi¬ 
cal  de  bonnes  statistiques  de  morbidité,  per¬ 
mettant  d’aider  à  l’établissement  rapide  d’un 
diagnostic.  «  Tant  de  chances  sur  mille  pour  que 
ce  soit  un  bronchitique»,  se  dira  le  jeune  méde¬ 
cin  en  voyant  entrer  dans  son  cabinet  un  ma¬ 
lade  inconnu. 

Telle  sont  les  vues  de  Céline,  un  peu  sommai¬ 
res  n’est-ce  pas,  mais  joyeuses.  Si  ses  auditeurs 
n’ont  pas  appris  grand’chose  du  moins  ne  se 
sont-ils  pas  ennuyés.  M.  Céline  pouruivait-il 
d’autres  fins  ? 


P.  D. 
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CRITIQUE  DES  ÉTUDES  MÉDICALES  ET  PROJET  DE  RÉFORME 

0 Suite ) 


II.  —  En  ce  qui  concerne  les  programmes. 

Sans  contredit,  la  médecine  générale  et  la  cli¬ 
nique  ont  à  reprendre  la  place  prépondérante 
qu’elles  n’auraient  jamais  dû  abandonner.  Ce 
qui  ne  veut  pas  dire  que  les  spécialités  doivent 
être  négligées  ou  reléguées  comme  accessoires  de 
peu  d’intérêt. 

Il  faut,  au  contraire,  que  le  tout  forme  un 
ensemble  harmonieux  ;  le  médecin  praticien  doit 
connaître  obligatoirement  des  grandes  questions 
des  diverses  spécialités  qu’il  n’exercera  pas  ;  de 
même  chaque  spécialiste  ne  doit  jamais  oublier 
qu’il  est  avant  tout  un  médecin  et  que  rien  de  ce 
qui  touche  la  médecine  ne  peut  lui  être  étrangers. 

Il  faut  réapprendre,  maintenant  aux  jeunes 
que  la  médecine  est  une,  comme  le  corps  humain,- 
qu’elle  a  charge  de  maintenir  en  bon  fonctionne¬ 
ment  et  que  les  spécialités  doivent  étudier  avec 
intérêt  les  grands  syndromes  et  leur  répercussion 
sur  les  principaux  appareils. 

Nous  proposerons  que  soient  considérées 
comme  spécialités  enseignées  obligatoirement  à 
tous  : 

L'obstétrique  avec  un  stage  de  six  mois  ; 

Les  maladies  infectieuses,  avec  un  stage  de  six 
mois  ; 

La  pédiatrie,  avec  un  stage  de  six  mois  ; 

La  chirurgie,  avec  un  stage  de  six  mois  ; 

La  -dermato-sy phi  ligraphie  avec  un  stage  de 
trois  mois  ; 

La  neurologie  et  maladies  mentales,  avec  un 
stage  de  trois  mois  ; 

L’O.  R.  L.  avec  un  stage  de  trois  mois  ; 

L’ophtalmologie,  avec  un  stage  de  trois  mois  ; 

L’électro-radiologie  avec  un  stage  de  deux 
mois; 

La  stomatologie  avec  un  stage  de  un  mois. 

A  titre  purement  indicatif  et  modifiable,  nous 
envisageons  la  répartition  des  stages  pendant  les 
années  d’études  delà  façon  suivante. 

Nous  comptons,  en  moyenne,  deux  mois  de 
vacances  annuelles,  pris  par  roulement. 

(Médecine,  7  mois; 

lre  année  :  <0.  R.  L.,  3  mois  ; 

[Vacances,  2  mois. 


2e  année 


!  Médecine,  3  mois  ; 
Chirurgie,  6  mois  ; 
Yeux,  1  mois  ; 
Vacances,  2  mois. 


SMaladiesinfectieuses,  6  mois  ; 
Dermato-syphiligraphie,  3  mois  ; 
Yeux,  lmois; 

Vacances,  2  mois. 


Médecine,  3  mois  ; 

Pédiatrie,  6  mois  ; 
l  Yeux,  lmois; 

Vacances,  2  mois. 

Neurologie,  3  mois  ; 

Obstétrique,  6  mois  ; 

Stomatologie,  1  mois  ; 

Vacances,  2  mois. 
Perfectionnement  de  la  spécialité 
choisie  +  électro-radiologie,  2  mois, 
nois  répartis  sur  les  2e,  3e  et  4° 
années,  coïisacrés  au  stage  d’ophtalmologie, 
seront  évidemment  bloqués  en  une  seule  période. 

En  ce  qui  concerne  les  agents  physiques,  l’en¬ 
seignement  de  cette  spécialité  pour  les  médecins 
praticiens,  devra  se  limiter  utilement  à  la  lecture 
des  divers  clichés  radiographiques,  à  l’interpré¬ 
tation  des  images  radioscopiques,  à  la  simple 
connaissance  des  agents  physiques  les  plus  variés 
de  l’infra-rouge  aux  rayons  X  et  ce  que  l’on  peut 
demander  à  chacun  d’eux  ainsi  que  ce  que  l’on 
peut  en  attendre.  L’étude  approfondie  ne  sera 
réservée  qu’aux  étudiants  qui  se  destinent  à  exer¬ 
cer  exclusivement,  dans  l’avenir,  cette  spécialité. 

Ce  stage  aura  lieu  pendant  la  6e  année;  c’est  à 
ce  moment  qu’il  sera  le  plus  fructueux,  car  l’étu¬ 
diant  ayant  fait  le  tour  d’horizon  de  toutes  les 
spécialités  comprendra  mieux  les  images  radio¬ 
graphiques  qu’on  lui  présentera  et  saura  mieux 
les  interpréter,  en  les  juxtaposant  et  les  coin- , 
mentant  avec  les  données  cliniques. 

La  6e  année  sera  consacrée  à  la  spécialité  choi¬ 
sie  par  l’étudiant,  mais  compte  tenu  du  classe¬ 
ment  général,  de  l’ensemble  des  notes  de  toute 
la  scolarité  et  de  l’avis  des  divers  professeurs. 

C’est  dire  que  chacun  ne  pourra  embrasser  une 
spécialité  qu’avec  l’assentiment  de  tous  ses  maî¬ 
tres  qui  auront  reconnu  qu’il  possède  les  qualités 
indispensables  à  l’exercice  de  cette  branche  de 
guérir. 

En  ce  qui  concerne  la  réduction  des  cours  théo¬ 
riques  magistraux,  ce  n’est  pas  dans  un  exposé 
aussi  bref  qu’on  peut  en  décider  utilement. 

A  notre  avis,  cependant,  il  ne  faudrait  pas 
fairetrop  de  coupes  sombres.  Doivent  subsister, 
après  allègement  et  remaniement  des  program¬ 
mes,  les  cours  concernant  les  sciences  paramédi  - 
cales,  l’anatomie,  l’histologie,  la  physiologie, 
l’embryologie,  les  pathologies  générale  et  expé¬ 
rimentale,  la  bactériologie,  la  parasitologie,  la 
médecine  légale,  sociale  et  du  travail,  l’hygiène, 
la  déontologie. 

Devraient  être  supprimés  les  cours  de  patho¬ 
logies  interne,  externe,  chirurgicale,  orthopédi- 


6e  année  : 
Les  trois  r 
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que,  d’obstétrique,  des  spécialités,  des  maladies 
mentales.  Toutes  cês  matières  devraient  être 
enseignées  dans  les  amphithéâtres,  dansles  hôpi¬ 
taux  et  dans  les  salles,  au  lit  du  malade. 

D’accord  avec  les  Professeurs  Audibert  et 
Montpellier,  nous  considérons  que  les  grandes 
disciplines  doivent  être  étalées  tout  au  long  des 
études  :  telles  que  l’anatomie,  l’histo-embryolo- 
gie,  la  physiologie,  l’anatomie  pathologique.  A 
chaque  fin  d’année,  le  concours  de  passage 
devrait  contenir  au  moins  une  question  sur  cha¬ 
cune  d’elles. 

Il  faut  que  l’enseignement  soit  standardisé, 
progressif,  rationnel  pour  toutes  les  disciplines 
aussi  bien  pour  la  clinique  médicale  pure  que 
pour  les  spécialités. 

Dans  l’avenir,  les  programmes  devront  être 
élaborés  par  le  ministre  del’Education  nationale, 
comme  pour  les  autres  branches  de  l’activité 
intellectuelle,  et  applicables  identiquement  dans 
toutes  les  facultés. 

Chaque  année,  le  Professeur  réunira  ses  colla¬ 
borateurs  et  arrêtera  avec  eux  le  plan  de  travail 
de  l’année,  la  suite  des  conférences,  la  progres¬ 
sion  de  l’enseignement,  les  travaux  pratiques,  les 
dates  et  les  matières  des  interrogations. 

L’enseignement  rationnel  comprendra  l’étude, 
pour  chaque  spécialité,  du  matériel  particulier, 
sa  nomenclature,  sa  stérilisation,  son  maniement 
s’il  y  a  lieu  avant  sur  fantôme  ou  sur  cadavre  ;  le 
tout  accompagné  de  films,  photographies,  des¬ 
sins,  tableaux,  etc . . . 

On  apprendra,  ensuite,  la  manière  d’examiner, 
d’interroger,  de  palper.  De  grands  maîtres  comme 
Mondor,  Pauchet,  Doyen,  Portmann  et  d’autres 
n’ont  pas  cru  déchoir  en  apprenant  à  exécuter 
correctement  ces  gestes  que  certains  jugent 
élémentaires  et  indignes  de  retenir  l’attention. 
Ils  leur  ont  consacré  de  nombreuses  pages  dans 
leurs  publications. 

Enfin,  le  cours  sera  complété  par  l’étude  des 
principales  affections  de  la  spécialité.  Chaque 
jour,  une  conférence  ou  une  leçon  clinique  seront 
faites,  avant  la  consultation  et  les  interventions, 
par  le  Professeur  ou  un  assistant  avec  présenta¬ 
tion  de  malades. 

Ceci  constituera  l’enseignement  omnibus  donné 
au  cours  des  stages  réguliers.  Les  étudiants  dési¬ 
reux  de  compléter  leurs  connaissances,  dans  une 
branche  déterminée,  pourront  le  faire,  comme 
nousl’avons  dit  plus  haut,  pendant  la  6e  année  et 
avec  l’agrément  des  professeurs. 

III.  —  En  ce  qui  concerne  le  corps  ensei¬ 
gnant. 

Nous  avons  déjà  signalé  plus  haut  les  qualités 
qui  doivent  être  exigées  de  tout  le  personnel  ensei¬ 
gnant. 

Nous  ne  pouvons  pas  ici  envisager  son  recrute¬ 
ment,  mais  nous  dirons,  cependant,  qu’il  nous 


semble  que  le  concours  d’agrégation  doit  être, 
ah  moins,  très  fortement  transformé,  sinon  sup¬ 
primé.  Noüs  serions  assez  disposé  à  adopter  la 
formule  des  priyat-docent-. 

"Toutes  Ces  réformes  ne  vaudront  qu’autant 
que  ce  que  valent  les  hommes  qui  seront  chargés 
delesréaliser. 

La  révolution  essentielle,  capitale  qui  doit  s’o¬ 
pérer  est.  une  révolution  morale.  C’est  dans  les 
âmes,  les  cœurs ,  les  cerveaux  qu’elle  doit  sefaire. 

Je  disais,  en  débutant,  crise  d’autorité  et  de 
discipline.  Le  devoir  des  maîtres  est  de  donner 
l’exemple  ;  leurs  élèves  ne  seront  que  ce  qu’ils  en 
auront  fait. 

Quant  à  la  question  assez  discutée  de  l’emploi 
du  temps  du  Professeur,  j’estime  que  celui-ci  doit 
être  présent  chaque  jour,  la  matinée  entière, 
dans  son  service,  pour  examiner,  opérer  les  mala¬ 
des, enseigner  ou  surveillerl’enseignement  donné 
par  ses  assistants  de  tous  grades . 

L’après-midi,  possibilité  de  donner  des  consul¬ 
tations  et  d’effectuer  des  interventions  en  clien¬ 
tèle  de  ville.  Il  est  indispensable  que  le  Profes¬ 
seur  soit  en  Contact  constant  avec  le  monde  et  ne 
reste  pas  enfermé  dans  sa  tour  d’ivoire. 

-  Nous  faisons  nôtre,  la  thèse  de  M.  Montpellier 
quant  àla  personnalitéetauxf onctions  du  Doyen. 

A  un  organisme  aussi  étendu,  vivant,  actif 
qu’est  une  faculté  de  médecine  et  surtout  ce 
qu’elle  devra  être  dans  l’avenir,  il  faut  un  chef. 
Il  doit  être  le  cerveau  de  cette  immense  machine, 
coordonner  ses  mouvements  ;  diriger  les  efforts,' 
savoir  canaliser  les  initiatives,  freiner  les  unes 
stimuler  les  autres,  adapterles  programmes,  assu¬ 
rer  l’unité  de  l’enseignement  et  être  aussi  le  gar¬ 
dien  de  la  Tradition,  en  un  mot  faire  de  l’ensem¬ 
ble  un  tout  harmonieux  auquel,  il  aura  imprimé 
son  cachet,  sa  personnalité. 

Enfin,  nous  approuvons  pleinement  le  désir 
de  M.  Audibert  de  voir  en  un  même  lieu,  les 
locaux  hospitaliers  et  les  bâtiments  universi¬ 
taires  groupés  pour  réaliser  le  bloc  Hôpital- 
Faculté  où  tous  les  services  et  toutes  les  spécia¬ 
lités  seront  voisins  ;  afin  d’éviter  des  pertes  de 
temps  à  tous,  professeurs,  étudiants,  malades  et 
employés.  ■ 

Voilà  un  projet  brossé  à  grands  traits,  il  est 
évidemment  susceptible  de  modifications,  d’a¬ 
daptations  de  détail,  mais  les  bases  sur  lesquelles 
il  a  été  établi,  entre  autres  l’esprit  de  discipline 
et  de  travail  pour  tous,  ne  peuvent  être  touchées, 
à  nos  yeux,  sans  que  l’ensemble  s’effondre. 

Nous  exposerons,  maintenant,  quelques  objec¬ 
tions,  qu’on  ne  manquera  pas  de  nous  faire,  avec 
leurs  réponses  : 

1°  Un  certain  nombre  d’étudiants  de  lre  année 
vont-se  trouver  tout  de  go  nommés  internes.  De 
quelle  utilité  pourront-ils  être  pour  1  e  chef  de  ser¬ 
vice  ? 
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Réponse  :  L’interne  de  lre  année,  sera  évidem¬ 
ment  doublé  d’un  ou  plusieurs  collègues  plus 
anciens  et  plus  expérimentés  que  lui.  Il  sera  bien 
simple,  dans  la  répartition  des  places,  de  s’arran¬ 
ger  pour  assurer  un  amalgame  harmonieux,  aussi 
bien  pour  les  internes  que  pour  les  externes, 
entre  les  anciens  et  les  nouveaux  ; 

2°  Seuls  les  hôpitaux  des  villes  universitaires 
pourront  bénéficier  d’un  service  régulier  d’inter¬ 
nes  et  externes.  Comment  feront  les  petits  hôpi¬ 
taux  de  province  ?  - 

Réponse  :  Ces  derniers  recruteront  leur  person¬ 
nel  médical,  parmi  les  jeunes  confrères  ou  les  étu¬ 
diants  ayant  terminé  leur  scolarité  et  qui  désire¬ 
ront  se  perfectionner.  Us  pourront  profiter  de 
leurs  fonctions  pour  se  familiariser  avec  le  malade 
ou  avec  des  techniques  et  traitements  particu¬ 
liers  avant  d’affronter  la  clientèle  privée.  Ceux 
qui  n’auront  pas  la  possibilité  immédiate  défaire 
les  frais  d’installation,  pourront  être  ainsi  utilisés 
pouf  un  temps  et  s’employer  avec  intérêt. 

Il  faudra  leur  trouver  un  titre  qui  ne  prête  pas 
à  confusion  avec  celui  d’interne  de  la  ville  uni¬ 
versitaire. 

Nous  proposons  celui  d’ «  assistant  ». 

Cette  disposition  sera  assez  comparable  à  ce 


qui  existe  actuellement  pour  les  sana  et  hôpitaux 
psychiatriques. 

Tout  le  monde  y  trouvera  son  compte,  le  chef 
de  service,  la  Commission  administrative,  l’assis¬ 
tant  et  le  malade. 

On  ne  verra  plus  des  médecins  se  qualifier 
d’ «  ancien  interne  »  pour  avoir  occupé  au  cours 
de  leur  scolarité  de  vagues  fonctions  dans  des 
services  anémiques,  auprès  de  «  patrons  »  de 
petite  envergure  dans  certains  hôpitaux  de  Tré- 
fouillis-les-Oies,  tout  en  ayant  mis  les  pieds,  le 
moins  possible,  àla  Faculté. 

Loin  de  moi  l’idée  de  prétendre  que  seuls  les 
internes  des  villes  universitaires  sont  dignes  de 
considération  ;  il  en  est  un  certain  nombre  d’au¬ 
tres  qui  ont  acquis,  pendant  leurs  années  de  fonc¬ 
tion  dans  les  hôpitaux  de  grandes  villes  de  pro¬ 
vince,  une  réelle  valeur  médicale  ou  chirurgicale. 

Mais  que  dire  de  certains  autres  1 1 

Une  organisation  nouvelle  assurant  les  bases 
de  l’enseignement,  une  discipline  intelligente 
coordonnant  les  efforts  des  professeurs  et  des 
étudiants,  des  animateurs  enthousiastes,  savants 
et  chercheurs  modestes,  doublés  d’enseigneurs 
émérites,  suivis  par  des  élèves  studieux  et  atten¬ 
tifs  peuvent  seuls  faire  revivre  la  Science  médi¬ 
cale  française  et  redonner  à  nos  Facultés,  dans  un 
cadre  nouveau,  le  lustre  d’antan. 


LA  TOPOGRAPHIE  PHYSIQUE  ET  MÉDICALE  DE  PARIS  EN  1794. 
ESSAI  DE  DÉMOGRAPHIE  DE  PARIS  AU  XVIIIe  SIÈCLE 


A  la  fin  du  règne  de  Louis  XVI,  la  Société 
royale  de  médecine  invita  ses  membres  à  lui 
adresser  des  observations  pour  élaborer  une  topo¬ 
graphie  médicale  du  Royaume.  Dehorne  rédigea 
un  plan  sur  la  Topographie  médicale  de  Paris 
que  ne  put  pas  réaliser  la  Société  qui  fut  dissoute 
par  le  décret  de  la  Convention  supprimant  les 
Académies.  Le  Conseil  de  Santé  reprit  l’idée  de 
la  Société  royale  de  médecine  et  chargea  de  faire 
ce  travail,  le  citoyen  Audin-Rouvière,  officier  de 
Santé,  membre  des  deux  Sociétés  libres  d’H  s- 
toire  naturelle. 

Il  rédigea  un  Essai  sur  la  topographie  physique 
et  médicale  de  Paris,  ou  dissertation  sur  les  sub¬ 
stances  qui  peuvent  influer  sur  la  santé  des  habi¬ 
tants  de  cette  Cité,  avec  une  description  de  ses  hôpi¬ 
taux  qui  fut  édité  par  l’Imprimerie  française  de 
Mnémosyne,  quai  des  Miramiones,  n°  206,  l’an  IIe 
de  la  République  Française,  Une  et  Indivisible. 

Parmi  de  très  intéressants  renseignements  sur 
l’hygiène  de  la  Capitale  à  cette  époque,  nous  rele¬ 
vons  quelques  données  démographiques. 

La  population  de  Paris  en  l’an  II  (1794)  oscil¬ 


lait  entre  640.000  et  680.000  âmes.  L’auteur  ne 
peut  pas  donner  de  chiffres  précis,  vu  le  nombre 
des  jeunes  gens  aux  armées  et  celui  des  étrangers. 

Le  nombre  annuel  des  naissances  est  de  20.500 
à  20.600.  La  mortalité  est  en  moyenne  de  18.000 
à  20.000  individus.  La  mortalité  infantile  est  dé¬ 
plorable.  Un  quart  de  la  génération  périt  avant 
trois  ans,  un  autre  quart  avant  25  ans,  un  troi¬ 
sième  quart  avant  50  ans  et  le  dernier  quart 
après. 

Audin-Rouvière  a  relevé  qu’en  1709,  les  décès 
atteignaient  30.000  et  24.000  en  1740. 

Il  a  pu  établir  le  nombre  annuel  des  mariages 
à  Paris  au  cours  du  XVIIe  siècle  : 

En  1709,  on  y  célébra  3.047  mariages  ;  en  1712, 
ils  s’élevèrent  à  4.484  pour  redescendre  à  3.388 
en  1720  ;  ils  remontèrent  à  4.000  en  1752,  atteir 
gnirent  5.114  en  1774  et  5.025  en  1775.  . 

Il  serait  intéressant  de  comparer  ces  données 
à  celles  de  notre  statistique  démographique 
actuelle  en  tenant  compte  de  la  répartition  de 
la  population  parisienne,  la  ville  ayant  été 
modifiée  dans  sa  topographie.  J.  Noir. 


Directeur-Gérant  :  G,  Lavalée. 


Imprimerie  Thiron  et  Ol#,  Clermont  (Oise) 
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IV.  —  Remboursement  aux  prisonniers  de  guerre 
libérés  des  reçus  en  marks  qui  leur  ont  été  délivrés 
par  les  autorités  allemandes  au  moment  de  leur 
libération. 

Sur  la  demande  du  ministre  secrétaire  d’Etat  à 
la  guerre,  lè  ministre  secrétaire  d’Ëtat  à  l’Economie 
nationale  et  aux  Finances  a  pris,  en  date  du  23  juin 
1941,  toutes  mesures  utiles  en  vue  de  permettre  aux 
prisonniers  de  guerre  rapatriés  d’Allemagne  de- dis¬ 
pose  -,  dès  leur  rentrée  dans  leurs  foyers,  d’une  par¬ 
tie  de  l’avoir  en  marks  déposé  à  leur  nom  dans  les 
camps,  entre  les  mains  des  autorités  allemandes  : 

lo  Lors  de  leur  passage  aux  centres  de  réception 
ou  de  triage  ouverts  à  Châlons-sur-Marne,  à  Lyon 
(Sathonayl,  Limoges  (le  Palaisl,  Pont-de-Glaix 
(Isère1),  Roanne  et  Avignon,  et  sur  le  vu  du  reçu 
détenu  par  eux,  libellé  en  marks,  et  de  la  feuille  de 
libération  délivrée  par  les  autorités  allemandes,  les 
prisonniers  reçoivent  un  titre  de  payement  payable 
à  la  caisse  du  comptable  du  Trésor  le  plus  proche  de 
leur  résidence.  Le  montant  du  payement  ainsi  effec¬ 
tué  atteindra  la  moitié  de  l’avoir  en  marks,  sans 
pouvoir  dépasser  un  maximum  de  5.000  francs. 

2°  Les  reliquats  des  sommes  restant  dues  aux 
intéressés  après  le  payement  de  l’avance  prévue 
dans  les  conditions  stipulées  ci-dessus,  leur  seront 
réglés  directement  par  les  soins  de  la  sous-direction 
du  service  des  prisonniers  de  guerre,  à  Paris,  dès. que 
celle-ci  aura  reçu  d’Allemagne  les  comptes  des  pri¬ 
sonniers  intéressés,  qu’ils  résident  soit  en  zone  non 
occupée,  soit  en  zone  occupée  ; 

3°  Le  montant  des  reçus  libellés  en  marks  délivrés 
aux  prisonniers  au  moment  de  leur  départ  des  camps, 
antérieürement  à  l’application  des  dispositions 
prévues  au  paragraphe  1er  sera  réglé  directement 
aux  intéressés  par  les  soins  de  la  sous-direction  du 


service  des  prisonniers’  de  guerre  dès  que  les  autori¬ 
tés  allemandes  lui  auront  fait  parvenir  les  borde¬ 
reaux  correspondants. 

Les  prisonniers  rapatriés  antérieurement  à  la 
date  d’application  des  mesures  précitées  et  posses¬ 
seurs  de  reçus  devront,  afin  d’en  obtenir  le  reinboufi-\ 
sement,  adresser  à  la  direction  du  service  des  prison'-' 
niers  de  guerre,  52,  avenue  du.  Marécha'-Foch,  à 
Lyon,  s’ils  résident  en  zone  non  occupée  ;  à  la  sous- 
direction  du  service  des  prisonniers  de  guerre,  231, 
boulevard  Saint-Germain,  à  Paris,  s’ils  résident  en 
zone  occupée,  les  renseignements  suivants  : 

al  Leur  adresse  actuelle,  la  couleur  du  reçu  qu’ils 
ont  entre  les  mains  (rouge  ou  blancl  et  les  sommes 
en  chiffres  et  en  lettres  qui  y  sont  portées  ; 

61  Les  derniers  camps  où  ils  ont  séjourné  avec  leur 
numéro  matricule  dans  chacun  de  ces  camps  ; 

cl  La  date  à  laquelle  ils  ont  quitté  le  dernier  camp 
où  ils  ont  été  internés. 

Le  présent  communiqué  annule  et  remplace  les 
communiqués  officiels  nos  24,  42,  62,  69  et'doit  être 
tenu,  dans  toutes  les  mairies,  à  la  disposition  du 
public. 

(J.  O.  28  janvier  19421. 


Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  les 
numéros  de  Comptes  de  Chèques  postaux  , 
du  Concours  Médical,  du  Sou  Médical,  de 
la  Mutualité  Familiale,  sont  respective¬ 
ment  les  suivants  : 

Concours  Médical' Paris  167-95 
Sou  Médical  Paris  182-31 
Mutualité  Familiale  Paris  182-32 
iiiiiiiiiiiiiiiniiiniiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiia 


/J  üenlio  n  à  la  Laisse  de  la  tension 

ou  moins  aussi  préjudiciable  que  son  élévation 

SimïAK 

CONTENANT  LE  COMPLEXES  CHIMIQUE  DTrtXHUl,  ET  NATUREL  DU  BILTBUM  MAIUANUM 

SPÉflFIQOE  DE  L’HYPOTENSION  ET  DES 
TROUBLES  LIES  ADI  ETATS  PARASYMPATHICOTONIQDES 

Action  tonifiante  sûre  et  durable  sur  les  fibres  musculaire*  ÿ?  *•. 
lisses  Tolérance  parfaite.  Ni  toxicité  ni  accoutumance, 

2  ou  3  pllvèes  avani  chacun  des  deux  repas 
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Les  médecins  n’auront  pas  a  déclarer  leurs 

HONORAIRES  SUR  LES  FEUILLES  D’ASSURAN- 

CES  SOCIALES. - LES  ÉLECTRORADIOLOGISTE  S 

CLASSÉS  COMME  TRAVAILLEURS  DE  FORCE.  — 

.  Sur  l’approvisionnement  des  propharma¬ 
ciens.  —  Les  nouveaux  membres  des  Con¬ 
seils  départementaux.  —  L’Académie  ne 
lit  pas  jJ Officiel. 

Les  premiers,  nous  nous  étions  fait  l’écho  de 
l’émotion  et  de  l’indignation  ressenties  par  le 
Corps  médical  devant  l'obligation  qui  lui  était 
faite  par  la  loi  de  budget,  de  déclarer  sur  les  feuil¬ 
les  d’Assurances  sociales,  le  montant  de  leurs 
honoraires. 

Nous  avions  laissé  entendre  à  nos  lecteurs  que 
cette  mesure  paraissait  avoir  été  surprise  à  la  re¬ 
ligion  des  départements  ministériels  intéressés. 

Nous  sommes  aujourd’hui  en  mesure  d’affir¬ 
mer,  sans  crainte  d’être  démentis,  qu’elle  avait 
été,  en  effet,  glissée  dans  le  projet  de  loi  par  cer¬ 
tain  représentant  des  Caisses  encore  tout  puis¬ 
sant  au  ministère  du  Travail. 

Les  protestations  unanimes  des  médecins  ont 
porté  leurs  fruits. 

En  effet,  le  Docteur  Huard,  secrétaire  d’Etat 
à  la  Santé,  vient,  en  complet  accord  avec  ses  col¬ 


lègues  des  Finances  et  du  Travail,  de  décider  que 
cette  disposition  de  la  loi  du  31  décembre  1941 
ne  serait  pas  applicable,  en  attendant  d’ailleurs 
qu’elle  soit  rapportée. 

Nous  obtenons  donc  satisfaction,  et  nos  con¬ 
frères  n’auront  pas  à  porter  sur  les  feuilles  d’As¬ 
surances  sociales  le  montant  des  honoraires  per¬ 
çus. 

Les  Caisses,  se  rendant  compte  d’ailleurs  dès  le 
début  qu’elles  n’obtiendraient  pas  sur  ce  point  la 
collaboration  du  Corps  médical,  se- sont  retour¬ 
nées  aussitôt  vers  leurs  assurés*  Ceux-ci  sont 
menacés  de  se  voir  refuser  les  remboursements 
auxquels  ils  ont  droit,  s’ils  n’indiquent  eux- 
mêmes  sur  leurs  feuilles,  le  montant  des  hono¬ 
raires  médicaux  qu’ils  ont  acquittés. 

Inutile  d’insister  sur  le  caractère  abusif  et  illé¬ 
gal  de  semblable  mesure.  Les  Caisses  ne  peuvent-, 
en  effet,  opposer  à  leurs  affiliés  une  déchéance 
que  la  loi  n’a  pas  prévue. 

Institut  sanitaire,  déclaration  des  honoraires  : 
deux  offensives  dirigées  contre  les  médecins,  deux 
échecs  des  Caisses. 


Les  électro-radiologistes  des  hôpitaux  de  Paris 
et  leurs  assistants  ont  obtenu  leur  classement  dans 
la  catégorie  «  travailleurs  de  force  ». 

Cela  nous  paraît  être  une  juste  compensation  des 
fatigues  et  des  risques  inhérents  à  l’exercice  de 
cette  spécialité.  Aussi  nous  empressons-nous  de 
porter  cette  décision  du  service  du  ravitaillement  du 
département  de  la  Seine  à  la  connaissance  de  nos 
confrères  électro-radiologistes  des  hôpitaux.  Nous 
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savons  d’ailleurs  que  pareille  faveur  a  été  accordée 
dans  certains  départements  à  des  électro-radiologis¬ 
tes.  Nos  confrères  peuvent  donc  tenter  d’obtenir 
les  mêmes  avantages. 


A  plusieurs  reprises  déjà,  nous  avons  été 
saisis  de  réclamations  par  des  propharmaciens 
désireux  de  se  fournir  de  produits  de  première 
nécessité,  tels  qu’alcool,  coton  hydrophile, 
sucre,  etc.,  qui  se  voyaient  répondre  par  les 
organismes  compétents  par  des  fins  de  non 
recevoir  plus  ou  moins  déguisées.  Nous  avons 
fini  par  arranger  les  choses.  Mais  voici  qui,  cette 
fois,  semble  dépasser  la  mesure. 

Un  propharmacien,  pour  obtenir  du  lait  con¬ 
densé  sucré,  écrit  au  fabricant,  lequel  lui 
répond  de  s’adresser  au  Comité  directeur  de 
la  pharmacie  d’officine.  Notre  abonné  demande 
donc,  le.  27  septembre  1941,  à  ce  Comité  un  bon 
de  démarrage  de  30  boîtes  de  lait  condensé 
sucré.  Sa  lettre  lui  revient  quelques  jours  plus 
tard  avec  la  mention  manuscrite  suivante  : 
«  Veuillez  prier  vos  clients  de  s’adresser  au 
pharmacien  le  plus  proche  »,  contresignée  du 
cachet  «  Comité  directeur  de  la  pharmacie 
d’officine,  service  du  lait  ». 

Sans  vouloir  insister  outre  mesure  sur  la 
désinvolture  (?)  de  la  réponse  du  Comité  direc¬ 
teur,  nous  nous  étonnons  que  cet  organisme 
puisse  envisager  par  de  tels  biais  de  paralyser 
les  propharmaciens  dans  l’exercice  d’une  profes¬ 
sion,  qui  vient  une  fois  encore  d’être  reconnue 


expressément  par  la  loi,  bien  que  son  statut 
ait,  il  est  vrai,  été  fortement  entamé. 

Ajoutons  qu’une  décision  du  répartiteur, 
chef  de  la  section  textile,  du  6  janvier  1942, 
parue  au  Journal  Officiel  du  10  janvier,  a  classé 
les  propharmaciens  à  côté  des  pharmaciens 
dans  la  catégorie  des  utilisateurs  du  coton  hydro¬ 
phile,  et  a  reconnu  aux  propharmaciens,  tout 
comme  aux  pharmaciens,  le  droit  exprès  de 
vendre  du  coton  hydrophile  au  public. 

Il  semble  qn’il  doive  en  être  de  même  pour  le 
lait  condensé. 

Observons  enfin  que  si  notre  correspondant 
devait  suivre  le  conseil  à  lui  fort  obligeamment 
donné,  ses  clients  devraient  faire  16  kilomètres 
pour  se  rendre  chez  le  pharmacien  le  plus  pro¬ 
che,  dépenser  16  francs  d’autobus  et  perdre  une 
demi-journée.  Voilà  qui  augmenterait  sensi¬ 
blement  la  note  du  pharmacien. 

Nous  pensons  qu’il  suffira  d’attirer  l’atten¬ 
tion  des  milieux  compétents,  sur  cet  incident 
fort  significatif,  pour  que  notre  correspondant 
obtienne  satisfaction. 

S’il  n’en  était  pas  ainsi,  nous  n’en  resterions 
pas  là.  Le  secrétariat  d’Etat  à  la  Famille  et  à 
la  Santé  doit  avoir  son  mot  à  dire  sur  la  ques¬ 
tion,  au  double  titre  famille  et  santé.  Le  Sou 
Médical  se  ferait  un  devoir  de  lui  soumettre  le 
cas  et  de  soutenir  les  intérêts  de  son  adhérent, 
ainsi  que  de  tous  les  propharmaciens.  Le  cas 
échéant  même,  un  recours  pourrait  être  envi¬ 
sagé  devant  toute  juridiction  compétente. 
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Le  ministre  de  la  Santé  publique  vient  de  dési¬ 
gner  les  nouveaux  membres  des  Conseils  départe¬ 
mentaux  de  l’Ordre.  Nous  n’avons  pas  encore  con¬ 
naissance  de  la  liste  complète,  toutefois  nous  avons 
reçu  communication  des  nominations  suivantes  : 

Ardennes  :  Docteurs  Bourgeois,  Guérin. 

'  Bouches-du-Rhône  :  Docteur  Pierre  Lavalette, 
président  ;  Professeur  Mattéi,  Docteurs  Brahic, 
Benoit,  Bounaya. 

Gironde  :  Docteurs  Poulin,  Chauveau,  Ballan, 
Cantornk. 

i Loire  :  Docteurs  Bérard,  président  ;  Lemonnier, 
Mermet,  Favre,  Perron. 

Pas-de-Calais  :  Docteurs  Peiffert,  Andres, 
Vieille.» 

Rhône  :  Docteurs  Peycelon,  Ducroux,  Reure, 
Rosnoblet. 

Seine  :  Docteurs  Labey,  président  ;  Fauvert, 
Duvelleroy,  Lafay,  Ravina,  Le  Page,  Coffin. 

Seine-et-Oise  :  Docteurs  Aumont,  François, 
Lafont,  Guillain. 


Le  Professeur  Balthazard,  dernièrement  élu 
vice-président  de  T  Académie  de  médecine  après 
plusieurs  séances  orageuses,  trois  tours  de  scru¬ 
tin  et  compte  tenu  de  nombreuses  abstentions, 
vient  de  proposer  à.  la  docte  assemblée  de  pren¬ 
dre  en  mains  la  défense  des  intérêts  du  Corps 
médical. 

L’art.  4'  de  la  loi  du  7  octobre  1940,  modifiée 
ppr  celle  du  31  décembre  1941  n’en  confiait  plus 
le  soin  au.  Conseil  supérieur  de  l’Ordre,  afïirma-t- 
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i  il  sur  le  vu  d’une  coquille,  qu’il  n’a  pas  été  le  seul 
!  à  relever. 

D’autres  s’en  sont  émus. 

Un  rectificatif,  paru  au  Journal  officiel  près  de  - 
deux  semaines  avant  la  communication  du  nou-  „■ 
veau  vice-président,  est  venu  rectifier  à  temps  la 
coquille  et  restituer  sa  teneur  a,u  texte  original. 
Et  c’est  tant  mieux. 

L’Académie  était-elle  apte,  en  effet,,  de  par 
son  recrutement  et  ses  préoccupations,  à  rem¬ 
plir  le  rôle  qu’on  voulait  lui  attribuer  ? 

Que  l’Ordre,  de  son  côté,  ne  cherche  pas  à 
jouer  le  rôle  de  Conseil  du  Gouvernement  en  ma¬ 
tière  d’hygiène  ;  qu’il  se  cantonne  au  domaine 
professionnel  pour  lequel  il  a  été  créé.  La  tâche 
est.  d’ailleurs  écrasante. 


CORRESPONDANCE 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Accidentés  du  travail  hospitalisés. 

Paiement  des  honoraires 

Les  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  peuvent- 
ils,  en  matière  d’accident  du  travail,  réclamer  leurs 
honoraires  directement  aux  malades  admis  à  titre 
payant  à  l’hôpital  ? 

Réponse 

La  question  posée  par  votre  lettre  du  2  décem¬ 
bre  préoccupe  depuis  longtemps  les  médecins 
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d’hôpital,  et  j’ai  eu  l’occasion  d’y  répondre  d.éjà  II  en  est  ainsi  à  plus  forte  raison  dans  le  casbù 
sur  une  consultation  des  médecins  de  Fougères,  le  pensionnaire  a  un  droit  légal  à  l’hospitalisation, 
en  1938.  Bien  que,  depuis  cette  date,  la  législa-  ce  qui  est  le  cas  des  assurés  sociaux  et  des  acci- 

tion  des  accidents  du  travail  et  celle  des  Assu-  dentés  du  travail.  Car  on  ne  peut  même  ergoter,  et 

rances  sociales  aient  changé,  ma  réponse  demeure  dire  que  l’hôpital  s’est  converti,  parte  in  qua,  en 
valable  ;  elle  est  même  valable  a  fortiori.  établissement  commercial  ;  c’ést  en  tant  qu’éta- 

L’arrêt  Dufour  n’est  pas  dicté  seulement  par  blissement  public,  chargé  de  gérer  un  service 

la 'préoccupation  de  soumettre  les  honoraires  public  d’assistance,  qu’il  a  reçu  les  intéressés  ; 

médicaux  au  contrôle  des  autorités  hospitalières  ;  c  es1"  en.  qualité  de  fonctionnaire  que  le  médecin 

il  est  essentiellement  fondé  sur  le  principe  que  a  s°ignés  ;  il  n’est  pas  intervenu  de  contrat, 

l’hôpital  assure  un  service  public  ;  que,  c’est  à  ce  rnême  tacite,  entre  l’intéressé  et  le  médecin,  d’où 
titre  qu’il  reçoit  ses  pensionnaires  ;  que  c’est  en  U  suit  que  si  le  médecin  a  droit  à  des  honoraires, 

qualité  de  fonctionnaire  de  ce  service  que  le  *1  n’a  pas.  d’action  directe  pour  les  réclamer, 

médecin  fait  les.actes  qui  lui  ouvrent  droit  à  ré-  Et  je  ne  crois  même  pas  qu’il  puisse  agir  obli- 

munération  ;  que  cette  rémunération  est  donc  quement,  en  se  présentant  comme  créancier  de 
incluse  dans  les  sommes  dues  à  raison  de  l’hospi-  l’hôpital  ;  nul  ne  peut,  sauf  exceptions  limitatif 

talisation  et  doit  dès  lors  être  recouvrée  par  les  vement  prévues  par  la  loi,  se  substituer  à  la  puis- 

soins  de  l’Administration  au  même  titre  que  le  sance  publique  pour  exercer  au  nom  de  celle-ci 
prix  de  journée  proprement  dit.  Le  Commissaire  les  actions  qu’elle  néglige. 

du  gouvernement  Latoürnerie,  qui  a  pris  les  Le  médecin  sera-t-il  désarmé,  dans  le  cas  de 
conclusions  auxquelles  le  Conseil  d’Etat  s’est  négligence  ou  de  mauvaise  volonté  de  l’hôpital  ? 
^rallié,  — •  qui,  plus  exactement,  a  exprimé  l’opi-  Non,  car  il  peut  agir,  à  un  double  titre,  contre 
nion  du  Comité  d’instruction  sur  le  rapport  du-  l’hôpital  qui  a  omis  de  réclamer  les  frais  médi- 
quel  l’arrêt  a  été  rendu  —  observait  en  effet  que  eaux. 

si,  dans  les  cas  où  .  le  service  de  l’hôpital  est  Ces  frais,  en  effet,  ne  sont  pas  débattus  libre- 

payant,  l’établissement  est  en  droit  d’exiger  de  ment  entre  le  tiers  payant  — -  patron  ou  Caisse 

son  pensionnaire,  ou  du  tiers  payant,  une  rému-  d’ Assurances  sociales  —  et  l’hôpital  ;  ni  le  prin- 

nération  supérieure  à  la  quote-part  afférente  au  cipe,ni  le  quantum  ne  peuvent  être  discutés.  Ils 

traitement  du  médecin  dans  son  prix  de  journée,  sont  dus,  parce  que  la  loi  le  dit,  et  la  loi  en  a  fixé 

cette  rémunération  complémentaire  constitue  le  montant.  D’où  il  suit  que  l’hôpital  est  obligé 

une  véritable  taxe  que  l’hôpital  peut  prélever  de  les  recouvrer  —  obligation  particulièrement 

au  profit  de  ses  médecins,  mais  qui  a  le  caractère  impérieuse  dans  le  cas  d’accident  du  travail, 

de  deniers  publics.  puisque  la  législation  sur  les  accidents  du  travail 
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est  d'ordre  public.  D’où  il  suit  aussi  que  le  méde¬ 
cin  a  un  droit  acquis  à  ces  honoraires,  du  seul  fait 
qu’il  est  appelé  à  intervenir,  et  que  l’hôpital  en 
est  débiteur,  sauf  son  recours  contre  qui  de  droit. 

L’hôpital  a-t-il  négligé  de  les  recouvrer  ?  Peu 
importe.  Le  médecin  n’a  pas  à  souffrir  de  cette 
omission  :  il  doit  être  payé  sauf  à  l’Administra¬ 
tion  à  agir  contre  qui  de  droit  en  remboursement 
des  sommes  dont  l’inaction  de  ce  qui  de  droit  a 
frustré  les  pauvres. 

Il  doit  être  payé  encore,  si  l’on  n’accepte  pas 
que  l’hôpital  soit  débiteur,  dans  tous  les  cas,  des 
frais  médicaux  ;  car,  dans  ce  cas,  la  Commission 
administrative  a  commis  une  faute,  qui  a  eu  des 
conséquences  dommageables  pour  le  médecin, 
duquel  dommage  ce  dernier  est  en  droit  de  de¬ 
mander  réparation,  sous  forme  de  paiement  des 
sommes  qui  lui  étaient  dues. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas,  l’action  doit  être 
portée  devant  le  Conseil  de  Préfecture.  Mais  le 
médecin  fera  sagement  de  l’introduire  avant  que 
la  prescription  annale  ne  soit  acquise  au  patron  ; 
il  empêcherait,  autrement,  la  Commission  admi¬ 
nistrative  d’exercer  son  recours,  et  il  se  pourrait 
•que  la  juridiction  administrative  lui  en  fît  un 
grief. 

Bernard  Auger, 
Avocat  au  Conseil  d’Etat, 
et  à  la  Cour  de  Cassation. 


5.766.  -  La  «  prise  en  charge  » 
doit-elle  être  demandée 
pour  une  série  d'injections  sous-cutanées  ? 

Est-il  nécessaire,  pour  les  Assurances  sociales, 
lorsque  je  fais  à  un  malade  une  série  de  8-10  piqûres,  , 
de  demander  auparavant  une  prise  en  charge,  pour 
que  le  malade  soit  remboursé  ? 

Je  ne  1e  fais  pas  habituellement,  car  il  ne  me  semble 
pas  qu’il  s'agisse  là  d'un  traitement  spécial. 

D'  D. 

Réponse 

I,’art.  24  du  Règlement-type  d’administration 
intérieure  des  Caisses  (arrêté  du  30  janvier  1S37) 
est  formel  lorsqu’il  dit  :  «  Si  le  praticien  traitant 
estime  nécessaire...  des  soins  spéciaux...  les 
prestations  correspondantes  ne 'peuvent  être 
remboursées  que  si  la  Caisse  adresse  prélablement 
au  traitement  et  sur  demande  de  l’intéressé. ... 
l’acceptation  de  prise  en  charge,  etc.  » 

Mais  une  série  de  huit  à  dix  piqûres  à  coeffi¬ 
cient  inférieur  même  à  celui  de  la  consultation 
simple  peut-elle  être  considérée  comme  «  soins 
spéciaux  »  ?  Toute  la  question  est  là,  fort  bien 
posée  d’ailleurs  dans  votre  lettre. 

Les  avis  sont  partagés  à  ce  sujet. 

Quant  à  moi,  j’estime  que  non,  et  voici  mes 
raisons  : 

Le  texte  ci-dessus  est  copié  sur  celui  de  l’art.  7 
du  tarif  des  accidents  du  travail,  mais  avec  la  dif¬ 
férence  qu’on  a  supprimé  la  phrase  «...  soit  une 
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série  d'interventions  à  tarif  spécial  ».  Si  on  a  sup¬ 
primé  uniquement  ce  membre  de  phrase,  c'est 
qu’on  n'à  pas  voulu  qu’une  «  série  d’interven¬ 
tions  à  tarif  spécial  »  (comme  celle  dont  vous  par¬ 
lez)  soit  l’objet,  en  matière  d’assurance-maladie, 
d’une  obligatoire  demande  de  prise  en  charge. 
x  Evidemment,  ceci  n’est  que  mon  avis  person¬ 
nel  que  je  vous  donne  comme  tel  et  sous  toutes 
réserves. 

Df  F.  Decoürt. 


5.388.  —  Guérison  apparente. 
Nouveau  délai  de  6  mois. 
Assurance.  Invalidité 

Un  malade,  que  j’ai  suivi  pendant  cinq  mois 
avait  repris  son  travail  en  excellent'  état  apparent  et 
après  un  examen  radioscopique  négatif  qui  permet? 
tait  de  conclure  à  une  guérison  apparente.  Après 
avoir  signé  sur  sa  feuille  d’ Assurances  sociales  la 
«  fin  de  période  de  maladie  »  je  le  laissai  aller  à  son 
travail  avec  force  recommandations,  puis  je  le  perdis 
de  vue  pendant  près  de  trois  mois.  Un  nouvel  acci¬ 
dent  subit  me  rappela  à  son  chevet,  et  il  est  main¬ 
tenant  malade  depuis  quatre  mois. 

A  aucun  moment  lors  de  sa  maladie,  du  30  sep¬ 
tembre  1940  au  5  mars  1941,  il  n’a  été  examiné  par 
le  médecin  contrôleur  de  la  caisse  d’ Assurances 
sociales. 

Il  me  paraît  que  cette  dernière  est  actuellement 
mal  fondée  à  avoir  déjà  cessé  ses  paiements  le  21  sep¬ 
tembre  1941  en  prenant  sur  elle  d’affirmer  que  «  la 
nouvelle  période  de  maladie  du  28  juin  1941  consti¬ 
tue  la  continuation  de  la  maladie  primitive  ». 

Le  seul  renseignement  qu’elle  puisse  avoir  sur  la 


nature  de  l’aflection  en  cause  est  la  nature  de  l’agent 
thérapeutique  (sels  d’or  en  1941  comme  en  1940).  ; 

Que  dois-je  conseiller  dé  faire  à  mon  malade,  qui, 
par  ailleurs  à  21  ans,  a  deux  enfants,  et  bénéficie  de 
l’Assistance  médicale  gratuite. 

t)t  D. 

Réponse 

Les  prestations  èn  nature  de  l'assurance? 
maladie  sont  dûes  pendant  une  période  totale 
de  soins  de  six  mois  qui  commence  à  courir  du 
jour  de  la  première  constatation  médicale. 

L’art.  13  du  règlement  intérieur  type  des 
Caisses  précise  que  la  période  totale  dé  soins  est 
calculée  en  ajoutant  les  unes  aux  autres  les 
périodes  de  validité  des  diverses  feuilles  de 
maladie  délivrées,  à  l’assuré.  L’assuré  reçoit 
deux  feuilles  de  maladie  de  huit  jours  et  par  la 
suite  une  feuille  par  quinzaine.  U  ne  peut  donc 
.totaliser  pour  une  maladie  déterminée  que  deux 
fèüilïes  de  maladie  de  huit  jours  et  onze  feuilles 
de  quinzaine. 

|  C’est  à  l’expiration  de  la  onzième  feuille  de 
quinzaine  que  les  prestations  doivent  être  sup¬ 
primées  et  que  s’appliquent  éventuellement  les 
règles  concernant  l’assurance-invalidité. 

Une  fois  le  délai  de  six  mois  expiré  l’assuré 
peut  avoir  droit  à  une  nouvelle  période  de  soins 
de  six  mois  à  la  condition  qu’il  s’agisse  d’iiüe 
nouvelle  affection  indépendante  de  la  première. 
Dans  tous  les  cas  l’assuré  est  admis  à  faire  la 
preuve  que  la  nouvelle  affection  est  indépendante 
.de  celle  qui  a  motivé  l’attribution  des  presta¬ 
tions. 

Toutefois  T  assuré  est  déchargé  de  cette 


Une  récente  communication  du  26-3-41  à  l'Académie  de  Médecine 
montre  la  carence  du  Phosphore,  du  Calcium  et  de  la  Vita¬ 
mine  D  dans  nos  rations  alimentaires  actuelles.  De  ce 
fait  le  Phoso- Magnésium  calcique  vitaminé  D 
devient  un  aliment-médicament  pour  tous. 

Cf.  H  et  M.  Hinglais  —  Carence  calcique  Paris  1941. 

—  P.  Quiseme  —  Le  Magnésium  en  thérapeutique 
Paris  1941. 

POSOLOGIE  : 

Adultes  :  2  cuillerées  à  dessert 
Eniants  s  2  cuillerées  à 
calé  par  jour. 


Laboratoire  du  Dr  J.  P.  CLARY 
72,  AVENUE  KLÉBER  -  PARIS 


BROMOs^ 

^BROMO 

IODOh-MAGNÈSIUM-HODO 

PHOSO^ 

^P-HOSO 
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preuve  et  l’affection  est  considérée  ipso  facto 
comme  une  nouvelle  maladie  donnant  droit  à 
prestations  pendant  une  nouvelle  période  de 
six  mois,  si,  d’une  part,  les  prestations  ont  été 
interrompues  pendant  plus  de  deux  mois  et  si 
d’autre  part,  au  moment  de  l’interruption  de  la 
maladie,  l’assuré  a  fait  constater  sur  la  feuille 
de  maladie  en  cours  la  guérison  apparente  ou  la 
fin  de  l’état  de  maladie  et  en  a  avisé  la  caisse 
dans  les  huit  jours. 

Dans  l’espèce  que  vous  nous  soumettez,  les 
prestations  ont  bien  été  interrompues  pendant 
plus  de  deux  mois  mais  l’assuré  a  omis  de  faire 
constater  sur  sa  feuille  de  maladie  en  cours,  au 
moment  où  les  soins  ont  cessé,  la  guérison  appa¬ 
rente  ou  la  fin  de  l’état  de  maladie.  Cette  forma-», 
lité  essentielle  n’ayant  pas  été  accomplie,  la 
Caisse  est  fondée  à  considérer  a  priori  qu’il 
s’agit  de  la  même  affection  pour  laquelle  le 
droit  aux  prestations  de  l’assurance-maladie 
est  épuisé. 

Il  est  peu  probable,  d’après  les  indications 
sommaires  que  vous  nous  donnez,  que  l’assuré 
puisse  établir  qu’il  s’agit  d’une  affection  indé¬ 
pendante  de  la  première.  Votre  client  a  donc 
tout  intérêt  à  suivre  le  conseil  que  lui  donne  la 
Caisse  et  de  présenter  une  demande  de  pension 
pour  invalidité. 

Il  est  à  noter  que  les  prestations  en  nature  de 
l’assurance-maladie  sont  dues  aux  invalides 
pendant  les  cinq  premières  années  de  leur  inva¬ 
lidité.  Elles  concernent  non  seulement  les  soins' 
rendus  nécessaires  par  l’infirmité  dont  ils  sont 


atteints  pendant  les  cinq  premières  années, 
mais  également  ceux  entraînés  par  les  maladies 
sans  aucun  rapport  avec  l’invalidité. 

Ces  prestations  sont  servies  dans  les  condi¬ 
tions  prévues  pour  T’assùrance-maladie,  sous 
la  seule  réserve  que  le  délai  de  six  mois  ne  soit 
pas  applicable. 


5.750.  —  Honoraires  des  médecins  et  chi¬ 
rurgiens  des  hôpitaux  publics  des  villes 
de  Faculté  pour  soins  donnés  aux  assu¬ 
rés  sociaux. 

Ayant  lu  sur  le  Concours  médical  un  extrait  du 
Journal  officiel  du  14  octobre  1941,  relatif  au  paye¬ 
ment  des  honoraires  d’Assurances  sociales  au  chirur¬ 
gien  du  service  de  chirurgie  ou  de  spécialité,  je  serai 
heureux  de  savoir  si  le  chef  de  clinique  qui  fait  la 
majorité  des  interventions  du  service  a  droit  à 
toucher  les  honoraires  en  question  ?  ou  ces  honorai¬ 
res  sont-ils  uniquement  destinés  au  chef  de  service  ? 

Ici,  avant  la  guerre  actuelle,  un  chef  de  clinique 
touchait  3.000  francs  par  an  d’Assurances  sociales  ; 
à  l’heure  actuelle,  il  ne  touch  absolument  rien  et  les 
autorités  prétendent  qu’il  n’a  droit  à  aucun  verse¬ 
ment  de  la  part  des  Assurances  sociales. 

Cela  est-il  juste  ?  Dr  V 

Réponse 

L’arrêté  ministériel  du  29  septembre  1941 
publié  dans  le  Concours  médical  du  26  novembre 
dernier,  a  modifié  le  tarif  national  de  réassurance 
en  matière  d’honoraires  pour  soins  donnés  dans 
les  hôpitaux  publics  des  villes  de  Faculté  aux 
assurés  sociaux. 
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Ce  tarif  national  qui  n’était  jusqu’à  présent 
qu’un  tarif  limitatif  de  réassurance,  est  devenu 
depuis  le  1er  juillet  dernier  et  en  vertu  de  la  loi 
du  26  mai  1941,  le  tarif  minimum  de  toutes  les 
Caisses  d’assurances  sociales. 

En  conséquence,  les  Caisses  de  votre  région 
doivent  s’y  conformer  et  c’est  sur  ces  bases  que 
l’hôpital  auquel  vous  êtes  attaché  doit  réclamer 
aux  Caisses  le  règlement  des  honoraires  médi¬ 
caux  revenant  à  son  corps  médical. 

Jusqu’à  maintenant,  dans  les  hôpitaux  publics 
des  villes  centres  d’enseignement,  les  assurés 
sociaux  hospitalisés  donnaient  lieu  au  verse¬ 
ment  d’une  somme  forfaitaire  de  4  francs  par 
journée  d’hospitalisation,  tant pour  la  médecine 
que  pour  la  chirurgie.  Conformément  aux  con¬ 
ventions-type  hôpitaux-caisses,  il  appartenait  à 
la  Commission  administrative  de  récupérer  ladite 
somme  sur  les  Caisses  et  de  la  répartir  ensuite 
entre  le  Corps  médical,  selon  accord  à  intervenir 
.avec  lui. 

La  modification  consiste  à  substituer  au  prix 
de  journée  la  rémunération  à  l’acte  médical 
toutes  les  fois  où  l’intervention  est  effectuée,  soit 
par  le  chef  de  service,,  par  le  titulaire  ou  son 
adjoint  nommé  au  concours  appartenant  au  ser¬ 
vice  ou  remplaçant  régulièrement  le  chef  de  ser¬ 
vice. 

Il  nous  paraît  indiscutable  qu’un  chef  de  clini¬ 
que  est  un  spécialiste  titulaire  de  l’hôpital  appar¬ 
tenant  au  service.  Dans  ces  conditions  toutes  les 
interventions  qu’il  pratique  doivent  lui  être 
payées  par  l’hôpital  en  appliquant  le  chiffre-clé 


de  3,50  ou  7  francs  aux  coefficients  de  la  nomen¬ 
clature,  suivant  que  ce  coefficient  est  inférieur 
ou  supérieur  à  24. 

Au  cas  où  cette  question  ne  pourrait  être  réglée 
à  l’amiable,  elle  dépendrait  du  Conseil  de  préfec¬ 
ture,  qui  est  compétent  pour  juger  le  différend 
venant  de  s’élever  entre  un  service  public  com¬ 
munal  et  les  agents  de  ce  Service  public. 


AUTOMOBILISME 

La  voiture  électrique  est-elle  au  point  ? 

Nous  recevons  de  notre  confrère,  le  Docteur 
Michel  Gantois,  de  Watten  (Nord),  la  lettre  sui¬ 
vante  : 

L’on  parle  beaucoup  de  voitures  électriques.  Pour¬ 
riez-vous  demander  au  Concours  d’ouvrir  dans  ses 
colonnes  une  sorte  de  referendum  auprès  des  con¬ 
frères  ayant  eux-mêmes  ou  connaissant  des  amis 
possédant  un  tel  véhicule  ?  Ainsi  nous  pourrions  sa¬ 
voir  si  c’est  déjà  à  peu  près  au  point. . .  ce  serait 
intéressant  pour  les  médecins  de  campagne  qui  tou¬ 
chent  de  moins  en  moins  d’essence  à  chaque  mois . . . 
et  on  hésite  à  mettre  50  ou  60.000  francs  pour  une 
voiture  dont  on  ne  connaît  pas  la  marche  ni  les 
inconvénients. 

Nous  prions  ceux  de  nos  lecteurs  qui  ont  l’ex¬ 
périence  de  la  voiture  électrique  de  nous  com¬ 
muniquer  leurs  observations,  pour  le  plus  grand 
bien  de  tous  nos  confrères. 


DOCTEURS...  M'HÉSITEZ  PLUS 

Adressez  toutes  vos  notes  d'Honoraires  Accidents  du  Travail 
A  LA 

CUISSE  D’ESCOMPTE  MEOiCO  PHARMACEUTiQUE 

(C.  E.  M.  P.) 

13,  Rue  Auber,  PARIS  (96) 

|°  —  Vous  serez  payés  IMMÉDIATEMENT. 

2°  — Vous  vous  déchargerez  du  souci  de  tenir  la  comptabilité  fastidieuse 
des  rentrées  de  fonds  relatives  à  ces  honoraires. 

3°  —  Vous  ne  correspondrez  plus  avec  les  Compagnies  d’Assurances  ou 
leurs  Agents,  les  assurées  et  les  blessés,  mais  avec  UN  SEUL  ORGANISME  qui, 
spécialisé  dans  ce  genre  de  recouvrements,  défendra  au  mieux  vos  intérêts. 
TAUX  D'ESCOMPTE  î  10  %  (dix  pour  cent)  du  montant  des  notes, 
comprenant  la  fourniture  gratuite  du  Tarif  **  Accidents  du  Travail  ^ ,  des 
cartes  de  constatation  d’accidents  et  des  imprimés  necessaires  à 
l’établissement  des  notes. 

Demander  Imprimés  et  Documentation  à  la  C.  E.  M.  P* 
et  ZONE  OCCUPÉE  :  13,  rue  Auber,  PARIS  (IX‘)  -  Tél.  :  OPEra  56-13 
en  ZONE  NON  OCCUPEE  :  7,  Place  aux  Guédons,  CHATEAUROUX  (Indre) 
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La  graissage  du  moteur  des  vélomoteurs 

Possédant  un  vélomoteur  Alcyon,  à  moteur  à 
2  temps  graissé  par  mélange  d’huile  à  l’essence, 
puisse  sans  inconvénient  employer  de  l’huile  de 
riqin  comme  lubrifiant,  mélangée  à  l’huile  minérale, 
et  dans  quelle  proportion  ? 

Pr  F. 

Réponse 

L’huile  de  ricin  ne  se  mélange  pas  à  l’essence 
minérale  ;  cependant,  dans  les  essences  actuel¬ 
les  qui  contiennent  une  forte  proportion  d’alcool, 
le  mélange  peut  avoir  lieu.  La  proportion  à 
utiliser  est  comprise  entre  5  et  10  %. 

Le  seul  inconvénient  à  craindre,  c’est  le  gom¬ 
mage  des  segments  qui  peut  exiger,  de  temps  en 
temps, un  démontage  du  cylindre  si  le  moteur  ne 
retrouvait  pas  sa  compression  quand  il  est  chaud. 

Henri  Petit. 


QUESTIONS  DIVERSES 
4,780. —  Exercice  de  la  propharmacie 

. ..  Peut-il  exister  deux  médecins  propharmaeiens 
dans  la  même  commune  ?  D*  P. 

Réponse  - 

En  vertu  de  l’art.  27  de  la  loi  du  21  Germinal 
AU  XI,  qui  a  réglé  jusqu’à  ces  derniers  jours 
l’exercice  de  la  propharmacie,  tout  médecin  éta¬ 
bli  dans  une  commune,  bourg  ou  village  où  il 
n’existait  pas  de  pharmacien  tenant  officine 
ouverte,  avait  le  droit  de  vendre  des  médica¬ 
ments  simples  ou  composés  aux  clients  auprès 


desquels  il  était  appelé,  mais  sans  avoir  le  droit 
de  tenir  lui-même  officine  ouverte. 

Par  conséquent,  si  deux  médecins  se  trou¬ 
vaient  établis  dans  une  commune  dépourvue  de 
pharmacien,  ils  avaient  concurremment  le  droit 
d’exercer  la  propharmacie,  sans  aucun  privilège 
en  faveur  du  premier  installé. 

Mais  une  loi  du  11  septembre  1941,  publiée 
au  Journal  officiel  du  20  septembre,  a  révisé 
complètement  la  réglementation  de  l’exercice  de 
la  pharmacie. 

Aux  termes  de  l’art.  29  de  cette  loi,  désormais 
les  docteurs  en  médecine  établis  dans  les  agglo¬ 
mérations  où  il  n’y  a  pas  de  pharmacien  ayant 
une  officine  ouverte  au  public,  peuvent  être  auto¬ 
risés  par  le  Préfet,  après  avis  du  Directeur  régio¬ 
nal  de  la  Santé  et  de  l’Assistance,  à  avoir  chez 
eux  un  dépôt  dè  médicaments,  et  à  délivrer  aux 
personnes  auxquelles  ils  donnent  leurs  soins  les 
médicaments  simples  et  composés,  inscrits  sur 
une  liste  établie  par  le  Secrétaire  d’Etat  à  la 
Famille  et  à  la  Santé,  après  avis  du  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Ordre  des  médecins  et  du  Conseil  de 
la  Pharmacie.  Cette  autorisation  doit  mention¬ 
ner  les  localités  dans  lesquelles  la  délivrance  des 
médicaments  par  le  médecin  est  autorisée.  Elle 
est  toujours  révocable,  et  elle  est  retirée  dès  la 
création  d’une  officine  ouverte  au  public  dans  le  • 
secteur  intéressé. 

La  loi  accorde  un  délai  de  six  mois  à  compter 
de  sa  publication  aux  médecins  propharmaciens 
pour  se  mettre  en  règle  avec  les  dispositions  nou¬ 
velles. 
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IjlOf'ÀTF  bottu 

tmS  I  V/\7AL  La  (POLYACTIVÉE) 

à  base  d’huiles  de  poissons  sélectionnée' 
et  de  chlorophylle  foliaire. 


Tandis  que  la  GAZE  NÉOLÉE  est  un  pansement  non  adhérent,  non 
macérateur,  mais  simplement  aseptique, 
la  “  BIOGAZE  Bottu  polyactivée”  constitue  de  plus  un  cicatrisant 
exclusivement  biologique, 
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analgésique  des  plaies  douloureuses  d’origine  cutanée. 

Présentation  pratique ,  prix  avantageux. 
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VACCINS  A IMTI MICROBIENS  &  ANTITOXIQUES 


du  Docteur  A.  JAUBERT 

Chef  de  laboratoire  à  la  Fac.  de  Méd.  de  Paris 


GONAGONE: 

(ampoules  et  ovules) 


Infections  gonococciques  rebelles  et  Complications. 
Formes  sulfamido-résistantes. 

Urétrites  à  germes  banaux. 


STAPHYLAGONE : 


Infections  staphylococciques  (Furonculose,  Acné  infec¬ 
tée,  etc. . .). 


CARDIO-STREPTINE  = 


Maladie  rhumatismale. 

Prévention  de  l’Endocardite  secondaire  à  strep¬ 
tocoques. 


UTERO-STREPTINE  : 


Prévention  et  Traitement  de  l’Infection 
pérale. 


puer- 


Adopté  par 

L’ARMÉE,  LA  MARINE,  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE 


Produits  Biologiques  CARRION,  54,  Faub.  Saint-Honoré,  PARIS 
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Demandes  ©t  Offres 


L’Administration  se  réserve  le  droit  de  refuser 
toute  insertion,  même  payée  d’avance. 

Elles  doivent  comporter  une  adresse. 

Prix  des  insertions  :  10  francs  la  ligne  de  45  lettres 
ou  signes  (5  francs  la  ligne  pour  les  abonnés  au 
«  Concours  Médical,»). 

Verser  le  montant  au  compte  de  chèques  postaux 
Paris  167-95.  _ 


N°  64.  —  Récherchons  jeune  médecin  ou  pharma¬ 
cien  connaiss.  la  technique  du  Laboratoire  d’analyses 
médicales.  Ecr.  Speba,  4,  rue  Cambon,  Paris  (Ier). 

N°  65.  —  Par  suite  chang.  courant  Etabliss,  phy¬ 
siothérapie  vendrait  trois  commutatrices.  S’adr. 
Rivière,  58,  rue  des  Mathurins,  Paris. 

N°  66.  —  Acheteur  rasoir  électrique  pour  barbe 
dure,  neuf  ou  occasion,  bonne  marque.  Faire  offre 
Dr  Nicolle,  12,  rue  Camille-Lenoir,  Reims  (Marne). 

N°  67.  —  A  céder  banlieue  Paris,  cabinet  radio¬ 
thérapie  profonde.  Agents  physiques.  Laboratoire. 
Confort  moderne.  Bel  appart.  Jardin.  60.000  compt. 
Ecr.  Mme  Sauvage,  9  bis,  rue  Boileau,  Paris  (XVIe). 
Tél.  Jasmin  05-47. 

N°  68.  —  A  vendre  installation  radio  15.000. 
Solarium  9.000.  Ecr.  Mme  Sauvage,  9  bis,  rue  Boi¬ 
leau,  Paris  (XVIe).  Tél.  Jasmin  05-47. 

N°  69.  —  A  vendre  :  électro-cardiographe,  pleuro 
insuflateur  (2.000  fr.),  radiôportable,  bascule  Testut 
i3.600  fr.)  et  autresdnstruments.  Livres,  (encyclopé¬ 
die  médicale  à  continuer).  Liste  sur  demande.  Ecr. 
Mme  Sauvage,  9  bis,  rue  Boileau,  Paris  (XVIe).  Tél.' 
Jasmin  05-47. 

N»  70.  —  Infirmière,  29  ans,  diplômée  d’Etat, 
ayant  connaiss.  laboratoires  et  sérieuses  références 
cherche  situation  dans  colonies,  de  préfér.  en  France. 
Ecr.  E. -Maurice,  60,  boul.  Béranger,  Tours  (I.-et.L.). 


N°  71.  —  Jeune  médecin,  célibat.,  cherche  place 
d’assistant  ou  d’aide  près  confr.  ville  ou  campagne, 
cond.  modérées,  accepterait  également  emploi  dans 
clinique,  maison  de  santé  ou  laboratoire.  Ecr.  M.  Min- 
got,  31,  rue  Proust,  Angers  (M.-et.L.). 

N°  72.  —  Grosse  client,  médec.  génér.  à  céd.  de 
suite,  région  midi.  Payable  compt,  S’adr.  à  M.  Paul 
Ribeyre,  5,  rue  ^.-Clément,  Vals-Ies-Bains  (Ardèche). 

N°‘73. —  Important  Laboratoire  parisien,  recher¬ 
che  pour  Paris  et  régions  Ouest,  Nord,  JEst,  visiteur 
ayant  déjà  une  représentation  de  maison  connue. 
Sérieuses  références  exigées.  S’adr.  Concours  médical, 
37,  rue  de  Bellefond,  Paris  (VIIIe). 


Cabinet  GALLET 

47,  boulevard  Saint-Michel.  —  Tél.  Odéon  24-81 


Paris  (XVIIe).  Bel  appartement,  repris  en  1919, 
loyer  14.000  francs,  petit  rapport.  Prix  :  50.000  fr, 
~  Nièvre. —  Gros  bourg,  belle  maison,  confort,- loyer 
6.000  francs,  repris  iTy  a  dix  ans,  très  gros  rapporj;. 
Prix  à  discuter. 

Paris  (XIIe).  —  Ancienne  clientèle,  5  pièces, 
confort,  loyer  7.500  francs,  bon  rapport.  Prix  80.000 
francs. 

Meuse.  —  Suite  décès,  repris  en  1919,  10  pièces, 
confort,  loyer,  6.000  francs,  gros  rapport.  Prix 
50.000  francs. 

Somme.  —  Seul  propharmacien,  confort,  très  bon 
rapport,  prix  moitié.  V 

Normandie.  Grande  ville,  gros  rapport.  Prix  moi¬ 
tié.  f  •  : 

Le  Docteur  Guillemonat  directeur  depuis  20  ans,  reçoit 
personnellement  de  9  h.  à  12  h.  et  de  14  n.  à  18  h.  tous  les 
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Renseignements  DERNIÈRES  NOUVELLES 


Les  conséquences  de  la  guerre 

De  nombreuses  psychoses,  un  état  d’anxiété, 
d’hyperémotivité,  d’irritabilité,  de  psychasthénie  en 
sont  les  inévitables  séquelles  chez  les  9/10  de  vos 
malades. 

Chaque  médecin  doit  devenir  un  psychiâtre  de  plus  en 
plus  averti  de  ces  idées  fondamentales. 

Plus  que  Jamais,  vous  prescrirez  les  comprimés 
d’Aélne  indispensables  à  un  bon  équilibre  du  sys¬ 
tème  nerveux  vago-sympathique  et  rigoureusement 
atoxiques  (4  à  8  par  jour). 

Laboratoire  de  l’Aéïne,  6,  place  Clichy,  Paris  (9e). 


Lourdeurs,  aigreurs,  douleurs  gastriques,  entéri¬ 
tes.  ballonnements  et  toutes  affections  de  l’estomac, 
immédiatement  soulagés  et  guéris  ensuite  par 
l’usage  quotidien  de  la  Mangaïnc. 


'  Gares  hélio-marines,  Santez-Anna,  Carnac-Plage 
(Morbihan). 


Avis  concernant  les  déclarations  fiscales 


Ceux  de  nos  adhérents  qui  désireraient  faire 
rédiger  leurs  déclarations  par  M.  Martinot,  notre 
Conseil  fiscal,  devront  lui  écrire  personnellement 
et  le  plus  tôt  possible,  6,  rue  de  l’Isly,  à  Paris 
(VIIIe),  avec  tous  renseignements  et  s’entendre  avec 
lür  au  sujet  des  honoraires  de  faveur  que  nécessi¬ 
tera  ce  travail. 


—  Clinique  médicale  de  l’hôpital  Bichat.  —  Le 
Professeur  Pasteur-Vallery-Radot  commencera 
son  enseignement  à  l’hôpital  Bichat  le  lundi  2  . mars. 
Leçons  cliniques  les  vendredis,  à  10  h.  45. 

—  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris.  — 
M.  Henri  Grenetr  été  élu  vice-président  pour  1942. 

—  Académie  de  médecine.  —  En  raison  de  l’ap¬ 
parition  de  quelques  cas  de  variole  dans  la  région 
parisienne,  l’Académie  de  médecine  recommande  à 
la  population  de  se  soumettre  à  la  revaccination. 

La  revaccination  anti-variolique  est  nécessaire  à 
toute  personne,  quel  que  soit  son  âge,  qui  n’a  pas  été 
vaccinée  ou  revaccinée  depuis  moins  de  trois  ans. 

— •  Conférences  d’Eugénique.  —  Dans  le  service  du 
professeur  agrégé  Vignes  (Maternité  Pinard.  Hospice 
des  Enfants-Assistés,  boulevard  Denfert-Rôchereau), 
le  Docteur  Henri  Briand,  professeur  d’hérédité  à 
l’Ecole  d’anthropologie,  fera  une  série  de  quatre 
conférences  libres,  les  jeudis,  5, 12, 19  et  26  mars,  à 
11  heures. 

Première  conférence  (5  mars)  :  On  pèut  et  on  doit 
améliorer  en  quantité  et  qualité  les  futures  généra¬ 
tions  (divers  aspects  de  l’Eugénique. 

—  Administration  générale  de  l’Assistance-publique 
à  Paris. —  Médecins  des  consultations  départementales 
de  nourrissons.  —  Par  arrêté  de  M.  Serge  Gas,  direc- 
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~  teur  général  de  l’Assistance  publique  à  Paris,  la  Com¬ 
mission  chargée  de  procéder  au  choix  des  candidats 
aptes  à  exercer  les  fonctions  de  médecin  des  Consul¬ 
tations  départementales  de  nourrissons,  sera  convo¬ 
quée  le  16  mars  l'942. 

Le  nombre  des  candidats  à  admettre  est  fixé  à 
quinze.  Toutefois,  cinq  places  seront  réservées  pour 
être  ultérieurement  attribuées  à  des  candidats  actuel¬ 
lement  prisonniers  de  guerre. 

-  S’inscrire  à  l’Administration  Centrale,  3,  avenue 
Victoria,  Paris,  Service  des  enfants  secourus,  jus¬ 
qu’au  28  février  1942.  Les  candidats  devront  justi¬ 
fier, sur  modèles  qui  leur  seront  remis,  qu’ils  sont 
Français  à  titre  originaire,  qu’ils  n’appartiennent  à 
aucune  des  Sociétés  secrètes  visées  par  la  loi  du  13 
août  1940,  qu’ils  ne  sont  pas  israélites.  Ils  devront 
produire  leur  diplôme  de  doctorat,  un  exposé  de 
titres  en  six  exemplaires  et  tous  certificats  de  chefs 
de  services  d’enfants  ou  de  consultations  de  nour¬ 
rissons  auxquels  ils  ont  été  attachés,  certificats  men¬ 
tionnant  la  durée  des  fonctions  et  l’appréciation  des 
chefs  de  services. 

—  Dispensaires  anti-tuberculeux  de  la  Charente- 
Maritime.  —  Un  concours  sur  titres  et  sur  épreuves  est 
ouvert  à  la  Préfecture  de  la  Charente  Maritime,  en 
vue  du  recrutement  d’ün  médecin-chef  spécialisé  des 
dispensaires  antituberculeux  du  département.  Trai¬ 
tement  de  45.000  à  55.000  francs  répartis  en  six 
classes. 

Le  concours  aura  lieu  à  La  Rochelle,  le  mercredi 
13  mars  1942.  Pour  tous  renseignements  complé¬ 
mentaires,  et  notamment  pour  la  constitution  du 


dossier  qui  doit  être  fourni  avant  le  10  mars,  s’adres¬ 
ser  à  la  Préfecture  de  la  Charente-Maritime. 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  —  MM.  les  Docteurs 
Fernand  Laporte  et  Robert  Darmaillacq  sont 
nommés  chirurgiens  des  hôpitaux  et  affectés  â 
l’hôpital  Saint-André. 

M.  le  Docteur  Louis  Pouyanne,  chirurgien1 
adjoint  à  l’hôpital  Saint-André,  est  affecté  sur  sa 
demande  à  l’hôpital  des  Enfants. 

—  Naissances.  —  Nous  apprenons  la  naissance 

d’Alàft  Audebert,  deuxième  fils  du  Docteur  et  de 
Madame  R.  Audebert  (Châteauneuf-sur-Charehte)  ; 
de  Marc  Pollet,  fils  du  Docteur  et  de  Madame 
Henry  Pollet  Julie,-  25  décembre  1941)  ;  d’Yves 
Fraboulet,  fils  du  Docteur  et  de  Madame  A.-G. 
Fraboulet  (Asnières,  24-1-1942).  ,  :  . 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
là  mort  du  Docteur  Urbain  Barbary,  médecin  des 
hôpitaux  d’Angers  ;  du  médecin  général  Troussaint, 
ancien  directeur  du  service  de  santé  au  Ministère  de 
la  Guerre,  décédé  à  l’âge  de  87  ans  ;  du  Docteur 
Gaston  Lion,  médecin  honoraire  des  hôpitaux  de 
Paris,  décédé  à  l’âge  de  81  ans  ;  du  Docteur  René 
Porte,  directeur  honoraire  de  l’Ecole  de  médecine 
de  Grenoble  ;  du  Docteur  Maurice  M'ock,  ancien 
maire  du  XVIIIe  arrondissement,  père  du  Docteur 
Jack  Mock. 
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ORDRE  NATIONAL  DES  MÉDECINS 

Conseil  Supérieur  de  l’Ordre 


Communiqué 

I.  Le  Conseil  supérieur  a  été  informé  que  le  secré¬ 
taire  d’Etat  au  Travail  avait  donné  aux  Caisses  les 
instructions  nécessaires  pour  que  soient  «  momenta¬ 
nément  inapplicables  »  les  articles  12  et  13  de  la  loi 
du  31  décembre  1941  imposant  l’obligation  de  porter 
sur  les  feuilles  d’ Assurances  sociales  le  montant  des 
honoraires  perçus  par  les  médecins. 

II.  Le  secrétaire  d’Etat  aux  Finances  a  avisé  le 
Conseil  supérieur  que  pour  laisser  aux  médecins  le 
temps  de  se  mettre  en  règle  avec  la  dernière  loi  de 
finances,  son  Administration  était  disposée  à 
admettre  que,  jusqu’au  28  février.  1942, les  encaisse¬ 
ments  d’honoraires  soient  effectués  sans  délivrance 
de  reçus. 


Commission  régionale  de  l’Ordre  des  Médecins 
de  la  région  sanitaire  de  Paris 

La  Commission  régionale  des  Conseils  de  l’Ordre 
des  médecins  de  la  Région  sanitaire  de  Paris  et  le 
Comité  de  coordination  des  Conseils  de  l’Ordre  des 
médecins  de  la  Région  parisienne  se  sont  réunis  le 
1er  février  1942  à  leur  siège  social,  28,  rue  Serpente, 
à  Paris. 

Le  Comité  de  coordination  a  pris  connaissance  avec 


satisfaction  des  nouveaux  tarifs  de  responsabilité 
établis  par  l’Union  des  Caisses  d’assurances  sociales 
de  la  Région  parisienne  et  appliqués  depuis  le 
1er  janvier  1942.  En  ce  qui  concernera  consultation, 
la  visite  à  domicile  et  les  actes  de  pratique  médicale 
courante,  les  tarifs  établis  par  les  Caisses  coïncident 
exactement  avec  les  honoraires  miniina  fixés  anté¬ 
rieurement  par  les  Conseils  de  l’Ordre  des  cinq  dépar¬ 
tements  formant  la  Région  parisienne.  En  ce  qui 
concerne  les  actes  de  chirurgie  et  de  spécialité,  le 
relèvement  est  important,  surtout  pour  les  actes  de 
spécialité  ;  mais  les  tarifs  de  responsabilité  ne  rejoL 
gnent  pas  encore  tout  à  fait  les  honoraires  minima 
fixés  par  les  Conseils  départementaux  de  l’Ordre. 

Le  Comité  de  coordination  a  pris  connaissance 
également  des  tractations  en  cours  dans  les  cinq 
départements  de  la  Région  parisienne  pour  le  renou¬ 
vellement  des  conventions  avec  les  Caisses,  renou¬ 
vellement  qu’il  souhaite  aussi  rapide  que  possible 
pour  permettre  dé  faire  fonctionner  à  nouveau  le 
contrôle  technique  et  assurer  une  efficace  répression 
des  abus  éventuels. 

Le  Comité  de  coordination,  à  l’unanimité  des  mem¬ 
bres  présents,  a  manifesté  une  fois  de  plus  son  atta¬ 
chement  aux  principes  de  la  Charte  médicale  :  libre 
choix',  entente  directe,  etc.,  et  s’est  félicité  de  voir 
que  ces  principes  étaient  toujours  exactement  mis 
en  application  dans  la  Région  parisienne. 

Enfin,  le  Comité  de  coordination  a  discuté  les 
nombreuses  questions  mises  à  l’Ordre  du  jour,  parmi 
lesquelles  celles  ayant  trait  à  la  réunion  de  la: Corn-- 
mission  régionale  tripartite,  àla  regrettable  création 
de  l’Institut  national  d’action  sanitaire  des  Assu¬ 
rances  sociales,  aux  Assurances  sociales  agricoles, 
aux  nouvelles  dispositions  fiscales  et  notamment  à 
celle  relative  à  l’indication  des  honoraires  perçus  sur 
les  feuilles  de  maladie  (indication  qui  ne  pourra  deve- 
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nir  effective  que  plus  tard,  lorsqu’aura  paru  l’arrêté 
spécial  prévu  par  la  nouvelle  loi). 

...  De  son  côté/la  Commission  régionâle  a  pris  acte 
des  démarches  poursuivies  auprès  des  diverses  Admi¬ 
nistrations  au  sujet  du  relèvement  des  honoraires 
ipour  soiris  donnés  aux  malades  de  l’Assistance  médi- 
jcale  gratuite.  Ce  relèvement,  très  substantiel,  est 
idéjà  acquis  en  ce  qui  concerne  les  communes  de 
!  banlieue  du  département  de  l'a  Seine  ;  il  interviendra 
très  prochainement  pour  les  départements  de  Seine- 
!.et-Oise  et  Seine-et-Marne. 

!  Poursuivant  l’étude  de  la  question  des  dispensai¬ 
res  et  de  la  médecine  d’usine,  la  Commission  régio¬ 
nale  a  affirmé  à  nouveau  sa  volonté  de  faire  trans¬ 
former  progressivement  tous  les  dispensaires  de  soins 
en  dispensaires  de  prophylaxie  et  de  diagnostic, 
■  œuvre  difficile  et  de  longue  haleine  qu’elle  s’effor¬ 
cera  de  mener  à  bien’ avec  l’appui  du  Conseil  supé¬ 
rieur.  La  Commission  régionale  demandera  en  par¬ 
ticulier  au  Conseil  supérieur  de  veiller  à  ce.  que  la 
législation  sur  la  médecine  d’usine  interdise  aux 
médecins  d’usine  de  donner  des  soins  aux  ouvriers, 
et  de  remplir  des  certificats  d’accidents  du  travail 
ou  des  feuilles  de  maladie  d’assurances  sociales. 

;  JSnfin,  la  Commission  régionale  a  continué  la  dis¬ 
cussion  du  rapport  du  Docteur  Larget  sur  l’organi¬ 
sation  hospitalière  dans  les  trois  départements  de  la 
Région  sanitaire  de  Paris,  et  envisagé  les  répercus¬ 
sions  de  la  nouvelle  loi  hospitalière  du  21  décembre 
1941  sur  l’hospitalisation  dans  les  divers  établis¬ 
sements  de  soins  et  notamment  dans  les  maisons  de 
santé  privées. 

•  '  ( Communiqué ). 

m  & 


Comité  d’Organisation 
des  Maisons  de  Santé  privées 

Un  décret  en  date  du  29  novembre  1941,  paru  à 
V Officiel  du  4  décembre,  a  institué  un  Comité  d’orga¬ 
nisation  des  maisons  de  santé  privées. 

Ce  Comité  continue  et  étend,  avec  des  moyens 
plus  efficaces,  l’action  commencée  par  la  Fédération 
desmaisons  de  santé  pour  l’organisation  de  la  pro¬ 
fession  et  l’aide  apportée  à  ses  adhérents. 

L’article  2  du  décret  stipule  :  «  Ce  Comité  est  chargé 
de  donner  des  directives  générales  à  l’ensemble  dé 
ces  établissements  qu’jil  devra  recenser  dans  les  trois 
mois,  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  dé¬ 
cret  ».  i 

D’autre  part,  il  est  précisé  que  :  «  Relèvent  du 
Comité  d’organisation  des  maisons  de  santé  privées 
tous  les  établissements  de  cure  privée,  c’est-à-dirè 
fondés  et  fonctionnant  en  tout  ou  partie  à  l’aide  de 
capitàux  privés  et  gérés  par  une  administration  pri¬ 
vée  hospitalisant  notamment  des  malades,  des  con¬ 
valescents,  des  femmes  enceintes  ou  accouchées,  des 
nouveaux-nés,  des  vieillards,  des  enfants  arriérés.  » 

Cette  formule  exclut  les  établissements  publics- 
relevant  de  l’Etat,  des  départements  et  des  commu¬ 
nes  ;  ainsi  que  les  établissements  de  soins  n’hospita- 
lisant  pas,  mais  donnant  simplement  des  consulta¬ 
tions,  tels  que  dispensaires,  polycliniques  ,  cliniques 
d’accidents  du  travail. 

Elle  inclut  par  contre  tous  les  établissements  pri¬ 
vés  hospitalisant  tels  que  ;  maisons  de  santé,  clini¬ 
ques,  sanatoria,  hôpitaux  priyés,  établissements 
médico-pédagogiques,  fondations  diverses. 

Ces  établissements,  sauf  ceux  antérieurement  affi¬ 
liés  à  la  Fédération  des  maisons  de  santé  privées  pour 
lesquels  l’inscription  sera  faite  par  les  soins  de  cette 
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Fédération,  sont  priés  de  se  faire  connaître  de  suite 
en  indiquant  : 

—  Leur  nom  et  leur  adresse  ; 

—  Leur  spécialité  ; 

—  Le  nombre  de  lits  d’hospitalisés  dont  ils  dispo¬ 
sent. 

Nous  pensons  Uîile  dé  préciser -que  le  fait  de  r'elcvér 
du  Comité  d’organisation  tie  conféré  en  mictlne  façon  à 
unétabllssëmént  un-caractère  commercial  et  qu'il  ne  peut 
entraîner  aucune  conséquence  aü  point  de  vue  fiscal » 

Il  présente  paf  Contre-,  des  avantages  certains  pour 
les  diverses  répartitions  confiées  aü  Comité  d'orga¬ 
nisation  (linge,  fil  à  ttoüdre  et  à  repriser,  produits 
pharmaceutiques,  matériaux  de  construction,  gaz, 
butane,  alcool  à  brûler,  etc-.!.  Seuls  les  établisse' 
ments  inscrits  au  Comité  y  pourront  participer. 

Il  est  d’ ailleurs  spéiifié  que  V  inscription  au  Comité 
d’ organisation  est  obligatoire ,  en  Oértù  de  ta  loi  du  16 
août  1940  sur  V Organisation  professionnelle. 

N.  B-.  —  Toute  répartition  étant  basée  sur  le  nom' 
bre  de  lits,  celui-ci  doit  être  déclaré  avec  une  rigou¬ 
reuse  exactitude.  (Communiqués. 


SOCIÉTÉ  MÉDICALE  Dü  XIXe  ARRONDISSEMENT 


La  Société  médicale  du  XIX0  arrondissement  â 
tenu  son  Assemblée  générale  le  30  janvier  1942. 

Le  Docteur  Heins,  doyeh  d?âge,  demanda  à  l’as¬ 
semblée  de  réélire  par  acclamations,  le  président  sor¬ 
tant,  le  Docteur  Rpuèche,  président  depuis  1938. 
Le  Docteur  Mauvoisin  fut  élu  vice-président. 

Le  président  mit  les  confrères  du  XIXe  arrondisse¬ 
ment  au  courant  de  diverses  questions  d’ihtérêt  pro¬ 
fessionnel  :  certificats  de  charbon,  questions  d’ Assu¬ 


rances  Sociales,  relève  des  médecins  prisonniers,  œu¬ 
vres  d’entr’aide.  Ordre  des  médecins,  vaccinations. 
Après  l’admission  de  trois  membres  nouveaux,  il 
fut  décidé  de  demander  au  Conseil  départemental 
d’insister  auprès  des  administrations  compétentes 
pour  améliorer  la  Situation  faite  aux  médecins  char¬ 
gés  de  certaines  fonctions  administratives  (notam¬ 
ment  à  la  Préfecture  de  la  Seine! . 

i  (Communiqués. 


Fédération  des  Associations  amicales 
de  Médecins  du  Front 

%  Rue  Dupuytren,  (6°)  ■  , 

Le  Bureau  de  la  Fédération  des  Associations  ami¬ 
cales  de  médecins  du  front  a  été  reçu  le  27  janvier 
1942  par  le  secrétaire  -d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé.' 

Au  cours  de.  cette  audience  ont  été  évoquées  quel¬ 
ques  questions  d’un  intérêt  actuel. 

a)  Concernant  la  nouvelle  loi  — '  du  22  novembre 
1941  —  sur  les  médecins  étrangers,  et  surtout  son 
article  5,  qui  permet  au  Secrétaire  d’Etat  d’accorder 
l’autorisation  d’exercer  à  des  médecins  étrangers, 
même  non  couverts  par  des  dispositions  convention¬ 
nelles,  le  Docteur  Huard  a  donné  tous  apaisements 
utiles.  Il  n’est  pas  dans  ses  intentions  d’user  des  facul¬ 
tés  que  lui  accordé  la  loi  à  cet  égard  ;  s’il  est  amené 
à  en  user  Un  jour,  ce  ne  sera  qu’à  titre  tout  à  fait 
exceptionnel  et  en  faveur  uniquement  de  médecins 
d’un  mérite  reconnu  (famille  française,  services 
incontestables  rendus  au  pays  ou  à  la  Science!. 

Le  Ministre  a  assuré  d’autre  part  le  bureau  de  la 
Fédération  que  ses  instructions,  particulièrement 
celles  concernant  les  autorisations  provisoires  d’exer- 


SYNDROME  HÉP ATO - ENTÉRO - RÉNAL 

HEPATOSODINE 

MÉDICATION  ALCALINE  POLYVALENTE 

'  associée  à  l’héxaméthylène  tétramine 


GRANULÉ  SOLUBLE  ET  COMPRIMÉS 


Troubles  digestifs,  langue '.Sale,  haleine  fétide,  nausées  sra 
réveil,  constipation. 

Troubles  rénaux,  Infections  rénales,  cotlibacillose.  Syndrome 
entèro-rénal.  Désintoxications  pré  et  post-opératoires. 


POSOLOGIE 


Laboratoires  SITSA 

15,  rue  des  Champs  —  ASNIÈRES  (Seine! 
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cer,  que  certains  pouvaient  craindre  de  voir  trop  aisé¬ 
ment  accordées,  seraient  rigoureusement  exécutées 
à  tous  les  échelons  de  ses  services  et  dans  toutes  les 
régions  sanitaires. 

Enfin,  touchant  les  cas  de  continuation  d'exercice 
par  des  médecins  interdits,  le  Docteur  Huard  à 
invité  les  Préfets  à  déférer  sans  délai  les  contreve¬ 
nants  devant  les  tribunaux  compétents.  Aux  méde¬ 
cins  de  signaler  à,  leurs  Conseils  de  l’Ordre  départe¬ 
mentaux,  avec  preuves  à  l’appui,  tous  les  cas  qui 
viendraient  à  leur  connaissance. 

b)  Le  secrétaire  d’Etat  s’est  trouvé  tout  à  fait 
d’accord  ayec  les  dirigeants  de  la  Fédération  pour 
estimer  qu’une  place  devait  it  l’avenir  être  réservée 
dans  les  Conseils  de  l’Ordre  et  autres  organismes  médi¬ 
caux  à  des  représentants  authentiques  et  qualifiés  des 
médecins  anciens  combattants ,  et  particulièrement  des 
anciens  prisonniers. 

cl  Les  dirigeants  de.  la  Fédération  se  sont  crus,  par 
ailleurs,  autorisés  à  mettre  le  Ministre  au  courant  de 
l’opinion  de  la  majeure  partie  de  leurs  camarades  tou= 
chant  l’organisation  professionnelle  en  gestation. 

1°  Ils  espéraient  que  la  Révolution  nationale,  dans 
le  cadre  de  la  profession,  se  ferait  dans  le  sens  de  la 
Corporation.  Il  leur  eût  semblé  logique  qu’un  gouver¬ 
nement  de  rénovation  nationale  fît  appel  à  la  compé¬ 
tence,  à  la  collaboration  de  certains  de  Jeurs  cainara- 
des,  pionniers  depuis  vingt  ans  et  plus,  en  dépit  de 
l’hostilité  farouche  des  gouvernements  de  l’ancien 
régime,  de  l’idée  de  l’Ordre  et  de  la  Corporation. 

2°  Concernant  la  question  des  Assurances  sociales 
et  l’émotion  soulevée  par  l’annonce  de  la  création  de 
l’Institut  national  d’action  sanitaire  des  Assurances 
sociales,  les  dirigeants  de  la  Fédération  ont  été  heu¬ 
reux  d’apprendre  du  Docteur  Huard  le  sens  véritable 
de  cette  innovation  qui,  leur  a-t-il  exposé,  ne  saurait 


j 

empiéter  sur  les  droits  et  libertés  actuels  du  Corps 
médical  ;  4 

3°  La  question  fiscale  retient  également  l’attentign 
'des  camarade?  qui  se  plaignent  amèrement  de  n'être 
défendus  par  aucune'  organisation  contre 'les  entre¬ 
prises  des  représentants  des  Contributions  qui  vien¬ 
nent  de  ressusciter  ce  fameux  carnet  à  souches 
qu’on  croyait  depuis  longtemps  enterré. 

Concernant  l’obligation  pour  les  médecins  de  faire 
connaître  aux  Assurances  sociales,  pour  être  trans¬ 
mis  au  fisc,  le  montant  des  honoraires  demandés,  le 
Docteur  Huard  a  fait  connaître  aux  dirigeants  de  la 
Fédération  que  cette  mesuré  allait  être  rapportée,  les 
Assurances  sociales  n’étant  pas  habilitées  pour  coo¬ 
pérer  avec  le  fisc. 


Le  Président  p.  i ,  \  Le  Secrétaire  général  : 

G.  de  Parrel.  Raymond  Tqurnay. 


LES  CERTIFICATS  ABUSIFS 


Notre  éminent  collaborateur  et  ami  le  Professeur 
agrégé  Vignes,  nous  adresse  les  intéressantes  suggestions 
suivantes  capables  d’apporter  Un  remède  à  cette  ques<- 
tion  devenue  si  irritante  pour  les  médecins  ; 

La  question  n’est  pas  seulement  à  envisager  du 
point  de  vue  humoristique,  ni  même  du  point  de  vue 
de  la  commodité  du  médecin  qui  a  pourtant  autre 
chose  à  faire  que  d’écrire  sans  relâche  de  tejs  papiers  ; 
elle  doit  être  envisagée  du  point  de  vue  de  l’efficience 
que  comporte,  pour  le  «patient,  le  certificat  délivré  et 
du  point  de  vue  de  l’abus  commis  par  d’autres 
patients. 

En  ce  qui  concerne  la  grossesse  qui  est  l’objet  de 
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mon  activité  professionnelle,  je.  crois  que  le  médecin 
traitant  ne  devrait  jamais  délivrer  qu'un  seul  certificat. 
Celui-ci  serait  échangé  à  la  mairie  contre  une  carte 
qui,  automatiquement,  donnerait  droit  d’abord  à  la 
ration  de  lait,  puis  à  la  carte  T,  et  à  la  carte  de  prio¬ 
rité,  puis  aux  prestations  du  troisième  .trimestre.  , 
Quelques  signatures  du  médecin  en  cours  de  gros¬ 
sesse  attesteraient  que  la  patiente  est  toujours 
enceinte.  A  Melun,  la  mairie  prend  note,  une  fois  pour 
toutes,  que  la  femme  est  enceinte,  et  établit  une 
fiche  :  il  serait  facile  d’en  faire  autant  à  Paris. 

Cette  question  des  certificats  multiples  doit  retenir 
l'attention  des  Pouvoirs  publics.  Les  employés  des 
mairies  s’arrogent  le  droit  d’exiger  un  certificat  pour 
chaque  préstation.  Ils  pourraient,  aussi  bifcn,  noter 
l’affaire  d’un  mot  inscrit  sur  le  dossier.  Pourquoi 
n’én  est-il  pas  ainsi  ?  Sans  doute  parce  que  ces 
employés  n'ont  pas  la  confiance  de  leurs  chefs,  sans 
doute  parce  que  les  chefs  réclament  l’autographe  du 
médecin  comme  preuve  valable. 

Mais  alors,  ne  pourrait-on  envisager  que  les  clients 
et  clientes  fassent  établir  des  «  copies  conformes  »  par 
qui  de  droit —  autant  de  copies  conformes  qu’il  serait 
nécessaire.  Ces  copies  conformes  seraient  établies  à 
titre  onéreux  :  toute  peine  mérite  salaire. 

Cependant,  la  solution  de  la  copie  conforme  est- 
elle  la  bonne? 

Les  certificats  multiples  ne  me  disent,  en  effet,  rien 
qui  vaille.  Car,  souvent,  ils  cachent  des  combines  illi¬ 
cites  dont  nous  risquons  d’être  tenus  pour  complices. 

-  Plusieurs  clientes  qui  avaient  droit  à  des  suppléments 
de  chauffage,  m’ont  demandé  récemment  deux  certi¬ 
ficats,  l’un  pour  le  gaz,  l’autre  pour  l’électricité.  J’ai 
supposé  qu’elles  ont,  de  ce  fait,  tonché  une  ration 
.d’électricité  et  une  ration  de  gaz.  Si,  réellement,  il  y 
à  pénurie  de  calorique,  un  tel  abus  ne  doit  pas  être 
encouragé. 


Il  faudrait  que  les  administrateurs  se  préoccupent 
de  cette  question  et  réagissent  contre  l’abus  des  certifi- 
cats  ;  n’importe  qui  s’arroge  le  droit  de  demander 
un  certificat. 

En  matière  de  grossesse,  il  faudrait,  aussi,  qu'il  n’y 
ait  pas  d’évasion  vers  les  autres  membres  de  la  famille. 
Certes,,  il  est  difficile  de.  demander  à  une  mère  de 
ne  pas  se  priver  pour  ses  premiers  nés,  et  il  n’y  a  pas 
de  contrôle  possible  pour  l’empêcher  d’agir  ainsi. 
Cependant,  ces  suppléments  sont  donnés  à  l’intention 
du  futur  être  et,  aussi,  pour  que  l’organisme  de  la 
mère  ne  pâtisse  pas  de  la  grossesse.  Il  faut  inculquer 
cette  notion  aux  femmes,  il  faut  faire  leur  éducation. 
Si  la  grossesse  jointe  à  la  restriction  alimentaire  est 
une  occasion  de  déchéance  pour  elles,  leurs  premiers 
nés  ne  s’en  trouvéront  pas  mieux. 

En  ce  qui  concerne  les  certificats  atypiques,  ceux  qui 
visent  à  faire  obtenir  d'autres  avantages  que  les  rations 
et  prestations  normales  de  grossesse  ou  à  faire  attribi  er 
an  dès  quatre  régimes  de  remplacement,  il  me  semble 
qu'ils  devraient  être  délivrés  seulement' par  un  médecin 
ne  faisant  pas  de  clientèle  sur  demande  du  médecin 
traitant.  Leur  délivrance  est  -très  délicate.  Il  faut 
poser  en  principe  qu’il  ést  difficile  à  un  médecin  de 
refuser  un  certificat  sans  perdre  son  client  :  celui-ci, 
souffrant  de  la  pénurie  générale  d’aliments  et  de 
chauffage,  s’indignera,  toujours  si  son  médecin  ne 
l’aide  pas  au  moyen  d’un  chiffon  de  papier. 

En  conclusion,  je  crois  que  les  Pouvoirs  publics  de¬ 
vraient  réglementer  cette  question  des  certificats  médi¬ 
caux  pour  donner  à  cês  papiers  toute  leur  valeur, 
d’une  part  pour  éviter  les  abus  qui  résultent  de  la 
multiplicité  des  papiers  et,  d’autre  part,  pour  refréner 
les  fantaisies  de  fonctionnaires  subalternes  tyranni¬ 
ques  et  inintelligents. 

Henri  Vignes. 

Voir  la  suite  page  XXXV -219 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 
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En  raison  des  restrictions  imposées  à  la  consommation 
TRAVAUX  ORIGINAUX  du  papier,  nous  prions  les  auteurs  de  vouloir  bien  réduire 

♦  te  texte  de  leurs  articles  à  quatre  oh  six  colonnes  de  notre 

journal.  (N.  D.  L.  R.) 


L’HÉMORRAGIE  EN  DEUX  TEMPS 
DANS  LES  RUPTURES  TRAUMATIQUES  DE  LA  RATE  (*) 

par  le  Professeur  Ë.  Mébiel  (de  Toulouse) 


C’est  une  notion  bien .  acquise  aujourd’hui 
qu’une  contusion  grave  de  l’abdomen  impose 
toujours  et  sans  délai  la  laparotomie.  Parmi  ces 
contusions,  celle  des  plaies  des  viscères  pleins 
de  l’abdomen  (foie  et  rate  surtout)  provoque  des 
hémorragies,  qui  revêtent  tout  de  suite  un  carac¬ 
tère  de  haute  gravité,  et  personnene  discute  plus 
l’intervention  opératoire  d’urgence.  La  démons¬ 
tration  vous  en  a  été  fournie  fréquemment  dans 
les  services  de  clinique  chirurgicale,  étant  donné 
le  nombre  d’accidents  de  cette  nature  à  notre 
époque  de  machinisme  très  développé. 

Mais  à  côté  de  ces  cas  bruyants,  en  quelque 
sorte,  par  l'apparition  du  syndrome  d’hémorra¬ 
gie  péritonéale  interne,  il  s’en  trouve  d’autres 
où  le  tableau  clinique  est  différent, parce  que 


l’hémorragie  paraît  s’arrêter  pendant  quelques 
heures,  voire  même  quelques  jours,  le  choc  se 
dissiper  peu  à  peu,  et  où  l’on  voit  même  l’état 
général  s’améliorer  ;  toute  crainte  paraît  alors 
s’éloigner,  lorsque  brusquement  tout  change 
par  une  reprise  soudaine  de  l’hémorragie  intra¬ 
péritonéale,  et  la  situation  devient  vite  déses¬ 
pérée.  C’est  cette  forme  qu’on  appelle  l’hémor¬ 
ragie  en  deux  temps,  dans  les  ruptures.de  la  rate, 
et  dont  nous'  avons  eu  récemment  un  exemple 
frappant.  Je  veux  vous  en  rappeler  les  phases 
pour  vous  enseigner  à  reconnaître  cette  parti¬ 
cularité  de  la  rupture  splénique  à  l’avenir,  et 
vous  montrer,  par  le  bon  résultat  qui  a  été 
obtenu,  que  la  rapidité  de  la  décision  opératoire 
est  l’unique  chance  de  succès. 


Observation.  • —  J.  R. . .,  35  ans,  admis  d’urgénce 
à  2  heures  du  matin,  le  15  février  1938,  dans  mon 
service,  pour  une  contusion  grave  de  l’abdomen  pro¬ 
duite  par  un  grave  accident  d’automobile. 

A  la  sortie,  d’une  soirée  d’amis,  J,  R.  avec  M.  P. 
et  sa  jeune  femme,  décident  de  faire  une  promenade 
en  automobile  dans  les  environs  de  Toulouse.  L’auto 
est  lancée  bon  train  sur  la  route  droite,  et  habituel¬ 
lement  déserte  à  cette  heure  nocturne  lorsque,  arri¬ 
vée  dans  la  banlieue,  elle  fait  —  sans  qu’on  en  con¬ 
naisse  la  raison  —  une  embardée  sur  un  platane  de 
bordure.  Les  voisins,  accourus  au  fracas  de  l’acci¬ 
dent,  retirent  sous  les  débris  de  l’auto,  le  jeune  P. 
tué  sur  le  coup,  sa  femme  évanouie  et  portant  une 
fracture  de  la  cuisse  gauche  et  enfin,  M.  J.  R.  (notre 
malade)  évanoui  lui  aussi,  mais  n’ayant  pas  de  bles¬ 
sure  extérieure  aussi  apparente,  sauf  quelques  bles¬ 
sures  de  la  face.  Les  deux  survivants  sont  rapidement 
apportés,  par  une  camionnette  réquisitionnée,  dans 
mon  service  de  l’Hôtel-Dieu.  La  jeune  femme,  reve¬ 
nue  à  elle,  est  admise  salle  Saint-Vincent,  où  elle 
recevra  les  soins  nécessaires. 

'  Le  jeune  R., admis  dans  -une  salle  d’isolement  de 
mon  service, parut  àl’interne  de  garde  se  trouver  dans 
un  état  de  choc  très  accusé.  Dès  qu’il  put  parler,  il 
accusa  une  violente  douleur  dans  le  flanc  gauche,  le 


gênant  visiblement  pour  respirer.  La  face  était  pâle, 
lés  conjonctives  décolorées.  Le  pouls  était  petit, 
rapide,  à  110  environ  ;  la  température  était  de  38°.  Pas 
de  nausées,  ni  de  vomissements.  Pas  d’hématurie. 

La  région  abdominale,  dans  la  moitié  gauche, 
sembla  de  prime  abord  augmentée  de  volume  et  très 
douloureuse  au  palper,  c’est  pourquoi  l’interne  borna 
là  ses  premières  constatations  et  institua  immédiate¬ 
ment  lé  traitement  du  choc  traumatique  de  ce 
malade,  qui  présente  tous  les  signes  d’une  contusion 
grave  de  l’abdomen.  Cela  fait,  l’infirmier  de  garde 
fut  placé  en  surveillance  auprès  de  lui,  avec  ordre 
de  venir  appeler  l’interne  si  la  situation  paraissait 
s’aggraver. 

Au  petit  jour,  l’interne  vint  de  lui-même  voir  le 
blessé  qu’iltrouva  mieux,  en  apparence,  attendu  qu’il 
répondait  plus  aisément  aux  questions,  n’avait  tou¬ 
jours  eu  ni  hoquet,  ni  vomissements  et  demandait 
même  à  boire.  Du  côté  du  pouls  et  de  la  température, 
les  données  étaient  les  mêmes  que  précédemment.  Il 
se  plaignait  surtout  de  respirer  difficilement,  en  ce 
sens  que  les  mouvements  du  thorax,  dans  sa  moitié 
gauche  et  dans  la  paroi  abdominale,  réveillaient  une 


(1)  Leçon  clinique  professée  à  l’Hôtel-Dieu. 
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douleur  violente  dans  la  profondeur.  Prévenu  aussi¬ 
tôt,  mon  chef  de  clinique,  le  Docteur  A.  Baudet  arri¬ 
vait  près  du  malade,  et  sa  première  impression  con¬ 
firma  le  diagnostic  de  contusion  grave  de  l’abdo¬ 
men.  La  palpation  abdominale  étant  devenue  moins 
douloureuse,  il  put  remarquer  qu’il  n’y  avait  pas  de 
contracture  pariétale,  de  «  ventre  de  bois  a  caracté¬ 
risé.  Toutefois,  la  palpation  au  niveau  de  la  région 
splénique  restait  encore- douloureuse.  Il  n’y  avait  pas 
de  douleur  irradiée  à  l’épaule  gauche,  ainsi  qu’on  le 
Voit  habituellement  dans  les  ruptures  de  la  rate.  En 
somme,  l’état  général  semblait  s’être  sensiblement 
amélioré,  le  blessé  causait  librement  avec  son. père 
accouru  auprès  de  lui  ;  il  n’avait  ni  nausées,  ni 
hoquet,  ni  hématémèse,  ni  suppression  des  gaz  intes¬ 
tinaux,  ni  d’urine.  La  température  était  à  37°8,  le 
pouls  à  100  / 105,  et  le  blessé  demandait  même  à  s’ali¬ 
menter,  Toutefois,  en  présence  de  cet  état  hémor¬ 
ragique  interne,  M.  Baudet  demanda  qu’on  pratique 
une  transfusion  ;  elle  eut  lieu  dans  les  premières  heu¬ 
res  de  la  matinée,  par  les  soins  de  mon  collègue,  le 
Docteur  Stillmunkès. 

Quand  je  vis  le  malade,  vers  10  heures  du  matin, 
l’état  était  sensiblement  le  même,  on  pratiquait  la 
transfusion  et  je  constatais  les  mêmes  signes  qui 
avaient  déjà  été  perçus  par  ceux  qui  m’avaient 
précédé.  A  la  fin  de  ma  séance  opératoire  de  la  mati¬ 
née,  je  repassais  voir  le  malade.  Son  pouis  était 
devenu  plus  faible;  son  faciès  assez  coloré  à  ma  pre- 
.  mière  visite,  le  matin,  était  devenu  plus  pâle,  ce  qui 
me  fit  demander  au  Docteur  Stillmunkès  de  vouloir 
bien  pratiquer,  avant  de  quitter  l’hôpital,  une  nou¬ 
velle  transfusion. 

J’avais  à  peine  quitté  l’Hôtel-Dieu  que  mon  Chef 
de  clinique  remarquait  chez  le  blessé  une  tendance  à 
la  lipothymie.  Au  fur  et  à  mesure  que  se  poursuivait 
la  transfusion,  il  semblait  que  la  pression  du  sang 
transfusé  accélérait  l’hémorragie  interne,  comme  si 

L’intervention,  comme  vous  le  voyez,  a  été 
vraiment  salvatrice,  ce  qui  me  fit  approuver 
pleinement  l’initiative  qu’avait  prise  mon 
collègue  de  me  remplacer  en  mon  absence 
auprès  du  malade.  Il  avait,  en  effet,  bien  rempli 
l’indiGation  d’urgence,  qui  se  posait  sans  délai, 
toute  autre  considération  devant  être  mise  de 
côté. 

De  ce  fait  clinique  typique,  il  faut  retenir 
d'abord  que  la  rupture  de  la  rate  a  présenté  deux 
aspects  de  gravité  différente,  d’abord,  à  la  suite 
de  la  violente  contusion,  un  état  de  choc  très 
prononcé,  qui  s’est  amendé  rapidement,  faisant 
croire  à  une  amélioration  de  l’état  général,  mais 
trompeuse  comme  vous  l’avez  vu,  puisque 
quelques  heures  après,  les  signes  d’hémorragie 
interne  reprenaient  plus  caractéristiques  et 
plus  graves  aussi.  Voici  comment  les  choses  ont 
dû  se  passer  selon  toute  vraisemblance.  Le 
traumatisme  violent  a  frappé  tangentiellement 
la  .  région  de  l’hypocondre  gauche,  contusion¬ 
nant  l’organe  le  plus  important  qui  y  est  con¬ 
tenu,  c’est-à-dire  la  rate.  Celle-ci,  bien  qu’elle 
soit  normalement  abritée  par  la  fin  du  rebord 
costal,  n’a  pas  échappé  au  traumatisme,  soit 
qu’elle  ait  été  lésée  directement  par  une  fracture 
de  côte,  soit  parce  que,  plus  ou  moins  hypertro¬ 
phiée  elle-même,  elle  devait  déborder  ce  rebord 


elle  chassait  un  caillot  d’un  gros  Vaisseau  oblitéré 
jusque-là.  On  suspendit  dans  ces  conditions,  la  trans¬ 
fusion,  pour  faire  quelques  piqûres  d’huile  camphrée. 
A  ce  moment,  arriva  auprès  du  blessé  mon  collègue, 
le  Professeur  Ducuing,  venu  prendre  des  nouvelles 
de  l’accidenté  qu’il  connaissait  particulièrement. 
Frappé  par  la  gravité  croissante  de  l’anémie  hémor¬ 
ragique  que  le  malade  présentait,  mon  collègue,  avec 
un  esprit  de  décision  que  je  me  plais  à  honorer,  décida 
de  parer  au  plus  pressé,  et  toute  affaire  cessante,  prit 
sur  lui  de  faire  transporter  le  malade  à  la  salle  d’opé¬ 
rations,  où,  avec  l’aide  de  mon  Chef  de  clinique,  soüs 
quelques  bouffées  d’éther,  ij  pratiqua  rapidement  une 
laparotomie.  A  travers  le  sang  épanché  dans  l’abdo¬ 
men,  il  alla  d’emblée  vers  la  région  splénique,  saisit 
une  rate  éclatée  et  jeta  un  fort  clamp  sur  le  pédicule. 
L’hémorragie  s’arrêta  aussitôt  ;  une  ligature  solide 
fut  placée  sur  le.  pédicule  remplaçant  le  clamp,  et  le 
ventre  refermé  en  un  seul  plan  au  fil  de  bronze.  L’opé¬ 
ration  avait  à  peine  demandé  dix  minutes,  et  n’avait 
pas  présenté  d’autres  incidents.  La  pièce  opératoire 
montra  une  rate  éclatée  en  deux  endroits,  depuis 
son  bord  externe  jusqu’à  la  région  du  hile  montrant 
qu’elle  avait  été  atteinte  directement  par  un  choc 
tangentiel. 

Les  suites  opératoires  furent  excellentes  ;  dès  le 
réveil,  rapidement,  les  signes  alarmants  disparais¬ 
saient,  et  dès  le  lendemain,  nous  nous  trouvions  en 
face  d’un  sujet  véritablement  revenu  à  la  vie.  La  thé¬ 
rapeutique  anti-anémique  fut  naturellement  instituée 
dès  le  lendemain,  si  bien  que  le  sujet  se  rétablit  très 
rapidement, sans  aucun  incident  pulmonaire  ou  autre. 
Après  une  leucocytose  passagère,  comme  c’est  la 
règle,  la  formule  sanguine  est  redevenue  peu  à  peu 
normale,  et  l’opéré  a  pu,  sur  la  demande  de  sa  famille, 
et  avec  mon  consentement,  être  transporté  chez  lui 
au  neuvième  jour.  J’ai  appris  que  la  guérison  s’est 
poursuivie  normalement. 

costal  protecteur  et  devenir  ainsi  plus  vulnéra¬ 
ble.  D’ailleurs  cette  considération  de  pathogénie 
est  purement  théorique,  et,  quel  que  soit  le 
mécanisme,  le  fait  certain  à  retenir,  c’est  que  la 
rate  avait  subi  l’action  du  traumatisme,  et  que 
l’opération  montra  l’organe  splénique  rupturé 
à  peu  près  vers  son  milieu  parun  largetrait,  qui 
l’entamait  depuis  la  face  externe  jusqu’à  la 
région  du  pédicule.  C’était  donc  dans  la  région 
vasculaire  par  excellence  que  cet  organe  avait 
été  intéressé  par  le  traumatisme,  d’où  la  violence 
de  l’hémorragie. 

On  peut  admettre  ensuite  que  la  rupture 
traumatique  a  produit  d’abord  un  hématome 
intra-splénique,  et  que  secondairement,  sous 
l’influence  d’une  reprise  de  l’hémorragie,  quel 
qu’en  soit  le  processus,  la  capsule  s’est  ouverte, 
laissant  alors  le  sang  retenu  jusque  là  s’épancher 
librement  dansla  cavité  péritonéale.  Entre  ces 
deux  phases  de  l’incident,  s’était  écoulé  un 
laps  de  temps  de  quelques  heures,  c’est-à-dire, 
de  2  heures  du  matin  à  11  h.  30  environ.  On 
peut  donc  considérer  que  cette  hémorragie 
s’est  produite  en  deux  temps,  en  deux  reprises, 
l’un  au  moment  même  de  l’accident,  qui  a  pro¬ 
duit  les  phénomènes  d’hémorragie  interne  et 
de  choc,  l’autre  deux  heures  environ  après,  ét 
qui  a  déterminé  les  accidents  d’anémie  hémor- 
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ragique  grave,  qui  ont  imposé  l’intervention 
d’urgence. 

Après  une  contusion  de  la  rate,  l’hémostase 
spontanée  est  très  rare,  et  souvent  —  particu¬ 
larité  curieuse  et  importante  —  l’hémorragie 
se  fait  ainsi  en  deux  temps.  Dans  celle-ci,  il 
s’agit,  dit  Goinard,  tantôt  de  la  rupture  secon¬ 
daire,  survenant  quelques  heures  ou  quelques 
jours  après  un  hématome  intra-splénique, 
dans  28  %  des  cas,  ou  intra-splénique  dans 
17  %  des  cas,  tantôt  d’une  plaie  sèche  de  la 
rate  (52  %  Cachin).  Cette  plaie,  qui  se  remet  à 
saigner,  peut  être  soit  une  fissure,  soit  un  éclate¬ 
ment,  soit  un  arrachement  pédiculaire.  L’hé¬ 
mostase  préalable  a  été  assurée  non  seulement 
par  un  caillot,  ou  par  l’épiploon,  ou  même 
semble-t-il,  par  un  spasme'artériel  (Goinard). 

L’hémorragie  retardée  est,  en  effet,  affirme 
Goinard,  une  des  plus  fréquentes  particularités 
de  ces  contusions  spl  éniques,  puisqu’on  l’observe 
dans  15  %  des  cas  au  moins. 

Il  faut  cependant  la  distinguer  de  l’hémor¬ 
ragie  continue,  mais  lente,  insidieuse,  distil¬ 
lante,  dans  laquelle  la  rémission  succédant  au 
choc  peut  aller  jusqu’à  une  latence  trompeuse, 
mais  n’est  jamais  aussi  prolongée  que  l’inter¬ 
valle  libre  des  vraies  hémorragies  retardées. 
Celles-ci  constituent  une  véritable  forme  ambu¬ 
latoire.  C’est  ainsi  que,  dans  un  cas  de  Cadenat, 
l’intervalle  libre  fut  de  trente-cinq  jours,  et  de 
trente  jours  dans  un  cas  de  Patey.  Pour  Engel- 
mann  et  Hitzler,  qui  ont  réuni  trente-cinq  cas 
de  rupture  de  la  rate  en  deux  temps,  la  durée 
moyenne  serait  de  deux  à  quinze  jours. 

C’est  ce  qui  amène  Mondor  à  distinguer  les 
formes  prolongées,  où  l’hémorragie  né  semble  faire 
que  tardivement  son  apparition  dans  le  péri¬ 
toine  et  les  formes  latentes, où  le  saignement  sans 
signe  d’alarme,  mais  non  sans  petits  signes,  a  pu 
inonder  toute  la  cavité  péritonéale.  «  Quant  aux 
hémorragies  dites  en  deux  temps,  sous-capsu- 
laires  d’abord,  puis  intra-capsulaire  et  intra¬ 
péritonéale,  elles  n’ont  peut-être  pas  cette  évo¬ 
lution  que  la  clinique  a  fait  soupçonner.  Dans 
un  cas  de  Ferrari,  .Lagrot  et  Morand,  la  rate 
était  éclatée  et  détachée  de  son  pédicule,  et 
cependant  l’inondation  péritonéale  ne  s’est 
manifestée  qu’au  bout  de  plusieurs  jours.  Plutôt 
que  le  saignement  en  deux  temps,  c’est  le  bon 
diagnostic  qu’on  ne  fait  qu’en  deux  temps.  Il 
y  a  retard  de  perception,  parfois  plus  que  retard 
d’hémorragie.  »  Mais,  corrigeant  aussitôt  ce  trait 
humoristique,  Mondor  ajoute  qu’il  y  a  «  incon¬ 
testablement  des  cas  à  hémostase  provisoire 
et  à  anémie  retardée.  » 

Il  n’en  reste  pas  moins  qu’il  y  a  des  hémor¬ 
ragies  retardées  en  deux  temps,  parce,  qu’une 
hémostase  provisoire  s’est  produite  tout  de 
suite  après  l’accident  par  divers  mécanismes, 
dont  j’ai  déjà  parlé,  entre  lesquels  je  ne  saurais 


faire  un  choix  indiscutable  pour  le  cas  actuel, 
que  c’est  à  cette  catégorie  d’hémorragie  reve¬ 
nant,  à  échéance  plus  ou  moins  longue,  que  je 
crois  devoir  rattacher  notre  observation,  si 
intéressante  déjà  par  son  évolution  et  par  son 
traitement  que  vous  avez  vu  si  efficace. 

Tout  peut  se  voir,  en  effet,  en  pareille  occur-  ; 
rence,  depuis  la  contusion  légère  jusqu’à  l’écla¬ 
tement  foudroyant. 

On  pourrait  citer  d’autres  exemples,  où,  après 
un  début  de  choc  alarmant,  tout  paraît  rentrer 
dans  l’ordre  pour  quelques  heures,  parfois  sou¬ 
vent  plusieurs  jours  (29  jours  dans  un  cas  de 
Schmidt).  Toutefois,  pendant  ce  laps  de  temps, 
il  persiste  une  contracture  très  légère  de  la 
paroi,  une  douleur  provoquée  par  la  palpation, 
de  la  dyspnée,  une  toux  sèche,  parfois  du  hoquet, 
l’hypochondre  gauche  est  immobilisé.  La  tem¬ 
pérature  reste  à  38°,  malgré  un  pouls  normal. 

Si  on  a  des  doutes,  on  fera  une  radio  de  l’hy¬ 
pochondre,  qui  montrera  un  diaphragme  gauche 
immobile  et  surélevé,  et  une  courbe  sous-phré- 
'  nique  refoulant  l’estomac  en  dedans.  La  possi¬ 
bilité  de  faire  ces  examens  radiologiques  montre 
donc  la  latence  de  l’évolution.  Puis,  c’est  avec 
brutalité  que  cette  hémorragie  se  produit,  après 
un  nouveau  traumatisme  ou  une  simple  con¬ 
traction  musculaire.  De  ce  nouvel  incident,  les 
signes  prémonitoires  seront  des  douleurs  vagues, 
des  malaises  avec  reprise  des  douleurs  sponta¬ 
nées,  exacerbées  par  le  décubitus  dorsal  (signe 
de  Willis  et  Grigsby).  Jean  Quénu  a  été  alerté 
par  la  douleur  violente  de  l’épaule  —  qui  n’a 
pourtànt  pas  été  signalée  chez  notre  blessé. 
Pour  Flechter,  cette  douleur  de  l’épaule  accom¬ 
pagnant  des  signes  hémorragiques  internes, 
indiquerait  que  la  rate  vient  de  se  rompre. 

Le  diagnostic  des  ruptures  de  la  rate  —  secon¬ 
daires  ou  primitives  —  est  exposé  à  de  graves 
erreurs  car,  ainsi  que  l’a  remarqué  Lejars,  la  : 
symptomatologie  des  ruptures  de  la  rate  est 
«  fort  peu  localisatrice  ».  Il  est  cependant  d’une 
importance  capitale,  parce  que  cette  lésion 
nécessite  une  intervention  immédiate.  C’est 
ainsi  qu’à  la  période  de  choc  initial,  on  peut 
croire  à  une  lésion  splénique  qui  n’existe  pas. 
En  effet, le  même  état  de  collapsus  peut  être  pro¬ 
voqué  par  des  contusions  thoraco-abdominales 
sans  lésion  viscérale.  En  pareils  cas,  vous  devrez 
répéter  les  examens  :  s’il  y  a  lésion,  viscérale 
ou  non,  les  signes  s’aggravent  progressivement 
ou  s’améliorent.  Ces  examens  devront  être 
rapprochés,  car  ces  hémorragies  vont  vite  et, 
d’autre  part,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  la 
phase  d’amélioration  de  beaucoup  d’hémo- 
péritoines  (Goinard).  Ainsi  a  pu  être  méconnue 
une  lésion  splénique,  ce  qui  a  entraîné  un.retard 
fatal  dans  l’intervention. 

La  cause  de  ces  erreurs  regrettables  de  diag¬ 
nostic  est  précisément  l’intervalle  libre.  C’est 
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pourquoi  il  faut  tenir  un  traumatisé  de-l’hypo- 
chondre  gauche  sous  une  étroite  surveillance 
pendant  plusieurs  jours,  même  quinze  jours, 
dit-on.  Pendant  ce  délai,  la  moindre  menace 
aggravera  toute  contusion  splénique.  Pendant 
ce  temps,  l’hématome  enkysté  paraît,  a  priori, 
difficile  à  distinguer  d’un  hématome  lombaire 
par  contusion  du  rein,  sans  hématurie.  Adressez- 
vous  dans  ce  cas  à  la  radio  qui  lèvera  les  doutes, 
en  vous  montrant  que  l’estomac  n’est  ni  refoulé, 
ni  déformé.  De  plus,  recherchez  l’hématurie 
et  faites  au  besoin  le  cathétérisme  des  uretères 
pour  reconnaître  les  lésions  associées  du  rein. 
Il  n’est  pas  jusqu’à  la  numération  des  globules 
rouges,  quine  puisse  vous  être  d’un  grand  secours 
pour  préciser  le  diagnostic  d’hémorragie  intra¬ 
péritonéale  (Katz  David). 

On  a  parlé  enfin  de  ruptures  spontanées  (?)  de 
la  ra|te,  à  la  suite  d’un  traumatisme  léger  ou 
même  sans  traumatisme,  qui  ont  été  interpré¬ 
tées  cliniquement  comme  des  perforations 
d’ulcùs  ou  des  appendicites  aiguës.  En  réalité, 
le  diagnostic  est  faisable  dans  la  majorité  des 
cas,  par  les  seuls  signes  cliniques  (Katz  David). 

Si  maintenant  on  trouve  à  l’ouverture  du 
ventre  une  hémorragie  abondante,  c’est  à  la 
contusion  splénique  qu’il  faudra  penser  et  se 
conduire  en  conséquence,  c’est-à-dire  faire  une 
splénectomie  totale  ou  peut-être  partielle  selon 
l’étendue  de  la  rupture. 

Au  point  de  vue  pratique,  tenez  pour  certain 
que  toute  contusion  de  la  rate, quelle  qu’en  soit 
la  forme  clinique,  qui  n’est  pas  opérée,  aboutit 
fatalement  à  la  mort.  On  ne  connaît  de  guérison 
que  dans  les  cas  d’hématomes  enkystés,  c’est- 
à-dire  sans  rupture,  et  encore  l’évolution  peut- 
elle  être  assombrie  par  des  augmentations  suc¬ 
cessives  de  l’hématome,  par  des  abcès  trauma¬ 
tiques  et  même,  un  jour,  par  une  rupture  tar¬ 
dive  dans  la  grande  cavité  péritonéale. 

Il  s’ensuit  que  l’indication  opératoire  est 
toujours  impérative.  Tout  au  plus,  dans  les  cas 
douteux  entre  choc  et  contusion  splénique,  est- 
on  autorisé  à  temporisèr  quelques  quarts  d’heure 
seulement,  en  ne  perdant  pas  de  vue  l’accidenté. 
Mais  si  le  doute  persiste,  il  faut  opérer.  La  for¬ 
mule  de  Gross  (de  Nancy)  pour  toute  contusion 
abdominale  est  toujours  valable  :  «  Toutes  les 
fois  qu’il  y  a  doute,  il  faut  agir  comme  si  on 
était  en  face  delà  lésion  la  plus  grave.  ».  Dans  les 
cas  d’hémorragie  retardée,  Jean  Quénu  con¬ 
seille  de  se  contenter  d’interventions  assez 
discrètes  même  pour  intervenir.  On  voit  donc 
l’unanimité  des  auteurs  pour  l’intervention 


d’urgence.  Cette  intervention  est  la  splénecto¬ 
mie.  Sans  doute,  il  existe  dans  la  littérature  des 
câs,  comme  celui  de  Loison  (Société  de  chirur¬ 
gie,  1901),  où.  les  lésions  ne  justifiant  pas  une 
ablation  de  la  rate,  le  chirurgien  se  contenta  de 
tasser  plusieurs  compresses  de  gaze  entre  la 
partie  supérieure  de  la  rate  et  le  diaphragme  ; 
cette  intervention  fut  suivie  de  guérison.  Mais 
c’est  une  intervention  d’exception,  indiquée 
probablement  dans  un  cas  d’espèce,  qu’il  serait 
imprudent  de  vouloir  généraliser. 

La  splénectomie,  en  elle-même  excellente 
opération,  parce  que  bien  réglée  et  immédiate¬ 
ment  efficace,  a  pu  dans  quelques  cas  rares 
trahir  l’attente  du  chirurgien,  tel  le  cas  de 
Morestin,  où  il  intervint  tout  de  suite  après 
l’accident  (coup  de  feu  tiré  à  la  base  du  thorax) 
et,  malgré  la  rapidité  dè  l’intervention,  qui 
dura  un  quart  d’heure  seulement,  le  blessé,  pro¬ 
fondément  anémié  par  l’hémorragie,  ne  reprit 
pas  connaissance  et  succomba  quelques  heures 
après. 

La  mortalité  n’est  pas  négligeable  :  elle  est 
de  23  %  (Jean  Quénu)  et  même  de  40  %  (Gon- 
nors).  Cette  mortalité  serait  cependant  moin¬ 
dre  chez  les  enfants.  C’est  à  partir  de  20  ans 
qu’elle  est  le  double  de  la  ihortalité  infantile. 
Ces  chiffres  devraient  sûrement  s’améliorer 
encore  à  l’heure  actuelle,  si  une  décision  opéra¬ 
toire  rapide,  dès  là  constatation  des  indices 
suffisants  de  la  lésion,  ne  donnait  pas  à  l’ané¬ 
mie  hémorragique  le  temps  d’affaiblir  la  résis¬ 
tance  des  opérés.  Dans  les  cas  favorables,  quand 
les  opérés  survivent  au  choc  opératoire,  on 
observe  des  modifications  hématologiques  con¬ 
sidérables  i  le  nombre  des  globules  rouges  se 
relève  et  le  taux  de  l’hémoglobine  s’accroît.  Le 
nombre  des  globules  blancs  augmente,  neutro¬ 
philes  d’abord,  puis  mononucléaires  et  parfois 
éosinophiles. 

Les  suites  éloignées  sont  excellentes  ;  tout 
au  plus  observe-t-on  un  peu  d’anémie,  dè  la 
fatigue,  de  la  sensibilité  aux  hémorragies  et  une 
hypertrophie  ganglionnaire  compensatrice  de 
la  perte  de  la  rate. 

Le  retour  immédiat  à  la  vie,  que  procure 
sûrement  la  splénectomie,  sans  compter  les 
suites  le  plus  souvent  bénignes,  plaide  en  faveur 
de  cette  opération,  dont  la  valeur,  dit  Lecène,  ne 
saurait  être  discutée.  C’est  en  effet  la  seule 
opération  d’exécution  rapide  qui  fasse  sûrement 
l’hémostase.  Notre  opéré  en  demeurera.,  j’espère, 
dans  votre  esprit,  la  démonstration  la  plus 
éclatante. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOÛT  DU  JOUR 

*  ❖ 

La  strychnine  dans  l’empoisonnement  aigu  par  les  barbituriques 

D’après  le  Docteur  J.-A.  Ckavanÿ  (1) 


LES  ÉLÉMENTS  DU  DIAGNOSTIC  - 

Dans  lés  tentatives  de  suicide  par  les  barbitu- 
riqtiês,  le  gardénai  semble  particulièrement  en 
fâveur.  Étant  donné  la  fréquence,  relative  de 
tels  accidents,  le  médecin  doit  toujours  soup¬ 
çonner  un  coma  barbiturique ,  lorsqu’il  se  trouve 
en  présence  d’un  coma,  dont  l’étiologie  n’est  pas 
évidente.  Mais  un  simple  soupçon  ne  doit  pas 
Suffire  en  l’occurence,  car  le  traitement  qui  s’en 
suivrait  pourrait  être  nocif,  s’il  était  appliqué  à 
toit. 

Unë  enquêté  minutieuse  renseignera  :  par 
l'entourage,  sur  les  motifs  plausibles  delà  déter¬ 
mination,  et  sur  l’heure  probable  de  là  tentative 
ainsi  qüe  gilr.  là  possibilité  d’assoçiâtions  toxi¬ 
ques  fréquentés  (alcool,  dérivés  de  l’opium, 
’ôXydë  de  carbone)  ;  par  la  découverte  dé  tubes 
ôü  flâcons,  sur  là  nature  de  la  drogue  et  saquan- 
tité  approximative. 

D'autre  part,  l’examen  objectif  fournit  lui- 
même  d’importants  renseignements.  On  se 
trouve  en  présence  d’un  sujet  qui  dort,  mais  si 
profondément  qu’il  s’agit  d’un  véritable  coma. 
Toute  conscience  est  abolie,  toute  sensibilité 
disparue,  l’inertie  est  globale,  l’hypotonie  totale. 
L’abolition  dés  réflexes  tendineux  doit  déjà 
retenir  l’attention.  La  mise  en  évidence  d’un 
signé  dé  Babinski  bilatéral  ne  doit  pas  faus¬ 
sement  aiguiller  vers  l’idée  d’une  lésion  céré¬ 
brale  en  foyer.  Ce  qui  domine,  c’est  T  «  aspect 
dépouillé  »  d’un  tel  coma,  et,  avec  la  notion 
d'âgé  indifférent  ici,  l’absence  de  signes  associés, 
qui  permettent  d’identifier  les  autres  états  coma¬ 
teux.  Le  coma  apoplectique  avec  ses  paralysies, 
surtout  faciale, 'Le  coma  urémique,  avec  l’hy¬ 
pertension  artérielle,  le  Cheyne-Stockes,  l'exa¬ 
men  desUrines  et  du  sang.  Le  coma  diabétique 
avec  le  Kusmaul,  l’excâvation  des  yeux,  l’odeur 
de  l’hâleine,  la  glycosurie  et  l’acétonurie.  La 
léthargie  dé  l’encéphalite  aiguë,  avec  son  som¬ 
meil  moins  profond.  Le  coma  oxycarboné,  avec 
son  sang  fluide,  rosé,  contrastant  avec  le  sang 
noir,  poisseux,  coagulant  dans  l’aiguille,  des 
barbituriques.  Le  coma  alcoolique,  avec  son 
odeur  caractéristique  et  son  agitation. 

Dans  les  cas  douteux,  on  fera  rechercher  les 
barbituriques  dans  les  urines. 

De  toutes  façons,  il  convient  de  faire  vite,  car 


la  longueur  du  temps  perdu  entre  l’ingestiqn 
toxique  et  le  déclenchement  du  traitement 
interviendra  sur  le  résultat  qu’on  recherche.;  ' 
l’heure  critique,  à  ne  pas  dépasser,  paraît  être 
la  dix-septième. 

Le  traitement'' 

1°  Favoriser  l’élimination  de  la  drogué,  qui 
s’opère  par  les  urines  et  les  selles.  Pas  de  lavage 
d’estomac  après  la  douzième  heure.  Si  le  réflexe 
pharyngien  est  aboli,  provoquer  le  vomissement 
par  l’injection  d’un  demi  ou  un  centigramme 
d’apomorphine.  Vider  la  vessie.  Lavement 
évacuateur.  Instillation  rectale  goutte  à  goutte 
toutes  les  heures  de  500  c.  c.  de  sérum  physiolo¬ 
gique  adrénaliné. 

2°  Lutter  contre  la  déficience  dès  centres  ner¬ 
veux  par  le  sulfate  de  strychnine,  ce  qui  est  l'essen¬ 
tiel  du  traitement.  L’imprégnation  barbiturique 
ayant  élevé  très  anormalement  le  seuil  d’excita¬ 
tion  de  ces  centres,  il  faut  dès  lors  une  posologie 
qui,  chez  un  sujet  sain,  ferait  sûrement  apparaî¬ 
tre  les  signes  de  l’intoxication  strychnée  ;  il  faut 
graduer  par  tâtonnements  les  doses,  suivant  les 
.réactions  du  malade,  de  manière  à  faire  réappa¬ 
raître,  tout  au  moins  de  façon  momentanée,  au 
début,  les  fonctions  obscurcies,  en  particulier 
la  conscience  et  les  réflexes  tendineux. 

Pratiquement,  on  injecte  d’abord  dans  la  veine 
un  centigramme  de  sulfate  de  strychnine.  S’il  ne 
se  passe  rien  dans  le  quart  d’heure  suivant,  on 
injecte  dans  la  veine  cinq  Centigrammes  de 
strychnine.  La  voie  de  choix  est  dans  tous  les 
cas,  tant  que  le  mâlàde  semblé  en  danger,  là 
vo'e  intraveineuse.  A  la  suite  de  cette  deuxième 
injection,  plusieurs  éventualités  peuvent  se 
produire. 

1°  La  conscience  résurgit  passagèrement  pen¬ 
dant  quelques  minutes  :  léger  réveil  ;  grognement  “ 
à  la  douleur  ;  on  peut  mettre  en  évidence  les 
réflexes  cutanés  ou  tendineux.  Puis,  nouvelle 
chiite  dans  le  néant:  Injecter  5  centigrammes 
de  strychnine  trente  minutes  après  la  piqûre 
précédente,  et  continuer  suivant  le  même  rythme 
demi-horaire,  tant  que  les  mêmes  phénomènes 
réactionnels  se  reproduiront.  S’ils  se  précisent 


(11  Le  Progrès  Médical,  10  janvier  1942. 
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et  s’intensifient  (amélioration),  on  adoptera  le 
rythme  horaire  avec  les  mêmes  doses.  S’ils 
:  s’atténuent,  on  augmentera  les  doses,  comme 
il  va  être  précisé  ci-dessous, 
i  2°  Autre  éventualité  :  aucune  réaction  appa¬ 
rente  ne  se  manifeste,  lé  sujet  continue  à  dormir 
comme  si  de  rien  n’était  :  on  fera  6  centigram¬ 
mes  à  l’injection  suivante,  et  par  tâtonnements, 
en  montant  parfois  jusqu’à  10  centigrammes, 
on  recherchera  la  dose,  qui  ébranle  le  coma.  A 
partir  de  7  centigr amitiés,  mieux  vaut  ne  faire 
qu’une  piqûre  par  heure.  Mais  il  ne  faut  pas 
élargir  l’intervalle  entre  deux  piqûres  au  delà 
d’une;  heure,  car  la  strychnine  s’élimine  dans 
:  la  règle  en  une  heure  environ.  Plus  tard,  l’action 
des  injections  de  10  centigrammes  chaque  heure 
paraît  supérieure  à  celle  de  deux  injections  de 
5  centigrammes  chaque  demi-heure.  Si  on 
'obtient  le  retour  partiel  et  momentané  de  la 
conscience,  on  établira  la  dose  utile  en  se  basant 
îsur  là  présence  de  petits  signes  d’intoxication 
strychnés,  à  savoir  le  Chvosteclc  et  de  petits  sou¬ 
bresauts  musculaires  obtenus  par  excitation  cut  a¬ 
née,  qu’il  conviendra  de  maintenir  en  perma¬ 
nence. 

3°  Troisième  éventualité  beaucoup  plus  rare, 
des  signes  patents  d’intoxication  strychnée  sur¬ 
viendront  :  contractures,  convulsions  localisées 
ou  généralisées,  trismus  :  l’injection  intra-mus- 
Culaire  de  méthyl-phényl-éthyl-malonylurée 


(isonal)  jugulera  les  accidents  aigus,  permettant 
la  reprise  ultérieure  de  la  strychnine  avec  une 
posologie  moindre. 

Suivant  ces  directives  générales,  il  faut  conti¬ 
nuer  sans  défaillances,  au  rythme  et  aux  doses 
qu’imposent  les  circonstances  et  cela  sans  fixer 
de  délai,  tant  qu’il  sera  nécessaire,  parfois  durant 
plusieurs  jours.  C’est  là  un  long  et  pénible  devoir, 
qui  s’impose  au  médecin,  quand  il  veut  arracher 
son  malade  à  la  mort. 

Lorsque  les  réactions  conscientes  ne  subissent 
plus  d’éclipses,  on  peut  espacer  les  injections  et 
recourir  au  centigramme,  puis,  alors  seulement, 
à  la  voie  intramusculaire.  Ne  pas  oublier  que  les 
réactions  d’intoxications  strychnées  ne  sont 
pas  un  test  de  guérison  ;  le  malade  peut  rechuter 
et  imposer  la  reprise  du  traitement,  surtout  si, 
trop  brusquement,  on  le  cesse. 

Une  telle  méthode,  qui  tend  à  «  morceler  le 
coma  »  semble  devoir  offrir  une  heureuse  influence 
préventive  à  l’égard  des  complications  pulmo¬ 
naires  ;  on  recommande,  dans  le  même  but,  des 
injections  quotidiennes  d’emblée  de  lysat-vac- 
cin  de  Duchon.  Comme  traitements  adjuvants  : 
la  saignée  (500  à  600  grammes),  les  inhalations 
d’oxygène,  la  respiration  artificielle  contre  la 
défaillance  respiratoire,  et  les  injections  intra¬ 
musculaires  quotidiennes  de  2  milligrammes 
d’acétate  de  désoxycorticostérone  pour  soutenir 
le  tonus  vasculaire. 

G.  Fischer. 


LES  FERRISCORBONES  DANS  LE  TRAITEMENT  DES  ŒDÈMES  CACHECTIQUES 


!  Les  œdèmes  cachectiques,  qui  apparaissent  à 
la  période  terminale  de  l’évolution  des  maladies 
Chroniques,  des  cancers  en  particulier,  sont  géné¬ 
ralement  considérés  comme  un  symptôme  peu 
accessible  à  la  thérapeutique  et  sur  lequel  les 
diurétiques  habituels  ont  peu  d’action.  Or,  il 
h’est  pas  sans  intérêt  de  les  amender  et  de  les 
faire  disparaître,  la  désinfiltration  des  membres 
atteints  procurant  aux  malades  une  amélioration 
de  leur  état. 

M.  A.  Josserand  a  employé  avec  avantage 
contre  ces  œdèmes  les  injections  de  ferriscorbone 
sodique,  associées  ou  non  aux  injections  de 
cynara.  Avec  MM.  Albert  Morel  et  F.  Arloing,  il 
asignalédéjàl’actiondésinfiltrante  des  ferriscor¬ 
bones  (1)  sur  les  œdèmes  périfocaux  des  néopla¬ 
sies  malignes.  A  la  Société  médicale  des  hôpitaux 


"(l)Les  ferriscorbones  sont  des  composés  fer- 
acide  ascorbique.  Leur  mode  de  préparation,  assez 


de  Lyon,  il  vient  de  rapporter  une  observation, 
chez  une  femme  atteinte  de  cancer  gastrique, 
d’œdème  cachectique  des  membres  inférieurs 
traité  par  les  injections  intraveineuses  quoti¬ 
diennes  de  ferriscorbone  sodique  à  la  dose  de 
0  gr.  02,  associées  à  partir  du  douzième  jour  aux 
injections  quotidiennes  d’extrait  de  cynara.  La 
diurèse  commença  dès  le  troisième  jour  de  la 
médication  et,  un  peu  avant  la  fin  du  traitement 
(trente  injections  de  ferriscorbone  et  vingt  injec¬ 
tions  de  cynara),  les  œdèmes  avaient  diminué  de 
moitié,  pour  disparaître  entièrement  dans  la  suite. 

Cette  observation,  remarque  M.  André  Josse¬ 
rand,  n’est  pas  unique.  On  agit  fréquemment, 
dit-il,  par  les  ferriscorbones,  sur  les  œdèmes  dits 
cachectiques. 

P.  L. 


complexe,  a  été  indiqué  par  les  auteurs,  dans  diver¬ 
ses  publications. 


ft  *  * 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


La  valeur  et  les  résultats  de  la  malariathérapie 

R.  Bessiere  et  P.  Brisson  (de  l’Hôpital  psy¬ 
chiatrique  Sainte-Anne)  ont  eu  l’idée  d’étudier 
comparativement  les  résultats  de  la  malariathé- 
rapie  et  ceux  du  stovarsol  ;  on  trouve  pour  l’une 
et, pour  l’autre  des  données  à  peu  près  idènti- 
ques  :  18,5  etT9  p.  100  de  bonnes  et  très  bonnes 
rémissions.  En  tous  cas,  ces  résultats  sont  nette¬ 
ment  supérieurs  à.eeùxde  l’abstention  thérapeu¬ 
tique  d’autrefois.  Les  belles  rémissions  théra¬ 
peutiques,  portant  sur  le  fonds  mental  et  sur  la 
récupération  fonctionnelle, sont  plus  nombreuses 
et  plus  complètes,  et  cela  d’autant  mieux  lors¬ 
qu’elles  se  produisent  dans  les  premières  sémai- 
nes,  ou  les  premiers  mois  du  traitement,  et  que  le 
malade  est  soigné  au  début  de  sa  maladie.  Ces 
rémissions  sont  aussi  plus  durables  que  les  rémis¬ 
sions  spontanées,  car,  si  elles  peuvent  ne  porter 
que  sur  quelques  mois,  il  n’est  pas  exceptionnel 
de  les  voir  se  maintenir  cinq,  dix  et  même  treize 
ans.  Même  si  l’effet  n’ést  pas  suffisant  pour  ren¬ 
dre  la  liberté  au  malade,  l’évolution  générale  de 
saP.  G.  se  trouve  améliorée  :  escarfes  et  cachexie 
retardée  ;  longévité  prolongée.  Mais,  en  aucun 
cas,  6n  ne  peut  parler  de  guérison  définitive  et 
complète.  Tôt  ou  tard,  il.  y  aura  rechute,  le 
malade  réintégrera  l’asile  pour  y  mourir  de  sa 
P.  G.  ;  c’est,  ce  qu’ignorent  trop  souvent  les 
familles. 

fine  faut  pas  cacher  que  le  traitement,  comme 
une  opération  chirurgicale, peut  comporter  quel¬ 
ques  dangers  (1  à  2  p.  100  de  décès)  ;  et  puis,  80 
p.  100  des  malades  traités  restent  déments  ou 
inutilisables.  ( La'Presse  médicale,  15  novembre 
1941). 

Les  œdèmes  par  déséquilibre  alimentaire 

Dix  observations  ont  ervi  à  P.  Mauriac  et 
ses  collaborateurs  pour  faire  la  synthèse  de  ce 
syndrome  ;  elles  ont  été  prises  dans  la  clientèle  de 
ville  ou  d’hôpital,  chez  des  individus  en  pleine 
activité  professionnelle. 

Le  malade  vient  consulter  le  plus  souvent 
parce  que  ses  pieds  ou  ses  mains  ont  enflé.  Un 
ensemble  de  signes  ont  précédé  les  œdèmes  : 
amaigrissement  notable,  impression  de  grande 
fatigue,  céphalée.  L’œdème  blanc  cireux,  mou, 
indolent,  siègeaux  parties  déclives  ;  mais  il  peut 


se  généraliser  d’emblée,  gagner  la  face,  le  péri¬ 
toine,  la  plèvre.  La  bradycardie  est  d’une  cons¬ 
tance  remarquable.  Les  réflexes  tendineux  sont 
très  faibles.  Dans  le  sang,  les  protides  totaux 
furent  abaissés  dans  une  proportion  de  30  à  49 
p.  100  environ  (45  à  60  grammes  pat  litre)  ;  cètte 
diminution  porte  presqu’exelusivemént  sur  la 
sérine,  la  globuline  étant  à  peine  diminuée. 

La  pathogénie  de  ce  syndrome  œdémateux 
relève  évidemment  des  restrictions  alimentaires: 
imposées  à  tous  ;  mais  il  faut  fairela  part  des  pré¬ 
dispositions  individuelles,  car  tous  les  sujets-  ne 
sont  pas  atteints.  Le  rétablissement  de  l’équili¬ 
bre  de  la  ration  l’emporte  sur  le  besoin  de  vita¬ 
mine.  Mais  il  est  un  facteur  thérapeutique  qui,  à 
lui  seul,  semble  avoir  une  grande  influence  sur  la 
disparition , des  œdèmes  :  c’est  le  repos  au  lit. 
(Paris  médical,  20  novembre  1941). 

Le  vertige  dans  les  affections  digestives 

Le  Docteur  Faroy  passe  en  revue  les  diffé¬ 
rents  espèces  de  vertiges-  digestifs  :  gastriques, 
intestinaux,  hépato-vésîculàîres.  Il  établit  que, 
seuls  souffrent,  de  vertiges,  les  malades  gasfri-  : 
ques  atteints  de  ptose  ou  de  dyspepsies  secondaïv 
res,  dans  lesquelles  le  foie  et  l’intestin  sont  tou) 
chés  ;  que,  d’autre  part,  les  vertiges  digestifs 
s’observent  avec  prédilection  dans  les  affections 
du  côlon  et  de  l’appareil  hépâto-vésicuîaire.  Eli 
réalité,  il  n’y  a  pas  un  vertige  gastrique,  un  Ver¬ 
tige  intestinal,  un  vertige  hépatique  ;  ën  raison 
des  inter-réactions  constantes  entre  l’estomac,  le' 
côlon  et  le  foie,  il  y  a  un  vertige  digestif,  dans 
lequel  côlon  et  foie  sont  les  seuls  organes  à  entrer 
vraiment  en  action.  Cependant,  tous  lès  sujets, 
qui  se  trouvent  dans  ces  conditions,  ne  sont  pas 
touchés,  car,  en  dehors  du  tube  digestif,  un  autre 
facteur  est  nécessaire,  c’est  le  système  neuro¬ 
végétatif. 

Enfin,  pour  que  ce  vertige  prenne  naissance,  • 
il  faut  essentiellement  à'  sabase  :  soit  une  lésion 
de  l’oreille  interne,  soit  un  trouble  de  F  élément 
nerveux  vestibulaire.  Néanmoins,  c’est  le  foie,  la 
vésicule,  le  côlon, la  ptose,  l’appareil  neuro-végé¬ 
tatif  qu’il  faudra  soigner,  et  très  fréquemment,, 
on  aura  la  satisfaction,  en  supprimant  les  causes 
déclanchantes  de  voir  s’atténuer  et  disparaître 
les  -vertiges  d’origine  digestive.  (Le  '  Progrès 
médical,  1er  novembre  1941). 
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Les  Sociétés  Savantes 


Paris 


ACADÉMIE  DE  itÉDËCINE 

Sur  l'addition  de  phosphate  de  chaux  et  de  vitamine  D 
à  des  biscuits  pour  parer  au  déficit  calcique 
(M.  LJTanon  ;  16-12-1941) 

Après  lecture  du  rapport  de  M.Tanon  sur  ce  sujet, 
l’Académie  a  approuvé  l’initiative  du  Secours 
National  d’incorporer,  dans  les  biscuits  fabriqués 
pour  les  enfants,  du  phosphate  de  chaux  et  des  vita¬ 
mines  D  dans  le  but  de  parer  au  déficit  alimentaire 
actuel  en  calcium.  A  10  grammes  de  biscuit,  serait 
ajouté  0  gr.  25  de  phosphate  tricalcique  de  chaux. 
Les  enfants  recevraient  cinq  fois  par  semaine  :  2  bis¬ 
cuits  de  six  à  dix  ans  ;  4  de  dix  à  quatorze  ans  ;  6  de 
quatorze  à  seize  ans  et  8  de  seize  à  dix-huit  ans. 

Lait  écrémé  à  30  p.  1.000.  Laits  concentrés  et  laits  secs 
(M.  E.  Lesné  ;  16-12-1941) 

La  Commission  du  rationnement  et  la  Commission 
du  lait,  de  l’Académie,  ont  discuté  des  projets  du 
secrétariat  du  ravitaillement  ayant  trait  à  la  vente 
comme  laitcourant  de  lait  frais  écrémé  à  30  p.  1000, 
à  la  suppression  des  laits  concentrés  entiers  et  du 
lait  sec  entier  acidifié,  et  à  la  réduction  de  la  fabri¬ 
cation  des  laits  concentrés.  Ces  projets  n’ont  pas 
reçu  l’assentiment  de  l’Académie,  qui  a  émis  le  vœu 
que  :  1°  le  taux  butyreuxdu  lait  ne  soit  pas  abaissé 
au-dessous  de  35  par  litre  ;2°la  fabrication  des  laits 
concentrés  non  seulement  ne  soit  pas  limitée,  mais 
soit  au  contraire  favorisée  ;  3°  les  laits  concentrés 
soient  toujours  préparés  avec  du  lait  entier  ;  4°  la 
fabrication  du  lait  entier  sec  acidifié  ne  soit  pas  sup¬ 
primée  vu  la  valeur  de  cet  aliment  chez  les  nourris¬ 
sons,  en  l’absence  de  lait  maternel. 

Le  diencéphaleetles  mécanismes  régulateurs 
de  la  vie  organique 

(MM.  Roussy  et  Mosinger  ;  16-12-1941) 

Garantie  hygiénique  des  laits  pasteurisés 
(M.  Gustave  Thieulin  ;  23-12-1941) 

Les  analyses  bactériologiques  de  l’auteur  lui  ont 
montré  que  la  pasteurisation  des  laits  telle  qu’elle 
est  actuellement  généralement  pratiquée  ne  donne 
qu’une  garantie  insuffisante.  Il  propose  certaines 
mesuresd’amélioration. 


Académie  de  chirurgie 

Les  griffes  de  la  main  consécutives  à  la  constriction 
de  l’avant-bras  par  un  appareil  plâtré 

(M.  Jacques  Leveuf  ;  5-11-1941) 

M.  Leveuf  a  étudié  dans  de  précédentes  commu¬ 
nications  les  griffes  de  la  main  consécutives  à  la 
contusion  de  l’artère  humérale  au  cours  des  fractu¬ 
res  supra-condyliennes  de  l’humérus.  Il  envisage 
aujourd’hui  une  autre  série  de  cas,  où  la  griffe  de  la 
main  a  pour  origine  la  compression  du  membre  par 
un  appareil  plâtré  trop  serré.  En  voici  un  exemple  : 
un  garçon  de  14  ans  fait  une  chute  de  bicyclette. 
Sur  un  diagnostic  de  fracture  de  l’avant-bras  (sans 
radiographie  préalable)  on  lui  applique  un  appareil 
plâtré  qui  est  renouvelé  dix  jours  après.  Alors  que 
le  premier  appareil  était  assez  lâche,  le  second  est 
assez  fortement  serré  par  une  bande  de  toile.  Deux 
heures  après,  douleurs  ;  quarante-huit  heure  après, 
la  main  est  inerte,  gonflée,  les  doigts  sont  fléchis  en 
crochet.  L’appareil  est  enlevé  le  lendemain,  mais 
une  griffe  de  la  main  est  déjà  constituée.  La  radio  ne 
révèle  pas  de  fracture. 

Dans  ces  grilles  de  la  main  par  appareil  trop 
serré,  il  existe  des  douleurs  vives  qui  ne  se  rencon¬ 
trent  pas  dans  les  cas  purs  de  contusion  de  l’artère 
humérale.  La  griffe  apparaît  immédiatement,  alors 
qu’elle  estvbeaucoup  plus  tardive  lorsqu’il  s’agit  de 
contusion  artérielle.  Une  autre  différence  entre  les 
deux  syndromes  se  trouve  dans  l’état  de  la  circu¬ 
lation  au  niveau  du  membre.  Dans  la  contusion  de 
l’humérale,  le  pouls  a  disparu  alors  qu’il  n’est  pas 
modifié  dans  les  cas  de  compression  par  appareil 
plâtré. 

L’évolution  de  ces  lésions  est  plus  ou  moins  rapide 
(4  mois,  6  mois,  4  ans  1  /2,  etc.,  dans  les  observations 
de  l’auteur)  mais  elle  marque  toujours  une  tendance 
vers  la  guérison.  Comme  traitement,  favoriser  la 
circulation  du  membre  par  l’air  chaud  et  les  injec¬ 
tions  d’acécholine  ;  combattre  la  rétraction  par  la 
mobilisation  active  et  passive  et  l’application  pen¬ 
dant  la  nuit  d’une  attelle  qui  redresse  les  doigts  dans 
la  mesure  du  possible  ;  ionisation  iodurée  contre 
l’hyperplasie  conjonctive  secondaire.  Comme  pro¬ 
phylaxie,  se  rappeler  qu’un  plâtre  circulaire  doit 
être  étroitement  surveillé  et  qu’il  ne  faut  pas  hésiter 
à  l’enlever  dès  que  le  sujet  manifeste  des  signes 
d’intolérance. 


P.  L. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 


PROPOS 

LA  NÉCESSITÉ  DE  FAIRE  L 

«  Il  n’y  a  rien  que  les  hommes  aiment  à  con¬ 
server  et  qu’ils  ménagent  moins  que  leur  pro¬ 
pre  vie  »  a  dit  La  Bruyere  (1).  Et  plus  loin, 
il  fait  remarquer  les  inconséquences  de  l’ali¬ 
mentation  et  du  vêtement.  «  Qui  règle  les  hom¬ 
mes  dans  leur  manière  de  vivre  et  d’user  des 
aliments  ?  la  santé  et  le  régime  ?  cela  est  dou¬ 
teux  (2)  etc. . .  »  Les  choses  ont  peu  varié  depuis 
le  XVIIe  siècle  et  on  peut  actuellement  faire  les 
mêmes  remarques  et  poser  les  mêmes  questions 
que  La  Bruyere. 

C’est  ce  qui  a  incité  M.  le  Docteur  Deuore, 
professeur  agrégé  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Lyon,  chef  de  mission  pour  la  propagande  et 
l’Educ.ation  sanitaires,  à  écrire  un  petit  ouvrage 
trè3  intéressant  intitulé  l’Education  de  la 
san:té  (3)  qu’a  préfacé  le  Docteur  Serge  11 uard, 
secrétaire  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé.  Ce 
livre  destiné  au  grand  public  donne  en  un  style 
simple  et  clair  des  conseils  pratiques  sur  la  vie 
saine,  l’hygiène  alimentaire,  l’hygiène  des  bois¬ 
sons,  la  culture  physique,  le  repos  et  le  sommeil, 
l’hygiène  corporelle,  mentale  et  sexuelle. 

Il  conclut  en  exposant  la  place  que  la  sauve¬ 
garde  de  la  Santé  publique  doit  tenir  dans 
l’actuelle  Révolution  nationale.  La  première 
partie  pose  la  question  :  Pourquoi  l’éducation 
de  la  Santé  •  ?  C’est  sur  elle  que  nous  désirons 
nous  appesantir. 

La  santé,  c’est  l’équilibre,  l’harmonie  des 
fonctions  du  corps  et  de  d’esprit.  Elle  engendre 
la  joie  de  vivre  tandis  que  la  maladie  est  cause 
de  tristesse  et  d’angoisse.  La  santé  s’accorde 
avec  la  liberté,. le  bonheur,  la  vie  active,  le 
travail  utile.  Elle  est  un  des  facteurs  de  la 
beauté,  le  gage  d’une  longue  vie  et  d’une  verte 
vieillesse.  Non  seulement  elle  se  manifeste 
sur  la  personne,  l’individu,  mais  son  influence 
s’exerce  sur  la  collectivité  toute  entière. 

Son  maintien  est  avant  tout  une  affaire 
d’hygiène.  L’insalubrité  du  logement;  une  mau¬ 
vaise  alimentation,  l’alcoolisme,  le  surmenage, 
les  excès  de  toutes  espèces,  la  mauvaise  hygiène 
mentale,  l’immoralité,  etc...  sont  les  ennemis 


(1)  Les  caractères.  De  l’homme. 

(2)  Ibid.  De  quelques  usages. 

(31  Flammarion,  édit. 


DU  JOUR 

'ÉDUCATION  DE  LA  SANTÉ 

de  la  santé.  La  vie  saine  suppose  la  vie  sage  et 
avant  tout  l’éducation  de  la  santé  sera  une  édu¬ 
cation  morale.  Ton  corps  n’est  pas  â  toi,  mais  il . 
.est  à  ta  famille,  à  ton  pays,  à  ton  âme. 

Mieux  v  aut  éduquer  qu’imposer  et  les  lois  et  les 
règlements  sans  l’éducation  sont  d’une  efficacité 
toute  relative.  Il  convient  de  remplacer  la  crainte 
dumicrobeparlaconfiance  en  un  organisme  sain 
qui  résistera  victorieusement  à  ses  attaques. 

Le  genre  de  vie  moderne  qui  avec  le  prétendu 
progrès  est  devenu  contre  la  nature  et  artificiel, 
rend  l’éducation  de  la  santé  plus  nécessaire.  En 
France  lés  statistiques  nous  montrent  que  cette 
nécessité  est  plus  pressante  qu’ailleurs.  La 
mortalité  annuelle  atteint  15  pour  1.000  dans 
notre  pays  tandis  qu’elle  ne  dépasse  pas  12  pour 
1.000  en  Angleterre,  11  en  Allemagne,  10  dans 
les  pays  Scandinaves.  Tous  les  ans  il  meurt 
40.000  enfants  de  moins  d’un  an  chez  nous.  Un 
cinquième  de  notre  jeunesse  est  inapte  au  ser¬ 
vice  militaire.  Le  total  de  la  mortalité  tuber¬ 
culeuse  dépasse  80.000  et  cette  seule  maladie 
fait  perdre  annuellement  à  la  France  15  milliards. 
En  cinq  ans  de  paix  la  tuberculose,  la  syphilis  et 
le  cancer  ont  fait  plus  de  victimes  à  eux  seuls 
dans  nôtre  pays  que  cinq  ans  de  guerre.  Les 
enfants  malingres,  arriérés,  la  vieillesse  préma¬ 
turée  des  adultes  se  multiplient.  C’est  que  cha¬ 
que  Français ,  absorbe  par  an  18  à  20  litres 
d’alcool,  tandis  que  l’Ahemand  se  contente 
d’une  moyenne  de  4  litres  et  l’Anglais  de  5  litres. 
Aux  50.000  boulangeries  dans  notre  pays,  peuplé 
de  mangeurs  de  pain,  s’opposent  500.000  mar¬ 
chands  de  vin,  soit  1  pour  80  habitants  ;  tandis 
que  la  proportion  est  de  1  pour  240  en  Allema¬ 
gne  et  1  pour  430  en  Angleterre.  Les  taudis 
n’existent  pas  seulement  dans  nos  villos  mais 
dans  nos  campagnes.  Nous  avons  une  fausse 
conception  des  sports  qu’on  ne  comprend  pas 
en  dehors  de  l’athlétisme  et  des  compétitions. 
Alors  qu’il  faudrait  que  la  jeunesse  s’y  livre  tous 
les  jours,  qu’on  multiplie  les  stades,  les  terrains 
de  jeu,  les  piscines,  qu’on  développe  à  l’Ecole 
la  culture'  physique. 

On  objectera  que  tout  cela  nécessitera  de 
grosses  dépenses,  sans  songer  que  rien  n’est, 
plus  coûteux  que  la  maladie. 

L’ignorance  du  public  en  ce  qui  concerne  la 


272 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


8  —  22  —  U  —  42 


santé  est  inimaginable.  Les  jeunes  gens  con¬ 
naissent  mieux  la  machine  automobile  que  la 
machine  humaine.  Les  notions  erronées,  les 
idées  fausses,  lès  préjugés  règlent  le  genre  de 
vie  de  la  plupart  des  gens.  Us  confondent 
bien  manger  et  manger  beaucoup  et  croient  que 
les  ahments  les  meilleurs  sont  les  plus  raffinés. 
Us  abusent  des  viandes,  du  café,  des  liquides 
alcooliques,  se  croient  sous-alimentés  quand  en 
se  levant  de  table,  ils  ont  encore  de  l’appétit.  Il 
faudrait  que  l’homme  de  bureau  se  contentât 
d’un  demi  litre,  tout  au  plus  de  trois  quarts  de 
litro  de  vin  par  jour  ;  que  le  travailleur  ne  dépas¬ 
sât  pas  1  litre  à  1  litre  1/4  ;  qu’on  ne  donne  p.as 
de  vip  aux 'enfants  avant  i’âge  de  15  ans  ;  qu’on 
ne  soit  pas  persuadé  que  pou"  être  alcoolique 
l’ivrognerie  soit,  nécessaire.  U  y  a  des  préjugés 
sur  la  valeur  hygiénique  des  apéritifs,  sur  les  ] 


vertus  digestives  des  liqueurs  qu’il  conviendrait 
de  faire  disparaître.  Il  faudrait  convaincre,  le 
public  que  l’alcool  n’est  pas_  un  élément  de 
force,  bien  au  contraire  et  que  tous  les  individus 
sont  égaux  devant  l’alcool.  Lés  médecins  en 
soutenant  ces  opinions  n’exagèrent  pas,  de 
même  en  interdisant  le  tabac  avant  l’âge  de 
20  ans,  en  bornant  à  six  cigarettes  ou  deux  pipes 
par  jour  sa  consommation. 

Toutes  ces  constatations,  que  tout  le  monde 
peut  faire  chaque  jour  et  qui,  cent  fois  répétées 
par  les  hygiénistes  et  les  médecins,  au  point  dé 
devenir  banales,  montrent  que  l’éducation  de  Ig 
santé  est  nécessaire  et  que  M.  le  Docteur  Delore 
a  été  bien  inspiré  en  publiant  son  petit  traité, 
car  la  pensée  de  Montaigne  est  toujours  vraie  , 
On  nous  apprend  à  vivre  quand  la  vie  est-passée.1 

J.  Noir. 


UNE  GRANDE  PREMIÈRE  A  LA  FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


La  leçon  inaugurale  du  Docteur  Cadenat, 
professeur  de  Clinique  chirurgicale  de  l’Hôpital 
Saint-Anto.ine  où  il  remplace  le  Professeur 
Grégoire,  clinique  qu’avait  illustrée  Lejars,  a  été 
une  manifestation  des  plus  brillantes  de  la 
Faculté,  Le  grand  amphithéâtre  était  comble. 

Les  Professeurs  en  robe,  conduits  parle  Doyen, 
firent  une  entrée  solennelle,  précédés  par  l’appa¬ 
riteur  portant  la  masse  d’argent  de  la  Faculté. 

Après  la  présentation  et  l’éloge  du  nouveau 
Professeur  par  le  Doyen,  M.  A.  Baudoin, 
M.  Cadenat  eut  la  parole. 

.  Sacrifiant  aux  coutumes  rituelles  qui  veulent 
qu’une  leçon  inaugurale  débute  par  l’éloge  des 
maîtres,  des  collaborateurs,  des  amis  et  des  pro¬ 
fesseurs  qui  ont  occupé  la  même  chaire,  M.  Cade- 
nat  s’acquitta  de  cette  tâche  avec  délicatesse  et 
parfois  avec  esprit.  Les  premiers  applaudisse¬ 
ments  unanimes,  souvent  répétés  au  cours  de  la 
leçon,  furent  déchaînés  quand  il  rendit  hommage 
à  la  belle  et  longue  carrière  chirurgicale  du 
Professeur  Hartmann,  un  dé  ses  maîtres. 

Puis  s’adressant  aux  étudiants,  il  leur  con¬ 
seilla  d’abord  de  conserver  leur  santé  et  leur 
Vigueur  en  ne  négligeant  pas  les  exercices  physi¬ 
ques  qu’il  était  prudent  cependant  d’interrompre 
par  ces  temps  de  restrictions.  Les  sports  sont  à 
recommander  pourvu  qu’ils  n’empiètent  pas  sur 
les  heures  consacrées  aux  études. 

M.  Cadenat  donne  J  a  priorité  à  la  clinique  et 
désire  que,  dès  la  première  année,  l’étudiant  fré¬ 
quente  régulièrement  l’hôpital.  Leslivres  doivent 
être  consultés  avant  et  après  la  visite. 

Dans  l’étude  des  langues  vivantes,  on  doit  dé¬ 
buter  par  la  conversation,  la  grammaire  s’ap¬ 
prend  ensuite.  De  même  dans  les  études  médica¬ 


les,  l’étude  théorique  tient  la  place  de  la  gram¬ 
maire.  M.  Cadenat  fait  le  portrait  du  chiiurgien 
moderne,  qui  doit  allier  les  connaissances  anato¬ 
miques  et  cliniques  â  l’habileté  de  la  main. 

Il  montre  que  la  chirurgie  a  pris  un  tel  essor, 
qu’il  est  imprudent  d’en  permettre,  sauf  urgence, 
l’exercice  à  des  personnes  inexpérimentées  et  est 
partisan  delà  résurrection  du  diplôme  de  docteur 
en  chirurgie. 

La  chirurgie,  .dèpuis  quelques  années,  avait 
diminué  le  domaine  de  la  médecine  ;  il  cite  à  ce 
sujet,  les  résultats  obtenus  par  le  Professeur 
Leriche  dans  la  chirurgie  du  sympathique,  mais 
la  médecine  avec  l’endocrinologie,  avec  la  radio¬ 
logie,  les  sérums,  etc.,  est  en  voie  de  prendre  sa 
revanche.  On  peut  être  un  médecin  éminent  et 
devenir  un  chirurgien,  très  habile,  M.  Clovis- 
Vincent,  professeur  de  neuro-chirurgie,  en  est  un 
exemple.  Après  avoir  énuméréles  services  qu’ont 
rendus  les  laboratoires,  l’instrumentation  à  la 
chirurgie  et  relatéla  belle  organisation  de  son  ser¬ 
vice  de  l’Hôpital  Saint-Antoine,  due  à  son  très 
distingué  prédécesseur,  le  Professeur  Grégoire, 
M.  Cadenat  insiste  sur  l’effort  que  doit  faire  la 
jeunesse  et,  au  cours  de  sa  leçon,  fait  plusieurs 
fois  allusion  en  termes  éloquents  aux  malheurs 
de  notre  pays  ;  il  compte  sur  la  nouvelle  géné¬ 
ration  pour  opérer  Je  rétablissement  de  la 
France.  Chaque  fois  que  le  Professeur  aborde  ces 
sujets,!!  déchaîne  des  applaudissements  enthou¬ 
siastes. 

Après  cette  brillante  leçon  d’ouverture,  une 
longue  théorie,  de  maîtres,  d’élèves,  d’amis  se 
rend  dans  la  salle  du  Conseil  de  là  Faculté  pour 
féliciter  chaleureusement  le  nouveau  Professeur. 

J.  Noir. 
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«  LA  MÉDECINE  DU  TRAVAIL  » 

Par  le  Docteur  A.  Gros, 

Médecin-Conseil  de  pathologie  du  Travail  et  d’Hygiène  industrielle  de  la  Mutualité 
Membre  de  la  Commission  d’hygiène  industrielle  (Secrétariat  d’Etat  au  Travail) 
et  du  Comité  consultatif  d’hygiène  de  France,  section  d’hygiène  industrielle  et  de  médecine  du  travail 
(Secrétariat  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé) 

et  le  Docteur  Jourdan-Laforte 
Médecin-Conseil  de  pathologie  du  Travail  et  d’Hygiène  industrielle 


Au  cours  des  derniers  mois,  de  nombreux  arti¬ 
cles  ont  traité  delà  médecine  du  travail.  Le  déve¬ 
loppement  rapide  de  cette  action  nouvelle  est  de 
mieux  en  mieux  compris. 

Notre  intention,  en  écrivant  cet  article,  est  de 
montrer  d’une  part,  l’importanCe  du  rôle  qu’elle 
doit  jouer  dans  la  réorganisation  de  notre  Pays, 
d’autre  part,  de  préciser  auprès  de  tous  nos 
confrères  la  doctrine  qui  sert  de  guide  à  l’équipe 
des  jeunes  médecins  du  Travail. 

Celle-ci  ne  comprend  pas  uniquement  les  mé¬ 
decins  d’usines,  mais  actuellement  déjà,  des 
médecins-conseils  dans  le  cadre  des  secrétariats 
d’Etat  au  Travail,  à  la  Production,  à  la  Santé 
publique  et  auprès  des  principaux  Comités  d’or¬ 
ganisation.  Les  Assurances  privées  et  les  Assu¬ 
rances  sociales,  directement  intéressées,  com¬ 
prennent  la  nécessité  de  s’assurer  la  collabora¬ 
tion  des  médecins  spécialisés  qu’il  ne  faut  pas 
confondre  avec  les  médecins-contrôleurs.  Enfin, 
les  médecins  conseils  d’usines  constituent  la 
majorité  des  médecins  du  Travail. 

Cette  spécialisation  a  pour  buts  essèntiels  : 

.  —  la  protëction  technique  du  travailleur  con¬ 
tre  les  dangers  que  présente  sa  profession.  Alors 
qu’il  existe  dans  toutes  les  usines,  un  service- 
entrétien-machines,  il  est  inadmissible  qu’il 
n’existe  pas  un  service  de  sécurité  humaine  ;  • 

—  l’amélioration  et  le  maintien  (prévention) 
de  la  valeur  physiologique  de  la  main-d’œuvre 
(capital  humain  et  production). 

La  Direction  d’un  tel  service  demande  un 
ensemble  de  connaissances  techniques,  physio¬ 
logiques  et  psychologiques  qui  désignent  tout 
naturellement  lè  médecin  pour  en  assurer  la  res¬ 
ponsabilité. 

Nous  ne  saurions  trop  insister  sur  ce  fait  que 
l’activité  du  véritable  médecin  du  Travail  est 
totalement  orientée  vers  ce  but  de  prévention. 

Nous  voudrions  également  insister  sur  le  fait 
qu’il  n’existe  pas  de  concurrence  entre  le  médecin 
du  Travail  et  le  praticien,  mais  au  contraire, 
qu’entr’eux  doit  s’établir  unecollaboration  étroite 
pour  le  plus  grand  bien  de  1  a  Santé  publique. 

Quel  est  le  rôle  du  médecin  du  Travail  ? 

Chacune  de  ses  activités  doit  être  technique  et 
se  compléter  d’un  souci  d’action  sociale. 


—  A  l’embauche  :  celui-ci  fait  subir  au  candi¬ 
dat  un  examen  clinique,  complété  fréquemment 
par  un  examen  radiologique  ou  de  laboratoire. 
Il  en  synthétise  le  résultat  pai  l’attribution  d’une 
cote  générale  de  «  valeur  travail  »,  puis  d’une 
cote  plus  précise  de  «  valeur  professionnelle  ou  de 
spécialité  »,  (d’où  nécessité  pour  le  médecin  du 
Travail  de  connaître  les  métiers,  leurs  exigences 
et  leurs  dangers). 

Cette  visite  d’ embauche  permet  d’éliminer  les 
malades  contagieux  qui  sont  adressés  à  leur 
médecin.  La  guérison  étant  obtenue  et  constatée, 
l’embauche  peut  être  faite. 

Les  sujets  ne  possédant  pas  les  aptitudes  néces¬ 
saires  pour  la  profession  envisagée,  seront  le  plus 
souvent  l’objet  d’uN  reclassement  dans  le 
cadre  de  l’entreprise.  Ils  seront  parfois  éli¬ 
minés, mais  il  nes’agitpas,  dans  ce  dernier  cas, 
d’élimination  brutale  du  candidat  jugé  inapte  à 
une  fonction  déterminée.  Le  médecin  doit 
orienter  le  candidat  soit  vers  son  médecin-trai¬ 
tant  ou  un  organisme  de  soins,  soit  vers  une  acti¬ 
vité  compatible  avec  ses  moyens  physiques,  en 
liaison  ave  les  offices  de  placement. 

Donc,  le  travailleur  ne  doit  pas,  par  suite  de 
son  état  physique,  être  rejeté  du  monde  du  tra¬ 
vail,  par  une  série  d’examens  d’embauche.  Il  doit 
être  orienté  ou  soigné  et  reclassé. 

—  En  dehors  du  problème  de  l’embauche, 'tout 
ouvrier  sera  examiné  périodiquement  (en  géné¬ 
ral  annuellement)  de  façon  systématique,  à  des 
dates  plus  ou  moins  rapprochées,  soit  selon  les 
risques  et  responsabilités  de  sa  profession,  soit 
selon  son  état  physio-pathologique.  Examens  de 
santé  permettant  de  réaliser  un  véritable  pro¬ 
gramme  de  prévention  dans  le  cadre  d’une  main- 
d’œuvre  déterminée,  en  connaissant  régulière¬ 
ment  tous  les  bilans  physio-pathologiques  et  les 
mesures  propres  à  les  améliorer  ou  à  les  mainte- 
nirsatisfaisants. 

—  Tout  malade  découvert  est  adressé  à  son 
médecin-traitant  ou  au  spécialiste  qui  lui  don¬ 
nent  les  soins  nécessaires.  S’il  s’agit  d’une  mala¬ 
die  professionnelle,  le  médecin  du  Travail  don¬ 
nera  à  son  confrère  tous  les  renseignements  uti¬ 
les,  car  cette  pathologie  est  encore  peu  connue 
tant  au  point  de  vue  clinique  et  thérapeutique 
qu’au  point  de  vue  juridique . 
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—  Pour  jouer  un  rôle  efficace  dans  la  préve- 
tion  (notamment  des  maladies  professionnelles 
et  des  accidents  de  travail),  pour  avoir  de  l'auto¬ 
rité,  le  médecin  du  travail  doit  bien  connaître  l’u¬ 
sine,  qu'il  visitera  en  détail  de  façon  fréquente. 
Il  doit  vivre  à  la  machine  avec  l’ouvrier  et  ne 
pas  rester  enfermé  dans  son  cabinet.  Par  la  con¬ 
naissance  précise  des  conditions  matérielles  du 
travail,  le  médecin  pourra  tenir  sa  place  réelle 
dans  le  Comité  de  sécurité,  en  liaison  avec  les  ser¬ 
vices  techniques  mécaniques. 

—  Les  ouvriers  absents  (malades  et  acciden¬ 
tés)  sont  suivis  en  liaison  étroite  avec  le  médecin- 
traitânt,  dans  un  esprit  de  confraternité  con¬ 
fiante  et  réciproque.  A  la  reprise  du  travail, 
l'examen  médical,  tout  en  contrôlant  l’absen- 
téismé,  permet'  d’étudier  l’aptitude  de  l’ouvrier 
à  reprendre  son  activité  ancienne  ou  la  néces¬ 
sité  de  le  changer  de  poste,  en  appréciant  les 
séquelles  de  l’accident  (incapacités  partielles 
temporaires  ou  permanentes)  ou  de  la  maladie. 

—  Le  médecin  du  Travail  doit  assurer  la  direc¬ 
tion  du  service  social.  Surintendante  et  assistante 
sociale  d’usine  travaillent  en  collaboration 
étroite  avec  lui,  sous  sa  direction.  Par  ses.contacts 
permanents  avec  les  ouvriers  et  la  confiance  qu’il 
inspire,  le  médecin  est  mis  au  courant  de  nom¬ 
breux  «cas-soçiaux  »  qu’il  signale  à  ses  collabora¬ 
trices. 

—  La  surveillance  médico-sociale  très  suivie  du 
développement  physique  et  moral  des  appren¬ 
tis,  en  fonction  de  leur  avenir,  révêt  une  impor¬ 
tance  primordiale.  En  effet,  trois  années  d’ap¬ 
prentissage  coûtent  actuellement,  en  moyenne, 
par  sujet,  à  l’entreprise,  30.000  francs.  D’autre 
part,  les  jeunes. apprentis  sont  destinés  à  cons¬ 
tituer  les  cadres  futurs  de  l’entreprise.  Le  méde¬ 
cin  est  en  partie  responsable  de  la  valeur  de  ces 
cadres  futurs,  de  leur  rendement. 

— •  Enfin,  le  médecin-conseil  contrôle  et  sur¬ 
veille  l’organisation  de  la  gymnastique  et  des 
sports.  Il  participe  à  l’organisation  des  foyers, 
des  bibliothèques  et  des  restaurants,  réfec¬ 
toires,  cantines  d’usines  (si  importantes  actuel¬ 
lement). 

Tel  est  schématiquement  le  rôle  du  médecin, 
du. Travail. 

Pour  parvenir  aux  buts  recherchés,  des  liai¬ 
sons  sont  nécessaires  : 

- .  DANS  LE  CADRE  DE  L’ENTREPRISE,  avec  les 

services  techniques  de  l’usine  :  Direction,  Service 
du  Personnel,  Agents  de  maîtrise,  Délégués 
ouvriers  et  le  Comité  spécial  créé  par  la  Charte 
du  Travail  ; 

—  en  dehors  de  l’entreprise,  avec  les  dif¬ 
férents  services  médico-sociaux  (Dispensaires 
O.  P.  H.  S.,  Œuvres  sociales  diverses,  avec  les 
médecins  traitants  et  les  hôpitaux,  enfin  avec  les 
Assurances  sociales  et  la  Mutualité,  les  organisa¬ 
tions  médico-sociales  des'professions  et  les  Pou¬ 


voirs  officiels  (section  d’hygiène)  et  en  particu¬ 
lier,  l’Inspection  du  Travail. 

Quels  sont  les  divers  aspects  de  la  méde¬ 
cine  du  Travail  ? 

Indépendamment  des  organismes  officiels,  des 
assurances,  des  professions,  les  entreprises  possè¬ 
dent  des  services  médico-sociaux  techniques  du 
Travail.  Selon  l’importance  et  le  nombre  d’ou¬ 
vriers  qu’elles  occupent,  les  services  varient. 

—  Pour  les  grandes  entreprises,  la  présence 
d’un  médecin-conseil  «  à  temps  complet  »  est 
nécessaire.  Parfois  même,  un  médecin-êhef -dis¬ 
pose  de  la  collaboration  de  médecins-assistants  j 

—  Pour  les  entreprises  moins  importantes,  la 
présence  d’un  médecin. conseil  «  à  mi-temps  »  èsjt 
suffisante  ; 

—  Enfin,  les  petites  entreprises,  qui  représen¬ 
tent  la  plus  grande  partie  de  l’industrie  fran¬ 
çaise,  se  groupent  pour  organiser  un  service  inédi- 
so-social  inter-entreprises,  soit  sur  le  plan  pro¬ 
fessionnel,  soit  dans  la  majorité  des  cas,  sur  îji 
plan  régional. 

Que  nécessite  matériellement  un  servir  e 

MÉDICO-SOCIAL  D’USINE  ? 

Qu’il  appartienne  à  une  usine  ou  â  un  groupe 
d’entreprises,  il  réclame  une  installation  maté¬ 
rielle  qui  varie  suivant  l’usine  et  parfois  suivant 
le  genre  de  travail.  En  général,  il  comporte , un 
bureau  médical  d’examen  clinique,  un  bureau 
d’assistante  sociale, une  salle  de  pansements  pour 
soins  d’urgence,  un  poste  de  radiologie  et  frér 
quemment  des  possibilités  d’examens  de  labora¬ 
toire. 

Que  faut-il  pour  devenir  médecin  du 
Travail  ? 

Outre  une  solide  culture-médicale  générale,  jl 
est  nécessaire  de  posséder  la  connaissance  nette 
du  travail  lui-même,  de  la  physio-pathoiogie 
par  rapport  à  celui-ci,  des  maladies  profession¬ 
nelles.  Enfin,  le  médecin  du  Travail  doit  connaî¬ 
tre  la  législation  sociale.  L’enseignement  en  est 
donné  dans  plusieurs  facultés  (diplôme  de  méde¬ 
cine  du  Travail  et  d’Hygiène  industrielle). 

A  Paris  (M.  le  Professeur  Duvoir)  cet  ensei¬ 
gnement  se  développe  de  façon  impressionnant^. 
Les  résultats  obtenus  à  Lyon,  par  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Mazel,  à  Lille,  par  M.  le  Professeur 
Leclercq,  sont  également  encourageants.  ; 

Prochainement,  les  facultés  de  Marseille, 
Nancy,  Bordeaux,  organiseront  l’enseignement 
de  la  médecine  du  Travail.  Mais  l’enseignement 
théorique  ne  suffit  pas  ;  il  faut  au  futur  médecin 
du  Travail,  un  enseignement  pratique.  Il  lui  fau¬ 
dra  donc  faire  des  stages  dans  diverses  entrepri¬ 
ses  où  fonctionnent  déjà  des  services  médiéô1 
sociaux. 

(A  3Ui»r«.)  i. 
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DOCUMENT  ATION  PRATIQUE 


LE  CARNET  A  SOUCHES 
Son  application 


Les  quelques  semaines  qui  se  sont  écoulées 
depuis  l’institution  du  carnet  à  souches,  ont 
permis  d’entrevoir  toutes  les  questions  prati¬ 
ques  que  posait  sa  mise  en  vigueur. 

Nous  voulons  aujourd’hui  apporter  quelques 
lumières  sur  ces  différents  problèmes. 

Disons  tout  d’abord  que,  contrairement  à  ce 
qui  avait  été  auparavant  annoncé,  le  ministère 
des  Finances  ne  se  préoccupe  nullement  d’éta¬ 
blir  un  modèle  type  de  «  carnet  à  souches  »,  lais- 
tant  libre  cours  aux  initiatives  privées.  Il  est 
d’ailleurs  assez  difficile,  pour  le  moment,  de  se 
procurer  dans  le  commerce  un  tel  carnet. 

Entrée  en  vigueur.  —  Par  une  première  infor¬ 
mation  reproduite  par  nous  dans  notre  numéro 
du  8  février,  et  reprise  par  un  communiqué  que 
le  Conseil  supérieur  nous  transmet  en  dernière 
heure,  le  ministère  des  Finances  avisait  le  Corps 
médical  qu’il  admettrait,  pour  la  mise  en  appli¬ 
cation  de  ces  nouvelles  mesures,  une  tolérance 
de  quelques  semaines. 

Mais,  dans  une  lettre  adressée  le  4  février  1942 
au  Conseil  supérieur  de  l’Ordre,  il  précise  que 
cette  tolérance  ne  saurait  dépasser  la  date  du  28 
février  1942. 

Nous  avons  d’ailleurs  recueilli,  à  bonne  source, 
l’impression  que  l’Administration  était  décidée 
à  faire  respecter  ces  prescriptions  légales. 

Exceptions.  —  Nos  lecteurs  savent  que  la  déli¬ 
vrance  des  reçus  n’est  pas  obligatoire  dans  deux 

—  lorsque  le  paiement  des  honoraires  est  effec¬ 
tué  par  chèque  nominatif.  Il  faut  prendre  cette 
expression  au  sèns  large.  Donc,  tous  paiements 
laissant  une  trace  matérielle  mentionnant  la 
somme  versée,  le  nom  du  payeur  et  celui  du 
bénéficiaire,  tels  que  chèques  bancaires  nomi¬ 
natifs,  virements  par  chèques  postaux,  mandats, 
sont  dispensés  de  reçus  ; 

—  lorsque  le  paiement  est  effectué  par  une 
personne,  une  administration  publique  ou  pri¬ 
vée,  astreinte  à  la  déclaration  annuelle  des  hono¬ 
raires,  traitements,  salaires  ou  rémunérations 
quelconques  versés  par  elle.  Rentrent  dans  cette 
catégorie  toutes  les  sommes  versées  à  des  méde¬ 
cins  par  des  administrations  publiques  ou  pri¬ 
vées,  par  les  Compagnies  d’assurances  pour  les 
notes  d’accidents  du  travail,  par  l’Assistance 


médicale  gratuite,  pour  les  soins  aux  pensionnés 
de  guerre,  etc.,  quel  que  soit  le  genre  de  rémuné¬ 
ration  fixe  :  à'ia  vacation,  ou  fonction  des  actes 
médicaux  accomplis. 

Encaisseurs.  —  Signalons  que  les  médecins  qui 
ont  l’habitude  de  faire  toucher  leurs  honoraires 
par  un  encaisseur,  faisant  à  période  fixe  une  tour¬ 
née,  pourront  sans  difficulté  faire  remettre  à  leurs 
clients,  contre  paiement  des  sommes  dues,  un 
reçu  extrait  d’un  carnet  à  souches  portant  l’in¬ 
dication  de  leur  nom  et  de  leur  adresse,  mais 
signé  pour-  eux  par  l’encaisseur  au  fur  et  à 
mesure  des  paiements  qu’il  reçoit. 

Propharmaciens.  —  Ces  derniers,  de  même  que 
leurs  confrères  médecins,  sont  assujettis  à  l’obli-" 
gation  de  délivrer  un  reçu  à  l’occasion  de  tout 
paiement  représentant,  soit  le  montant  d’une 
consultation,  soit  la  valeur  des  médicaments,  soit 
le  montant  des  deux  à  la  fois. 

Fiscalement,  il  n’ÿ  a  aucun  inconvénient  puis¬ 
que  les  achats  de  produits  pharmaceutiques 
étant  compris  dans  les  frais  professionnels,  vien¬ 
nent  en  déduction  du  montant  des  recettes  bru¬ 
tes. 

Professionnellement,  nous  pensons  que  cette 
méthode  a  l’avantage  de  ne  pas  dissocier  l’acti¬ 
vité  médicale  de  l’activité  pharmaceutique  du. 
propharmacien.  t 

L’inconvénient  de  cette  manière  de  procé¬ 
der  consiste  évidemment  en  l’obligation  de 
délivrer  des  reçus  pour  toutes  recettes,  même 
minimes,  lorsqu’il  s’agit  de  produits  pharma- 
euctiques. 

Le  procédé  contraire,  consistant  à  ne  délivrer 
de  reçus  que  pour  les  honoraires  médicaux  pro¬ 
prement  dits,  risquerait  à  notre  avis  de  déter¬ 
miner  l’imposition  de  chaque  catégorie  de  recet¬ 
tes  à  des  cédules  différentes. 

Assurances  sociales.  —  Les  honoraires  médi¬ 
caux  reçus  des  assurés  sociaux  doivent  également 
faire  l’objet  de  la  délivrance  d’un  reçu. 

Toutefois,  nous  rappelons  qu’en  vertu  de  la 
décision  prise  par  le  ministre  de  la  Santé  publi¬ 
que,  ni  les  assurés,  ni  les  Caisses  ne  peuvent  exi¬ 
ger  la  mention  sur  les  feuilles  maladie-maternité, 
des  honoraires  pe'-çus.  Sur  ce  point,  le  Corps 
médical  a  obtenu  gain  de  cause. 


B.  M. 
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MÉDECINS  ÉTRANGERS 
Application  de  la  loi  du.  22  Novembre  1941. 
Circulaire  du  Secrétaire  d’État  à  la  Santé  du  5  Février  1942 


A  Messieurs  les  Préfets, 

J’ai  l’honneur  d’appeler  tout  spécialement  votre 
attention  sur  la  loi  du  22  novembre  1941,  parue  au 
Journal  officiel  du  29  novembre  et  qui  remplace  la 
loi  du  16  août  1940  sur  l’exercice  des  professions 
médicales  par  les  médecins,  chirurgiens-dentistes  et 
pharmaciens  d’origine  étrangère. 

En  application  de  la  loi  du  26  mai  1941,  ces  dispo¬ 
sitions  s’appliquent  également  aux  sages-femmes. 

Si  le  nouveau  texte  conserve  le  principe  général 
posé  par  la  loi  du  16  août  1940,  une  disposition  très 
importante  le  distingue  du  précédent. 

Désormais,  les  dérogations  à  la  loi  seront  accor¬ 
dées  suivant  deux  procédures  et  à  deux  chefs  très 
différents  : 

•  Elles  sont  acquises  de  droit  à  tout  praticien  qui, 
possédant  la  nationalité  française,  remplit  l’une  des 
conditions  définies  à  l’article  2. 

Elles  peuvent  être  accordées  à  titre  exceptionnel, 
sur  l’avis  d’une  Commission  supérieure  de  contrôle, 
à  tout  postulant  qui  ne  pourrait  se  prévaloir  d’au¬ 
cune  de  ces  conditions  (articles  3  et  51. 

La  présente  Circulaire  a  pour  but  de  définir  le  rôle 
qui,  dans  chacun  de  cés  deux  cas,  incombera  aux 
Préfets  et  aux  organismes  professionnels. 


Ce  rôle  sera  particulièrement  important  dans 
l’application  aux  intéressés  des  dispositions  de  l’ar¬ 
ticle  2,  paragraphe  3,  car  il  y  aura  lieu  d’apprécier, 
à  l’aide  des  documents  fournis  par  eux,  le  bien  fondé 
de  leurs  prétentions. 

C’est  au  moment  où  ces  praticiens  së  présenteront 
selon  le  cas,  soit  devant  le  Conseil  de  l’Ordre  pour 
.leur  inscription  au  Tableau,  soit  devant  la  Chambre 
départementale  des  pharmaciens  qu’ils  devront  four¬ 
nir  les  justifications  prévues  audit  paragraphe. 

Toutes  les  fois  que  l’intéressé  présentera  une  justi¬ 
fication  irréfutable,  telle  que  la  Carte  de  combattant 
delà  guerre  1914-1918,  valable  pour  la  période  de  cinq 
ans  en  cours,  il  pourra  être  inscrit  sans  discussion 
gu  Tableau,  réserve  faite  de  la  question  de  moralité. 

Toutes  les  fois,  au  contraire,  où  un  cas  douteux  se 
présentera,  le  Conseil  de  l’Ordre  s’adressera  à  vous 
pour  une  enquête  et  avis  auprès  de  l’autorité  mili¬ 
taire.  Il  pourra  néanmoins,'  d’accord  avec  vous,  ins¬ 
crire  provisoirement  le  praticien  à  son  Tableau  en 
attendant  la  fin  de  l’enquête. 

Je  crois  devoir  vous  rappeler  que  seuls  comptent 
les  services  militaires  dans  l 'armée  française. 

Pour  les  services  militaires  delà  guerre  1939-1940, 
dans,  une  armée  française,  la  qualité  de  combattant 
est  définie  par  le  décret  du  27  décembre  1940.  (J.  O. 
du  24  janvier  19411  et  celle  d’unité  combattante  par 
l’Instruction  du  16  mai  1941,  parue  au  Bulletin 
officiel  du  ministère  de  la  Guerre,  édition  chronolo¬ 
gique,  partie  permanente,  n°  21  du  2  juin  1941, 
page  742. 

D’autre  part,  les  numéros  suivants  de  ce  Bulletin 
officiel,  à  savoir  n0B  35,  36  du  15  septembre  1941  ; 
n°  43  du  3  novembre  1941  ;  n°  46  du  24  novembre 
1941  ;  n°53;ont  donné  des  listes  encore  incomplètes 
de  ces  unités  combattantes. 

En  tout  état  de  cause,  c’est  le  Conseil  de  l’Ordre 
qui  statuera  en  dernier  ressort. 

Il  va  de  soi  que  vous  statuerez  directement  en  ce 
qui  concerne  les  sages-femmes. 

Les  intéressés  qui  seraient  déboutés  au  titre  del’ar¬ 


ticle  2  pourront  néanmoins,  s’ils  ont  des  titres  excep-  : 
tionnels,  se  réclamer  éventuellement  de  l’article  3. 

Pour  pouvoir  bénéficier  du  paragraphe  2,  les  proté¬ 
gés  et  administrés  français,  originaires  de  Protecto¬ 
rats  ou  pays  sous  mandat,  savoir  :  Maroc,  Tunisie, 
Syrie,  Liban,  protectorats  d’Indochine,  Cameroun  et 
Togo,  devront  faire  la  preuve  qu’ils  possèdent  bien 
la  nationalité  française.  Je  crois  devoir  insister  sur  le 
fait  que  ne  sauraient  se  prévaloir  du  titre  de  proté¬ 
gés  ou  d’administrés  français,  que  les  ressortissants 
originaires  de  pays  relevant  des  secrétariats  d’Etat 
aux  Colonies  ou  aux  Affaires  étrangères.  Ne  sau¬ 
raient  obtenir  de  dérogations  de  droit,  ceux  qui, 
.èn  pays  étranger,  bénéficieraient  simplement  d’une 
protection  consulaire. 

J’attire  enfin  spécialement  votre  attention  sur  le  ■ 
fait,  que  la  Commission  de  révision  des  naturalisa¬ 
tions  ayant  prononcé  la  déchéance  d’un  certain  nom- 
re  de  praticiens  auxquels  la  naturalisation  avait 
•été  accordée  avant  la  guerre,  il  y  a  lieu  d’observer  la 
plus  grande  prudence  dans  l’enregistrement  des  diplô¬ 
mes  au  titre  de  l’article  2. 

Les  dossiers  précédemment  constitués  par  les 
intéressés  qui  se  prévaudront  de  l’article  2  vous 
seront  envoyés  sur  la  demande  du  Conseil  de  l’Ordre. 

II  . 

Peuvent  être,  d’autre  part,  autorisés  à  titre  excep¬ 
tionnel,  après  avis  de  la  Commission  supérieure  de 
contrôle,  les  Français  nés  de  père  non  français  à  leur 
naissance  (article  31,  ainsi  que  les  étrangers,  couverts 
ou  non  par  des  conventions  diplomatiques  (art.  51. 

Aucun  praticien  étranger  ne  sera  admis  à  solliciter 
le  bénéfice  de  ces  dispositions  s’il  n’a  déposé  sa 
demande  avant  le  7  juin  1941.  Cependant,  j’insiste 
sur  le  fait  que  les  médecins  auxquels  la  loi  du  22 
novembre  1941  est  applicable,  et  qui  seraient  actuel¬ 
lement  prisonniers  de  guerre,  devront  continuer  à 
bénéficier  de  la  mesure  antérieurement  prise  à  leur 
égard  par  la  loi  du  16  août  1940,  en  ce  sens  qq’un 
délai  de  deux  mois  à  dater  de  leur  libération,  leur 
sera  accordé  pour  déposer  leur  demande. 

Ces  dispositions  vont  vraisemblablement  amener 
nombre  de  praticiens  interdits  à  formuler  une  nou¬ 
velle  demande  de  dérogation.  Vous  voudrez  bien  les 
inviter  à  bien  préciser  sur  quel  article  de  la  loi  (3  ou  51 
ils  appuient  leur  requête  et,  en  outre,  pour  hâter 
l’étude  de  leur  dossier,  les  prier  de  se  borner  à  un  sim¬ 
ple  exposé  de  motifs  toutes  les  fois  que  les  pièces 
justificatives  de  leurs  déclarations  se  trouveront  déjà 
au  dossier  précédemment  constitué. 

Vous  voudrez  bien  provoquer,  sur  la  demande  de 
chacun  des  intéressés,  l’avis  selon  le  cas,  du  Conseil 
départemental  de  l’Ordre,  du  Conseil  de  la  Chambre 
départementale  des  pharmaciens,  du  Syndicat  des 
sages-femmes. 

Cet  avis  ne  devra  être  motivé  que  par  des  considé¬ 
rations  d’ordre  technique  et  déontologique  et  s’atta¬ 
cher  à  préciser  la  nature  et  la  gravité  des  faits  incri¬ 
minés  s’il  y  a  lieu.  Vous  voudrez  bien  demander  au 
Conseil  départemental  de  l’Ordre  et  à  celui  de  la 
Chambre  départementale  des  pharmaciens,  d’émet¬ 
tre  leurs  avis  dans  un  délai  de  quinze  jours  afin  de 
hâter,  dans  toute  la  mesure  du  possible,  la  liquida¬ 
tion  des  nombreuses  demandes  qui  me  sont  soumi¬ 
ses.  Passé  ce  délai,  ces  Conseils  seront  réputés  ne  pas 
faire  obstacle  à  l’admission  éventuelle  du  postulant 
au  bénéfice  de  la  loi  du  22  novembre  1941. 
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'  Pour  faciliter  la  tâche  de  'ces  Conseils,  vous  vous 
attacher  z  à  grouper  autant  que.  possible  les  deman¬ 
des  d’avis.  • 

Je  vous  demande  instamment  de  me  transmettre 
ces  demandes  en  les  accompagnant  d’un  avis  très 
motivé  et  en  vous  attachant  s’il  y  à  lieu,  à  faire  ressor¬ 
tir  tous  les  titres  que  peut  présenter  le  pétitionnaire 
à  l’octroi  d’une  dérogation  exceptionnelle.  Vous 
n’êtes  plus  limité, en  effet,  maintenant,  par  un  texte 
strict  ne  laissant  la  possibilité  d’un  avis  favorable  que 
pour  deux  ordres  de  faits  bien  déterminés. 

Le  dossier  complet  me  sera  transmis  par  l’intermé¬ 
diaire  du  Directeur  régional  de  la  Santé  et  de  l’Assis¬ 
tance. 

Un  cas  spécial  se  pose,  c’est  celui  des  praticiens 
pour  lesquels  une  décision  a  déjà'  été  prise  en  appli-  . 
cation  de  la  loi  du  16  août  1940. 

1°  Bénéficiaires  du  décret  du  1er  octobre  1941, 
paru  au  Journal  officiel  du  29  octobre  1941. 

Pour  ceux  de  cette  catégorie  qui  sont  Français, 
le  bénéfice  de  l’autorisation  leur  est  acquis  défini¬ 
tivement.  Quant  à  ceux  qui  sont  étrangers,  une  révi- 
•  sion  ne  pourrait  être  que  tout  à  fait  exceptionnelle 
et  l’initiative  n’en-  pourrait  venir  que  de  mon  dépar¬ 
tement  ; 

2°  Praticiens  auxquels  l’exercice  de  leur  profes¬ 
sion  a  été  interdit  par  application  de  la  loi  du  16  août 
1940. 

Leur  situation  restera  inchangée  jusqu’à  nouvelle 
décision  prise  en  application  de  l’article  4  de  la  nou¬ 
velle  loi,  pour  ceux  qui  décideront  d’en  demander  le 
bénéfice.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  l’accusé  de 
réception  délivré  par  mon  Administration  ne  don¬ 
nera,  en  aucun  cas,  le  droit  d’exercer  à  nouveau. 

Seuls  continueront  à  être  valables  : 

1°  Les  sursis  éventuellement  accordés  ; 

2°  Les  suspensions  aux  arrêtés  d’interdiction  ; 

3°  Les  autorisations  provisoires  délivrées  en  appli¬ 
cation  de  la  loi  du  16  août  1940,  pour  ceux  des  pra¬ 
ticiens  dont  les  dossiers  n’ont  pas  encore  pu  être  exa¬ 
minés. 

Enfin,  pour  préciser  le  sens  général  de  la  loi  du  22 


HYGIÈNE 

VERS  UNE  CLASSIFICATION 

Dans  le  long  effort  de  relèvement  qui  s’impose 
àla  France,  ses  stations  climatiques,  tout  comme 
ses  stations  thermales,  auront,  sans  aucun  doute 
possible,  leur  rôle  à  jouer.  La  partie  sera  trop 
serrée,  l’enjeu  trop  vital  pour  qu’il  nous  soit  per¬ 
mis  de  négliger  le  plus  petit  atout.  Et  ces  deux 
atouts  là  ne  sont  pas  petits  !  La  France  n’est  pas 
seulement,  aux  yeux  de  l’étranger,  la  patrie  de 
Corneille,  de  Pasteur,  de  Delacroix  ou  de  Saint- 
Vincent-de-Paul.  Elle  est  aussi  le  pays  aux  sour¬ 
ces  salutaires,  aux  montagnes  prestigieuses,  aux 
côtes  déployées  sous  des  climats  infiniment 
variés.  A  l’heure  de  là  paix,  tous  ces  dons  natu¬ 
rels  devront  être  en  mesure  d’exercer  leur  séduc¬ 
tion  pour  faire  revivre  le  tourisme  et  ramener 
chez  nous  un  peu  des  richesses  qui  ne  savent 
aujourd'hui  où  s’employer  :  nous  en  aurons  grand 
besoin. 

Or  le  décret  du  3  avril  1941  portant  «  création 
d’un  Comité  d’organisation  de  l’industrie  du 


novembre  1941,  il  convient  de  considérer  que  les 
dérogations  ainsi  accordées,  tant  de  droit,  que  par 
arrêté  sur  la  proposition  de  la  Commission  supé¬ 
rieure  de  contrôle,  n’ont  d’autre  effet  que  de  repla¬ 
cer  les  praticiens  en  cause  dans  la  situation  des  Fran¬ 
çais  d’origine. 

Cette  dérogation  ne  saurait  donc  les  dispenser  en 
aucun  cas  de, l’obligation  de  satisfaire  à  toutes  les 
autres  lois,  en  particulier  à  celle  concernant  l’inscrip¬ 
tion  du  Tàbléau  de  l’Ordre,  auxquelles  est  soumis 
tout  Français  qui  désire  exercer  les  professions  médi¬ 
cales. 

Au  cas  où  le  Conseil  départemental  de  l’Ordre, 
pour  dés  raisons  graves  dé  moralité  professionnelle, 
refuserait  l’inscription  à  un  praticien  qui,  sur  l’avis 
de  la  Commission  supérieure  de  contrôle,  aurait 
obtenu  précédemment  une  dérogation,  cette  situa¬ 
tion  ne  saurait  être  considérée  comme  ouvrant  un 
conflit  entre  l’Administration  et  les  organismes  pro¬ 
fessionnels,  dont  les  compétences  respectives  s’exer¬ 
cent  dans  des  domaines  distincts. 

C’est  à  l’intéressé  bénéficiaire  d’une  dérogation 
qu’il  appartiendrait  le  cas  échéant,  en  ce  qui  concerne 
l’inscription  au  Tableau  de  l’Ordre,  d’user  des  voies 
de  recours  prévues  à  l’article  9  de  la  loi  du  7  octobre 
1940,  instituant  l’Ordre  des  médecins. 

Je  me  permets  enfin  d’attirer  particulièrement 
votre  attention  sur  l’importance  que  j’attache  à  ce 
que  la  question  des  praticiens  étrangers  soit,  à  la 
faveur  de  ce  texte  nouveau,  rapidement  résolue.. 

Je  vous  serais  en  conséquence  obligé  de  faire  toute 
diligence,  tant  dans  l’établissement  des  demandes, 
que  dans  la  transmission  des  dossiers  et  de  ne  pas 
perdre  de  vue  que  le  souci  de  l’intérêt  même  des 
postulants  doit  conduire  à  les  fixer  rapidement  sur 
leur  situation. 

C’est  dans  ce  but  que  je  vous  prie  de  les  prévenir 
par  les  journaux  locaux  en  leur  donnant  un  délai 
d’un  mois  pour  qu’ils  présentent  leur  demande. 

Pour  le  Secrétaire  d'Etat  et  par 
délégation,  le  Secrétaire  général  : 

Signé  ?  Aublant. 


Thermalisme  et  nomination  des  membres  de  ce 
Comité  »  est  muet  au  sujet  du  Climatisme'.  Même 
il  serait  question  de  supprimer  ce  qualificatif  de 
«climatique  »  et  de  détacher  les  stations  du  secré-' 
tariat  d’Etat  à  la  Santé. 

Il  faut  donc  louer  le  Docteur  Saint-Martin, 
de  Carnac-Plage,  qui,  dans  un  article  récent  de 
la  Presse  Thermale  et  Climatique,  s’efforce  d’atti¬ 
rer  l’attention  sur  le  Climatisme  français  en  dan¬ 
ger  d’être  délaissé,  et  particulièrement  sur  le  cli¬ 
matisme  maritime,  section  plus  confuse  et  inor¬ 
ganisée  encore  que  les  autres. 

Il  est  piquant  de  constater  que,  sur  les  73  sta¬ 
tions  climatiques  échelonnées  le  long  de  notre 
littoral,  66  ont  des  syndicats  d’initiative,  56  des 
casinos,  27  portent  en  grand  titre,  dans  leurs  noti¬ 
ces  de  l’Annuaire  officiel  des  Essi,  1939,  la  men¬ 
tion  «  Station  climatique  »,  10  la  notent  en 
petits  caractères  dans  le  texte  et  36,  soit  la  moi¬ 
tié,  n’en  font  aucune  mention. 
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Il  leur  a  pourtant  fallu,  à  toutes,  pour  obtenir 
cette  dénomination  dont  une  moitié  fait  fi, 
demander  leur  classement.  Pourquoi  donc  l’ont- 
elles  demandé  ?  Simplement  afin  de  jouir  des 
avantages  concédés  aux  stations  climatiques  : 
percevoir  la  taxe  de  séjour  et,  grâceà  ces  subsides, 
perfectionner  leur  équipement,  notamment  s’ap¬ 
provisionner  d’eau  potable  ;  et  puis,  et  surtout, 
être  autorisées  à  ouvrir  un  établissement  de  jeux 
(loi  du  15  juin  1907)  attrait  particulier  pour  la 
clientèle  riche,  source  de  profits  considérables. 

Mais  le  classement  comportait  des  obligations 
énoncées  par  le  paragraphe  3  de  l’article  1er  de 
la  loi  du  24  septembre  1919  en  ces  termes  : 

«  La  création  de  l’une  des  stations  ci-dessus  a 
pour  objet  de  faciliter  le  traitement  des  indigents  et 
de  favoriser  la  fréquentation  de  la  station  et  son 
développement  par  des  travaux  d’assainissement 
ou  d’embellissement  ». 

Beaucoup  de  stations  ont  pris  dans  la  loi  ce  qui 
leur  était  profitable  et  oublié  les  devoirs  qu’elles 
avaient  ainsi  contractés  :  «  faciliter  le  traitement 
des  indigents  et  des  familles  comprenant  trois 
enfants  et  plus  par  des  mesures  telles  que  gratuité 
ou  réduction  des  prix  des  soins  médicaux  ou 
autres  ;  institution  de  maisons  de  repos,  logements 
à  prix  réduits. 

De  ces  textes,  il  ressort  à  l’évidence  que  la  sta¬ 
tion  climatique  a  un  caractère  essentiellement 
médical  ;  elle  dépendait  du  reste  du  ministère  de 
la  Santé  publique,  alors  que  la  station  de  tou¬ 
risme  dépendait  du  ministère  des  Travaux 
publics. 


La  station  climatique  offre  les  avantages  de 
son  climat.  D’où  son  nom. 

Et,  de  ce  climat,  les  divers  éléments,  d’origine 
tellurique,  cosmique,  atmosphérique,  influen¬ 
cent  l’organisme  sain  ou  malade.  C’est  dire  que 
le  climatisme  peut  être  utilisé  soit  pour  mainte¬ 
nir,  soit  pour  rétablir  la  santé. 

A  côté  des  individus  sains  et  ne  venant  guère 
'  chercher  qu’un  repos  et  un  changement  d’air,  ou 
malades  et  demandant  au  climat  un  élément  thé¬ 
rapeutique  irremplaçable  (altitude  pour  les 
tuberculeux  pulmonaires,  littoral  pour  les  osseux, 
ganglionnaires  et  lymphatiques  de  toutes  sortes), 
on  a,  depuis  quelques  années,  pensé  à  faire  place 
à  des  collectivités  ;  c’est  ainsi  qu’ônt  vu  le  jour 
les  colonies  de  vacances,  les  camps  climatiques. 


Le  climat  marin  étant  à  la  fois  le  plus  riche  en 
éléments  divers  et,  en  France  du  moins,  celui 
qui  présente  la  gamme  la  plus  étendue,  il  y  alieu 
d’étudier  la  classification  médico-administrative 


des  stations  du  littoral  de  façon  à  codifier  et  ré¬ 
glementer  avec  méthode  le  climatisme  maritime. 

Une  question  de  terminologie  est  tout  d’abord 
à  préciser  : 

Si  l’on  entend  par  stations  maritimes  toutes 
celles  qui  bordent  le  littoral  sans  exception,  le 
terme  de  «  balnéaires  »  désignera  celles  où  le  bain 
de  mer  froid  constitue  un  élément  important  de 
l’attrait  de  la  station,  c’est-à-dire  comprenant 
une  ou  plusieurs  plages  et  une  organisation  com¬ 
portant  :  cabines,  surveillance  des  bains,  engins 
de  sauvetage, etc. 

Les  stations  maritimes  ou  balnéaires  de  tou¬ 
risme  offrent  aux  visiteurs  un  ensemble  de 
curiosités  naturelles  ou  artistiques.  Elles  perçoi¬ 
vent  une  taxe  de  séjour  destinée  à  améliorer 
leur  équipement  (voirie,  eau,  égoûts,  etc.),  et  à 
embellir  leur  territoire. 

Les  stations  maritimes  climatiques  de  villé¬ 
giature.  Ce  terme  implique  une  étude  des  carac¬ 
tères  particuliers  de  leur  micro-climat  local  de 
façon  à  s’offrir  au  climatisme  préventif.  Mêmes 
dispositions  que  les  précédentes  concernant  la 
perception  et  l’utilisation  de  la  taxe  de  séjour. 

Les  stations  maritimes  climatiques  de  santé. 
Ce  sont  celles  qui  répondent  effectivement  à  l’es¬ 
prit  et  à  la  lettre  de  la  loi  du  24  septembre  1919 
dont  la  définition  «  les  stations  qui  offrent  aux 
malades  les  avantages  de  leur  climat  »  peut  être 
remplacée  par  celle-ci  «  Une  station  climatique 
est  celle  qui  offre  au  villégiateur  un  micro¬ 
climat  dont  les  divers  éléments  ayant  une  action 
sur  le  maintien  ou  le  rétablissement  de  sa  santé, 
peuvent  être  utilisés  dans  ce  but  grâce  à  une 
organisation  administrative,  urbaine,  hygiéni¬ 
que,  médicale  et  sociale  appropriée  »  (travaux 
d’urbanisme,  établissements  de  bains  et  de  cures 
hélio-marines,  organisation  hôtelière,  distrac¬ 
tions,  lutte  contre  le  bruit,  installation  d’un 
bureau  d’hygiène,  abattoirs,  périmètre  de  pro¬ 
tection  contre  les  établissements  insalubres.) 

Les  stations  maritimes  climatiques  de  cure. 
Ce  terme  a  été  introduit  dans  la  loi  du  1er  sep¬ 
tembre  1936  «  concernant  les  modalités  d’instal¬ 
lations  de  sanatoria  et  le  contrôle  sanitaire  des 
locaux  d’habitation  dans  les  stations  climatiques 
de  cure  pour  tuberculeux  ». 

Aucune  station  maritime  n’a  été  classée  dans 
cette  catégorie.  Le  terme  pourrait  cependant 
être  retenu  soit  pour  certaines  stations  recevant 
des  tuberculeux  pulmonaires,  comme  Arcachon, 
soit  pour  celles  qui  reçoivent  des  tuberculeux 
extra-pulmonaires. 

Ainsilelittoralfrançais  pourrait  offrir  un  assor¬ 
timent  de  stations  aux  buts  divers,  aux  organi¬ 
sations  dissemblables,  aux  ressources  variées,  où 
bien  portants,  fatigués  et  malades  pourraient 
s’adresser  en  connaissance  de  cause. 


Directeur-Gérant  :  G.  Lavalée 
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Société  Médicale  Mutuelle 
d’Assurance  et  de  Défense  Professionnelles 

«  Le  Sou  Médical  » 


Au  cours  de  sa  réunion  du  6  février  1942,  le 
Conseil  a  prononcé  les  admissions  suivantes  : 

MM  .les  Docteurs  :  t 

6.911  Ahgellies  (René),  Perpignan  (Pyrénées- 

Orientales).  Ordre  des  médecins.  • 

6.912  Andrieu  (Etienne),  Hersin-Coupigny  (Pas- 

de-Calais).  Ordre  des  médecins.  ’ 

6.913  Audureau  (Jules),  fils,  38,  rue  de  Bel-Air, 
’  Angers  (Maine-et-Loire).  Docteurs  Jules 

Audureau  et  Victor  Morinière. 

4.958  Barthélemy  (Jean),  Saint- Julien-en-Jarez 
\  (Loire).  Ordre  des  médecins. 

6.914  Bergeron  (Roland),  Nemours  .  (Seine-et- 

Matne).  Ordre  des  médecins. 

6.915  Boucaut  (Maurice),  5,  rue  de  Pithiviers, 

Angerville  (Seine-etiOise).  Ordre  des  méde- 

6.027  Bréviere  (Valéry),  22,  rue  du  Temple, 
Auchel  (Pas-de-Calais).  Ordre  des  médecins. 

6.916  Bruneau  de  la  Salle  (Jacques),  25,  rue 

Jean-Romain,  Caen  (Calvados).  Ordre  des 
médecins. 

3.911  Càny  (Germain),  avenue  du  Maréchal-Pétain, 
Vatan  (Indre).  Ordre  des  médecins. 

4.957  Caron  (André),  Vitrey-sur-Mance  (Haute- 
Saône).  Ordre  des  médecins. 

6.986  Catteau  (André),  Hénin-Liétard  (Pas-de- 
.  .  Calais.-  Ordre  des  médecins. 

6.917  Champagne  (Raymond),  12  bis,  rue  des  Bras¬ 

series,  Chaions-sur-Marne  (Marne).  Docteur 
Priollet,  Ordre  des  médecins. 


4.942  Corteel  (Paul),  13  ter  A,  rue  des  Longs-Prés, 
Boulogne-Billancourt  (Seine).  -Ordre  des 
.médecins.- 

6.918  Daguet  (Jean-Louis),  40,  rue  de  Belfort, 

Besançon  (Doubs).  Ordre  des  médecins. 

6.919  Debailleùl  (René),  rue  Florent-Evrard, 

Ostricourt  (Nord),  Ordre  des  médecins. 

1.809  De  Batz  (Pierre),  Savignie,  par,  Beauvais 
(Oise).  Docteurs  Largeteau  et  Cluzel. 

6.985  Demarez  (René),  Lille  (Nord). 

6.920  Dubois  (Antoine),  ,  Avenue  Victor-Hugo, 

Antoriy  (Seine).  Ordre  des  médecins. 

5.413  Dub.ourg  (G.),  26,  Allées  Damour,  Bordeaux 
(Gironde).  Ordre  des  médecins,  ,  -j. 

3.9,11  Durousseau-Dugontier  (Roger),  Montbron 
(Charente).  Ordre  des  médecins. 

6.922  Escolle  (Louis),  Puget-sur-Argens  (Var). 

Ordre  des  médecins. 

6.923  Fau  (Joseph),  Conques  (Aveyron).  Docteur 

Maynadier,  Ordre  des  médecins. 

6.924  Fauvel  (Etienne),  9,  rue  Geoffroy-Herbert, 

Coutances  (Manche).  Ordre  des  médecins. 
2.166  Ferraud  (Paul),  3,  avenue  Edouard-Branly, 
Saint- Junien  (Haute-Vienne).  Ordre  des 
médecins. 

6.925  Fleurant  (André),  Langoiran  ..  (Gironde). 

Ordre  des  médecins. 

6.926  Fournial  (Jean-Charles),  Mer  (CalvadosJ). 

Ordre  des.médecins. 

6.927  Fresnel  (Pierre:Louis),  1,  rue  de  la  Capelle, 

Hirson  (Aisne).  Docteurs  TriqueneàÜx"et. 
Bodson.  :•  ..  ■  ) 

6.928  Fumoux,  9,  rue  Anatole-France,  Roanne; 

(Loire).  Ordre  des  médecins. 

2.114  Goyau  (Robert),  Saint-Médard-de-Gùizières  ; 

(Gironde).  Ordre  des  médecins.  f 
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6.929'Haguier  (P.),  37,  boulevard  Faidherbe,  Eu 
(Seine-Inférieure).  Ordre  des  médecins. 

6.930  Lacaille  (Adrien),  45,  rue  Henri-Pauquet, 

Creil  (Oise).  Ordre  des  médecins.  - 
6.984  Le  Bars  (Louis),  Corbeil  (Seine-et-Oise). 

6.931  Lemée  (Jacques),  Sabres  (Landes). 

6.932  Le  Moual  (Jean),  Ploëmeur  (Morbihan), 

Ordre  des  médecins. 

6.933  Letrésor  (André),  15,  rue  du  Général- 

Dagobert,  SaintrLô  (Manche).  Ordre  des 
médecins. 

2.517  Macke  (Jules),  463,  rue  d,e  Tourcoing,  Mou- 
vaux  (Nord). 

6.934  Mairesse  (Claude),  16,  rue  des  Capucins, 

Saint-Quentin  (Aisne).  Docteur  Marcel 
Mairesse,  Ordre  des  médecins. 

6.935  Mandillon  (Gabriel),  14,  rue  de  la  Benatte, 
,  Bordeaux  (Gironde).  Ordre  des  médecins. 

6. 026  Martin  (Hubert),  Briey  (Meurthe-et-Moselle). 
1.912  Martin- Juv aux  (Marie-Louise),  61,  avenue 
Galliéni,  Villemonble  (Seine).  Docteurs 
Rceser  et  Le’gendre. 

6.936  Massotte  (Jean),  Khouribga  (Maroc).  Doc- 
'•  teurs  Lépinay  et  Becmeur. 

2.167  Pascou  (P.),  1,  rue  Saint -Thomas-d’Aquin, 
Avignon  (Vaucluse). 

6. 937  Pélicier  (Albert),  6,  rue  G.-Clemenceau, 
,  Vitry-sur-Seine  (Seine),  Ordre  des  méde¬ 
cins. 

6.938  Peyne  (G.),  18,  rue  Berlioz,  Nice  (Alpes-Mari- 
\  times). 

6.939  Philippe  (A.),  37,  rue  Corteron,  Saint -Lô 

(Manche).  Ordre  des  médecins. 

6 . 940  Poirot  (René),  Diarvillé  (Meurthe-et-Moselle) 

Ordre  des  médecins. 

6.941  Pollet  (Henry),  36,  rue  Bernos,  Lille  (Nord). 

Ordre  des  médecins. 


6.942  Pozzi  (Henri),  10,  rue  de  la  Réunion,  Ermont 

(Seine-et-Oise). 

6.983  Raclot  (Henri),  Le  Maulieu  (Loir-et-Cher). 

6.943  Rougerie  (Jean),  10,  rue  de  l’Ermitage, 
,  Montmorency  (Seine-et-Oise).  Ordre  des 

médecins.  , 

6.944  Roy  (Georges),  26,  rue  de  l’Hôtel-de- Ville, 
1  Jarnac  (Charente).  Docteurs  Rudelle  et 

6 . 945  Than  (N.  ),  ’l  1 ,  rue  Manin,  Paris  (XIXe! . 

6.946  Vergues  (Maurice),  6,  rue  de  Verdun,  Carcas¬ 

sonne  (Aude),  Ordre  des  médecins. 

6.947  Véron  (Georges),  Thury  (Yonne). 

6.948  Vesval  (Yves),  18,  rue  des  Juifs,  Granville 

(Manche),  Ordre  des  médecins. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


\  Cumul 

Loi  du  3  février  1942  relative  au  cumul  de  retraites, 
et  de  rémunérations  publiques 
Art.  1er.  —  A  compter  du  1er  février  1942  et  jusqu’à 
une  date  qui  sera  déterminée  par  décret,  les  collec¬ 
tivités  visées  à  l’article  1er  du  décret  du  29  octobre 
1936  sont  autorisées,  nonobstant  toutes  dispositions 
contraires,  à  faire  appel  au  concours  d’anciens  fonc¬ 
tionnaires  civils  ou  militaires  titulaires  de  pensions. 

Art.  2.  —  A  compter  du  l«r  février  1942,  toutes 
dispositions  législatives  ou  réglementaires  concer¬ 
nant  le  cumul  d’une  pension  avec  un  traitement  ou 
une  solde  d’activité  sont  remplacées  par  les  suivan¬ 
tes  : 


Rougeole,  Bronchites,  Broncho-Pneu 
tous  états  fébriles  ou  toxi-infectii 


FH0SPH0NEUR0L 

SoDERsS 


Digestions  incomplètes 
Douleurs  post  prandiales 


Coqueluche 
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Les  titulaires  de  pensions  de  veuves,  de  pensions 
mixtes  attribuée^  en  vertu  de  l’article  59  de  la  loi 
du  3i  mars  1919  ou  de  pensions  proportionnelles  de 
sous-ofllciers,  peuvent  cumuler  intégralement  le 
montant  de  leur  pension  avec  celui  des  émoluments 
correspondant  à  l’emploi  qui  leur  est'  confié. 

Les  pensions  autres  que  celles  visées  à  l’alinéa  pré¬ 
cédent  se  cumulent  avec  un  traitement  ou  une  solde 
dans  la  limite,  soit  du  dernier  traitement  ou  de  la  der¬ 
nière  solde  d’activité,  soit  du  traitement  ou  de  là 
solde  afférente  au  nouvel  emploi,  si  cette  rémunéra¬ 
tion  excède  le  dernier  traitement  ou  la  dernière  solde 
d’activité.  Aucune  restriction  n’est  apportée  au 
cumul  lorsque  le  total  de  la  pension  et  du  traitement 
n’excède  pas  25,000  francs  par  an. 

Art.  3.  —  Les  fonctionnaires  civils  ou  militaires 
qui  ont  été  mis  à  la  retraite  parce  qu’ils  ont  atteint 
la  limite  d’âge  et  qui  occupent  un  nouvel  emploi  ne 
peuvent  acquérir  de  nouveaux  droits  à  pension. 

{J.  O.,  4  février  19421, 

Inspection  de  la  Santé 

Par  arrêtés  en  date  du  4  février  1942  : 

M.  le  Docteur  Mathieu,  médecin  inspecteur  de  la 
Santé  de  l’Ailier,  est  nommé  médecin  inspecteur  de 
la  Santé  de  Saône-et-Loire. 

M.  le  Docteur  Leconte,  médecin  inspecteur  de  la 
Santé  des  Hautes-Alpes,  est  nommé  médecin  inspec¬ 
teur  de  la  Santé  de  l’Ailier. 

M.  le  Docteur  Deschamps,  médecin  inspecteur  de 
la  Santé  d’Ëure-et-Loir,  est  nommé  médecin  inspec¬ 
teur  delà  Santé  des  Hautes-Alpes. 

M.  le  Docteur  Basse,  médecin  inspecteur  de  la 
Santé  de  Seine-et-Oise,  est  nommé  médecin  inspec¬ 
teur  de  la]  Santé  d’Eure-ét-Loir. 


M.  le  Doctetir  Altenbach,  médecin  inspecteur 
adjoint  de  la  Santé  de  Seine-et-Oise,  est  chargé  des 
fonctions  de  médecin  inspecteur  de  la  Santé  de  Seine- 
et-Qise. 

M.  le  Docteur  Dainville  de  La  Tournelle,'  médecin 
inspecteur  adjoint  de  la  Santé  d’Eure-et-Loir,  est 
nommé  médecin  inspecteur  adjoint  de  la  Santé  dé 
Seine-Inférieure. 

Par  arrêtés  en  date  du  4  février  1942  : 

L’arrêté  du  21  octobre  1941  chargeant  M.  le  Doc¬ 
teur  Porte  dés  fonctions  de  médecin  inspecteur  de  la 
Santé  de  Saône-et-Loire  est  rapporté. 

L’arrêté  dü  24  décembre  1941  fixant  la  résidence 
de  M.  le  Docteur  Imbert,  médecin  inspecteur  adjoint 
de  la  Santé  de  Saône-et-Loire  à  Autun,  est  rap¬ 
porté. 

L’arrêté  du  2  décembre  1941  affectant  M.  le 
Docteur  Lambolez,  médecin  inspecteur  adjoint  de  la 
Santé  de  l’Aisne,  est  rapporté. 

(J.  O.,  6  février  19421. 

Inspection  dn  travail 

Décret  du  4  février  1942 fixant  les  conditions  de  dési¬ 
gnation  et  la  rémunération  des  médecins  inspecteurs 
généraux  et  des  médecins  inspecteurs  et  inspectrices 
du  travail. 

Time  Ier  t 

Médecins  inspecteurs  généraux  du  travail 

Art.  1».  —  Les  médecins  inspecteurs  généraux  du 
travail  prévus  par  la  loi  du  31  octobre  1941;,  relative 
à  la  protection  médicale  du  travail,  sont  recrutés 
par  vole  d’engagement  contractuel. 
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Art.  2.  —  L’engagement  des  médecins  inspecteurs 
généraux  est  prononcé  par  le  secrétaire  d’Etat  au 
Travail  après  accord  du  secrétaire  d’Etat  à  la 
Famille  et  à  la  Santé,  sur  présentation  des  candidats 
par  une  Commission  comprenant  : 

Le  secrétaire  général  du  Travail  et  de  la  Main- 
d’œuvre,  président  ; 

Le  directeur  du  cabinet  ; 

Le  directeur  de  l’Administration  générale  et  du 
personnel  ; 

Le  directeur  du  travail  ; 

Le  directeur  de  l’organisation  sociale  ; 

Le  directeur  adjoint  chargé  de  la  direction  des  ser¬ 
vices  de  l’inspection  du  travail,  au  secrétariat  d’Etat 
au  Travail. 

Le  secrétaire  général  de  la  Santé. 

Le  directeur  de  la  Santé,  au  secrétariat  d’Etat  à 
la  Famille  et  à  la  Santé,  .  . 

j;  Le  président  et  un  membre  de  la  section  d’hygiène 
industrielle  et  de  médecine  du  Travail  du  Comité 
consultatif  d’hygiène  de  France,  désigné  par  le  secré¬ 
taire  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé. 

:  Art.  3.  —  L’engagement  des  médecins  inspecteurs 
généraux  du  Travail  est  fait,  en  principe,  pour  une 
durée  indéterminée,  sauf  le  cas  de  licenciement  par 
mesure  disciplinaire,  chacune  des  parties  peut  rési¬ 
lier  le  contrat  moyennant  un  préavis  de  trois  mois. 
Toutefois,  le  contrat  est  résilié  de  plein  droit  quand 
l’intéressé  a  atteintl’âge  de  soixante-cinq  ans. 

—  Il  est  attribué  aux  médecins  inspecteurs 
des  titres  et  services  anté- 
allocation  annuelle  dans 
de  100.000  francs,  sans  tou- 
moyenne  puisse  excéder  80.000 

allocation  n’est  pas  soumise  aux  retenues 


pour  le  service  des  pensions  civiles  et  est  exclusive 
de  toutes  indemnités  y  compris  le  supplément  pro¬ 
visoire  de  traitement  et  l’indemnité  de  résidence,  à 
l’exception  de  celles  prévues  à  l’article  7  du  présent 
décret  et  éventuellement  des  allocations  familiales. 

Art.  5. —  Les  médecins  inspecteurs  généraux  Su" 
Travail  peuvent,  après  avoir  été  entendus,  être  rele-  j> 
vés  de  leurs  fonctions  par  mesure  disciplinaire  et  sans  ; 
autres  formalités.  Dans  ce  cas,  le  contrat  se  trouve  • 
résilié  sans  que  l’intéressé  puisse  prétendre  à  une  , 
indemnité  de  préavis. 

Art.  6.  —  Les  médecins  inspecteurs  généraux.-du  ; 
Travail  peuvent,  après  un  an  de  présence,  bénéficier,  1 
le  cas  échéant,  de  congés  de  maladie  dapMa  limite  j; 
annuelle  de  trois  mois  à  traitement  entier,  'et  de  trois  il 
mois  à  demi-traitement.  ' 

Art.  7.  —  Les  médecins  inspecteurs  généraux  du 
Travail  sont  classés,  pour  le  remboursement  des  frais  ■ 
de  tournées  ou  de  missions,  dans  le  groupe  I  des  ser¬ 
vices  extérieurs  mentionnés  à  l’article  1er  du  décret 
du  30  septembre  1934  modifié,  relatif  aux  indemnités 
pour  frais  de  missions  et  de  tournées  allouées  aux 
fonctionnaires  et  agents  du  secrétariat  d’Etat  au  Tra¬ 
vail. 

Titre  II 

Médecins  inspecteurs  et  inspectrices  du  Travail 

Art.  8.  —  Les  médecins  inspecteurs  et  inspectrices 
du  Travail,  prévus  par  la  loi  du  31  octobre  1941,  rela¬ 
tive  à  la  protection  médicale  du  Travail,  sont  spécia¬ 
lement  désignés  pour  remplir,  en  dehors  de  leur  acti¬ 
vité  professionnelle  habituelle,  des  missions  de  carac¬ 
tère  temporaire  qui  peuvent  leur  être  confiées  par  le 
secrétaire  d’Etat  au  Travail. 

Art.  9.  — ■  Les  médecins  inspecteurs  et  inspectrice  , 


DE  TOUTES  LES 

M  0  E§ 

ANÉMIES  PAR  SPOLIATION  SANGUINE 
ANÉMIES  CONSÉCUTIVES  AUX  MALADIES  INFECTIEUSES 
ANÉMIES  DUES  AUX  PARASITOSES  SANGUINES  ET 
INTESTINALES  . 

CARENCE  MARTIALE  -  DÉFICIENCES  ORGANIQUES 


LABORATOIRES  DU  NEUROTENSYL 

VOUT  -  PARIS  (XX*) 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


du  Travail  sont  désignés  par  arrêté  du  secrétaire 
d’Etat  au  Travail,  sur  présentation  des  candidats  par 
des  Commissions  régionales  présidées  parle  médecin 
inspecteur  général  du  Travail  dans  la  circonscription 
duquel  se  trouve  la  région,  et  comprenant  en  putre  : 

L’inspecteur  divisionnaire  ; 

Le  directeur  régional  de  la  Santé  et  de  l’Assis¬ 
tance  ; 

Un  membre  de  la  section  d’hygiène  industrielle  et 
de  médecine  du  Travail  du  Comité  consultatif  d’hy¬ 
giène  de  France,  désigné  par  le  secrétaire  d’Etat  à  la 
Famille  et  à  la  Santé. 

Art.  10.  —  Les  médecins  inspecteurs  et  inspectri¬ 
ces  du  Travail  sont  rémunérés  àl’occasion  de  chacune 
des  missions  qui  leur  sont  confiées  au  moyen  de  vaca¬ 
tions  dont  le  montant  est  fixé  à  50  francs.  Le  nom¬ 
bre  de  vacations  afférent  à  chaque  mission  est  déter¬ 
miné,  compte  tenu  de  l’importance  des  travaux  aux¬ 
quels  cette  mission  a  donné  lieu  de  la  part  des  inté¬ 
ressés,  sans  toutefois  que  le  nombre  de  vacations 
par  jour  de  mission  effective  puisse  excéder  quatre. 

En  outre,  les  intéressés  ont  droit  au  rembourse¬ 
ment  de  leurs  frais  de  tournées  ou  de  missions.  A  cet 
.effet,  ils  sont  classés  dans  le  groupe  11  des  services 
extérieurs  mentionnés  à  l’article  1er  du  décret  du  30 
septembre  1934  modifié,  relatif  aux  indemnités  pour 
frais  de  missions  et  de  tournées  allouées  aux  fonction¬ 
naires  et  agents  du  secrétariat  d’Etat  au  Travail. 


(J.. O.,  du  6  février  19421. 


Augmentation  du  tarif  d’a.  m.  g.  appli¬ 
cable  A  |A  RÉGION  PARISIENNE.  - L’ACTE 

DE  DÉCÈs'dE  LA  CAISSE  s  INTER  ».  - FIXA¬ 

TION  DU  MODE  D’ÉLECTION  AUX  CONSEILS  DE 

l’Ordre  des  architectes.  — Déclaration 
fiscale.  —  Les  nouveaux  membres  des 
Conseils  départementaux.  —  Un  cri 
d’alarme  de  l’Académie  de  médecine.  — 
Recensement  des  stomatologistes  et  dés 

CHIRURGIENS-DENTISTES.. 

A  la  demande  du  Conseil  de  l’Ordre  du  dépar¬ 
tement  de  la  Seine,  l’administration  préfectorale 
a  décidé  aux  termes  d’un  arrêté  du  23  décem¬ 
bre  1941  un  réhaussement  important  du  tarif 
de  l’Assistance  médicale  gratuite  applicable  à  la 
banlieue  parisienne  à  l’exclusion  de  la  ville  de 
Paris,  des  communes  de  Saint-Denis,  Pantin 
et  Aubervilliers  qui  ont  un  régime  spécial  pour 
le  moment  inchangé.  . 

La  consultation  au  cabinet,  passe 

de . . . . .  10  à  20  fr. 

La  visite  à  domicile  de. ... . .  15  à  30  fr. 

Visite  initiale  du  dimanche .  40  fr. 

Visite  de  nuit .  60  fr. 

Les  actes  chirurgicaux  de  nuit,  sont  majorés 
de  50  %  ^vec  minimum  de  60  francs. 


i TUBERCULOSE 


VITADONE 


INJECTABLE 


Vitamines  A  et  D  physiologiquement  titrées 

BOITES  DE  6  AMPOULES  DE  2  cc. 

chaque  ampoule  contient  : 

20 .000  unités  int.  de  Vitamine  A 
20.000  unités  int.  de  Vitamine  D 

2  injections  intra-musculaires  par  semaine 


«S  LITTÉRATURE  AU 


Etablissements  B  Y  L  A, 

26,  avenue  de  l’Observatoire,  à  PARIS  (14*) 


. 
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Sont  remboursés  sur  la  base  d’une  visite  à  30 
francs,  les  actes  suivants,  qu’ils  soient  faits  au  cabi¬ 
net  du  médecin  ou  au  domicile  du  malade  :  Incision 
d’abcès,  suture,  injection  de  plus  de  30  c.  c.,  piqûre 
intra-veineuse,  pansements  de  brûlures  étendues, 


prise  de  sang,  cathétérisme,  lavage  de  Messie. 
Accouchement  par  médecin..  500  au  lieu  de  300  fr. 
Accouchement  par  sage-fem¬ 
me  .  400  au  lieu  de  200  fr. 

Accouchement  gémellaire  par 

médecin .  ,  600  fr. 

Accouchement  gémellaire  par 

sage-femme . .  500  fr. 

Forceps,  version . . .  250  fr. 

Délivrance  artificielle,  péri- 

néorraphie . .  150  fr. 

(les  visites  ou  consultations  qui  précè- 
cèdent  ou  qui  suivent  l’accouchement 
sont  comptées  séparément). 

Ponction  d’ascite,  thoracentèse.  60  fr. 

Ponction  d’abcès  à  froid. . .  40'  fr. 

Ponction  lombaire . . .  50  fr. 

Anesthésie  générale.par  médecin  100  fr.’ 

Ponction  hydrocèle  40  fr. 

Ces  nouveaux  tarifs  entrent  en  vigueur  au 

1er  octobre  1941.  Les  mémoires  du  dernier  tri¬ 


mestre  1941,  vont  donc  bénéficier  de  l’augmen¬ 
tation. 

En  contre  partie  l’Administration  préfecto¬ 
rale  a  décidé  d’accord  avec  l’Qrdre,  qu’un  con¬ 
trôle  plus  sèvère  serait  institué  en  vue  de  déce¬ 
ler  les  abus. 

Toutes  nos  félicitations  aü  Conseil  de  l’Ordre 
du  département  de  la  Seine  pour  le  succès  qu’il 


a  obtenu.  Aux  autres  Conseils  départemèntaijx 
de  suivre  son  exemple. 


De  toutes  les  caisses  d’Assurances  sociales  de 
France,  la  Caisse  interdépartementale  de  Seine  et 
Seine-et-Oise  était  peut  être  celle  où  se  manifes¬ 
taient  sous  leur  forme  la  plus  excessive,  tous  les 
défauts  des  organismes  de  ce  genre. 

Il  s’agissait  en  effet  d’un  véritable  monstre  grou¬ 
pant  des  millions  d’assurés,  des  centaines  de  mil¬ 
lions  de  recettes,  et  cette  monstruosité  même  ne 
pouvait  que  la  conduire  à  l’abus  de  pouvoir. 

Nous  accueillons  donc  avec  une  particulière  satis¬ 
faction  la  loi  du  6  février  qui  vient  scinder  la  trop 
fameuse  Caisse  «  inter  »  en  deux  ou  plusieurs  caisses 
de  dimensions  plus  normales. 

On  a  parlé,  à  propos  des  trusts,  de  la  «taille  opti¬ 
mum  des  affaires  ».  Il  y  avait  aussi  des  trusts  en 
matière  d’Assurances  sociales.  Nous  ne  pleurerons 
pas  leur  décès. 


Des  règles  fixant  les  conditions  d’élection  des 
membres  des  Conseils  de  l’Ordre  des  architectes 
viennent  d’être  déterminées  par  un  règlement 
d’administration  publique  du  3  février  dernier. 

Ce  texte  précise  que  les  pouvoirs  des  membres 
actuels,  nommés  par  le  -  gouvernement,  vien¬ 
dront  automatiquement  ^expiration  six  mois 
après  la  date  légale  de  cessation  des  hostilités 
et  au  plus  tôt  le  31  décembre  1942  pour  les  Con¬ 
seils  régionaux,  et  un  an  après  la  même  date  et 
au  plus  tôt  le  31  décembre  1943  pour  le  Conseil 
supérieur. 
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Les  membres  des  Conseils  régionaux  seront 
élus  au  scrutin  seéret  et  par  bulletin  de  liste,  par 
les  architectes  inscrits  au  tableau  de  la  région. 

Les  membres  du  Conseil  supérieur  seront  élus 
de  la  même  manière  par  les  membres  des  Con¬ 
seils  régionaux,  auxquels  viendront  s’adjoindre 
un  certain  nombre  d’électeurs  désignés. 

Est  éligible  tout  architecte  membre  de  l’Ordre 
depuis  plus  de  dix  ans  pour  les  Conseils  régio¬ 
naux,  et  depuis  plus  de  quinze  ans  pour  le  Con¬ 
seil  supérieur. 

Est  inéligible  pendant  une  durée  de  six  ans, 
tout  architecte  ayant  fait  l’objet  d’un  blâme  en 
Chambre  du  Conseil  ou  d’un  avertissement  avec 
inscription  au  tableau. 

Est  inéligible  à  vie  tout  architecte  suspendu 
de  ses  fonctions. 

L’analyse  de  ces  différentes  dispositions  nous 
a  paru  intéressante,  car  il  est  vraisemblable 
que  le  Conseil  d’Etat,  qui  est  en  train  d’élabo¬ 
rer  un  règlement  semblable  pour  l’Ordre  des 
médecins,  s’inspirera  de  ses  premiers  travaux. 


Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  qu’en  vertu  de 
Part.  123  du  Gode  des  Impôts  directs,  modifié  parla 
loi  du  13  janvier  1941,  les  déclarations  fiscales  doi¬ 
vent  être  faites,  non  plus  .avant  le  28  février,  mais 
avant  le  31  mars  de  chaque  année. 


Voici,  à  la  suite  des  nouvelles  nominations,  la 
composition  actuelle  des  Conseils  de  l’Ordre  dans 
les  départements  suivants  :• 

Allier  :  Docteurs  Paul  Dufourt,  Président, 
Maurice  Tabutin,  Albert  Perrin,  Marcel  Des¬ 
sert,  Georges  Huguet,  Henry  Walter,  Rigon- 
det,  Lougnon. 

Alpes-Maritimes  :  Docteurs  Ch.  Figuiera, 
Président,  Henri  Barillet,  Bourgeois-Gavar- 
din,  Carcopino,  Colomban,  Lapouge  (Jean), 
Senes  (V.),  Cossa  (Paul),  Houssiaux  (Pierre), 
Boulonneix  (Eusèbe). 

Calvados  :  Docteurs  Lecornu  (Pierre),  Pré- 
sideAt,  Cailloueh,  Gallot  (Georges),  Serre, 
Touraille,  Le  Rasle,  Chaperon. 

Doubs  :  Docteurs  Paul  Baüfle,  Président, 
Duvernoy,  Petrequin,  Victor  Robin,  Gaston 
Tisserand,  Volmat,  Gomet,  Jacquart. 

Eure-et-Loir  :  Docteurs  Fayolle,  Président, 
Maurice  Fredet,  J.-P.  Carlotti,  Jean  Pau- 
chard,  Dugcjé,  Em.  Trouvé,  Berardier, 
Morchoisne. 

Hérault  :  Pr.  Euzières,  Président,  Docteurs 
Vidal,  Billet,  Lapeyrie,  Orssaud,  Picherb, 
Boudouresque,  Margarot,  Guiraupen,’ Jall- 

MPS. 

Isère  :  Docteurs  Albert  Bonniot,  Président, 
Jean  Corneloup,  Georges  Arnaud,  Ferdinand, 
Sappey,  Maurice  Gerin,  Gaston  Barbier, 
PjAGET,  CHAIX,  PBRRIEUX. 

Manche  :  Docteurs  Em.  Viel,  Président 
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A.  Valleteau  de  MouilLac,.  Edouard;  Le 
Borgneî,  Etienne  Fauvel,  Charles  Lefevre, 
Lecouillard,  Oblin,  Le  Gendre. 

Marne  :  Docteurs  Georges  Raillief,  Prési¬ 
dent,  Charles  Baye,  Philippe  Chatelin,  André 
Jacquïnrt,  Jean  Priollet,  Yii.de  ,  Guenard, 
Blëirad,  Pellot. 

Meurthe-et-Moselle  :  Docteurs  De  Vezeaux 
de  Lavergne,  Président,  Maurice  Mutel,  André 
Bodart,  Paul  Mariot,  Rothan,  Maurice  Tho¬ 
mas,  Pierre  Corret,  Gerbaut,  KunliN. 

Nord  :  'Professeur  Legrand,  Président,  Doc¬ 
teurs  Duhot,  Emile  Delannoy,  Armand  Laffi- 
neur,  Léonce  Lemaître,  Marcel  Monnier, 
Victor  P.LUVINAGE,  Pruvost  (fils),  Vanverts, 
Nayrac,  Lepoutre,  Looten,  Roussel,  Mon¬ 
nier,  Six. 


L’éducation  physique,  les  sports  trop  longtemps 
délaissés  en  France  sont  maintenant  inscrits  à  titre 
opligatoire1  dans  les  horaires  de  nos  écoles  et  nos 
lycées.  Mais  le  régime  alimentaire  actuel  permet-il 
vraiment  à  la  jeunesse  de  supporter  sans  dommage 
cette  réforme  ? 

t  A  cette  question  que  les  parents  d’élèves  se  posent 
avec  angoisse,  l’Académie  de  médecine  vient  de 
répondre  par  un  vœu  adopté  à  l’unanimité,  tendant 
à  ce  que  le  programme  actuel  d’éducation  physique 
soit  reporté  à  des  jours  meilleurs.  En  raison  de  la 
sous-alimentation  quantitative  et  surtout  qualita¬ 
tive  des  enfants,  son  application  intégrale  irait  en 
effet  à  l’encontre  du  but  recherché,  qar  elle  risque¬ 
rait  de- nuire  gravement  à  leur  santé. 


Par  circulaire  du  15  décembre  1941,  le  secré¬ 
taire  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé  prescrit 
aux  préfets  d’effectuer  le  recensement  :  1°  des 
médecins-stomatologistes  ;  2°  des  chirurgiens- 
dentistes,  exerçant  dans  leurs  départements. 

Cette  mesure  a  pour  but  de  permettre  l’appli¬ 
cation,  dans  le  plus  bref  délai,  de  la  loi  du  17 
novembre  1941  qui  intègre  à  l’Ordre  les  prati¬ 
ciens  de  ljart  dentaire. 

Précisons  à  cette  occasion  que  les  médecins 
uniquement  spécialisés  dans  les  maladies  de  la 
bouche  et  des  dents  demeurent  soumis  à  la 
loi  du  7  octobre  1940  instituant  l’Ordre  des 
médecins  ;  ils  sont  inscrits  au  tableau  de  l’Ordre 
et  ne  relèvent  que  de  la  juridiction  de  ce  der¬ 
nier. 

Les  chirurgiens-dentistes,  au  contraire,  sont 
inscrits  à  un  tableau  spécial  et  relèvent  profes¬ 
sionnellement  et  disciplinairement  de  la  section 
dentaire,  ou  de  l'assemblée  constituée  par  la 
réunion  du  Conseil  départemental  de  l’Ordre 
des  médecins  et  de  sa  section  dentaire. 


Arthritisme 

et 

Dyspepsie 


Mode  d’administration.  —  Un  verre  le  matin,  à  jeun  un  second 
verre  au  bout  d’une  heure  si  possible,  un  verre  une  heure  avant  le  déjeuner, 
un  verre  une  heure  avant  le  dîner,  le  reste  de  la  bouteille  étant  consommé 
au  repas. 


Autres  indications  de  VALS  LA  REINE: 


DIARRHÉE  INFANTILE 

GASTRO-ENTÉRITES  (Enfants  et  Adultes)  —  DIABETE 
CURE  DE  BOISSON  DANS  LES  MALADIES  INFECTIEUSES 


La  Reine  de  Val»  se  trouve  chez  tous  les  marchands  d’eaux  minérales  et  dans 
toutes  les  pharmacies.  On  peut  s’adresser  directement  à  l’ Administrateur-Délégué  de 
la  Société,  La  Reins  se  Vals,  à  Vals-les-Balns  (Ardèche.) 


y 
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CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

Assurances  sociales 

5.333.  —  Fractura  de  jambe. 

Soins  par  plusieurs  médecins 
successivement 

Une  assurée  sociale  de  P. . .  se  fait  une  fracture 
de  jambe  étant  en  vacances  àla  campagne  en  Haute- 
Marne  (à  neuf  kilomètres  de  chez  moi). 

Je  l’immobilise  par  un  appareil  plâtré,  la  revois 
deux  jours  après,  et  elle  regagne  son  domicile  à  P. . . 

Ai  je  le  droit  de  portér  sur  sa  feuille  de  maladie  : 
19  octobre  K  20  ;  21  octobre  K.  20  ;  déplacements  : 
9  kil.  x  2  ;  9  kil.  x  2.  bien  que  je  ne  puisse  conti¬ 
nuer  à  suivre  cette  malade,  le  K.  20  comportant 
tous  les  soins  ? 

Sinon,  que  faire  ? 

Dr  D. 

Réponse 

Le  K  20  que  vous  inscrivez  sur  la  feuille  de 
maladie  de  votre  blessée  est  uniquement  destiné 
au  remboursement  partiel  des  frais  qu’elle  aura 
déboursés  pour  soins  reçus  pour  une  fracture  de 
jambe,  et  vingt  jours  consécutifs,  que  ces  soins 
soient  donnés  par  un  ou  plusieurs  médecins. 

Vous  avez  donc_à  écrire  K  20  plus  les  dépla¬ 
cements  que  vous  avez  eu  à  effectuer. 

I^Quant  aux  honoraires  qui  vous  sont  dus,  ce 


sont  ceux  de  la  clientèle  courante,  en  vertu  de 
«  l’entente  directe  »  inscrite  dans  la  loi.  Votre 
blessée  vous  paiera  donc  ce  que  vous  lui  deman¬ 
derez,  raisonnablement  ;  puis  à  P. . .  elle  paiera 
les  visites  du  confrère  qui  lui  aura  continué  les 
soins  ;  mais  celui-ci  n’inscrira  les  visites  ^pen¬ 
dant  les  vingt  jours  consécutifs  que  «  pour 
mémoire  »  (et  en  le  spécifiant),  puis  réellement 
après  les  vingt  jours,  et  à  titre  remboursable 
(en  partie  toujours)  par  la  Caisse  à  la  blessée. 

Dr  F.  Decourî. 


6232  a)  Frais  de  déplacement 
b)  «  Délivrance  naturelle  »  seule, 
sans  l’accouchement 

Permettez- moi  de  vous  soumettre  les  deux  cas 
suivants,  qui  me  paraissent  difficiles  à  résoudre  : 

1<>  Un  confrère  m’écrit  pour  me  demander  combien 
il  doit  compter  pour  -  deux  visites  de  nuit  à  un 
hameau  distant  de  6  kilomètres  de  son  pays  ;  à 
noter  qu’au  cours  de  la  deuxième  visite,  il  est  resté 
trois  heures  auprès  de  la  malade  qu’il  a  dû  d’ailleurs 
conduire  de  T.  à  A.  (12  kilomètres)  pour  dystocie 
obstétricale. 

2°  Un  autre  confrère  désirerait  savoir  combien.il 
doit  demander  à  sa  cliente  pour  une  délivrance 
naturelle,  l’accouchement  n’ayant  pas  été  fait  par 
lui.  .  ..  : 

Vous  seriez  très  aimable  de  m’indiquer  ce  que  les 
deux  confrères  sont  en  droit  de  réclamer  à  leurs 
clients  respectifs  et  ce  que  la  Caisse  d’ Assurances 
sociales  doit  rembourser  aux  assurés. 


Dr  X. 
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1»  Lorsque  le  médecin  et  le  malade  habitent 
deux  agglomérations  ou  hameaux  différents, 
situés  sur  le  territoire  d’une  même  commune 
(avec  distance  supérieure  à  1  kilomètre),  l’indem¬ 
nité  kilométrique  est  décomptée . . .  d’après  le 
double  de  la  distance  qui  sépare  les  deux  domi¬ 
ciles  considérés.  »  (Tarif  de  réassurance  et 
frais  de  déplacement). 

2°  Il  n’y  a  qu’à  demander  le  prix  ordinaire  de 
clientèle  ;  l’assurée  ayant  accouché  touchera  la 
somme  forfaitaire  habituelle  pour  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques  ;  qu’elle  ait  été 
accouchée  par  un  ou-plusieurs  médecins,  ou  par 
une  sage-femme,  la  somme  qu’elle  recevra  est 
toujours  la  même  (sauf  majoration  en  cas  de 
forceps,  version,  délivrance  artificielle,  etc.). 

Dr  F.  Decourt. 


QUESTIONS  DIVERSES 
6.027.  —  Indemnité  de  réquisition 

Je  suis  propriétaire  à  X  d’une  villa  meubiée  dont 
je  'me  réserve  l’usage,  et  qui  est  requise  par  l’autorité 
allemande,  en  totalité,  depuis  juin  de  cette  année. 
Bien  qu’elle  ne  soit  occupée,  paraît-il,. que  de  temps 
en  temps,  c’est  la  Kommandantur  qui  seule  en  détient 
les  clefs,  et  l’accès  en  est  interdit* 

Cette  réquisition  m’ouvre-t-elle  des  droits  à  une 
indemnité,  égaux  à  ceux  que  confère  l’occupation 
totale  ? 

Dans  ce  dernier  cas,  les  règlements  en  vigueur  pré¬ 


voient  une  indemnité  dont ,  en  en.faisant  la  demande, 
l’intéressé  doit  préciser  le  montant  de  celle  qu’il  pré¬ 
tend  lui  être  due,  basée  sür  la  privation  de  jouissance 
et  d’usage.  Quelle  somme  puis-je  normalement  de¬ 
mander  ? 

D’autre  part,  ai-je  le  droit  de  demander  un  dégrè¬ 
vement  (et  de  que]  ordre)  pour  : 

1°  La  contribution  foncière  ; 

2°  La  cote  personnelle  et  mobilière  ? 

Dr  N. 

Réponse 

La  villa  dont  vous  êtes  propriétaire  ayant  été 
réquisitionnée  vous  ayez  droit  à  une  indemnité. 

Cette  dernière  en  principe  est  égale  à  la  valeur, 
locative  de  la  villa  toute  meublée. 

Pour  en  obtenir  le  paiement,  il  faut  que  vous 
en  fassiez  la  demande  à  la  mairie,  en  y  déposant 
le  bon  de  réquisition  qui  a  dû  vous  être  délivré. 
La  mairie  transmettra  à  la  préfecture,  laquelle 
soumettra  votre  dossier  à  la  Commission  de  taxa¬ 
tion.  Cette  Commission  vous  indiquera  le  chiffre 
qu’elle  vous  propose,  en  vous  stipulant  que,  dans 
le  cas  où  vous  ne  l’accepteriez  pas,  vous  avez  la 
possibilité  de  présenter  devant  elle  toutes  obser¬ 
vations  que  vous  croiriez  devoir  faire. 

Les  indemnités  de  réquisition  doivent,  en 
principe,  être  payées  tous  les  six  mois. 

En  ce  qui  concerne  le  paiement  des  impôts 
propres  à  cette  villa,  vous  pouvez,  conformément 
aux  dispositions  du  décret  du  22  octobre  1940, 
obtenir,  en  en  faisant  là  demande  à  votre  contrô¬ 
leur,  l’imputation  des  contributions  mobilière  et 
foncière  sur  l’indemnité  de  réquisition  qüi  vous 
sera  par  la  suite  versée. 
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Demandes  et  Offres 


V Administration  se  réserve  le  droit  de  refuser 
toute  insertion,  même  payée  'd’avance. 

Elles  doivent  comporter  une  adresse. 

Prix  des  insertions  :  10  francs  la  ligne  de  45  lettres 
ou  signes  (5  francs  la  ligne  pour  les  abonnés  au 
«  Concours  Médical  »). 

Verser  le  montant  au  compte  de  chèques-postaux 
Paris  167-95. 


N°  74.  —  A  céder  cabinet  médic.  génér.  à  Mar¬ 
seille.  Gr.  rapport.  Bonne  clientèle  payant  compt\, 
spécialement  en  consultation.  Bail  avantageux. 
Etat  neuf  des  appartem.  Prix  demandé  compt  :  3  /4 
du  chiffre  de  l’année,  plus  reprise  légère.  S’ad.  à 
M.  Paul  Rjbeyre,  5,  r.  A.  Clément,  Vals-les-Bains 
(Ardèche). 

N°  75.  — •  Alpes-Mmes.  A  vendre  pour  raison  de 
santé  petite  clinique  de  chirurgie  et  d’accouch. 
S’adr.  à  M.  Paul  Ribeyre,  5,  rue  A.  Clément,  Vals- 
les-Bains  (Ardèche). 

N°  76.  —  Région  midi  pour  clientèle  importante 
recherche  associé  ou  remplaçant  pour  longue  durée. 
Conviendr.  jeune  médec.  ou  réfugié.  Ecr.  à  M.  Paul 
Ribeyré,  5,  rue  A.  Clément,  Vals-les-Bains  (Ardèche). 

N°  77.  —  A  vendre  pour  raison  non  emploi  ins¬ 
truments  chirurgie  état  neuf.  Basiotribe  Tarder 
.  dernier  modèle  état  neuf.  Boîte  d’essai  ophtalmolo¬ 
gie.  état  neuf.  Ecr.  Dr  Mouly,  Villeneuve-sur-Lot 
(Lot-et-Garonne).  ■ 

N°  78.  —  Les  laboratoires  du  Dr  Rouss.el  cherch. 
collaborateurs  docteurs  en  médecine,  28-38  a.,  actif 
et  sér.,  pr  visiter  région  Normandie,  Nord  et  Sud- 
Ouest.  Situation  stable  et  d’avenir.  Envoyer  curri¬ 
culum  vitæ  au  service  de  punlicité,  97,  rue  de  Vau- 
girard,  Paris. 


N°  79.  —  Important  laboratoire  parisien  recherc 
pour  Paris  et  régions  Oue.it-Nord-Eot  visiteur  ayant 
déjà  une  représentation  de  maison  connue.  Sérieuses 
référ.  exigées.  S’adr.  Concours  Médical,  37,  r.  de 
Bellefond,  Paris  (IXe;. 


Cabinet  BREITEL  et  GORET 

,  rue  Dante,  PARIS  —  Odéon  36-46 


Banlieue  Ouest.  —  Très  anc.  Client,  à  céd.  rai¬ 
sons  de  satité.  Indemn.  80.000  fr.  cpt. 

Côte  d’Azur.  —  Stat.  climatique,  très  anc.  client, 
gros  rap.  actuel,  belle  instal.  Prix  à  déb. 

Alpes-Maritimes.  —  Jolie  stat.  Client,  agréable, 
rap.  intéres.  A  céd.  rapidem.  50.000  cpt  avec'meu- 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS 

Docteurs  en  Médecine .  120  fri 

Étudiants .  80  fri 

Le  Numéro .  4  francs 


Correspondant  en  zone  non  occupée  : 

M.  Paul  RIBEYRE,  Vals-les-Bains  (Ardèche) 
Toutefois,  pour  les  questions  d’abonnement 
ou  d’administration,  s’adresser  au  Siège  social  à  Paris 
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Renseignements 


CANCER.  —  L’action  puissamment  ântinévralgi- 
que  du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80 
gouttes,  en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure 
une  sédation  et  permet  de  garder  en  main  médicale 
l’emploi  de  la  morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de 
l’espacer.  , 

Lab.  Camuset,  18,  rue  Ernest-Rousselle,  Paris. 


Le  Chewing-gum  français,  c’est  la  tablette  de 
Mangaïne  qui  nettoie  la  langue  des  fumeurs,  rafraî¬ 
chit  lé  pharynx  et  aseptise  la  muqueuse  stomacale. 


Cures  hélio-marines,  Santez-Anna,  Garnac-Plage 
(Morbihan).  _ 

«  LE  CARNET  A  SOUCHES  MEDICAL  ».  — 
Modèle  spécialement  établi  conformément  aux  dis¬ 
positions  de  la  loi  du  31  décembre  1941. 

Le  carnet  de  100  reçus  (en  port  dû). .  15  francs. 

Les  10  carnets  «  «  ..  135  francs. 

Ecrire  à  M.  Ollivon,  6,  rue  de  Braque,  Paris  (IIIe) 
Compte  de  chèques  postaux,  Paris  1082.39. 


Adjudication  Etude  de  M°  Lépany,  Notaire 
à  Courbevoie,  le  30  mars  1942,  à  15  h. 
PROPRIÉTÉ  A  PUTEAUX 
(Seine),  30,  Rue  Pasteur.  Cont.  1046  m. 
Libre  de  location.  M.  à  P.  250.000  fr. 


DERNIÈRES  NOUVELLES 


—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Leçons  inaugu¬ 
rales.  — •  Les  -  leçons  inaugurales  des  Professeurs 
Quénu,  Portes  et  Cathala  auront  lieu  au  grand 
amphithéâtre  de  la  Faculté,  à  18  heures  :  le  mardi 
10  mars  (Professeur  Quénu)  ;  le  mardi  17  mars  (Pro¬ 
fesseur  Portes)  ;  le  mercredi  25  mars  (Professeur 
Cathala). 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Clinique  ophtal¬ 
mologique.  —  M.  le  Professeur  Velter  fera  en  avril 
et  mai  1942  une  série  de  démonstrations  de  méde¬ 
cine  opératoire  de  l’œil  et  de  ses  annexes  avec  répé¬ 
titions  individuelles.  L’inscription  des  auditeurs  est 
obligatoire. 

—  Clinique  médicale  de  l’hôpital  Coehin.  (Profes¬ 
seur  Harvier).  —  Une  série  de  conférences  sur  les 
Régimes  alimentaires  adaptés  aux  circonstances 
actuelles  aura  lieu  le  jeudi  de  .  chaque  semaine,  (à 
partir  du  16  avril  1942)  à  20  h.  30  à  l’amphithéâtre 
de  la  clinique,  avec  la  collaboration  de  MM.  Carnot, 
Loeper,  Gougerot,  Chouard,  De  Gennes, 
Rachet,  F.  P.  Merxlen,  M.  Perrault,  Froment.- 

Une  annonce  et  des  affiches  ultérieures  indique¬ 
ront  le  titre  des  sujets  traités  et  la  date  de  chacune 
des  conférences. 

Ces  conférences  seront  libres  et  particulièrement 
destinées  aux  médecins  praticiens. 

—  Facultés  de  médecine.  —  Sont  nommés  pro- 
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fesseurs  sans  chaire  :  MM.  Giroud'  et  Joannon, 
agrégés  (Faculté  de  Paris)  ;  Abel,  agrégé  (Faculté 
de  Nancy)  et  Poursines,  agrégé  (Faculté  de  Mar¬ 
seille). 

—Institut  de  médecine  légale  et  sociale  de  Lille.  — 

—  Enseignement  de  la  médecine  sociale  et  de  la 
médecine  du  travail  en  vue  du  diplôme  d’hygiène 
et  de  médecine  sociale  de  l’Université  de  Lille  :  les 
cours  commenceront  le  3  mars  1942. 

—  Académie  de  médecine.  —  L’Académie  de 
médecine,  sollicitée  par  l’Union  des  fabricants  de  jus 
de  raisin  d’appuyer  une  campagne  en  faveur  du 
remplacement  du  vin  par  le  jus  de  raisin,  a  adopté  les 
conclusions  de  la  Commission  des  produits.de  rempla¬ 
cement,  qui  constate  qu’il  s’agit  surtout  d’un  plan 
de  propagande  et  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  donner  un 
avis  à  ce  sujet.  Elle  donne  un  avis  défavorable  à 
toute  demande  d’addition  d’antiseptiques  au  jus 
de  raisin  en  vue  de  sa  conservation. 

Revenant,  d’autre  part,  sur  la  question  des  sports 
pendant  la  période  des  restrictions  alimentaires, 
l’Académie,  après  rapport  de  M.  Charles  Richet,  a 
voté  un  vœu  sur  la  nécessité  — *  jusqu’au  moment 
où  l’alimentation  sera  devenue  normale  —  d’inter¬ 
dire  toutes  compétitions  .sportives  publiques  et 
toute  manifestation  de  sport  athlétique,  de  limiter 
à  une  heure  au  maximum  par  semaine  le  temps 
consacré  dans  les  lycées,  collèges  et  écoles  civiles 
aux  exercices  physiques,  exercices  qui  ne  devront 
exiger  qu’un  effort  modéré,  et  de  rendre  facul¬ 
tative'  la  présence  des  élèves  à  ces  e'xercices 
physiques. 


—  Hôpitaux  d’Angers.  —  Ont  été  nommés,  après 
concours,  médecins-adjoints  des  hôpitaux  d’Angers  : 
MM.  les  Docteurs  Perreau  et  Delestre,  anciens 
internes  des  hôpitaux  de  Paris. 

—  Prix  Aurel.  —  Le  prix  Aurel  pour  1941  a  été 
décerné  au  Docteur  Robert  Morche,  directeur  de  la 
Revue  des  Indépendants ,  pour  son  récent  ouvrage 
L’Art  d’être  heureux  et  l’ensemble  de  son  œuvre  lit¬ 
téraire.  Ce  prix  est  dû  à  l’iniative  d’Aurel  et  à  la 
générosité  du  regretté  Alfred  Mortier  qui,  élevé  à 
Nice,  a,  en  outre,  laissé  un  prix  biennal  de  7.000 
francs  pour  les  auteurs  dramatiques. 

—  Naissances.  —  Nous  apprenons  la  naissance  de 
Françoise  Delord,  septième  enfant-  du  Docteur 
E.  Delord,  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  Mé¬ 
daille  militaire,  Croix  de  guerre  1914-1918,  Croix  des 
combattants  volontaires,  combattant  volontaire 
des  deuxguerres  (Baud,  Morbihan,  4  février  1942)— 
dé  Michèle  Falin,  troisième  enfant  du  Docteur 
Falin  (Bourg-la-Reine,  Seine,  132,  Grande  rue, 
23  janvier  1942  —  de  Jacqueline  Dumortier,  fille 
du  Docteur  A.  Dumortier  (Gondé-sur-Noireau, 
Calvados,  20, rue  de  Vire,  7  février  1942)— de  Jean- 
Philippe  Jugan,  quatrième'  enfant  du  Docteur 
J.  Jugan  (Lannepax,  Gers,  17  janvier  1942)  — 
d’Agnès  Barret,  troisième,  fille  du  Docteur  Marcel 
Barret,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris, 
associé  national  de  l’Académie  de  chirurgie  (Angou- 
lème,  40,  Rempart  Desaix,  24  janvier  1942). 

— Nécrologie.- — Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
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(Littérature  avee  préface  du  Professeur  Lalgnel-Lavastlne) 
(Communication  à  la  Sté  de  Thérapeutique,  14  avril  1987) 
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la. mort  de  M.  Etienne  Fournïat,  receveur  hono¬ 
raire'  de  l’enregistrement,  pare  du  Docteur  Robert 
Foürniat  ;  du  Docteur  Collin,  de  Caen  ;  du  Profes¬ 
seur  Marfan,  membre  de  l’Académie  de  médecine  ; 
du  professeur  Grégoire,  membre  de-  l’Acadéijiie 
de  médeeine  et  de  i’Académie  de  chirurgie. 


ORDRE  DES  MEDECINS 


I.  Conseil  départemental  de  la  Seine 

Communiqué 

Approvisionnement.  —  Un  certain  nombre  de 
médecins  ont  demandé  au  Conseil  de  l’Ordre  dans 
quelles  conditions  ils  pouvaient  renouveler,  leur  pro¬ 
vision  de  compresses  et  de  coton  indispensables  aux 
pansements. 

Le  Conseil  de  l’Ordre  fait  savoir  aux  médecins  du 
département  que  ces  demandes  doivent  être  adres¬ 
sées  au  «  Comité  d’Organisation  du  Commerce  des 
Produits  pharmaceutiques  »,  5,  rue  de  Luynes,  à 
Paris. 

Le  Conseil  de  l’Ordre. 

II.  Conseil  départemental  de  Vaucluse 

5,  rue  Chauffard,  Avignon.  Tél.  25-72 

De  la  Circulaire  n°  10,  qui  présente  de  façon  très 
vivante,  l’actualité  professionnelle  dans  le  départe¬ 
ment,  nous  extrayons,  à  titre  de  documentation,  les 
lignes  suivantes  : 

Tarifs.  —  Après  nouvelle  consultation  de  la  Com¬ 
mission  régionale,  le  tarif  médical  minimum  est 


porté  pour  tout  le  département  à  30  francs  pour  la 
consultation,  40  francs  la  visite  et  3  francs  par  kilo¬ 
mètre  parcouru.  La  visite  de  nuit  est  portée  à 
80  francs  ;  même  tarif  pour  la  visite  du  dimanche 
lorsqu’il  s’agit  d’une  visite  d’urgence  et  d’un  premier 
examen,  le  tarif  de  30  ou  40  francs  restant  appliqué 
lorsqu’il  s’agit  de  soins  dispensés  à,  un  malade  en 
cours  de  traitement.  Nous  avons  prévenu  lès  Caisses 
d’assurances  sociales  afin  qu’elles  envisagent  un  relè¬ 
vement  des  tarifs  de  remboursement.  Nous  vous 
ferons  connaître  leur  réponse  dès  qu’elle  nous  sera 
parvenue.  Jusque-là,  il  y  aurait  lieu  de  sè  montrer 
très\  prudent  dans  l’application  du  nouveau  tarif 
minimum,  lorsque  vous  aurez  à  faire  à  des  assurés 
sociaux  économiquement  faibles  et  donc  particulière¬ 
ment  dignes  d’intérêt. 

Un  réajustement  des  tarifs  de  l’Assistance  médi¬ 
cale  gratuite  est  à  l’étude. 


Centenaire  de  la  mort  de  Pelletier 


En  dépit  des  circonstances,  le  centenaire  de  la 
mort  de  Pelletier  ne  doit  pas  pafser  inaperçu,  Rap- 
pelbns  rapidement  la  vie  et  les  grandes  lignes  de  son 
œuvre. 

Pierre-Joseph  Pelletier  naquit  à  Paris,  le  22  mars 
1788.  Son  père,  chimiste  connu,  était  pharmacien, 
puis  devint,  professeur  de  chimie  à  l’Ecole  polytech¬ 
nique  et  membre  de  l’Académie  des  sciences.  C’est 
donc  déjà  marqué  par  une  hérédité  professionnelle 
qu’il  entreprit  lui  aussi  les  mêmes  études  que  son 
père.  Le  succès  devait  d’ailleurs  couronner  ses  tra¬ 
vaux  et  ses  recherches.  Tout  de  suite  après  ses  étu¬ 
des,  il  se  mit  avec  fruit  à  la  recherche  scientifique  et 
aux  travaux  de  laboratoire.  La  série  des  honneurs 
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officiels  commença  alors  pour  lui.  En  1821,  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine  lui  ouvrit  ses. portés  ;  en  1832,  il 
devint  professeur  àl’Ecole  de  pharmacie,  puis  direc¬ 
teur-adjoint  ;  en  1840,  il  entrait  à  l’Académie  des 
Sciences.  Il  mourut  à  Paris,  en  1842,  âgé  seulement 
de  '54  ans. 

L’œuvre  de  Pelletier  a  été  considérable.  Certes,  sa 
découverte  du  sulfate  de  quinine  est  la  mieux  connue 
des  médecins.  C’est  grâce  à  elle  que  Maillot  put  utili¬ 
ser  la  quinine,  dès  1834,  pour  combattre  le  palu¬ 
disme  en  Algérie.  Le  procédé  primitif  de  Pelletier  et 
Caventou,  cürieux  à  rappeler,  consistait  à  faire  bouil¬ 
lir  à  plusieurs  reprises  le  quinquina  pulvérisé  avec  de 
l’eau  aiguisée  d’acides  sulfurique  et  chlorhydrique. 
Les  liqueurs  refroidies  étaient  ensuite  précipitées 
.par  un  lait  de  chaux,  et  le  dépôt  qiiino-caicaire, 
exprimé  avec  soin,  était  épuisé  par  l’alcool  bouil¬ 
lant.  En  neutralisant  attentivement  par  l’acide  sul¬ 
furique  et  en  distillant  l’alcool,  on.  obtenait  une 
masse  cristalline  brunâtre  qu’on  décolorait  au  noir 
animal  et  qu’on  purifiait  par  une  nouvelle"  cristal¬ 
lisation. 

Si  la  découverte  de  la  quinine  reste,  en  quelque 
sorte,  là  pièce-maîtresse  de  l’œuvre  de  Pelletier,  elle 
ne  doit  pas  faire  oublier  ses  autres  travaux  ;  «  Re¬ 
cherches  chimiques  et  physiologiques  sur  l’Ipéca- 
cùanha  »,  avec  Magendie,  en  1817  ;  «  Notice  sur.  la 
matière  verte  .des  feuilles  »,  avec  Caventou,  la  même 
année  ;  «  Un  nouvel  alcali  :1a  Strychnine  »,  en  1818  ; 
«  Analyse  chimique  des  quinquinas,  »,  en  1821  ; 
«  Recherches  sur  le. genre  Hirudo  »,  avec  Huzard,  en 
,1825  ;  «  Examen  chimique  d’une  écorce  désignée 
sous  le  nom  de  quina  bicolore  »  avec  Petraz,  en 
1825  ;  «  Recherches  sur  les  propriétés  chimiques  et 
médicales  de  la  racine  de  Kahinça  »  avec  François  et 
Caventou, en  1830. 

De  nombreux  articles  dans  divers  journaux  com¬ 


plètent  cette  œuvrp  si  importante.  Une  vie  si  nien 
remplie  mérite  qu’on  s’y  arrête  pour  y  puiser  des 
enseignements  et  la  citer  en  exemple. 


Chef  du  Laboratoire  de  la  Maternité 
de  l’Hôpital  Boucicaut. 


LAUDANDMOMANIE 


Le  Professeur  Perrin  a  présenté  à  la  Société  de 
médecine  de  Nancy  une  femme  de  44  ans,  devenue 
laudanumomane  depuis  trois  ans,  àl’occasion  d’ennuis 
et  d’algie  sciatique.  Elle  déclare  avoir  ingéré  jusqu’à 
45  grammes  de  laudanum  de  Sydenham  par  jour,  et 
s’être  fait-des  piqûres  de  laudanum  et  parfois  de  mor¬ 
phine.  Ses  téguments  présentent,  surtout  dans  la 
partie  inférieure  du  tronc  et  sur  les  cuisses,  un  nom¬ 
bre  considérable  de  cicatrices,  quelques  escarres 
récentes  et  de  nombreux  nodules  sous-cutanés  ou 
intradermiques. 

Cette  observation  s’apparente  à  un  cas  de  Làignel- 
Lavastine  (escarres  produites  par  des  injections  de 
laudanum  faites  en  remplacement  d’héroïne)  et  à 
une  observation  de  Chavigny  (très  nombreux  nodu¬ 
les  ou  kystes  sous-cutanés  chez  une  infirmière,  qui 
avouait  s’être  fait  des  injections  deiaudandm  depuis 
trois  mois  environ,  jusqu’à  dix  par  jour). 

Les  escarres  peuvent  s’expliquer  par  un  défaut 
d’asepsie,  quelle  que  soit  la  substance  injectée  ;  les 
cicatrices  sont  la  trace  d’escarres  anciennes.  Les 
réactions  nodulaires  ou  kystiques  paraissent  dues  à 
l’un  des  constituants  du  laudanum  autre  que  l’opium 
(puisque  les  extraits  d’opium  couramment  employés 
ne  produisent  pas  de  tels  effets). 


PALLIER 


Prévient  et  arrête  les 


HEMORRAGIES 


de  toute  nature 


"Voie  buccale  et  intramusculaire 
Boîtes  de  2  et  4  amp.  de  20  c.c. 


Laboratoire  R.  GALLIER,  1  bis,  Place  du  Président-Mithouard,  PARIS  (7e) 
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Union  fédérative  nationale  des  Médecins  de  réserve 


Nous  serions  très  reconnaissants  à  tous  ceux  des 
membres  de  l’Union  Fédéra+ive  qui  pourront  nous 
adresser  leur  cotisation  1942  (trente  traiics,  chèques 
postaux  :  Paris  254-45).  Nous  continuons  notre 
œuvre  d’entr’aide  qui  nous  a  permis  déjà  de  secourii 
des  familles  de  médecins  et  d’adresser  des  ouvrages 
d’études  à  des  étudiants  retenus  prisonniers. 

En  outre,  par  l’intermédiaire  de  la  Croix-Rouge, 
nous  avons  été  informés  que  nos  confrères  prisonniers 
avaient  le  besoin  le  plus  urgent  de  nouveaux  unifor¬ 
mes  pour  remplacerles  leurs.  Nous  adressons  un  pres¬ 
sant  appel  aux  médecins  démobilisés  qui  pourraient 
nous  donner  ou  nous  céder  leur  uniforme.  Adresser 
envois  ou  cartes  demandant  explications  à  Union 
fédérative  des  médecins  de  réserve,  58,  rue  Chardon- 
Lagache,  Paris  (XVIe). 

( Communiqué ). 


A  quand  les  augmentations  de  tarifs  ? 


Je  croyais  avoir  lu  dans  les  colonnes  du  Concours 
des  projets  d’augmentation  des  tarifs  accidents  du 
travail  et  réformés,  mais  le  1er  janvier  1942  est  passé 
depuis  longtemps  et  je  n’entends  plus  parler  de  rien. 
|i-  Va-t-on  exiger  longtemps  encore  des  praticiens 
des  consultations  à  17  francs  et  des  kilomètres  à 
1  fr.  50  ou  1  fr.  24  !  Alors  que  l’Etat  a  triplé  lui-même 
le  prix  des  quelques  litres  d’essence  qu’il  nous 
octroie  ?  ~ 

Dr  J.  Lucq  (Saint-Pois). 


L’avis  d’un  médecin  prisonnier  sur  la  relève 

«  Je  souhaite  que  le  projet  de  relève  ait  une  suite. 
Il  est  regrettable  que  cette  relève  ne  soit  qu’indivi¬ 
duelle  ,  il  eut  été  souhaitable  qu’au  moins  tous  les 
médecins  de  réserve  fussent  relevés.  La  relève  dont 
il  est  question  semble  encore  une  fois  favoriser  les 
médecins  d’active  ;  j’estime  que  l’on  devrait  ne  pas 
oublier  que  les  médecins  d’active  sont  des  médecins 
militaires  et  c’est  à  eux  de  soigner  les  militaires,  à 
plus  forte  raison,  quand  ils  sont  médecins  militaires 
prisonniers  de  guerre.  Les  médecins  de  réserve  pri¬ 
sonniers  sont  bien  plus  touchés  matériellement  que 
les  médecins  d’active  ;  en  temps  de  guerre,  le  méde¬ 
cin  de  réserve  perd  sa  situation,  celui  d’active  conti¬ 
nue  à  gagner  ce  qu’il  gagnait  auparavant  ;  la  même 
situation  se  poursuit  quand  ils  sont  prisonniers.  Il 
semble  que  l’on  oublie  trop  ce  fait.  Il  est  donc  nor¬ 
mal  que  les  médecins  de  réserve  soient  relevés  les 
premiers  ». 


Ravitaillement  en  légumes 
des  familles  nombreuses  médicales 
de  la  région  parisienneet  descentres  urbains 


La  prochaine  campagne  de  culture  maraîchère 
et  la  loi  du  30  novembre  1941 

Avec  le  concours  technique  des  dirigeants  de 
l’Association  des  médecins  amateurs  de  jardins,  qui 
reprend  toute  son  activité,  l’Association  «■  Médecine 
et  Famille  »  (médecins  amis  de  la  famille  et  familles 


DOCTEUH, 

Pour  remplacer  dans  foutes  leurs  indications 
BORAX  et  ACIDE  BORIQUE  qui  font  défaut 

P  rescrivez 

BORIGINE  MEISSONNIER 

TétraborateJ  de  soude 

Antiseptique  Atoxique  et  fidèle 

Laboratoires  Jacques  LOGEAIS  -  ISSY-les-MOULINEAUX-PARIS 

Zone  non  occupée  :  Jacques  LOGEAIS  -  Madron  -  Route  de  Labège,  TOULOUSE 
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nombreuses  médicales),  étudie  actuellement  les  pos¬ 
sibilités  d’application  de  la  loi  du  30  novembre  1941. 
Grâce  à  cette  loi,  les  Associations  de  familles  nom¬ 
breuses  peuvent  contribuer  à  l’extension  des  cultu¬ 
res  maraîchères  aux  abords  des  villes  et  le  fruit  de  ces 
cultures  sera  réservé  à  leurs  adhérents,  nonobstant 
toute  réglementation  du  rationnement. 

Les  deux  Associations  bénéficieront  des  conseils  de 
techniciens  qualifiés  et  des  directives  de  M.  Chouard, 
professeur  d’agriculture  au  Conservatoire  des  Arts  et 
Métiers  et  conseiller  du  Secours  national.  Elles  font, 
dès  maintenant,  appel  au  dévouement  et  à  la  compé¬ 
tence  des  laboratoires  pharmaceutiques  ou  organisa¬ 
tions  médicales  possédant  des  exploitations  agrico¬ 
les. 

Les  membres  des  deux  Associations,  en  règle  avec 
le  trésorier  et  intéressés  par  cette  loi,  voudront  bien 
envoyer  d’urgence,  avec  une  enveloppe  timbrée,  nom 
et  adresse,  en  précisant  les  personnes  à  leur  charge 
(enfants,  ascendants,  domestiques)  et  en  apportant 
toutes  suggestions  utiles  qui  seront  bien  accueillies, 
aux  adresses  suivantes  : 

«  Association  des  médecins  amateurs  de  jardins  »  : 
Docteur  Chaumier,  dernier  président,  désormais  : 
61,  rue  de  la  Condamine,  Paris  (XVIIe)  et  Docteur 
Dejust,  secrétaire  général,  désormais  à  Ouzojier-sur- 
Loire  (Loiret). 

Pour  «  Médecine  et  Famille  »,  écrire  :  84,  rue  de 
Lille,  Paris  (VIIe).  (Joindre  timbre  pour  réponse). 


VACCINATION  CONTRE  LA  VARIOLE 


«  Au  moment  où  à  travers  la  France,  les  vac¬ 
cinations  et  revaccinalions  contre  la  variole  se  mul¬ 
tiplient,  le  «  Concours  médical  »  pense  pouvoir 
être  utile  à  quelques  confrères  en  leur  rappelant  les 
très  simples  indications  suivantes  : 

Les  scarifications  doivent  être  légères,  à  la  fois 
superficielles  ( sans  faire  saigner)  et  courtes  (1  à  2  mil¬ 
limètres). 

Pour  nettoyer  la  peau,  utiliserl’eau  bouillie  ;  éviter 
les  antiseptiques. 

Le  vaccinostyle  doit  être  stérilisé  et  refroidi  avant 
d’être  imprégné  de  vaccin. 

I.  Inoculations.  — •  Primo  vaccinations 
des  nouveau-nés. 

Une  seule  inoculation  réduit  la  réaction  au  mini¬ 
mum  :  après  avoir  déposé  une  goutte  de  vaccin  avec 
le  vaccinostyle,  on  scarifie  la  peau  de  deux  petits 
traits  parallèles  au  travers,  de  la  goutte.  Le  temps  de 
choix  s’étend  du  3e  au  9e  mois. 

Le  lieu  d’élection  est  le  bras  ( régioh  deltoïdienne)  à 
défaut,  chez  les  petites  filles,  pour  éviter  la  cicatrice, 
faire  une  seule  inoculation  sur  le  bord  externe. du  dos 
du  pied.  L’inoculation  à  la  cuisse  risque  d’être  souil¬ 
lée  par  les  couches. 

Reoaccinations 

Sur  le  bras  gauche,  déposer  avec  le  vaccinostyle 
deux  gouttes  de  vaccin  à  5  centimètres  d’intervalle. 

Scarifier  la  peau  de  deux  petits  trais  parallèles  au 
travers  de  chaque  goutte.  ( Chez  les  femmes,  la  vac¬ 
cination  à  la  cuisse  détermine  toujours  une  plus  forte 


PARI$  -  3’ 
l'.U  bis,  rue  de  Turenne 
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réaction  entretenue  par  le  frottement  lors  de  la  marche  ; 
éviter  la  vaccination  à  la  cuisse — •  ou  prescrire  le  repos). 

II.  —  Lecture  des  résultats  {{le  8»  jour) 

Le  contrôle  est  toujours  important  ;  il  est  indis¬ 
pensable  en  cas  de  primo  vaccinations  pour  permet¬ 
tre  une  deuxième  et,  s’il  y  a  lieu,  une  troisième  tenta¬ 
tive. 

Résultat  négatif  :  simples  cicatrices  des  traits  de 
scarification. 

Réaction  positive  :  a)  il  s’agit  d’un  nouveau-né,  ou 
d’un  sujet  qui  a  perdu  l’immunité  :  une  à  deux  pustu¬ 
les  typiques  au  centre  d’une  aréole  rouge  ;  6)le  sujet 
est  resté  allergique  et  a  eonservé  une  certaine  immu¬ 
nité  ;  on  note  au  niveau  des  scarifications  une  papule 
rose  qui  apparaît  le  deuxième  jour  et  est  encore  légè¬ 
rement  visible  le  huitième  jour  ;  c)  tous  les  intermé¬ 
diaires  existent  entre  la  papule  et  la  pustule  selon  le 
degré  d’immunité  du  sujet. 

{D’après  le  Docteur  R.  Fasquelle,  ancien  interne  des 
hôpitaux  de  Paris). 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


A.  M.  G. 

Aux  termes  d’un  arrêté  du  7  février  1942,  la  ville 
de  Pont-Audemer  (Eure)  est  autorisée  à  renoncer  à  son 
organisation  spéciale  en  matière  d’Assistance  médi¬ 
cale  gratuite. 

Les  dispositions  du  règlement  départemental  lui 
seront  désormais  applicables. 

{J.  O.,  5  février  1942). 


Assurances  sociales 

Loi  du  6  février  1942  portant  institution  de  Caisses 
départementales  ou  interdépartementales  d’ Assu¬ 
rances  sociales  dans  la  région  parisienne 
Art.  1er.  —  §  1er.  —  Il  est  institué,  pour  les  assurés 
ayant  leur  lieu  de  travail  à  Paris  ou  dans  les  dépar¬ 
tements  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise,  deux  ou  plu¬ 
sieurs  Caisses  départementales  ou  interdépartemen¬ 
tales  qui  se  substitueront  à  la  Caisse  interdéparte* 
mentale  de  Seine  et  Seine-et-Oise  et  auxquelles  les 
assurés  intéressés  seront  rattachés  dans  les  condi¬ 
tions  fixées  par  un  arrêté  du  secrétaire  d’Etat  au 
Travail. 

(J.  O.,  11  février  1942). 

Hygiène 

Arrêté  du  secrétaire  d’Etat  au  ravitaillement  créant 
un  Comité  consultatif 

Art.  1er.  —  Il  est  créé  un  Comité  consultatif  mixte 
composé  de  représentants  du  secrétariat  d’Etat  au 
ravitaillement  et  du  secrétariat  à  Vichy,  et  chargé 
d’émettre  des  avis,  en  cas  d’urgence,  sur  les  questions 
d’hygiène  alimentaire  quilui  seront  soumises,  compte 
tenu  de  la  situation  des  ressources  dont  dispose  le 
ravitaillement. 

Art.  2. —  Le  Comité  est  composé  des  membres  sui¬ 
vants  :  • 

1°  Pour  le  secrétariat  d’Etat  du  ravitaillement 
Le  secrétaire  général  du  ravitaillement  ou  son  délé¬ 
gué. 

Le  directeur  du  bureau  central  des  recherches  ou 
son  délégué. 

Le  directeur  de  la  distribution  et  de  la  consomma¬ 
tion  ou  son  délégué. 


TRAITEMENT  DES  ENGELURES 

||  Réchauffement  continu  centrifuge  des  Tissus  Périphériques  || 

BUHOXYDAL 

Oxydations  +  =  Thermogénèse  +  ■=  Thermolyse  +  =  Ectothermie  + 

_ Ouvre  Ses  Artérioles  Cutanées _ 

- Rééduque  les  Vaso-moteurs  Cutanés - 

Prescrire  le  Suroxydal-Slandard  (tube  dosé  pour  io  kgs  de  poids  corporel)  : 
a  à  3  comprimés  par  io  kgs 

Laboratoires  LE  FOLLET,  à  IVOZEROY  (Jura)  —  Zone  occupée 


MORRHUËTINE  VITAMINÉE  JUNGKEN 

Il  Toutes  tes  vitamines  de  V Huile  de  Foie  de  Morue  || 


Véritable  SUCRE  VITAMINÉ 


Laboratoires  BRACQUEMOND  &  C",  105,  Rue  de  Normandie,  Courbevoie  (Seine) 
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Un  fonctionnaire  du  service  des  laboratoires  du  I  Pour  bénéficier  de  la  même  mesure,  les  militaires 


bureau  central  des  recherches. 

Un  médecin  du  service  des  études  médicales  et  phy¬ 
siologiques  du  bureau  central  des  recherches. 

2°  Pour  le  secrétariat  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé 
Le  commissaire  général  à  la  Famille  ou  son  repré¬ 
sentant. 

M.  le  Professeur  André  Chevallier,  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Marseille,  chargé  de  mission  à  la  direc¬ 
tion  delà  Santé. 

M.  le  Docteur  Vidal,  directeur  régional  de  la  Santé 
et  de  l’Assistance,  chef  de  cabinet  du  secrétaire  d’E¬ 
tat  à  la  Famille  et  à  la  Santé. 

M.  le  Docteur  Cléret,  directeur  régional  de  la 
Santé  et  de  l’Assistance. 

(J.  O.  du  12  février  1942.) 

Prisonniers  de  guerre 

Communiqué  officiel  n°  84  de  la  direction  du  service  des 
prisonniers  de  guerre  en  date  du  5  février  1942 
%  ( rapatriement ,  libération,  mise  en  congé  de  captivité 
des  prisonniers  de  guerre ). 

Le  présent  communiqué  a  pour  objet  de  faire  le 
point  des  questions  de  rapatriement,  libération,  mise 
en  congé  de  captivité  des  prisonniers  de  guerre. 

Il  annule  et  remplace  les  communiqués  n°»  4,  5,  6, 
7, 14,  27,  37^39,  50,  51,  53,  55,  61,  70,  71,  74. 


II.  —  Libération  des  prisonniers  de  guerre  anciens 
combattants  de  la  guerre  1914-1918. 

Tous  les  militaires  de  réserve,  nés  avant  le  1er  jan¬ 
vier  i900,  sont  présumés  avoir  pris  part  à  la  guerre 
1914-1918.  Ils  sont  rapatriés  sur  la  seule  vérification 
dé  leur  date  de  naissance. 


de  réserve,  nés  après  le  1er  janvier  1900,  doivent  jus¬ 
tifier  de  leur  qualité  d’anciens  combattants  par  la 
production  de  leur  livret  individuel  ou  de  leur  carte 
de  combattant. 

Dans  le  cas  où  les  militaires  en  cause  auraient  perdu 
la  pièce  attestant  soit  la  date  de  leur  naissance,  soit 
leur  livret  individuel  ou  leur  carte  de  combattant,  il 
leur  appartient  de  fournir  au  service  diplomatique 
des  prisonniers  de  guerre,  47,  rue  Cortambert,  à 
Paris,  soit  directement,  soit  par  l’intermédiaire  de 
l’homme  de  confiance  du  camp,  toutes  indications 
utiles  pour  l’établissement  de  leur  qualité  d’anciens 
combattants. 

Les  prisonniers  de  guerre  ont  été  informés  directe¬ 
ment  de  cette  disposition  et  des  modalités  d’applica¬ 
tion. 

En  conséquence,  les  familles  n’ont  aucune  démar¬ 
che  à  faire  ou  aucune  intervention  à  solliciter. 

L’attention  des  familles  est  attirée  sur  le  fait  que 
pour  le  moment,  les  militaires  de  carrière  ne  peuvent 
pas  bénéficier  de  cette  disposition,  sauf  ceux  qui 
avaient  quitté  le  service,  actif  avant  la  mobilisation. 

III.  —  Misé  en  congé  de  captivité  des  pères  ou  fils 
aînés  des  familles  de  quatre  enfants  mineurs 

Il  a  été  décidé  d’accorder  des  congés  de  captivité 
aux  prisonniers  de  guerre  pères  de  quatre  enfants 
mineurs  et  plus,  pour  autant  que  cela  paraisse  néces¬ 
saire  pour  parer  à  la  détresse  de  la  famille. 

La  mesure  s’applique  aux  frères  aînés  de  quatre 
enfants  mineurs  et  plus,  lorsque  le  père  est  décédé 
ou  hors  d’état  de  gagner  sa  vie  et  que  la  subsistance 
de  la  famille  dépend  du  prisonnier  à  mettre  en  congé 
de  captivité. 

Voir  la  suite  page  XXXV-315 
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LES  ENGELURES 


Parle  Docteur  A.  Laquerrière 
Électro-radiologiste  honoraire  des  hôpitaux  de  Paris, 
Professeur  à  l’Université  de  Montréal 


.  Peut-êtré  èsl-il  bien  tard  (du  moins  j’eSpère 
que  l'inclémence  de  la  température  ne  tardera 
pas  à  cesser)  pour  parler  encore  d’engelures  ; 
mais  l’article  de  Fischer  dans  le  Concours  Médi¬ 
cal  du  23  janvier  m’inqite  à  quelques  réflexions, 

Commençons  par  le  chapitre  «  étiblogie  ».  La 
recrudescence  de  cette  affection  durant  l’hiver 
passé  et  durant  le  présent  hiver  a  fait  invoquer 
les  causes  les  plus  diverses  :  insuffisance  de 
vitamines j  ration  alimentaire  trop  faible  qui 
occasionne  de  l’hypothermie,  intoxication  par 
le  seigle  que  contient  notre  pain,  déréglement 
du  sympathique  occasionné  par  les  soucis  des 
heures  présentes,  etc.  Il  ést  possible  .que  ces 
différents  facteurs  interviennent  au  moins  pour 
une  part  chez  certains  sujets  ;  mais  il  faut  recon¬ 
naître  que  la  mauvaise  saison  est  la  cause  pré¬ 
dominante  :  on  n’a  pas  d’engelures  en  été.  Seu¬ 
lement  Fischer  a  tout  à  fait  raison  quand  il  dit 
«  Le  froid  facteur  principal  ou  tout  au  moins 
occasionnel  ». 

Seul,  en  effet,  le  froid  est  incapable  de  les  pro¬ 
duire.  Au  cours  de  la  grands  guerre  j’ai,  durant 
deux  mois,  couché  dans  une  habitation  si  sibé¬ 
rienne  que  l’eau  de  mon  nroc  restait  prise  en  un 
seul  bloc  et  que  j’étais  forcé  d’aller  à  l’ambu- 
Ignce  pour  me  débarbouiller  ;  or,  durant  ce 
temps,  je  n’ai  jamais  présenté  même  un  léger 
trouble  circulatoire,  Par  contre,  durant  l’hiver 
194  >-1941,  où  j’habitais  à  Rennes  une  maison 
assez  souvent  relativement  chauffée,  j’ai  eu  de 
légères  engelures  aux  orteils  ;  cet  hiver  que  je 
passe  à  la  campagne,  n’ayant  la  possibilité 
d’allumer  du  feu  que  dans  une  seule  pièce,  j’en 
ai  aux  pieds  et  aux  mains,  dont  quelques-unes 
ulcérées,  alors  que  jamais  de  ma  Vie  je  n’avais 
souffert  le  moins  du  monde  de  cette  infirmité. 

D’autre  part,  lors  de  mon  arrivée  au  Canada, 


à  l’automne,  je  crus  bon  dé  prévenir  mes  collè¬ 
gues  de  i’hôpital  Notre-Dame  que  je  mettais  à 
leur  disposition  un  excellent  traitement  des 
engelures.  Us  me  regardèrent  avëc  ahurissement 
et  j’eus  tôt  fait  de  me  convaincre  qu’ils  igno¬ 
raient  totalement  ce  dont  jeparlais.En  fait,  par 
la  suite,  je  dus  reconnaître  que  c’était  un  mal 
inconnu  à  Montréal.  Je  cherchais  une  explica¬ 
tion  :  si  l’hiver  est  très  rigoureux —  je  me  suis 
promené  un  dimanche  une  heure  dans  uh  parc 
alors  que  le  thermomètre  marquait  moins  qua¬ 
rante  degrés  centigrades,  sousun soleil  splendide 
et  un  ciel  d’un  bleu  merveilleux  sgns  attraper 
d’éngelures  —  si  l’hiver  est  très  rigoureux, il  est 
d’une  sécheresse  extrême.  Je  n’en  donnerai  qüè 
deux  exemples.  U  faut  prendre  des  précautions 
spéciales  pour  placer  les  films  radiographiques 
dans  les  châssis;  si  en  effet  on  produit  un  frotté^ 
rnent,  ce  frottement  détermine  des. phénomènes 
électriques  suffisants  pour  que  la  décharge 
dessine  sur  le  cliché  des  arborescences  peut-être 
très  artistiques,  mais  qui  le  rendent  illisible. 
Quand  on  entre  dans  un  salon,  le  glissement  deS 
pieds  sur  le  tapis  vous  occasionne  un  potentiel 
suffisant  pour  qu’eh  serrant  la  main  de  la  maî¬ 
tresse  de  maison  ort  échange  avec  elle  une  étin¬ 
celle.  Mon  opinion  fut  alors  faite,  lé  froid  à  lui 
seul  n’expliquait  pas  la  maladie. 

Je  me  rappelais.les  pieds  gelés  de  la  grande 
guerre,  pieds  qui,  on  s’en  convainquit  tapide? 
ment,  n’étaient  pas  des  pieds  gelés,  mais  des 
k  pieds  de  tranchée  »  comme  on  les  appela' 
plus  tard.  Cette  àflection,  en  effet,  ne  se  produi¬ 
sait  pas  par  les  grands  froids-, mais  était  l’ apa¬ 
nage  de  ceux  qui  avaient  fait  Un  séjour  prolongé 
dahs  la  boue. 

AU  Canada  on  voit  souvent  des  pieds  gelés; 
on  n’observe  jamais  de  troubles  rappelant  le 
pied  des  tranchées.  Les  deux  affections  diffèrent 
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dès  le  début.  La  gelure  apparaît  brusquement 
dans  une  partie  du  corps  particulièrement 
refroidi  :  doigt,  orteil,  bout  du  nez,  oreille,  pom¬ 
mette,  sous  forme  d’une  plaque  d’un  blanc  por¬ 
celaine  ;  le  plus  souvent,  le  sujet  n’en  est  pas 
averti  par  une  sensation  quelconque  (c’est 
pourquoi  il  est  naturel  d’arrêter  dans  la  rue  un 
passant  pour  lui  dire  «  Attention  votre  nez,  ou 
votre  oreille,  blanchit  »).  Le  pied  de  tranchée 
débute  insidieusement  par  une  rougeur,  des 
troubles  circulatoires,  une  sensation  d’onglée, 
d’abord  légers  et  limités,  qui  par  la  suite  aug-“ 
mentent  et  s’étendent.  La  gelure  “traitée  à 
temps,  par  des  frictions  avec  de  la  neige  ou  par 
l’exposition  à  un  fort  jet  d’eau  froide,  guérit 
immédiatement  ;  si  on  intervient  trop  tard, 
elle  persiste,  maissans  s’étendre,  ou  en  s’étendant 
très  peu.  Comme  le  pied  de  tranchée,  elle  abou¬ 
tit  au  sphacèlè  ;mais,  tandis  que  dans  ce  dernier 
les  dégâts  sont  souvent  beaucoup  plus  impor¬ 
tants  qu’on  ne  l’aurait  cru  au  début,  la  plupart 
du  temps  ceux  de  la  gelure  sont  beaucoup  moin¬ 
dres  qu’on  l’avait  prévu  lors  du. premier  exa¬ 
men.  J’ai  Vu  des  gens  pour  lesquels  on  craignait 
l’amputation  du  pied  et  qui  s’en  tiraient  avec 
la  perte  de  quelques  phalanges  d’orteil. 

Je  n’irai  pas  jusqu’à  dire  que  le  pied  de  tran¬ 
ché»  était  une  forme  d’engelure  considérable¬ 
ment  exagérée.  C’est  possible,  mais  je  n’en  sais 
rien,  Ce  qui  me  paraît  évident  c’est  que  l’enge¬ 
lure  est  beaucoup  plus  voisine  du  pied  de  tran¬ 
chée  que  de  la  gelure.  L’une  et  l’autre  sont  des 
réactions  physiologiques.  La  gelure  est  un  phé¬ 
nomène  purement  physique. 

En  tous  cas,  si  nous  revenons  à  mon  auto- 
observation,  ii  faut  constater  quele  climat  breton 
est  très  humide  et  que  cet  hiver  c’est  beaucoup 
plus  les  jours  de  pluie  froide  ou  de  brouillard 
que  les  grandes  descentes  thermométriques 
avec  beau  soleil,  qui  me  causent  des  poussées 
nouvelles.  C’est  pourquoi,  sans  nier  l’influence 
possible  des  différents  autres  facteurs  dans 
l’endémie  actuelle,  je  pense  que  les  engelures, 
comme  le  pied  de  tranchée,  sont  dues  à  un 
disfonctionnement  sympathique  portant  sur 
la  circulation  locale  et  qui  est  déterminénon 
par  le  seul  refroidissement,  maispar  l’association 
du  froid  et  de  l’humidité. 

Avant  de  terminer,  je  voudrais  dire  un  mot 
du  traitement  :  jusqu’ici  j’ai  toujours  obtenu 
d’excellents  résultats  par  l'effluvation  électrique, 
utilisée  pour  la  première  fois  je  crois  par  le 
citoyen  Sigaud  La  Fond  en  l’an  YII  de  la  pre¬ 
mière  république. Il utilisaitla  machine  statique, 
dont  j’ai  vu  les  effets  remarquables,  du  temps 
de  mon  maître  Apostoli,  chez  une  pauvre 
femme  porteuse  d’un  appareil  orthopédique 


pour  ancienne  paralysie  infantile.  Elle  présen¬ 
tait  sur  le  membre  malade  des  engelures  telles 
qu’elle  était  obligée  chaque  hiver  d’interrompre 
son  travail  à  maintes  reprises.  Non  seulement 
elle  fut  soulagée  dès  les  premières  séances  et 
guérie  rapidement,  mais  les  hivers  suivants  les 
troubles  ne  reparurent  pas. 

Comme  les  machines  statiques  (au  moins 
celles- d’alors)  élaient  des  instruments  à  débit 
variant  selon  les  conditions  atmosphériques,  nous 
remplaçâmes,  Apostoli  et  moi,  son  usage  par 
.celui  de  la  haute  fréquence  qui  nous  donna  des 
résultats  encore  plus  brillants.  J’ai  traité  quel¬ 
ques  centaines  de  cas  et  j’ai  toujours  eu  une 
amélioration  dès  les  premières  applications,  une 
guérison  en  quelques  séances  (une  douzaine  au 
plus  en  général)  et  l’absence  de  récidive  les 
nivers  suivants.  Je  viens  d’avoir  l’occasion  de 
revoir  une  dame,  que  j’ai  soignée  il  y  a  une 
vingtaine  d’années  pour  des  engelures  des 
pieds  et  des  mains, qui  empoisonnaient  son  exis¬ 
tence  durant  toutes  les-  mauvaises  saisons  ; 
c’est  seulement  en  1941  qu’elle  avait  présenté 
une  récidive  légère. 

Ces  résultats  s’obtiennent  même  sur  les 
engelures  ulcérées  avec  çette  réserve  que,  si  la 
lésion  est  infectée,  il  faut  accompagner  le  trai¬ 
tement  électrique  de  pansements  assurant  la 
stérilisation,  les  séances  ont  alors  besoin  d’être 
plus  nombreuses. 

En  somme  je  ne  saurais  trop  préconiser  cette 
excellente  méthode.  Mais  je  tiens  à  signaler 
qu’après  avoir  connu  une  grande  vogue,  elle  est 
actuellement  peu  connue  et  peu  pratiquée  : 
Fischer  ne  la  signale  pas  ;  Belot  et  Aymard  (1) 
la  mentionnent  seulement  en  passant  parmi 
d’autres  procédés.  Il  y  a  à  cet  oubli  deux  raisons 
que  j’ai  exposées  dans  le  «  Journal  de  Radiologie 
et  d’ Electrologie  (2)  ».  D’abord  la  technique  des 
applications  sans  être  difficile  demande  un 
certain  doigté  ;  le  non  initié  n’arrive  pas  tou¬ 
jours  du  premier  coup  au  maximum  de  résultats 
qu’elle  peut  fournir.  Ensuite  et  surtout,  les 
jeunes  n’emploient  plus  le  grand  résonnateur 
de  Oudin  fonctionnant  sur  bobine,  qui  seul 
fournissait  le  courant  efficace.  Ils  l’ont  remplacé 
par  des  appareils  plus  modernes,  moins  encom¬ 
brants  et  se  prêtant  à  des  usages  multiples 
(diathermie.,  etc.),  mais  n’ayant  pas,  dans  ce 
cas  particulier,  et  dans  bien  d’autres  aussi, 
la  même  utilité.  Dans  l’outillage,  électrique, 
comme  souvent  ailleurs,  le  mieux  a  été  l’ennemi 
■du  bien. 


(1)  Traité  d’Electroradiologie  publié  sous  la 
direction.de  Delherm  et  Laquerrière  (Deux  volumes 
chez  Masson). 

(2)  Septembre-octobre  19 41. 
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LES  TUMEURS  BLANCHES  DE  L'ÉPAULE 

Leçon  résumée  de.  M.  le  Professeur  agrégé  André  Sicard  (1) 


Les  tumeurs  blanches  sont  au  membre  supé¬ 
rieur  moins  fréquentes  qu’au  membre  inférieur; 
Ce.  fait  tient  à  plusieurs  raisons  :  volume  et 
activ|té  ostéogénique  moindres  des  épiphyses 
humérales  (comparées  aux  épiphyses  fémorales)  ; 
vascularisation  moins  riche  :  Or  la  tuberculose 
aime  les  épiphyses  très  vascularisées  ;  pressions 
physiologiques  discontinues  sur  ces  articula¬ 
tions,  auTieu  des  pressions  continues  exercées 
par  la'  station  debout  au  niveau  de  la  hanche 
et  du. genou. 

Malgré  cette  rareté  relative  des  tumeurs 
blanches  de  l’épaule,  leur  dépistage  précoce 
offre  un  grand  intérêt.  L’évolution  normale  du 
processus  de  guérison  3’une  tumeur  blanche  est 
Tankylose.  Or,  toutes  proportions  gardées, 
M'ankylose  est  plus  gênante  au  membre  supé¬ 
rieur  qu’au  membre  inférieur. 

Au  point  dé  viie  anatomo-pathologique,  la 
maladie  offre  trois  aspects  :  une  forme  caséo- 
forigueuse,  la  plus  commune  (80  %  dès  cas)  ; 
une  forme  sèche  (carie  sèche  de  Volkmaiin), 
moins  fréquente  (18  %  des  cas)  et  une  forme 
dite  charnue  (carie  charnue),  plus  rare  (2  %  des 
cas).  La  première,  par  sa  prépondérance,  mérite 
une  plus  large  attention. 

Comment  débute  la  tuberculose  au  niveau  de 
l’épàule  ?  Les  lésions  commencent  à  l’extrémité 
supérieure  de  l’humérus  et  exçeptionnement  — 
jamais  pour  ainsi  dire  — ■  sur  la  cavité  glénoïde. 
L’os,  à  l’épiphyse  humérale,  est  plus  spongieux 
et  plus  vascularisé  qu’à  l’omoplate,  conditions 
plus  favorables  au  développement  de  la  tuber- 
Ciilose.  En  fait,  le  siège  initial  des  lésions  est  la 
grosse  tubérosité  de  l’humérus,  dans  le  sillon  qui 
sépare  celle-ci  de  la  tête  humérale.  De  là  le 
processus  va  éroder  l’os,  gagner  le  cartilage,  la 
synoviale,  la  tête  'humérale,  l’épiphyse.  Les 
lésions  sont  généralement  limitées  à  l’épiphyse 
supérieure  de  l’humérus  et  la  cavité  glénoïde  est 
rarement  où  tardivement  atteinte.  Le  poids  du 
membre  supérieur,  en  effet,  intervient.  Ce  mem¬ 
bre  est  lourd  :  il  tend  à  écarter  les  surfaces  arti¬ 
culaires  et  à  raréfier  les  contacts  de  la  glénoïde  et 
.  de  l’épiphyse  malade. 

Les  lésions  elles-mêmes  sont  d’ordre  banal 
et  ne  diffèrent  pas  de  celles  des  ostéo-arthrites 
tuberculeuses  de  type  habituel  :  synoviale 
bourrée  de  fongosités,  ligaments  érodés,  siège 
d’une  destruction  progressive.  Le  tendon  du 
biceps,  en  raison  de  sa  résistance,  de  sa  faible 
vascularisation,  ne  peut  guère  être  détruit, 
toutefois,  qu’à  une  période  tardive.  Les  fongo¬ 


sités  vont  se  ramollir  et  le  pus  tènd  à  sortir  de 
l’articulation.  La  connaissance  anatomique  des 
bourses  séreuses  vient  ici  servir  de  guide.  Ainsi, 
le  pus  va  s’extérioriser  en  avant,  dans  la  région 
de  l’aisselle,  pour  un  premier  groupe  ;  se  collecter 
sous  le  deltoïde,  pour  un  second  groupe,  où, 
pour  un  troisième  groupé,  en  avant  de  l’humé¬ 
rus,  d’où  il  peut  fuser  loin  quelquefois. 

Là  carie  sèche  de  Vnlk.inann  s’observe  surtout 
chez  le  vieillard  -et  à  l’articulation  scâpulo- 
humérale,  mais  on  -la  voit  aussi  chez  l’adulte 
et  à  d’autres  articulations.  Comme  son  non! 
l’indique,  c’est  une  destruction  sèche  de  l’os, 
destruction  progressive  de  .la  corticâlé  et  de 
,1’os.  Elle  se  caractérise  par  l’absence  d’abcès, 
mais  par  contre,  par  la  précocité  de  l’atrophie. 
Enfin,  la  carie  charnue,  forme  rare,  avec  de 
grosses  fongosités,  évolue  vers  la  suppuration 
et  les  abcès  fréquents. 

Cliniquement,  le  début  de  la  tumeur  blanche 
reste  insidieux,  ce  qui  est  plus  particulièrement 
exact  pour  l’épaule.  Le  malade  se  plaint  dé 
gêne  un  peu  douloureuse,  Il  sé  soigne  souvent 
à  ce  moment  pour  des  troubles  qualifiés  d’ar¬ 
thrite  sèche,  de  rhumatisme,  de  séquelles  de 
traumatisme.  Malgré  les  thérapeutiques  em¬ 
ployées,  il  continue  à  souffrir.  Il  accuse  une 
diminution  de  force  du  membre  supérieùr  et 
il  finit  par  être  gêné  dans  tous  ses  gestes,  pour 
s’habiller,  pour  manger,  pour  écrire.  Quelque¬ 
fois,  il  est  obligé  de  ralentir  son  activité  pro¬ 
fessionnelle.  Il  ne  peut  pas  se  servir  de  son 
bras  comme  auparavant,  il  n’a  plus  la  même 
force  qu’antérieurement.  Il  souffre,  toutefois, 
modérément  encore.  Assez  vite,  après  quelques 
semaines,  apparaissent  des  douleurs  plus  inten¬ 
ses,  spontanées,  d’abord  au  siège  initial  des 
lésions,  sur  la  grosse  tubérosité,  puisa  distance, 
vers  le  coude  en  particulier  :  les  douleurs  à  dis¬ 
tance  sont  un  des  grands  signes  de  la  tubercu¬ 
lose  osseuse.  Un  autre  élément  de  cette  douleur 
est  son  caractère  nocturne.  Le  malade  étant 
couché,  le  poids  du  membre  n’intervient  plus 
et  les  deux  surfaces  articulaires  viennent  au 
contact. 

L’examen  de  l’épaule  --  qui  se  fera  le  thorax 
nu,  comme  il  est  de  règle  pour  tout  examen  de 
l’épaule  —  montrera  quatre  signes  qui  éclairent 


(1)  Leçon  faite  àla  Faculté  de  médecine  de  Paris 
le  15  novembre  1941.  Recueillie  par  le  Docteur 
P.  Lacroix. 
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le  diagnostic  s’ils  sont  constatés  réunis  :  1°  l’atro¬ 
phie  musculaire  du  deltoïde,  qui  rend  les  reliefs 
osseux  plus  saillants  ;  2°lalimitation  de  l’abduc¬ 
tion,  que  l’on  recherchera  en  immobilisant  l’omo¬ 
plate  (sans  cette  précaution,  l’abduction  est 
possible,  entraînant  l’omoplate)  ;  3°  les  points 
douloureux  au-dessous  de  l’acromion,  sur  la 
grosse  tubérosité  de  l’humérus  ;  4°  l’adénopa¬ 
thie  axillaire,  signe  qui  ne  manque  jamais  mais 
peut  échapper  chez  un  sujet  gras. 

Si  l’on  trouve  cet  ensemble  de  signes,  on  fera 
faire  une  radio  qui  donnera  la  clef  du  diagnostic. 
On  demandera  un  cliché  des  deux  épaules  èn 
position1  symétrique.  On  constate,  à  -ce  stade, 
deux  signes  radiographiques  :  1°  une  décalcifica¬ 
tion  osseuse  dans  la  région  de  la  gm^se  tubéro¬ 
sité  ;  2°  un  écartement  des  surfaces  articulaires. 
A  l’épaule,  en  raison  du  poids  du  membre,  il 
existe  normalement  un  interligne  articulaire 
appréciable  mais  l’écart  est  amplifié  ici  du  fait 
de  l’atrophie  musculaire  et  des  lésions  des  liga¬ 
ments.  Se  rappeler  qu’à  l’épaule  comme  aux 
autres  articulations,  les  constatations  objecti¬ 
ves  radiographiques  retardent  sur  les  lésions 
anatomiques  réelles  :  on  peut  présager  des 
lésions  plus  importantes  que  celles  indiquées 
par  la  radio. 

Les  troubles  généraux  sont  à  ce  moment 
variables.  Si  le  patient  est  indemne  d’autre 
localisation  morbide,  l’état  général  est  alors 
bon.  Si  T'affection  évolue  chez  un  tuberculeux 
du  poumon  ou  d’un  autre  organe,  l’état  général 
sera  celui  de  cette  autre  tuberculose. 

Quand  l’arthropathie  de  l’épaule  est  plus 
ancienne,  après  six  mois,  un  an  par  exemple, 
l’aspect  est  différent,  le. diagnostic  plus  facile. 
On  note,  à  ce  moment,  trois  ordres  de  signes  : 
1°  de  l’atrophie  plus  accentuée  du  deltoïde, 
avec  aspect  de  l’épaulette  ;  2°  une  attitude 
antalgique  du  bras,-  que  le  sujet  tient  fixé  au 
corps  à  l’aide  d’une  écharpe,  dans  ,1e  but  d’évi¬ 
ter  toute  secousse  ;  souvent  des  douleurs  noc¬ 
turnes,  le  patient  se  levant  alors  la  nuit  pour 
se  soulager,  étant  mieux  debout  qu’au  lit,  lés 
surfaces  articulaires  étant  écartées  en  station 
verticale  par  le  poids  du.  membre  ;  3°  une 
abduction  à  35°.  Cette  abduction  ne  se  voit  pas 
d’emblée,  en  raison  du  jeu  compensateur  de 
l’omoplate.  Si  l’on  remet  en  place  l’omoplate, 
l’attitude  vicieuse  apparaît.  Vont  se  montrer  à 
cette  période,  les  abcès  :  empâtement,  chaleur 
locale,  fluctuation.  L’épaule  devient  globuleuse, 


la  peau  est  blanché  (l’affection  mérite  bien  à  ce: 
moment  son  nom),  chaude,  veinée.  On  peut 
constater  des  symptômes  généraux,  de  la  fièvre, 
des  fistulisations, l’infection  pouvant  aboutir  à 
l’hecticité,  à  la  cachexie. 

Est-ce  à  dire  que  la  tumeur  blanche  évolue 
toujours  de  cette  façon-là  ?  Si  le  diagnostic  et  le 
traitement  sont  faits  de  bonne  heure,  la  mala¬ 
die  pourra  guérir  en  18  mois,  2  ans.  L’évolution 
apparaît  plus  courte  à  l’épaule  qu’au  membre 
inférieur  (3  ans  pour  la  coxalgie).  Le  processus 
habituel  de  guérison  de  la  tuberculose  articu¬ 
laire  estl’ankylose.  Or,  dans  la  tumeur  blanche . 
de  l’épaule,  les  lésions  ne  siègent  guère  que  sur 
j-  l’humérus  et  l’ankylose  n’ést  plus  ossehse  mais 
fibreuse,  de  ce  fait  moins  solide. 

Chez  l’enfant,  au  lieu  de  la  forme  fongueuse 
de  l’adulte,  la  forme  habituelle  est  sèche,  avec 
atrophie  musculaire  précoce,  quelquefois  abcès 
guérissant  en  général  rapidement.  On  a  affaire, 
à  cet  âge,  à  des  épiphyses  actives  et  l’affection 
peut  laisser  un  raccourcissement  du  membre. 

L’immobilisation  demeure  l’élément  fonda-, 
mental  du  traitement.  Deux  principes  doivent 
y  présider  :  l’emploi  d’un  appareil  plâtré  assez 
important,  thoraco-brachial,  comprenant  le 
thorax,  le  coude,  le  poignet  ;  une  position  bien 
réglée  :  abduction,  extension,  rotation  interne 
mais  à  degrés  calculés  et  précis,  position  capi¬ 
tale  que  l’on  obtiendra,  s’il  est  nécessaire,  sous 
anesthésie  générale. 

Cette  méthode  est  longue  et  aboutit  à  une 
ankylosé  après  18  mois,  2  ans  environ.  L’anky¬ 
lose  fibreuse  ainsi  obtenue  n’est  pas  toutefois 
l’idéal,  et  une  meilleure  thérapeutique  est  la 
résection,  de  l’épaule,  terme  défectueux  il  est 
vrai,  puisque  l’intervention  ne  porte  que  sur 
l’épiphyse  siège  des  lésions.  On  enlève  toutes 
les  parties  malades  pour  être  à  l’abri  des  récidi¬ 
ves.  Les  résultats  sont  généralement  bons,  sur¬ 
tout  si  le  diagnostic  est  précoce,  si  le  sujet  est 
assez  musclé  et  assez  courageux  pour  faire  des 
mouvements  convenables  pour  une  récupéra¬ 
tion  fonctionnelle.  Deux,  trois,  quatre  mois  de 
traitement  sont  alors  suffisants. 

Enfin,  à  ce  traitement  local,  une  thérapeuti¬ 
que  générale  est  à  associer.  Il  faut  souvent  user 
de  son  influence  auprès  des  malades  pour  qu’elle 
soit  mise  en  œùvre  :  les  sujets  atteints  de  tumeur 
blanche  de  l’épaule  acceptent  en  effet  plus  diffici¬ 
lement  que  les  coxalgiquesle  repos  et  la  cure  géné¬ 
rale,  climatique  et  marine,  qui  leur  sont  utiles. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOÛT  DU  JOUR 

❖  *  ❖ 

Les  erreurs  possibles  du  Laboratoire 


IJ  est  un  fait,  de  plus  en  plus  ^vident,  à  ne  pas 
perdre  de  vue,  c’est  que  les  données  fournies  par 
le  laboratoire  doivent  toujours  être  interprétées 
àlalueur  delà  clinique:  Qu’il  s’agisse  d’une  ques¬ 
tion  de  traitement  ou  d’expertise,  la  chose  est 

A.  Sézary  (1)  envisage  sous  ce  rapport  les 
séro-réactions  svphilitiques  et  la  possibilité 
deconséquences  extrêmement  graves. Si.le  résul¬ 
tat  est  indûment  positif,  il  fait  porter  à  tort  le 
diagnostic  de  syphilis,  instituer,  sans  motif  réel, 
un  traitement  fong  et  coûteux,  et  accabler  le 
malade  d’une  angoisse  injustifiée.  Chez  un 
ancien  syphilitique,  il  nous  incite  à  modifier 
inutilement  nôtre  conduite  thérapeutique  et  à 
porter  un  pronostic  plus  sévère.  S’il  est  indû¬ 
ment  négatif,  il  fait  courir  d’abord  au  malade  un 
grand  danger  résultant  de  là  méconnaissance 
de  son  infection,  qu’il  ne  traitera  pas,  souvent 
-ensuite,  à  la  collectivité,  le  risque  redoutable  de 
la  contamination. 

Cet  auteur  rapporte  des  exemples,  qui  prou¬ 
vent  que  pareilles  erreurs  ne  sont  pourtant  pas 
exceptionnelles  ;  le  plus  souvent  isolées  et  dues 
à  une  négligence  accidentelle,  elles  sont  parfois 
la  règle  dans  certaines  officines,  pourvues  de 
techniciens  incompétents. 

En  dehors  des  questions  de  traitement,  c’est 
le  cas  d’une  épouse,  dont  le  mari  avait  demandé 
le  divorce  parce  que  ses  séro-réactions  syphiliti¬ 
ques, faites  àl’occasion  de  malaises,  mal  définis, 
s’étaient  montrées  partiellement  positives  dans 
un  laboratoire  ;  or,  plusieurs  examens  ultérieurs, 
sans  aucun  traitement  spécial  préalable,  donnè¬ 
rent  des  résultats  "négatifs. 

C’est  encore  l’histoire  d’un  malade  d’hôpital, 
quifut  amené  avec  une  fiche  d’examen  du  liquide 
céphalo-rachidien  comportant  une  réaction  de 
Hecht  positive,  alors  que  chacun  sait  l’impos¬ 
sibilité  de  pratiquer  cette  réaction  dans  le  liquide 
céphalo-rachidien.  Les  laboratoires  sérieux  sont 
les  premiers  à  souhaiter  l’élimination  des  offi¬ 
cines  peu  sérieuses.  Aux  techniciens,  d’autre 
part,  à  s’entourer  de  toutes  garanties  concer¬ 
nant  leur  matériel,  leurs  produits  chimiques  et 
biologiques,  de  faire  toujours  des  réactions 
témoins, et  de  procéderà  leurs  opérations  avec 


(1)  Les  résultats  erronés  des  séro-réactions  syphi¬ 
litiques.  (La  Presse  médicale,  6  décembre  1941). 


d’importance  ;  un  défaut  peut  provenir  soit 
d’une  erreur  de  technique,  soit  d’une  interpré¬ 
tation  erronée  des  résultats,  parfois  imputable  à 
l’incompétence  de  celui  qui  apprécie  ;  il  est,  en 
tous  cas,  préjudiciable  au  patient. 

l’attention  la  plus  soutenue,  la  minutie  la  plus 
grande. 

Il  ne  faudrait  cependant  pas  qu’un  praticien 
se  crût  autorisé  à  incriminer  les  techniciens 
chaque  fois  qu’un  résultat  sérologique  ne  cadre 
pas  avec  les  faits  cliniques.  Dans  ce  cas,  avant  de 
porter  le  moindre  soupçon,  il  fera  répéter  les 
réactions  dans  un  autre  laboratoire,  déjà  éprouvé 
par  lui.  Il  demandera  qu’il  soit  pratiqué  avec  le 
même  sérum  à  la  fois  des  réactions  de  déviation 
du  complément  (type  Wassermann),  et  de  flocu¬ 
lation  (type  Meinicke  ou  Kahn).  Il  n'oubliera  pas 
que  les  réactions  sanguines  peuvent  être  négati¬ 
ves  dans  des  cas  de  syphilis,  même  récente,  et 
plus  souvent  encore  dans  la  syphilis  ancienne. 
Inversement,  il  doit  savoir  que  les  réactions  trop 
sensibles  (à  antigène  cholestériné,  par  exemple) 

.  peuvent  donner  des  résultats  partiellement  posi¬ 
tifs  chez  des  sujets  indemnes.  Dans  certains  cas 
de  tumeur  cérébrale  ou  médullaire,  on  peut  voir  • 
une  séro-réaction  de  Wassermann  positive  dans 
leliquide céphalo-rachidien,  alors quela  syphilis 
n’entre  nullement  en  jeu.  Enfin,  chez  les  malades 
anciennement  contaminés,  les  réactions  peuvent 
être  positives  d’une  manière  intermittente,'  avec 
des  résultats  complètement  différents  à  un  mois 
d’intervalle,  et  cela  sans  la  moindrè  intervention 
thérapeutique. 

Enfin,  le  sang  sera  recueilli  d’une  manière 
aseptique,  en  dehors  delà  période  digestive  et  de 
toute  infection  évolutive  (accès  paludéen)  ou 
d’une  intoxication  récente  (ivresse); il  sera  con¬ 
servé  à  la  glacière  et  examiné  dans  les  vingt- 
quatreheures. 

N’oublions  pas  enfin  que  la  valeur  de  toute 
méthode  de  diagnostic  biologique  est  relative  : 
négatifs,  les  résultats  n’ont  pas  de  signification 
absolue  ;  positifs,  ils  doivent  être  interprétés 
par  rapport  aux  données  cliniques. 

Cette  dernière  considération  nous  conduit  à 
envisager  aussi  cette  notion,  trop  sou  vent  oubliée, 
delà  sérologie  fréquemment  négative  dans  les  syphi¬ 
lis  tertiaires.  «  Ce  n’est  pas  parce  que  le  Wasser¬ 
mann  est  négatif  qu’on  devra  éliminer  ce  dia- 
♦♦♦ 
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gnostic  .  On  devra,  au  contraire,  y  penser,  même 
■  en  l'absence  d’antécédents  ».  Ainsi  s’exprime 
G.  Garnier  (1)  en  s’appuyant  suf  des  observa¬ 
tions  probantes.  Les  proportions  desWassermann 
négatifs  dans  les  syphilis  tertiaires  est  variable 
suivant  les  statistiques,  de  50  à  75  %  ;  mais,  en 
utilisant  ie  grand  jeu  des  réactions  sérologiques, 
cette  proportion  est  réduite  à  30  ou  40  p.  100  ; 
en  cds  de  réponse  négative,  il  est  bon,  en  effet,  de 
répéter  les  examens  (surtout  en  cas  de  traite¬ 
ment)  pour  saisir  les  réactivations  toujours  pos¬ 
sibles,  qui  viendront  alors  confirmer  le  diagnos¬ 
tic  et  seront  un  encouragement  à  la  poursuite 
du  traitement  commencé. 

C’est  surtout,  en  présence  de  lésions  ulcéreuses 
de  la  peau,  des  muqueses,  ou  de. lésions  osseuses 
qu’il  faut  toujours  penser  à  la  sypjiilis,  même  si 
les  examens  sérologiques  sont  négatifs.  On  pourra 
envisager  les  résultats  de  la  biopsie,  mais  aussi 
de  l’examen  clinique  et  du  traitement  d’épreuve. 

Ce  sont  les  caractères  des  lésions  ulcéreuses, 
ulcéro-gommeuses  ou  papülo-ulcéreuses,qui  doi¬ 
vent  faire  suspecter  -la  syphilis  :  les  contours 
arrondis  des  ulcérations,  leur  polÿcyclisme,  leurs 
bords  taillés  à  pic  adhérents,  l’absence  habituelle 
.  d’inflammation,  de  douleurs,  de  ganglions  dans 


.  Une  INTERPRÉTATION  FACHEUSE  D’UN  CLICHÉ 
radio  (Graphique  estrapportée  par  A.  MoucheT 
(2),  aussi  le  chirurgien  ne  doit-il  pas  se  fier  à  la 
seule  opinion  du  radiologiste,  mais  faire  la  lec¬ 
ture  des  documents  par  rapport  à  la  clinique. 
Un  garçon  de  18  ans  est  contusionné  sur  le  talon 
de  lamain  gauchepar  un  mandrin  de  tour.  Deux 
radiologistes  font  successivement  le  diagnostic 
d’un  certain  degré  de  décollement  épiphysaire 
dü  radius,  et  cependant  il  existe  une  tumeur  fluc¬ 
tuante  à  la  face  externe  du  radius.  Un  chirurgien, 
adoptant  la  même  interprétation,  pense  à  un 
hématome  consécutif  au  décollement  ;  il  incise 
la  collection,  qui  donne  issue  à  un  liquide  san¬ 
guinolent,  contenant  de  nombreux  grumeaux  ; 
l’incision  ne  se  cicatrise  pas,  et  il  apparaît  à  son 


(1)  A  propos  du  diagnostic  de  certaines  syphilis, 
-tertiaires.  ( Paris-MédicaL ,  1Q  janvier  1942.) 

(2)  Une  erreur  d’interprétation  radiographique 
fâcheuse.  ( Annales  de  médecine  légale,  décembre 
1941). 


le  territoire  correspondant  ;  l’évolution  si  parti¬ 
culière  avec  guérison  et  cicatrisation  en  certains 
points,  àlôrs  qüe  la  lésion  progresse  en  d'aütres. 
C'est  l’analyse  de  ces  caractères,  qui  permettra 
.de  distinguer  les  syphilides  ulcéreuses  et  les  deux 
affections,  qui  la  peuvent  le  mieux  simuler,  c’est-  ‘ 
h-dire  la  tuberculose' et  le  cancer.  Il  faut  aussi 
signaler  le  masque  des  tumeurs  osseuses  du  type 
sarcome  des  os  longs.  Du  fait  d’une  sérologie 
négative,  certains  de  ces  patients  ont  été  ampu¬ 
tés  pour  un  pseudo-sarcome,  alors  qu’un  traite¬ 
ment  d’épreuve  rapidement  conduit  eût  permis 
d’éviter  une  opération  gravement  mutilante. 

Car,  malgré  l’absence  de  tout  antécédent, 
malgré  une  sérologie  négative,  un  traitement 
antisyphilitique  jugule  rapidement  les  lésions  et 
permet  une  restitution  ad  integrum.  D’aflleurs.,  si 
l’on  veut  que  le  résultat  soit  démonstratif,  il  faut 
que  le  traitement  d’épreuve  ait  été  correctement 
réalisé:  à. doses  suffisantes  et  à  un  rythme  aussi 
rapide  que  posoible~.Enunmois,six  semaines  au 
plus,  le  diagnostic  pourra  être  confirmé  par  le 
traitement  d’épreuve  ;  il  ne  faut  pas  redouter, 
comme  on  l’a  dit  quelquefois,  que  celui-ci  donne 
un  coup  de  fouet  à  des  lésions,  qui  seraient  can¬ 
céreuses  ;  cette  assertion  n’est  pas  démontrée. 


niveau  une  ulcération  tuberculeuse  typique.  En 
réalité,  la  radiographie  faite  le  lendemain  de  la 
contusion  ne  montrait  pas  le  moindre  degré  de 
décollement  épiphysaire,  mais  seulement,  chez 
ce  garçon  de  18  ans,  un  cartilage  jügalnon  encore 
soudé,  ce  qui  était  un  état  normal.  Il  y  avait  là 
une- erreur  par  mauvaise  interprétation  (voir  le 
côté  sain)  ;  il  y  avait  de  plus  une  erreur  par  omis¬ 
sion,  car  il  était  facile  de  déceler,  en  outre,  une 
tache  de  décalcification  circonscrite,  en  plein 
milieu  de  l’extrémité  inférieure  du  radius  ;  cette 
zone  décalcifiée,  revue  un  mois  plus  tard,  sur  une 
radio,  était  évidemment  une  lésion  tuberculeuse, 
ainsique  l’évolution  ultérieure  l’a  prouvé.  Il  fal¬ 
lait  alors  ponctionner,  et  non  pas  inciser  ;  on  eut 
évité  la  complication  d’une  ulcération  tubercu¬ 
leuse.' 

En  bref,  pour  bien  interpréter  les  radios ,  i  I  faut 
connaître  à  fond  la  radiologie  du  squelette  nor¬ 
mal;  et  ne  pas  hésiter,  en  cas  de  doute,  à  radio¬ 
graphier  pour  contrôle  le  côté  sain. 

G.  Fischer. 
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VACTUAUTÉ  SCIENTIFIQUE 

La  P resse 


Le  vertige  Méniérique  •  son  traitement  chirurgical 

Parmiles  différentes  causes  du  vertige,  trouble 
de  l’appareil  d’équilibration,  le  Professeur 
Portmann  retient  le  labyrinthe.  .11  s’agit  aiors 
du  syndrome  de  Ménière,  exceptionnellement  dû 
à  l’hémorragie,  mais  le  plus  souvent  à  un  désé¬ 
quilibre  du  sac  endolymphatique.’Le  vertige  de 
Ménière  (vertiges,  surdité,  bourdonnements)  ne 
semble  plus  essentiellement  différent,  comme  on 
le  pensait,  du  vertige  de  Lermoyez  ;  dans  un  cas, 
le  vertige  précède  la  crise  ;dans  l’autre,  il  la  ter¬ 
mine.  L’un  et  l’autre  sont  identiques  dans  leur 
pathogénie  et  leur  mécanisme.  Dans  le  syndrome 
de  Lermoyez,  l’hypertension  du  système  endo- 
lymphatique  se  développe  lentement,  l’ audition 
en  souffre,  le  nerf  cochléaire  étant  le  plus- vul¬ 
nérable  ;  mais  il  faut  que  cette  hypertension 
arrive  à  un  certain  degré  pour  provoquerle  ver¬ 
tige  ;  peu  après,  il  y  a  déblocage  du  sac  endo- 
lymphatique,  et  l’audition  revient  rapidement. 
Dans  le  syndrome  de  Ménière,  l’hypertension 
atteint  plus  rapidement  la  hauteur  nécessaire 
pour  produire  d’emblée  le  blocage  complet,  puis 
diminue  lentement  par  décollage  progressif  du 
sac  jusqu’au  retour  à  l’état  normal. 

En  présence  d’un  syndrome  Méniérique,  on 
s’adressera  d’abord  aux  divers  médicaments  Sus¬ 
ceptibles  de  réduire  les  troubles  vasculaires  à  un 
degré  tel  qu’ils  puissent  être  maîtrisés  par  le  sac 
fonctionnellement  suffisant.  Ils  pourront  être 
physiques  avec  la  thermothérapie,  la  crénothé- 
rapie, l’électricité  —  chimiques  avecl’adrénaline, 
qui  s’oppose  à  la  vaso-dilatation' génératrice  de 
l’hypertension,  avec  les  iodures,  l’insuline,  — 
biologiques  avec  l’opothérapie. 

Le  plus  grand  nombre  de  malades  seront  ainsi 
guéris  ;  sinon,  on  passera  au  traitement  chirurgi¬ 
cal  ;  celui-ci  comprendra  l’intervention  propo¬ 
sée,  il  y  a  déjà  plusieurs  années,  par  l’auteur  pour 
ouvrir  et  décomprimer  le  sac  endolymphatique. 
(La  Presse  médicale,  15  novembre  1941). 

,  Le  diabète  des  jumeaux 

Pour  élucider  cette  question,  M.  Sendrail  et 
E.  Parda  ont  tiré  leurs  documents  de  l’observa¬ 
tion  comparée  des  jumeaux  mono-ovulaires  et 
bi-ovulaires.  Le  principe  de  la  méthode  est  sim¬ 
ple  :  issus  d’un  œuf  unique,  les  jumeaux  mono- 
ovulaires  apportent,  en  naissant,  le  même  bagage 
héréditaire,  comme  en  témoigne  leur  ressem¬ 


blance  parfaite.  Us  partagent  donc  les  mêmes 
tendances  pathogènes, -et  l’existence  d’un  même 
caractère  morbide  chez  deux  frères  de  cet  ordre 
fournit  un  indice  de  sa  nature  héréditaire.  Elfe 
n’en  constitue  pas  pour  autant,  une  preuve  çé- 
remptoirè,  cette  coexisténce  pouvant  résulter 
d’influences  externes  identiques.  Aussi  est-il  bon 
de  les  comparer  aux  jumeaux  bi-ovulaires  ;  origi¬ 
nellement  distincts,  ils  n’ont  pas,  en  effet,  reçu 
ün  patrimoine  héréditaire  identique,  mais  se 
trouvent  placés  dans  les  mêmes  conditions  exté¬ 
rieures  que  les  mono-ovulaires. 

Or,  cette  comparaison  fait  ressortir,  au  point 
de  vue  du  diabète,  les  cas  de  concordance  ët  dé 
discordance.  Au  total,  86  p.  100  de  concordance 
chez  les  mono-ovulaires,  et  27  p.  100  seulement 
chez,  les  bi-ovulaires.  L’écart  reste  considérable 
et  suffisamment  démonstratif,  surtout  que,  sur 
cent  grossesses  gémellaires,  on  compte  en  général 
vingt  gestations  monochoriales  contre  quatre- 
vingts  bichoriales.  Une  telle  prédisposition  n’ex¬ 
clut  d’ailleurs  pas  l’intervention  de  causes  occa¬ 
sionnelles  (influences  intra-utérines,  profession, 
grossesses,  habitudes  alimentaires,  maladies 
acquises,  etc.)  susceptibles  de  révéler  ou  de  con¬ 
trarier  la  maladie.  Ainsi  l’étude  systématique  des 
jumeaux  diabétiques  paraît  fournir  l’argument 
le  plus  décisif  en  faveur  de  l’importance  du  fac¬ 
teur  héréditaire  à  l’origine  du  diabète.  ( Paris 
médical,  30  octobre  1941). 

Un  nouveau  médicament  contre  l’oxyurose  : 
le  déhydrocholate  de  soude 

Gl.  Launay  et  J.  Cattet  ont  essayé  de  traiter 
l’oxyurose  au  moyen  d’un  sel  biliaire  :  le  déhy- 
droeholâte  de  soude.  Us  confrontent  leurs  résul¬ 
tats  avec  les  dernières  recherches  parasitolôgi- 
ques,  pour  étudier  les  conditions  que  devra 
remplir  une  thérapeutique  durablement  efficace 
de  cette  parasitose.  On  sait  que  tout  régime  ou 
toute  substance,  qui  augmente  la  sécrétion  des 
sels  biliaires,  favorisela  disparition  des  oxyures  ; 
ainsi  s’expliquent  les  bons  résultats  obtenus  par 
le  déhydrocholate  de  soude.  Malheureusement, 
ils  sont  immédiats,  et  n? excluent  pas  plus  les 
rechutes  que  les  médicaments  habituels.  Des 
cures  successives  sont  nécessaires,  et  surtout  des 
mesures  de  prophylaxie  individuelle,  aussi  bien 
que  collective,  que  rendent  indispensables  les 
conditions  de  vie  et  de  dissémination  extrême  des 
oxyures.  (Paris  médical,  30  novembre  1941), 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


,  Académie  de  médecine 

A  propos  du  rôle  possible  de  l’ergot  dans  les  troubles 
vasculaires  des  extrémités  dus  au  froid 
(MM.  F.  Bordet,  M.  Brongniart 
et  J.  Volckr'inger  ;  16-12-1941) 

Enregistrant  la  fréquence  des  troubles  vasculaires 
des  extrémités  (engelures,  acrocyanose,  etc.)  obser¬ 
vés  l’hiver  dernier  et  dépendant  du  froid,  lps  auteurs 
ont  pose  déjà  il  y  a  un.an,  la  question,  dans  la  patho¬ 
génie  de' ces  troubles, d’un  ergotisme  larvé  possible. 
Analysant  chimiquement  une  série  d’échantillons 
de  farines,  M.  Volckringer  n’a  pas  trouvé,  i  1  est  vrai, 
de  taux  appréciable  d’ergot  dans  les  farines  de  blé, 
mais  il  a  pu  mettre  en  évidence  l’existence  de  traces 
de  matières  colorantes  propres  à  l’ergot  dans  des 
échantillons  de  farines  de  seigle.  Les  auteurs  rappel¬ 
lent  le  cas  d’un  médecin  qui  était  le  seul  de  sa  famille 
à  avoir  ces  acci  dents  du  froi  d  et  aussi  le  seul  à  manger 
du  pain  de  seigle.  Ils  ne  pensent  pas,  malgré  les  ana¬ 
lyses  chimiques  non  concluantes,  qu’il  faille  rejeter 
entièrement-l’hypothèse  d’un  ergotisme  larvé  à  l’ori¬ 
gine  des  troubles  vasculaires  en  question. 

Epidémiologie  de  la  gale.  Traitements  actuels 

(MM-.  H.  Leroux  et  M!.  Pignot  ;  6-l-1942j 

Depuis  1939,  les  cas  de  gale,  observés  à  l’hôpital 
Saint-Louis,  se  sont  montrés  en  aceroissementimpor- 
tant  :  7.914  en  l?39,ü6.664en  1940  et  60.567  en  1941. 
Dans  toutes  les  régions  de  la  France,  le  développe¬ 
ment  de  la  maladie  a  pris  les  mêmes  proportions.  Les 
causes- de  cette  épidémie  sont  diverses  et  faciles  à 
mettre  en  évidence  :  hygiène  défectueuse,  restric¬ 
tion  de  savon,  contacts  souvent  difficiles  à  éviter 
avec  les  malades, -etc.  Noter  aussi  cette  fausse  notion 
de  la  «gale  dü  pain  »,  accréditée  dans  le  public  et  qui 
entraîne  des  contagions  par  erreur  de  traitement  sans 
avismédical. 

Le  traitement  de  la  gale  se  heurte  d’ailleurs  à  une 
difficulté  :  l’absence  des  corps  gras  usuels  utilisés  dans 
les  pommades  anti-scabiéiques.  MM.  Leroux  et 
Pignot,  après  diverses  recherches,  se  sont  arrêtés, 
comme  excipient  succédané,  à  l’argile  colloïdale, 
matière  première  facile  à  se  procurer,  d’un  prix  peu 
élevé,  d’application  facile,  laissant  une  pellicule  qui 
ne  tache  pas  les  vêtements;  Voici  trois  formules,  qui 
leur  ont  donné  toute  satisfaction  : 

Pâte  à  l’eau  d’Helmerich  Â  : 


Mélange  colloïdal  argile-soufre..  750  grammes 

Eau . . . . .  1 . 350  grammes 

Carbonate  de  potassium. .  150  grammes 


Pâte  à  l’eau  .d’Helmerich  C  : 


Argile  colloïdale . i .  500  grammes 

Eau  distillée..... . . .  1,350  grammes 

Soufre.  ,  .  .  . . . . .  300.  grammes 

Carbonate  de  potassium,  i. ... .  150  grammes- 

Pâte  à  l’eau  de  Milian  M  : 

Argile  colloïdale, . ....  280  grammes 

Eau . . . 670  grammes 

Polysulfure  de  potassium . .  50  grammes 


Les  préparartions  A  et  C  ont  la  même  composition, 
mais  A  renferme  lé  soufre  sous  une  forme  très  disper¬ 
sée,  ce  qui  lui  confère  une  grande  activité. 

Les  auteurs  réservent  aux  enfants  le  benzoate  de 
benzyle  (dont  nous  né  disposons  que  d’une  faible 
quantité)  sous  forme  d’émulsion  à  30  %,  l’agent  émul¬ 
sionnant  étant  le  stéarate  d’éthanolamine, 

~  :  Académie  de  chirurgie 

Infarctus  du  grêle  guéri  par  injection  d’adrénaline 

(M.  Aumont,  de  Versailles.  —  Rapport  de  M.  André 
Sicard  ;  12-11-1941) 

M.  Grégoire  a  montré  qu’un  bon  nombre  d’infarc¬ 
tus  dé  l’intestin  ne  relèvent  pas  de  l’obstruction 
vasculaire  mais  simplement  d’une  vaso-dilatation 
poussée  jusqu’à  l’éclatement  des  capillaires,  qüe 
toute  irritation  du  système  neuro-végétatif  est  sus¬ 
ceptible  de  déclencher.  Les  cas  de  ce  genre  guéris¬ 
sent  habituellement  quand  le  traitement  hyperten- 
seur  (adrénaline)  est  fait  à  temps. 

M.  Aumont  .a  appliqué  avec  succès  cette  théra¬ 
peutique  chez  une  de  ses  malades.  Il  s’agit  d’une 
femme  de  65  ans  présentant  un  syndrome  typique 
d’infarctus  du  grêle,  l’entérorragie  en  moins  toute¬ 
fois.  A  l’opération,  on  trouve  un  infarctus  du  grêle 
de  60  centimètres  environ.  Avant  d’envisager  la 
résection  du  segment  intestinal  infarci,  l’auteur  fait 
pratiquer  une  injection  intra-müsctilâire  de  1  milli¬ 
gramme  d’adrénaline.  Quelques  secondes  après  l’in¬ 
jection,  il  assiste  à  la  revitalisation  progressive  et 
rapide  de  l’intestin.  La  malade,  quinze  jours  plus 
tard,  était  complètement  guérie. 

La  revitalisation  de  l’anse  infarcie  quelques  minu¬ 
tes  après  l’injection  a  été  souvent  constatée  et  il  est 
difficile  de  ne  pas  accorder  à  l’adrénaline  la  place 
qu’elle  mérite  dans  le  traitement  des  infarctus  de 
l’intestin.  MM.  Jean  Gosset  et  Patel  ont  reproché 
à  ce  médicament  de  relever,  la  tension  artérielle  par 
une  augmentation  de  la  résistance  périphérique  qui 
diminue  le  débit  sanguin  déjà  réduit  et;  préfèrent 
employer  un  antispasmodique  vasculaire  tel  que  la 
papavérine  ou  l’atropine.  Néanmoins,. les  faits  favo¬ 
rables  à  l’adrénaline  demeurent.  P.  L. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 


PROPOS  DU  JOUR 

❖  ♦>  ❖ 

UNE  VISITE  A  L’INSTITUT  FRANÇAIS  POUR  L’ÉTUDE  DES  PROBLÈMES  HUMAINS 


De  fondation  toute  récente  puisque  c’est  une 
loi  du  17  novembre  1941  qui  lui  a  donné  l’exis¬ 
tence,  la  Fondation  française  pour  l’étude  des 
problèmes  humains,  siège  20,  rue  de  la  Baume 
à  Paris. 

Aux  deux  étages  supérieurs  de  cet  immeuble, 
une  vaste  suite  de  halls,  de  bureaux,  de  salles 
d’archives\  et  de  bibliothèques,  constitue  un 
ensemble  favorable  au  travail.  Par  les  larges 
baies  entrent  beaucoup  de  lumière  et  peu  de 
bruit.  Ainsiles  censeurs  de  notre  monde  moderne 
se  trouvent-ils,  au  cœur  même  de  Paris,  reclus 
dans  une  ambiance  qui  les  met  au  contact  des 
conditions  naturelles  de  l’homme  et  en  posture 
de  mieux  déceler  les  manquements  de  notre 
civilisation. 

Il  faut  compter  au  nombre  des  mérites  du 
Gouvernement  français  le  rare  discernement 
dont  il  a  fait  preuve  ici.  On  ne  sait,  en  .effet, 
dans  un  pays  à  refaire  de  fond  en  comble  comme 
le  nôtre,  lequel  était  le  plus  urgent  :  ou,  ayant 
créé  cette  Fondation  d’aller  chercher  C arrêt 
pour  la  lui  confier,  ou,  disposant  d’un  homme 
comme  Garrel,  de  créer  cette  Fondation  pour 
lui  fournir  l’outil  de  travail  nécessaire.  «  L’hom¬ 
me  qu’il  fallait  à  la  place  qu’il  faut  »,  la  formule 
a  reçu  rarement  plus  évidente  application. 

Reconnue  d’utilité  publique,  la  Fondation 
reçoit  de  l’Etat  une  subvention  dont  l’emploi 
et  la  gestion  sont  contrôlés  par  un  Comité  finan¬ 
cier.  Ainsi,  la  direction  administrative  est  entiè¬ 
rement  séparée  de  la  direction  technique  qui  se 
consacre  exclusivement  à  son  rôle  de  recherches. 

Aux  côtés  du  Régent,  deux  vice-régents  par¬ 
tagent  avec  lui  la  tâche  de  mettre  sur  pied 
d’abord  et  de  diriger  ensuite,  cet  important 
centre  d’études. 

Ce  sont  : 

Le  Docteur  Gros  médecin-conseil  de  patho¬ 
logie  du  travail  et  d’hygiène  industrielle  de  la 
Mutualité,  membre  du  Comité  consultatif  d’hy¬ 
giène  de  France,  qui,  depuis  plusieurs  années, 
a  souvent  exposé  à  nos  lecteurs  le  programme  et 
les  perspectives  de  la  médecine  du  travail. 

M.  Missenard,  ingénieur,  ancien  élève  de 
l’Ecole  Polytechnique,  particulièrement  versé 


dans  l’étude  des  problèmes  économiques  et 
sociaux  du  moment. 

Enfin,  le  secrétaire  général  est  le  Docteux; 
Menetrier,  autre  spécialiste  des  questions 
médico-sociales,  médecin-directeur  du  commis¬ 
sariat  à  la  lutte  contre  le  chômage. 

Enfin  trois  administrateurs  :  MM.  Chesneau 
de  Leyritz,  directeur  des  assurances  privées 
au  ministère  des  Finances,  Guivier,  industriel 
et  Lombard,  ingénieur,  complètent  le  Comité 
de  direction.  ■ 

Divertes  équipes  sont  dès  à  présent  créées  et 
confiées  à  des  chefs  responsables  : 

—  Développement  de  l’enfant  » 

—  Nutrition  ; 

—  Pathologie  humaine 

—  Travail  ; 

—  Habitat  ; 

—  Population  ; 

—  Production  ; 

—  Economie  rurale  ; 

—  Organisation  sociale 

■ —  Politique  économique  et  financière  ; 

—  Pédagogie  ; 

—  Typologie  ; 

: —  Colonisation  ; 

—  Information,  enquêtés  et  documentation. 

Dans  ces  diverses  équipes  se  répaitissent  des 

hommes  choisis  pour  leur  compétence  particu¬ 
lière  et  qui,  unis  dans  une  même  foi  et  une 
volonté  commune  de  faire  œuvre  utile,  tirent  le 
maximum  d’efficacité  du  travail  en  équipes. 
Chaque  enquête  est  attribuée  à  l’équipe  com¬ 
pétente,  qui  rassemble  des  matériaux,  propose 
une  solution  expérimentée;  Celle-ci'  est  trans¬ 
mise  au  Comité  de  direction  et  étudiée  séparé¬ 
ment  par  les  membres  de  ce  Conseil  qui  se  con¬ 
certent  ensuite,  en  discutent,  confrontent  leurs 
points  de  vue.  Ainsi  de  proche  en  proche  le 
travail  de  plusieurs  se  fond  en  un  seul  et  la 
diversité  aboutit  à  l’harmonie. 

'  On  a  souvent  reproché  à  la  France  de  ne  con¬ 
fier  les  postes  de  commande  qu’à  des  hommes 
désabusés  ;  on  a  dit  que  nos  institutions  étaient 
lentes  et  timorées,  qu’elles  redoutaient  toute 
innovation  et  rétrécissaient  tous  les  points  de 
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vue,  La  Fondation  française  de  la  rue  de  la 
Baume,  échappe  à  ce  reproche  par  son  objet 
même,  si  nouveau  et  si  vaste  que  ses  premiers 
efforts  devront  viser  à  se  tracer  un  plan  de 
travail  ;  et  aussi  par  ses  dirigeants  dont  la  plu¬ 
part  n’ont  pas  atteint  la  quarantaine.  L’on 
peut  donc  beaucoup  en  attendre  :  elle  ne  déce¬ 
vra  pas  la  curiosité  qui  l’avait  accueillie  à  sa 
naissance. 


L’on  peut  beaucoup  en  attendre  ;  et  déjà  l’on 
commence  à  beaucoup  lui  demander.  Collec¬ 
tivités  publiques,  administrations,  personna¬ 
lités  del’industrie  oh  de  là  science  exposent  leurs 
•  difficultés  ou  leurs  incertitudes  et  sollicitent  des 
suggestions.  Rien  n’est  plus  explicable  dans  un 
temps  qui  pose  à  la  fois  et  impérativement 
d’innombrables  «  problèmes  humains  ».  Il  y  a 
les  problèmes  d’aujourd’hui,  les  plus  urgents, 
mais  sans  doute  aussjiles  plus  limités.  Ils  gravi¬ 
tent  autour.de  l’état  de  guerre,  moment  sinis¬ 
tre  mais  après  tout,  temporaire  :  l’homme  pâtit 
et  autour  de  lui  tout  s’arrête  peu  à  peu,  stagne, 
se  paralyse,  attend.  Les  grands  problèmes  sont 
ceux  de  demain,  lorsque  naîtra  le  monde  nou¬ 
veau,  si  dénué  de  tout  et  qu’il  faudra  pousser 
en  avant  pour  qu’il  marche. 

-Tous  ceux  qui -se  soucient  du  destin  de  leurs 
semblables,  l’actuel  et  le  futur,  ont  donc  des 
questions  à  poser  à  la  Fondation  Française  qui 
s’est  généreusement  assigné  la  tâche  la  plus 
vaste  qu’on  puisse  entreprendre  en  faveur  de 
l’homme.  Les  uns  demandent  comment  consti¬ 
tuer,  malgré  la  disette,  une  ration  alimentaire 
suffisante  en  quantité  et  qualité.  Ceux-là  appré¬ 
hendent  le  lendemain  de  la  guerre  pour  des 
milliers  d’ouvriers  d’industrie. 

Certains  problèmes  ne  sont  humains  que 
parce  qu’ils  posent  ùne  question  en  connexion 
plus  ou  moins  lointaine  avec  les  besoins  de 
l’homme,  mais  la  vie  et  le  développement  des 
animaux  domestiques  et  des  produits  du  sol 
font  partie  intégrante  du  milieu  et  de  l’existence 
humaine. 

Tous  ceux  qui,  sur  un  plan  ou  un  autre,  ont 
endossé  une  responsabilité  vis-à-vis  de  leur  pro¬ 
chain,  la  sentent  peserlourd  à  leurs  épaules  et 
cherchent  autour  d’eux  les  plus  aptes  à  les  con¬ 
seiller.  Beaucoup  déjà,  sont  venus  rue  de  la 
Baume,  sur  la  seule  annonce  que  Carrel  s’y 
.  trouvait.  Et  nous  avons  été  surpris,  lors  de  notre 
visite,  d’y  trouver  -à  la  fois  une  installation 
matérielle  très  loin  d’être  achevée  et  déjà  une 
activité  d’entreprise  en  plein  fonctionnement. 

Les  problèmes  sociaux,  si  vastes  soient-ils,  ne 
sont  cependant  pas  les  seuls  que  puisse  se  poser 
(ou  se  laisser  poser)  une  Fondation  consacrée 
à  l’étude  des  problèmes  humains. 


L’homme,  en  tant  qu’individu  physique  et 
moral,  en  tant  qu’élément  de  la  cellule  fami¬ 
liale,  en  tant  .qu’unité  d’une  collectivité  sociale 
ou  nationale,  celui  enfin  que  Carrel  a  appelé 
1’  «  Inconnu  »,  cet  homme  là  pose  aussi  des 
questions  et  ce  sont  sans  doute  les  plus  trou¬ 
blantes.  A  faire  tomber  le  masque  et  percer  le 
mystère,  ou  du  moins,  commencer  de  le  percer, 
l’Institut  consacrera  aussi  une  part  de  son  tra¬ 
vail.  ELici,  parlemoyen  concret  de  la  recherche 
scientifique  et  l’expérimentation,  il  rejoindra  les 
spéculations  des  penseurs, .  des  philosophes  et 
des  religieux. 

On  sait  avec  quelle  largeur  de  vues  Carrel, 
dans  son  livre,  a  exposé  sa  position  vis-à-vis  de 
ces  problèmes.  Physiologiste  et  familier  avec 
les  rouages  les  plus  ténus  de  l’organisme,  il 
admet  qu’il  en  existe  d’autres,  inconnus  de  tous_. 
Pour  la  seule  raison  que  ces  rouages  sont  possi¬ 
bles,  il  faut  réserver  cette  possibilité  et  ne  rien 
nier  a  priori.  Particulièrement  expert  dans  les 
modes  d’édifications  des  tissus,  il  admet  que  ces 
modes  soient  sous  certaines  influences  perturbés 
par  une  sorte  d’anarchie  constructrice  et  que  des 
faits  inexplicables  peuvent  se  produire.  Exa¬ 
miné  sous  cet  angle,  l’homme  est  un  indéfini 
sujet  d’études  ;  les  techniques  biologiques  auront 
à  s’efforcer  de  suivre  les  méditations  des  pen¬ 
seurs,  Tes  intuitions  des  mystiques.  Toute  une 
discipline  philosophique  sera  à  concrétiser  où 
la  science  expérimentale  reprendra  en  sous- 
œùvre,  pour  leur  donner  forme  et  autorité  le? 
plus  vieilles  aspirations  du  cœur  humain. 

Et  puisque  la  Fondation  française  pourl’étude 
des  problèmes  humains  commence  en  ce  moment 
sa  carrière,  souhaitons-là,  pour  elle  et  pour 
nous,  fructueuse.  Elle  naît  dans  une  France 
esseulée  parmi  un  univers  hostile,  et  si  affaiblie 
qu’elle  n’aurait  pas  trop  de  toutes  ses  ressources 
pour  veiller  à  son  salut.  Mais  ce  salut  exige  pré¬ 
cisément  de  ce  pays  de  ne  pas  se  montrer  égoïste 
ni  indifférent  aux  problèmes  universels.  Per¬ 
sonne  ne  reconnaîtrait  plus  une  France  qui 
prendrait  un- tel  visage,  et  l’on  s’étonnerait'  de 
ne  plus  retrouver  les  pas  de  la  France  par  (es 
voies  royales  qui  mènent  aux  idées  neuves. 

•  C’est  pourquoi  la  Fondation  Française  pour 
l’étude  des  problèmes  humains  acquiert  à 
l’heure  qu’il  est  la  valeur  d’un  symbole.  Auréolée 
du  nom  prestigieux  de  son  régent,  animée  par 
une  poignée  d’hommes  qui  n’ont  renoncé  à  la 
grandeur  ni  dans  leurs  conceptions  ni  dans  leurs 
volontés,  la  Fondation  est  à  l’image  de  la  nou¬ 
velle  France. 

Pour  être  plus  sûr  de  ne  pas  se  laisser  débor¬ 
der  par  les  difficultés  actuelles,  elle  se  trace  dès 
maintenant  des  devoirs  pour  demain. 

C’est  en  les  choisissant  grands  qu’elle  prépare 
et  assure  sa  propre  grandeur. 

G.  L AVALÉE, 
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LES  CONCEPTIONS  CORPORATIVES  ACTUELLES 
A  la  recherche  d'une  doctrine  pour  une  véritable  corporation  médicale. 


La  constitution  future  du  pays  sera  d’essence 
corporative,  nous  ont  promis  maintes  fois  les 
plus  hautes  autorités  de.  l’Etat.  Mais  quelle 
notion  revêt  exactement  ce  mot  qui  fait  fortune 
et  tient  lieu  souvent  d’idées  ?  Il  est  courant  que 
chacun  y  apporte  ce  qu’il  désire  y  trouver  et, 
sous  une  apparente  et  verbale  unité,  toutes  les 
oppositions,  les  contradictions  d’autrefois  sont 
aisément  décelables.  Faire  la  synthèse  des  tradi¬ 
tions  françaises,,  des  expériences  étrangères,  des 
données  actuelles  et  de  nos  réalités  propres,  en 
un  mot  «  créer  l’exemple  français  »,  pour  cela 
fonder  l’unité  de  doctrine,  l’enseigner  aux  futurs 
cadres  corporatifs,  la  mettre  en  œuvre  dès  qu’il 
se  pourra,  tel  est  le  vaste  et  multiple  objet 
auquel  se  consacrera  l’Institut  d’études  corpo¬ 
ratives  et  sociales,  qui  nous  conviait  le  21 
janvier  dernier  à  une  solennelle  séance  inaugu¬ 
rale. 

A  vrai  dire,  inauguration  est  impropre  en  l’es¬ 
pèce,  s’agissant  d’un  Institut  dont  l’action 
remonte  à  1934.  Ce  serait  bien  plutôt  d’une 
investiture  officielle  qu’il  faudrait  parler,  le  Chef 
de  l’Etat  ayant  personnellement  chargé  ses  diri- 
'  géants  de  cette  œuvre  doctrinale  dont  l’esprit, 
animant  les  textes  de  notre  future  Constitution, 
s’inspirera  des  principes  posés  par  lui  dans  ses 
messages  successifs. 

A  l’aube  d’un  travail  qu’on  veut  espérer 
fécond  il  ne  peut  être  question  de  puiser  dans 
les  propos  tenus  à  cette  assemblée,  si  qualifiés 
qu’en  aient  été  les  auteurs,  ce  corps  de  règle  qui 
.  doit  être  justement  le  fruit  longuement  mûri 
du  nouvel  Institut.  Mais  ce  que  nous  pouvons 
,  dès  maintenant  utilement  rechercher,  ce  sont  les 
bases  de  départ  et  les  points  de  direction  que  se 
sont  assignés  ces  ouvriers  de  la  première  heure 
du  corporatisme.  Cette  tâche  vient  à  son  heure 
dans  le.  domaine  médical,  exclu  de  son  champ 
par  la  Charte  du  travail,  où  l’on  s’aperçoit  un 
peu  plus  chaque  jour  que  lë  problème  corporatif 
n’est  que  partiellement  et  provisoirement  résolu 
par  la  création  d’un  Ordre  des  médecins. 


Les  thèses  développées  par  M.  le  Professeur 
Mestre  ne  méritent  guère  qu’on  y  insiste,  si  com¬ 
munément  répandues  qu’elles  sont.  La  loi  de 
1884  créant  les  syndicats  n’a  point  entièrement 
réparé  l’erreur  de  la  loi  Le  Chapelier.  Les  syndi¬ 
cats  sont  restés  l’œuvre  de  «libérauxmal  repen¬ 
tis  ».  Privés  des  pouvoirs  nécessaires  à  la  repré¬ 
sentation  de  la  profession,  ils  avaient  acquis  par 
contre  cet  esprit  de  revendication  qu’il  faut  ban¬ 
nir  d’un  régime  d’idéal  communautaire. 


Notons,  parce  que  plus  rares  et  plus  coura¬ 
geux,  les  hommages  rendus  par  M.  Felginne, 
maître  de  conférence  audit  Institut,  à  l’œuvre- 
accomplie  malgré  tout  par  un  syndicalisme  im¬ 
parfait  dans  un  milieu  souvent  hostile.  «  Il  s’agit 
bien  moips,  nous  dit-il,  d’une  mutation  que 
d’unë  évolution  du  syndicalisme  d’antan  qui, 
de  lutteur,  doit  devenir  constructif  et  organisa¬ 
teur.  C’est  à  cette  tâche  que  doit  s'atteler  le 
meilleur  de  ses  anciens  militants  »,  L’absence  de 
cette  continuité  pourtant  nécessaire,_un  hiatus 
de  plus  d’une  année  dans  l’évolution  profession¬ 
nelle,. telles  sont  peut-être,  dans  le  cas  médical, 
les  sources  principales  d’un  malaise  qu’il  serait 
vain  de  nier. 

De  telles  critiques  ne  sont  point  du  reste  par¬ 
ticulières  au  domaine  médical.  M.  Gignoux, 
conseiller  national,  reconnut  volontiers  (et  nous 
en  prenons  acte)  Te  caractèré  fragmentaire  et 
provisoire  de  la  structure  actuelle  de  notre  éco¬ 
nomie,  où  l’on  cherche  en  vain  le  pur  dessin  du 
corporatisme  idéal.  Aucune  liaison  véritable  et 
féconde.n’existe  encore  entre  V économique,  repré¬ 
senté  par  les  Comités  d’organisation,  et  le  social 
qui  relève  des  organismes  prévus  par  laloi  sur  la 
Charte  du  travail,  (elle-même  au  resté  simple  loi 
de  transition).  Ces  organismes  restent  encore  à 
créer,  et  leur  but  limité  n’est  que  de  préparer 
l’avènement  de  l’Ordre  corporatif  de  demain. 
Cet  Ordre  naîtra  de  1  ’  interprétation,  de  la  conju¬ 
gaison  permanente  de  l’économique  et  du  social. 
L’économie  ainsi  organisée  sera  au  service  de 
la  communauté  sous  la  tutelle  de  l’Etat,  car 
l’égoïsme  professionnel  est  aussi  nuisible  que 
l’égoïsme  individuel.  Mais  cette  tutelle  n’impli¬ 
que  pas  une  étatisation,  c’est-à-dire  une  direction 
effective  et  détaillée.  Dans  le  cadre  de  la  com¬ 
munauté  nationale,  la  profession  se  gérera  libre¬ 
ment,  Il  appartiendra  seulement  à  l’Etat  de  fixe;- 
des  ordres  d’urgence  et  des  hiérarchies. 

Dans  cette  structure  générale  de  la  corpora¬ 
tion  de  demain  applicable. avant  tout  à  la  grosse 
industrie,  la  médecine  peut  certes  retrouver  des 
données  communes.  Mais  nous  nous  sentons  plus 
proche  d’elle,  en  étudiant  avec  M.  Boyé,  direc¬ 
teur  à  la  Production  industrielle,  le  régime  pro¬ 
pre  àl  'artisanat. 

Confondant  sur  une  même  tête  les  fonctions 
de  direction  et  d’exécution,  possesseur  d’une 
technique,  d’un  art  dont  la  preuve  préalable  sera 
sans  doute  prochainement  exigée,  l’artisan  est, 
en  effet,  sur  le  plan  économique,  extrêmement 
proche  du  médecin.  L’œuvre  à  accomplir,  œuvre 
de  qualité  à  la  fois  personnelle  et  diverse,  est, 
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bien  plus  qu'une  commerciale  âpreté  au  gain,  le 
mobile  principal  de  son  activité.  Par  là  même., 
l’artisanat,  si  conforme  au  génie  français,  consti¬ 
tue,  une  classe  sociale  qu’il  est  important  de  dé¬ 
fendre,  de  sauvegarder,  de  développer  même  en 
la  dotant  d’une  organisation  corporative  et  com¬ 
munautaire  propre.  A  ces  communautés,  il  fau¬ 
dra  des  cadres  que  le  nouvel  Institut  est  chargé 
de  former. 

Apportant  une  conclusion  à  ces  divers  exposés, 
le  Directeur  dudit  Institut  nous,  affirma  que  le 
corporatisme,  en  qui  l’on  fonde  de  si  grands 
espoirs,- était  capable  de  les  réaliser  et  d’opérer 
la  reconstruction  qu’on  lui  demande.  Mais  il 
importe  de  ne  point  le  confondre  avec  le  régime 
actuel  de  l’économie,  construction  de  première 
urgence,  comme  telle  provisoire  et  administra¬ 
tive.  On  ne  saurait  donc  juger  le  corporatisme 
sur  les  résultats  obtenus.  Il  faut  avoir  la  patience 
d’attendre,  pour  exercer  ce  droit  de  critique,  que, 
sous  l’impulsion  spontanée  des  professions  elles- 
mêmes,  une  âme  ait  été  peu  à  peu  donnée  à  ce 
cadre  légal  et  que  cette  âme  se  soit  incarnée  dans 
des  chefs  nouveaux. 


De  ces  éléments  de  doctrine  et  de  pensée  offi¬ 
cielles,  il  est  temps  maintenant  dé  dégager  les 
idées  qui  convergent  et  se  complètent  et  d’en 
tirer  enseignement  quant  à  la  future  corpora¬ 
tion  médicale. 

Les  institutions  actuelles  sont  de  caractère 
fragmentaire  et  provisoire.  La  structure  défini¬ 
tive  du  pays  n’est  encore  qu’esquissée.  L’Ordre 
des  médecins  n’est  donc  pas  plus  la  corporation 
médicale  que  le  Comité  du  textile  n’est  la  Cor¬ 
poration  du  textile. 

L’Etat,  tout  en  posant  le  cadre  et  en  réservant 
son  droit  decontrôle,  abesoin  de  l’action  créatrice 
des  professions  ;  i  1  compte  sur  leurs  cadres,  anciens 
et  nouveaux,  pour  faire  venir  à  terme  1  a  corpora¬ 
tion  et  lui  donner  âme,  chefs  et  lois.  Il  appartient 
donc  au  Corps  médical  de  bâtir  de  ses  propres 
mains,  pour  réporidreàl’appel  même  de  la  pensée 
gouvernementale,  une  corporation  à  sa  mesure. 

L’artisan  exerçant  son  art  pour  son  compte 
constitue  non  pas  une  simple  survivance  condam¬ 
née,  mais  une  forme  d’activité  spécifiquement 
française  qu’il  y  a  lieu  de  protéger  par  l’institu¬ 
tion  de  communautés  spéciales.  L 'exercice  del’art 
médical,  comme  de  toute  autre  profession  libé¬ 
ra1  e,  présente  de  telles  similitudes  avec  l’artisa¬ 
nat,  qu’fZ  doit  bénéficier  d’une  protection  analogue 
contre  les  concurrences  économiques  mortelles 
qu’il  subit  de  longue  date.  Cette  protection  sera 
le  fait  d’une  communauté  médicale,  garantissant 
à  ses  membres  l’indépendance  que  leur  art  exige 
et  se  gardant  de  substituer  au  fonctionnarisme 
d’Etat  un  fonctionnarisme  corporatif. 

Le.  corporatisme  sera  une  réalité  le  jour  où 


l’économique  et  le  social,  loin  de  s’opposer,  se 
seront  définitivement  unis  sur  un  plan  supérieur 
La  corporation  médicale  devra  elle  aussi  réaliser 
cette  alliance  intime,  sans  qu’il  nous  soit  possi¬ 
ble  encore  aujourd’hui  d’en  prévoir  les  formes. 
Ce  qui  nous  incombe  dès  maintenant  par  contre, 
c’est  de  nous  efforcer  de  donner  à  1’  «  économi- 
,  que  »  et  aü  «  social  »  leur  sens  médical. 

Est  économique  ce  qui  concerne  l’organisation 
matérielle  de  la  médecine,  l’équipement,  l’outil¬ 
lage  sanitaire  du  pays,  l’institution  de  centres  de 
diagnostic,  le  fonctionnement  des  hôpitaux  et 
des  cliniques  (ce  que  d’autres  avant  nous  ont 
appelé  «  la  production  des  soins  »).  Est  écono7 
miqùe  encore,  ce  qui  touche  au  financement  de 
la  médecine  par  le  malade,  J’assistance,  l’assu- 
~  rance-accident  ou  l’assurance-maladie  (ce  que 
l’on  a  nommé  de  manière  non  moins  malheu¬ 
reuse  la  «  consommation  des  soins  »). . 

Le  social,  sous  l’angle  médical,  n’est  point, 
comme  on  tendrait  à  le  croire,  l’aspect  particu¬ 
lier  que  revêt  la  médecine  propre  aux  assistés 
sociaux.  Il  s’agit  tout  simplement,  tout  uniment, 
de  reconnaître  une  fois  pour  toutes  que  le  Corps 
médical  est  un  organe  et  non  des  moindres  du 
corps  social,  de  la  communauté  française,  que 
les  hommes  qui  le  composent  vivent  et  doivent 
vivre  dignement  de  l’exercice  de  leur  art,  et  qu’il 
est  légitime  qu’ils  aspirent  à  y  occuper  la  place 
convenant  à  leur  mission. 

Du  rôle  économique  et  du  rôle  social,  qui  donc 
aujourd’hui  est  chargé  ?  L’Ordre  sans  doute, 
mais  à  la  manière  d’un  administrateur  provisoire, 
d’un  régent  qui  traite  des  affaires  courantes, 
mais  craint  les  grands  problèmes  pour  les¬ 
quels  il  ne  se  sent  ni  doctrine,  ni  compétence,  ni 
mandat.  L’aspect  primordial  de  sa  mission  juri¬ 
dictionnelle  et  disciplinaire  apparaît  si  nette¬ 
ment  qu’une  loi  récente  n’avait  point  hésité  par 
une  malencontreuse  inadvertance  (?),  à  lui  ôter 
même  la  temporaire  «  garde  des  intérêts  »  ' 
qui  lui  avait  été  jusqu’alors  attribuée.  Cette 
«  erreur  »  aujourd’hui  réparée,  jointe  sans  doute 
aux  lacunes  évidentes  de  son  action  défensive, 
n’a  pas  manqué  de  susciter  àl’Ordre  un  coadju¬ 
teur  zélé  en  la  personne  vénérable  de  l’Académie 
.  de  médecine  ët  de  son  nouveau  vice-président. 

.Il  est  certes  opportun  qu’en  ces  temps  diffi¬ 
ciles,  les  bonnes  volontés  se  complètent  et  que  les 
médecins  puissent,  même  par  des  voies  imparfai¬ 
tes,  exprimer  leur  avis.  Mais  à  ces  volontés  qui 
se  complètent  en  s’opposant,  à  ce  corps  à  deux 
têtes  et  mal  charpenté,  il  dépend  de  vous,  lec¬ 
teur,  de  substituer  cette  communauté  supérieure 
où  la  science  et  l’économique,  le  disciplinaire  et 
le  social  seront  organiquement  représentés,  mais 
intimement  unis,  et  qui  permettra  à  la  médecine 
.  d’entrer  la  tête  haute  dans  la  nouvelle  commu¬ 
nauté  française. 

Jean  Mignon. 
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«  LA  MÉDECINE  DU  TRAVAIL  »  - 

Par  le  Docteur  A.  Gros 

Médecin-Conseil  de  pathologie  du  Travail  et  d’Hygiène  industrielle,  de  la  Mutualité 
Membre  de  la  Commission  d’hygiène  industrielle  (Secrétariat  d’Etat  au  Travail) 
et  du  Comité  consultatif  d’hygiène  de  France,  section  d’hygiène  industrielle  et  de  médecine  du  travail 
(Secrétariat  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé) 

èt  le  Docteur  Jourdan-Laforte 
Médecin-Conseil  de  pathologie  du  Travail  et  d’Hygiène  industrielle 

(Suite)  , 


La  médecine  du  Travail  progresse-t-elle 

DANS  LA  CONSTRUCTION  SOCIALE  DE  NOTRE 
;  PAYS  ? 

Dans  le  cadre  de  cet  article,  trop  c6urt  pour  un 
;  sujet  si  vaste,  nous  ne  pouvons  détailler  les  résul¬ 
tats  déjà  obtenus.  Citons-en  simplement  les  prin¬ 
cipaux  : 

—  Au  Secrétariat  d’Etat  au  Travail,  une 
Commission  d’hygiène  industrielle  existait  depuis 
plusieurs  années.  En  septembre  1939,  une  Com¬ 
mission  de  sécurité  du  Travail  a  été  créée.  Celle-ci 
a  mis  au  point  en  juin  1940,  la  «  Recommanda¬ 
tion  des  services  médico-sociaux  du  Travail  »  ; 

—  D’autre  part,  «le  décret  du  4  août  1941  »  a 
rendu  obligatoire  dans  chaque  usine,  l’existence 
d’un  Comité  de  sécurité  qui  comprend  dans  sa 
composition,  le  médecin  ; 

—  La  loi  du  31  octobre  1941,  a  créé  l’inspec¬ 
tion  médicale  du  Travail  dans  le  cadre  dû  secré¬ 
tariat  d’Etat  ; 

—  Enfin,  la  Charte  du  Travail  insiste  à  plu¬ 
sieurs  reprises  sur  l’intérêt  du  facteur  humain  ; 

—  Au  Secrétariat  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la 
Santé,  une  section  de  médecine  du  Tràvail  et 
d’Hygiène  industrielle,  en  liaison  étroite  avec  le 
secrétariat  d’Etat  au  Travail,  a  été  créée  par  un 
décret  du  25  août  1941,  dans  le  cadre  du  Comité 
consultatif  d’hygiène  de  France  ; 

—  Enfin,  au  Secrétariat  d’Etat  à  la  Production, 
conseillés  dans  ce  sens,  de  la  façon  la  plus  nette 
par  le  secrétaire  d’Etat,  les  principaux  comités 
d’organisation  se  sont  assuré,  comme  nous 
l’avons  dit,  la  collaboration  de  médecins-conseils: 
Comités  d’organisation  de  l’Automobile,  des 
Textiles  artificiels,  de  la  Sidérurgie,  des  Explo¬ 
sifs  et  Artifices,  des  Houillères . .  . ,  des  industries 
du  goudron  de  houille,  benzols  et  dérivés,  etc. .  . 
La  plupart  des  autres  Comités  d’organisation 
sont,  à  ce  sujet,  dans  la  voie  de  la  réalisation, 
ayant  compris  l’intérêt  de  l’organisation  médico¬ 
sociale  de  1  a  profession  qu’ils  représentent  actuel¬ 
lement,  préparant  ainsi  la  mise  au  point  de  l’un 
des  chapitres  essentiels  delà  Charte  du  Travail  ; 

—  De  plus,  les  Compagnies  d’assurances  com¬ 
mencent  à  comprendre  l’intérêt  direct  que  pré¬ 
sente  pour  elles  une  médecine  du  Travail  bien 


orgahisée,  diminuant  le  nombre  et  la  gravité  des 
accidents  de  travail  et  des  maladies  profession¬ 
nelles  ; 

—  Les  Assurances  sociales  également,  s’orien¬ 
tent  dans  ce  sens  et  notamment  l’un  de  nous  a 
mis  au  point  depuis  1938,  un  service  d’étude  et  de 
prévention  médico-sociale  du  Travail  dans  lé 
cadre.de  la  Caisse  primaire  d’Assurances  sociales 
de  la  Fédération  mutualiste  de  la  Seine  (facteur 
travail  par  rapport  à  la  morbidité  générale). 

Enfin,  les  services  médico-sociaux  se  multi¬ 
plient,  soit  services  d’entreprises,  soit  services 
inter-entreprises,  non  seulement  dans  la  région 
parisienne,  mais  également  en  province. 

Les  résultats  déjà  obtenus  par  la  Médecine  du 
Travail  sont  tels  que  son  évolution  rapide  et  pro¬ 
gressive  est  certairife  dans  le  cadre  des  Pouvoirs 
officiels  et  de  l’Industrie. 

La  Médecine  du  Travail  etlesmédecins- 
TRAITANTS. 

Nous  avons  déjà  insisté  au  cours  de  cet  article, 
sur  le  fait  suivant  :  le  médecin  du  Travail  et  le 
médecin-praticien  n’ont  pas  une  activité  qui  se 
concurrence.  Au  contraire,  dans  l’intérêt  de  la 
Santé  publique,  leur  collaboration  confiante, 
dans  un  esprit  d’équipe, est  nécessaire.  Actuelle¬ 
ment,  l’un  de  nous  participe  aux  travaux  d’une 
Commission  réunie  au  Conseil  .supérieur  de 
1 '.Ordre  des  médecins,  présidée  par  M.  le  Profes¬ 
seur  Leriche,  pour  mettre  au  point  progressi¬ 
vement,  les  règles  de  déontologie  qui  doivent 
régir  la  médecine  du  Travail,  en  tenant  compte 
de  l’intérêt  général  et  des  intérêts  réels  delà  Cor¬ 
poration  médicale. 

Dès  maintenant,  il  est  bien  évident  que  la 
création  d’un  véritable  service  médico-social  du 
Travail  ne  lèse  nullement  des  praticiens,  mais 
représente  au  contraire  pour  eux  un  intérêt 
direct  par  les  malades  dépistés  au  cours  d’exa¬ 
mens  d’embauche  ou'dcs  examens  de  santé  et  qui 
leur  sont  adressés. 

D’autre  part,  le  médecin  du  Travail,  loin  d’en¬ 
traver  la  tâche  du  praticien,  feut  lui  être  très 
utile  en  lui  transmettant  les  résultats  des  analy¬ 
ses  ou  des  examens  radiologiques  qu’ont  néces¬ 
sités  les  examens  médicaux  d’embauche  et  de 
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santé. . .  Ainsi  peut  être  réalisée,  par  une  colla¬ 
boration  efficace,  de  là  «  belle  médecine  ». 

Enfin,  si  le  médecin  du  Travail  donne  son  acti¬ 
vité  à  «temps  complet»,  il  n’exerce  pas  en  dehors 
de  sa  spécialité.  Si  son  rôle  est  «à  mi-temps», 
il  ne  doit  pas  traiter  les  malades  de  l’usine. 

;  La  Médecine  du  Travail  et  les  jeunes 
médecins. 

Il  est  encore  un  point  sur  lequel  nous  vou¬ 
drions  insister  :  c’est  l’intérêt  que  présente 
la  Médecine  du  Travail  pour  les  jeunes 
médecins. 

Elle  s’offre  à  eux  comme  un  débouché  leur  per¬ 
mettant  d’exercer  rapidement  une  activité  effi¬ 
cace  vivante  et  scientifique,  grâce  à  l’outillage 
mis  à  leur  disposition.  Etant  donné  le  nombre 
des  travailleurs,  il  est  facile  de  calculer  que  la 
France  aura  besoin,  dans  un  proche  avenir,  de 
3  à  5.000  médeeins-conseils  du  Travail.  Depuis 
plusieurs  années  déjà,  un  grand  pays  d’Europe 
en  possède  26.000. 

Le  champ  ainsi  ouvert  aux  chercheurs  est 
immense.  La  pathologie  industrielle  est  pleine 
encore  d’inconnues.  Que  de  recherches  à  faire 
encore  sur  les  toxiques  industriels,  sur  la  physio¬ 
logie  de  l’homme,  de  la  femme  et  du  jeune  au 
travail,  suri’  alimentation  par  rapport  à  l’ effort . . . 

Pour  être  un  bon  médecin  du  Travail,  il  faut 
aimer  ce  métier  souvent  dur  et  pénible,  et  s’inté¬ 
resser  aux  ouvriers.  Cette  activité  médicale  n’est 
pas  un  «  fixe  »  ou  une  retraite.  Elle  demande  au 
contraire  une  grande  dépense  d’activité  physi¬ 
que,  une  spécialisation  poussée,  à  la  fois  techni 
que  et  psychologique. 

Pour  s’orienter  vers  elle,  il  faut  avoir  la  con¬ 
viction  des  lourdes  responsabilités  que  l’on 
accepte  :  eelles  du  facteur  humain  dans  le  cadre 
d’une  entreprise,  d’un  groupe  d’entreprises, 
d’une  profession,  des  professions. 

Le  médecin  du  Travail  est  un  «ingénieur-main 
d’œuvre  ...... 

Cette  spécialisation,  qui  accorde  de  si  grandes 


joies  à  ceux  qui  la  pratiquent  réellement,  c’est- 
à-dire  totalement,  ménage  enfin  d^  belles  situa¬ 
tions  matérielles  pour  ceux  qui  réussissent,  mais 
pour  ceux-là  seulement. 

Toutes  ces  notions  brièvement  exposées  sont 
comprises  par  un  nombre  croissant  de  médecins, 
Quel  encouragement  pour  nous  d’avoir  entendu 
récemment,  M.  le  Professeur  Harvier,  dans'  sa 
magnifique  leçon  inaugurale  de  l’Hôpital  Cochin, 
parler  de  la  médecine  sociale  et  notamment  de  la 
Médecine  du  Travail,  comme  il  l’a  fait. 

Sur  dix  jeunes  confrères  sortant  des  facultés, 
quatre  peuvent  et  doivent  faire  leur  carrière  dans 
la  médecine  sociale.  En  effet,  indépendamment 
de  la  Médecine  du  Travail,  toutes  les  activités 
médico-sociales  de  prévention  exigent  de  plus 
en  plus  de  technique  ,  c’est-à-dire  de  spécialisa¬ 
tion,  de  temps  et  de  foi  r  maternité,  enfance  (ins¬ 
pection. médicale  scolaire)^  sports  et  notamment 
gymnastique,  alimentation,  hygiène  générale  (en 
particulier  épidémiologie  et  tuberculose),  service 
des  recherches  scientifiques* 

Ainsi  sera  résolu  totalement  le  problème  du 
«facteur  humain  »,  dans  chaque  tranche  de  vie. 

La  profession  médicale  sera  alors  organisée. 
Elle  comprendra  ses  diverses  branches  : 

■ —  thérapeutiques  (hôpitaux  et  médecins  trai¬ 
tants)  ; 

—  recherches  scientifiqiies  (laboratoires  et  hô¬ 
pitaux).; 

—  sociales  (prévention  dans  le  domaine  de 
l’enfance,  du  travail ...  de  la  vie). 

Pour  jouer  à  nouveau  le  rôle  humain  que  la 
Médecine  n’aurait  jamais  dû  voir  diminuer,  mais 
augmenter  dans  une  période  d’évolution  sociale, 
cette  Médecine  doit  suivre  une  courbe  parallèle 
à  cette  évolution,  en  s’efforçant  d’adapter  la 
civilisation  moderne  à  l’homme  et  le  plus  sou¬ 
vent  l’homme  à  la  civilisation  moderne.  Mais 
pour  envisager  un  tel  programme,  il  faut  témoi¬ 
gner  d’un  certain  désintéressement  et  disposer 
d’un  esprit  largement  ouvert  aux  réalités  et  à 
l’avenir,  et  surtout  avoir  la  foi. 


FRÉQUENCE  ET  NATURE  DU  CANCER  DANS  LES  GRANDES  VILLES  DU  GLOBE 


Au  cours  du  Congrès  qui  s’est  tenu  à  Mexico 
en  1933,  l’Institut  International  de  statistique 
a  chargé  un  comité  dirigé  par  le  Docteur  W. 
Bôhmert  d’établir  la  statistique  de  la  morta¬ 
lité  par  cancer  dans  les  grandes  villes  du  globe. 

Elle  porta  sur  trente-trois  pays,  et  sur  une 
population  totale  de  cent  quarante  millions. 

Nulle  part  n’existe  une  différence  dans  la 
mortalité  entre  les  femmes  et  les  hommes.  Chez 
les  femmes  la  mortalité  est  maxima  entre  cin¬ 
quante  et  soixante  ans  ;  chez  les  hommes  au 
delà  de  soixante  ans. 

La  mortalité  totale  due  au  cancer,  à  partir 


de  l’âge  de  40  ans,  est  de  65  pour  10.000  en 
Nouvelle  Zélande  ;  un  peu  inférieure  à  40  en 
Grande-Bretagne  ;  aux  environs  de  30  au 
Japon  ;  inférieure  à'IO  en  Egypte  et  dans  l’Inde. 

Le  cancer  du  tube  digestif  trouve  son  maxi¬ 
mum  de  fréquence  au  Japon  où  la  population  est 
particulièrement  végétarienne  ;  il  est  moins 
fréquent  chez  les  Anglo-Saxons,  lesquels  ont  un 
régime  à  prédominance  carnée.  Le  cancer  du 
sein  est  fréquent  en  Europe  occidentale  et  rare 
àü  Japon  où,  au  contraire,  le  cancer  de  l’utérus 
est  beaucoup  plus  commun. 

(Medicina  Espanola,  novembre  1941). 
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LE  CARNET  A  SOUCHES  DU  MÉDECIN.... 
CONTROLE  ILLUSOIRE,  AMORAL  ET  ANTISOCIAL... 


Le  Carnefà  souches  vient  de  nous  être  imposé 
parle  Fisc. . .  C’est  la  loi,  Dura  lex,sed  lex:  la  loi 
doit  être  observée...  Aussi  n’est-ce  point  en 
manière  d’insurrection  que  j’ai  donné  à  cet 
article  un  titre  à:  allure  péremptoire,  mais  sim¬ 
plement  parce  qu’il  est  nécessaire  de  mettre  les 
choses  au  point. 

li  est  des  vérités  premières  qu’il  importe  de. 
mettre  en  1  umière  pour  éclairer  ceux  qui  né  veu-  : 
lent  rien  voir,  et  avertir  ceux  qui  se  refusent  à 
entendre  ;  en  voici  quelques-unes  : 

1°  Notre  profession  médicale  n’est  comparable 
à  aucune  autre  profession,  qu’on  le  veuille  ou  non. 
Elle  comporte  des  droits  et  des  devoirs  qui  ne  sont 
ni  rentables,  ni  monnayables,  ni  même  appré¬ 
ciables  d’aucunerègle mathématique,  ni  fiscale; 

2 °Lt  Fisc  a  It  droit  de  savoir  ce  qu’on  nous  paie. 
Ceci  est  indéniable,  car  il  aie  droit  de  nous  appli¬ 
quer  l’impôt  sur  les  revenus  professionnels  et, 
partant,  de  connaître  lesdits  revenus.  Il  est  donc 
fondé  à  rechercher  la  meilleure  manière  de  les 
tenir  pour  exacts,  et  ne  saurait  mieux  faire 
qu’en  étudier  les  modalités  avec  les  concours  des 
intéressés  eux-mêmes-; 

3°  Le  Fisc  émet  la  prétention  de  savoir  qui  nous 
paie,  mais  pour  contrôler  qui  nous  paie,  il  doit 
rechercher  et  connaître  qui  ne  nous  paie  pas.  C’est 
le  corollaire  obligatoire  ;  or,  si  la  première  pré¬ 
tention  est  déjà  plus  que  discutable,  la  seconde  est 
absolument  inadmissible.  Le  Fisc  n’a  nullement 
à  connaître  qui  ne  nous  honore  pas . . .  ceci  ne  le 
regarde  pas.  Exemple  :  J’ai  dix  malades  à  ma 
consultation,  j’en  ai  quatre  que,  pour  des  raisons 
que  je'n’ài  pas  à  expliquer,  je  dispense  de  me 
payer. . .  Le  Fisc  n’a  pas  à  les  connaître. . .  et 
comment  les  connaîtrait-il,  sans  le  leur  deman¬ 
der  ?  Où  peut  être  le  contrôle  dans  de  telles  con¬ 
ditions  ?  . 

4°  Le  médecin  n’a  pas  le  droit  de  déclarer  qui 
paie  ou  ne  paie  pas,  sans  l’ autorisation  absolue 
de  son  client  ; 

5°  Le  malade,  qui  paie  ou  ne  paie  pas,  a  le  droit 
absolu  au  respect  de  notre  silence  et  de  notre 
charité.  Personne  ne  peut  lui  contester  ce  droit, 
pas  même  le  Fisc. 

Mais,  dira-t-il,  c’est  la  raison  pour  laquelle  on 
ne  peut  exiger  un  nom,  ni  sur  1  e  Livre- Journal ,  ni 
sur  le  Carnet  à  souches,  ni  sur  les  reçus,  et  pour 
laquelle  ne  peuvent  être  exigés  que  des  numéros. 

Voilà  bien  pourquoi  je  déclare  que  le  Carnet 
à  souches  est  une  mesure  illusoire.  A  part  les 
numéros  qui  correspondraient  à  des  actes  médi¬ 
caux  officiellement  effectués,  le  médecin  n’y  por¬ 
tera  que  qui  voudra  ou  qui  il  voudra,  sans  aucune 
explication  possible  !  Puisqu’on  ne  peut  mettre 


aucun  nom,  ce  qui  serait  contraire  au  secret  pro¬ 
fessionnel,  puisqu’on  ne  peut  donner  aucune 
explication,  sans  risquer  de  dévoiler  ce  que  l’on 
a  le  devoir  strict  de  taire,  puisqu’un  contrôle 
éfïectif  est  rendu  de  ce  fait  impossible  pratique¬ 
ment,  nous  obliger  à  un  tel  imptdimentum  ne 
saurait  être  considéré  que  comme  une  mesure 
purement  vexatoire. 

Toute  tentative  du  Fisc  de  nous  obliger  à  une 
exigence  de  ce  gehre  constitue  un  acte  amoral  et' 
antisocial  au  premier  chef,  et  ceci  par  la  nature 
même  de  notre  profession.  > 

Nous  faisons  tous  les  jours  actes  de  charité, 
bien  plus  nombreux  qu’on  ne  le  croit  communé¬ 
ment,  je  le  dis  sans  orgueil,  simplement  parce 
que  c’est  la  vérité.  Nous  la  faisons,  parce  que  nos 
fonctions  nous  mettent  tous  les  jours  dans  le  cas 
d’exercer  notre  altruisme  et  que  nous  pe  sommes 
pas  cuirassés  au  point  que’la  misère  et  la  douleur 
humaines  nous  aient  laissés  définitivement  insen¬ 
sibles.  Il  n’est  pas  un  médecin  français  digne  de  ce 
nom,  du  plus  humble  au  plus  titré,  du  dernier  des 
praticiens  au  plus  renommé  des  Professeurs,  qui/, 
ne  pratique  cette  vertu  théologale  de  la  Charité 
au  cours  de  chaque  journée. 

Ma,is  le  Fisc,  dit-on,  ne  fait  pas  de  sentiment. . . 
Je  veux  croire  plutôt  qu’il  fait  comme  nous... . 
S’il  en  fait,  il  ne  le  dit  pas  !.. .  Eh  bien  la  France 
se  relève,  après  tant  de  jours  si  noirs  !  Il  lui  faut 
en  tout  des  constructions  positives,  débarras¬ 
sées  des  anciennes  utopies . . .  Pour  ce  qui  nous 
regarde,  cherchons  ensemble...  C’est  ce  que 
M.  le  ministre  de  la  Santé  et  M.  le  Président  du 
Conseil  supérieur  de  l’Ordre  des  médecins  oiit 
compris  en  intervenant  dès  qu’ils  ont  connu  les 
décisions  fiscales  qui  leur  avaient  été  imposées 
sans  les  avoir  consultés  ! 

J’espère  bien  que  leur  intervention  sera  écou¬ 
tée  en  hauflieu  et  qu’un  mode  plus  pratique  de 
contrôle  de  nos  revenus  professionnels  séra 
trouvé  et  mis  en  pratique.' 

Que  le  ministère  des  Finances  supprime  ce 
Carnet  malencontreux  qui  cherche  à  supplanter 
notre  trousse  ! 

Qu’il  favorise  nos  déclarations  d’impôts,  en  les 
ramenant  à  un  taux  raisonnable  (8  à  10  %  comme 
pour  tout  le  monde)  et  en  ne  poussant  pas  à -des 
fraudes  quasi-explicables  avec  les  taux  de  16  à 
18  %  actuellement  en  vigueur  !  Qu’il  se  sou¬ 
vienne  que  l’impôt  excessif  se  tue  lui-même  ! 

Qu’il  soit  sévère  pour  les  délinquants  habituels 
et  habitués  !...  Mais  qu’à  son  tour,  il  soit  lui 
aussi,  un  peu  charitable  à  ceux  qui  le  sont  tant 
pouf  d’autres  ! 


Dr  Paul  Durand  (Courville). 
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Variétés 

❖  ❖ 


LES  MORTS  MYSTÉRIEUSES  DANS  LA  LITTÉRATURE  :  MONCRIF 
EN  LISANT  LE  «  MAGASIN  PITTORESQUE  »  (1) 


Notre  arhi  le  Docteur  Molinéry  a  fait  à  la 
Société  d’Histoire  de  la  Médecine,  la-  communi- 
cationintéréssante suivante  : 

Or,  un  matin,  l’auteur  de  l’Arf  de  Plaire ,  La 
Place,  reçoit  un  billet  de  son  ami,  Moncrif 
l’auteur  de  VHistoire  des  chats.  . . 

Obsédé  par  une  crise  grave  de  mélancolie, 
Moncrif  suppliait  son  âmi  de  lui  envoyer  par  le 
porteur  quelques  ouvrages  amusants.  La  Place 
ne  veut  laisser  ce  soin  à  personne  et  va,  lui- 
irtème,  apporter  quelques  volumes  choisis  parmi 
les  auteurs  gais. 

A  peine  introduit,  La  Place  trouve  son  ami  en 
conversation  avec  son  perruquier  à  qui  il  vient 
de  commander  une  belle  perruque  neuve  et  avec 
son  tailleur  qui  vient  de  lui  prendre  mesure  d’une 
robe  de  chambre  en  élégant  taffetas.  Les  four¬ 
nisseurs  congédiés,  Moncrif  de  dire  à  son  ami  : 
«  Vous  ne  flairez  pas  quelque  mystère  ?  Figurez- 
Vous  que  ce  matin,  en  m’habillant,  mon  Valet 
de  chambre  m’a  fait  remarquer  une  tache  noire 
Sur  ma  jambe.  J’ai  aussitôt  compris  que  c’était 
un  signe  de  ma  mort  prochaine  ».  —  «  quelle 
extravagance  »  !  —  Vous  savez,' mon  cher  ami, 
que  j  ’aiune  foi  absolue  en  les  pressentiments .  En 
voyant  cette  tache,  j’ai  été  sur  le  champ  frappé 
de  l’idée  que  je  mourrais  dans  douze  jours. 
Donnez-moi  vos  livres  ;  dans  douze  jours,  je  vous 
les  rendrai  ;  je  n’en  aurai  plus  besoin  ». 

La  Place,  dit  le  narrateur  à  qui  nous  emprun¬ 
tons  ce  curieux  récit,  était  interdit  et  parla  de 
chimères . . . 


«  Vraiment  !  chimères  est  fort  bon  »,  répartit 
Moncrif  enriant. 

Et  l’auteur  de  l’Histoire  des  Chats  Fit  part  à 
son  amiqu’il  connaît  un  honnête  curé  avec  lequel 
il  va  s’arranger  ;  qu’il  a  prié  son  médecin  de  venir, 
tous  les  jours,  dîner  avec  lui,  qu’il  a  mandé  ses 
meilleurs  amis  de  le  venir  voir  avec  leurs  femmes 
pour  rire  et  causer  avec  lui. . . 

Personne  ne  manqua  au  rendez-vous. 

Moncrif  était  de  la  plus  heureuse  humeur  et  si, 
au  début,  les  invités  ne  savaient  trop  quelle  con¬ 
tenance  garder,  au  bout  de  quelques  jours  ,  «  de 
bonnes  vieilles  histoires  et  de  bons  vieux  vins 
chassèrent  toutes  les  idées  moroses  ». 

Si  bien  que  La  Place  oubliait,  tous  les  jours  un 
-peu,  les  pressentiments  de  son  ami.  Quand  un 
soir,  celui-cilui  parlant  à  l’oreille  lui  dit  :  Demain 
je  vous  retournerai  vos  ouvrages. 

Le  lendemain  matin,  un  domestique  en  rap1 
portant  à  La  Place  les  livres  prêtés,  il  y  avait  pré¬ 
cisément  douze  jours,  lui  annonça  en  même 
temps  la  mort  de  Moncrif. 

Les  successeurs  du  Docteur  Cabanès  pourront- 
ils  nous  aider  à  élucider  la  cause  de  cette  mort 
mystérieuse. 

Mort  subite  ?  Crime  ou  suicide  ? 

A  notre  avis  et,  en  tenant  compte  de  tous  les 
détails  qui  ont  précédé  cette  mort  singulière 
avec  prédiction  du  jour  où  elle  s’accomplirait, 
nous  sommes  persuadés  que  nous  avons  affaire  à 
un  suicide,  tel  que  l’Antiquité  nous  en  a  donné 
des  exemples  chez  les  stoïciens. 


ÉCHOS  DE 

Limitation  de  la  culture  de  la  coca. 

En  Colombie,  en  Bolivie,  au  Pérou  et  dans 
l’Equateur  de  nombreux  paysans  mâchent 
quotidiennement  des  feuilles  de  coca.  Il  en 
résulte  un  suicide  lent  de  quelques  millions 
d’indigènes  et  la  ruine  de  vastes  secteurs  de 
territoire. 

Des  accords  internationaux  ont  été  projetés 
pour  limiter  la  culture  de  la  coca  à  la  quantité 
nécessitée  par  les  besoins  pharmaceutiques 
mondiaux,  soit  4  tonnes  de  cocaïne.  Les  arbustes 
supplémentaires  devront  être  détruits. 


L’ÉTRANGER 

Assurances  contre  la  multiparité. 

Une  Compagnie  d’AssuranceS  américaine, 
probablement  dans  un  but  de  publicité,  assuré 
contre  ce  risqiie  et  paye  500  dollars  moyennant 
une  prime  de  15  ou  1.000  dollars  pour  une  prime 
de  25. 

La  police  doit  être  signée  cinq  mois  âu  moins 
avant  le  terme,  c’est-à-dire  avant  que  la  radio¬ 
graphie  puisse  révéler  ce  que  contient  exacte¬ 
ment  l’utérus. 


(1  )  Le  Magasin  pittoresque,  1840,  page  67. 


Directeur-Gérant  :  G.  Lavalée. 
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Les  autorités  allemandes  ont  fait  connaître  que  ne 
seront  considérés  comme  mineurs  que  les  enfants 
nés  après  le  1er  janvier  1922. 

Formalités  à  remplir.  —  Les  demandes  doivent 
être  présentées  par  le  plus  proche  parent  du  prison¬ 
nier  et  remises  au  maire  de  chaque  localité. 

Constitution  et  transmission  des  dossiers.  —  Aux 
demandes  ainsi  formulées,  les  maires  doivent  joindre 
les  pièces  suivantes  : 

Déclaration  bilingue  ; 

Un  extrait  du  livret  de  famille  ; 

Un  certificat  de  vie  des  enfants  nés  après  le 
1er  janvier  1922,  mentionnant  leur  date  de  naissance 
et  leur  filiation. 

Ces  pièces,  établies  sur  papier  libre,  sont  certifiées 
conformes  par  le  maire  et  revêtues  de  sa  signature  et 
du  cachet  de  la  mairie. 

Les  maires  transmettent  les  dossiers  ainsi  consti¬ 
tués  : 

Pour  la  zone  non  occupée,  au  général,  directeur  du 
service  des  prisonniers' de  guerre,  à  Lyon  ; 

Pour  la  zone  occupée,  au  sous-directeur,  chef  dü 
service  des  prisonniers  de  guerre,  à  Paris. 

L’attention  des  familles  est  attirée  sur  le  fait  que, 
pour  le  moment  : 

1°  Les  militaires  de  carrière  ne  peuvent  pas  béné- 
'  ficier  de  ces  dispositions,  sauf  ceux  qui  avaient  quitté 
le  service' actif  avant  la  mobilisation  ; 

2°  Les  dossiers,  transmis  aux  autorités  allemandes, 
pour  les  soutiens  de  famille  non  encore  rapatriés, 
suivent  leur  cours,  et  qu’en  conséquence  il  ne  peut 
être  donné  suite  à  aucune  réclamation. . 

IV.  —  Rapatrièment  des  prisonniers  de  guerre, 


blessés  ou  ihalades,  reconnus  inaptes  pour  au 

moins  un  an. 

En  exécution  des  dispositions  des  articles  68  et  69 
de  la  'convention  de  Genève  du  27  juillet  1929  rela¬ 
tive  au  traitement  des  prisonniers  de  guerre,  les 
autorités  allemandes  et  françaises  se  sont  mises 
d’accord  pour  rapatrier  les  prisonniers  de  guerre  fran¬ 
çais,  blessés  ou  malades,  reconnus  inaptes  au  service 
militaire  pour  au  moins  tin  an. 

Cette  inaptitude  est  soumise  à  la  décision  d’une 
Commission  médicale. 

Si  le  prisonnier  de  guerre  n’a  pas  été  désigné  par 
le  médecin  du  camp  pour  être  présenté  devant  la 
Commission  médicale,  il  doit  en  faire  lui-même  la 
demande  à  ce  médecin,  soit  directement,  soit  par 
l’intermédiaire  de  l’homme  de  confiance  du  camp. 

V. —  Rapatriement  du  personnel  sanitaire. 

Conformément  à  la  conven  ion  de  Genève  sur 
l’amélioration  du  sort  des  blessés  et  malades  dans  les 
armées  en  campagne,  les  autorités  allemandes  ont 
décidé  le  rapatriement  du  personnel  exclusivement 
affecté  à  l’enlèvement,  au  transport  et  au  traitement 
des  blessés  et  malades,  ainsi  qu’à  l’administration 
des  formations  et  établissements  sanitaires  actuelle¬ 
ment  en  Allemagne  et  en  territoire  occupés. 

Toutefois,  en  vertu  d’un  droit  ouvert  par  la  même 
convention,  les  autorités  allemandes  conservent  dans 
les  camps  el  les  hôpitaux  le  personnel  sanitaire  indis¬ 
pensable  aux  soins  des  prisonniers  de  guerre  français. 

Voici  les  conditions  dans  lesquelles  il  est  possible 
de  justifier  de  la  qualité  de  sanitaire  : 

Premier  cas  : 

Membres  du  personnel  sanitaire  qui  sont  porteurs 
de  leurs  pièces  d’identité  de  sanitaire  établies  avant 
l’armistice,  c’est-à-dire  :  carte  d’identité  pour  les 


Attention  à  la  Laisse  de  la  tension 

au  moins  aussi  préjudiciable  que  son  élévation 

SILYMAR 

CONTE»  art  LE  COMPLEXES  CHIMIQUE  INTÉGRAL  ET  NATUREL  DO  &LLTBUM  MARIA  N  UM 

SPÉCmODî  DE  L'HYPOTENSION  ET  DES 
TROUBLES  LIES  AUX  ETATS  PARASTMPATICOTOinODES 


SsjffjSgjfef  Action  tonifiante  sûre  et  durable  sur  les  fibres  musculaires 

lisses  Tolérance  parfaite  Ni  toxicité  ni  accoutumance 
2  ou  3  pilules  avant  chacun  des  deux  repas 
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officiers  d’active  ;  carte  d’identité  de  sanitaire 
délivrée  par  les  directeurs  régionaux  du  Service  de 
santé  pour  les  officiers  de  réserve  ;  livret  individuel 
pour  les  sous-officiers  et  hommes  de  troupe  : 

Aucune  démarche  n’est  à  faire  en  ce  qui  concerne 
les  sanitaires  de  cette  catégorie. 

Cependant,  il  est  nécessaire  que  leur  rapatriement 
puisse  être  contrôlé  ;  les  familles  devront,  à  cet  effet,- 
signaler  ceux  des  sanitaires  encore  retenus  dans  les 
camps  de  prisonniers  : 

1°  Au  secrétariat  d’Etat  à  la  Guerre  (direction  du 
personnel)  (avec  la  mention  :  infanterie,  cavalerie 
et  train,  artillerie,  génie,  troupes  coloniales),  Royat, 
selon  l’arme  à  laquelle  appartient  l'intéressé  ; 

2°  Au  secrétariat  d’Etat  à  la  Guerre  (direction  de 
l’intendance),  Vichy  ; 

3°  Au  secrétariat  d’Etat  à  l’aviation,  Vichy  ; 

4°  Au  seçrltarïat  d’Etat  à  la  marine  (direction 
centrale  du  Service  de  santé,  bureau  administratif  de 
santé),  2-P,  hôtel  du  Helder,  Vichy, 
quand  il  s’agit  d’un  infirmier,  d’un  brancardier  ou 
d’un  conducteur  sanitaire  de  corps  de  troupe  ; 

5°  Secrétariat  d’Etat  à  la  Guerre  (direction  du  Ser¬ 
vice  de  santé),  Royat,  quand  il  s’agit  d’un  militaire 
appartenant  à  un  organe  ou  une  formation  sanitaire 
rattaché  à  cette  direction. 

Les  renseignements  suivants  devront  être  four¬ 
nis  : 

Nom,  prénoms,  date  de  naissance  : 

Adresse  complète  de  l’intéressé  en  captivité  (nu¬ 
méro  matricule, camp  et,  éventuellement,  komman- 
do)  ; 

Formation  ou  organe,  militaire  auquel  il  apparte¬ 
nait  au  moment  de  sa  capture. 

Pour  les  sous-officiers,  et  hommes  de  troupe  (y 


compris  les  médecins,  pharmaciens  et  dentistes  auxi¬ 
liaires),  il  y  aura  lieu  d’ajouter  aux  renseignements 
ci-dessus  l’indication  : 

a)  De  la  section  d’infirmiers  militaires  à  laquelle 

étaient  affectés  ceux  qui  accomplissaient  leur  ser¬ 
vice  ;  • 

b)  De  la  section  d’infirmiers  militaires  qui  a  mobi¬ 
lisé  ceux  qui  étaient  réservistes. 

Deuxième  cas  : 

Membres  du  personnel  sanitaire  qui  ne  sont  pas  en 
possession  de  leurs  pièces  d’identité  de  sanitaire  : 

Les  attestations  de  la  qualité  de  sanitaire  établies 
après  l’armistice  qui  ont  été  adressées  aux  militaires 
maintenus  dans  les  camps,  soit  par  les  familles  des 
intéressés,  soit  par  une  administration  française,  ne 
sont  pas  reconnues  valables_par  les  autorités  alle¬ 
mandes. 

Afin  de  permettre  aux  intéressés  de  faire  la  preuve 
de  leur  qualité  de  sanitaire  les  familles  sont  invitées 
à  se  conformer  aux  indications  suivantes  : 

Elles  doivent  adresser  la  demande  d’attestation 
.aux  mêmes  autorités,  aux  mêmes  adresses  et  suivant 
les  mêmes  modalités  que  celles  prévues  dans  le  pre¬ 
mier  cas  ci-dessus. 

Les  renseignements  qui  devront  être  fournis  sont 
les  mêmes  que  ceux  énumérés  pour  le  premier  cas 
ci-dessus.. 

A  la  demande  seront  jointes,  dans  la  mesure  du 
possible,  en  original  ou  en  ctipie  conforme,  toutes  les 
pièces  diverses  que  les  familles  peuvent  posséder  : 
certificat  de  présence  au  corps,  certificat  de  bonne 
conduite,  diplôme  dé  caducée,  etc. 


(J.  O.  du  12  février  1942). 

O  C5 


GOUTTES 

50  gouttes .  t  gr.  de  Satlcyiate  de  soude 


SAUCYLATE  de  SOUDE 

aucune  intolérance 


DRAGÉES 


2  dragées  .1  gr.  - 
de  Salicylate  de  soude 
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Les  Etats  généraux  de  la  médecine  pour 

LA  ZONE  OCCUPÉE.  — •  L’OFFENSIVE  FISCALE 
ET  LES  MÉDECINS  BERCKOIS.  -  SANTÉ  PUBLI¬ 

QUE  ET  INSTITUT  SANITAIRE  DES  ASSU¬ 
RANCES  sociales.  —  Les  cotisations  aux 
ALLOCATIONS  FAMILIALES  SONT  DES  CHARGES 

professionnelles.  —  Le  respect  des 

DROITS  DES  MÉDECINS  PRISONNIERS.  -  LES 

NOUVEAUX  MEMBRES  DU  CONSEIL  DE  l’OR- 
DRE. 

•Faisant  pendant  à  la  Conférence  d’Aix,  une 
réunion  des  présidents  des  Conseils  départe¬ 
mentaux  s’est  tenue  à  Paris  le  25  janvier  der¬ 
nier  sous  la  présidence  de  M.  Serge  Huard. 
Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  déclarations 
officielles  qui  y  furent  faites  tant  par  le  Secré¬ 
taire  d’Etat  à  la  Santé  que  par  le  Professeur 
Leriche,  car  elles  ne  font  que  reproduire  des 
thèses  déjà  exposées. 

Ce  qui  par  contre  mérite  une  mention  toute 
spéciale,  fut  le  dépôt  par  le  Professeur  Mauriac 
d’un  cahier  de  désiderata  qlii  recueillit  les 
signatures  de  la  presque  totalité  des  délégués 
des  Conseils  départementaux  de  la  zone  occu¬ 
pée.  Un  referendum  aussi  vaste  permettant  de 
dégager  l’ensemble  de  l’opinion  médicale  sur 
les  problèmes  de  l’heure  est  un  document  trop 


rare  pour  qu’il  n’y  ait  pas  lieu  de  s’y  attarder 
quelque  peu. 

En  fait  la  majorité  des  Conseils  départemen¬ 
taux  réclame  le  droit  pour  l’Ordre  de  se  régle¬ 
menter  lui-même  sous  le  contrôle  de  l’Etat  — 
la  consultation  préalable  du  Conseil  supérieur 
et  des  Conseils  départementaux  avant  toute  déci¬ 
sion  importante  quant  à  l’organisation  de  la 
profession,  avec  création  de  comité  consultatifs 
élus  dans  chaqne  département  —  l’élimination 
des  métèques  —  le  numerus-clausus  —  le  droit 
pour  l’Ordre  d’être  maître  de  son  tableau  et 
de  répartir  géographiquement  les  postes  médi¬ 
caux,  (liberté  sur  l’opportunité  de  laquelle  nous 
faisons  des  réserves) —  la  mise  en  œuvre  effec¬ 
tive  et  rapide  des  sanctions  légales  contre  les 
médecins  exerçant  en  marge  de  l’Ordre  —  une 
étude  plus  approfondie  des  affaires  soumises  en 
appel  au  Conseil  supérieur  —  l’imposition  légale 
du  libre-choix  dans  la  mutualité/ —  la  liberté  des 
tarifs  maxima  et  minima,  le  maintien  de  l’en¬ 
tente  directe  —  la  suppression  de  l’ Institut  natio- 
•nal  d’action  sanitaire  des  Assurances  sociales 
—  le  relèvement  des  tarifs  d’A.  M.  G.,  des  bles¬ 
sés  de  guerre  et  des  accidents  du  travail  —  la 
limitation  des  abus  du  fisc  —  la  régionalisation 
des  œuvres  de  retraite  et  d’assistance  avec 
réassurance  et  compensation  par  une  Caisse 
autonome  (point  sur  lequel  au  reste  des  diver¬ 
gences  se  sont  manifestées). 

L’accueil  fait  à  ce'  manifeste  fut  paraît-il, 
d’une  particulière  froideur.  Il  fut  reproché  au 
Corps  médical  de  vouloir  à  tort  être  indépën- 


Ets  6.  BOULITTE  l5  iïÆr 


ÉLECTROCARDIOGRAPHIE  -  MÉTAROLISME  RASAL  -  SPIROMÊTRIE 
OXYGÉNATEURS  -  ANESTHÉSIE  —  PNEUMOTHORAX 


ARTÉROTENSIOMÈTRE 
de  DONZELOT 

avec  manomètre  indéréglable 
et  poire  métallique 

SPHYMOPHONE  BOULITTE-KAROTKOW 

1Fig.  cl-contre) 


APPAREILS  pour  la  MESURE  de  la  TENSION  ARTERIELLE 


OSCILLOMÈTRE  DE  PACHON 


OSCILLOMETRE  UNIVERSEL 

de  G.  BOULITTE  (Fig.  cl-contre) 

Léger,  Portatif,  Indéréglable 
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dant  au  sein  de  la  communauté  française  et  de 
pêcher  par  excès  d’individualisme. 

C’est  là  exagérer  îles  véritables  aspirations 
de  la  majorité  des  praticiens  inquiets  des  «  ten¬ 
dances  centralisatrices,  étatistes  et  dictatoria¬ 
les  »  en  matière  de  réglementation  de  la  méde¬ 
cine,  et  «  fermement  attachés  à  l’espoir  de  voir 
sous  le  contrôle  de  l’Etat  la  corporation  des 
médecins  s’organiser  peu  à  peu  dans  le  cadre  de 
la  Corporation  sanitaire  ».  Il  était  courageux 
au  contraire  de  faire  connaître  ainsi  aux  res¬ 
ponsables  les  véritables  causes  du  malaise  médi¬ 
cal,  et  l’on  doit  en  rendre  grâce  aux  «  Giron¬ 
dins  ». 


L’article  de  notre  confrère  Lavalée  sur  l’oflen- 
sive  fiscale  n’est  pas  resté  sans  échos.  Notre  cour¬ 
rier  journalier  en  témoigne  abondamment. 

Parmi  les  nombreuses  marques  d’approbation, 
celles  que  nous  adressent  les  médecins  de  Berck-sur- 
Mer  au  grand  complet  méritent  une  mention  spé¬ 
ciale. 

Y  était  jointe  en  effet  la  copie  d’une  protestation 
adressée  au  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  et  au  Minis¬ 
tre  secrétaire  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé  con¬ 
tre  la  sévérité  de  mesures  d’exception  infligées  au 
Corps  médical,  dans  le  moment  même  où  l’on  de¬ 
mande  à  celui-ci  de  consentir  de  nouveaux  sacrifices 
pour  les  soins  donnés  par  lui  aux  familles  des  assu¬ 
rés  sociaux  prisonniers  de  guerre. 

-  Souhaitons  que  soit  entendue  la  voix  des  méde¬ 
cins  Berckois  dont  la  large  participation  aux  œuvres 
de  solidarité  sociale  est  vraiment  difficile  à  nier. 


Nous  croyons  savoir  que  la  Santé  publique 
s’occupe  à  l’heure  actuelle  de  définir  le  rôle  de 
la  Commission  technique  créée  au  sein  du  Con¬ 
seil  d’ Administration  de  l’Institut  d’action 
sanitaire  des  Assurances  sociales. 

Inutile  dè  dire  combien  le  problème  posé  est 
délicat  en  raison  des  termes  même  de-  la  loi 
du  18  novembre  1941  qui  avaient  fortement 
ému  le  Corps  médical.  De  sa  solution  dépend  en 
grande  partie  l’action  que  ce  nouvel  organisme 
aura  à  mener  en  matière  de  soins  et  de  préven¬ 
tion, 

Attendons  la  publication  de  ce  texte  pour  le 
juger.  Mais  souhaitons  dès  maintenant  que  ia 
Santé  publique  profite  de  l’occasion  qui  s’offre 
à  elle  pour  contrôler  l’action  tout  entière  de 
l’Institut. 

Ce  faisant,  elle  apaisera  ceux  qui  s’étaient 
émus. 


Peut-on  déduire  des  recettes  professionnelles  le 
montant  des  cotisations  versées  à  la  Caisse  d’ Allo¬ 
cations  familiales  ? 

Telle  est  la  question  que  se  posent  de  nombreux 
confrères  au  moment  de  rédiger  leur  déclaration. 

La  réponse  est  affirmative  sans  aucun  doute 
possible. 

En  effet  l’affiliation  à  la  Caisse  d’ Allocations  fami¬ 
liales  est  imposée  par  la  loi  à  toute  personne  exer¬ 
çant  la  médecine.  C’est  donc  une  charge  profes- 


DIENOL 


Rougeole,  Bronchites,  Broncho-Pneumonie, 
tbùs  états  fébriles  ou  toxi-infectieux 


PHOSPHONEUROL 


Dépressions  nerveuses. 
Surmenage,  surtout  avec  insomnie 


DRAGÉES  ELKIN 


Digestions  incomplète* 
Douleurs  post-prandiales 


SODERSÉINE 


Coqueluche 


IAB0RAT01RES  DEPRUNEAUX  23.  Rue  du  Parc,  FONTENAY-SOUS-BOIS  (Seine) 

-la^fte-e-éo  Boounoj  Porio  ■  près  paris  . 


XXXIX 


Extrait  TOTAL  de 


feuilles  fraîches  d’ Artichaut 


Extrait  Total  de  Feuilles  Fraîches  d’ Artichaut  de  Macau,  Combretun 


Formiates  de  Ca  et  de  Mg 


*  Insuffisances  hépatiques  et  rénales 
*  Rétentions  azotées 


LABORATOIRES  Roger  FOSSE,  DOCT.  EN  PHARMACIE,  86,  RUE  DU  PAS-ST-GÉOR<SÈS,  BORDEAUX 


LABORATOIRES  Roger  FOSSE,  DOCT.  EN  PHARMACIE,  86,  R.  DU  PAS-ST-GEORGES,  BORDEAUX 


Congestions  du  Foie.  Cholécystites.  Ictères 
Oligurie. 

Brightisme  et  ses  troubles  subjectifs. 
Hypercholestérinémie.  Lithiase  biliaire. 


*  3,o  à  8o  gouttes  au  début  de  chaque  repas. 

Enfants  :  5  gouttes  par  année  d’âge  aux  deux  repas. 


BELLADONE 


Équilibrant  neuro-sympathique 
Antispasmodique  et  sédatif  nervin 

>o  gouttes  dans  une  infusion  chaude  après  le  repas  de  midi  et  du 


pendant  et  après 

les  Maladies  infectieuses 
les  Intoxications 

chez  tous  les  Asthéniques 


VITAMINE  DES  RÉPARATIONS  CELLULAIRES 


VOIE  BUCCALE  : 

COMPRIMÉS  dosés  à  Og.05  (  tubes  de  20 ) 
VOIE  INTRAVEINEUSE  &  PARENTÉRALE  I 

SOLUTION  à  5Vo  (ampoules  de  1  et2cms)  boites  de  10 
SOLUTION  à  10%  (ampoules  de  5  cm’)  boites  de  3 

POSOLOGIE 

VOIE  BUCCALE  :  ENFANTS  !  1  à  2  (comprimés  pro  die 

ADULTES  I  2  à  4  comprimés  pro  die 

VOIE  PARENTÉRALE  :  Og.lO  à  0g.50  pro  die 


SOCIÉTÉ  PARISIENNI 
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sionnelle  qui,  comme  les  autres,  est  déductible  des 
recettes.  . 

Par  ailleurs  les  Allocations  familiales  touchées 
par  le  médecin  père  de  famijle  nombreuse, n’o'nt  pas 
à  être  déclarées  car  elles  ne  sont  imposables  ni  au 
titre  de  l’impôt  sur  le  revenu  dès  professions  non 
commerciales,  ni  au  titre  de  l’impôt  général  sur  le 
revenu  et  ce  en  vertu  des  dispositions  des  art.  61  et 
110  du  Code  général  des  impôts  directs. 

En  résumé  : 

—  les  cotisations  sont  déductibles  comme  char¬ 
ges  professionnelles  ; 

—  les  allocatiorts  sont  exemptes  de  tout  impôt. 


Nos  lecteurs  se  souviennent  du  cas  des  deux 
médecins  prisonniers  qui,  au  retour  de  leur 
captivité,  ont  trouvé  deux  intrus  installés  dans 
leur  ressort  au  mépris  des  dispositions  du  décret 
du  20  mai  1940  et  de  la  loi  du  2  avril  1941  (Voir 
Concours  Médical  du  7  novembre  1941). 

En  ce  qui  concerne  le  Docteur  N . . .  le  recours 
gracieux  devant  le  Ministre  n’ayant  pas  donné  de 
résultat,  le  Sou  Médical  a  demandé  au  Con¬ 
seil  d’Etat  d’apprécier  la  légalité  dés  sentences 
qui  refusaient  d’interdire  l’exercice  de  sa  pro¬ 
fession  au  peu  scrupuleux  concurrent  de  son 
adhérent. 

Pour  le  Docteur  C. . .  la  situation  était  un  peu 
différente  puisque-le 'Conseil  supérieur  de  l’Ordre 
avait  à  deux  reprises  déclaré  expressément  que 
«  les  intérêts  de  prisonnier  du  Docteur  C. . .  exi- 
«  geaient  que  l’autorisation  provisoire  donnée 
«  à  son  confrère  lui  soit  retirée  ». 


Le  Docteüf  C. . .  ne  se  heurtait,  pour  l’exécu¬ 
tion  de  ces  décisions,  qu’à  l’obstruction  systé¬ 
matique  d’un  Conseil  départemental  obstiné 
et  d’un  préfet . . .  facétieux  1 

Lassé  le  Docteur  C. . .  écrivit  de  nouveau  au 
Conseil  supérieur  pour  le  tenir  au  courant  de  ses 
infructueux  efforts.  Grave  imprudence  !  Car,  à 
son  grand  émoi,ilreçut  du  Conseil  supérieur  une 
réponse  en  quatre  points  de  laquelle  il  résulte 
que  la  haiite  juridiction  professionnelle,  reve¬ 
nant  sur  les  deux  décisions  solidement  moti¬ 
vées  précédemment  rendues,  déclare  ne  pouvoir 
s’opposer  légalement  à  l’installation  de  l’intrus 
dans  la  clientèle  du  Docteur  C . . . 

Sans  vouloir  discuter  en  droit  le  revirement 
de  jurisprudence  du  Conseil  supérieur,  ni  nous 
arrêter  sur  le  problème  juridique  qu’il  pose, 
nous  ne  pouvons  que  déplorer  de  telles  contra¬ 
dictions. 

On  admet,  couramment,  avec  une  moue 
d’impuissance  désabusée  que  la  justice  humaine 
est  boiteuse.  Sera-t-il  avéré  que  la  justice  pro¬ 
prement  médicale  doive  être  paraplégique  ? 
Ce  serait  un  bien  douloureux  paradoxe. 


Voici  quels  sont  les  nouveaux  membres  des  Con¬ 
seils  départementaux  suivants  : 

Ain.  —  Docteurs  Favre,  Edouard,  Calvel, 
en  remplacement  des  Docteurs  Duby,  Girardot, 
Desbos. 


ROMARANTYL 


2  à  3  cuillerées  à  café  aux  repas 
dans  un  peu  d'eau 

Antispasmodique  Diurétique 


ChoBéréfique 


APHLOÏNE 


Sédatif  utéro-ovarien 

Troubles  de  la  Ménopause 

2  à  4  cuillerées  à  café  par  jour, 
dafis  un  peu  d'eau. 


TROUETTE-PERRET,  61,  Avenue  Philippe-Auguste,  PARIS-XI9 
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Alpes-Hautes.  —  Docteurs  Lefevrb,  Bruyère, 
en  remplacement  des  Docteurs  Cobonat,  Taravel- 
lier. 

Aveyron.  —  Docteurs  Audibert,  Virenque,  en 
remplacement  des  Docteurs  Cochy  de  Moncam, 
Lagarde. 

Charente-Maritime.  —  Docteurs  Texier,  Bois- 
seau,  en  remplacement  des  Docteurs  Hude, 
Muffat. 

,  Drôme.  —  Docteurs  Damez,  président,  Culty,  en 
remplacement  des  Docteurs  Coste,  Morel,  Ferriêr. 

Haute  Garonne.  —  Docteurs  Bezy,  Ducourneau, 
en  remplacement  des  Docteurs  Aversenq,  Chansoü. 

Loir-et-Cher.  — ■  Docteurs  Yézin,'  Minot,  en  rem¬ 
placement  des  docteurs  Filloux,  Laurent. 

Meuse.  —  Docteurs  Durand.  Limasset  en  rem¬ 
placement  des  Docteurs  Guedon. 

Oise.  —  Docteur  Chastel  en  remplacement  du 
Docteur  Blanc. 

Puy-de-Dôme. —  Docteur  Broussegoutte,  Châü- 
merliag,  Valin,  en  remplacement  des  Docteurs 
Fichot,  Labesse,  Perpère. 


Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  les 
numéros  de  Comptes  de  Chèques  postaux 
du  Concours  Médical,  du  Sou  Médical,  de 
la  Mutualité  Familiale,  sont  respective¬ 
ment  les  suivants  : 

Concours  Médical' Paris  167-95 
Sou  Médical  Paris  1 82-31 
Mutualité  Familiale  Paris  182-32 


CORRESPONDANCE 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

4493.  —  Paiement  des  indemnités 
en  cas  de  rechute 

Le  28  septembre  1938,  un  ouvrier  qui  travaillait 
dans  une  usine  est  victime  d’un  aocident  grave  ;  il  a 
.les  deux  jambes  écrasées'. 

A  gauche,  une  amputation  au  lieu  d’élection  donne, 
un  .moignon  à  cicatrice  terminale  très  peu  étoffé.- 
A  droite,  une  fracture  comminutive  du  tibia  et  I 
péroné  finit  par  se  consolider  avec  un  cal  volumineux 
mais  un  axe  à  peu  près  normal.  Malheureusement 
les  lésions  du  nerf  tibial  postérieur  donnent  un  pied 
de  paralysie  sciatique  (pied  inerte  et  pointe  chutant 
en  équin). 

La  date  de  consolidation  est  fixée  à  décembre  1938, 
je  crois,  en  tout  cas,  à  une  date  un  peu  antérieure  au 
'  nouveau  régime  de  pensions  ;  de  sorte  que  la  victime 
avec  90  %  n’a  quel. 200  par  an. 

Or,  cet  homme  fait  : 

1°  A  gauche,  une  ulcération  du  moignon  par  ostéit 
sur  un  moignon  mal  étoffé  ;  port  très  difficile  d’un 
appareil  de  prothèse  ; 

2»  A  droite,  une  vaste  ulcération  trophique  à  la 
tête  du  Ve  métatarsien  avec  nécrose  de  l’os,  ce  qui,  va 
nécessiter  un  traitement  par  infiltrations  au  sympa¬ 
thique  lombaire  ;  rayons  U.  V.  puis  exérèse  de  l’os 
malade  au  pied  et  grattage  du  moignon  gauche. 

Je  voudrais  savoir  sil’i’intéressé  peut  encore  avoir 
recours  contre  l’assurance  pour  les  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  ,  chirurgicaux,  etc..., s’il  peut  avoir 


42 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


XLIII  —  321 


un  recours  pour  une  révision  de  son  taux  d’invali¬ 
dité.  Quelle  est  la  marche  à  suivre  ? 

D'D. 

Réponse 

En  vertu  des  dispositions  de  la  loi  du  1er  juillet 
1938,  qui  a  modifié  la  législation  sur  les  accidents 
du  travail,  en  cas  de  rechute  survenue  dans  le 
cours  du  délai  de  révision,  l’employeur  est  tenu 
de  payer  à  nouveau  au  blessé  l’indemnité  jour¬ 
nalière,  ainsi  que  les  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques,  indépendamment  de  la  majoration  de 
rente  à  laquelle  la  victime  peut  avoir  droit  après 
la  consolidation  de  cette  rechute. 

Malheureusement,  l’accident  dont  votre  client 
a  été  victime  remonte  au  28  septembre  1938, 
dateà  laquelle  la  législation  nouvelle  n’était  pas 
encore  entrée  en  vigueur,  puisqu'elle  n’a  été 
applicable  que  le  1er  janvier  1939.  Il  en  résulte 
que  le  cas  de  votre  client  reste  entièrement  sou¬ 
mis  à  la  législation  ancienne,  et  aux  disppsitions 
ainsi  qu’à  la  jurisprudence  qui  l’a  interprétée 
de  la  loi  du  9  avril  1898. 

En  vertu  de  cette  loi  et  de  cette  jurisprudence, 
les  indemnités  temporaires  (demi-salaire  et  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques)  cessent  d’être 
dues  à  partir  du  jour  de  la  consolidation  de  la 
blessure. 

Si,  par  la  suite  une  rechute,  aggravant  l’état 
de  la  victime,  vient  à  se  produire,  cette  rechute 
peut  donner  ouverture  à  l’action  .  en  révision 
tendant  à  faire  obtenir  une  majoration  de  rente, 
mais  ne  peut  faire  revivre  le  droit  aux  indemni¬ 
tés  temporaires. 


Si  vous  estimez  que  votre  client  est  maintenant 
atteint  d’une  incapacité  permanente  supérieure 
au  taux  qui  lui  a  été  alloué,  vous  devez  lui  déli¬ 
vrer  un  certificat  relatant  vos  constatations  et 
concluant  à  l’augmentation  de  l’incapacité. 

L’action  en  révision  doit  être  introduite  dans 
un  délai  d  e  trois  ans  à  compter,  soit  de  l’accord 
intervenu  entre  les  parties  pour  la  fixation  de  la 
rente,  soit  du  jour  où  la  décision  judiciaire  attri¬ 
butive  de  rente  est  passée  en  force  de  chose  jugée. 
Le  Tribunal  compétènt  (celui  qui  a  déjà  connu 
de  l’action  en  attribution  de  rente)  est  saisi  par 
voie  de  Simple  déclaration  au  greffe.  Le  Président 
convoque  ensuite  les  parties  en  conciliation,et, 
à  défaut  de  conciliation,  les  renvoie  à  l’audience. 
Dès  la  tentative  dè  conciliation  un  avoué  est 
commis  pour  assurer  la  défense  de  la  victime  de 
l’accident. 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Accidents  du  travail 

6108  —  Infiltrations  anesthésiques 
de  ganglions  nerveux 

Pourriez-vous  me  fixer  sur  le  prix  de  rembourse¬ 
ment  au  titre  tarif  accident  du  travail  des  infiltra¬ 
tions  des  ganglions  sympathiques  cervicaux  ? 

La  Compagnie  a  accepté  le  principe  pour  une  de 
ses  assurées.  «  Il  va  sans  dire  que  nous  prenons  à 
notre  charge  les  frais  découlant  de  cette  interven¬ 
tion  dont  le  remboursement  sera  effectué  confor¬ 
mément  au  tarif  en  vigueur  »  ;  quel  est  celui-ci  ? 


xéOSPLÉNINe 


MAISON  DE  SANTE  DUPINAT  (te) 

Fondée  par  le  Dr  TARRIUS 

MALADIES  MENTALES  et  NERVEUSES 

Grand  Pans  dta  S  haoiap&s 


VILLA  BEAU-SÉJOUR  -  Maladies  Nerveuses,  Chroniques 
Hydrothérapie  -  Electrothérapie  -  Morphinisme  -  Alcoolisme 

6,  Avenue  de  la  République  à  EP1NAY  (Seine)  •  TélépL  :  Plaine  00-68 
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et  cela  comporte-t-il  une  ou  plusieurs  séances  ?  Il.'ÿ 
en  a  eu  deux  à  huit  jours  d’intervalle. 

Dr  G. 

Réponse 

Les  infiltrations  anesthésiques  (méthode  de 
Leriche)  sont  tarifées  comme  suit  :  «. . .  c)  péri- 
ganglionnaires  nerveux  (ganglion  lombaire  stel¬ 
laire)  =  120  francs  ».,Cela  pour  ^ensemble  du 
traitement,  donc  payable  une  seule  (ois  ;  les 
autres  séances  au  tarif  de  la  visite  ou  consul¬ 
tation  simple  —  ce  qui  fut  spécialement  con¬ 
venu  à  la  Commission  du  tarif. 

Dr  F.  Decourt. 


b)  Assurances  sociales 

6.356.  —  Assurance-maternité. 

Soins  à  domicile  et  à  l'hôpital 

Appelé  pour  un  accouchement  dans  une  ferme 
isolée  où  j’ai  passé  une  nuit  entière  et  une  partie  de 
la  journée  suivante.  A  dilation  complète,  j’ai  fait 
une  prise  de  forceps  au  détroit  supérieur,  mais  mes 
efforts  se  heurtant  à  une  résistance  anormale,  j’ai  dû 
abandonner  ma  tentative  et  accompagner  ma  cliente 
dans  une  clinique  voisine,  où  par  césarienne  haute, 
on  enleva  l’enfant  Vivant  qui  n’avait  nullement  souf¬ 
fert  de  mon  intervention.  Quels  honoraires  dois-je 
réclamer  ?  Le  prix  d’un  accouchement  dystocique 
par  forceps  ?  Le  prix  d’un  accouchement  normal  ?  ou 
simplement  la  surveillance  d’une  nuit  ? 

Dr  R. 


Réponse 

ci)  S’il  s’agit  d'un  accouchement  en  clientèle 
courante,  je  ne  saurais  vous  suggérer  un  prix, 
cçlui-ci  dépendant  de  votre  propre  tarif  ordi¬ 
naire  de  clientèle.  En  tous  cas,  vous  ne  pouvez 
compter  un  accouchement  qùe  vous  n’avez  pas 
fait,  mais  comptez  le  temps  que  vous  avez  passé 
auprès  de  la  parturiente  et  les  soins  que  vous 
lui  avez’  donnés  durant  ce  temps.  Quel  prix  ? 
Cela  varie  avec  la  situation  personnelle  de  la 
parturiente  évidemment  et,  jele  répète,  de  votre 
tarif  habituel  de  clientèle. 

b)  S’iL,s’agit  d’une  assurée  sociale,  vous  agissez 
absolument  de  même. . .  En  effet,  l’assurée  en 
cas  de  maternité,  touche  une  somme  forfaitaire. 
Qu’elle  soit  accouchée  par  un  ou  plusieurs  méde¬ 
cins,  ou  par  une  sage-femme,  c’est  la  même 
somme, 

Toutefois,  en  cas  de  dystocie,  on  lui  donne  un 
supplément,  lequel  en  cas  de  césarienne  abdo¬ 
minale  est  K.  80. 

Toutefois,  si  l’accouchement  a  lieu  «  dans  un 
établissement  public.de  soins,  le  tarif  de  réas¬ 
surance  est  fixé  à  100  %  du  prix  de  journée  le 
plus  bas  exigé  pour  les  accouchements  p ayants 
par  l’établissement  considéré,  ledit  prix  de 
journée  étant  un  prix  global  comprenant  l’en¬ 
semble  des  frais  d’hospitalisation,  des  frais 
médicaux  afférents  à  l’accouchement,  et  des 
frais  pharmaceutiques.  »  (Là  encore  c’est  donc 
une  somme  forfaitaire  que  touche  la  parturiente). 

c)  Enfin,  en  cas  d’accouchement  dystocique  à 
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l’hôpital,  il  en  est  de  même  que  ci-dessus  en  b), 
mais  la  durée  maxima  du  prix  de  journée  payée 
pourra  «  être  supérieure  à  douze  jours  sans 
réduction  de  l’jndemnité  de  demi-salaire  ». 

,  Conclusion.  —  En  cas  d’accouchement  chez 
une  assurée  sociale,  agissez  comme  en  clientèle 
courante  —  évidemment  en  prenant  votre  prix 
pour  la  classe  ouvrière  puisqu’il  ne  doit  pas 
s’agir  là  d’une  femme  aisée  par  le  fait  même 
qu’elle  est  une  assurée  sociale  (sauf  cas  tout  à 
fait  spéciaux). 

Dr  E.  Decourt. 


6259 —  Infilrations  anesthésiques 

Je  vous  saurais  gré  de  m’indiquer  comment  je 
dois  noter  sur  un,e  feuille  d’ Assurances  :  une  infiltra¬ 
tion  à  la  novocaïne  du  ganglion  stellaire. 

Je  ne  trouve  porté  cet  acte  ni  sur  la  nomenclature 
de  Pnc  ni  sur  celle  des  spécialités.  - 

Dr  M. 

Réponse 

Les  «  infiltrations  anesthésiques  »  soit  périar- 
ticulaires,  soit  périnerveuses,  sont  indiquées 'en 
Pc  3. 

Mais  il  est  spécifié  «  par  séaifte  »,  ce  qui  les 
différencie  des  pris  du  Tarif  accident  du  travail 
où  ceux-ci  sont  forfaitaires  pour  l’ensemble  du 
traitement,  quel  que  soit  le  nombre  de  séances. 

Dr  Fj  Decourt. 


Dans  la  réponse  n°  6.222  faite  par  le  Docteur 
Decourt  dans  notre  numéro  du  8  février  1942, 
page  213,  une  erreur  s’est  glissée. 

Il  faut  lire  : 

A  propos  de  la  majoration  dominicale  : 

1°  Première  phrase  à  rétablir  ainsi  :  «  Il  n’y  a 
de  tarification  spéciale  pour  les  dimanches  uni¬ 
quement  que  pour  la  visite  et  même  pas  pour 
la  consultation,  etc. . .  ».  Et  quelques  lignes  plus 
bas,  mettre  :  «  La  visite  ne  ferait  que  17  francs  + 
50  %. . .  »  (et  non  pas  30  %). 

F.  Decourt. 


ASSURANCES  SOCIALES 

609.  —  Déclaration  des  honoraires 
sur  les  feuilles  d'assurés  sociaux 

J’ai  lu  avec  beaucoup  d’intérêt  votre  article  sur 
la  nouvelle  année  fiscale  et  particulièrement  le  titre  II 
où  j’âi  reconnu  la  Circulaire  de  la  M. . .  F. . . 

Il  faut  croire  que  cette  fameuse  lettre  a  été  d’une 
efficacité  douteuse,  car  la  Caisse  adresse  maintenant 
à  ses  assurés  un  avis  aux  termes  duquel  des  titu¬ 
laires  de  feuilles  de  maladies  doivent  après  que  le 
médecin  traitant  les  a  remplies  et  signées,  indiquer 
sur  celle-ci  le  montant  des  honoraires  acquittés,  le 
tout  sous  peine  de  non-remboursement.  Cette  Caisse 
tient  à  se  mettre  bien  avec' le  fisc,  quitte  à  être  désa¬ 
gréable  aux  médecins. 

Dr  R. 
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Réponse 

Nous  venons  d’apprendre  que  le  ministre  de 
la  Santé  publique,  d’accord  avec  sés  collègues  des 
Finances  et  du  Travail,  a  décidé  que  la  dispo¬ 
sition  de  la  loi  du  31  décembre  1941  relative  à  la 
mention  des  honoraires  médicaux  sur  les  feuilles 
d’ Assurances  sociales  ne  serait  pas  applicable,  en 
attendant  qü’elle  soit  rapportée. 

Le  Corps  médical  obtient  donc  satisfaction  sur 
ce  point.  Quant  aux  Caisses,  elles  avaient  triom¬ 
phé  un  peu  trop  tô,t, 

ïl  va  de  soi  qu’elles  ne  sont  pas  fondées  à  exi¬ 
ger  de  leurs  assurés,  ainsi  que  le  fait  cette  Caisse 
la  mention  de  ces  honoraires,  et  encore  moin.s 
de  refuser,  à  défaut  de  cette  mention,  le  rem¬ 
boursement  des  prestations. 

Devant  de  telles  exigences,  les  assurés  n’au¬ 
raient  qu’à  se  pourvoir  immédiatement  devant  la 
Commission  d’arrondissement,  devant  laquelle 
ils  sont  certains  d’obtenir  gain  de  cause. 


QUESTIONS  DIVERSES 

486.  — •  Suppléments  alimentaires 
pour  les  femmes  enceintes 

Deux  clientes  étant  en  discussion  avec  la  mairie 
me  posent  la  question  suivante  : 

Une  femme  enceinte  a-t-elle  droit  à  des  supplé¬ 
ments  alimentaires  autres  que  ceux  prévus  pour  la 
carte  T  (c’est-à-dire  du  pain  et  du  vinl,  en  particulier 


durant  les  trois  derniers  mois  n’a-t-elle  pas  droit  à  un 
supplément  de  viande  ? 

Je  ne  puis  que  vous  transmettre  la  question  :  la 
mairie  dit  non,  on  me  montre  des  articles  de  quoti¬ 
diens  qui  disent  oui. 

D1  P. 

Réponse 

Aux  termes  de  la  Circulaire  ministérielle  du  19 
février  1941,  les  femmes  enceintes  ont  droit,  sur 
présentation  à  la  mairie  de  leur  domicile  d'un 
certificat,  médical,  aux  suppléments  alimentaires 
suivants  : 

—  Un  demi-litre  de  lait  entier,  dès  constata¬ 
tion  de  leur  état. 

—  La  carte  T  à  partir  du  quatrième  mois  de 
jeur  grossesse, 

—  Les  rations  supplémentaires  suivantes  : 

Viande .  180  gr.  par  semaine 

Matières  grasses _  50  gr.  par  semaine 

Fromage .  25  gr.  par  semaine 

Sucre .  '500  gr.  par  mois 

Pâtes .  250  gr.  par  mois 

Que  votre  cliente  fasse  une  réclamation  à  la 
mairie  polir  obtenir  les  rations  supplémentaires 
auxquelles  elle*a  droit. 

Si  ces  attributions  sont  refusées  par  la  mairie, 
qu’elle  en  réfère  au  Préfet. 

De  plus,  à  dater  du  quatrième  mois  de  gros¬ 
sesse,  les  femmes  enceintes  ont  droit  à  la  déli¬ 
vrance  de  la  Carte  nationale  de  priorité,  créée  par 
la  loi  du  18  juin  1941. 


DOCTEURS^  M'EÉSJTEZ  PUIS 

Adressez  foutes  vos  notes  d'Honoraires  Accidents  du  Travail 
A  LA 

CAISSE  D’ESCOMPTE  MEDICO-PHARMACEUTIQUE 

(C.  E.  M.  P.) 

13,  Rue  Auber»,  PARIS  (9°) 

I»  — Vous  serez  payés  IMMÉDIATEMENT. 

2°  —  Vous  vous  déchargerez  du  souci  de  tenir  la  comptabilité  fastidieuse 
des  rentrées  de  fonds  relatives  à  ces  honoraires. 

3°  —  Vous  ne  correspondrez  plus  avec  les  Compagnies  d'Assurances  ou 
leurs  Agents,  les  assurées  et  les  blessés,  mais  avec  UN  SEUL  ORGANISME  qui, 
spécialisé  dans  ce  genre  de  recouvrements,  défendra  au  mieux  vos  intérêts. 
TAUX  D'ESCOMPTE  î  IO  %  (dix  pour  cent)  du  montant  des  notes, 
comprenant  la  fourniture  gratuite  du  Tarif  “  Accidents  du  Travail  ”,  des 
cartes  de  constatation  d’accidents  et  des  imprimés  nécessaires  à 
l’établissement  des  notes. 

Demander  Imprimés  et  Documentation  à  ta  O.  E.  M.  P. 
eB.  ZONE  OCCUPÉE  :  13,  rue  Auber,  PARIS  (IX*)  -  Tél.  ;  OPEra  56-13 
en  ZONE  NON  OCCUPEE  :  7.  Place  aux  Guédons,  CHATEAUROUX  (Indre) 
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Complexe  Végétal 

Aunée  -  Iris  -  Curcuma  Xanthorriza 


Cholérétique, 

Cholagogue, 


contre  toutes  les  Affections  Hepato-Biliaires 

4  à  6  pilules  par  jour,  le  matin  à  jeun  ou  aux  repas 


LABORATOIRES  du  Or.  M»  LEPRINCE 

62,  Rue  de  la  Tour,  PARIS-XVI0 
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Demandes  ©t  Offres 


N°  80.  —  A  céder  après  dècès  appareil  de  radiosco¬ 
pie,  table  à  pansements,  instruments  et  matériel 
de  salle  d’examen,  ainsi  que  livres  de  médecine 
anciens  et  modernes.  S’adr.  Mme  Collin,  7,  rue  du 
Havre,  Caen  (Calvados). 

N°81. — -,  Docteur,  recommande  Laborantine  instr. 
intell.  sér.  très  au  courant  chimie  biologique,  bac- 
tériol.,  hématologie,  anatomie  pathologique.  Ecr. 
Dr  Troude,  1  bis,  rue  du  Marché,  Enghien-les-Bains 
(S.-et-O.).  ,  ’  . 

N°  82,  —  Urgent.  Cabinet  médical  à  Céd.  ds  gr. 
ville  province  150  kil.  de  Paris  pour  doctoresse 
gynécologue.  Matériel  et  mobilier  médic.  à  céd. 
Prix  intéres.  S’adr.  Roullet,  129,  fbg.  Poissonnière, 
Paris.  Tél.  Trud.  43-50.  - 

N°  83.  —  La  Caisse  départ.  d’Assurances  soc.  de 
la  Loire-inf.,  9,  rue  de  Bréa  à  Nantes,  recherc.  un 
médecin-conseil.  Age  40  a.  envir. 

N°  84. — ■  A  louer  à  Noisÿ-le-Sec, pavillon  10,  11  p. 
confort,  moderne,  garage,  petite  cour.  A  toujours 
été  habité  par  médecin.  S’adr.  Agence  Pitot  et 
Dargent,  1,  pl.  Carnot,  Romainville  (Seine;. 

N°  85.  : —  Médec.  franç.  soixantaine,  inscrit  à  un 
Ordre  de  province,  surmené  parle  manque  de  carburt. 
recherc.  occupation  médicale  ds  la  rég.  parisienne 
de  préfér.  assistant,  dispensaire  d’usine,  ou  autre, 
remplacemt  de  longue  durée,  etc...  Ecr!  Vve  Fon- 
tanel,  Chiddes  (Nièvre). 

Nu  86.  —  Import.  Laboratoire  Parisien  recherc. 
pr  Paris  et  régions  Ouest-Nord-Est  visiteur  ayant 
déjà  une  représentation  de  Maison  connue.  Sér. 
référ.  exig.  S’adr.  Concours  Médical,  37,  r.  de  Belle- 
fond,  Paris  (IXo). 


N°  87.  —  Les  laboratoires  du  Dr  Roussel  chère, 
collaborateurs,  docteurs  en  médecine,  28-38  a., 
•act.  et  sér.,  pour  visiter  région  Normandie,  Nord  et- 
Sud-Ouest.  Situation  stable  et  d’avenir.  Envoyer 
curriculum  vitae  au  service  de  publicité,  97,  rue  de 
Vaugirard,  Paris. 


Cabinet  GALLET 

47,  boulevard  Saint-Michel.  —  Tél.  Odéon  24-81 


—  Banlieue  Seine.  Pavillon  5  pièces.  Loyer  4.800 
francs.  Bon  rapport,  pressé,  prix  moyen.  . 

—  Paris.  Décès.  Quartier  moyen!  Loyer  10.000 

francs,  très  bon  rapport.  Prix  modéré.  / 

—  Seine-et-Marne.  Seul  médecin,  pouvant  faire  la 
propharmacic.  6  pièces,  salle  de  bains.  Loyer  4.500' 
francs.  Bon  rapport,  prix  moitié. 

—  Paris-XVIe.  Très  pressé,  très  belle  installation, 
loyer  12.500  francs,  42.000  francs  de  fixe, prix  à.débat- 
tre. 

—  Paris-XVII.  Bel  appartement  médical,  loyer 
14.000  francs,  prix  à  débattre. 


TARIFS  DES 

ABONNEMENTS 

Étudiants . 

Le  Numéro. . . 

Correspondant  en  ; 

îone  non  occupée  : 

M.  Paul  RIBEYRE, 

Yals-les-Bains  (Ardèche) 

Toutefois,  pour  les  questions  d' abonnement  1 

ou  d’administration,  s'adresser  au  Siège  social  à  Paris 

SULFAG0NE 

1162  F.  -f  Extrait  Hépatique  concentré 


Comprimés  glutinisés  dosés  à  0  gr.  25  de  P.  AMNO-PHENYL-SULFAMIDE 


TOUTES  LES*  INDICATIONS  DES  SULFAMIDES 
MAXIMUM  DE  SÉCURITÉ 
MINIMUM  D’INTOLÉRANCE 


Produits  CARRION  -  54,  Faub.  Saint-Honoré,  PARIS 
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Renseignements 


*  Les  conséquences  de  la.  guerre 

De  nombreuses  psychoses,  un  état  d’anxiété, 
d’hyperémotivité,  d’irritabilité,  ,de  psychasthénie  en 
sont  Jes  inévitables  séquelles  chez  les  9  /10e  de  vos 
malades. 

Chaque  médecin  doit  devenir  un  psychiatre  de  plus 
en  plus  hverli  de  ces  idées  fondamentales. 

Plus^que  jainais,  vous  prescrirez  les  comprimés 
d’Aeïne  indispensables  à  un  bon  équilibre  du  sys¬ 
tème  nerveux  vago-sympathique  et  rigoureusement 
atoxiques  (4  à  8  par  jourt. 

Echantillons  sur  demande  au  laboratoire  de 
l.Aeine,  6,  place  Clichy,  Paris  (9e). 


Cures  hélio-marines,  Santez-Anna,  Camac-Plage 
(Morbihan).  _ _ 


«  LE  CARNET  A  SOUCHES  MEDICAL  ».  — 
Modèle  spécialement  établi  conformément  aux  -dis¬ 
positions  de  la  loi  du  31  décembre  1941. 

Le  carnet  de  100  reçus  (en  port  dû). .  15  francs.' 

Les  10  carnets  «  «  135  francs. 

Ecrire  à  M.  Ollivon,  6,  rue  de  Braque,  Paris  (IIIe) 
Compte  de  chèques  postaux,  Paris  ÎD82.39. 


Adjudication  Etude  de  M°  Lépany,  Notaire 
à  Courbevoie,  le  30  mars  1942,  à  15  h. 
PROPRIÉTÉ'  A  PUTEAUX 
(Seine),  30,  Rue  Pasteur.  Cont.  1  046  m. 
Libre  de  location.  M.  à  P.  250.000  fr. 


ORDRE  DES  MÉDECINS 


Conseil  supérieur  de  l’Ordre 

■  La  Commission  créée  par  le  Conseil  supérieur  de 
l’Ordre  et  chargée  de  la  protection  des  intérêts  des 
médecins  prisonniers,  est  heureuse  d’apporter  les 
précisions  suivantes  :  grâce  à  la  propagande  faite  en 
faveur  de  la  relève,  grâce  à  la  générosité  de  cœur  de 
nombre  de  médecins  d’active  et  de  réserve,  la 
relève  partielle,  actuellement  admise  pour  certai¬ 
nes  catégories  de  médecins  prisonniers,  peut  être 
réalisée  par  des  médecins  volontaires. 

Grâce  à  ces  hommes  de  devoir,  il  n’est  pas  ques¬ 
tion,  à  l’heure  actuelle,  de  présenter  des  listes  de 
médecins,'  classées  eh  différentes  catégories  et 
parmi  lesquelles  l’autorité  militaire  serait  suscep¬ 
tible  de  faire  des  désignations. 

Nous  savons  qu’il  manque  cependant  un  ophtal¬ 
mologiste  volontaire. 

Les  efforts  conjugués  du  service  de  santé  et  de  la  , 
Commission  du  Conseil  supérieur  ont  permis  d’obte¬ 
nir  une  liste  de  quatre-vingt  volontaires  —  vingt -six 
sont-  partis. 

Actuellement,  à  la  date  du  26  février,  deüx  méde¬ 
cins  nous  ont  déjà  fait  part  de  leur  retour. 

(Communiqué). 


Conseil  départemental  de  la  Seine 

A  la  demande  de  la  Préfecture  de  police,  le  Con¬ 
seil  départemental  de  la  Seine  de  l’Ordre  des  méde- 


RÈGLES  DOULOUREUSES  -  MIGRAINES 


LGOC  RATINE 
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cins  rappelle  /aux  confrères  que,  suivant  la  circu¬ 
laire  ministérielle  du  14  janvier  1941,  ils  sont  tenus, 
sans  exception,  de  déclarer  les  cas  contagieux  de 
maladies  vénériennes. 

La  déclaration,  qui  doit  être  envoyée  dans  les 
vingt-quatre  heures,  comporte  pour  chaque  cas  — 
sans  indication  du  nom  du  malade  —  la  nature  de 
l’affection  (syphilis  primaire  ou  secondaire,  blen- 
noragie  aiguë  ou  chronique,  chancrelle,  maladie  de 
Nicolas-Favre)  et  une  fiche  de  renseignements,  sui¬ 
vant  le  modèle  ci-après  reproduit. 

Cette  déclaration  numérique  doit  être  complétée 
par  une  déclaration  nominale  si  le  malade  se  mon¬ 
tre  récalcitrant  ou  négligent.  «  Doit  être  considéré 
comme  tel  le  cas  de  toute  personne  atteinte  d’àfïec- 
tion  vénérienne  contagieuse  qui  cessera,  avant 
guérison,  ses  consultations  chez  le  médecin  qui  la 
soigne,  sans  fournir  à  celui-ci  la  preuve  qu’elle 
reçoit  les  soins  d’un  autre  médecin  ou  sans  justifier 
de  raisons  valables  pour  cette  interruption  de  trai¬ 
tement  ». 

«  Dans  ce  cas,  le  médecin  devra  déclarer  à  l’auto¬ 
rité  sanitaire  les  nom,  adresse,  âge,  sexe,  et  maladie. 
Cette  déclaration  nominale  sera  faite  dans  le  délai 
de  huit  jours  après  là  date  de  la  consultation  man- 

«  En  conséquence,  et  pour  éviter  les  déclarations 
abusives,  il  est  indispensable  que  tout  médecin 
appelé  à  traiter  un  vénérien  s’inquiète  de  savoir- si 
ce  malade  në  vient  pas  d’interrompre  le  traitement 
commencé  chez  un  autre  médecin.  Dans  'l’affirma¬ 
tive,  il  avertira  son  confrère  précédemment  consulté 
que  le  malade  a.  changé  de  conseiller  médical  ». 

Pour  la  Seine,  les  déclarations  doivent  être 
adressées  en  franchise  postale,  à  M,  le  Préfet  de 
police,  direction  '  de  l’hygiène  (quatrième  bureau), 
3,  quai  de  l’Horloge,  Paris, 


Renseignements  afournir 
PAR  LE  MÉDECIN  A  l’aPPUI  DE  LA'  DÉCLARATION  (NON 
NOMINATIVE)  D’UN  CAS  DE  MALADIE  VÉNÉRIENNE 

'Nature  de  l’affection 
Rapport  incriminé 
Date  de  la  constatation 
Date  probable  de  la  contamination 
Lieu  de  la  contamination 
Lieu  de  rencontre  de  l’agent  contaminateur 


Renseignements  sw  l'agent  contaminateur  (masculin, 
ou  féminin) 

Nom  Prénoms 

Surnom 

Catégories 


Femmes,  en  maison  de  tolérance 

1°  Prostituées  : 

Femme  en  carte 
2°  Contamination  conjugale 
3°  Origines  diverses  (profession,  lieu  de  travail 
usine,  etc.) 


Etat  signalétique  :  Age  apparent 

Age  apparent  Couleur  des  cheveux 

Corpulence  Yeux 

Habillement  Taille 

Accent 

Signes  particuliers  (verrues, .  taches  de  vin,  cica- 
trice,  dents  en  or,  maquillage, 
etc.) 

Rapports  éventuels  avec  d'autres  personnes 
Avant  le  début  de  l’infection 
Depuis  le  début  de  l’infection 


( Communiqué .) 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  Organiques 


DESCHIENS,  Docteur  en  Pharmacie,  9,  Rue  Paul-Baudry,  PARIS(8?) 
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DEJiMÈJiES  NOUVELLES 

—  Académie  de  médecine.  Elections.  — ■  M.  le 
Professeur  Portmann,  de  Bordeaux  et  M.  J.  de 
Fourmestraux,  de  Chartres,  sont  élus  correspon¬ 
dants  nationaux  dans  la  2e  division  (chirurgie  et  spé¬ 
cialités  chirurgicales). 

Nous  sommes  heureux  d’adresser  à  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Portmann,  qui  voulut  bien,  il  y  a  quelques 
années,  présider  notre  assemblée  générale, et  à  notre 
éminent  collaborateur,  le  Docteur  J.  de  Fourmes¬ 
traux,  nos  plus  sincères  félicitations. 

— •  Régime  lactés  et  taux  butyreux  dû  lait.  — ^  Envi¬ 
sageant  la  nécessité  de  modifier  la  technique  de  l’al¬ 
laitement  artificiel  et  des  régimes  lactés  en  raison  du 
récent  règlement  concernant  le  taùx  butyreux  du 
lait,  l’Académie,  après  rapport  de  M.  Lesné,  a  adopté 
les  vœux  suivants  : 

1°  Que  soit  réservé  au  moins  aux  enfants  un  lait 
dont  le  taux  butyreux  ne  soit  pas  abaissé  au-dessous 
de  35  grammes,  ce  qui  permettrait  de  ne  pas  aug¬ 
menter  la  ration  quotidienne  de  chaque  enfant. 

2°  Qu’au  cas  où  cette  juste  solution  ne  serait  pas 
réalisable,  la  ration  de  lait  écrémé  à  30  pour  1.000 
soit  portée  :  de  750  centil.  à  un  litre  pour  les  enfants 
de  0  à  5  ans  ;  de  250  centil.  à  350  centil.  pour  les 
enfants  de  6  à  14  ans  ;  de  1.500  centil.  à  2  litres  pour 
les  malades  soumis  au  régime  lacté. 

L’Académie  conseille,  pour  le  lait  écrémé  à  30  p. 
1.000,  la  modification  suivante  de  la  technique  de 


l’allaitement  artificiel  :  réduction  du  coupage  an 
tiers  pendant  le  premier  mois,  au  quart  pendant  le 
deuxième  mois  et  lait  pur  dès  le  troisième  mois. 

— ■  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Conférences 
d’hygiène  et  médecine  préventive.  — •  M.  le  Professeur 
Pierre  Joannon  à  commencé  ses  conférences  le 
mardi  3  mars  1942,  à  17  heures,  à  l’amphithéâtre 
Cruvèilhiér  de  l’Ecole  pratique  et  les  continuera  les 
mardis,  jeudis,  samedis  à  la  même  heure. 

Sujet  des  conférences  :  Prophylaxie  des  maladies 
infectieuses,  hygiène  sociale,  hygiène  urbaine. 

—  Société  médico-chirurgicale  des  hôpitaux  libres. 

—  Une  série  de  conférences  de  perfectionnement  sur 
des  sujets  médicaux  et  chirurgicaux,  sera  faite  au 
cours  du  second  trimestr.e  par  MM.  Coffin,  Denet; 
Galland,  Giroux,  Grain,  J. -A.  Huet,  Jausion,  Mar- 
tiny,  Rcederer,  Vernes,  P.  Viala,  Viard. 

Cet  enseignement  sera  réservé  aux  .  docteurs  en 
médecine  et  aux  étudiants  en  fin  de  scolarité.  Pro 
grammeetinscriptions,  1, place  d’Iéna,  Paris  (XVIe). 

— ■  Conférences  de  phonologie.  — <  Le  Docteur 
Tarneaud,  laryngologiste  du  Conservatoire,  don¬ 
nera  trois  conférences  sur  la  voix  (avec  projections 
et  auditions  de  disques),  les. mardis  10, 17et  24  mars 
à  16  h.  15,  en  la  salle  des  conférences  du  Conser¬ 
vatoire  national  de  musique  et  d’art  dramatique,  14, 
rue.de  Madrid. 

—  Pour  la  réadaptation  de  l’enfant.  —  L’Assemblée 
générale  annuelle  de  l’Œuvre  de  la  réadaptation  de 
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l’Enfant  et  des  Centres  sociaux  de  rééducation  Gérard  I 
de  Parrel  s’est  tenue  à  Paris  le  21  février  dernier  au 
siège  social  de  l’CEuvre,  13,  rue  de  l’Ancienne-Comé- 
die. 

Le  Docteur  de  Parrel,  président,  a  fait  l’éloge  des 
deux  membres  dü  Conseil  décédés  :  le  Docteur  Félix 
Lobiigeois  et  le  Docteur  Juste  Colle,  morts  pour  la 
science  et  pour  la  France.  Puis,  la  fondatrice-direc¬ 
trice  générale,  Mme  Louise  Matha,  a  présenté  le 
compte  rendu  .dé  l’activité  des  Centres  sociaux  de 
rééducation  de  Paris  et  d’Antibes,  depuis  le  mois  de 
septembre  1938  jusqu’au  jour  de  l’Assemblée':  Malgré 
les  circonstances  si  difficiles,  l’Œuvre  n’a  pas  cessé 
de  fonctionner,  grâce  au  dévouement  désintéressé  du 
personnel  et  à  l’appui  efficace  du  Secours  national. 

—  Prophylaxie  anti-variolique.  —  Quelques  cas  de 
variole  ont  été  signalés  dans  la  régiojï  parisienne.  Il 
s’est  agi,  jusqu’à  ce  jour,  de  formes  relativement 
.  légères,  qui  ont  été  parfois  confondues  avec  des 
varicelles. 

M.  Cambessédès,  inspecteur  général  des  sérvices 
techniques  d’hygiène,  a  adressé  aux  médecins  pra¬ 
ticiens  de  la  Seine  —  en  les  remerciant  d’avance 
de  leur  concours  efficace  — ■  Une  Iettre-circi>laire  leur 
'  demandant,  si  des  cas  de  variole  se  présentaient  à 
leur  observation,  d’employertouteleurautôrité  per¬ 
suasive  pour  décider  les  malades  à  accepter  le  trans¬ 
port  à  l’hôpital  Claude-Bernard  ou,  au  cas  de  refus, 
d’en  référer  immédiatement  àla  Préfecture  de  police, 
en  vue  du  transfert  d’office.  Il  est  rappelé  que  la 
déclaration  de  la  variole  est  obligatoire  aussitôt  le 
diagnostic  posé,  ou  simplement  soupçonné.  L’isole¬ 
ment  du  malade  s’impose  dès  le  début. 


D’autre  part,  l’Académie  de  médecine  recom¬ 
mande  instamment  à  la  population  de  se  faire  vac¬ 
ciner.  La  vaccination  est  nécessaire  à  toute  per¬ 
sonne  qui  n’a  pas  été  vaccinée  ou  revaccinée  avec 
succès  depuis  moins  de  trois  ans. 

—  Naissance.  —  Nous  apprenons  la  naissance  de 
Thierry  Ménétrel,  fils  du  Docteur  Bernard  Méné-' 
trel,  secrétaire  particulier  du  Maréchal  Pétain 
(8  février  1942). 

—  Mariage.  —  Le  Docteur  Yves  Loisance,  méde¬ 
cin  à  Rennes,  et  Mademoiselle  le  Docteur  Renée 
Allain,  ancien  médecin  des  sanatoriums  de  l’O.  P.. 
H.  S.  de  la  Seine,  et  ancien  médecin  des  dispensaires 
antituberculeux  d’Ille-et-Vilaine,  ont  l’honneur  de 
vous  faire  part  de  leur  mariage  qui  a  été  célébré  le 
17  février  1942  en  l’Eglise  Saint- Jacques  du  Haut 
Pas,  à  Paris,  dans  la  plus  stricte  intimité.  —  Rennes, 
47,  rue  Saint-Hélier. 

—  Nécrologie.  — •  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Doctëür  V.  Galonné,  de  Pavillons-sous- 
Bois  (Seine)  ;  du  Docteur  Lestage,  dé  Gradignan 
(Gironde)  ;  du  Docteur  André  Bouvet,  de  Bordeaux  ; 
du  Docteur  Saximbeni,  chef  de  service  honoraire  à 
l’Institut  Pasteur  de  Paris. 
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Corps  étrangers  du  tube  digestif 

Dans  le  Concours  du  24  août  1941;  le  Docteur 
Belle  traitait  des  corps  étrangers  de  l’œsophage. 
Dans  le  Concours  du  2  novembre,  le  Docteur 
Loussot-,  de  Landivisiau,  apportait  sa  pierre  à 
l’édifice. 

Depuis  douze  ans,  nous  avon^  vu  plus  de  qua¬ 
rante  bébés  ayant  dégluti  des  corps  étrangers  et 
plus  spécialement  des  broches,  Qu’il  me  soit  per¬ 
mis  en  passant,  de  dire  toute  la  nocivité  de  ce 
bijou  bien  inutile  et  dont  la  fausse  sécurité  est 
telle,  que  99  fois  sur  100,  en  cas  de  çorps  étran¬ 
ger,  c’est  une  broche  de  bavoir  qui esten  cause. 

De  cesnombreux  cas,  nous  avons  retiré  l’expé¬ 
rience  suivante  :  grâce  à  des  bouillies  très  épais¬ 
ses,  dans  les  premières  années  de  notre  exercice, 
nous  avons  eu  la  chance  de  voir  ce  corps  étranger 
s’évacuer  touj'ours  sans  difficulté  et  sans  suite 
pathologique  par  les  voies  naturelles. 

Depuis  six  ans,  nous  employons  alternative¬ 
ment  coton  et  queues  d’asperges,  avec  un  résul¬ 
tat  parfait.  Nous  avons  constitué  d’ailleurs  un 
petit  stock  de  quelques  boîtes  d’asperges  en  con¬ 
serve.  Il  nous  est  ainsi  possible,  dès  que  nous 
voyons  un  enfant  ayant  dégluti  une  broche,  de' 
remettre  à  la  maman,  une  boîte  d’asperges  et  le 
mode  d’emploi.  Ceci  a  l’avantage  de  mettre  à  la 
portée  delà  main,  sans  retard,  quelle  que  soit  la 
saison,  les  bienfaisantes  queues  d’asperges. 


Nous  nous  permettons  de  n’être  pas  de  l’avis 
du  Docteur  Loussot,  quant  à  l’âge  auquel  l’uti¬ 
lisation  des  queues  d’asperges  est  possible. 

Un  bébé  de  trois  mois  absorbe  parfaitement, 
mélangées  à  de  la  bouillie,  les  queues  d’asperges 
convenablement  écrasées.  Leur  feutrage  est  suf¬ 
fisant  pour  déterminer  un  enrobement  :  témoin 
l’observation  suivante  prise  sur  22  cas  de  bébés, 
ayant  dégluti  des  broches,  et  dont  l’âge  s’éche¬ 
lonne  entre  3  et  9  mois. 

Observation.  —  Enfant  R. .  . ,  3  mois  1  /2,  amené 
pour  disparition  de  la  broche  bavoir. 

A. 20  heures,  cliché  :  broche  ouverte  dans  l’esto- 

On  remet  à  la  maman  une  boîte  d’asperges,  en  lui 
indiquant  de  mélanger  à  de  la  bouillie  (farine  lactée), 
les  queues  pulpées  avec  une  fourchette  et  coupées  en 
menus  brins. 

Nous  surveillons  avec  le  médecin  traitant  la  prise 
de  la  bouillie. 

Cliché  le  lendemain  à  midi  :  broche  ayant  pro¬ 
gressé  et  se  trouvant  dans  la  région  cœcale. 

Clichéle  soir  à  20  heures  :  broche  dans  le  rectum. 

Extraction  sous  écran,  par  préhension  de  la  broche 
avec  une  pince  anale.  La  broche,  sort  parfaitement 
enrobée  parles  fibres  d’asperges, 

Cette  obsèrvation,qui  n’est  pas  unique,  nous  a 
amenés  en  effet  à  constater  que,  chez  les  tout' 
jeunes  bébés  (moins  de  six  mois),  lë  magma  d’ en¬ 
robement  s’oppose  quelquefois  à  une  expulsion 
spontanée  et  la  broche  stagne  longuement  dans 


Toutes  les  activités  polyvalentes  anîihacfériennes 
de  la  sulfamidothérapie,  accrues  par  les 

propriétés  pharmacodynamiques  du  radical 

camphosulfonique 

B' 
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le  rectum,  quelquefois  48  heures,  avant  d'être 
évacuée  spontanément. 

Peut-être,  notre  point  de  vue  paraîtra-t-il 
trop  absolu,  mais  plus  de  40  cas  de  corps  étran¬ 
gers  déglutis,  dont  22  chez  des  bébés  de  3  à  9 
mois ,  18  traités  avec  des  queues  d'asperges  ou  du 
coton,  nous  permettent  peut-être  de  dire  que 
sauf  de  très  rares  exceptions,  sile  traitement  est 
précoce  et  la  surveillance  radiologique  suivie,  le 
transit  doit  s’effectuer  sans  encombre  et  assez 
rapidement. 

Terminons  par  un  vœu  :  puisse  M.  le  Secré¬ 
taire  d’Etat  à  la  Santé  publique  interdire  la 
vente  de  broches -bavoir,  qui  sont  la  source  d’en¬ 
nuis  et  de  déglutitions  fréquentes,  malgré  toutes 
les  sécurités  dont  les  vendeurs  les  prétendent 
pourvues. 

Dra  Jacques  et  Jean-Marie  Auclair. 
(d’Argenteuil,  Seine-et-Oise) 


L’approvisionnement  des  propharmaciens 

A  la  demande  de  nombreux  lecteurs  propharma¬ 
ciens,  nous  nous  sommes  enqais  auprès .  du  Comité 
d'organisation  des  industries  et  du  commerce  des  pro¬ 
duits  pharmaceutiques,  de  la  valeur  des  tickets  qui 
leur  sont  remis  pour  leur  réapprovisionnement.  Nous 
sommes  heureux  de  publier  ci-dessous  la  réponse  que 
nous  avons  reçüe  du  Comité  et  qui  précise  nettement  la 
question  : 


Bismuth .  30  grammes 

Caféine .  10  grammes 

Codéine  .  2  grammes 

Coton  cardé  supérieur  et 

chirurgical  .  1  kgr. 

Ethylmorphine  .  1  gramme 

Glycérine  . .  . .  250  grammes 

Huiles  médicinales  .  1  litre 

Huile  de  vaseline  .  1  litre 

Iode  . 15  grammes 

Iodures  assortis  . .  60  grammes 

Laudanum . . . .  60  grammes 

Farine  de  moutarde .  1  kgr. 

Théobromine .  10  grammes 

Vaseline  .  500  grammes 

Quinine  . .  10  grammes 


Les  valeurs  que  nous  vous  indiquons  correspon¬ 
dent  aux  tickets  du  premier  trimestre. 

Le  ticket  éthylmorphine  doit  être  utilisé  pour 
l’achat  de  tous  les  alcaloïdes  de  l’opium,  autres 
que  Codéine, 


Secret  professionnel  et  contrôle  fiscal 

La  loi  de  budget  du  31  décembre  1941  décrète  dans 
son  article  9  que  les  médecins  doivent  délivrer  pour 
toute  somme  touchée  en  espèces  «  un  reçu  signé  et 
extrait  d’un  carnet  à  souches  numérotées  ». 

Plus  loin,  il  est  précisé  que  «  le  Contrôleur  ne  peut 
exiger  la  communication  des  souches  des  carnets  de 
reçus  où  figurent  les  noms  des  clients.  Mais  ces  car¬ 
nets  doivent  être  représentés  à  un  médecin  délégué 
par  le  Conseil  départemental  de  l’Ordre  des  médecins 
agissant  à  la  requête  de  l’Administration  des  Contri- 
| , butions  directes  ». 


Asthénies 

Affections  Entéro-Hépotiques 
Néo -formations  -  Congestion  prostotiq 


FER0VÀRIHE  viîAÜs 


Troubles  de  la  puberté,  Troubles  de  la  ménopause 
anémie  d’origine  ovarienne 


FERAhDRIHE  VITÀLIS 

Asthénie  impuissance  carence  sexuelle 


TENS0RYL 


Hypertension  Artérielle 
Spasmes  artériels 
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Cette  restriction  apportée  ainsi  aux  investigations 
des  contrôleurs  est  une  consécration  de  la  non-habi¬ 
litation  de  ces  agents  à  connaître  toutes  pièces  cou¬ 
vertes  par  le  secret  professionnel,  article  378  du 
Code  pénal. 

D’autre  part,  une  loi  également  du  31  décembre 
1941  sur  l’Ordre  des  médecins,  décrète  en  son 
article  2  que  «  les  médecins  régulièrement  inscrits  au 
Tableau  d’un  Ordre  départemental  sont  déliés  du 
secret  professionnel  institué  par  l’article  378  du  Code 
pénal,  vis-à-vis  du  Conseil  supérieur  et  des  Conseils 
départementaux  de  l'Ordre  des  médecins,  pour  toutes 
déclarations  ou  dépositions  effectuées  devant  ces  orga¬ 
nismes  ;  ils  n’encourent  de  ce  fait  aucune  des  peines 
prévues  audit  article  du  Code  ». 

Il  semblerait  ressortir  de  ce  dernier  texte  que  la 
dérogation  aux  prescriptions  de  l’article  378  du'Code 
pénal  ne  s’appliquerait  qu’aux  déclarations  faites 
devant  les  Conseils  de  l’Ordre.  Mais,  s’il  pouvait 
être  admis  —  ce  qui  serait  à  démontrer  —  que  ces 
Conseils  pourraient  déléguer  leurs  pouvoirs  et  leurs 
prérogatives,  en  ce  qui  concerne  le  secret  profession¬ 
nel,  ce  ne  serait  qu’en  faveur  d’im  de  leurs  membres. 

A  supposer  que  ces  lois  d’exception  fiscales  soient 
maintenues,  la  position  du  médecin  nous  paraît  donc 
nette  au  point  de  vue  juridique.  ■ 

Tout  d’abord,  le  médecin  peut  se  refuser  à  commu¬ 
niquer  quoi  que  ce  soit  à  un  membre  du  Conseil  de 
l’Ordre  agissant  isolément,  tant  qu’il  ne  sera  pas 
établi  que  le  Conseil  peut  déléguer  un  de  ses  membres 
avec  les  prérogatives  qu’il  tient  de  cet  article  2. 

Ensuite,  il  doit  se  refuser  à  toute  communication  à 
un  confrère,  même  délégué  par  le  Conseil  dé  l’Ordre, 
mais  n’étant  pas  lui-même  membre  de  ce  Conseil. 

Enfin,  il  semble  bien  que  les  membres  des  Conseils 
n’ont  pas  été  nommés  à  ce  poste  pour  remplir  les 
fonctions  d’agents  du  fisc  et  il  est  à  espérer  qu’ils 


n’accepteront  pas  de  jouer  vis-à-vis  de  leurs  confrères 
le  rôle  qu’on  voudrait  leur  faire  jouer. 

A.  Herpin. 


A  propos  des  échantillons  médicaux 

C’est  une  question  encore  à  l’ordre  du  jour,  qui 
préoccupe  à  la  fois  praticiens  et  fabricants,  en  dépit 
des  mesures  qui  ont  mis  fin  à  certains  excès. 

En  particulier,  il  est  désagréable  pour  un  méde¬ 
cin  dont  les  besoins  en  échantillons  demeurent  réels 
'(visites  du  soir,  nécessité  d’instaurer  parfois  un  début 
de  traitement  rapide,  réapprovisionnement  ralenti 
des  officines  locales),  d’adresser  une  demande 
«  expresse  et  dûment  signée  »,  affranchie  à  1  fr.  50, 
pour  recevoir  en  retour,  du  Laboratoire  correspon¬ 
dant,  une  fln  de  non-recevoir,  aussi  aimable  soit- 
elle. 

Sans  invoquer  les  mesures  d’économie  qui  s’impo¬ 
sent  en  général,  comment  faire  mieux  cependant,  s’il 
s’agit  d’une  de  ces  spécialités  dont  la  fabrication 
limitée  par  la  répartition  des  matières  premières  ou 
freinée  par  le  rendement  actuel  des  usines,  suffit  à 
peine  à  satisfaire  les  exigences  des  prescripteurs 
exprimées  par  les  besoins  des  grossistes  7 

La  pratique  du  «  prêt  d’échantillon  »,  que  des 
médecins  ont  adoptée  depuis  des  mois,  pourrait,  en 
se  généralisant,  apporter  une  solution  partielle  à  ce 
problème. 

Gomme  son  nom  l’indique,  ce  procédé  consiste 
simplement,  pour  le  praticien,  à  remettre  un  échan¬ 
tillon  non  plus  à  titre  de  «  cadeau  »  comme  on  le  fai¬ 
sait  autrefois,  mais  à  titre  de  «  prêt  »,  en  invitant  le 
malade  à  rendre  ce  prêt  au  médecin  dès  que,  l’ordon¬ 
nance  ayant  été  satisfaite  par  le  pharmacien,  il  est 
devenu  possible  au  malade,  de  reconstituer Vé chantil- 
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Ion  (ou  d’en  restituer  l'équivalent,  sous  la  forme  d’une 
boîte-vente  plus  ou  moins  incomplète). 

Certes,  un  tel  procédé  est  assez  inélégant  et  d’appli¬ 
cation  souvent  délicate  ;  en  outre,  il  est  sujet  à 
«  ratés  n  puisqu’il  suppose  une  collection  d’échantil¬ 
lons  assez  variés  dans  l’armoire  du  médecin,  et  une 
clientèle...  compréhensive.  Mais  c’est  un  pis-aller 
provisoirement  admissible  et  capable  de  rendre  ser¬ 
vice.  Nous  le  signalons  ici  sans  nous  dissimuler  les 
critiques  qu’il  peut  soulever  et  en  souhaitant,  comme 
chacun,  un  prompt  retour  à  la  normale. 

C.  Pujolas 


Prochaine  réunion  de  la  Société 
des  Ingénieurs  de  l’automobile 

La  section  «  Organisation  »  de  la  Société  des 
Ingénieurs  de  l’automobile  tiendra  une  séance  le 
10  mars  1942,  5,  avenue  de  Friedland  (5e  étage)  et 
traitera  de  la  question  Equipement  et  Outils. 

La  section  «  Electricité-vapeur  »  tiendra  séance  le 
12  mars,  2,  rue  de  Presbourg  et  traitera  de  la  question 
Charge  des  batteries  de  traction. 

Les  abonnés  du  Concours  Médical  sont  admis  sans 
autre  formalité  à  ces  séances. 


Adresse  du  Comité  d’Organisation 
des  Maisons  de  Santé  privées 

Le  Comité  d’Organisation  dont  nous  avons  publié 
un  communiqué  dans  notre  numéro  du  22  Février 

60,  rue  de  la  Chaussée  d’Antin,  Paris  (IXe). 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Actes  des  Autorités  occupantes 

Ordonnance  du  5  février  1942  concernant  le  traite¬ 
ment  médical  des  personnes  appartenant  à  l’armée 

allemande. 

1°  Il  est  interdit  aux  personnes  dont  la  profession 
est  de  soigner  les  malades  (médecins,  dentistes,  méde¬ 
cins  naturistes,  infirmiers,  infirmières,  sages-fem¬ 
mes,  etc.)  et  qui  ne  sont  pas  affectées  au  service  de 
l’armée  allemande  ,de  soigner  les  personnes  appar¬ 
tenant  à  l’armée  allemande  (militaires  et  fonction¬ 
naires  de  l’armée)  ainsi  que  les  personnes  apparte¬ 
nant  à  la  suite  de  l’armée  et  possédant  la  nationalité 
allemande. 

2°  Il  ne  leur  est  pas  défendu  :  .  ' 

a)  de  donner  les  premiers  soins  médicaux  dans  des 
cas  d’urgence  ; 

b)  d’appliquer  le  traitement  en  vertu  d’une  auto¬ 
risation  écrite,  délivrée  par  un  officier  de  santé 
allemand. 

Celui  qui  contreviendra  à  l’interdiction  formulée 
au  paragraphe  1,  sera  puni  d’emprisonnement  et 
d’amende  ou  de  l’une  de  cçs  peines. 

Ordonnance  du  5  février  1942  concernant  la  vente  au 

détail  de  médicaments. 

1°  Les  médicaments  à  base  de  sülfonamide  et 
sulfapyridine  ne  doivent  être  vendus  au  détail  que 
sur  présentation  d’une  ordonnance  d’un  médecin. 

2°  Les  médicaments  visés  à  l’alinéa  1  ne  pourront 
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-  être  vendus  que  deux  fois,  tout  au  plus,  par  ordon¬ 
nance. 

Celui  qui  contreviendra  à  l’interdiction  formulée 
au  paragraphe  1,  sera  puni  d’emprisonnement  et 
d’amende  ou  de  l’une  de  ces  deux  peines. 

(J.  O.  des  ordonnances  du  Militaerbefehlshaber 
en  France,  25  février  1942). 

Prisonniers  de  guerre 

Communiqué  officiel  n°  85  de  la  direction  des  prison r 
•  nier  s  de  guerre  en  date  du  14  février  1942  '( relève 

du  personnel  sanitaire). 

Les  familles  des  médecins  officiers  ayant  appar¬ 
tenu  au  service  de  santé  pendant  la  guerre,  et  actuel¬ 
lement  internés  en  Allemagne,  sont  informées  de  ce 
que  les  autorités  allemandes  ont  admis  la  relève  de 
■  certaines  catégories  de  médecins  maintenus  dans  les 
camps  de  prisonniers  de  guerre  en  vue  d’en  assurer 
le  service  médical  —  ce  personnel  n’étant  pas  pri¬ 
sonnier  —  sous  réserve  de  leur  remplacement  par 
un  nombre  équivalent  de  médecins  désignés  par  le 
Gouvernement  français. 

Les  autorités  allemandes  n’admettent  actuelle¬ 
ment  au  bénéfice  de  cette  relève  que  les  médecins 
officiers  répondant  à  l’une  des  conditions  suivantes  : 

1»  Etre  né  avant  le  1«  janvier  1900  ; 

2°  Etre  ancien  combattant;  pour  ceux  nés  après 
le  1er  janvier  1900  ; 

3°  Etre  soutien  de  famille  dé  quatre  enfants 
mineurs  nés  après  le  1er  janvier  1922. 

Une  liste  nominative  de  médecins  justiciables  de 
ces  dispositions  a  été  communiquée  parles  autorités 
allemandes.  La  relève  est  actuellement  en  cours.  A 
cet  effet,  un  nombre  correspondant  de  médecins. 


comprenant  une  majorité  de  personnel  d’active,  a 
été  mis,  à  Paris,  à  la  disposition  des  autorités  alle¬ 
mandes.  Cellés-ci  fixent  la  destination  à  leur  donner 
et  assurent  leur  mise  en  route.  Un  premier  contin¬ 
gent  est  déjà  parti. 

Aux  fins  de  vérification  de  la  liste  établie,  les 
familles  de  médecins  répondant  aux  conditions  ci- 
dessus  indiquées  sont  invitées  à  faire  connaître  à  la 
Direction  du  service  de  santé,  au  Secrétariat  d’Etat 
à  la  guerre,  à  Royat,  le  nom  et  l’affectation  actuelle 
du  médecin  intéressé,  en  y  joignant  toutes  précisions 
utiles  sur  son  âge,  sa  situation  de  famille  et  sa  qua¬ 
lité  d’ancien  combattant. 

Aucune  autre  démarche  n’est  à  faire  ni  aucune 
intervention  à  solliciter. 

(J.  O.,  18  février  1942). 

Communiqué  officiel  n°  86  de  la  direction  des  prison¬ 
niers  de  guerre  en  date  du  17  février.  1942  (rapa¬ 
triement  des  étudiants  en  médecine,  pharmacie 
et  chirurgie  dentaire). 

Les  familles  des  étudiants  en  médecine  maintenus 
en  Allemagne  pour  le  service  médical  des  camps 
sont  informées  de  ce  que  les  autorités  allemandes 
envisagent  le  rapatriement  de  ces  étudiants. 

L,es  intéressés  doivent  remplir  les  conditions  sui¬ 
vantes  : 

1®  Appartenir  au  Service  dé  santé  ; 

2°  Ne  pas  être  docteur  en  médecine  ; 

3°  Etre  d’un  grade  inférieur  à-  celui  de  médecin 
sous-lieutenânt. 

La  qualité  d’étudiant  en  médecine  sera  établie 
par  un  certificat  constatant  l’immatriculation  dans 
une  Faculté  de  médecine  ou  dans  une  Ecole  prépa¬ 
ratoire  ou  de  plein  exercice  de  médecine  avant 
l’armistice. 
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Ces  certificats  seront  délivrés  par  les  secrétaires 
des  Facultés  ou  Ecoles  de  médecine  sur  demande 
des  intéressés  oU  de  leurs  familles  et  seront  adressés 
directement,  soit  par  les  secrétaires  des  Facultés 
ou  Ecoles,  soit  par  les  soins  des  familles  : 

Pour  la  zone  non  occupée  :  au  secrétaire  d’Etat 
à  la  guerre  (direction  du  Service  de  santé),  Royat 
(Puy-de-Dôme)  ; 

Pour  la  zone  occupée  :  au  directeur  du  Service  de 
santé  de  la  région  de  Paris,  28,  avenue  Friedland, 
Paris, 

en  vue  de  leur  transmission  aux  autorités  alleman¬ 
des. 

Les  étudiants  qui  ne  sont  titulaires  que  du  certi¬ 
ficat  d’études  physiques,  chimiques  et  biologiques 
(P.  C.  B.)  n’entrent  pas  dans  cette  catégorie  et  ne 
peuvent  être  assimilés  à  des  étudiants  en  médecine. 

Les  familles  des  étudiants  en  pharmacie  et  en  chi¬ 
rurgie  dentaire  sont  prévenues  de  ce  que  les  démar¬ 
ches  concernant  le  rapatriement  de  ces  catégories 
d’étudiants  sont  actuellement  en  cours.  Dès  que  les 
autorités  allemandes  auront  pris  une  décision  favo¬ 
rable  un  communiqué  sera  publié  à  ce  sujet.  Toute¬ 
fois,  à  titre  de  mesure  préparatoire,  les  familles  des 
étudiants  en  pharmacie  et  en  chirurgie  dentaire  sont 
invitées,  dés  à  présent,  à.  remplir  les  formalités  ci- 
dessus  définies  pour  les  seuls  étudiants  en  médecine. 

N.  B.  —  L’attention  des  familles  est  appelée  sur 
le  fait  que  les  formalités  ci-dessus  indiquées  ne  dis¬ 
pensent  pas  de  celles  prévues  au  paragraphe  V  du 
communiqué  n?  84,  qui  annule  et  remplace  le  com¬ 
muniqué  officiel  n°  71. 

(J.  O.,  19  février  1942). 

G>  «O 


Le  contrôle  en  matière  D'Assurances 
sociales.  —  Sur  la  création  d’un  Comité 

CONSULTATIF  MIXTE  SANTÉ-RAVITAILLEMENT. 

—  Réunion  du  groupement  corporatif  et 
sanitaire  — Les  médecins  sous  l’impôt.  — 
Les  nouveaux  membres  des  Conseils  de 
l’Ordre. —  L’Assurance-maladie  est-elle 

UN  SERVICE  PUBLIC  ? 

Déjà  annoncé  par  l’art.  6  de  la  loi  du  29  mai 
réformant  l’assurance  maladie,  la  réorganisation 
du  contrôle  en  matière  d’Assurances  sociales 
ferait,  dit-on,  l’objet  d’une  prochaine  loi.  On 
peut  aisément  en  deviner  déjà  le  principe  :  un 
corps  de  médecins,  nommé  par  une  Commission 
mixte  Travail-Santé,  où  l’Ordre  serait  repré¬ 
senté,  aurait  à  contrôler  sur  la  demande  des 
Caisses  «  la  valeur,  l’opportunité  et  la  durée  des 
soins  #.  Au  lieu  d’être  comme  maintenant  les 
fonctionnaires  des  Caisses,  ils  bénéficieraient 
d’un  statut  légal  leur  assurant  l’indépendance 
vis-à-vis  d’elles. 

Voir  la  suite  page  XXXVII- 353 
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En  raison  des  restrictions  imposées  à  la  consommation 
TRAVAUX  ORIGINAUX  du  papier,  nous  prions  les  auteurs  de  vouloir  bien  réduire 

- -  le  texte  de  leurs  articles  à  quatre  ou  six  colonnes  de  notre 

journal.  (N.  D.  L.  R.) 


LES  GREFFES  LIBRES  DE  FASCIA  LATA 
DANS  LA  RÉFECTION  DE  CERTAINES  HERNIES  ET  ÉVENTRATIONS  VOLUMINEUSES 
OU  RÉCIDIVÉES/  ET  DANS  LA  RÉPARATION  DES  TENDONS 

Par  Raymond  Bernard 
Chirurgien  des  Hôpitaux  de  Paris 


On  sait  combien  peut  être  difficile  la  répara¬ 
tion  de  certaines  hernies  ou  éventrations  volu¬ 
mineuses  ou  récidivées,  et  la  diversité  des  procé-, 
dés  vantés^par  les  chirurgiens  en  est  la  preuve  la 
meilleure. 

*  Dans  un  intéressant  article  de  la  Revue  de 
Chirurgie  (novembre-décembre  1940),  Sylvain 
Blondin  et  Pierre  Lataix,  passant  en  revue  ces 
procédés,  recommandent  vivement  la  pose  entre 
les  téguments  et  la  paroi  musculaire  d’un  filet 
souple  à  mailles  d’argent.  Ce  filet  est  bien  toléré, 
ne  donne  pas  lieu  à  des  éliminations  fâcheuses  et 
il  donnerait  ces  bons  résultats,  parce  qu’il  se 
trouve  incrusté  en  quelque  sorte  dans  le  tissu 
fibreux  qui  proliféré  et  s’enfonce  dans  ses  mailles. 
Ce  procédé,  inventé  parGcepel,  serait  fréquem¬ 
ment  employé  en  Allemagne.  Les  auteurs  l’ont 
eux-mêmes  utilisé  quatre  fois  avec  des  résultats 
très  intéressants. 

La  lecture  de  leur  article  semble  convaincante 
et  invite  à  les  imiter.  Notamment,  l’intérêt  prin¬ 
cipal  de  ce  filet  est  de  permettre  la  réparation  de 
pertes  de  substance  particulièrement  étendues, 
où  d’autres  moyens,  nous  le  croyons  volontiers, 
seraient  inefficaces.  Aussi  sommes-nous  décidé 
pour  notre  compte  à  l’essayer. 

Cet  article  nous  incite  cependant  à  vanter  le 
mérite  des  greffes  libres  de  fascia  lata,  qui  ont  sur 
les  inclusions  de  filets  d’argent  le  gros  avantage 
d’être  toujours  à  la  disposition  du  chirurgien. 
Bien  connues  —  le  Professeur  Lenormant  en 
faisait  déjà  une  étude  en  1912  ( Presse  médicale, 
n°  84) —  et  utilisées  par  quelques-uns,  il  semble 
cependant  qu’on  ait  intérêt  à  faire  connaître  une 
nouvelle  fois  les  excellents  résultats,  qu’on  est 
en  droit  d’en  attendre. 


C’est  à-la  suite  de  très  beaux  résultats  obtenus 
pour  la  réfection  des  tendons  avec  des  lambeaux 
de  fascia  lata  enroulés  en  tubes,  que  nous  avons 
été  amenés  à  étendre  l’indication  de  ces  greffes 
libres  à  la  cure  des  hernies  et  des  éventrations. 
Nous  avions  été  frappés  en  particulier  par  le  fait 
assez  -emarquable  que  les  greffes  libres  de  fascia 
lata  ne  se  comportent  pas  seulement  comme  un 
transplant  passif,  mais  bien  comme  un  trans-.- 
plant  actif,  susceptible  de  prolifération. 

Voici  d’abord  deux  observations  de  reconsti¬ 
tution  de  tendon  d’Achille  avec  les  greffes  libres 
de  fascia  lata. 

Dans  la  première,  il  s'agissait  d’une  rupture 
ancienne  du  tendon  d’Achille,  chez  un  homme 
de  55  ans,  que  j’opérai  le;8  avril  1931. 

La  rupture  siégeait  à  deux  travers  de  doigt  au- 
dessus  du  calcanéum.  Les  deux  extrémités  du  tendon 
effilochées  et  très  altérées  étaient  distantes  de  cinq 
centimètres.  La  gaine  du  tendon  était  elle-même 
rompue  à  part  quelques  lambeaux  de  sa  paroi  anté- 

Devant  l’impossibilité  absolue  d’amener  les  deux 
extrémités  au  contact,  on  prélève  immédiatement 
un  segment  de  fascia  lata,  qu’on  replie  pour  en  dou¬ 
bler  l’épaisseur  et  qu’on  enroule  en  tube,  àl’intérieur 
duquel  on  introduit  et  fixe  les  extrémités  tendineuses. 

Une  botte  plâtrée  est  confectionnée,  le  malade 
ayant  exigé  de  pouvoir  se  rendre  à  ses  occupations 
au  bout  de  trois  jours.  Il  eut  la  permission  de  s’apr 
puyer  sur  la  botte  au  quinzième  jour,  l’immobilisa¬ 
tion  ayant  été  maintenue  en  tout  cinq  semaines. 

Au  bout  de  trois  mois,  le  blessé  marche,  monte  et 
descend  les  escaliers  comme  un  individu  normal  et 
peut  se  tenir  sur  la  pointe  du  pied,  du  côtégrefïé.  Les 
mouvements  de  la  tibio-tarsienne  sont  complets. 

Dans  le  deuxième  cas,  il  s’agissait  d’une  désin-, 
sertion  du  tendon  d’Achille  chez  un  homme  de 
71  ans. 
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Une  radiographie  montré  la  fracture  et  l’ascension 
à  cinq  centimètres  au-dessus  de  son  origine  d’un 
fragment  calcanéen  de  2  c.  sur  1  c.  représentant  la 
moitié  supérieure  de  la  face  postérieure  de  l’os. 

Libération  du  tendon  et  traction  sur  le  fragment 
osseux.  On  n’arrive  à  replacer  ce  dernier  dans  sa 
logette  qu’en  mettant  le  pied  en  extension  et  en 
tirant,  et  encore  sent-on  le  tendon  d’Achille  qui 
rompt  partiellement. 

Ayant  ouvert  la  gaine,  déchiré,  plus  ou  moins  le 
tendon,  on  ne  peut  plus  que  réaliser  une  greffe  de 
fascia  lata,  et  en  visser  l’extrémité  inférieure,  dans  la 
logette  calcanéenne  préalablement  curettée,  au 
moyen  d’une  vis  de  Lambotte  de  cinq  centimètres 
Par-dessus  la  vis,  on  rabat  et  suture  les  restes  de  la 
gaine  du  tendon  ainsi  que  le  fragment  osseux  détaché 
et  conservé. 

Le  résultat  de  ce  cas  fut  aùssi  paifait  que  le 
premier.  Or,  dans  l’un  comme  dans  l’autre,  ce 
qui  paraît  le  plus  digne  d’attehtion,  c’est  que  la 
greffe  a  réellement  reconstitué  un  tendon  et 
non  une  masse  fibreuse.  Le  tendon  fut  seulement 
trop  épais,  parce  que  nous  avionsfait  un  prélève¬ 
ment  trop  étendu,  ce  qui  est,  croyons-nous,  le 
travers  à  éviter.  Mais  la  peau  avait  retrouvé  sa 
mobilité  sur  le  tendon,  comme  le  tendon  était 
mobile  lui-même  sur  la  profondeur. 

La  tendon  d’Achille  est  pourtant  de  tous  les 
tendons  de  l’économie  celui  qiri  est  soumis  aux 
forcés  les  plus  grandes,  dans  la  station  sur  la 
pointe  du  , pied  notamment,  bien  supérieures  au 
poids  d'un  homme  sil’on  songe  aux  petites  dimen¬ 
sions  du  bras  de  levier  calcanéen. 

Il  n’y  a  rien  dans  ces  faits  qui  ne  soit  par¬ 
faitement  connu.  Mais  il  n’est  pas  mauvais  de 
redire  qu’on  a,  dans  les  greffes  libres  de  fascia 
lata,  un  matériel  excellent  pour  la  réfection  des 
tendons  rompus  dont  il  serait  bien  dommage  de 
-se  passer,  chaque  fois  que  cela  peut  sembler  de 
quelqu’utilité.  En  particulier,  chaque  fois  qu’une 
suture  tendineuse  tire,  lorsque  sa  solidité  laisse 
à  désirer  ou  lorsqu’il  faut,  pour  arriver  à  la  réali¬ 
ser,  mettre  le  segment  de  membre  sous-jacent 
dans  une  position  forcée,  à  plus  forte  raison  enfin 
lorsqu’on  se  trouve  en  présence  d’un  écartement 
irréductible  des  deux  bouts,  il  faut  résolument 
régulariser  les  bords  de  la  perte  de  substance  et 
réaliser  immédiatement  une  greffe. 


Si  on  peut  enrouler  une  lame  de  fascia  lata 
pour  fabriquer  un  tendon,  il  est  plus  facile  encore 
d’utiliser  la  lame  elle-même  à  plat  pour  recons¬ 
tituer  une  aponévrose  abdominale  dans  la  cure  de 
certaines  éventrations  difficiles  ou  celle  d’une 
hernie  dont  la  réparation  laisse  à  désirer. 

A  la  suite  de  nombreuses  greffes  de  cette  sorte, 
qui  nous  ont  constamment  donné  de  bons  résul¬ 
tats,  mous  avons  maintenant  l’habitude  de  recou¬ 
rir  à  pne  greffe  libre  de  fascia  lata,  non  seulement 
Chaque  fois  qu'il  nous  manque  de  l’étoffe,  mais 


chaque  fois  que  la  suture  ou  la  cure  radicale  d’une 
hernie  nous  laisse  inquiet  sur  sa  valeur  et  sur 
son  avenir. 

Il  est  si  facile  d’ioder  la  cuisse  et  de  prélever 
une  lame  tendineuse  de  quelques  centimètres 
qu’on  ne  voit,  en  effet,  pourquoi,  dans  une  telle 
éventualité,  on  se  priveiait  de  l’adjonction  aux 
plans  naturels,  d’un  plan  supplémentaire.  Il  n’en 
résulte,  en  effet,  d’autre  inconvénient,  que  d’allon¬ 
ger  un  peu  l’opération. 

Notre  cas  le  plus  vieux,  date  actuellement  de 
huit  ans  :  non  seulement  la  guérison  se  maintient 
encore,  maisla  paroi  estrestée  épaisse, parce  que 
le  greffon  semble  avoir  proliféré. 

Un  de  nos  cas  d’éventration  les  plus  probants, 
et  qui  date  aussi  de  quelques  années,  est  intéres¬ 
sant  parce  que,  chez  une  femme  âgée  et  obèse,  la 
perte  de  substance,  qu’il  s’agissait  de  combler, 
était  un  vaste  triangle  de  7  centimètres  de  haut 
à  base  sus-pubienne,  par  où  sortait  la  vessie  et 
une  grande  longueur  d’intestin  grêle  ;  comme  à  ce 
niveau  les  plans  musculaires  avaient  complète¬ 
ment  disparu  et  que  cette  brèche  éta  it  limitée  par 
la  base  supérieure  du  pubis,  rien  ne  pouvait  vrai¬ 
ment  permettre  de  la  fermer  qu’une  greffe. 

Nous  avons  prélevé  un  greffon  de  20  cent,  de 
long  sur  10  de  large  (c’est-à-dire  d’une  dimension 
telle  que  nous  n’avons  pu  refermer  la  brèche 
d’emprunt,  ce  dont  la  malade  n’a  d’ailleurs  res¬ 
senti  aucun  inconvénient).  Le  greffon  fut  doublé 
et  fixé  derrière  les  plans  abdominaux,  entre  la 
suture  incomplète  de  ces  plans  et  le  péritoine.  Le 
pansement  fut  maintenu  25  jours  par  deux  ban¬ 
dages  de  corps  découpés  enlanîères  croisées  entre 
elles  à  la  manière  d’un  appareil  de  Scultet.  Le 
lever  ne  fut  autorisé  qu’à  ce  moment,  et  déjà  la 
région  greffée  était  très  épaisse. 

Dans  tous  nos  cas,  le  greffon  a  été  l’occasion 
d’une  abondante  prolifération  fibreuse,  si  bien  que 
la  paroi  greffée  est  plus  épaisse  que  du  côté 
opposé.  Dans  l’un  d’eux  même,  l’opération  fut 
suivie  d’une  suppuration  abondante  avec  élimi¬ 
nation  des  fils  de  suture,  mais  non  de  la  greffe  ; 
même  dans  ce  cas,  elle  donna  une  paroi  solide. 

Au  point  de  vue  technique,  le  prélèvement  du 
greffon  est  des  plus  simples.  Il  faut  le  prendre  à 
la  partie  basse  de  la  face  externe  de  la  cuisse,  là 
où  l’aponévrose  est  la  plus  épaisse  (bandelette  de 
Maissiat). 

Pour  nous,  cette  pratique  est  maintenant  pas¬ 
sée  à  l’état  d’habitude.  En  dehors  des  cas  où  je 
décide  une  greffe  avant  d’opérer,  j’en  fais  une. 
chaque  fois  qu’une  réfection  de  paroi  abdominale 
paraît  laisser  à  désirer.  Et  cette  manière  de  faire, 
à  1  aquelle  j’associe  quelquefois  la  castration,  dans 
les  hernies  inguinales  volumineuses  des  hommes 
très  âgés,  me  permet  de  reculer  à  l’extrême  limite 
l’opéralulité  des  hernies. 
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LECTURE  PRECISE  DES  CLICHÉS  GASTRIQUES 

Par  Max  Filippi 

Ex-moniteur  de  clinique  radiologique  à  la  ‘Faculté  de  Lille 


En  général,  nos  connaissances  radiographi¬ 
ques  des  lésions  gastriques  se  résument  en  ; 
'niche  de  Haudek  =  ulcère  ; 
lacune  =  cancer. 

Si  cette  distinction  était  suffisante,  il  y  a 
encore  dix  ans,  elle  est,  à  l’heure  actuelle,  deve¬ 
nue  par  trop  sommaire. 

_  Les  auteurs  modernes  se  sont  efforcés  de 
différencier  certaines  déformations,  qui  leur 
semblaient 'constantes  et  répondre  à  des  faits 
organiques.  Tâche  peu  aisée  :  la  nébulosité  tant 
critiquée  et  les  inexactitudes  .partiellement 
excusables  de  nominations  et  de  termes,  dont 
fourmillent  encore  certains  rapports  radiologi- 
.ques,  en  font  foi.  Rien  d’étonnant  que  le  prati¬ 
cien,  de  son  côté,  ne  puisse  faire  le  choix  dans 
l’ensemble  mal  formé  des  signes  radiologiques 
nouveaux. 

Pour  fixer  d’une  manière  simple  lés  déforma¬ 
tions  gastriques,  il  faut  considérer  que  l’esto¬ 
mac  présente  une  silhouette,  dont  le  profil  sou¬ 
ple,  animé  de  contractions,  est  sensiblement- 
uniforme  et  régulier. 

Dans  cette  ligne  générale  du  profil  gastrique, 
l’on  remarque  : 

1°  Des  images  constantes,  quise  dessinent  en 
dehors  de  ce  contour,  faisant  donc  hernie,  — 
images  débordantes  du  contour  dites  «  sorties  ». 

2°  Des  images  constantes,  quise  dessinent  en 
dedans  du  contour  gastrique,  —  images  rétrac¬ 
tées  dites  «  réntrées  ». 

Quand  on  veut  lire  un  cliché,  il  faut,  pour 
retrouver  les  lésions  désignées  ci-dessous,  regar¬ 
der  : 

1°  Le  profil  gastrique  même  (pertes  de  sou¬ 
plesse  possibles)., 

2°  Ce  qui,  d’une  manière  permanente,,  sort 
de  ce  profil. 

3°  Ce  qui,  d’une  manière  permanente,  est 
«rentré  »  dans  ce  profil. 

Précisons  : 

1°  Que  nous  ne  nous  occupons  pas  des  lésions 
vues  de  face,  mais  seulement  de  celles  des  bords, 
les  plus  fréquentes  (c’est  d’ailleurs,  le  bord  qui 
est  bien  souvent  intéressé  dans  les  lésions  centra¬ 
les),  et  telles  qu’elles  apparaissent  après  l’inges- 
,tion  du  bol  baryté  classique. 

2°  Que  seules  les  déformations  fixes,  —  par¬ 
tant  supposées  lésionnelles,  —  retiennent  notre 
attention. 

3°  Que  la  liste  de  ces  déformations,  qui  n’est 
hullement  définitive,  est  néanmoins  possible. 


contrairement  à  l’opinion  de  ceux  qui  redoutent 
toute  classification,  certaines  images  typiqués 
se  retrouvant  sans  conteste  d’une  manière 
habituelle. 

4°  Que  la  schématisation  en  images  du  profil 
images  «  sorties  »,  images  «  rentrées  »  est,  bien 
entendu,  radiologique,  nullement  anatomique, 
étant  même  l’inverse  du  fait  anatomique  : 
l’image  débordante  ou  niche  correspond  à  un 
creux  de  la  paroi,. 

Images  du  profil  gastrique  -  , 

La  paroi  perd  sa  souplesse  :  elle  est  raide, 
rigide,  rectiligne. 

1°  Raideur  et  rigidité  sont  des  expressions^ 
limites.  Le  terme  raideur  peut  impliquer  que  la 
perte  de  souplesse  n’est  pas  absolue.  La  rigidité 
est  comparable  à  celle  d’une  «  planche  sur  une 
vague  »  que  rien  ne  peut  déformer. 

2°  Une  rigidité  peut  ne  pas  être  rectiligne. 
Quand  elle  est  effectivement  en  ligne  droite, 
s’étendant  sur  un  certain  segment,  elle  est  dite 
«  rectitude  segmentaire  ». 

3°  Quand  la  raideur  se  localise,  non  seulement 
à  la  petite  courbure  mais  également  à  la  grande, 
dans  la  région  antrale,  elle  crée  un  efïilement 
pylorique  pouvant  réaliser  «  l’aspect  en  pain 
de  sucre  »  de  Gutmann. 

Images  débordant  le  profil 

Ces  images  débordantes  se  résument  en  la 
niche.  La  niche  se  décrit  par  sa  forme  générale  : 
pointue,  arrondie  ;  par  sa  régularité  et  par  sa 
racine,  c’est-à-dire,  sa  base  :  étalée  puis  de  plus 
en  plus  étroite. 

Par  graduation,  en  se  basant  seulement  sur 
la  largeur  de  la  base  de  la  niche,  on  observe  ce 
qui  suit  : 

1°  La  niche  en  plateau.  Si  la  rectitude  de  la 
paroi  sort  faiblement  du  contour  gastrique, 
soit  par  une  extrémité,  soit  par  les  deux  extré¬ 
mités,  elle  forme  un  exhaussement,  une  hauteur 
faiblement  saillante,  plate  et  uniforme  :  c’est  la 
niche  en  plateau  de  Gutmann. 

2°  Si  l’image  sort  discrètement  en  pointe 
(triangulaire  donc  et,  petite),  c’est  la  niche  en 
éperon.  Si  cette  image,  toujours  triangulaire, 
est  vaste  et  large,  occupant  un  segment  de  la 
paroi,  semblable  à  une  forte  ondulation  gastri¬ 
que  à  sommet  pointu,  ou  à  un  volcan,  elle  réa¬ 
lise  la  grosse  niche  triangulaire  de  Gutmann. 

3°  La  niche  peut  être  arrondie,  mais  tenir  au 
profil  gastrique  par  une  base  extrêmement  large. 
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étalée,  et  être  souvent  au-dessus  de  l’angle  de 
l’estomac  :  ç’est  la  niche  géante  (fréquemment 
ulcéreuse). 

4°  Lorsque  l’image  sortante,  arrondie,  est 
séparée  de  cette  paroi  gastrique  par  une  ligne 
claire,  nous  sommes  en  présence  d’une  niche  à 
base  claire  dite  «  niche  à  ménisque  »  de  Carman. 
Cette  base  claire  correspond  au  rebord  œdéma¬ 
teux  ou  induré  de  la  lésion  vue  de  profll.  (Lorsque 
cette  ulcération  est,  en  effet, vue  de  face,  la  base 
claire  se  dessine  comme  un  anneau  clair  :  image 
en  pessaire  de  Spéder). 

5°  Si  l’image  «  sortie  »  est  arrondie  et  présente, 
non  plus  une 
base  très  lar¬ 
ge,  comme  la 
niche  en  pla¬ 
teau  ;  ou  une 
base  plus 
vaste  que  la 
niche,  comme 
dans  la  niche 
triangulaire  ; 
ni  Une  hase 
claire,  comme 
celle  de  la  ni¬ 
che  de  Car-  • 
man,  mais 
une  base  plus 
petite  que  la 
niche-  elle- 
même,  elle  est 
~dité«sessile»; 
èt,  si  cette 
petite  niche, 
située  sur  la 
portion  verti¬ 
cale  de  la  pe¬ 
tite  courbure, 
est  à  demi 
remplie  de 
baryte,  nous 
retrouvons 
l’image  clas¬ 
sique  ancien¬ 
ne  de  la  niche 
de  Haudek. 

Imagés  rentrées  dans  le  profil 

Par  graduation,  en  nous  enfonçant  dans  la 
paroi  gastrique,  nous  trouvons  les  aspects  sui¬ 
vants  : 

Lti  dépression  est  régulière. 

Une  raideur  de  la  paroi,  qui  s’enfonce  uni¬ 
formément  dans  cette  paroi  :  c’est  l’aspect 
«  encastré  »  de  Gutmann,  comparable  à  la  niche 
en  plateau,  raideur  «  sortie  ».  Cette  dénivella¬ 
tion  à  deux  talus  se  compare  à  la  coupe  d’une 
tranchée  ou  d’un  fossé  anti-char  ou  d’une 


manière  plus  juste,  à  l’empreinte  d’un  taloïi  fin 
sur  le  sable  mouillé.  Quant  cette  raideur  ne 
s’enfonce  dans  la  paroi  gastrique  que  par  une 
seule  de  ses  extrémités,  nous  voyons  un  aspect 
en  «  marche  d’escalier  »  de  Haudek. 

2°  Si  cette  raideur  n’est  plus  rectiligne, mais 
cassée  par  son  milieu,  formant  une  image  petite 
et  pointue,  nous  observons  l’aspect  anglé,  com¬ 
parable  à  la  niche  en  éperon. 

3°  Si  les  dénivellations  sont  petites,  menues 
et  groupées  comme  des  ciselures  ou  des  petites 
vagues,  c’est  l’aspect  en  vagues  menues,  nommé 
encore  «  aspect  en  tôle  ondulée  »  par  Gutmann. 

4°  La  paroi 
peut  être 
creusée,  rabo¬ 
tée  uniformé¬ 
ment,  réali¬ 
sant  une  dé¬ 
pression  en 
arc:  c’est  l’as¬ 
pect  de  «spas¬ 
me  perma¬ 
nent  »  à  base 
lésionnelle. 

5°  Quand  ce 
spasme  per¬ 
manent  à  base 
lésionnelle 
(ulcus  cal¬ 
leux,  p  éricho- 
lécystite .  .  .-) 
déforme  la 
grande  cour¬ 
bure  de  l’an¬ 
tre,  il  réalise 
un  «  col  de 
cygne  »,  plus 
pros  aïque - 
ment  nommé 
pylore  «  en 
bec  de  cafe¬ 
tière  ».. 

La  dépression 
e  s  t  irrégu¬ 
lière. 

6°  Quand  cette  dépression  est  irrégulière, 
nous  arrivons  à  l’aspect  lacunaire,  —  soit 
«  grignoté  »  de  forme  générale  rectiligné,  — 
soit  lacune  «  en  arc  »  (Gutmann)  de  forme  géné: 
raie  arquée,  —  soit  lacune  classique,  arquée, 
grignotée,  «  anarchique  »  ou  «  vermoulue  ». 

Quelques  images  décrites  plus  haut 
peuvent  s’associer 

Cas  fréquents  ;  voici  quelques  images  typi¬ 
ques  : 

1,  Sur  une  raideur  localisée,  se  détache  une 
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petite  niche  banale,  arrondie  ou  autre  :  c’est 
la  niché  sur  fond  plat  (Gutmann). 

2.  Une  niche,  —  image  sortie,  —  peut  présen¬ 
ter  une  dépression  plate  rentrée  à  son  extrémité 
inférieure  :  dépression  plate  sous-lésionnelle 
d’Akerlund. 

3.  Sur  une  raideur  rentrée  dans  la  paroi,  — 
aspect  encastré,  —  peut  se  détacher  une  niche  : 
c’est  une  niche  dans  un  aspect  encastré  de 
Gutmann. 

4.  Une  niche  de  la  portion  verticale  de  la 
petite  courbure  peut  être  cernée  par  l’existence 
de  deux  dépressions  delà  paroi  correspondante 
à  un  œdème  péri-ulcéreux  ou  à  un  rebord 
induré  :  c’est  l’Ulcus-Wall  ou  rempart  de 
l’ulcus. 

5.  Une  niche  peut  se  dessiner  dans  une  lacune 
en  arc  ou  dans  une  lacune  classique. 

Dans  certaines  de  ces  associations,  on  remar¬ 
que  que  l’image  débordante  :  niche,  peut  être 
rentrée  dans  le  profil  gastrique  par  suite  de 
l’effondrement  de  la  paroi  sur  laquelle  elle 
repose  :  aspect  encastré,  lacunaire...  Mais 
c’est  là  une  simple  apparence,  due  à  la  rétraction 
pariétale  :  la  niche  ressort  toujours  de  la  ligne 
gastrique  lésée.  , 

La  désignation  exacte  des  aspects  lésionnels 
n’est  pas  une  simple  satisfaction  radio-anato¬ 
mique  (l’infiltration  donne  la  raideur,  l’ulcéra¬ 
tion  la  niche,  la  prolifération,  la  lacune)  mais 
elle  permet  d’apporter  la  signification  clinique 
la  plus  vraisemblable. 


Il  n’est  pas  possible  d’entrer  ici  dans  de  trop 
subtiles  traductions  radio-cliniques.  On  discute 
encore  de  certaines  de  ces  figures-limites,  dont 
les  unes  portent  l’empreinte  d’une  malignité 
naissante  ;  les' autres,  celle  d’une  bénignité  de 
bon  aloi. 

Ce  qu’on  peut  dire,  c’est  qu’elles  traduisent 
toujours  l’un  ou  plusieurs  des  processus  sui¬ 
vants  qui  résument,  d’ailleurs,  toute  la  patho¬ 
logie  gastrique  : 

4—  ulcère  ; 

—  cancer  ; 

—  gastrite  ; 

—  périviscérite. 

La  seule  gastrite  œdémateuse  produit  des 
aspects  émouvants  de  néo  typiques.  Voilà,  pour¬ 
quoi,  avant  de  conclure  à  l’existence  d’un  des 
processus  précédents,  il  faut  (sauf  dans  quel¬ 
ques  cas  tranchés  qui  appartiennent,  d’ailleurs, 
à  la  phase  d’état  delà  maladie)  utiliser  l’épreuve 
thérapeutique  et  revoir  graphiquement  le  mala¬ 
de  :  c’est  ce  que  Gutmann  appelle  le  test  théra¬ 
peutique  évolutif.  Nous  avons  eu  l’occasion 
d’en  parler  récemment  ( Concours  Médical, 
|  27  juillet  1941), 

La  conclusion  quotidiennement  utile  de 
l’exposé  précédent  est  que  la  persistance,  après 
épreuve  thérapeutique,  d’une  dés  images  radio¬ 
logiques  sus-décrjtes  (et  fixées  dans  le  tableau 
ci-après)  nous  amène  à  affirmer  le  pire  :  le  néo- 
authèntique,  après  nous  avoir  permis  d’éliminer 
la  bénigne  gastrite  et  nous  avoir  fait  envisager 
l’ulcus  simple  et  compliqué.-  s'  ùi 


DENSITÉ  SANGUINE  ET  PHLÉBITES 


Par  le  Docteur  Pierre  Prrous 


On  entend  par  phlébite,  au  sens  éthymologique 
du  mot,  l’inflammation  de  la  paroi  d’une  veine  ; 
et  par  extension,  on  englobe  dans  cette  appel¬ 
lation,  outre  les  signes  généraux  communs  à  tou¬ 
tes  les  affections  aiguës,  l’ensemble  des  troubles 
trophiques  et  des  perturbations  qui  siègent  au 
niveau  des  membres  atteints. 

Aussi  bien,  l’attention  des  cliniciens  comme 
celle  des  auteurs  a-t-elle  jusqu’à  présent  tou¬ 
jours  été  attirée  et  polarisée  de  ce  côté.  Nous 
nous  attachions  surtout  à  l’examen  attentif  des 
membres,  aux  œdèmes  douloureux,  aux  trou¬ 
bles  trophiques,  aux  arthropathies  ;  et  nous 
jugions  satisfaisantes  les  cures  thermales  qui 
amenaient  la  disparition  de  ce  syndrome  clini¬ 
que.  La  phlébite,  en  effet,  avait  toujours  été 


regardée  exclusivement  comme  une  maladie  de 
la  veine,  c’est-à-dire  comme  une  maladie  du 
«  contenant  ». 

Cependant,  un  point  restait  obscur  :  beaucoup 
de  nos  malades,  après  une  guérison  qui  parais¬ 
sait  définitive,  continuaient  à  ressentir  des  trou¬ 
bles  divers  dans  les  mois  qui  suivaient  leur  cure, 
(pesanteur  des  mollets,  crampes,  fourmille¬ 
ments,  froid  aux  pieds,  réapparition  des  œdè¬ 
mes)  que  la  disparition  complète  du  processus 
infectieux  et  une  restitution  totale  de  l’état  géné¬ 
ral  et  local  ne  pouvaient  plus  justifier. 

Dans  ces  conditions,  il  nous  a  semblé  logique 
de  supposer  que  ce  syndrome  post-phlébitique 
était  non  seulement  la  manifestation  de  troubles 
veineux  anciens,  mais  que  ces  troubles  s’éten- 
♦♦♦ 
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daient  au  sang  lui-même,  dont  les  qualités  phy¬ 
siques  pouvaient  être  altérées  ou  modifiées. 

Avec  le  Docteur  L.,Servantie,  de  Bordeaux,  et 
ie  Docteur  André  Pitous,  nous  avons  dirigé  dans 
ce  sens  nos  investigations.  Nous  avons  recherché 
si  le  sang,  qui  représente  dans  ce  cas  le  «contenu  » 
né  devait  pas  être  rendu  responsable  de  certaines 
séquelles,  dont  Pétiologie  nous  avait  toujours 
échappé. 

Par  des  examens  biologiques  'j  nous  nous  som¬ 
mes  efforcés  de  caractériser  le.  retentissement 
humoral  de  l’affection  en  cause.  Nous  avons  eu 
recours  pour  cela  à  la  microméthode  densimétri- 
que  de  Barbour  êt  Hamilton,  qui,  chez  des  sujets 
normaux,  nous  a  donné  des  chiffres  très- précis  et 
constants  de  densité  sanguine  (D.  S.)  oscillant 
entre  1.055  et  1.056. 

Ce  sont  les  résultats  de  ces  mesures  que  nous 
exposerons  dans  cet  article.  - 

Us  diffèrent  selon  que  nous  avons  à  faire  : 

1°  A  une  phlébite  récente  ; 

2°  A  une  phlébite  ancienne  ; 

3°  A  dés  troubles  circulatoires  divers,  étique¬ 
tés  souvent  «  périphlébites  »,  mais  plutôt  en  rap¬ 
port  avec  la  ménopause  chez  la  femme,  ou  consé¬ 
cutifs  à  des  traumatismes  des  membres  ou  à  des 
injections  sclérosantes  des  veines  ; 

4°  Aux  petits  œdèmes  des  pléthoriques  hyper¬ 
tendus,  qui  viennent  quelquefois  demander  aux 
eaux,  de  Barbotan  d’améliorer  une  circulation 
qu’ils  jugent  défectueuse. 

Chez  tous  ces  malades,  nous,  avons  pratiqué 
systématiquement  la  recherche  de  la  densité 
sanguine,  le  temps  de  coagulation,  la  mesure  de 
la  pression  artérielle.  > 

I.  —  Phlébites  récentes 
(quelques  mois  à  un  an) 

a)  La  densité  sanguine  .est  toujours  élevée  : 
1.065  en  moyenne,  quelquefois  au-dessus  ; 

b )  Le  temps  de  coagulation  est  très  abaissé, 
4’  à  6’  ; 

c)  La  tension  maxima  est  normale,  la  minima 
est  élevée  :  entre  9  et  11  au  Pachon. 

II.  —  Phlébites  anciennes 

à)  La  densité  sanguine  oscille  autour  de  1.060, 
jamais  au-dessous  ; 


I  b)  Le  temps  de  coagulation  est  abaissé,  entre 

10’  et  8’  ; 

c)  La  maxima  est  normale,  la  minima  est  de  8  . 
en  moyenne. 

III.  —  Troubles  circulatoires  'et  œdèmes 

des  membres,  à  l’exclosion  des  œdèmes  phlé- 

bitiques  ; 

a)  La  densité  sanguine  est  normale  :  1.055  ; 

b)  Le  temps  de  coagulation  est  abaissé  à  10’  ; 

c)  La  maxima  et  la  minima  sont  normales. 

IV.  —  Petits  œdèmes  des  Pléthoriques 

а)  La  densité  sanguine  est  normale  ; 

б)  Le  temps  de  coagulation  très  abaissé  :  4’ ; 

c)  La  maxima  est  élevée,  20  et  au-dessus.  La 
minima, très  variable  dans  ces-cas,  ne  nous  a  pas 
permis  de  trouver  une  moyenne.  Tantôt  éle¬ 
vée  lorsque  le  cœur  est  à  la  limite  de  ses  possi¬ 
bilités,,  tantôt  très  basse,  même  en  l’absence  de 
lésions  valvulaires. 

Quelles  conclusions  pouvons-nous  tirer  de  ces 
examens)  qui  portent  environ  sur  deux  cents 
observations  caractéristiques .  ? 

1°  Nous  pouvons  affirmer  qu’une  densité  san¬ 
guine  est  le  test  biologique  essentiel  d’une 
atteinte  phlébitique  ; 

2°  La  densité  sanguine  est  d’autant  plus  élevée 
que  la  phlébite  est  plus  récente  ; 

3°  Le  temps  de  coagulation  n’est  pas  fonction 
de  la  densité  sanguine  ; 

4°  En  présence  de  troubles  circulatoires  et  tro¬ 
phiques  des  membres, lorsque  nous  trouvons  chez 
un  malade  une  densité  sanguine  normale,  nous 
pouvons  éliminer  avec  certitude  l’existence 
préalable  d’une  atteinte  phlébitique. 

Il  est  facile,  par  l’exposé  de  ces  résultats,  de  se. 
rendre  compte  quelle  aide  précieuse  sera  pour  le 
clinicien  la  connaissance  des,  modifications  phy¬ 
siques  du  sang  et  surtout  des  modifications  de  la 
densité  sanguine. 

Elle  lui  fera  connaître  l’étendue  de  la  partici¬ 
pation  humorale  au  syndrome  de  la  phlébite. 
Elle  l’aidera  dans  son  diagnostic  en  lui  faisant 
éliminer  les  cas  douteux.  Enfin,  elle  sera  pour  lui 
un  élément. appréciable  de  pronostic,  puisqu’elle 
lui  permettra  de  suivre  avec  certitude  révolu¬ 
tion  delà  phlébite  et  de  ses  séquelles  vers  la  gué¬ 
rison  définitive. 
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VACTUAUTÉ  SCIENTIFIQUE 


La 

L’insuline-histone 

R.  Bot,1  lin  expose  que  i’insuline-Hstone  est 
appelée  à  remplacer  dans  les  conditions  actuelles 
rinsulme-protaminé-zinc;  lafabricationde  cette 
dernière  nécessite,  en  effet,  l’emploi  de  laitance 
de  saumon,  d’où  l’on  extrait  la  protaminequi  est 
aujourd’hui  d’un  ravitaillement  difficile  ;  l’his- 
tonc,  par  contre,  est  extraite  du  thymus,  organe 
facile  à  trouver.  L’iusuline-histone  est,,  comme 
l'insuline  protamine-zinc  une  insuline  à  action 
lente,  mais  durable,  qui  s’oppose  à  l’insuline 
ordinaire  ;  elle  est  d’un  maniement  assez 
facile,  et  donne  des  résultats,  comme  des  acci¬ 
dents,  tout  à  fait  analogues  à  eeux  d’insulme- 
protamine-zinc.  (La  Presse  médicale,  29  novem¬ 
bre  1941). 

La  primo -infection  tuberculeuse  maligne 

de  l’adulte  jeune 

MM.  Troisier,  Bariéty  et  Brouet  souli¬ 
gnent  les  modalités  cliniques. différentes,  revê¬ 
tues  pas  ces  primo-infections  malignes,  les  unes, 
donnant  lieu  à  une  dissémination  miliaire  (pul¬ 
monaire  ou  extra-pulmonaire),  les  autres  évo¬ 
luant  localement  sur  le  poumon  sur  le  mode 
ulcéro-caséeux.  Certains  de  ces  derniers  cas 
transposent  chez  l’adulte  la  tuberculose  de  géné¬ 
ralisation  précoce  du  nourrisson  ou  la  phtisie 
pubertaire,  qui  comportent  simultanément  des 
lésions  pulmonaires  ulcéro-caséeuses  et  des  adé¬ 
nopathies  trachéo-bronchiques. 

D’autres,  véritables  fontes  parenchymateuses 
malignes,  font  apparaître  brusquement  chez  dés 
sujets  d’une  vingtaine  d’années  une  tuberculose 
pulmonaire  de  ■«  type  adulte  »,  cavitaire,  coïnci¬ 
dant-  avec  un  virage  de  la  réaction  tuberculinique 
jusque  là  négative.  Ces  formes  malignes  appa¬ 
raissent  de  plus  en  plus  fréquentes,  depuis  que  la 
primo-infection  de  l’adulte  est  mieux  connue  ; 
elles  semblent  plus  à  redouter  chez  l’adulte  que 
dans  les  primo-infections  infantiles.  11  est  d’ail¬ 
leurs  plus  inquiétant  de  voir  une  cutiréaction 
Virex  chez  un  adulte  jeune  que  chez  un  enfant. 
Cependant,  d’une  manière  générale,  on  constate 
actuellement  la  fréquence  et  la  gravité  accrues 
des  primo-infections  tuberculeuses.  C’est  un 
argument  pressant  en  faveur  .des  mesures  de 
dépistage  systématique,  de  traitement  précoce, 
de  prémunition,  qui  s 'appliquent  à  l 'adulte  j  eune 
aussi  bien  qu’à  l’enfant.  (La  Presse  medicale,  6 
décembre  1941). 


Presse 

Sur  l’ efficacité  de  la  vitamine  K 

dans  les  méno- et  métrorragies 

R.  Dietz  a  pu  combattre  avec  succès  des  cas 
de  méno-  et  de  métrorragie  par  l’ administration 
de  vitamine  K  ;  il  y  avait  chez  ces  patientes,  un 
déficit  enj>rothrombine,  que  ne  laissaient  pas  sup¬ 
poser  les  manifestations  cliniques.  Sur  six  obser¬ 
vations  d’hémorragies  juvéniles,  il  y  eut  cinq 
fois  une  action  immédiate  etdéfinitive  ;  chez  la 
sixième  malade,  la  ménorragie  se  reproduisit  aux 
règles  suivantes,  mais  alors  la  médication  renou¬ 
velée  procura  le  succès  final  et  complet.  Quatre 
malades  ménorrhagiques  réagirent  d’une  manière 
totale  et  rapide  à  la  vitamine  K  ;  parmi  elles,  il  y 
avait  deux  annexites  dans  le  Douglas,  et  une 
endométrite,  vraisemblablement  abortive.  Enfin, 
sur  sept  polyménorrhées,  oh  ne  nota  qu'un 
échec.  Les  deux  premiers  jours,  le  médicament 
fut  donné  par  injections  intra-musculaires  ;  les 
cinq  jours  suivants,  on  adapta  la  voie  digestive. 
(Munch.  Medtz.  Wochens.,  12  septembre  1941). 

La  meilleure  façon  pour  un  praticien  de  stériliser 
ses  seringues 

Des  cas  de  gangrène  gazeuse,  avecissue  fatale, 
ont  pu  être  observés  à  la  suite  d’injections  faites 
à  l’aide  de  seringues,  qui,  souvent,  étaient  con¬ 
servées  dans  l’alcool,  où  purent  être  décelées  les 
spores  de  la  gangrène  gazeuse.  Pourquoi  donc  cet 
accident  constitue-t-il  une  rareté  parmi  les  mil¬ 
liers  d’injeetions  pratiquées  chaque  année  ?  C'est 
qu’indépendamment  du  matériel  stérile,  dëux 
conditions  importantes  sont  nécessaires  au  déve¬ 
loppement  de  là  gangrène  gazeuse  :  un  état  géné¬ 
ral  très  déficient,  et  une  action  médicamenteuse, 
qui  soit  par  elle-même  nocive  pour  les  tissus. 

Le  Docteur  Thorer  étudie,  du  point  de  vue 
pratique,  la  stérilisation  des  seringues  et  aiguilles, 
les  solutions  injectables  devant  être  elles-mêmes 
exemptes  de  germes.  La  méthode  la  plus  fré¬ 
quemment  employée  consiste  dans  l’ébullition  ; 
mais  les  streptocoques  résistent  à  dix  minutes  de 
chauffage,  les  spores  de  la  gangrèneà  quinze  mi¬ 
nutes  ;  il  faudrait  recourir  àl’autoclave  à  12.0°, -ou 
au  stérilisateur  sec  à  160°.  La  conservation  dans 
l’alcool  simple  est  elle-même  insuffisante.  Dans 
ces  conditions,  il  est  recommandé  de  garder 
dans  l’alcool  à  70  -%,  avec  addition  de  5  %  de 
formol,  les  seringues  et  les  aiguilles,  après  les 
avoir  stérilisées  à  l’autoclave.  (Munch.  Mediz, 
Wochens.,  10  octobre  1941). 


344 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


10  —  8  —  ni  —  42 


Les  Sociétés  Savantes 


Paris 


Académie  de  médecine 

Observations  recueillies  au  cours  d’une  année 
d’inspection  scolaire 
(M.'le  médecin  générai  Duguet.  — • 
Présentation  par  M.  Bezançon;  6-1-1942) 

L’inspection  médicale  de  plusieurs  écoles,  dans  les 
Lan  des,  poursuivie  de  décembre  1940  a  octobre  1941, 
a  permis  à  l’auteur  de  noter  certaines  influences  de 
la  vie  scolaire  actuelle  sur  le  comportement  organi¬ 
que  del  l’enfance.  Ainsi,  M  Duguet  a  pu  constater 
un  trouble  sérieux  du  poids  des  écoliers  qui  s’est 
montré,  en  dehors  de  toute  cause  morbide  apparente, 
en  décroissance  chez  39  p.  100-des  filles  et  27,7p.  100 
des  garçons.  Avec  la  période  de  vacances,  les  autres 
conditions  de  vie  restant  inchangées,  une  réctfpéra- 
tion  de  poids  s’est  produite.  L’auteur  conclut  que, 
dans  les  conditions  actuelles  du  régime  alimentaire 
des  enfants,  il  faut  combattre  tout  surmenage  sco¬ 
laire. 

— M. Bezançon  insiste  également  pour  quél’excès 
sportif  et  l’extension  abusive  des  programmes  ne 
viennent  pas,  chez  les  enfants,  s’ajouter  à  l’insuffi¬ 
sance  de  l’alimentation.  De  nouvelles  enquêtes  de¬ 
vraient,  être  faites  sur  cette  question. 

—  M.  Pierre  Delbet  estime  qu’une  particularité 
atténue  peut-être  la  portée  des  constatations  de 
M.  Duguet.  Il  est  connu  que  la  croissance  se  produit 
par  poussées  et  que  ces  poussées  s’accompagnent  sou¬ 
vent  d’une  diminutioiï  de  poids,  suivie  d’une  récu¬ 
pération  de  ce  poids.  Avant  d’incriminer  le  régime 
scolaire,  il  faudrait  voir  si  les  vacances  ne  correspon¬ 
dent  pas  précisément  à  la  période  ,  à  la  saison  o  ù  nor¬ 
malement  les  enfants  font  cette  récupération  et  cet 
accroissement  de  poids. 

Le  phénomène  de  l’auréole  invisible  péri-eczémateuse, 
péri-psoriasique,  etc. 

(M-  H.  Gougerot  ;  23-12-1941) 

Le  phénomène  de  l’auréole  invisible,  décelable  par 
différents  nmoyens,  révèle  autour  de  certaines  lésions 
cutanées,  notamment  d’eczéma,  de  psoriasis,  d’urti¬ 
caire,  une  couronne  de  dermatose  invisible,  caracté¬ 
risée  tantôt  par  des  lésions  histologiques,  tantôt  par 
de  simples  troubles  biologiques. 

Ce  phénomène  peut  être  décelé  par  deux  techni¬ 
ques  :1e  badigeon  externe  (auréole  décolorée)  et  l’in¬ 
jection  intra-veineuse  de  colorants  (auréole  colorée). 
Dans  la  première  technique,  le  colorant  appliqué  en 
badigeon  est  résorbé  au  niveau  de  la  lésion  visible  et 
également  sur  une  distance  de  1  à  2  millim.  de  cette 
lésion.  Dans  la  deuxième  technique,  «  interne  »,  les 


placards  de  dermatose  se  colorent  et  aussi  l’auréol 
qui  l’entoure.  Auréole  décolorée  et  auréole  coloré 
ne  sont  ni  spécifiques  de  telle  dermatose,  ni  constan¬ 
tes  dans  les  dermatoses  o  ù  elles  sont  les  plus  fréquen¬ 
tes.  Lé  phénomène  de  l’auréole,  témoin  de  dermatose 
invisible,  n’en  offre  pas  moins  un  intérêt  doctrinal  et 
pratique. 

Action  des  aérosols  d’adrénaline  sur  la  pression 
artérielle  du  chien 

(M.  Robert  Tiffeneau —  Présentation  par  M.  Marc 
Tiffeneau  ;  23-12-1941) 

L’inhalation  d’aérosols  d’adrénaline  détermine 
chez  le  chien  une  élévation  de  la  pression  artérielle,  à 
condition  d’utiliser  une  solution  concentrée  (lp.100) 
et  de  recourir  à  un  animal  dont  le  débit  respiratoire 
est  convenable  et  dont  la  sensibilité  à  l’adrénaline  a 
été  démontréè. 

En  comparant  les  effets  hyper tenseurs  de  l’adréna¬ 
line  administrée  par  inhalation  et  par  perfusion  con¬ 
tinué,  l’auteur  a  pu  calculer  approximativement  la 
proportion  de  substance  inhalée  qui  pénètre  dans  la 
circulation  générale  ;  ce  taux  de  pénétra'tion.varie  de 
5  à  20  p.  100. 

P.  L. 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris  . 

Trois  cas  parisiens  de  maladie  des  jeunes 
porchers 

(F.  Coste,  M.  Morin  et  M.  Hardel  ;  24-10-1941) 

Cette  maladie,  due  à  un  vîfus  filtrant,  peut 
s’observer  en  dehors  des  pays  d’endémie  :  témoin  les 
deux  (et  probablement  trois)  contaminations,  aux¬ 
quelles  les  auteurs  viennent  d’assister  dans  une 
porcherie  de  l’assistance  publique.  Dans  ces  cas, 
on  a  retrouvé  certaines  particularités  courantes  de 
cette  maladie  :  intensité  de  la  céphalée  et  des 
myalgies,  dissociation  du  pouls  et  de  la  tempéra¬ 
ture,  évolution  de  cette  dernière  en  deux  poussées 
plus  ou  moins  nettes  (sorte  de  V grippal),  apparition 
ou  accentuation  du  syndrome  méningé  lors  de  la 
deuxième  poussée,  formule  à  polynucléaires  du 
liquide,  albuminurie,  cylindrurie  et  hyperazotémie 
passagères,  signes  neurologiques  organiques  transi¬ 
toires,  et  finalement  guérison  sans  séquelles.  En 
revanche,  manquaient,  outre  l’exanthème  :  la 
diarrhée  fétide,  la  légère  splénomégalie,  la  conjonc¬ 
tivite.  Mais  le  tableau  clinique  de  la  maladie  est 
assez  variable  et  l’inconstance  de  ces  derniers 
symptômes  a  été  maintes  fois  signalée. 


G.  F. 


• 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 


PROPOS 


LA  LIGNE  DE  CONDUITE 

Le  Concours  médical  a  été  pris  à  partie  dans 
un  Ordre  du  jour  du  Conseil  départemental  de 
l’Ordre  des  médecins  de  l’Orne  où  on  l’accuse  de 
manquer  de  déférence  envers  l’Ordre  en  général 
et  les  Pouvoirs  dont  relève  notre  profession. 

Un  médecin  de  ce  département  dans  une  lettre 
adressée,  à  nos  administrateurs,  sommait  mêmë 
avec  peu  d’aménité  le  Journal  de  modifier  sa 
conduite,  le  menaçant  de  cesser  de  le  lire. 

Dans  une  réponse  courtoise  un  de  nos  adminis¬ 
trateurs  l’a  averti  que  le  Concours  médical  né  lui 
parviendrait  plus,  prévenant  ainsi  ses  désirs. 

D’autre  part,  certains  lecteurs  nous  reprochent, 
de  ne  pas  prendre  avec  assez  d’énergie  la  défense 
des  intérêts  des  médecins,  notamment  de  ne  pas 
nous  prononcer  dans  le  conflit  qui' s’est  élevé 
entre  l’Académie  et  le  Conseil  supérieur  de 
l’Ordre. 

'  Le  blâme,  venant  de  deux  groupes  aussi  oppo¬ 
sés,  prouve-que  nous  suivons  le  droit  chemin  et 
nous  invite  à  continuer. 

Nous  entretenons  les  meilleurs  rapports  avec  le 
Conseil  supérieur  de  l’Ordre  et  le  ministère  de  la 
Santé  qui  veulent  bien  de  temps  à  autre  nous 
donner  des  informations.  Elles  font  actuellement 
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connaître,  ce  que  fâcheusement  les  médecins 
ignoraient  jusqu’ici,'  les  efforts  que  font  ces  orga¬ 
nismes  pour  défendre  leurs  intérêts  sans  porter 
préjudice  aux  intérêts  plus  sacrés  des  maladës.' 

Gardant  sa  complète  indépendance,  ayant  le 
souci  de  se  garer  de  toute  emprise  politicienne, 
le  Concours  médical  sans  se  départir  de  sa  modé- 
■  ration  et  de  sa  courtoisie  chez  lui  traditionnelles, 
fera  le  possible  pour  renseigner  d’une  façon  pré¬ 
cise  ses  lecteurs  sur  tout  ce  qui  les  intéresse-.  . 

'  S.ans  se  préoccuper  des  blâmes  qui  peuvent  lui 
être  adressés,  il  entend  commeparle  passé,  apr 
prouver  tout  ce  qu’il  jugera  utile  à  la  profession 
etcritiquersansaigreurtoutce  qui  seraou  qui  lui 
paraîtra  nuisible  et  quilui  sera  signalé  comme  tel. 

En  attirant  l’attention  des  Pouvoirs  publics 
et  du  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  sur  ces  der¬ 
niers  cas,  il  ne  fera  jamais  acte  d’opposition  sys¬ 
tématique,  mais  son  désir  sera  de  provoquer  si 
possible  un  nouvel  examen  des  questions  en 
litige. 

Il  sait  que  cette  attitude  aurai’ approbation  de 
la  presque  unanimité  du  Corps  médical. 

Le  Directeur  du  Concours  médical  : 

J.  Noir. 


LA  CONFÉRENCE  DE  MARSEILLE 


Devant  les  délégués  des  Conseils  départemen¬ 
taux  de  l’Ordre  de  la  zone  libre,  réunis  en  confé¬ 
rence  à  Marseille  le  dimanche  15  février,  le  Pro¬ 
fesseur  Leriche  a  exposé  le  bilan  du  Conseil  supé¬ 
rieur  pour  l’année  1941  et  son  programme  pour 
1942.  Heureuse  initiative  que  cette  sorte  de 
compte-rendu  d’un  mandat  ;  à  la  faveur  de  ces 
vues  panoramiques  peuvent  apparaître  les  lignes 
d’un  édifice  qui  étaient  demeurées  méconnues 
lorsque  se  taillaient  les  pierres  une  à  une. 


Le  Conseil  a  travaillé  dans  un  désir  d’oTdre  et 
d’harmonie  au  sein  de  la  profession,  dit  le  Prési¬ 
dent,  et  nul  ne  doutera  de  ses  excellentes  inten¬ 
tions.  Est-il  cependant  parvenu  à  les  réaliser  ? 
C’est  ce  que  contesteront  beaucoup  qui  inscri¬ 
ront  au  passif  certains  postes  rangés  dans  l’actif 
de  ce  bilan. 

Ainsi  du  Code  de  déontologie,  œuvre  considé- 
rab’e,  mais  de  valeur  discutable  et  discutée  du 
reste  jusqu’à  la  tribune  de  l’Académie.  C’est  à 
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propos  de  ce  Code  que  le  prestige  du  Coïiseil  supé¬ 
rieur  fut  le  plus  menacé  et  que  sès  méthodes  de 
travail  soulevèrent  les  passions.  Un  monument 
aussi  imprescriptible  qu’un  Code  de  moralité 
doit,  lorsqu’il  paraît  aux  yeux  du  public,  avoir 
.  acquis  ses  lignes  définitives .  Le  retoucher  à  peine 
promulgué,  c’est  trahir  des.indécisions  et  remet¬ 
tre  implicitement  en  question  son  caractère 
impératif.  Nous  avons  maintes  fois  fait  l’épreuve 
en  France  qu’une  loi  débile  et  qui  ne  se  fait  pas 
respecter  est  plus  nocive  que  l’ absence  de  loi.  Et 
la  dichotomie  condamnée  par  ce  Code  velléitaire 
n’est  pas  morte.  Le  Professeur  Leriche  regrette  à 
juste  titre  que  certains  médecins  se  parjurent 
éaisment  et  n’aient  guère  vis-à-vis  d’eux-mêmes 
le  respect  de  la  parole  qu’ils  ont  donnée.  Mais  le 
Code  de  déontologie,  s’il  eût  été  moins  mysté¬ 
rieusement  élaboré,  plus  explicitement discuté, 
présenté  sous  une  égide  professionnelle  aussi 
large  que  possible  et  non  oomme  l’émanation 
d’un  cénacle,-  eut  peut  être  acquis  une  autre" 
force  coercitive. 

Le  Professeur  Lerfchô  passa  aussi  en  revue  les 
autres  problèmes  sur  lesquels,  au  cours  de  l’an 
passé,  le  Conseil  supérieur  s’est  appesanti  :  évo¬ 
cation  de  tous  les  contrats  passés’ par  les  méde¬ 
cins  avec  les  collectivités,  demande  de  relève¬ 
ment  des  tarifs  sociaux,  prisonniers  de  guerre, 
œuvres  d’assistance,  essence,  charbon,  carte  T, 
impositions  fiscales.  Ici  l’action  salutaire  du  Con¬ 
seil  supérieur  n’est  plus  contestable  et  le  travail 
fourni  doit  être  loyalement  reconnu.  Les  méde¬ 
cins  (et  nous-mêmes  très  souvent)  l’avons  à  l’oc¬ 
casion  gourmandé  et  accusé  d’inertie  parce 
qu’ignorant  ses  initiatives.  Il  fut  modeste,  mais  à 
l’excès,  et  c’est  ici  que  l’excès  devient  un  défaut. 


Tel  est  le  bilan  de  1941  ;  quant,  au  programme 
d’action  pour  1942,  il  emporte  sans  discussion 
l’adhésion  la  plus  large  et  le  seul  souhait  à  for¬ 
muler,  c’est  que  les  réalisations  ne  le  cèdent  en 
rien  aux  projets. 


Parmi  ceux-ci  celui  qu’il  faut  mettre  en  exer  ¬ 
gue  implique  un  renouvellement  total  des  mé¬ 
thodes  et  des  directives  au  sein  dü  Conseil  supé-  - 
rieu”  :  celui-ci  entend  ouvrir  ses  fenêtres,  bannir 
J’ambiance  claustrale  qui  tenait  les  médecins  en 
défiance,  inviter  ceux-ci  à  collaborer  avec  lui  par 
l’intermédiaire  des  Conseils  départementaux  qui 
créeront  des  Commissions  d’étude  et  demande¬ 
ront  aux  praticiens  d’y  participe”.  Ainsi  se  réalise 
le  vœu  si  souvent  exprimé  que,  à  l’intérieur  de 
l’Ordre,  la  circulation  se  fasse  dans  les  deux  sens 
et  de  bas  en  haut  aussi  bien  que  de  haut  enbas. 
A  défaut  d’élections,  les  médecins  seront  ainsi  en 
mesure,  comme  naguère,  de  faire  connaître  leurs 
opinions  et  leurs  désirs  ;  ils  n’auront  plus  cette 
sensation-oppressante  que  leur  destin  se  décide 
en  haut  d’un  Sinaï  entouré  de  tonnerres  et  qu’il 
faut  entendre  l’Ordre  dans  le  sens  de  comman¬ 
dement.  Si  soumis  soit-on  aux  nécessités  de  la 
France  nouvelle,  il  est  dur  de  se  faire  à  l’obéis¬ 
sance  passive  et  surtout  de  se  la  voir  imposer  par 
des  confrères. 

Le  Professeur  Leriche  affirme  en  outre  avec 
force  que  toutes  ses  aspirations  continuent  d’aller 
vers  une  médecine  libre,  profession  libérale, -hors 
de  toute  étatisation.  «  Le  ministre  de  la  Santé 
publique,  ajoute-t-il,  se  porte  garant  de  cette 
indépendance  ».  Précisons  cette  déclaration  en 
d>sant  que,  selon  certains  renseignements,  une 
loi  prochaine  fortifierait  de  façon  substantielle  la 
position  des  médecins  vis-à-vis  des  Caisses. 

Le  Conseil  supérieur  se  montre  au  fait  des 
dernières  innovations  en  matière  de  médecine 
sociale  :  médecine  du  travail,  Caisses  mu¬ 
tuelles  médico-chirurgicales  et  les  envisage  avec 
faveur. 

Enfin,  il  annonce  comme  prochain  le  projet 
de  loi  sur  la  retraite  et  les  -œuvres  d’assistance. 

Le  programme,  on  le  voit,  est  large,  cohérent 
et  d’esprit  libéral.  Beaucoup  de  bon  travail  peut 
être  fait  selon  de  telles  directives. 

Il  nous  faut  souhaiter  pour  1942  aux  méde¬ 
cins  de  France  un  renouveau  de  foi  en  leurs 
destins. 


G.  Lavalée. 
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LES  COMMISSIONS  ADMINISTRATIVES  HOSPITALIÈRES 
PEUVENT-ELLES  EFFECTUER  DES  RETENUES 
SUR  LES  HONORAIRES  DU  CORPS  MÉDICAL  ? 


Notre  courrier  nous  a  apporté  récemment 
maints  échos  des  inquiétudes  nées  chez  nos  cor¬ 
respondants  de  la  prétention  exprimée  par  cer¬ 
taines  Commissions  administratives  de  retenir 
sur  les  honoraires  du  Corps  médical,  un  pourcen¬ 
tage  atteignant  parfois  jusqu’à  35  %.  Nous 
venons  d’apprendre  en  outre  que  dans  un  im¬ 
portant  chef  lieu  de  canton  de  Seine-et-Oise, 
le  prélèvement  opéré  était,  il  y  a  six  mois 
encore,  de  60  %  !  Il  est  à  l’heure  actuelle  mo¬ 
destement  ramené  à  40  %.  Les  prétextes  donnés 
pour  justifier  pareilles  exigences  sont  variés  : 
tantôt,  il  faut  combler  le  déficit  du  budget  d’un 
hôpital  déterminé  par  une  contribution  impo¬ 
sée  aux  médecins  de  tous  les  hôpitaux  du  dépar¬ 
tement  ;  tantôt  le  pourcentage  demandé  l’est 
à  titre  de  frais  de  perception,  ou  encore  à  titre 
de  remboursement  des  sources  supplémentaires 
de  frais  généraux  liées  à  l’activité  profession¬ 
nelle  du  médecin  à  l’hôpital. 

Nous  croyons  donc  intéressant  de  préciser 
quels  sont  les  droits  des  Commissions  administra¬ 
tives  enpareillematière.  Eliminonsbien  entendu 
du  débat  les  retenues  fiscales  (impôt  cédulaire 
sur  les  traitements  et  salaires,  et  contribution 
nationale  extraordinaire)  -applicables  à  tout 
traitement  quel  qu’il  soit. 

Le  règlement  intérieur  de  l’hôpital 

EST  MUET 

Examinons  d’abord  le  cas  des  soins  donnés 
aux  malades  payants.  Les  honoraires  médicaux  ne 
sont  fixés  ni  parla  loi  ni  par  des  arrêtés  ministé¬ 
riels  pris  en  exécution  de  la  loi  :  ils  font  l’objet 
d’un  accord  entre  l’hôpital  et  son  Corps  médical. 
Cet  accord  ne  s’analysant  pas  en  un  contrat  de 
droit  privé,  la  Commission  administrative  peut 
modifier  à  tout  moment  les  conditions  de  rému¬ 
nération  des  médecins,  sous  la  seule  réserve  de 
ne  pouvoir  être  accusée  de  détournement  de  pou¬ 
voir.  Il  lui  suffit  d’amender  son  règlement  inté¬ 
rieur  auquel  le  médecin  adhère,  et  le  résultat 
cherché  par  elle  est  obtenu, sans  que  le  médecin 
ait  d’autre  défense  que  de  reprendre  alors  sa 
liberté. 

Toutefois,  si  cette  modification  du  règlement 
intérieur  est  toujours  possible,  la  Commission 
administrative  n’est  pas  en  droit,  lorsque  ce 
règlement  intérieur  ne  le  spécifie  pas,  de  s’ap¬ 
proprier  une  part  des  sommes  touchées  pour  le 
compte  des  médecins.  Maître  Bernard  Auger, 
notre  avocat  aux  Conseils,  auquel  nous  avons 


tenu  à  poser  la  question,  estime  qu’une  telle 
façon  de  faire  serait  inadmissible,  «  car  cela 
reviendrait  à  faire  réaliser  à  un  hôpital  qui  tou¬ 
che  déjà  un  prix  de  journée  suffisant  et  au-delà, 
eh  principe  du  moins,  pour  couvrir  ses  frais,  un 
bénéfice  occulte  indirect,  et  à  lui  faire  grossir  son 
prix  de  journée  au  détriment  de  son  Corps  médi¬ 
cal  ». 

Ce  qui  est  impossible  en  matière  de  clientèle 
payante,  l’est  a  fortiori  quand  les  soins  ont  été 
donnés  aux  accidentés  du  travail  et  aux  assurés 
sociaux.  Pour  les  premiers, la  législation  qui  fixe 
les  sommes  payées  par  le  chef  d’entreprise  et  la 
répartitiori .  de  ces  sommes,  est  d’ordre  public 
(art.  4,  §8  et  art.  30,  §  1er  de  la  loi  du  9  avril 
1898  modifiée  par  la  loi  du  1er  juillet  1938,  arrêté 
ministériel  du  5  mai  1939).  Il  n’est  pas  permis 
d’y  déroger  (1). 

Les  seconds  sont  admis  à  l’hôpital  en  vertu  de 
conventions  hôpital-caisses  qui  constituent  pour 
les  médecins  de  véritables  stipulations  pour 
autrui,  et  qui  créent  à  leur  profit  un  droit  auquel 
les  hôpitaux  ne  peuvent  porter  atteinte  par  déci¬ 
sion  unilatérale. 

Il  nous  faut  donc  conclure  qu’en  droit  strict, 
les  prétentions  des  Commissions  administratives 
sont,  dans  cette  hypothèse,  absolument  inadmis¬ 
sibles. 

LE  RÈGLEMENT  INTÉRIEUR  CONTIENT 

UNE  CLAUSE  AUTORISANT  LE  PRÉLÈVEMENT 

Est-ce  que  cette  clause  est  valable  et  dans 
quelleslimites  ? 

En  d’autres  termes,  les  arguments  dont  se 
servent  les  Commissions  administratives  peu¬ 
vent-ils  être  pris  en  considération  ? 

N’insistons  pas  sur  la  nécessité  de  combler  un 
déficit  local.  Rien  ne  légitimerait  de  faire  sup¬ 
porter  une  telle  charge  aux  médecins  des  hôpi¬ 
taux  voisins. 

Que  vaut  par  contre  l’argument  «  frais  de  per¬ 
ception  »  ?  Les  «  bons  offices  »  d’encaisseur 
assurés  par  la  Commission  administrative  ne 
lui  sont  pas  demandés  par  les  médecins,  pour 
leur  commodité  personnelle,  mais  au  contraire, 
sont  imposés  à  ceux-ci  par  la  Circulaire  Sellier 
du  26  septembre  1936  dont  les  directives  ont  été 


(1)  Voir.cependant  en  sens  contraire,  arrêt  isolé  de 
la  Chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation  du 
28  avril  1926,  autorisant  les  conventions  particu¬ 
lières  pour  les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques, 
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confirmées  par  l’arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  21 
février  1938  (arrêt  Dufour)  bien  connu  de  nos 
lecteurs.  Par  conséquent,  si  rémunération  il  doit 
y  avoir,  elle  ne  saurait  être  aussi  élevée  que  s’il 
:  y  avait  entremise  sollicitée  par  les  médecins  et 
utile  pour  eux  :  c’est  un  premier,  point. 

Cette  rémunération  devrait  en  tous  cas  se  rap¬ 
procher  autant  que  possible  du  chiffre  exact  des 
frais  exposés  :  second  point.  En  fait,  le  taux  com¬ 
munément  admis  pour  des  recouvrements  non 
contentieux  lbrsque  des  débours  spéciaux  de  pro¬ 
cédure  ne  peuvent  être  justifiés  est  au  maximum 
de  8  à  10  %.  Les  Commissions  administratives 
seraient  bien  en  peine  de  justifier  d’un  débours 
quelconque  sauf,p  eut  être,  d’insignifiants  frais  de. 
papeterie.  Le  prélèvement  d’une  somme  de  5 
à  8  %  au  maximum  nous  paraîtrait  en  consé¬ 
quence  tout  à  fait  normal,  à  titre  de  frais  de  per¬ 
ception.  En  fait,  nous  savons  que  5  %  est  le  taux 
en  vigueur  dans  bon  nombre  d’hôpitaux. 

Reste  l’argument  «  participation  aux  frais 
généraux  ».  Cet  argument  ne  peut  être  utilisé 
contre  les  praticiens  exerçant  la  médecine  géné¬ 
rale,  dont  l’activité  professionnelle  n’entraîne 
pour  l’hôpital  aucune  charge  supplémentaire. 

En  ce  qui  concerne  les  chirurgiens,  certains 
frais  spéciaux  sont  exposés  à  l’occasion  de  leurs 
.'interventions  (pansements,  frais  de  salle  d’opé¬ 
ration,  appointements  de  gardes  et  d’aides,  etc.). 
Mais  l’hôpital  doit  tenir  compte  de  ces  frais 
accessoires  dans  le  calcul  de  son  prix  de  journée. 
Il  ne  peut  donc  les  imputer  au  chirurgien. 

La  question  est  différente  pour  certains  spé¬ 
cialistes  comme  les  radiologues  ou  les  stomato¬ 
logistes  qui  usent  du  courant  électrique  et  utili¬ 
sent  un  matériel  dont  il  y  a  lieu  de  prévoir  l’a¬ 
mortissement  spécial  ou  les  réparations,  d’où  à 
la  charge  de  l’hôpital,  certains  frais  supplémen¬ 
taires  difficilement  récupérables.  Or,  le  spécia¬ 
liste  qui  opère  à  l’hôpital 'est  exonéré  de  cette 
même  portion  dé  frais  qu’il  serait  obligé  de 
supporter  s’il  exerçait  à  son  cabinet.  On  peut 
donc  admettre  comme  équitable  le.  principe 
d’une  retenue  sur  les  honoraires  de  ce  spécialiste. 

Même  sur  cè  terrain,  il  faut  encore  faire  une 
distinction  entrela  matière  des  accidents  du  tra¬ 
vail  et  celle  des  Assurances  sociales.  Un  prélève¬ 
ment  sur  les  honoraires  accidents  du  travail 
serait  parfaitement  légitime,  car  la  tarification 
pour  les  soins  donnés  à  l’hôpital  ou  au  cabinet 
est  identique. 

En  matière  d’Assurances  sociales,  les  hono¬ 
raires  pour  soins  donnés  à  l’hôpital  étant  infé¬ 


rieurs  à  ceux  habituellement  demandés  pour 
soins  donnés  au  cabinet,  le  prélèvement  ,  serait 
plus  discutable,  en  tous  cas  il  devrait  être  certai¬ 
nement  plus  discret. 

Là  encore,  comme  dans  l’hypothèse  des  frais 
d’encaissement,  le  prélèvement  devrait  être 
calqué  sur  les  frais  effectivement  exposés. 

Conclusion 

Ainsi  deux  principes  sont  nettement  dégagés; 

1°  Lorsque  le  règlement  intérieur  de  l’hôpital 
n’autorise  pas  la  Commission  administrative  à 
le  faire,  celle-ci  commettrait  un  excès  de  pouvoir 
i  çnreténant  quoi  que  ce  soit  sur  les  honoraires  des 
médecins. 

2°  Si  le  règlement  intérieur  contenait  une  telle 
autorisation,  il  ne  serait  lui-même  à  l’abri  d’un 
recours  pour  excès  de  pouvoir  que  dans  1  a  mesure 
où  il  limiterait  les  prélèvements  à  un  pourcen¬ 
tage  raisonnable,  justifié  par  des  frais  d’encais¬ 
sement  ou  des  frais  généraux  contrôlables.  A 
défaut,  comme  dans  le  cas  précédent,  le  Conseil 
d’Etat  serait  utilement  saisi.  Le  «  Sou  médical  i 
serait  à  la  disposition  de  ses  adhérents  pour  leur; 
donner  son  appui  moral  et  pécuniaire. 

Les  débats  qui  sont  ainsi  soulevés  seront-ils 
apaisés  par  la  réforme  hospitalière  en  gestation 
et  dont  la  loi  du  21  décembre  1941  constitue  les 
prémisses?  Il  faut  l’espérer.  Mais  rien  n’est  moins 
sûr.  Il  appartiendrait  au  Conseil  supérieur  de 
l’Ordre  d’agir  pour  que  la  question  de  la  rému¬ 
nération  des  médecins  d’hôpitaux  soit  élucidée 
et  ne  prête  plus  à  aucune  ambiguité. 

Nous  croyons  savoir  qu’un  progrès  considéra¬ 
ble  pourrait  d’ailleurs  être  réalisé,  sans  inter¬ 
vention  du  législateur,  à  la  faveur  de  la  révision 
de  la  nomenclature  des  actés  médicaux  en  ma¬ 
tière  d’Assurances  sociales,  nomenclature  que 
l’on  espère  étendre  sous  peu  à  toute  la  médecine 
sociale.  Il  serait  question,  pour  les  actes  de  la 
spécialité  radiologique  et  peut-être  pour  d’autres 
spécialités,  d’instaurer  une  double  tarification  : 
l’une  représenterait  à  proprement  parler  les  ho¬ 
noraires  du  médecin  ;  l’autre  le  remboursement 
des  frais  de  traitemènt.  En  cas  de  soins  donnés' 
au  cabinet  du  médecin,  cette  double  tarification 
serait  acquise  au  médecin.  En  cas  de  soins  don¬ 
nés  à  l’hôpital,  le  médecin  ne  toucherait  que  les 
honoraires  proprement  dits,  et  l’hôpital,  les  frais 
de  traitement.  Souhaitons  que  la  révision  soit 
rapidement  menée  à  bien  et  qu’elle  contienne 
cette  distinction  salutaire  pour  la  plus  grande 
satisfaction  des  médecins  d’hôpitaux. 

Pierre  Douriez. 
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MOUVEMENT  SANITAIRE  &  PROFESSIONNEL 


UN  LIVRE,  UNE  DOCTRINE,  UN  PROJET 


Alors  qu’il  accède  à  Ia«  pairie», il  est  intéres¬ 
sant  de  relire  le  livre  que  le  Docteur  Armand 
Vincent,  de  Sucy-en-Brie,  publia  dans  la  «  Col¬ 
lection  Esprit  »,  en  19.37,  sous  le  titré  «  Vers  une 
'Médecine  humaine  ». 

Le  Livre  est  composé  de  deux  parties  : 

1°  La  médecine  qui  meurt  ; 

2°  La  médecine  qui  naît. 

C’est  cette  seconde  partie  que  nous  analyse¬ 
rons  surtout  ici  pour  nos  lecteurs,  en  toute  objec¬ 
tivité,  bien  entendu,  en  laissant  de  côté  tout  ce 
qui  n’est  pas  du  domaine  médical  pur,  comme 
nous  l’avons  fait  pour  celui  du  Docteur  Grenet, 
alors  que  ce  dernier  était  vice-président  de  l’Ordre 
national  des  médecins.  Il  s’agit,  dans  ces  livres, 
de  «  Directions  »  dans  lesquelles  l’Ordre  peut 
être  incité  à  aiguiller  le.  Corps  médical.  Et  il  est 
;  indispensable  que  nous  les  connaissions. 

Détachons  d’abord  de  l’Avant-propos  et  de  la 
première  partie  quelques  phrases  que  nous  épin¬ 
glerons  afin  de  mieux  comprendre  la  deuxième 
partie. 

Dans  l’Avant-Propos  :  «  Ce  livre  s’adresse  non 
seulement  aux  médecins,  mais  surtout  au  public 
auquel  il  est  un  appel.  L’abaissement  de  la  pro¬ 
fession  médicale,  dont  la  fonction  est  au  plus 
haut  point  humaine,  est  lié  à  la  fois  au  manque 
de  spiritualité  qui  sévit  sur  l’ensemble  de  notre 
Société  et  aux  méfaits  d’un  régime  économique 
et  social  qui  crée  aux  hommes  des  intérêts  oppo¬ 
sés,  au  lieu  de  solliciter  leur  collaboration  à  une 
œuvre  commune . .  ;  ».  «  Avant  de  transformer 
l’homme,  il  faut  lui  créer  un  cadre  où  il  puisse 
s’épanouir  ». 

Dans  la  première  partie  «  Le  médecin  de  fa¬ 
mille  se  meurt  ».  «  La  pratique  médicale  est  ana¬ 
chronique  ».  «  Il  y  a,  à  l’heure  actuelle,  rupture 
entre  les  progrès  de  la  science  médicale  et  les  pos¬ 
sibilités  de  mise  en  pratique  de  ces  progrès  ». 

«  L’accroissement  de  la  paperasserie  exigée 
du.  médecin  par  les  services  publics  est  tel  que 
les  heures  dont  il  pourrait  disposer  pour  son  per¬ 
fectionnement  professionnel,)!  se  voit  contraint 
à  les  consacrer  à  sa  comptabilité,  à  l’établisse¬ 
ment  de  mémoires  en  double  ou  triple  exemplai¬ 
res,  à  son  livre  journal,  etc.,  etc. 

«  Les  frais  généraux  sont  tels  «  que  le  prix  de 
la  visite  est  à  la  fois  trop  élevé  pour  le  malade 
à  la  bourse  modeste  et  trop  peu  rémunérateur 
pour  le  médecin,  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
tarifs  des  assistés,  qui  ne  couvrent  même  pas  les 
frais  professionnels  correspondants  ».  (A  ce 
propos,  comment  se  fait-il,  que,  lorsque  les  jour¬ 


naux  ont  attaqué  le  Corps  médical  comme  në 
prenant  pas  une  part  assez  large  aux  dépenses 
communes,  une  voix  médicale  autorisée'  ne  se 
soit  pas  élevée  pour  dire  les  milliards  que  nous 
faisons  économiser  à  l’Etat,  lequel  nous  impose 
des  tarifs  de  famine  pour  l’Assistance  médicale 
gratuite,  l’art.  64  et  tous  les  services  publics.il 
serait  cependant  temps  de  montrer  que  le  Corps 
médical  fait  toujours  tout  son  devoir  et  de  ne  pas 
nous  laisser  perpétuellement  tenir  en  suspicion, 
comme  certains  se  complaisent  tant  à  le  fa  iie). 

«  Pour  la  plupart  des  clients,  le  médecin  qu’ils 
payent,  doit  être  à  leur  disposition,  accourir  au 
moindre  appel,  d’autant  que,  lorsqu’on  est 
malade,  il  est  toujours  «urgent  »  d’être  soigné. . . 
Cela  témoigne  d’une  indifférence  totale  pôùr  les 
possibilités  du  médecin  et  pour  la  santé  des  autres 
malades  qui  font  appel  Ù  lui  ».  (A  quand  1  a  disci¬ 
pline  imposée  au  public  après  celle  dictée  aux 
médecins  ?) 

«  Les  procédés,  en  honneur  dans  le  commerce 
sont  passés  dans  ia  médecine  ».  «, Nous  savons 
que  le  Corps  médical  est  encore  un  dés  milieux 
les  moins  corrompus  delà  Société  moderne.  Nous’ 
savons  qu’il  existe  encore,  heureusement,  de 
nombreux  médecins  qui  font  passer,  avant  tout 
profit  personnel,  leur  devoir  professionnel.  Mais 
leur  proportion  s’en  va  baissant.  C’est  pourquoi, 
nous  jetons  un  cri  d’alarme  ».  «  La  science  médi¬ 
cale  erre  ».  Elle  s’est  éloignée  de  l’homme,  alors 
que  son  rôle  était  de  puiser  dans  la  biologie  les 
éléments  spécifiques  utiles  à  l’homme,  de  les 
agréger,  d’en  faire  une  science  à  la  taille  de 
l’homme,  visant  un  but  humain  :  la  santé  de 
l’homme.  «  La  médecine  a  négligé  l’homme  sain. 
L’homme  moderne  s’est  éloigné  des  conditions 
naturelles  de  vie  ».  «Les  élites  délaissent  leur  pas¬ 
sion.  Chacun  est  épris  de  ses  petites  recherches 
personnelles,  de  «  ses  travaux  ».  «  La  corruption 
n’a  pas  épargné  les  hautes  sphères  ».  «Une  société 
ne  pourra  fonctionner  harrnoni  eusement  que  lors¬ 
que  le  prêtre,  le  médecin,  l’avocat,  le  professeur 
auront  tous  recouvré  la  notion  de  «sacerdoce  » 
et  lorsque  le  terrassier,  le  maçon,  lç  boulanger, 
le  financier,  l’homme  d’Etat  s’y  serontélevés  ». 

«  Il  n’y  a  pas  pléthore  médicale.  Il  y  a  chôr 
mage  médical.  «  Ici,  des  médecins  sans  malades 
ne  gagnent  pas  leur  vie.  Là,  des  malades  sans  méde¬ 
cins,  ou  presque,  ne  sont  pas  soignés.  Est-ce  là  de  Iq 
pléthore  médicale  ?  Non,  c’est  du  chômage  médical, 

Et  l’auteur  cite  des  chiffres  : 

France  :  un  médecin  pour  1.600  habitants, 

Algérie  :  Département  d’Alger,  un  pour  5.000 
habitants.  :r 
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Algérie  :  Département  d’Oran  :  un  pour  6.000 
habitants. 

Algérie  :  Département  de  Constantine  :  un 
pour  13.000  habitants. 

Afrique  équatoriale  :  70  médecins  pour  un  ter¬ 
ritoire  quatre  fois  grand  comme  la  France. 

Madagascar  :  un  médecin  pour  60.000  habi¬ 
tants. 

Afrique  occidentale  :  un  pour  75.000  habit  ants. 

Indochine  :  un  pour  100.000  habitants. 

Totalité  des  Colonies  françaises,  800  médecins 
,(nori  compris  les  médecins  militaires)  pour  60 
millions  d’habitants. 

«  La  formation  du  médecin  est  défectueuse».  «  La 
'nature  des  matières  enseignées  n’est  pas  apte  à 
'  fournir,  dé  bons  médecins.  L’enseignement  prati- 
‘  que  fait  presque  complètement  défaut  à  l’étudiant 
moyen.  Les  concours  de  médecine  sont  organi¬ 
sés  de  façon  telle  que  leur  préparation  est  funeste 
"pour  les  cerveaux  humains  ». 

"‘.Passons  à  la  médecine  sociale «. L’Assistance 
médicale  gratuite,  une  pauvre  médecine  pour 
les  pauvres  gens  ;  «  l’Etat  se  soulage  partiel¬ 
lement  de  cette  charge  sur  le  dos  des  praticiens. 
Il  les  rémunéré  à  des  tarifs  de  50  ou  60  %  infé¬ 
rieurs  aux  tarifs  courants,  ne  couvrant  mêmé  pas 
leurs  frais  professionnels  ».  «  Les  victimes  dé  la 
guerre,  deux  fois  victimes  ».  «  Les  Assurances 
sociales  :  Il  n’y  a  peut-être  pas  vingt  médecins 
en  France  connaissant  à  fond  la  question  des 
Assurances  sociales  :  ce  fait  seul  est  contre  leur 
complexité  un  argument  de  valeur  ».  Le  service 
social  :  «  L’assistante  sociale  est  le  complément 
indispensable  du  médecin  et  de  l’infirmière.  C’est 
elle  qui  résout  les  questions  qui  se  posent  dans  le 
plan  social  ». 

Enfin,  l’auteur  étudie  :  «  Les  Etablissements 
de  soins  et  les  Organismes  d’hygiène  ».  Ceux-ci 
étant  en  pleine  réorganisation,  nous  n’y  insiste¬ 
rons  pas.  De  même  pour  le  chapitre  sur  la  phar- 
’macie. 

Voici! a  seconde  partie  «La médecine  qui  naît  ». 
Elle  s’ouvre  sur  la  phrase  suivante  dont  elle  sera, 
en  quelque  Sorte,  le  développement  :  «  Beau¬ 
coup  de  médecins  n’ont  pas  compris  que  le  méde¬ 
cin  de  famille  est  mort,  que  l’exercice  d’une  méde¬ 
cine  individualiste  est  devenu  impossible  à  l’ère  du 
machinisme,  qui  implique  le  travail  collectif,  que 
les  progrès  mêmes  et  les  complications  croissantes 
des  sciences  biologiques  et  médicales  préparent 
l’événement  inéluctable  d'une  médecine  socialisée  ». 

Les  remèdes  impuissants  sont  : 

«  Le  Syndicalisme  médical.  «  Les  Syndicats 
médicaux,  rétrogrades  dans  leur  esprit,  de  courte 
Vue  et  sans  envergure  dans  leur  action,  se  sont 
faits  les  défenseurs  des  intérêts  pécuniaires, 
immédiats  et  bornés  de  leurs  adhérents.  Ils  ont 
pris  comme  étendard  la  défense  de  la  médecine 
libre  et  comme  mot  d’ordre  la  défense  de  leur 


porte-monnaie. .-.  Le  secret  professionnel  n’est 
plus,  entre  les  mains  des  Syndicats  médicaux, 
qu’une  arme  de  combat  contre  la  médecine 
sociale  ». 

L’Ordre  des  médecins  :  Sorte  de  conseil  de  disci¬ 
pline  chargé  de  juger  les  délits  de  nature  profes¬ 
sionnelle. 

«  Pour  qui  connaît  bien  certains  milieux  médi¬ 
caux,  il  est  possible  de  prévoir  les  abus  auxquels 
conduirait,  en  pratique,  l’institution  de  l’Ordre 
des  médecins  : 

1°  Ilconstitue  un  danger  professionnel  en  assu¬ 
rant  la  suprématiè  des  médecins  arrivés,  à  large 
entregent,  des  «  bonzes  »  de  la  profession  qui  ne 
sont  pas  toujours  les  meilleurs  médecins  au  point 
de  vue  technique,  ni  au  point  de  vue  mo^al  ; 

2°  Il  expose  à  une  sanction  injustifiée  tout 
médecin  non  conformiste  ; 

3°  Il  assurera  la  suprématie  d’une  oligarchie 
médicale  dont  l’une  des  actions  les  plus  impor¬ 
tantes  sera  la  lutte  contre  les  institutions  de  méde¬ 
cine  sociale.  . 

Le  corporatisme  médical  :  «  Il  ne  fait  pas  de 
doute  que  l’avènement  du  corporatisme  médical 
amènerait  un  recul  de  la  médecine  sociale. 
L’Ordre  des  médecins,  prémice  de  la  corpora¬ 
tion  des  sanitaires,  apparaît  à  certains  comme 
la  pdrie  d’entrée  d’une  organisation  économique 
corporative  de  la  France. 

Le  fonctionnarisme  médical.  A  l’heure  actuelle  la 
plupart  des  médecins  sont,  pour  le  quart,  le  tiers 
ou  la  moitié  de  leur  activité,  des  salariés  de  l’Etat  ». 

«  Le  fonctionnarisme  médical  s’est  créé  anarr 
chiquement  en  France,  donnant  des  résultats 
bien  médiocres. 

«  La  fonctionnarisation  médicale,  lorsqu’elle 
affecte  la  forme  parcellaire  et  anarchique  que 
nous  lui  voyons  le  plus  souvent  ne  donne  que 
des  résultats  mauvais  ou  médiocres  ». 

«  Par  contre  la  fonctionnarisation  exclusive  et 
systématique  a  pu  donner,  dans  certains  domai¬ 
nes  de  la  médecine,  des  résultats,  si  imparfaits 
soient-ils,  très  supérieurs  aux  résultats  de  plus 
en  plus  mauvais  donnés  par  la  médécine  indivi¬ 
dualiste  qui  tend  à  devenir  une  absence  de  méde¬ 
cine  ».  - 

«  Le  domaine  sanitaire  en  U.  R.  S.  S.  est 
cependant  un  de  ceux  qui  ont  été  le  plus  épargnés 
par  la  dégénérescence  bureaucratique.  C’est  sans 
doute  un  de  ceux  où  l’élément  spirituel  a  été  le 
plus  capable  de  dominer  le  matérialisme  doctri¬ 
nal.  Nous  devons  profiter  de  l’expérience  russe 
dans  ce  qu’elle  a  d’universellement  humain.  Les 
errements  doivent  nous  préserver  d’autres  erre¬ 
ments.  Nous  devons  adapter  la  socialisation  à 
notre  degré  d’évolution  et  aux  caractères  spéci¬ 
fiques  de  notre  peuplé.  Le  plan  constructif  et  ses 
modes  de  réalisation  doivent  être  modelés  sur  la 
forme  de  la  nation  intéressée  ». 

[A  suivre.)  G.  BoyÉ. 
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LA  LUTTE  CONTRE  L’ALCOOLISME  EN  FRANCE 

Par  le  Docteur  Fernand  Decourt  (1) 


I.  —  Ce  qu’on  a  déjà  fait,  législativement 

Ce  n'est  pas  dans  une  ambiance  médicale 
comme  celle  du  Concours  qu’il  y  a  lieu  d’exposer 
les  méfaits  de  l’alcoolisme.  Nous  n’avons  donc 
pas  l’intention  de  parler  ici  des  dangers  que  ce 
fléau  fait  courir  à  notre  pays,  qui  se  place,  sous 
ce  rapport,  dans  «le  peloton  de  tête  «des  nations. 
Nous  voudrions  seulement,  dans  un  premier 
article,  rappeler  ce  qui  a  déjà  été  fait,  comme 
action  antialcoolique  d’ordre  législatif,  durant 
ces  dernières  années,  pendant  lesquelles  d’ail¬ 
leurs  un  grand  pas  a  été  franchi  amorçant  ainsi 
des  réformes  sociales  susceptibles  d’engendrer 
des  progrès  décisifs  — -  si  les  lois  les  concernant 
ne  s’émoussent  pas  peu  à  peu. 

Puis,  dans  un  second  article,  nous  examinerons 
d’après  les  compétences  en  la  matière,  ce  qu’il  y 
aurait  lieu  d’envisager  comme  réformes  desti¬ 
nées  à  renforcer  encore  une  action  si  heureuse¬ 
ment  entreprise. 

En  ce  qui  a  déjà  été  fait  législativement,  nous 
n’avons  guère  loin  à  remonter,  en  pratique,  puis¬ 
que  nous  commencerons  par  signaler  la  loi  du  29 
juillet  1939  (Code  de  la  Famille).  Il  serait  tou¬ 
tefois  injuste  de  ne  pas  rappeler,  en  passant,  la 
loi  du  9  novembre  1915  qui,  pour  la  première 
fois,  avait  limité  le  nombre  des  débits.  Mais  — 
renforçant  celle-ci  —  les  articles  131  et  suivants 
du  Code  de  la  Famille  ont  limité  à  300  habitants 
agglomérés  ou  600  non-agglomérés,  le  nombre 
des  débits  pouvant  exister  dans  une  commune. 

Nous  voudrons  pouvoir  être  assurés  que  cette 
loi  bienfaisante  est,  toujours  et  en  toutes  les 
communes,  appliquée  d’une  façon  constante. 
Pourquoi  faut-il  que,  personnellement,  nous 
ayions  quelques  précisions  contraires  ?...  Il  est 
vrai  que,  respectant  les  droits  acquis,  cette  limi¬ 
tation  n’est  pas  encore  établie,  même  de  loin.  Et 
cependant,  ne  faisant  plus  la  distinction  ci- 
dessus  sur  l’état  d’agglomération  de  la  com¬ 
mune,  la  loi  du  24  septembre  1941  a  limité 
uniformément  à  un  pour  450  habitants  le  nombre 
des  débits  tolérés  dans  une  commune. 

Dans  ce  cas  encore  pas  d’effet  rétroactif.  Aussi 
le  nombre  des  débits  peut  rester  longtemps  dans 
un  statu  quo  relatif  si  aucune  disposition  législa¬ 
tive  ne  tend  pas  à  réduire  — •  beaucoup  moins 
lentement  —  le  nombre  des  débits  existant  à 
l’heure  actuelle.  Or,  ce  moyen  existe.  Une  pro¬ 
position  fort  ingénieuse  fut  suggérée,  sur  ce  point, 
par  la  Ligue  nationale  contre  l’alcoolisme  dont 
l’animateur,  depuis  de  longues  années,  est  son 


éminent  secrétaire  général,  M.  Frédéric  Riémain. 
Le  présent  aperçu,  du  reste,  ne  fait  que  réfuter 
ses  idées  et,  en  particulier,  celles  exprimées  par 
lui  dans  sa  communication  à  l’Académie  de  mé¬ 
decine,  en  octobre  dernier  (2). 

Donc,  M.  Riémain  préconise,  pour  toute  per¬ 
sonne  voulant  tenir  un  débit  d’alcool,  l’obliga¬ 
tion  de  racheter,  non  pas  une,  ainsi  que  le  dit 
actuellement  la  loi,  mais  bien,  deux  licences.  De 
cette  façon,  ce  serait  chaque  fois  la  suppression 
d’un  débit  sur  deux,  on  le  conçoit,  jusqu’à  ce.  que 
soient  atteintes  les  restrictions  inscrites  dans  la 
loi  concernant  le  nombre  des  débits,  par  rapport 
à  la  population  .d’une  commune. 

Dans  sa  séance  du  9  octobre  1939,  la  section 
permanente  du  Conseil  supérieur  d’hygiène  so¬ 
ciale  que  le  ministre  de  la  Santé  publique  avait 
tenu  à  consulter  sur  les  mesures  législatives  pro¬ 
pres  à  enrayer  l’alcoolisme,  avait,  sur  la  propo¬ 
sition  du  même  M.  Riémain,  au  nom  de  la  Ligue 
dont  il  est  le  secrétaire-général,  adopté  un  vœu 
tendant  à  l’application  en  France  du  «  système 
belge  »  qui  interdit  la  consommation  en  public  de 
toute  boisson  distillée.  Et  nous  devons  constater 
qu’avant  la  guerre  actuelle,  l’alcoolisme  avait 
cessé  d’être,  chez  nos  voisins,  un  fléau  national 
pour  devenir  une  simple  maladie  individuelle. 

Il  n’est  pas  besoin  de  dire  combien  furent 
opposés  à  une  telle  loi  les  distillateurs  en  général, 
La  plus  violente  et  la  plus  tenace  des  campagnes 
eut  lieu  en  Belgique  pour  supprimer  cette  réforme 
contre  laquelle  une  partie  assez  grande  de  la 
grande  Presse  s’éleva  également.  Il  est  à  penser 
qu’iln’en  serait  pas  autrement  en  France.  Mais  ce 
n’est  pas  une  raison  pour  reculer  devant  le 
fléau . 

Personnellement  toutefois,  nous  n’oserions  pas 
préconiser  en  France  l’adoption  du  système 
belge.  Malgré  lesrésultats  acquis  chez  nos  voisins 
du  Nord,  nous  penserions,  là  encore,  que  Je 
mieux  est  l’ennemi  du  bien.  Peut-être  nous  mon- 


(1)  Notre  ami  Decourt  est  un  «  récidiviste  »  de 
la  lutte  antialcoolique.  Pendant  de  longues  années, 
il  fut  membre  du  Conseil  général  de  la  Ligue  natio¬ 
nale  contré  l'alcoolisme.  Jadis,  vers  1900,  il  avait 
publié  «  Jean  Desnoyers  »,  roman  antialcoolique 
destiné  principalement  à  être  donné,  dans  les  dis¬ 
tributions  des  prix,  aux  enfants  des  écoles.  Ce  livre, 
devenu  Classique  dan?  la  suite  et  qui  eut  plus  d'une 
douzaine  d’éditions  successives,  valut  à  son  auteur 
la  médaille  de  vermeil  de  la  Société  nationale  d’en- 
c.uragement  au  bien.  —  N.  D.  L.  R. 

(2)  C).  le  Bulletin  de  l'Académie  de  médecine,  séance 
du  14  octobre  1941.  Tome  125,  n°»  32  et  33,  p.  202. 
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tronsrnous  trop  timorés...  ?  En  tous  cas,  le 
vœu  du  Conseil  supérieur  d’hygiène  sociale  'ne 
fut  pas  stérile  puisque,  quelques  mois  plus  tard, 
paraissait  le  décret-loi  du  1er  mars  1940,  signé 
du  ministre  Rucart,  en  vertu  duquel  le  système 
helge  était  introduit  en  France,  mais  trois  jours 
par  semaine  seulement. 

Certes,  la  distinction  est  capitale.  Elle  permet 
toutes  les  tentatives  de  fraude  car,  avec  l’inter¬ 
diction  absolue  pour  les  sept  jours  de  la  semaine, 
toute  fraude  serait  passablement  découragée 
par  la  facilité  du  contrôle  —  que  ne  manquerait 
pas  d’exercer  officieusement,  on  peut  le  présu¬ 
mer,  la  Ligue  nationale  contre  l’alcoolisme  à 
^occasion. 

On  a  objecté  contre  l’interdiction  totale  que,  si 
tout  apéritif  ou  tout  digestif  était  définitivement 
banni  des  débits  de  boisson  (cabarets  ou  «cafés  »), 
on  y  boirait  beaucoup  plus  de  vin,  alors  que 
déjà  —  avec  nos  164  litres  actuels  consommés 
annuellement  par  tête  d’habitants  —  nous  som¬ 
mes  déjà  les  plus  forts  consommateurs  de  vin  du 
monde  entier.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le 
vin  est  la  boisson  nationale  du  Français  et  que  si 
«  nos  hôpitaux  regorgent  d’alcooliques  viniquês  » 
(assure-t-on  ?)  le  vin  est  moins  chargé  d’alcool 
que  les  boissons  distillées  et  ne  renferme  aucune 
de  ces  essences  mêlées  à  celles-ci  et  qui  sont  plus 
nocives  encore  que  l’alcool  lui-même. 

L’art.  3  du  décret-loi  du  23  août  1940  inter¬ 
dit  toute  publicité  en  faveur  des  apéritifs.  C’est 
une  disposition  aussi  heureuse  qu’importante, 
car  elle  a  supprimé,  entre  autres,  certaines  récla¬ 
mes  révoltantes,  tant  par  le  journal  que  par  la 
radio,  de  diverses  solutions  au  nom  pompeux  — 
ou  engageant  (  «  c’est  ma  santé  !  »)  —  mais  qui, 
physiologiquement,  n’en  sont  pas  moins  de  véri¬ 
tables  poisons  pour  ceux  qui  en  usent  journelle¬ 
ment,  ainsi  qu’on  en  compte  trop  hélas  1  en  notre 
pays  de  France. 

Malheureusement,  on  n’a  parlé  en  cet  article 
que  des  «  apéritifs  »,  tolérant  ainsi  les  «  digestifs  ». 

Aussi,  baptisant  carpe  le  lapin,  maints  fabri¬ 
cants  d’apéritifs,  ont-ils  simplement  vanté  les 
qualités  «  digestives  »  de  leurs  produits  qu’ils  ont 
continué  à  répandre  dans  le1  public, en  tournant 
ainsi  ingénieusement  la  loi.  Ajoutons  que  ce 
même  décret-loi,  avait  limité,  avec  raison,  le 
degré  en  alcool  des  «  apéritifs  »,  mais  sans  éten¬ 


dre  malheureusement  cette  limitation  aux  «  di¬ 
gestifs  »,  ce  qui  est  fort  regrettable,  en  permet 
tant  ainsi  chez  certains  buveurs  une  alcoolisa¬ 
tion  journalière  post-prandiale,  si  je  puis  dire, 
presque  aussi  dangereuse,  en  réalité,  que  l’alcoo¬ 
lisation  prœprandiale  due  à  la  coutume  des  apé¬ 
ritifs  qui,  depuis  un  demi-siècle  surtout,  s’est 
répandue  de  plus  en  plus. 

Nous  terminerons  cet  aperçu  des  modifications 
heureuses  de  la  législation,  en  ce  qui  concerne 
le  danger  de  l’alcoolisme  en  France,  pat  la  grosse 
question  dite  des  «  bouilleurs  de  cru  ». 

Déjà,  la  loi  du  30  juin  1916,  en  pleine  guerre, 
avait  aboli  le  privilège  des  bouilleurs  de  crû,  par 
voie  d’extinction.  Malheureusement,  si  cette  loi 
tutélaire  avait  pu  être  établie  sous  l’influence 
de  là  mobilisation  générale,  des  raisons  d’ordre 
«  électoral  »  (ou  plutôt  de  désordre)  firent  que 
cette  loi  disparut  vers  la  fin  de  la  guerre. 

Le  décret-loi  du  20  juillet  1940  vint  heu-, 
reusement  améliorer  quelque  peu  la  situation. 
Nous  disons  «  quelque  peu  »,  car  il  était  loin 
d’avoir  l’efficacité  de  là  loi  de  1916. 

Le  privilège  des.  bouilleurs  de  crû  ayant  été 
rétabli,  le  décret-loi  de  1940  n’avait  pour  but, 
plus  modeste,  que  de  faire  obstacle  aux  fraudes, 
innombrables  auxquelles  ce  privilège  recommen¬ 
çait  à  donner  naissance.  C’est  qu’il  interdit,  en 
fait,  toute  distillation  en  dehors  de  la  présence 
d’un  agent  du  fisc,  ce  qui  limite  évidemment 
autant  que  possible,  toute  fraude  éventuelle  de 
la  part  du  «  bouilleur  ».  En  outre,  ce  décret-loi 
a  l’avantage  de  supprimer  pour  ceux-ci,  le  «  for¬ 
fait  »,  cette  monstruosité  législative  dans  le 
domaine,  assez  étendu  déjà,  de  la  démagogie 
rurale . 

Ce  décret-loi  est  donc  fort  louable  en  ce  sens 
qu’il  réglemente  heureusement  le  privilège  — 
retrouvé  —  des  bouilleurs  de  crû.  Mais,  au  fond, 
c’est  la  suppression  totale  de  cet  injuste  et  néfaste 
«  privilège  »  (le  mot  est  bien  choisi  pour  expri¬ 
mer  l’abus  qu’il  représente)  qu’il  conviendrait 
d’instituer. 

D’ailleurs,  nous  y  reviendrons,  dans  le  second 
article' que  nous  avons  l’intention  de  faire  paraî¬ 
tre,  sur  ce  même  sujet  de  la  lutte  antialcoolique, 
en  examinant  cette  fois,  non  plus  ce  qui  fut  fait, . 
mais  ce  qu’il  serait  souhaitable  de  voir  faire 
encore. . . 

Dr  Fernand  Decourt. 


Directeur-Gérant  :  G.  Lavalée 


Imprimerie  Thiron  &  Oie,  Clermont  (Oise) 
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On  voit  bien  ce  que  les  médecins  contrôleurs 
y  gagneront,  encore  bien  qu’il  soit  possible  de 
soutenir  qu’ils  ne  feront  que  changer  de  maîtres. 
Ce  que  l’on  voit  moins  bien  c’est  ce  que  le  méde¬ 
cin  praticien  peut  attendre  de  bon  d’une  réforme 
qui  portera  sans  doute  un  coup  mortel  à  l’une 
des  dernières  libertés  qui  lui  reste  :  ta  liberté  de 
traitement. 

I/autorité  nouvelle  attachée  au  titre  de 
médecin-contrôleur,  le  droit  que  la  loi  lui  donne 
expressément  d’appréder  la  valeur  des  soins  et 
leur  opportunité,  tendront  à  faire  de  lui  une 
sorte  de  surexpert,  détenant  sans  doute  deslumiè¬ 
res  toutes  spéciales  sur  la  manière  de  traiter  les 
assurés  sociaux,  lumière  infusée  au  préalable  par 
les  soins  conjugués  du  Travail  et  de  la  Santé. 

Combien  nous  eussions  préféré,  non  pas  le 
maintien  de  l’état  de  fait  actuel  qui  mérite  les 
critiques  qu’on  lui  adresse,  mais  l’application 
effective  du  régime  prévu  par  le  règlement 
d’administration  publique  du  11  juillet  1939  et 
son  adaptation  au  principe  corporatif  nouveau. 

Rappelons-en  les  règles  :  la  caisse  contrôle 
l’assuré,  parles  soins  d’un  mandataire,  son  méde¬ 
cin  contrôleur,  lequel  ne  doit  point  s’immiscer 
dans  les  rapports  du  malade  etdu  médecin  traitant. 
Il  rend  compte  à  la  Caisse  de  ses  constatations. 

Quant  au  praticien  il  ne  dépend  que  du  con¬ 
trôle  de  ses  pairs,  c’est-à-dire  de  l’Ordre  et  de 
ses  Conseils  —  représenté  dans  chaque  cas  parti¬ 
culier  motivant  une  plainte  des  Caisses  —  par 
un  médecin  de  confiance  spécialement  désigné 
par  eux. 


Cette  dualité  parait  plus  complexe,  mais  elle 
est  le  moyen  le  plus  certain  de  ne  point  conduire 
la  médecine  sociale  à  la  médecine  dirigée,  quali¬ 
ficatif  que  tout  le  monde,  pensons-nous,  entend 
réserver  au  domaine  de  l’économique  —  et  qui 
s’accouple  mal  avec  l’art  de  guérir. 


Le  Journal  Officiel  du  12  février  a  publié  un 
arrêté  du  Secrétaire  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la 
Santé  et  du  Secrétaire  d’Etat  au  Ravitaillement  en 
date  du  7  février  créant  un  Comité  consultatif 
mixte  dont  nous  avons  publié  le  texte  dans  notre 
dernier  numéro. 

Ce  Comité  siégeant  à  Vichy  est  chargé  «  d’émettre 
<  des  avis  en  cas  d’urgence  sur  les  questions  d’hygiène 
«  alimentaire  qui  lui  seront  soumises,  compte  tenu 
«  de  la  situation  des  ressources  dont  dispose  le 
«  Ravitaillement  r.  On  peut  regretter  que  la  com¬ 
pétence  bien  limitée  de  cet  organisme  n’ait  pas  été 
étendue  à  l’arbitrage  des  conflits  qui  opposent  si 
souvent  Ravitaillement  et  Santé  publique,  par  le 
truchement  des  représentants  du  commerce  d’ali¬ 
mentation  d’une  part  et  de  ceux  des  produits  phar¬ 
maceutiques  d’autre  part, sur  les  questions  d’appro¬ 
visionnement  des  pharmaciens  en  denrées  aussi 
utiles  pour  la  Santé  publique  que  la  moutarde  ou 
forge  ou  les  glandes  d’animaux. 

Nous  croyons  savoir  que  ce  sont  là  questions  épi¬ 
neuses  et  qu’il  n’y  a  pas  intérêt  à  débattre  sur  la 
place  publique.  Un  Comité  mixte  Santé-Ravitaille¬ 
ment  dont  la  mission  serait  ainsi  étendue  ferait  cer¬ 
tainement  besogne  constructive  et  pacificatrice,  dont 
les  malades  seraient  les  heureux  bénéficiaires, 
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Le  22  février  dernier  à  la  Maison  des  Cen¬ 
traux  le  Groupement  corporatif  sanitaire  donnait 
une  réunion  d’information.  Son  succès  dans 
le  Corps  médical  parisien  fut  indéniable,  puis¬ 
qu’elle  groupait  environ  500  auditeurs. 

Les  thèses  qui  y  furent  développées  tiennent 
en  peu  de  mots  :  contre  l’étatisation  de  la  médecine, - 
pour  la  défense  de  la  charte  médicale,  pour  im 
Ordre  corporatif  de  la  Santé  publique. 

Sur  ces  thèmes,  prirent  successivement  la 
parole,.  M.  Rivault,  chirurgien-dentiste,  qui 
étudia  les  rapports  de  plus  en  plus  étroits  entre 
ces  deux  professions  connexes,  le  Docteur  Millot 
qui  aborda  les  questions  nouvelles  que  pose  le 
développement  de  la  médecine  du  travail,  le 
Docteur  Hollier  qui  évoqua  ses  souvenirs  du 
Conseil  supérieur  et  rappela 'qu’ayant  repris  son 
entière  indépendance  il  rentrait  dans  le  rang 
comme  vieux  militant. 

Le  grand  succès  oratoire  revint  incontestable¬ 
ment  au  Docteur  Guérin  qui  se  révéla  tribun  de 
classe  et  défendit  la  charte  traditionnelle  de  la 
médecine  en  ne  se  fondant  point  sur  le  plan 
revendicatif  de  l’égoïsme  professionnel,  mais  en. 
démontrant  qu’elle  concordait  avec  l’intérêt 
primordial  du  malade  et  de  la  santé. 

La  présence  à  cette  conférence  du  Docteur 
Vincent,  nouveau  membre  du  Conseil  supérieur, 
suscita  un  intérêt  quelque  peu  mouvementé  que 
le  Docteur  Guérin  maintint  magistralement 
dans  les  limites  d’une  querelle  doctrinale. 

Un  ordre  du  jour,  Voté  à  l’unanimité,  con¬ 
clut  dignement  ces  débats. 


La  promulgation  des  récentes  mesures  fiscales  a 
irrité  les  médecins. 

C’est  à  juste  titre. 

L’administration  paraît  en  effet  ignorer  la  charge 
que  représente  à  l’heure  actuelle  pour  les  médecins, 
le  taux  des  impôts  qui  les  frappent. 

L’impôt  cédulaire  est  de  16  %  pour  les  profes¬ 
sions  non  commerciales  alors  qu’il  n’est  que  de  8  % 
pour  les  traitements  et  salaires.  Il  faut  encore  y 
ajouter  la  contribution  nationale  au  taux.de.  5  % 
soit  un  total  de  21  %. 

La  différence  du  simple  au  double  entre  les  cédules, 
aggravée  d’autre  part  par  le  jeu  des  abattements  à 
la  base,  applicable  aux  salariés  et  refusé  aux  profes¬ 
sions  libérales,  pouvait  à  la  rigueur  s’expliquer  à 
une  époque  où  la  fraude  était  possible  faute  de  con¬ 
trôle.  Mais  au  jour  où  chaque  somme  encaissée  par 
les  médecins  se  trouve  soigneusement  comptabilisée, 
il  n’y  a  vraiment  plus  de  rajson  poür_  conserver  une 
telle  différence  de  taux. 

Aussi  espérons  nous  que  le  Secrétariat  d’Etat  à 
la  Santé  publique,  se  faisant  l’avocat  des  médecins 
auprès  de  son  collègue  des  Finances,  obtiendra  une . 
diminution  appréciable  du  taux  de  l’impôt  cédu¬ 
laire. 

Ne  pourrait-on  de  plus  faire  en  faveur  des  jeunes 
médecins  ce  qui  existe  déjà  depuis  longtemps  pour 
les  Avocats  stagiaires,  qui  sont  exonérés  de  la 
patente  pendant  les  premières  années  de  leur  ins| 
cription  au  barreau  ? 


Voici  quels  sont  les  nouveaux  membres  des  Con¬ 
seils  départementaux  suivants  ; 
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Aisne.  —  Docteurs  Bodson,  Lemaire  en  rempla¬ 
cement  des  Docteurs  Glorion  et  Marquet. 

Alpes  Basses.  —  Docteur  Martin  en  remplace¬ 
ment  du  Docteur,  Tron. 

Ardèche.  —  Docteurs  Mondan,Courbis  en  rem¬ 
placement  des  Docteurs  Cadet  et  Giraud. 

Ariège  :  Docteur  Icart  en  remplacement  du  Doc¬ 
teur  Niooul. 

Aube. —  Docteurs  Hurez,  Tesse  en  remplacement 
du  .  Docteur  Lefebvre. 

Aude.  —  Docteurs  Pares  en  remplacement  du 
D.octeur  Gibert. 

Cantal.  —  Docteurs  Jouve,  Deltheil  en  rem¬ 
placement  du  Docteur  Mezard. 

Cher.  —  Docteur  Poinceau  en  remplacement  du 
Docteur  Pasquet. 

Corrèze. —  Docteurs  Morely  Président,  Laubie  en 
remplacement  des  Docteurs  Bedcourt,  Fleyssac 
et  Verdeaux. 

Corse.  —  Docteurs- Antoniotti,  Ripert  en  rem¬ 
placement  des  Docteurs  Dufour  et  Vigentelli. 


On  sait  sans  doute  qu’un  décret-loi  du  9  juin  1934 
étend  automatiquement  à  toutes  les  administrations 
publiques  les  mesures  disciplinaires  d’exclusion  ou 
.  de  suspension  prononcées  'contre  un  médecin  dont 
les  services  sont  utilisés  à  un  titre  quelconque  par 
l’une  d’entre  elles. 

Ce  texte  ne  spécifiait  pas  s’il  fallait  comprendre 
dans  son  champ  d’application  les  Assurances  socia¬ 
les  et  les  accidents  du  travail,  bien  que  les  lois  du 
28  avril  1930  et  du  9  avril  1898  soient  visées  dans 
son  préambule.  Juridiquement  il  y  avait  de  fortes 


raisons  d’en  douter,  car  le  médecin  traitant  d’un 
assuré  social  n’est  pas  jusqu’à  présent  considéré 
comme  au  service  de  la  Caisse  ;  cette  Caisse  est, 
d’autre  part,  une  personne  privée  et  non  une  admi¬ 
nistration  publique. 

Pourtant,  un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  avait  statué 
en  sens  inverse  il  y  a  quelques  années.  Le  Sou  Médi¬ 
cal  l’avait  au  reste  déféré  en  son  temps  à  la.  Cour  de 
cassation  qui  n’a  pas  encore  statué. 

La  question  vient  de  se  poser  récemment,  à  l’occa¬ 
sion  d’un  autre  cas,  devant  le  Conseil  d’Etat.  Par 
un  arrêt  du  5  décembre  1941,  ce  dernier  s’est  rallié 
à  la  thèse  de  V applicabilité  du  décret-loi  aux  Assu¬ 
rances  sociales. 

Il  considère  en  effet  que  du  seul  fait  des. soins  par 
lui  donnés  aux  bénéficiaires  de  la  loi  sur  les  Assu¬ 
rances  sociales,  le  médecin  participe  à  l’exécution  d’un 
service  public  et  doit  être  regardé,  même  en  l’absence 
de  tout  contrat  le  liant  à  ce  service,  comme  utilisé  par 
une  administration  publique. 

Cette  décision  n’est  pas  seulement  intéressante 
quant  à  l’application  du  décret-loi  du  9  juin  1934. 
Elle  a  une  portée  beaucoup  plus  générale  et  d’une 
très  grande  gravité  :  elle  soustrait  en  effet  la  méde¬ 
cine  des  Assurances  sociales  du  domaine  civil  où 
nous  la  placions  encore  pour  la  porter  dans  le 
domaine  administratif  du  service  public.  Avec 
l’extension  récente  des  Assurances  sociales,  le  méde¬ 
cin  doit  être  regardé  de  plus  en  plus  comme  accom¬ 
plissant  un  service  social  de  soins.  C’est  au  reste 
l’évolution  de  doctrine  qui  semble  résulter,  ainsi  que 
nous  l’avons  déjà  noté,  dés  récentes  nominations 
faites  au  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  des  médecins. 
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CORRESPONDANCE 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

5679.  —  Définition  de  l’accident 
du  travail 

Un  ouvrier,  travaillant  en  forêt  dans  un  chantier 
de  carbonisation  et  manipulant  bois  et  charbon,  a 
des  crevasses  aux  mains. 

.  Une  d’elles  assez  profonde,  siégeant  au  pouce 
droit,  s’infecte  et  s’enflamme  le  vendredi  26  octo¬ 
bre  1941.  Le  27  l’ouvrier  ne  peut  travailler,  et  vient 
me  voir  le  28  au  matin.  Je  lui  fais  les  certificats 
utiles  constatant  l’inflammation  du  pouce  droit 
consécutive  à  l’infection  de  sa  crevasse.  Certificats 
et  déclaration  d’accidents  sont  envoyés  le  même 
jour  à  l’assurance  qui  répond  à  l’employeur  la  lettre 
suivante  :  - 

«L’affection  dont  a  été  atteint  M.  Clément  est 
«  due  au  froid  et  à  la  manipulation  du  bois,  sans 
«  qu’aucun  élément  de  soudaineté  n’intervienne  ; 
«  dans  ces  conditions,  la  loi  de  1898  ne  peut  trouver 
«  son  application  et  il  y  a  lieu  de  diriger  la  réclama- 
«  tion  de  l’intéressé  sur  les  Assurances  sociales... 

«  Veuillez  agréer . 

Consécutivement  s’est  déclaré  un  abcès  du  pouce, 
occupant  presque  toute  la  surface  externe  du  pouce. 

Je  vous  serai  très  reconnaissant  de  me  donner 
votre  avis.  L’affection  dont  est  atteint  mon  client 
peut-elle  être  considérée  comme  accident  du  travail, 
et  dans  ce  cas,  quelle  démarche  faudrait-il  faire  1 
D*  D. 


Réponse 

Pour  qu’il  y  ait  accident  du  travail,  il  faut 
qu’il  y  ait  une  lésion  au  corps  humain  prove¬ 
nant  de  l’action  violente  et  soudaine  d’une 
cause  extérieure. 

Lorsque  ces  deux  caractères  essentiels  de  vio¬ 
lence  et  de  soudaineté  font  défaut,  il  peut  encore 
exister  une  maladie  d’origine  professionnelle, 
mais  qui  n’est  assimilée  aux  accidents  du  tra¬ 
vail  que  dans  des  cas  limitativement  fixés  par 
la  loi. 

En  l’espèce,  aucun  traumatisme  initial  sur¬ 
venu  au  cours  du  travail  ne  peut  être  invoqué. 
C’est  à  l’ouvrier  qui  demande  les  indemnités 
égaler  qu’il  appartient  de  faire  la  preuve  de  ce 
traumatisme. 

Il  nous  semble  donc  que  la  Compagnie  d’assu¬ 
rances  est  fondée  en  l’espèce  à  contester  la  res¬ 
ponsabilité  de  son  assuré. 

La  législation  sur  les  accidents  du  travail  ne 
pouvant  jouer,  l’affection  doit  donc  être  prise 
en  charge  par  les  Assurances  sociales. 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Accidents  du  Travail 
6.454.  —  Luxation  radio-carpienne 

Quel  est  le  prix  en  matière  accident  du  travail 
que  l’on  doit  demander  à  une  Compagnie  d’assuran- 
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ces,  pour  une  luxation  postérieure  radio-carpienne  du 
poignet  (réduction  et  contention),  ? 

Dr  P. 

Réponse 

Pour  réduction  et  contention  de  luxation 
radiocarpienne  en  matière  de  tarif  accident  du 
travail,  on  peut  lire  à  l’art.  19  .«  Réduction 
et  contention  des  luxations  récentes  par  la 
méthode  non  sanglante  ....  Epaule,  radiocar¬ 
pienne  =  170  francs  ». 

J’avoue  qu’il  manque  une  virgule  entre 
«  épaule  »  et  «  radiocarpienne  »,  mais  elle  s’indi¬ 
que  d’elle-même,  et  la  rubrique  signifie  «  Luxa¬ 
tion.  . .  épaule,  luxation  radiocarpienne  =  170 
francs. 

Dr  F.  Decourt. 


6.357.  —  Intervention 
plus  surveillance  prolongée 

1°  J’ai  soigné  un  malade  atteint  d’une  vaste  plaie 
du  scrotum  gauche  avec  issue  du  testicule,  à  la  suite 
d’un  accident  du  travail.  J’ai  nettoyé,  épluché,  ren¬ 
tré  le  testicule,  suturé  la  vaginale,  suturé  les  plans 
superficiels,  tout  cela  après  poudrage  de  sulfamide. 
Suites  opératoires  normales.  Guérison.  Quel  prix  puis- 
je  demander  à  l’assurance  pour  cette  intervention  ? 
J’ajoute  que  j’ai  pratiqué  une  demi  heüre  de  surveil- 
lànce  sur  mon  malade  choqué  et  que  j’ai  fait  du 
sérum  (Besredka). 

2°  En  accident  du  travail  Itoujours  :  un  ouvrier  a 
eu  un  index  et  le  médius  droits  sectionnés  au  niveau 
delà  deuxième  phalange.  J’ai  régularisé  la 'plaie,  fait 
une  désarticulation  de  l’article  voisin  à  l’index,  et 


régularisé  l’os  du  médius.  Suture  du  lambeau  cutané 
des  deux  doigts,  Faut-il  compter  une  ou  deux  inter¬ 
ventions  ? 

3°  Enfin,  pourriez-vous  me  dire  quel  est  le  prix 
appliqué  en  Assistance  médicale  gratuite  pour  vaste 
pansement  à  brûlure  grave  d’abord  et  pansement  à 
brûlure  moyenne  ensuite.  J’ai  demandé  ce  renseigne¬ 
ment  à  la  Préfecture  qui  ne  m’a  pas  répondu. 

Dr  M. 

Réponse 

«  1°  Vous  avez  à  compter  ; 

a)  Une  régularisation,  épluchage  et  suture  de 

plaie  contuse,  étendue  et  profonde  =  100  francs 
(art.  17).  .  , 

b)  Injection  anti-tétanique  Besredka  =  28 
francs.  Quant  à  la  «  surveillance  prolongée  » 
pour  pouvoir  la  compter,  il  faudrait  que  vous 
soyez  resté  plus  d’une  heure  près  du  blessé,  la 
première  demi-heure  ayant  été  nécessitée  par 
votre  intervention  même,  donc  pas  comprise 
dans  le  prix  marqué  pour  cette  intervention. 

2°  Si  Vous  avez  fait  une  désarticulation  de 
l’index  et  «  régularisé  »  (donc  section  partielle) 
l’os  du  médius,  je  vois  là  à  marquer  «  amputation 
ou  désarticulation  de  plusieurs  doigts  partielle 
=  200  francs  »  (art.  17). 

3°  Assistance  médicale  gratuite.  —  Le  tarif 
d’Assistance  médicale  gratuite  est  établi  par  le 
Conseil  général  et  l’administration  préfectorale. 
Il  varie  donc  suivant  le  département  et,  par 
suite,  je  ne  saurais  vous  indiquer  de  tarif  à  appli¬ 
quer  en  telle  matière. 

Dr  F.  DEcrtURT. 


Aphloïne 


TROUETTE- PERRET 


TROUBLES  Je  In  PUBERTÉ  el  Je  la  MÉNOPAUSE 
TROUBLES  CIRCULATOIRES 
SÉDATIF  UTÉR0-0VARIEN  (Antihémorragique) 


DOSES  :  2  à  4  cuillerées  à  café 
par  jour,  dans  un  peu  d’eau. 
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Tarif  A.  T. 

Un  confrère,  chirurgien  à  X . . . ,  m’avait  de¬ 
mandé  un  avis  sur  ce  qu’il  y  aurait  lieu  d’indi¬ 
quer  sur  la  feuille  d’ Assurances  sociales  pour 
un  enfant  atteint  de  pied-bot,  sur  lequel  il  avait 
pratiqué  l’intervention  suivante  : 

1°  Ténotomie  du  tendon  d’Achille  ; 

2°  Ostéoclasie  et  redressement  forcé  du  tarse' 
par  manœuvres  externes  pour  supprimer  le 
varus  ; 

3°  Immobilisation  par  botte  plâtrée  pendant 
deux  mois. 

Or,  en  K  20  on  lit  :  «  Pied  bot,  ténotomie  et 
plâtre  »  et  en  K  60  «  Réduction  de  luxation  par 
méthode  non  sanglante. . .  cou  de  pied  ». 

Le  médecin  des’ Assurances  sociales  préten¬ 
dait  suffisante  la  tarification  K  20  puisque 
«  intervention  non  sanglante  ». 

Je  demandai,  sur  ce  cas,  l’avis  du  Professeur 
Ombrédanne  qui  me  répondit  : 

«  Voici  ce  qu’il  me  paraît  : 

«  1°  il  serait  injuste  Rappliquer  seulement  le 
«  coefficient  K  2Ù  de  la  ténotomie  simple. 

«  2°  il  serait  excessif  d’y  ajouter  K.  40  :  réduc- 
«  tion  de  luxation  ancienne,  ce  qui  n’est  pas  le 

«  3°  en  équité,  il  me  paraîtrait  juste  d’adop- 
s  trer,  d’après  les  pièces  que' vous  m’avez  sou- 
«  mises,  le  coefficient  K  40,  bien  que  les  textes 
«  tes  imprimés  de  la  Nomenclature  générale  ne 
«  soient  pas  explicites  ». 


PHLÉBITE-FRACTURE-PARALYSIE 


POUR  SOULEVER 


SANS  SECOUSSE 


SANS  EFFORT 


SANS  BRUIT 


SUCCURSALE  A  LYON 
6.  PLACE  BELLECOUR 


LIT-DUPONT.  10,.  HAUTEFEUILLE 

LOCATION  PARIS  ET  PROVINCE  -  DAN.  05-61  et  62 


Une  réponse  aussi  àutorisée  était  précieuse  à 
publier  dans  le  Concours,  ce  que  je  fais  avec 
mes  remerciements  pour  lè  Professeur  Ombré¬ 
danne. 

F.  De  court. 


jb)  Assurances  sociales 

213.  —  Double  indication 
pour  un  même  cas 

Comme  médecin  contrôleur  de  Caisses  d’assurances 
sociales,  c’est  toujours  avec  un  vif  intérêt  que  je  suis 
dans  le  Concours  médical,  les  réponses  que  vous  don¬ 
nez  aux  questions  posées  sur  l’application  de  la  loi 
sur  les  Assurances  sociales,  et  je  me  plais  à  reconnaî¬ 
tre  la  clarté  et  la  précision  que  vous  y  apportez,  en 
même  temps  qu’elles  reflètent  une  parfaite  connais¬ 
sance  des  textes. 

Le  cas  soulevé  par  la  question  4.786  ( Concours  du 
30  novembre  1941,  n°  48,  p.  2118-LVI),  est  particu¬ 
lièrement  suggestif,  car  il  illustré  singulièrement  l’in¬ 
cohérence  du  tarif  minimum  en  ce  qu’il  concerne  l’in¬ 
demnisation  des  actes  PC  de  la  nomenclature  de  pra¬ 
tique  médicale  courante,  par  rapport  aux  actes  de  la 
nomenclature  générale  de  chirurgie  compris  entre  K  2 
et  K  14. 

En  effet,  vous  remarquerez  que,  par  application  de 
ce  tarif,  les  actes  de  médecine  courante  bénéficient 
d’un  remboursement  plus  élevé  que  ceux  de  chirurgie, 
tout  au  moins  quand  il  s’agit  d’actes  affectés  d’un 
faible  coefELient.  Reprenons  l’exemple  soumis  à 
votre  appréciation  :  incision  d’un  abcès  de  l’amyg¬ 
dale  : 
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1°  Si  le  médecin  inscrit  PC  3,  honoraires  25  x  3  = 
75  francs. 

Remboursement  par  la  Caisse  (dans  les  localités 
comprises  dans  les  circonscriptions  industrielles!, 
15  x  3  .=  45  francs.' 

2°  Si  ie  médecin  omnipraticien  inscrit  K  4  ;  hono- 
aires,  75  francs. 

(4  x  81  80 

Remboursement  de  la  Caisse - -  =  25  fr. 

Dans  ces  conditions,  et  puisque  rien  ne  s’oppose 
à  ce  qu’un  omnipraticien  mentionne  en  I<  un  acte 
qu’il  a  réellement  accompli,  il  serait  malgré  tout  pré¬ 
férable  d’employer  la  dénomination  en  PC,  quand  le 
même  acte  se  trouve  inscrit  sous  les  deux  rubriques. 
Il  y  va  de  l’intérêt  du  client  auquel  il  est  bon  de  pen¬ 
ser  de  temps  à  autre,  (et  aussi  du  médecin  puisque  le 
PC  autorise  les  visites  consécutives  interdites  par  le 
Kl,  puisque  la  rubrique  PC  amène  un  remboursement 
plus  substantiel,  pour  l’assuré. 

Dr  L.-M. 

Réponse 

En  cas  de  deux  modalités  d’indications  à  four¬ 
nir  sur  la  feuille  lorsqu’un  même  cas  est  porté  sur 
les  deux  nomenclatures  (en  K  et  en  Pc),  il  est 
tout  naturel  que  le  médecin  choisisse  celle  qui 
est  le  plus  profitable  au  malade  au  point  de  vue 
remboursement. 

Cette  dualité  est  fâcheuse,  mais  ce  n’ect  pas  le 
fait  du  médecin  ni  du  malade. 

Dr  F.  Decourt. 


62  I  3  —  Accouchement.  Notations  à  inscrire 

J’ai  recours  à  votre  obligeance  pour  être  docu¬ 
menté  sur  la  façon  dont  je  dois  remplir  le  certificat 
d’accouchement  demandé  par  une  cliente,  dont  le 
mari  est  agent  de  la  S.  N.  C.  F. .  Ce  certificat  est 
celui  du  carnet  de  maternité.  Primipare  42  ans. 
Surveillée  et  suivie  par  une  sage-femme  qui  devait 
l’accoucher. 

Accouchement  avec  forceps  au  bout  de  48  heures. 
Episiotomie  au  moment'  où  le. périnée  allait  céder. 
Suture  de  cette  incision  longue. 

L’accouchement  aux  forcep£  c’est  DI  mais  pour 
l’épisiotomie  dois-je  compter  comme  pour  une 
réfection  d’urgence  du  périnée  K  +  20  ou  suture 
(plus  de  3  points)  PG  5  ? 

Dr  C. 

Réponse 

a)  Vous  devez  mettre  sur  la  «  feuille  de  mater¬ 
nité  »  pour  un  accouchement  avec  forceps  la 
mention  Dl. 

5)  «  Ne  sont  pas  considérés  comme  accouche¬ 
ment  dystocique  et  sont  assimilés  à  l’accouche¬ 
ment  normal. . .  l’accouchement  avec  périnéor- 
raphie  superficielle  »  (Tarif  de  réassurance. 
5°  Prestations  de  l’assurance  maternité,  alinéa  4). 

Dr  F.  Decourt.  ( 


578.  —  Honoraires  pour  consultation 
entre  confrères 

Que  doit  marquer  le  médecin  traitant  sur.  la 
feuille  de  maladie  d’un  assuré  social  en  cas  de  con¬ 
sultation  ?  ' 


CHOLÉRÉTIQUE  -  STOMACHIQUE 

DIURÉTIQUE  -  RÉGULATEUR  INTESTINAL 


LABORATOIRES 
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1°  Avec  un  consultant. 

2°  Avec  un  spécialiste . 

En  cas  de  maladje,  il  nous  semble  que  la  chose 
est  assez  simple  ;  mais  en  cas  d’intervention  d’un 
chirurgien  ou' d’un  spécialiste,  il  en  va  peut-être 
autrement  ;  la  feuille  de  soins  spéciaux  donne-t-elle 
droit  à  honoraires  pour  le  médecin  traitant  ? 

Dr  G. 

Réponse 

a)  Ni  dans  la  'nomenclature  générale  pour 
chirurgie  et  spécialité  (notée  en  K.),  ni  dans  la 
nomenclature  nationale  de  pratique  médicale 
courante  (notée  en  PC),  il  n’est  indiqué  une 
rubrique  spéciale  pour  «  Consultation  entre 
confrères  ». 

b)  Dans  les  «  observations  générales  »  qui  pré¬ 
cèdent  la  nomenclature  en  Pc,  il  est  dit  :  «...  3° 
sont  considérés  comme  inclus  dans  la  consulta¬ 
tion  simple  ou  la  visite  simple,  tous  les  moyens 
d’investigation  en  usage  dans  la  pratique 
médicale  courante,  sauf  ceux  qui  sont  inscrits 
dans  la  nomenclature  ». 

c)  Etant  donné  ce  qui  est  rappelé  ci-dessus, 
je  ne  vois  pas  sur  quel  texte  on  pourrait  se 
baser  pour  indiquer  un  coefficient  quelconque 
pour  une  consultation  entre  confrères  —  sauf 
au  cas  d’une  intervention  pratiquée  par  un 
chirurgien,  pour  les  honoraires  dus  au  médecin 
traitant  qui  a  assisté  à  une  intervention  d’un 
coefficient  au  moins  égal  à  40.  Auquel  cas  ce  der¬ 
nier  doit  inscrire  PC  6. 

Dr  F.  Decourt. 


AUTOMOBILISME 

5.799.  —  Le  système  de  réchauffage 
est  il  utile  pour  la  marche  au  gaz  ? 

Ayant  installé  le  gaz  sur  ma  voiture  Primaqua- 
tre,  j’ai  conservé  le  système  de  réchauffage  d’air 
pour  le  carburateur,  que  je  possédais  pour  la  marche 
à  l’alcool.  Y  a-t-il  inconvénient  à  le  conserver  pour 
le  gaz,  afin  de  pouvoir  éventuellement  revenir  à 
l’alcool  ? 

Ayant  une  charge  de  200  kilogs  sur  le  toit,  j’ai 
augmenté  la  pression  de  mes  pneus  (140  X  40) 
jusqu’à  2  kilogs.  Malgré  cela,  ils  paraissent  encore  un 
peu  écrasés  :  Y  a-t-il  inconvénient  à  augmenter 
encore  ?  Normalement,  je  gonflais  à  1  kgr.  400. 

Dr  H.  D. 

Réponse 

Dans  la  marche  au  gaz,  il  y  a  intérêt  à  avoir 
la  tuyauterie  d’aspiration  aussi  froide  que  possi¬ 
ble  afin  de  réduire  au  minimum  la  perte  de  puis¬ 
sance  inévitable  avec  le  gaz  d’éclairage.  Je 
vous  conseille  donc  vivement  de  supprime!-  le 
réchauffage  que  vous  aviez  installé  pour  l’alcool. 

Quant  aux  pneus,  il  n’y  a  aucun  inconvénient 
à  les  gonfler  à  2  kilogs  :  vous  diminuerez  ainsi 
leur  usure.  Je  pense  que  ce  taux  de  gonflage  doit 
être  suffisant  pour  une  surcharge  de  200  kilogs. 

Vous  pouvez  sans  inconvénient  gonfler  un 
peu  plus  :  malgré  tout  vous  n’arriverez  pas,  je 
crois,  à  éviter  un  certain  balancement  de  la 
voiture  provenant  de  ce  que  le  centre  de  gravité 


Le  mélange  de  3AL1CYLATE  DE  SOUDE, 
d’HYPOSULFITE  DE  MAGNÉSIUM  et  de 
Chlorate  de  calcium  PERMET  DE  FTXER  LES 
PLUS  FORTES  DOSES  de  Salycüale  de  Soude 
->MNS  LE  CŒUR. 


ASSOCIATION  SOUFRE  NAISSANT,  SALICYLATE  DE  SOUDE 

ACTIVITÉ  ACCRUE  -  ATOXIQUE  -  PARFAITE  TOLÉRANCE  GASTRIQUE 

Solîafi©^  tffe  cgovkt  wrmmeal  agréable 


COMPRIMÉS  GLUTINISÉS 
NE  SE  DISSOLVANT 
QUE 

DANS  L’INTESTIN 


Par  cuillerée  à  café, 
ou  par  comprimé  : 

0  gr.  50  Salicylate  de  Soude 
0  gr.  075  Hyposulfite  de  Mg. 
0  gr.  015  Chlorure  de  Ca. 


RHUMATISME 

ARTICULAIRE  AIGU 

RHUMATISMES 

CHRONIQUES 


M  LABORATOIRE  du  MAGSALVL,  10  Rue  de  la  Mairie,  IVRY-S/-SEINE  ■ 

En  raison  des  difficultés  d’approvisionnement, -prescrire  chaque  fois  qu’il  est  possible  la  forme  Comprimés 
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se  trouve  très  fortement  relevé  par  la  présé.nce 
d’une  charge  de  200  kilogs  sur  le  toit. 

Henri  Petit. 


FISCALITÉ 

744.  — Abattement  en  faveur 
des  pensionnés  de  guerre. 

Report  des  déficits 

1°  Je  vous  serais  très  obligé  de  me  dire  quel 
dégrèvement  peuvent  obtenir  sur.  les  déclarations 
fiscales  les  pensionnés  de  guerre  à  30  %  titulaires 
d’une  pension  d’invalidité  temporaire. 

Dans  les  déclarations  que’ j’ai  faites  les  années 
précédentes,  je  notais  à  l’endroit  désigné  cè  taux 
d’invalidité  et  je  n’ai  jamais  remarqué  qu’il  y  avait 
un  dégrèvement  quelconque. 

2°  J’ai  eu  à  la  rubrique  des  bénéfices  des  profes¬ 
sions  non  commerciales  pour  l’année  1940  (ayant 
été  mooilisé)  un  déficit  de  15.000  francs.  Puis-je 
dans  ma  déclaration  relative  aux  revenus  de  1941 
déduire  le  déficit  de  l’année  précédente  ? 

Dr  A.  P. 

Réponse 

1°  Tout  pensionné  de  guerre  quel  que  soit  le 
taux  de  sa  pension  a  droit  à  un  abattement  de 
1,000  francs. 

2°  Aux  termes  de  l’article  80  du  Code  des 
impôts  directs,  si  pour  une  année  déterminée  les 
dépenses  déductibles  dépassent  les  recettes, 
l’excédent  peut  être  reporté  sur  les  bénéfices 
des  années  suivantes  jusqu’à  la  cinquième 
inclusivement. 


L’année  1940,  vous  ayant  laissé  un  déficit  de 
15.000  francs  vous  pouvez  comprendre  ce  défi¬ 
cit  parmi  vos  dépenses  professionnelles  déducti¬ 
bles  des  recettes  perçues  pour  la  détermination 
du  bénéfice  net  de  1941  imposable  en  1942. 

Si  l’année  1942,  cette  déduction  opérée,  fait 
apparaître  un  nouveau  déficit, .  vous  pourrez 
reporter  ce  nouveau  déficit  dans  les  dépenses 
de  1942.  -, 


957.  —  Ouverture  de  cabinet. 

Imposition  à  la  patente 

Je  suis  installé  à  B.  depuis  le  10  novembre  1941 
et  l’on  me  réclame  pour  les  deux  mois  (novembre- 
décembre)  des  droits  de  patente.  Dois-je  les  acquit¬ 
ter,  ou  les  médecins  én  sont-ils  exonérés  pour  la 
première*annéé  d’exercice  ?' 

’  D'N.  S. 

Réponse 

Aux  termes  de  l’article  288  du  code  des 
impôts  directs,  les  contribuables  qui  entrepren¬ 
nent  dans'  le  cours  de  l’année  une  profession 
sujette  à  la  patente,  doivent  cette  contribution 
à  partir  du  premier  jour  du  mois  dans  lequel  ils 
ont  commencé  d’exercer. 

Ayant  commencé,  d’exercer  la  médecine  le 
10  novembre  1941,  vous  avez  été  régulièrement 
imposé  à  la  patente  pour  les  mois  de  novembre 
et  de  décembre  1941.  Aucune  réclamation  ne 
peut  être  formulée  contre  cette  imposition  la 
loi  en  ses  dispositions  actuelles  ne  dispensant 


RHUMATISME 

SCIATIQUE 

GOUTTE 


ANALGÉSIQUE 

ANTITHERMIQUE 

ANTIPHLOGISTIQUE 

Sans  action  nocive  sur  !e  foie 
le  cœur  ou  les  reins,  non 
toxique. 

POSOLOGIE 


GRAVELLE 

LUMBAGO 

m 


1  à  S  cachets  ou  comprimés  - 
par  jour  (Ggr.5Q  de  i  ophol  par 
cachet). 

LABORATOIRES  TOPHOL 

3,  rue  Condillac,  Grenoble  (Isère) 
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pas  de  la  patente  les  médecins  pour  la  première 
année  d’exercice. 

Toutefois  nous  croyons  savoir  qu’un  texte 
est  actuellement  à  l’étude,  qui  dispenserait  les 
jeunes  médecins  du  paiement  de  la  patente  pen¬ 
dant  les  premières  annéss  de  leur  installation. 


856.  —  Déclaration.  —  Légion  d'honneur.  — 
Amortissement 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
fixer  sur  les  points  suivants  : 

1°  A  quelle  date,  cette  année,  la  déclaration  des 
revenus  doit-elle  être  faite  et  remise  au  contrôleur  ? 

2°  Le  traitement  de  la  Légion  d’honneur  doit-il 
ou  non  être  déclaré  ?  ‘ 

3°  J’avais  une  voiture  dont  je  me  servais  pour  ma 
profession.  Depuis  plus  d’un  an,  le  S.  P.  m’ayant  été 
supprimé,  elle  est  au  repos  dans  un  garage. 

Suis-je  autorisé,  comme  autrefois  à  faire  entrer 
dans  mes  dépenses  professionnelles,  le  coût  dé  la 
location  du  garage  et  l’amortissement  de  la  voiture  ? 

Si  je  n’étais  médecin,  il  est  vraisemblable  que  je 
n’aurais  pas  de  voiture. 

Dr  J. 

Réponse 

1°  Aux  termes  de  la  loi  du  13  janvier  1941 
les  déclarations  fiscales  devront  être  déposées 
chez  les  contrôleurs  le  31  mars,  dernier  délai. 

2°  Le  traitement,  de  la  Légion  d’honneur 
étant,  exempt  de  tout  impôt,  n’est  pas  à  décla- 
ren 


3°  Vous  devez  faire  figurer  dans  vos  dépen¬ 
ses  professionnelles  le  loyer  de  votre  garage 
professionnel. 

Pour  l’amortissement  de  votre  voiture  vous’ 
pouvez  l’effectuer  cette  année  ou  le  reporter- 
sur  l’année!  où  vous  vous  resservirez  de  votre 
voiture  automobile.  Ce  dernier  mode  serait 
peut-être  le  plus  avantageux  pour  vous;  si 
vos  bénéfices  sont  faibles  cette  année  et  ont 
des  chances  d’être  plus  importants  dans 
l’avenir. 


859.  —  Les  traitements  ne  sont  pas  Impo¬ 
sables  à  la  même  cédule  que  les  béné¬ 
fices  professionnels. 

J’ai  l’honneur  de  vous  demander  si  la  loi  du  13 
janvier  1941  est  applicable  àux  Impôts  sur  les  reve¬ 
nus  de  l’année  1940  déclarés  en  1941.  D’après  cette 
loi,  en  effet,  il  y  a  modification  de  l’article  101  du 
Code  des  impôts,  concernant  les  contribuables  cumu¬ 
lant  traitements  et  bénéfices  professionnels. 

Tel  est  mon  cas.  J)r,  le  contrôleur  de  ma  circons¬ 
cription  m’impose  “pour  1940,  sous  une  cote  unique 
établie  au  titre  des  bénéfices  professionnels,  qui  se 
trouvent  être  supérieurs  aux  traitements  —  au  lieu 
d’imposer  chaque  catégorie  d’après  le  taux  qui  lui 
est  propre.  A-t-il  commis  une  erreur,  et,  dans  ce  cas 
suis-je  fondé  à  réclamer.  ?  En  tout  cas,  je  n’adresse¬ 
rai  de  réclamation  que  si  vous  me  le  conseillez. 

Dr  L. 

Réponse 

La  modification  apportée  à  l’art.  101  du  code 
des  impôts  directs  par  la  loi  du  13  janvier  1941 


Arthritisme 

et 

Dyspepsie 


Mode  d’administration.  —  Un  verre  le  matin,  à  jeun  un  second 
verre  au  bout  d’une  heure  si  possible,  un  verre  une  heure  avant  le  déjeuner, 
un  verre  une  heure  avant  le  dîner,  le  reste  de  la  bouteille  étant  consommé 
au  repas. 


Autres  indications  de  VALS  LA  REINE: 


DIARRHÉE  INFANTILE 

GASTRO-ENTÉRITES  (Enfants  et  Adultes)  —  DIABETE 
CURE  DE  BOISSON  DANS  LES  MALADIES  INFECTIEUSES 


La  Reine  de  Vais  se  trouve  chez  tous  les  marchands  d’eaux  minérales  et  dans 
toutes  les  pharmacies.  On  peut  s’adresser  directement  à  l’Administrateur-Délégué  de 
la  Société,  La  Rsiki  ni  Vals,  à  Vals-les-Balns  (Ardèche.) 
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est  applicable  aux  bénéfices  de  l’année  1940 
déclarés  en'  194f  :  c’est  donc  à  tort  que  vous 
avez  été  imposé  pour  la  totalité  de  vos  revenus 
de  1940  à  la  cédule  bénéfices  des  professions  non 
commerciales. 

Faites-nous  parvenir  la  copie  de1  votre  décla¬ 
ration  de  1941  et  l’avertissement  qui  vous  à  été 
délivré  afin  que  nous  puissions  établir  pour  vous 
une  réclamation  que  vous  adresserez  au  direc¬ 
teur  des  Contributions  directes. 


1 002.  —  La  patente  est  due 
en  cas  de  remplacement 

Je  serais  très  heureux  si  vous  pouviez  me  rensei¬ 
gner  au  sujet  d’une  patente  qui  m’est  réclamée  par 
le  fisc  pour  l’année  1941.  Je  suis  dans  une  situation 
spéciale  :  je  remplace  ici  depuis  le  15  décembre  1940, 
un  confrère  prisonnier  en  Allemagne.  Le  cabinet  de 
mon  confrère  est  resté  fermé  pendant  plusieurs  mois 
et  mon  démarrage  a  été  lent. 

Dernièrement  la  femme  de  mon  confrère^ a  reçu 
une  lettre  du  contrôleur  des  contributions  directes 
au  sujet  de  cette  patente,  contenant  notamment 
la  phrase  «  A  noter  que  de  toute  façon  la  patente 
est  due  soit  par  vous,  soit  par  le  remplaçant  ». 

Suis-je  tenu  de  .payer  cette  patente  ou  puis-je 
espérer  obtenir  un  dégrèvement.  Mes  bénéfices  de 
l’année  n’ont  pas  été  très  gros.  J’ai  eu  par  ailleurs 
pas  mal  de  frais  en  plus  de  mon  entretien.  J’ai  eu 
en  particulier  à  faire  des  achats  de  vêtements  et  de 
linge  :  je  venais  d’être  libéré  de  captivité  après  avoir 
fait  trente-et-un  mois  de  vie  militaire  sans  inter¬ 
ruption. et  avoir  perdu  au  cours  des  combats  toutes 
mes  affaires  personnelles.  Ce  sont  peut-être  des 


faits  que  je  pourrais  faire  ressortir  dans  une  demande 
éventuelle  de  dégrèvement. 

Je  vous  serais  très  obligé  si  vous  pouviez  m’appor¬ 
ter  quelques  éclaircissements  sur  ce  cas. 

Dr  G.  L. 

Réponse 

II  est  certain,  comme  le  dit  le  contrôleur, 
qu’un  droit  de  patente  est  dû  pour  l’année  1941, 
sôit  par  le  Docteur  F.  soit  par  vous-même 
proportionnellement  au  nombre  de  trimestres 
civils  pendant  lesquels  le  cabinet  a  été  ouvert. 
La  question  dépend  uniquement  des  conven¬ 
tions  de  remplacement  que  vous  avez  pu  passer. 

D’autre  part,  le  débiteur  de  cet  impôt  peut 
en  se  -basant  sur  les  dispositions  .de  la  loi  du 
22  octobre  1940,  obtenir  une  réduction  de 
patente  si  le  montant  des  recettes  profession¬ 
nelles  pour  1941,  sont  inférieures  de  plus  d’un 
tiers  au  montant  des  mêmes  recettes  de  l’année 
1938. 

Une  telle  demande  doit  être  adressée  avant 
le  31  mars  prochain  au  directeur  des  Contribu¬ 
tions  directes  du  département. 

Nous  sommes  d’ailleurs  à  votre  disposition 
pour  rédiger  cette  demande  en  nous  basant  sur 
les  précisions  comptables  que  vous  pourrez  nous 
fournir. 

Dans  le  cas  où  vous  ne  pourriez  obtenir  le 
bénéfice  de  ces  dispositions,  il  vous  resterait  à 
adresser  au-  Directeur  des  Contributions  direc¬ 
tes  de  votre  département,  une  demande'  de 
dégrèvement  gracieux  fondée  sur  votre  situa¬ 
tion  actuelle. 
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QUESTIONS  DIVERSES 

490.  —  Prisonnier. 

Indemnité  supplémentaire 

Auriez-vous  la  bienveillance  de  me  donner  les 
instructions  nécessaires  pour  obtenir  en  vertu  de  l’ar¬ 
ticle  4  du  statut  du  31  juillet  1941,  l’indemnité  sup¬ 
plémentaire  en  faveur  du  personnel  du  Service  de 
santé  prisonnier. 

Mme  P.. 

Réponse 

En  plus  de  la  solde  de  captivité  qui  leur  est 
versée  par  les  autorités  allemandes,  les  médecins 
d’active  ou  de  réserve  maintenus  en  captivité, 
en  territoire  occupé  ou  en  Allemagne,  ont  droit, 
à  compter  du  1er  avril  1941,  à  une  indemnité  spé¬ 
ciale  de  60  francs  par  jour. 

Elle  est  payable  selon  l’une  ou  l’autre  des  deux 
modalités  suivantes,  dont  le  choix  est  laissé  aux 
intéressés  : 

- — •  soit  mensuellement,  cette  indemnité  s’ajou¬ 
tant  èn  totalité  au  montant  de  la  délégation  de 
solde  ; 

—  soit  en  une  seule  fois,  sous  forme  de  rappel 
lors  de  la  libération  des  intéressés, 

.  En  raison  de  la  difficulté  d’une  correspondance 
directe  entre  l’ administration  centrale  et  les  mé¬ 
decins  prisonniers,  les  Conseils  départementaux 
de  l’Ordre  des  médecins  ont  été  priés  par  une  Cir¬ 
culaire  n°  7.636  C/7  du  2  septembre  1941,  de 
faire  parvenir  aux  médecins  de  réserve  prison¬ 


niers,  par  l’intermédiaire  de  leurs  familles^  la 
note-questionnaire  suivante  : 

A)  Renseignements  : 

Nom  et  prénoms,  grade,  indication  du  camp: 
ou  de  l’hôpital  du  prisonnier.  Nom  et  adresse  du 
délégataire.  Centre  d’administration  territoriale 
chargé  de  la.  demande  de  délégation.  (Ces  deux 
derniers  renseignements  s’il  ÿ  a  délégation  de 
solde)  ; 

B)  Réponses  à  faire  : 

Soit  :  «  Je  désire  que  le  paiement  de  l’indem¬ 
nité  spéciale  prévue  par  l’art.  6  du  statut  du  31 
juillet  1941  soit  effectué  mensuellement  à  mon 

délégataire. . .ladite  indemnité  s’ajoutant  en 

totalité  au  montant  de  la  délégation  qu’il  perçoit 
(ou  que  3e  désire  souscrire  à  son  profit  à  compter 
du . )  ». 

Soit  :«  Je  désire  que  le  paiement  de  l’indemnité 
spéciale  prévue  par  l’art.  6  du  statut  du  31  juillet 
1941  me  soit  effectué  en  une  seule  fois  lors  de.ma 
libération,  sur  demande  que  j’adresserai  alors  à 
l’Administration  centrale  ». 

-  La  réponse  que  vous  recevrez  devra  être  trans¬ 
mise  par  vos  soins  dans  le  moindre  délai  possible, 
au  Président  du  Conseil  de  1 -Ordre  des  médecins 
de  votre  département,  qui  la  fera  parvenir  immé¬ 
diatement  et  directement  à  l’Administration  cen¬ 
trale,  sous  le  timbre  de  la  Direction  du  Service  de 
santé. 

m  m 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 

-  sommaire  - 


Partie  Scientifique 


Topiques  cicatrisants  en  dermatologie 

(R.  Barthélémy)  .  . . 

Ce  que  pratiquement  le  médecin  doit 
-  savoir...  des  fractures  du  col  du  fémur 
et  de  leur  traitement  (G.  Fischer).. 
A  propos  du  dépistage  de  la  tuberculose 
dans  les  écoles  (Docteur  Marinet, 
Docteur  Bouchacourt) . . 


L’Actualité  scientifique 

La  Presse . . 

Les  Sociétés  savantes  :  Paris  :  Acadé¬ 
mie  de  médecine  ;  Académie  de  chi¬ 
rurgie  ........... . . . 


Assurances  sociales  :  L’Institut  natio  ¬ 
nal  d’action,  sanitaire  <  Jean  Mignon)  . . 
Mouvement  sanitaire  et  profession¬ 
nel  :  Un  livre,  une  doctrine,  un  pro¬ 
jet  (G.  Boyé) . . . . . 

Lettre  ouverte  à  Messieurs  les  membres 
du  Conseil  national  de  l’Ordre  des 
médecins  (Fernand  Dégourt).  ....... 


A  travers  l’Officiel  :  Assistance  médicale  > 
gratuite.  —  Comité  consultatif  d’hy¬ 
giène  de  France. —  Enseignement.- — 
Hôpitaux  psychiatriques.  —  Inspec¬ 
tion  de  la  santé. —  Sanatoria  publics. . 


Propos  nu  jour  :  Les  dualités  d’Hip¬ 
pocrate  et  de  Galien  (G.  Lavalée) - 


Correspondance  :  Application  des  tarifs 
d’honoraires  :  Accidents  du  travail.  — 
Assurances  sociales.  —  Assurances 
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Demandes  et  Offres 


L’Administration  se  réserve  le  droit  de  refuser 
toute  insertion,  même  payée  d’avance. 

Elles  doivent  comporter  une  adresse. 

Prix  des  insertions  :  10  francs  la  ligne  de  45  lettres 
ou  signes  (5  francs  la  ligne  pour  les  abonnés  au 
«  Concours  Médical  »). 

Verser  le  montant  ait  compte  de  chèques-postaux 
Paris  167-95. 


N°  88.  —  A  céd.  urgent,  120  kil.  Paris-Est,  forte 
propharmacie.  Conviendr.  h  médecin  ou  doctoresse 
Ecr.  E.  Ecrément,  5,  rue  Hcnri-Duchêne,  Paris. 

N°  89.  —  Urgent.  Cabinet  médical  à  céd.  dans 
grande  ville  province,  150  kil.  de  Paris  pour  docto¬ 
resse  gynécologue.  Matériel  et  mobilier  médic.  à  céd. 
prix  intére?^  S’adres.  à  Roüllet,  129,  faub.  Poisson¬ 
nière  Paris.  Tél.  Tru.  43.50. 

N°  90. —  On  recherche  pour  héritage,  Mme  Made- 
leine-Camil.lç  .Ardoin,  née  à  Paris,  le  17  juin  1896  et 
qui,  il  y  à  quelques  années  était  fem.  de  ch.  chez  un 
médecin  de  la  banlieue  parisienne.  M.  Renaut,  8,  rue 
Freycinet,  Paris  (XVR). 

N°  91.  ' —  Médecin  âgé,  ayant  bonne  clientèle  et 
installation  physiothérapique  complète  dans  la  ban¬ 
lieue  parisienne,  serait  désireux  d’entrer  en  relation 
avec  jeune  médecin  franç.  d’origine,  âgé  26  à  32  ans. 
Cathol.,  célib.,  en  vue  de  lui  céd.  son  cabinet  avec 
participation  aux  bénéf.  Ecr.  à  M.  P.  Roger,  47,  rue 
Erlanger,  Paris  (XVIe). 

N°  92.  —  Sud-Est  :  Poste  médical  médec.  génér., 
propharmac.  et  .  médecine  thermale,  beau  logem., 
garage  et  jard.,  loyer  2.500.  Chiffre  intéres.  prouvé 
par  déclaration  fiscale.  A  céd.  pour  raison  santé.  Prix 
25.000  dont  15.000  compt.  ou  20.000  ttout  compt. 
Écr.  Mme  Boutier,  13,  r.  Aguado,  à  Gennevilliers 
(Seine). 


N°  93.' —  Confr.  surchargé  demande  collaborateur 
médical,  act.,  célibat,  de  préfér.,  ancien  externe  des 
hôp.  Situation  intéress.  Nécessité  d’assurer  ce  posté 
pendant  5  ans  et  d 'habiter  la  clinique .  Ecr.  avec  référ. 
à  M.  E.  Poutas,  8,  pl.  Paul-Verlaine,  Paris  (XIIIe). 
Tél.  Gob.  47.35. 

N°  94. — -  La  Caisse  primaire  départ.  ;de  l’Aube,  56, 
boul.  du  14-Jhillet,  à  Troyes  demande  médecin  con¬ 
trôleur  adjoint  chargé  également  du  service  de  radio¬ 
logie  de  son  contrôle  médical. 


Cabinet  BREITEL  et  GORET 

1,  rue  Dante,  PARIS  —  Odéon  36-46 


Banlieue  Ouest.  —  Grand  centre.  Tr.  ancienne 
client.  Prix  :  80.000  compt. 

O.  R.  L.  —  Une  h.  Paris.  Seul  spécialiste.  Prix 
75.000,  à  débat,  suiv.  compt. 

Côte  d’Azur,—  Imporl;.,ciient.,  A  eéd.  cause  santé. 
60.000  compt. 

Sud-Ouest.  —  Seul  propharm.,  tr,  bon  rapport, 
cession. urgente.  Prix  à  débat. 

Normandie.  —  Gros  chef-lieu  de  canton,  import, 
client,  à  céd.  60.000  dont  40.000  compt. 


TARIFS  DES 

ABONNEMENTS 

Le  Numéro. . . 

Correspondant  en 

M.  Paul  RIBEYRE, 

zone  non  occupée  : 
Vals-les-Bains  (Ardèche) 

Toutefois,  pour  les  q 
ou  d'administration,  s’adr 

restions  d'abonnement 
esser  au  Siège  social  à  Paris 

DANS  TOUS  LES  CAS  D’APPRÉHENSION 
de  la  DOULEUR  par  HYPERÉMOTIVITÉ 


en  MEDECINE 
en  CHIRURGIE 


en  OBSTETRIQUE 
en  STOMATOLOGIE 


Le  TRAC  est  supprimé  avec  les  comprimés 

.■ AEINE 

Médicament-type  de  l’Emotivité 

(Complexe  Cortico-Surrénale  +  Malonylurée) 


Prix  médical  :  9  francs. 


(Littérature  aves  préface  du  Professeur  Laignel-Lavastlne) 
(Communication  à  la  Sté  de  Thérapeutique,  14  avril  1987) 
d°  d«  Pathologie  comparée,8  mars  1938) 


Laboratoire  de  l’Aéïne,  6,  Pl.  Clichy,  Paris  9e 
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Renseignements 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgi¬ 
que  du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80 
gouttes,  en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure 
une  sédation  et  permet  de  garder  en  main  médicale 
l’emploi  de  la  morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de 
l’espacer. 

Lab.  Camuset,  18,  rue  Ernest-Rousselle,  Paris. 


Fumer  est  une  habitude  ;  s’abstenir  est  un  malaise 
oublier  le  tabac,  et  guérir  le  tabagisme,  est  un  des 
rôles  des  tablettes  de  TMangaïne. 


Cures  hélio-marines,  Santez-Anna,  Garnac-Plage 
(Morbihan).  _ 


Silieyl  réalise  ou  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2/12/27). 

Ne  pas  confondre  Silieyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  c.  c.intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologi¬ 
que  et  sans  adjuvant  médicamenteux. 

Lab.  Camuset,  18,  rue  Ernest-Rousselle,  Paris. 


«  LE  CARNET  A  SOUCHES  MEDICAL  ».  — 
Modèle  spécialement  établi  conformément  aux  dis¬ 
positions  de  la  loi  du  31  décembre  1941. 

Le  carnet  de  100  reçus  (en  port  dû). .  15  francs. 

Les  10  carnets  «  135  francs. 

Ecrire  à  M.  Ollivon,  6,  rue  de  Braque,  Paris  (IIIe) 
Compte  de  chèques  postaux,  Paris  1082.39. 


DEJjMÈljES  NOUVELLES 

—  Clinique  médicale  de  l’hôpital  Biehat  (Profes¬ 
seur  Pasteur-Vallery-Radot).  Conférences  sur 
des  sujets  médicaux  d’actualité.  —  Une  série  dé 
conférences  sur  des  sujets  médicaux  d’actualité  sera 
faite  à  l’amphithéâtre  de  l’hôpital  Biehat,  les  mer¬ 
credis  à  10  h.  45. 

Les  18  et  25  mars  1942.  —  M.  le  Professeur  Cour¬ 
rier,  du  Collège  dé  France  :  Les  hormones  ovarien¬ 
nes. 

Le  15  avril  1942.  —  M.  Petit-Dutatllis  et 
M.  Coste  :  Les  sciatiques  par  hernie  discale. 

Les  22  et  29  avril  1942.  —  M.  Perrault  :  Les 
thérapeutiques  par  les  sulfamides. 

Les  6,13,20,27mai,3et  6 juin  1942.  —  M.  Justin 
Besançon  :  Les  grandes  avitaminoses  sociales  ; 
actualités  sur  les  carences. 

Ces  conférences,  destinées  Aux  étudiants  et  aux 
médecins,  sont  libres. 

.  —  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  —  M.  Ma-, 
chebceuf,  professeur  de  chimie  biologique  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Bordeaux,  est  détaché  à 
l’Institut  Pasteur  de.  Paris  pour  trois  ans. 

— ■  Société  des  artistes  indépendants.  —  Le  vernis¬ 
sage  de  la  53e  Exposition  de  la  Société  des  artistes 
indépendants  a  eu  lieu  le  6  mars.  L’exposition  restera 
ouverte  au  Musée  d’art  moderne  de  la  Ville  de  Paris, 
avenue  de  Tokio,  jusqu’au  lundi  de'  Pâques,  6  avril, 
inclus;  de  9  h.  30  à  18  heures. 


L  AB  □  RAT  DIRE  DES  FER  ME  N  T  5  DU  DE  T  HÉPËNIER 
IO.RUE  CL  APE  YR  O  N  .  PARIS 
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—  Préfecture  d’Eure-et-Loir. —  Inspection  médi¬ 
cale  scolaire.  — *  Un  poste  de  médecin  inspecteur  des 
écoles  étant  vacant  pour  l’arrondissement  de  Châ- 
teaudun ,  un  concours  sur  titres  est  ouvert  à  la  Préfec¬ 
ture  d’Eure-et-Loir.  Peuvent  seuls  prendre  part  à  ce 
concours  les  docteurs  en  médecine  possédant  la  qua¬ 
lité  de  Français  à  titre  originaire. 

U  sera  tout  particulièrement  tenu  compte  pour  le 
classement  des  candidats  des  titres  suivants  :  a)  Cer¬ 
tificat  d’aptitude  à  l’inspection  médicale  scolaire  ; 
6)  Diplôme  des  Instituts  d’hygiène  des  villes  de 
Facultés  •  c)  Certificat  attestant  cinq  années  -au 
moins  d’exercice  des  fonctions  de  médecin-inspecteur 
des  écoles  dans  un  autre  département. 

Les  nominations  sont  faites  à  titre  précaire  et 
révocable,  en  attendant  une  réorganisation  dû  ser¬ 
vice  qui  permettra  la  titularisation. 

Les  médecins-inspecteurs  des  écoles  recevront  une 
indemnité  mensuelle  forfaitaire  de  3.500  francs  et 
auront  droit  au  remboursement  des  frais  de  déplace¬ 
ment.  Les  demandes  d’inscription  devront  parvenir 
à  la  Préfecture  (Inspection  de  la  Santé,  6,  rue  de 
Beauvais,  à  Chartres)  accompagnées  d’une  enve¬ 
loppe  timbrée  à  1  fr.  50  portant  l’adresse  du  candi¬ 
dat. 

— *  Naissance.  — ■  Nous  apprenons  la  naissance  de 
Micheline  Sachnine,  troisième  enfant  du  Docteur 
Michel  L.  Sachniqe  (2,  rue  du  Printemps ,  Vincennes  ; 
11  février  1942), 

—  Nécrologie.  — •  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  André  Baudin,  ancien  interne 
des  hôpitaux  de  Paris,  chirurgien  de  l’Hôtel-Dieü  de 


Chartres,  décédé  le  22  février  1942  des  suites  d’ün 
longue  maladie  ;  du  Docteur  Hennecart,  de,Sedan, 
chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  ancien  interne  des 
hôpitaux  de  Paris,  ancien  médecin  contrôleur  des 
Caisses  primaires  d’Assürances  sociales  des  Arden¬ 
nes  ;  de  M.  Paul  Strauss,  ancien  ministre  de  l’hy¬ 
giène,  membre  libre  de  l’Académie  de  médecine  ; 
du  Docteur  Joseph  Chalier,  professeur  de  Clinique 
|  médicale  à  la  Faculté  de  médecine,  médecin  des 
hôpitaux  de  Lyon,  frère  du  Professeur  André 
Chalier. 

,  |  . 

Nécrologie 

Professeur  R.  GRÉGOIRE 

C’est  un  magnifique  chirurgien  et  un  grand  hon¬ 
nête  homme  qui  vient  de  disparaître. 

Sans  appuis,  dans  des  conditions  matérielles  par¬ 
fois  médiocres,  il  avait  gravi  la  rude  route  des  con¬ 
cours,  et  s’était,  tout  seul,  tracé  le  chemin,  en  regar¬ 
dant  droit  devant  lui,  et  en  travaillant. 

Interne  de  Guyon,  de  .Legueu,  de  Poirier  et  de 
L*  Picqué  il  fut  nommé  agrégé,  dans  un  concours  où 
il  ne  partait  pas  favori,  mais  où  la  valeur  des  épreu¬ 
ves  forçat  le  destin. 

Avant  d’être  professeur  de  clinique,  il  enseigna 
l’anatomie  à  la  Faculté,  et  l’enseigna  en  chirurgien. 

Ses  leçons,  illustrées  de  schémas  lumineux,  émail¬ 
lées  de  déductions'pratiques,  s’écoulaient  au  milieu 
de  l’attention  profonde  des  élèves,  et  dans  le  silence 
du  grand  amphithéâtre.  Ceux  qui  l’avaient  connu, 
ne  pouvaient  alors  s’empêcher  d’évoquer  le  Fara- 
beuf  des  grandes  heures. 

R.  Grégoire,  chirurgien  de  l’hôpital  Tenon,  suc¬ 
céda,  à  Saint-Antoine,  au  Professeur  Lejars,  Dans 


&  Dosages  :  10  ctg.  5  ctg.  I[ctg  */a 
LABORATOIRES  GENEVRIER.  45,  Rue  du  Marché,  NEUILLY-S.-SEINE  (SEINE) 
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Fantaisie  et  incohérence 


l’histoire  de  cette  antique  maison,  le  souvenir  de  ces 
deux  hômmes  ne  saurait  être  dissocié. 

L’œuvre  anatomique  de  R.  Grégoire  est  impor¬ 
tante  :  Anatomie  topographique  du  thorax  et  de 
l’abdomen  ;  Précis- d’anatomie  écrit  en  collabora¬ 
tion  avec  Oberlin,  et  qui  est  entre  les  mains  de  tous 
les  étudiants. 

Dans  sa  thèse  sur  lé  traitement  chirurgical  du 
cancer  du  rein  (i909)  il  étudie  une  technique  opé¬ 
ratoire  de  néphrectomie  élargie,  toute  nouvelle  alors, 
mais,  qui,  depuis  cette  époque,  a  recueilli  des  pater¬ 
nités  nouvelles. 

Ses  travaux  sur  la  chirurgie  de  l’œsophage,  sur 
les  anévrysmes  artério-veineux,  demeurent  classiques 
et  sont  empre  nts  de  cet  amour  des  études- physiolo¬ 
giques,  qui  lui  avait  un  jour  tait  abandonner  la 
rigidité  étroite  des  disciplines  anatomiques. 

Nul  chirurgien,  parfait  et  exact  en  sa  technique,  ne 
fut  moins  mécanicien  en  ses  concepts. 

A  la  Société  de  chirurgie,  puis  à  l’Académie,  les 
communications  du  Maître  de  Saint-Antoine,  étaient 
toujours  marquées  d’une  profonde  originalité.  Etudes 
sur  la  vaccinothérapie  darfs  l’ostéomyélite,  les  trou¬ 
bles  nerveux  dans  les  hémorragies,  les  pancréatites, 
les  apoplexies  sans  thrombose.  Questions  qui  demeu¬ 
rent  ouvertes  aux  méditations  de  ceux  qui  pensent, 
qu’en  chirurgie,  il  y  a  autre  chose  que  l’autoclave  et 
la  pure  technique  d’un  ajusteur  sachant  son  métier. 

R.  Grégoire  fut  membre  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine,  président  de  l’Académie  de  chirurgie,  prési¬ 
dent  de  l’Association  française  de  chirurgie. 

Les  honneurs  lui  vinrent  tour  à  tour  sans  qu’il 
les  quémandât.  Je  ne  sais,  s’il  leur  fût  spécialement 
sensible,  il  en  fût  certainement  moins  ému  qu’un 
soir  de  1915,  où  une  croix  de  guerre  vint  témoigner 
de  la  conduite  du  médeçin  de  bataillon,  qu’avait 
été  le  médecin  auxiliaire  Raymond  Grégoire. 

J.  de  F. 


On  nous  signale  le  -corîeox  désordre  qui  règne  au 
sein  de  l’Université  et  au  grand  dam  -des  étudiants , 
des  dernières  classes. 

Les  étudiants  -de  la  classe  38  -/2  et  de  la  classe  38  :Ï3 
ont  été  regroupés  dans  les  garnisons  de  Toulouse  et 
de  Clermont-Ferrand  en  vue  d’y  poursuivre  leurs 
études  aux  dates  respectives  d’octobre  1941  et  de 
décembre  1941,  c’est  à  dire  après  deux  ans  de  pré¬ 
sence  sous  les  drapeaux. 

Les  étudiants  de  la  classe' 39  fl  et  39/2  étalent 
encore,  le  6  janvier  dernier,  maintenus  -dans  leurs 
garnisons,  donc  dans  l’impossibilité  de  suivre  des 
cours  ou  des  travaux  pratiques. 

Quant  aux  étudiants  de  la  classe  39  /3,  ils  n’ont 
jamais  été  incorporés  et,  après  aix  mois  de  séjour 
dans  les  camps  de  jeunesse,  ils  ont  été  libérés  eu 
janvier  1941  ;  depuis  plus  d’un  an  ils  poursuivent 
donc  normalement  leurs  études  et  sont  sans  con¬ 
teste  favorisés  par  rapport  à  leurs  anciens. 

Une  circulaire  ministérielle  du  16  juin  1941.  s’est 
avisée  de  cette  situation  et,  sous  le  timbre  du  Secré¬ 
tariat  d’Etat  à  l’Education  nationale,  a  autorisé 
les  étudiants  comptant  plus  d’un  an  de  présence 
sous  les  drapeaux  à  prendre  des  inscriptions  dans 
les  Facultés. 

Cette  mesure  donnait  satisfaction  aux  étudiants: 
en  lettres  et  en  droit  qui,  n’étant  astreints  ni  au 
stage  hospitalier  ni  aux  travaux  pratiques,  peuvent 
travailler  seuls,  préparer  leurs  examens  et  les  passer. 
Elle  méconnaissait  par  contre  les  obligations  aux¬ 
quelles  sont  tenus  les  étudiants  en  médecine  et  en 
pharmacie  et,  de  ee  fait,  restait  parfaitement  inopé¬ 
rante  pour  ceux-ci. 

L’arrêté  ministériel  du  4  août  1941  a  pris,  en 
faveur  des  étudiants  en  médecine,  une  mesure  singu- 


NOUVELLE  THÉRAPEUTIQUE  RHINO-PHARYNGÉE 


Solution  à  dose  faible  -  Action  rapide,  efficace/non  caustique  -  Innocuité  absolue 

ADULTES  :  en  pulvérisation  3  à  6  fois  par  jour  ou  3  à  5  gouttes 


dans  chaque  narine. 

ENFANTS  :  1/2  dose  suivant  l’âge. 

LABORATOIRE  R.  GALLIER,  1  bis,  Plaça  du  Président  -  fïïithouard,  PARIS-Vile 
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lière.  Elle  exonère  de  la  sixième  année  d’études  tous 
ceuîç  qui  ont  été  retardés  de  plus  d’une  année  sco-, 
laire  par  leur  service  militaire. 

Si  elle  est  si  superfétatoire,  cette  sixième  année, 
que  ne  la  supprime-t-on  pour  tout  le  monde’  ?  Et 
si  elle  est  indispensable,  quels  médecins  incomplets 
nous  prépare-t-on  ?  A  moins  que  l’Education  natio¬ 
nale  ne  juge  satisfaisante  l’équivalence  entre  une 
année  d’hôpital  et  une  année  de  port  de  l’uniforme  ? 
W  Quant  aux  étudiants  en  pharmacie  des  classes  39  / 1 
.  et  39  / 2  ils  n’ont  même  pas  eu,  comme  leurs  cama¬ 
rades  de  médecine,  ce  dédommagement .  par 

ailleurs  dommageable",  et,  seuls  de  tous  les  étudiants, 
ils  savourent  l’amère  volupté  d’être  sacrifiés  au 
service  de  l’armée. 

Le  Ministère  de  l’Education  nationale  ne  pour¬ 
rait-il  demanderau  ministère  de  la  Guerre  de  mettre 
un  peu  d’ordre  et  d’équité  dans  le  statut  des  étu¬ 
diants  sous  les  drapeaux  ? 


Toujours  les  Certificats 

...  J’ai  visité,  ces  semaines  dernières,  à  huit  jours 
d’intervalle,  deux  enfants  de  la  même  famille 
atteintes  toutes  deux  de  varicelle,  et  devailt  lesquel¬ 
les  la  seule  réaction  des  mères  a  été  la  question  :  «  à 
quoi  ai-je  droit  ?  »...  Le  pronostic  importe  peu,  le 
diagnostic  encore  moins  ;  il  faut  maintenant  que 
.chaque;  appel  au  médecin  rapporte  quelque  chose, 
ce  qui  se'traduit  par  un  certificat  :  charbon,  régime, 
supplément  de  gàz  ou  d’électricité,  chaussures 
d’appartement,  etc...,  etc... 

Mais  il  y  a  mieux  :  ces  derniers  jours,  une'de  mes 
clientes,  brave  femme  d’une  soixantaine  d’années, 
que  je  connais  depuis  longtemps,  est  venue  me' 


demander  un  certificat  constatant  qu’elle  n’était  pas 
atteinte  d’aliénation  mentale.  J’ai  cru,  devant  cette 
question,  qu’au  contraire  c’était  un  certificat  d’in¬ 
ternement  que  j’allais  avoir  à  lui  délivrer.  Pas  du 
tout  ;  elle  me  présenta,  émanant  d’une  Préfecture 
d’un  département  du  Nord-Est,  la  liste  des  pièces 
qu’elle  avait  à  fournir  pour  entamer. .  .  une  instance 
en  réparation  de  dommages  de  guerre.  Je  cherche 
en  vain,  depuis,  l’explication  de  cètte  exigence. 

Dr  G.  Haton  (Paris). 


Sports  et  restrictions  alimentaires 

L’Académie  de  médecine  a  déjà  appelé  à  plusieurs 
reprises  l’attention  sur  les  inconvénients  des  exerci¬ 
ces  physiques  sportifs  en  période  de  restrictions  ali¬ 
mentaires.  Renouvelant  un  voeu  présenté  en  février 
1941  par  le  Professeur  Rathery  (vœu  suivi  par  des 
communications  ultérieures  de  MM.  Tanon  et 
Dalimier  et  de  M.  Le  Noir),  elle  a  demandé,  dans  sa 
séance  du  27  janvier  1942,  que  pendant  cette  période 
de  rationnement  alimentaire,  les  sports  athlétiques  et 
les  compétitions  sportives  soient  interdits. 

Yoici  quelques  chiffres  extraits  du  rapport  de 
M.  Charles  Richet,  qui  a  motivé  ce  nouveau  vœu. 

L’exercice  sportif  le,  plus  simple,  la  marche,  coûte 
par  heure  (comme  dépense  calorique)  autant  que  le 
travail  professionnel  musculaire  de  l’ouvrier  moyen. 
L’exercice  sportif  d’intensité  normale  (gymnastique 
d’agrès,  leçon  d’éducation’ physique)  en  exige  autant 
que  le  travail  d’un  terrassier. 

Les  exercices  athlétiques  sont  gros  consoinma- 
teurs  de  calories.  Une  séance  de  rugby,  par  exemple, 
de  deux  mi-temps  de  45  minutes' chacun,  provoque 
de  la  part  des  quinze  joueurs  des  deux  camps  une 
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dépense  énergétique  totale  de  22.500  calories,  cor¬ 
respondant  à  la  ration  quotidienne  actuelle  de  treize 
adultes.  Les  besoins-  de  ces  sportifs  ne  peuvent  être 
couverts,  avec  les  restrictions  présentes,  que  par  leurs 
propres  réserves  ou  par  des  aliments  supplémentaires 
que  l’on  prendra  sur  la  masse.  Le  sport,  dans  ce  der- 
niercas,  dit  M.  Richet,  c’est  le  pain  des  autres. 
Autant  les  exercices  physiques  sont  utiles  dans  les 
conditions  habituelles,  autant,  dans  cette  période  de 
rationnement,  ils  doivent  être  modérés  ;  sinon,  ils 
constituent  un  contre-sens  à  la  fois  physiologique  et 


Courrier  littéraire 
La  Fleur  de  France 

Collection  nouvelle  illustrée  et  présentée  avec  goût 
où  l’éditeur  Denoël  donne  au  jeune  public  de  beaux 
sujets  d’exaltation  en  lui  offrant  le  récit  souvent  fort 
pittoresque  de  la  vie  des  plus  glorieux  hommes  de 
France.  Quatre  séries  sont  au  programme  :  Les  grands 
navigateurs.  Les  artistes  et  inventeurs.  Les  grands 
capitaines.  Les  explorateurs  et  conquérants. 

Monseigneur  de  Zavares 

Le  roman  pourpre  et  or  d’une  époque  où,  à  travers 
des  amours  violentes  et  des  aventures  de  guerre,  d’ar¬ 
dents  capitaines  cherchaient  le  sens  de  leur  destinée. 

Albert  Paraz,  auteur  du  «  Roi  tout  nu  » 

Albert  Paraz,  qui  vient  d’obtenir  le  prix  Cazes 
(5.000  francs)  qu’on  appelle  déjà  le  «  Goncourt  des 
jeunes  »  pour  son  très  curieux  roman  «  Le  Roi  tout  nu  » 
a  débuté  dans  les  lettres  par  un  roman  intitulé  Bitru. 
Albert  Paraz  était  chimiste  et  il  a  travaillé  avec 
Jolliot-Curie,  Depuis  quelques  années,  il  s’est  entiè¬ 


rement  consacré  aux  lettres  et  il  a  publié  un  second 
roman  intitulé  «  Les  Repues  Franches  ». 

( Editions  Denoël). 


Referendum  de  la  voiture  du  médecin 

Au  moment  où  notre  industrie  automobile  est  en 
sommeil  du  point  de  vue  production,  on  prépare 
les  modèles  de  l’avenir.  Des  études  sont  en  cours 
chez  tous  les  constructeurs,  études  qui  leur  per¬ 
mettront  d’établir  les  types  de  voitures  offertes  à  la 
clientèle,  quand  les  circonstances  normales  de  vie 
pourront  être  reprises. 

Le  moment  paraît  donc  bien  choisi  pour  faire 
connaître  aux  constructeurs  les  désirs  des  usagers. 

Parmi  ceux-ci,  les  médecins  comptent  comme  les' 
plus  nombreux  dans  la  catégorie  de  ceux  qui  exi¬ 
gent  pour  exercer  leur  profession  une  voiture  légère, 
d’utilisation  économique,  commode  et  pratique. 

Aussi  avons-nous  pensé  à  demander  à  tous  nos 
lecteurs  de  nous  donner  sur  ce  point  leur  avis.  Afin 
de  nous  permettre  un  classement  plus  facile,  nous 
avons  rédigé  'un  certain  nombre  de  demandes 
auxquelles  nos  lecteurs  voudront  bien  répondre  en 
toute  sincérité.  Ces  réponses  seront  classées,  et  de 
l’examen  des  résultats  fournis  pourra  être  tirée  la 
description  du  type  de  la  voiture  du  médecin.  Nous 
serons  par  conséquent  armés  pour  demander  aux  " 
constructeurs  d’étudier  les  désirs  formulés  par  la 
■corporation  médicale  qui  aura  ainsi, enfin, la  voiture 
qui  lui  est  nécessaire  pour  exercer  sa  profession, 
voiture  qui  différera  très  certainement  de  la  voiture 
de  tourisme  qui  lui  est  seule  offerte  actuellement. 

Nos  lecteurs  sont  donc  priés  de  vouloir  bien  nous 
retourner  rempli  le  questionnaire  ci-après. 

Henri  Petit. 
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i»  La  voiture  médicale  doit-elle  comporter  une, 
leux,  trois  ott  quatre  places  ? 


2°  Dans  l’utilisation  normale  de  votre  voiture 
actuelle,  par  combien  de  personnes  est-elle  occu- 


3°  Quelle  Vitesse  maximum  estimez-vous  néccs* 


Ô»  Quels  sont  la  marque  et  le  type  de  la  voiture 
que  vous  utilisez  actuellement  ?  (indication  facul¬ 
tative  et  qui  sera  d'ailleurs  gardéè  confidentielle). 


10°  En  êtes-vous  complètement  satisfait  ?  Sinon 
quels  défauts  lui  reprochez-vous  1 
vitesse  insuffisante  : 
consommation  excessive  :  ' 
difficulté  de  mise  en  route  : 
confort  insuffisant  i 
robustesse  insuffisante  : 

11°  Veuillez  indiquer  votre  ordre  de  préférence 
pour  les  différentes  qualités  que  vous  demandez  à 
la  voiture  médicale  :  r 

ViteSse  maximum  en  palier  ; 
Consommation  : 

Robustesse  ; 

Facilité  d’entretien 
Confort  : 

Suspension  i 
Prix  d’achat  ; 

Prix  de  revient  au  kilomètre 
Agrément  des  relations  avec  le  constructeur  : 
Facilité  de  réparations  ; 


7°  Estimez-vous  que  le  moteur  à  refroidissement 
par  air  soit  préférable  au  moteur  classique  à  refroi¬ 
dissement  par  eau  ? 


8°  Admettriez- vous  un  moteur  à  un  ou  deux  cylin- 
:  dres  au  lieu  du  moteur  classique  à  quatre  cylindres  ? 


Signature  et  adresse 
( facultatifs ). 


L’approvisionnemen  t  des  propharmaciens 

Nous  avons  publié  dans  notre  dernier  numéro  un 
document  précisant  la  valeur  des  tickets  remis  aux 
propharmaciens  pour  leur  réapprovisionnement. 
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pour  Obtenir  ce  carnet  de  tickets,  muni  d’un 
Signe  distinctif  P,  le  propharmacien  doit  faire  une 
demande  au  Comité  d’organisation  des  Industries 
et  du  Commerce  des  produits  pharmaceutiques,  par 
l’intermédiaire  du  Conseil  régional  de  la  pharmacie 
de  son  ressort,  qui  doit  apostiller  la  demande. 

Ainsi  que  nos  lecteurs  auront  pu  le  voir,  le  carnet 
de  tickets  ne  donne  pas  droit  à  l’attribution  de 
sucre  ni  de  lait  concentré  sucré.  Nous  nous  en  som¬ 
mes  inquiétés  et  voici  ce  que  nous  avons  appris  : 

Pour  le  sucre,  les  propharmaciens  doivent  adres¬ 
ser  une  demande  de  bons  au  Comité  d’organisation 
des  Industries  et  du  Commerce  des  produits  phar¬ 
maceutiques,  2,  square  de  Luynes  à  Paris  pour  la 
zone  occupée  et  46,  rue  Centrale,  à  Lyon,  pour  là 
zone  non  occupée. 

Cette  demande  ne  sera  satisfaite  qu’autant  que 
le  propharmacien  pourra  justifier  avoir  obtenu 
l’autorisation  préfectorale  prévue  à  l’art.  29  de  la 
loi  du  11  septembre  1941. 

Pour  le  lait  concentré  sucré,  aucune'  précision 
n’a  pu  encore  être  donnée; 

La  question  du  ravitaillement  de  la  population 
en  cette  denrée  est  à  l’étude  et  dépasse  le  cadre  des 
professions  médicale  et  pharmaceutique. 

Dès  que  des  résultats  positifs  autont  été  enregis¬ 
trés,  nous  ne  manquerons  pas  de  les  faire  connaître 
,  à  nos  lecteurs. 


Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  les 
numéros  de  Comptes  de  Chèques  postaux 
du  Concours  Médical,  du  Sou  Médical,  de 
la  Mutualité  Familiale,  sont  respective¬ 
ment  les  suivants  : 

Concours  Médical  Paris  1 67-95 
Sou  Médical  Paris  182-31 
Mutualité  Familiale  Paris  182-32 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Assistance  médicale  gratuite 

Aux  termes  d’un  arrêté  en  daté  du  6  février  1942, 
la  ville  de  Moulins  (Allier)  est  autorisée  à  renoncer  à 
l’organisation  spéciale  en  matière  d’assistance  qui  lui 
avait  été  accordée  par  arrêté  du  2  avril  1906. 

(J;  O.  du  25  février  1942). 

Comité  consultatif  d’hygiène  de  France 

Ont  été  nommés  membres  du  Comité  consultatif 
d’hygiène  de  France  (section  des  stations  hydromi¬ 
nérales,  climatiques  ét  uvales)  : 

(Arrêté  du  16  octobre  1941) 

MM.  les  Docteurs  : 

Piéry,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Lyon  ; 

Giraud,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Montpellier  ; 

Chabrol,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris  ;  / 

Aris,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  méde¬ 
cin  de  l’hôpital  de  Pau, 

( Arrêté  du  11  octobre  1941) 

Section  dé  la  tuberculose 

M.  le  Docteur  L.  Pellissier,  ancien  chef  de  Clinique 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  inspecteur  général 
honoraire  delà  Santé. 
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( Arrêté ;  du  20  novembre  1941) 

Section  d’hygiène  industrielle  et  de  médecine 
du  travail 
MM.  les  Professeurs  : 

Leclercq,  de  la  Faculté  de  médecine  de  Lille  ; 
Mazet,  de  la  Faculté  de  médecine 'de  Lyon. 

{A  rrêté  du  3  janvier  1942) 

M.  le  Docteur  Pierret,  directeur  général  de  l’Office, 
international  d’hygiène  publique. 

(J.  O.,  20  février  1942). 


Décret  du  18  février  1942  portant  dérogation  à  l’appli¬ 
cation  de  l’article  1er  du  décret  du  8  novembre  1941 
sur  la  situation  des  professeurs  de  Clinique  des  villes 
de  Facultés. 

Art.  1er.  —  A  titre  exceptionnel  et  comme  mesure 
transitoire,  l’article  1er  du  décret  du  8  novembre  1941 
n’efct  pas  applicable  : 

1°  Aux  professeurs  de  Clinique  médicale,  chirurgi¬ 
cale  et  de  spécialité  des  villes  de  Faculté  qui  sont 
actuellement  en  exercice  ; 

2°  Aux  agrégés  des  Facultés  de  médecine  nommés 
antérieurement  au  -2  septembre  1939,  s’ils  accèdent 
comme  professeurs  titulaires  à  une  des  chaires  visées 
au  paragraphe  1er  du  présent  article. 

Art.  2. —  Les  dérogations  qui  précèdent  n’ont  pas 
pour  effet  de  suspendre  l’exécution  des  dispositions 
prévues  à  l’article.2  du  décret  du  8  novembre  1941., 
qui  demeurent  immédiatement  applicables  aux  pro¬ 
fesseurs  et  agrégés  des  Facultés  de  médecine  chefs 
d’un  service  hospitalier. 

(J.  O.,  20  février  1942). 


Par  arrêté  en  date  du  11  février  1942  est  approu¬ 
vée  la  délibération  du  Conseil  de  l’Université  de  Lyon- 
en  date  du  11  juin  1941  portant  création  d’un  Insti¬ 
tut  de  médecine  et  d’hygiène  coloniales  rattaché  à  la 
Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  l’Uni¬ 
versité  de.  Lyon. 

(J.  O.,  23  février  1942.) 

Hôpitaux  psychiatriques 


Médecin  chef  à  l’hôpital  psychiatrique  du  Vinatier 
(Rhône),  M.  le  Docteur  Rénaux,  médecin  directeur  à 
l’hôpital  psychiatrique  de  Sainte-Gemmes  (Maine-et- 

Médecin  directeur  à  l’hôpital  psychiatrique  de 
Sainte-Gemmes  (Maine-et-Loire),  M.  le  Docteur 
Sizaret,  médecin  directeur  à  l’hôpital  psychiatrique 
de  Breuty-la-Couronne  (Charente). 

Médecin  directeur  à  l’hôpital  psychiatrique  de 
Breuty-la-Couronne  (Charente),  M.  le  Docteur 
Pesussel,  médecin  directeur  de  l’hôpital  psychiatri¬ 
que  de  Fains-les-Sources  (Meuse). 

Médecin  directeur  à  l’hôpital  psychiatrique  de 
Quimper,  M.  le  Docteur  Bercegeay,  médecin  direc¬ 
teur  de  l’hôpital  psychiatrique  d’Auxerre  (Yonne).  x 

Médecin  directeur  de  l’hôpital  psychiatrique 
d’Auxerre,  M.  le  Docteur  Scherrer,  médecin  chef  à 
l’hôpital  psychiatrique  de  Bailleui  (Nord). 

Médecin  directeur  à  l’hôpital  psychiatrique  de 
Fains-les-Sources,  M.  le  Docteur  Gapelle,  médecin 
chef  audit  établissement. 

{J.  O.,  25  février  1942.) 

Voir  la  suite  page  XXXV-391 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TOPIQUES  CICATRISANTS  EN  DERMATOLOGIE 

Par  R.  Barthélemy, 

Ancien  chef  de  Clinique  à  l’Hôpital  Saint-liouis 


Pour  la  cicatrisation,  trois  éléments  d’ensem¬ 
ble,  nutrition  générale,  nntrition  locale,  agents 
offensifs  externes  sont  à  considérer.-  Mais  pour 
la  thérapeutique  locale,  la  nature  des  topiques 
réparateurs  (ou  non  empêchants  pour  la  répara¬ 
tion)  est  essentielle,  car  elle  doit  s’accorder  avec 
les  conditions  chimiques  normales  de  la  peau 
saine. 

Comme  y  ontinsistéMelnotte  et  ses  collabora¬ 
teurs  dans  la  Presse  médicale,  à  propos  delà  répa¬ 
ration  des  plaies  de.  guerre  infectées,  1  a  cicatrisa¬ 
tion  des  plaies  en  contact  avec  des  solutions  très 
acides  ou  très  alcalines  est  interminablement 
retardée  :  plaies  des  doigts  des  travailleurs  de 
laboratoire  maniant  des  réactifs,  crevasses  des 
blanchisseuses,  plaies  de  la  zone  urinaire  en  con¬ 
tact  avec  des  urines  ammoniacales.  Et  l’on  sait 
que  la  peau  saine  a  une  acidité  ionique  franche 
(pH  =  5,2).  Il  importe  donc  de  ne  pas  gêner, 
sinon  de  rétablir  avec  exactitude,  cette  acidité 
favorable,  mais  modérée,  et  qui  est  d’ailleurs 
assez  variablesuivant  les  régions, son  maximum, 
4,5,  étant  à  la  main  et,  pour  les  muqueuses,  àcelle 
du  vagin  (Marchionini). 

Il  faut  d’ailleurs  tenir  compte  de  la  prédispo¬ 
sition  constitutionnelle  du  sujet,  car  sila  peau  de 
celui-ci  possède,  diathésiquement  pourrait-on 
dire,  une  tendance  réactionnelle  eczémateuse, 
psoriasique  ou  autre,  les  chiffres  absolus  peuvent 
varier  selon  les  individus  alors  que  la  peau  est 
encore  apparemment  normale,  ou,  bien  entendu, 
si  elle  est  déjà  frappée  d’une  dermatose.  Aussi 
Darier,  à  la  suite  notamment  des  travaux  de 
l’école  de  Nan'cy  (Spillmann  et  Verain,  Drouet, 
Weiss!,  avait-il  conclu  que  pour  les  dermatoses 
réactionnelles  l’important  n’est  pas  le  sens  de  là 
variation,  mais  la  rupture  de  l’équilibre  acido- 
basique  normal. 

La  cicatrisation  n’est  donc,  comme  on  pouvait 
empiriquement  le  prévoir,  pas  à  obtenir  par  les 
mêmes  moyens  sur  une  peau  normale  traumati¬ 
sée,  ou  sur  une  peau  malade  ayant  des  pertes  de 
substance  non  traumatique,  sans  même  parler  de 
celles  qui  sont  d’origine  neurotrophique. 

Autre  point  à  considérer  :  on  sait  que  les  corps 
gras,  utiles  pour  empêcher  l’étalement  d’une 
macération,  la  diffusion  d’-une  infection  cutanée, 
et  pour  maintenir  souple,  sinon  «  nourrir  »,  un 
épiderme  sec,  sont  nuisibles  à  la  cicatrisation, 
à  l’épidermisation,  sauf  peut-être  dans  certains 
cas  où  ils  empêchent  l’adhérence  destructive  du 


pansement  aux  bords  ou  aux  îlots  épidermiques 
d’une  plaie  en  réparation. 

Il  est  inutile  d’exposer  ici  les  détails  phy¬ 
sico-chimiques  qui  justifient  aujourd’hui  les 
constatations  climcq-empiriques  déjà  anciennes 
des  grands  observateurs  de,  la  dermatologie  (gel 
colloïdal  protéolipoïdiq.ue,  .hydraté  à  70  %,  blo- 
quage  des  groupements  hydrophiles  de  l’épiderme 
par  les  pommades  courantes,  émulsions  médica¬ 
menteuses  du  type  eau  dans  l’huile,  etc.). 

La  cicatrisation  comporte  d’ailleurs  au  moins 
•  deuxphases,  deux  plans  :  la  cicatrisation  des  tis¬ 
sus  sous-jacents  à  la  peau,  et  celle  de  la  peau. 

La  première  a  un  caractère  sqrtout  chirur¬ 
gical,  dopt  les  grands  principes  sont  la  recher¬ 
che  d’une  réunion  aussi  «  ajustée  «que  possible, 
l’hémostase  soigneuse,  et  la  non-infection,  que 
celle-ci  s’obtienne  par  épluchage,  suture  ou 
aussi  pâr  des  moyens  chimico-antiseptiques. 

La  cicatrisation  dermatologique  peut  et  doit 
s’aider  aussi  de  moyens  mécaniques,  connus 
depuis  Ambroise  Paré  au  moins  (pansements  ra¬ 
res,  compression,  curetage,  scarifications  des 
bords  de  «l’ulcère  »,  etc.). 

Pour  être  moderne,  elle  peut  rechercher  une 
acidité  favorable  par  des  pommades  non  grasses, 
à  base  d’acide  làctique,  naturel  par  exemple. 
Mais  cette  acidité  s’obtenait  déjà  bien  anté¬ 
rieurement  par  de  simples  lotions  ou  pansements 
,à  sec  des  solutions  aqueuses  étendues  (un  à  cinq 
pour  cent)  d’acide  phénique,  d’acide  salicylique, 
d’acide  benzoïque,  de  résorcine,  d’acide  tanni- 
que,  parfois  additionnées  d’une  petite  quantité 
d’alcool,  et,  plus  vétustement  encore,  par  les 
vins  et  vinaigres  aromatiques. 

Malgré  ses  inconvénients,  l’acide  picrique  peut 
également  être  employé.  Moins  connu  est  l’acide 
pyrogallique,  dont  1  a  toxicité  empêche  de  l’em¬ 
ployer  sur  de  larges  surfaces  à  vif,  mais  actif  par 
exemple  en  solution,  à  raison  de  deux  grammes 
dans  un  excipient  comprenant  25  d’eau  et  25 
d’alcool  à  90°. 

C’est  indirectement  lui,  et  surtout  le  tanin, 
qu’on  utilise  avec  1  a  poudre  ou  le  décocté  de  noix 
de  galle.  De  mêmele  tanin  est  l’agent  du  décocté 
de  racine  de  fraisier  sauvage,  de  racine  de  tor- 
mentille,  de  feuilles  de  noyer  ou  de  ronce  (propor¬ 
tion  5  p.  cent).  Rappelons  ici  la  vieille  formule 
siccative  de  l’encre  de  Leistikow,  faite  de  solu¬ 
tions  aqueuses  de  tanin  au  tiers,  de  sulfate  fer¬ 
reux  au  cinquième,  dont  on  prend  parties  égales 
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pour  obtenir  dans  J’eau  une  solution  définitive  à 
cinq  pour  cent,  applicable  chaque  jour  ou  à  de 
plus  longs  intervalles  en  badigeonnages,  d’aspect, 
hélas,  assez  malpropre. 

Mentionnons  en  passant  ta  simple  solution  de 
s.ulfate  de  cuivre  au  centième,  abrégé  de  la  for¬ 
mule  plus  complexe  et  souvent  plus  irritante  à 
cause  du  sulfate  de  zinc,  de  l’êâü  de  DaiiboUr 
sur  laquelle  Sézary  a  donné  les  plps  érudits  com¬ 
mentaires,  en  préconisant  aussi  une  poudre  de  , 
talc  avec  2  centigrammes  de  sulfate  de  zinc,  Cinq 
de  Sulfate  de  cuivré  pour  vingt  grammes. 

La  teinture  d’iode,  malheureusement  rare,  est 
un  bon  cicatrisant  lorsqu’elle  est  employée  avec 
mesure,  et  diluée.  Le  chlorhydrate  d’oxyquino- 
iéine  en  solution  à  2  p.  100  dans  l'alcool-acétone 
(suralcol)  ne  parait  pas  aussi  efficace  sur  ce  point. 

N’Oublions  pas  Y alün  qui,  en  poudre,  ne  doit 
guère  êtreemployé  seul, mais  plutôt sôuslaforme 
detalcaluné(l  àlOp.  10Q)etparfo?ssouscelleplus 
absorbante  de  craie  alunée.  En  solution,  l’alun 
pêüt  être  emploÿé  seul,-  mais  son  action  est  ren¬ 
forcée  utilement  dans  la  liqueur  de  Bürow  (une 
partie  d’alüii,  cinq' d’acétate  de  piomb  pour 
100  d’eau);  qui  doit  être,  en  dermatologie,  agitée 
avant  tisage  et  encore  diluée  dixfois. 

L’acétate  neutre  de  plomb  peut  d’ailleurs  être 
employé  seul  en  solution  aqueuse  âu  100® 

Quant  au  Sdüs-acétâte  de  plomb  liquide,  ou 
extrait  de  Saturne,  il  donne,  dans  la  proportion 
de  20  pour  980  d’eau  de  fontaine,  la  vieille  lotion 
S  l’acétate  de  plomb  du  Çodex,  Veau  blanche  ;ou 
encore  avec  900  seulement  d’eau  et  80  d’aicoofat 
vulnéraire,  l’eau  végélo-minérale  de  Goulard, 
lotions  résolutives,  siccatives  et  astringentes 
dont  les  praticiens  obtiennent,  de  bons  effets. 

Cet  extrait  de  Saturne,  si  i’on  trouve  encore  de 
l’alcool  et  du  camphre,  donnera  un  bon  topique 
selon  la  formule  de  Miàlhe  (30  grammes  d’extrait  - 
de  SâtüTne  et  autant  d’eau-de-vie  camphrée). 

La  solution  de  biéu  de  méthylène  à  5  %  dans 
l’eau  a  été  recommandée  par  Violet,  notamment 
pour  iê  traitement  des  brûlures. 

Parmi  les  poudres  cicatrisantes,  plus  ou  moins 
rares  à  l’heure  actuelle,  outre  ie  talc  aluné  eu 
Celui  de  Dalibour,  déjà  cités,  le  talc  camphré, 
l’alpès  couramment  introuvables,  le  vieux  sous- 
carbonate  de  fer,  la  vieille  poudre  de  Lucas- 
Championnière,  restent  à  citer.  Mais  ses  com¬ 
posants  sont  également  peu  commerciaux,  dont 
le  quinquina  rarissime  etl’iodoforme,  qui  peut  y 
être  supprimé  d’ailleurs. L’iodute  d’amidon  était 
un  produit  très  recommandable,  malgré  sa  cou¬ 
leur  sombre  et  ses  effets  parfoisirritatifs,  ainsique 
là  fdfmadermîne, éther  méthyléniqpe  du  gaïacol, 
poudre  adhérente,  fine,  sans Todeür'&ésagréable 
dé  ce  composant,  mais  brune  et  salissante. 

Le  saupoudrage  aux  poudrés  de  sulfamides, 
s’il  n’est  pàs  un  cicatrisant  direct,  n’en  a  pas 
moins  une  action  remarquable,  par  son  pouvoir 


antiseptique  en  dehors  même  du  streptocoque^ 

!  sur  diverses  lésions  éroSives  ulcéreuses,  sur  les 
écorchures  ou  plaies  traumatiques,  sur  les  lésions 
'  génitales  herpétiques  mêmes  ou  causées  par  le 
bacille  de  Dücrey  ou  le  virus  de  la  maladie  de 
Nicolas  et  Favre. 

!  Sabouraud  recommandait  vivement  pour  fer¬ 
mer  les  gerçures  et  les  petites  plaies,  le  baume 
du  Commandeur,  à  base  de  toiu  et  benjoin.  - 

Enfin,  nul  defffiatolpgiste  n’ oublierait  de  men¬ 
tionner  le  Crayon  de  nitrate  d’argent,  ou  les  solu- 
1  tions  plus  Ou  moins  concentrées  dans  l’eau  dis¬ 
tillée  (1  à  10  pour  100).  On  a  même  obtenu  ürte 
sorte  d’épiderme  artificiel  par  un  badigeonnage 
|  d’une  solution  assez  concentrée  (1  p.  10  environ) 
et  son  irradiation  ultra-violette  consécutive  qui 
réalise  une  pellicule  argentique  assez  lésistante. 

Ainsi  sommeS-nous  conduits  aux  agents  phy¬ 
siques,  dont  l’âir  chaud,  les  rayons  infra-rouges, 
qui  calment  bien  le  prurit  ou  même  la  douleur  des 
brûlures  (Gautier).  Là  lumière  solaire  ou  son 
équivalent  artificiel  constituent  les  plus  simples, 

|  Mais  il  en  existe  d’autres.  De  Loz  a  récemment 
;  indiqué  ( L’Hôpital ,  octobre  1941,  p.  322),  les 
bons  effets  cicatrisants  d’emplâtres  au  Radon 
(Radonol),  avec  émanation  radio-active  dü 
radium,  émettrice  de  rayons  alpha,  relativement 
lents,  peu  pénétrants,  chargés  positivement: 

D’autre  part,  outrel’ionisation,  qui  n’est  qu’un 
moyen  de  faite  pénétrer  des  particules  médicn* 
menteuses  diverses,  citons  la  Valeur  analgésique 
et  cicatrisante  de  l’électrothérapie' «  douce  », 
des  microdoses  électriques  notamment  sur  les 
brûlures.  L’action  particulière  des  applications 
du  courant  dit  exponentiel  de  basse  fréquence 
à  CCS  pertes  de  substance  souvent  atones  oü 
lentement  réparables  et  toujours  douloureuses, 
doit  être  signalée  (Aubourg  et  Le  Gô). 

Avec  un  appareil  spécial  et  deux  électrodes.  On 
emploie  une  intensité  donnant  une  sensation  de 
léger  frémissement  pour  une  fréquence  de  50  paf 
seconde  et  une  durée  des  impulsions  de  6  à  4 
sigmas,  (séance  en  moyenne  de  30  minutes.) 

De  cette  rapide  revue  la  conclusion  sera  qu'il 
est  encore  actuellement  possible  d’obtenir,  paf. 
des- moyens  simples  mais  suffisamment  adaptés 
au  milieu  citadin  ou  rural,  des  cicatrisations 
satisfaisantes  par  leur  qualité  et  leur  rapidité, 
bien  que  les  huiles  de  poisson  (morue,  flétan,  etc.). 
Soient  des  raretés,  de  même  que  la  simple  teifl- 
ture  d’iode,  le  mercurochrome  du  les  solutions 
alcooliques  de  pyoctanines  et  autres  colorants 
cicatrisants,  ou  encore  les  crèmes  au  carotène 
(Zoltan),àlalécithine,  à  la  cholestérine,  à  l’hùile 
de  tortue  (Lee),  à  l’huile  d’avocat  (Wheaterby), 
à  là  Vitamine  F,  ou  au  suc  embryonnaire  (1). 


(1)  Cette  mode  <i  nutritive  »  de  la  peau  même 
saine  est-elle  plus  efficace  que,  pour  les  ulcères,  la. 
vieille  plaque  de  plomb  dont  Guy  de  Ghauliac; 
disait  «  plaid  pltimbi  ièfmis  expertd  per  me...  »  ' 
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CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR.... 

Des  fractures  du  col  du  fémur  et  de  leur  traitement 

D’après  le  Docteur  Dupuy  de  Frenelle  (1) 

❖ 


Données  générales 


Les  fractures  du  col  du  fémur  sont  généra¬ 
lement  réparties  en  trois  principales  varié¬ 
tés  :  les  fractures  sous-capi- 
lales,  les  fractures  trans-cer- 
vicales  et  les  fractures  basi- 
cervicales. 

Les  fractures  sous-capi- ' 
taies,  qui  séparent  la  tête 
du  col  du  fémur,  guérissent 
exceptionnellement  en  dehors 
de  l’opération  et  aboutissent 
ainsi,  le  plus  souvent,  à  .la 
pseudarthrose.  La  véritable 
raison  des  échecs  du  traite¬ 
ment  non  chirurgical  de  ces 
fractures  résidé,  en  réalité, 
dans  la  grande  difficulté  d’ob¬ 
tenir  une  réduction  parfaite 
du  déplacement  des  frag¬ 
ments,  et  dans  la  difficulté 
plus  grande  encore  de  main¬ 
tenir,  pendant  les  trois  mois  nécessaires  à  la 
consolidation,  la  réduction  obtenue.  Et  même 


Sous-Capitales 


Les  trois  variétés  de  fractures  du 
col  du  fémur  (d’après  Dupuy  de 
Frenelle). 


la  simple  eoaptation  ne  suffit  pas  :  l’interpéné¬ 
tration  forcée  des  deux  fragments  est,  en  effet,  la 
condition  essentielle  du  suc¬ 
cès  pour  cette  variété; 

Les  fractures  transcervi¬ 
cales  passent  par  le  milieu  du 
col  fémoral,  à  égale  distance 
du  col  et  de  la  tête.  Elles 
peuvent  aussi  bien  guérir  par 
l 'extension  continue,  qui  né¬ 
cessite  une  surveillance  mé-  ' 
dicale  quotidienne  ;  par  l 'im¬ 
mobilisation  plâtrée,  que  le 
sujet  juge  également  suppor¬ 
table*  ;  par  le  vissage  ou  le 
clouage,  qui  est  la  méthode  la 
plus  simple  et  le  plus  facileT 
ment  supportéè  parlefracturé. 

Les  fractures  basi-cervi- 
cales,  juxta-trochantériennes 
ou  même  transtrochantérien- 
nes,  guérissent  très  bien  par  l 'extension  continué 
ou  l 'immobilisation  plâtrée. 


Sur  la  technique  des  Différentes  méthodes  de  traitement 


En  présence  d’une  fracture  du  col  fémoral, 
l’œuvre  première  revient  au  praticien,  pour  en 
reconnaître  la  variété,  et  agir  en  conséquence. 
Un  signe  essentiel  le  mettra  en  garde  vis-à-vis  de 
la  transcervicale  ou  de  la  sous-capitale.  C’est  la 
rotation  externe  du.  pied,  quand  elle  est  en  par¬ 
tie  corrigible  ;  celle-ci  exigera  immédiatement 
un  mode  de  réduction  particulier,  et  probable¬ 
ment  ensuite  l’appel  du  chirurgien.  Dans  les 
autres  cas,  l’extension  continue  constituera  la 
première  étape  du  traitement. 

L’extension  continue 

Réalisée  suivant  les  méthodes  classiques,  bien 
connues  de  tous,  à  l’aide  d’un  étrier  avec  robuste 
et  large  ruban  adhésif,  il  est  capital  que  le  mem¬ 
bre  soit  placé  sur  une  gouttière  de  roulement  ;  la 
semelle  de  cette  gouttière  est  munie  d’une 
potence, à  laquelle  est  suspendu  le  pied.  Ce  dispo¬ 
sitif  permet  de  lutter  contrela  tendance  à  la  rota¬ 


tion  externe  du  pied  et  de  tout  le  membre  infé¬ 
rieur. 

Mais  le  traitement  des  fractures  du  col  du 
fémur  par  ce  procédé  n’est  possible  que  si  le  sujet 
le  supporte  très  aisément,  s’il  se  trouve  soulagé 
par  l’extension  ;  il  nécessite  une  surveillance 
active  de  tous  les  jours,  qui  a  pour  but,  chaque 
jour  ou  très  fréquemment,  pendant  deux  ou  trois 
mois  de  parfaire  la  réduction,  et  de  contrôler  la 
très  exacte  coaptation  des  fragments.  Le  membre 
est  soumis  à  une  traction,  très  légère,  qui  varie 
de  un  à  cinq  kilos,  à  la  condition  expresse  que 
l’extension  soit  pratiquée  avec  une  gouttière  de 
roulement.  Chaque  jour,  puis  tous  les  deux  jours, 
un  massage  de  la  région  trochantérienne  est  pra¬ 
tiqué.  Ce  massage  a  pour  but  de"  vérifier  que  le 
trochanter  ne  remonte  pas  vers  la  crête  iliaque  et 
qu’il  ne  tombe  pas  vers  le  plan  du  lit.  Une  série 
de  coussins  variés  aident  à  repousser  le  trochan- 


(1)  La  Clinique,  septembre  1941. 
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ter  en  avant  et  à  empêcher  que, l’angle  ouvert  en 
arrière  et  en  dedans,  formé  primitivement  par 
les  deux  fragments  dp  coJ  ne,  se  reproduise.  Le 
contrôle  radiologique  est  très  utile. 

L’immobilisation  plâtrée 

La  réduction  demande  un  soin  tout  particulier 
pourl’application  de  ce  procédé. 

Dans  les  fractures  transcervicales  sans  engrè- 
nement,  le  fragment  trochantérien,  entraîné  par 
le  poids  de  la  cuisse  dans  la  position  çou.chée,' 
tombe  en  arrière,  ce  qui  occasionne  la  rotation 
externe  du  pied.  Le  fragment  céphalique  reste  au 
piveau  de  la  cavité  cotyloïde,  qui  est  surélevée 
par  rapport  au  plan  du  lit.  Ces  deux  fragments 
forment  ainsi  un  angle  ouvert  en  arrière  et  en 
dedans.  Le  fragment  externe  est  le  seul,  sur  le¬ 
quel  le  chirurgien  ait  une  action.  Pour  ramener 
peluhpi  dans  l’axe  du  fragment  interne  et  sur  le 
iuême  niveau,  il  faut  1; attirer  fortement  en  der. 
hors,  ensuite,  l’amener  en  avant  vis-â-.vi§  du 
fragment  interne,  on  imprimé  alors  une  rotation 
interne  h  ce  fragment  trochantérien  pour  détruire 
l'angle  anormal  (ouvert  en  arrière  et  en  dedans), 
que formentles  deux  fragments.  Quant àl’ascen- 
Sion  vers  le  haut,  elle  est  facile  à  réduire  entirant 
pvec  précision  sur  Je  membre  placé  en  abduction, 
gapf  chez  leg  adultes,  où  la  ligne  de  conduite 
Chirurgicale  est  facile  à  déterminer  aussitôt,  une 
période  de  mise  en  observation  commence  alors. 
Le  premier  jour,  quelques  massages  permettent 
de  mieux  se  rendre  compte  de  la  nature  de  la 
fracture  et  de  la  résistance  du  sujet.  Une  simple 
immobilisation  avec  des  coussins,  qui  s’opposent 
surtout  à  la  rotation  externe  du  pied,  est  le  plus 
souvent  suivie  très  rapidement  de  l’extension 
continue. 

Danslesfracturesbasi-cervicales,  s’il  y  a  péné¬ 
tration  dêS  fragments  (çe  que  l’on  doit  respecter 
chez  les  vieillards  et  les  malades  tarés),  la  réduc¬ 
tion  est  plus,  compliquée,  car  i]  s’agit  de  dépéné¬ 
trer  les  fragments,  Une  traction  de  15  â  20  kilos 
SUfdt  presque  toujours.  ;  du  même  coup,  le  raç^ 
pourcissement  disparaît  dans  un  cas  pomme  dans 
l’autre;  uu contrôle  radiographique  est  indiqué. 

Un  appareil  plâtré  doit  aller  du  thorax  à  la 
racine  des  orteils,  en  abduction  prononcée  des 
deux  membres,  et  en  rotation  interne  pour  ie  côté 
fracturé.  La  confection  de  ce  piètre,  qui  doit 
rester  en  place  trois  mois  au  minimum,  doit  être 
très  soignée.  Pour  maintenir  l’écartement  des 
deux  membres  en  abduction,  l’appareil  de  Lam= 
botte  est  excellent:  c’est  une  tige  à  coulisse,  qui 
est  reliée  à  la  région  malléolaire  de  Chaque  côté 
par  deux  larges  plaques  d’appui  fixées  par  une 
bande,  ou  par  une  bande  plâtrée.;  l’allongement 
de  la  tige  permet  de  régler  Fahduetion  bilatérale, 


Les  principales  techniques  opératoires  : 

L -impaction  forcée  '  des  fragments, 
suivant  Robineau. 

Elle  précède  l’immobilisation  plâtrée.  Le  pre¬ 
mier  temps  de  la  réduction  d’une  fracture  du  col 
du  fémur,  doit  consister  à  écarter  fortement  la 
racine  des  cuisses,  pendant  que  les  genoux  sont 
restés  solidaires.  Cette  manœuvre  a  pour  but 
d’obtenir  la  disjonction  des  fragments  accrochés 
en  angle  à  sommet  antérieur,  avant  de  réaliser  la 
rotation  interne  du  membre,  qui  doit  réaliser  l’af¬ 
frontement  exact.  Le  deuxième  temps  estlarota- 
tion  interne  imprimée  au  membre  pour  corriger 
l’angulation  des  fragments.  Le  troisième  temps 
comporte  une  abduction  très  forte  combinée  à 
l’extensiqn  du  membre,  dans  le  but  de  corriger  le 
déplacement  vers  le  haut  du  fragment  trochan¬ 
térien,  L’abduction  plaçant  les  deux  fragments 
dans  le  même  axe  offre,  en  outre,  l’avantage  de 
relâcher  les  muscles  pelvi-trochantériens,  qui  fa* 
vprisent  l'ascension  du  fragment  trochantérien 
et  détendre  fortement  les  muscles  adducteurs,  ee 
qui  contribue  à  maintenir  au  contact  les  deux 
surfaces  fracturées.  Le  quatrième  temps  a  pour 
but  d’ghteniri 'interpénétration  des  extrémités  de 
la  fracture,  car  ceux-ci,  mis  en  présence  l’un  de 
l’autre,  ne  pourront  rester  ainsi  durant  les  deux 
du  trois  mois  nécessaires  à  la  consolidation,  s’ils 
ne  sont  solidement  maintenus  soit  par  une  inter¬ 
pénétration,  soit  par  un  moyen  de  contrôle  effl* 
cace.  Cotton  la  réalise  au  moyen  d’un  maillet 
de  bois  frappant  sur  le  troehanter  ;  il  faut  tout 
au  moins  repousser  vivement  le  fémur  contre  la 
tête  fémorale.  On  reconnaît  que  la  correction  de 
la  déviation  angulaire  est  obtenue  à  ce  que, 
lorsque  la  rotation  externe  du  pied  a  été  corri¬ 
gée  :  celui-ci  bien  orienté  vers  le  zénith,  n’a  plus 
aucune  tendance  h  retomber  en  dehors. 

Le  vissage  au  l  enctauage  du  fémur 

L’indication  de  ce  traitement  opératoire  dans 
les  fractures  sous=capitales  et  transçervjoales 
varie  en  fonction  de  ia  résistance  vitale  et  du 
tempérament  du  blessé.  Le  vissage  s’opère  en 
toute  sécurité  avec  le  concours  de  la  radiogra* 
phie  et  du  compas  directeur.  M,  EJupny  de 
Frenelle  a  décrit  dans  sa  «  Technique  chirurgi¬ 
cale  »  (5  octobre  1938)  un  procédé  personnel,  qui 
permet  de  se  passe?  du  compas  guide. 

Si,  chez  les  sujets  de  moins  de  60  ans,  cette 
méthode  sanglante  donne  un  grand  pourcentage 
de  succès,  après  60  ans,  la  méthode  de  l’imnUF 
bilisation  plâtrée  pu  de  l’extension  continue 
reste  préférable  ep  raison  des  échecs  de  la  pr-Çr 
ÎUière  à  çet  âge, 


G,  Fisqhm. 
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A  PROPOS  DU  DEPISTAGE  DE  LA 


Le  Docteur  Baize  a  fait  paraître  dans  le  Con¬ 
cours  Médical  du  21  décembrejBèil  un  article 
sur  le  dépistage  de  la  tuberculose  dans  les  écoles. 

Le  Docteur  Baize  dit  que  nous  différons  sur  le 
moyen  d’assurer  ce  dépistage  et  qùe  l’examen 
radioscopique  ne  paraît  pas  être  un  bon  procédé 
de  dépistage  de  la.  tuberculose. 

Cette  affirmation  me  paraît  trop  absolue. 

D’ailleurs  dans  mon  article  de  novembre,  je 
commençais  par  parler  de  la  cuti-réaction,  et  je 
disais  toute  la  valeur  de  la  cuti-réaction  et  spécia- 
lement  du  virage  de  la  cuti-réaction. 

Les  quelques  lignes,  qui  suivent,  sont  la  repro- 

Quelques  idées  suggérées  pa 
pratiqués  dans 

Nous  donnerons  le  nombre  des  C.  R.  — -,  le 
nombre  des  C.  R.  +,  leur  rapport  ;  parmi  les 
C.  R.  +,le  nombre  se  révélant  par  des  symptô¬ 
mes  radiologiques  anormaux,  et  le  nombre  de 
virages  de  C.  R.,  lorsque  nous  avons  pu  revoir 
les  sujets  à  4  ou. 6  mois  d’intervalle. 

Voici  les  résultats  : 

I.  —  Dans  une  école  de  140  enfants  de  3  à 
15  ans  : 

121  C.  R.  négatives  ; 

16  C.  R.  positives,  soit  un  peu  plus  de  1  /10f, 
dont  13  sans  symptômes  et  3  avec  des  symptô¬ 
mes  radiologiques  ou  cliniques  (une  image  gan¬ 
glionnaire,  une  infiltration  de  ia.  partie  supé¬ 
rieure  avec  hémoptysies'). 

Trois  virages  de  C.  R.,  observés  un  après 
4  mois,  un  autre,  après  8  mois,  sans  lésions,  si 
ce  n’est  pour  l’un  d’eux,  où  nous  avons  pu 
déceler  une  image  para-hilaire  très  légère. 

Nous  venons  d’apprendre  qu’une  des  enfants 
à  C.  R.  négative  était  en  train  de  mourir  de 
méningite  tuberculeuse. 

ÏI.  —  Dans  une  école  de  garçons  de  70  enfants 
de  6  à  12  ans  : 

57  C.  R.  négatives  ; 

13  C.  R.  positives  soit  1  /5e,  dont  deux  avec 
images  radiologiques  peu  marquées. 

III.  —  Dans  une  école  de  garçons  de  56  enfants 
de  7  à  15  ans  environ  : 

42  C.  R.  négatives  ; 

14  C.  R.  positives  soit  1  /4,  dont  trois  avec 
phénomènes  morbides  peu  marqués  :  fébricule, 
mauvais  état  général,  images  radiologiques  très 
légère  s. 

IV.  — ■  Dans  l’Ecole  d’Etat  des  élèves-inflr- 


TUBERCULOSE  DANS  LES  ÉCOLES 


duction  intégrale  de  la  communication  faite  à  la 
Société  d’études  scientifiques  sur  la  tuberculose  en 
zone  libre  le  25  octobre  1941. 

'  -Elles  donneront,  je  pense,  tout  apaisement  au 
Docteur  Baize. 

Il  verra  que  je  ne  considère  pas  comme  exclu¬ 
sive,  primordiale  et  essentielle,  la  radioscopie 
comme  procédé  de  dépistage  de  la  tuberculose  et 
qu’au  contraire  je  considère  que  la  cuti-réaction 
est  à  la  base  des  examens  systématiques  pour  la 
tuberculose. 

Voici  le  texte  de  ma  communication  : 

•  des  examens  systématiques 
plusieurs  écoles 

mières,  nous  avons  vu  au  cours  de  plusieurs 
années  69  infirmières  : 

23  C.  R.  négatives  ; 

37  C.  R.  positives  soit  plus  de  la  moitié  dont 
trois  avec  lésions  légères  :  un  nodule  et  un 
érythème  induré  de  Bazin. 

Neuf  virages  de  C.  R.  avec,  comme  phéno¬ 
mènes  morbides,  deux  érythèmes  noueux. 

Nous  n’avons  pas  besoin  de  revenir  sur  l’uti¬ 
lité  et  même  la  nécessité  des  examens  systéma¬ 
tiques  dans  les  collectivités. 

Nous  rappellerons  volontiers  cette  observa-' 
tion  de  Courcoux,  où  un  jeune  homme  de 
17  ans  â  semé  la  mort  dans  un  collège  munici¬ 
pal  chez  deux  de  ses  camarades,  a  été  cause  d’une 
spléno-pneumonie  grave  chez  un  autre  et  mou¬ 
rut  lui-même  : 

Celle  de  Dufourt,  Levrat  et  Villard  :  dans  un 
pensionnat  de  jeunes  filles  du  Sud-Est,  du  fait 
d’une  institutrice,  il  y  eut  9  primo-infections, 
dont  7  se  révélèrent  par  un  érythème  noueux. 

Pour  l’organisation  des  examens  systémati¬ 
ques,  nous  pensons  qu’il  serait  bon  de  les  orga¬ 
niser  sur  place,  autant  que  possible  pour  les 
grandes  collectivités. 

Dans  certaines  usines  il  y  a  déjà  des  servicés 
médicaux  organisés,  un  service  social  avec  des 
assistantes  sociales,  de  même  à  la  S.  N.  C.  F. 

Les  examens  systématiques  seraient  donc  faci¬ 
lement  organisés  dans  ces  collectivités. 

Il  faudrait  qu’ils  soient  faits  par  un  spécia¬ 
liste. 

Dans  les  autres  collectivités  et  spécialement 
dans  les  écoles  les  organisations  post-scolaires 
et  les  sociétés  sportives,  le  mieux  serait  que  le 
médecin  spécialiste  ait  un  appareil  transporta¬ 
ble  ;  il  en  existe  des  types  très  maniables,  d’un 
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prix- tout  h  fait  abordable,  et  qui  s’adaptent  à 
tous  les  courants. 

Nous  ne  parlerons  pa§  des  organisations 
radiologiques  ambulantes  avec  radio-photogra¬ 
phie. 

Ce  sont  des  appareils  très  coûteux,  que  lés 
Assurances  sociales  se  refuseraient  à  payer 
dans  certains  départements. 

Nous  pensons,  en  effet, "que  c’est  aux  Assuran¬ 
ces  sociales  que  revient  la  charge  des  examens 
systématiques  ;  leur  fonction  est  l’assistance  en 
oas  de  maladie  et  la  prévention  de  la  maladie. 
D’autre  part,  c’est  leur  avantage,  car  elles  pour¬ 
ront  éviter  des  journées  de  sanatorium,  qui  se 
chiffrent  par  dizaines  et  même  centaines  de 
millions. 

D’ailleurs,  actuellement  —  je  parle  surtout 
pour  les  écoles  —  la  question  serait  moins  com¬ 
pliquée  et  moins  onéreuse  que  l’on  ne  pense. 
Car  nos  conceptions  de  pathogénie  de  la  tuber¬ 
culose  étant  orientées  par  l’allergie,  c’est  sur 
cette  réaction  biologique  qu’on  pourrait  se 
baser  pour  faire  les  examens  radiologiques. 

On  pourra  faire  des  radioscopies  seulement  aux 
enfants  à  réaction  positive  ou  à  ceux  dont  la 
cuti-réaction  vient  de  virer  ;  pour  ceux-là  même 
o.n  pourra  faire  une  radiographie,  si  l’on  voit 
quelque  chose  d’anormal. 

Nous  venons  de  voir  que  dans  les  écoles,  le 
nombre  des  C.  R.  +,  par  rapport  aux  — ,  varie 
de  1  /10e  à  1  /4  du  nombre  des  sujets,  et  le  virage 
des  C.  R.  est  de  1  /35  du  nombre  des  enfants. 


Nous  avons  reçu,  d’autre  part,  sur  cette  inté¬ 
ressante  question,  la  note  ci-après  du  Docteur 

Jelis  dans  l’article  du  Docteur  Baize  ( Concours 
Médical  du  21  décembre  1941)  que  les  examens 
radioscopiques  pour  les  enfants  des  écoles 
(dépistage  de  la  tuberculose)  se  font  à  la  cadence 
de  100  examens  à  l’heure  et  qu’il' est  question 
de  les  porter  à  150.  Or,  mon  expérience  de 
quinze  années  dans  les  dispensaires  d’OPHS 


Chez  les  élèves-infirmières  les  C.  R.  +  sont 
plus  de  la  moitié  et  les  virages  de  C.  R.  de  1  /8. 

Par  conséquent,  les  examens  radioscopiques, 
tout  au  moins  dans  les  écoles,  seraient  peu 
nombreux. 

Les  enfants  ou  les  ouvriers  reconnus  malades, 
c’est-à-dire  qui  auront  une  image  radiologique 
suspecte  ou  anormale,  accompagnée  ou  non  de 
phénomènes  généraux  et  en  particulier  de 
fièvre,  seront  accompagnés  au  dispensaire  par 
l’assistante  sociale  de  l’usine  ou  de  l’école. 

Le  dispensaire  reste  le  centre  de  la  lutte  anti¬ 
tuberculeuse. 

C’est  lui  qui  serait  chargé  de  parfaire  le  diag¬ 
nostic,  de  s’occuper  de  l’envoi  du  malade  dans 
les  différentes  organisations  anti-tuberculeuses 
et  d’enquêter  ou  de  rechercher  dans  ses  dossiers 
l’état  de  la  famille  du  malade,  car  il  ne  faut  pas 
se  dissimuler  que  c’est  tout  de  même  encore  la 
famille,  qui  reste  le  lieu  par  excellence  de  conta¬ 
mination,  le  creuset  dans  lequel  se  fond  la  tuber¬ 
culose. 

Ces  examens  systématiques  des  collectivités 
basés,  sur  des  examens  biologiques  et  radiolo¬ 
giques  nous  apporteront  très  probablement 
des  éclaircissements  sur  la.  pathogénie  de  la 
tuberculose  et  suf  son  mode  de  contamination, 
ce-  qui  sera  une  contribution  à  l’étude  scienti¬ 
fique  de  la  tuberculose. 

Docteur  Marinet  (Valence). 

Ancien  assistant  du  sanatorium  Mangini, 
d’Hauteville. 


Bauchacourt,  radiologiste  honoraire  des  hôpitaux 
de  Paris  (N.  D.  L.  R.). 

de  trois  arrondissements  de,  Paris  m’a  con¬ 
vaincu  qu’il  était  impossible  d’examiner  con¬ 
venablement  plus  de.  50  enfants  à  Vbeure.  Rien 
n’est  plus,  trompeur  à  mon  avis  que  ces  «  coups 
d’écran  »,  surtout  quand  ils  sont,  donnés  par  des 
médecins  non  spécialisés.  Les  renseignements 
ainsi  donnés  ne  signifient  pratiquement  rien,. 

Dr  Boucha  court. 
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L'ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Sur  la  production  endogène  de  vitamine  C 
chez  l’homme 

P.  Rohmer  et  N.  Bezssonoff  envisagent 
cette  question,  en  particulier  chez  les  nourris¬ 
sons.  Un  fait  certain,  c’est  que  la  plupart  des 
nourrissons  —  notamment  ceux  qui  sont  alimen¬ 
tés  artificiellement  —  prospèrent  malgré  un 
apport  incontestablement  insuffisant  de  vita¬ 
mine  C,  même  avec  des  régimes  privés  de  ce  fac¬ 
teur  (laits  stérilisés,  babeurre)  :1e  scorbut  avéré 
est  exceptionnel  et  ses  formes  frustes  ainsi  que 
les  états  dystrophiques  dus  à  des  hypovitamino- 
ses  C  sont  plutôt  rares.  Partant  de  ces  faits  cli¬ 
niques,  les  auteurs  démontrent  que  le  nourris¬ 
son  humain,  bien  portant  et  normalement  cons¬ 
titué,  dispose  d’une  quantité  endogène  qui,  dans 
les  conditions  normales, suffit  à  ses  besoins.  Cette 
vitamine  endogène  ne  provient  pas  d’une  réserve 
qu’il  aurait  accumulée  pendant  la  vie  intra-uté¬ 
rine  aux  dépens  de  l’organisme  maternel  ;  elle 
est  produite  par  synthèse,  le  jeune  organisme 
humain  se  comportant  sous'ce  rapport  comme 
celui  d’un  animal  non  carençable.  La  synthèse 
atteint  son  point  culminant  au  quatrième  mois 
fœtal  ;  elle  est  très  active  chez  le  prématuré  et 
chez  le  nouveau-né,  et  reste  encore  suffisante 
vers  le  dixième  mois.  Chez  l’enfant  plus  âgé,  elle 
diminue  considérablement  et  peut  devenir  négli¬ 
geable.  Cependant,  dans  certaines  conditions 
pathologiques,  ce  pouvoir  de  synthèse  peut  deve¬ 
nir  insuffisant,  et  ceiles-ci  sont  fréquentes  chez 
le  jeune  enfant.  (La  Presse  médicale ,  6  décembre 
1941). 

Prophylaxie  des  Brucelloses 

Le  Docteur  Cambessedès  rappelle  que  l’hom¬ 
me  est  beaucoup  moins  réceptif  vis-à-vis  des 
brucella  de  Bang  'de  la  vache  que  vis-à-vis  des 
brucella  melitensis  des  chèvres.  La  transmission 
humaine  de  la  fièvre  ondulante  se  fait  par  le  lait 
et  les  produits  laitiers  ;  l’eau  ne  semble  jouer 
qu’un  rôle  assez  faible. 

Ce  mode  de  contamination  indirecte,  jadiscon- 
sidéré  comme  le  seul  existant,  ne  serait  en  cause 
que  dans  les  cas  des  villes  et  dans  une  propoi- 
tion  beaucoup  moindre  que  la  transmission  plus 
ou  moins  directe  par  voie  cutanée  :  le  vétérinaire 
et  le  fermier  se  contaminent  en  délivrant  la 
vache  ;  la  même  voie  d’introduction  existe  pour 
les  bouchers  et  les  équarisseurs,  qui  puisent  le 
virus  dans  le  sang  virulent. 

Dans  ces  conditions,  la  lutte  s’avère  difficile 
contre  une  maladie  sournoise  atteignant  l’homme 


par  plusieurs  des  animaux  domestiques  avec  les- 
quels  il  est  en  contact.  U  faut  avant  tout  élimi¬ 
ner  les  animaux  malades,  puis  se  défendre  contre 
la  contamination  :  faire  bouillir  le  lait,  désinfec¬ 
tion  les  excreta  des  patients,  et  vaccination  dans 
les  professions  menacées.  (L’Hygiène  sociale, 
octobre  1941). 

Le  traitement  post  opératoire  des  empyèmes  par  le 
praticien 

Le  Professeur  M.  Ernst  envisage  le  traite¬ 
ment  à  domicile  des  patients,  une  fois  qu’ils  ont 
quitté  la  clinique.  En  effet,  il  ne  s’agit  pas  seule¬ 
ment  d’éliminer  le  liquide  purulent  ;  il  faut  encore 
lutter  contre  le  déséquilibre  mécanique,  qui  en 
est  résulté  dans  la  cage  thoracique.  Or,  depuis 
que  ces  données  ont  été  prises  en  considération, 
on  a  vu  s’abaisser  notablement  la  mortalité,  qui 
oscillait  jusqu’alors  entre  50  et  60  %.  C’est  ici 
qu’intervient  un  rôle  important  pour  le  médecin 
traitant,  car  on  ne  peut  maintenir  l’hospitalisa¬ 
tion  jusqu’à  la  complète  guérison  anatomique  et  à 
la  récupération  complète  de  la  faculté  de  travail. 

Certes, lesformations  cicatricielles  entraînent, 
durant  un  long  temps,  des  douleurs  réveillées 
par  éertains  mouvements  ou  certaines  positions  ; 
on  les  fera  disparaître  par  des  applications  répé¬ 
tées  d’ondes  courtes.  Mais,  comme  l’empyème 
pleural  n’est  pas  une  affection  autochtone,  le' 
plus  souvent,  il  y  a  une  participation  pulmonaire  ; 
aussi  devra-t-on  surveiller  la  toux,  l’expectora¬ 
tion  et  la  température,  afin  de  déceler  au  plus  tôt 
toute  complication  et  notamment  la  persistance 
ou  la  reproduction  d’un  empyème  résiduel  ; 
celui-ci  se  manifeste,  dès  que  la  plaie  tend  à  se 
cicatriser,  parles  signes  précédemment  énumé¬ 
rés.  Si  une  nouvelle  intervention  libératrice 
n’intervient  pas  de  bonne  heure,  oh  voit  se 
constituer  l’empyème  chronique,  qui,  au  bout  de 
mois  ou  d’années,  finit  par  épuiser  les  malades  ; 
et  pourtant  ceux-ci  avaient  paru  évoluer  d’une 
manière. rapide  vers  la  guérison.  Parfois  encore, 
subsiste  indéfiniment  une  fistule  pleurale.  Quand 
celle-ci  intéresse  uniquement  la  paroi,  il  faut 
redouter  qu’elle  soit  entretenue  par  une  ostéo¬ 
myélite  costale,  qui  nécessitera  une  nouvelle 
intervention  du  chirurgien.  Il  en  sera  de  même 
pour  une  fistule  reli  ée  à  l’empyème  même. 

Toutes  ces  complications  ne  comportent  un 
pronostic  favorable  que  si  elles  sont  reconnues  à 
temps  par  un  médecin  traitant  attentif  et  vigi¬ 
lant,  puis  combattues  parle  spécialiste.  (Munch. 
Med.  Wochens.,  12  décembre  1941). 
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Les  Sociétés  Savantes 


Paris 

Académie  de  médecine 

Etude  biochimique  de  l’action  de  la  vitamine  C  sur  la 

réparation  des  fractures  osseuses  expérimentales 

(M.  J.  Roche  et  Mme  R.  Martin-Poggi.  — 
Présentation  par  M.  Polonovski  ; 

6-1-1942) 

Le  scorbut,  tant  clinique  qu’e-xpérimental,  com¬ 
porte  des  troubles  de  l’ossification.  Aussi,  s’est-on 
préoccupé  de  rechercher  si  l’acide  ascorbique  pouvait 
jouer  un  rôle,  par  sa  carence  ou  par  son  administra¬ 
tion,  dans  la  réparation  des  fractures.  A  la  vérité,  les 
opinions  émises  à  ce  sujet  ont  été  divergentes  et 
M.  Roche  et  Mme  Martin-Poggi  ont  jugé  utile,  dans 
ces  conditions,  de  faire  .de  nouvelles  études  expéri¬ 
mentales,  sur  le  cobaye,  cherchant  à  préciser  l’action 
de  la  vitamine  Csur  les  manifestations  biochimiques 
caractérisant  l’évolution  des  fractures. 

Ils  ont  vü  que  la  carence  en  vitamine  C  entraîne 
un  trouble  important  de  la  consolidation  osseuse,  en 
provoquant  une  forte  résorption  des  fragments  et  en 
gênant  la  formation  dû  cal.  Pour  ce  qui  concerne  l’u¬ 
tilisation  thérapeutique  de  la  vitamine  C  dans  le  trai¬ 
tement  des  fractures,  elle  n’apparaît  pouvoir  donner 
un  bénéfice  certain  que  chez  lès  sujets  eh  état  d’hypo- 
vitaminose  assez  marquée.  Elle  ne  Serait  efficace, 
d’autre  part-,  quedansla  période  initiale  de  la  répara¬ 
tion  et  on  ne  saurait  en  attendre  Une  amélioration 
de  la  calcification  proprement  dite. 

Note  sur  une  prescription  nécessaire  conditionnant 
la  salubrité  des  locaux  d’habitation 

(M.  Pierre  Joannon  ;  6-1-1942) 

Un  règlement  sanitaire  départemental  du  1er  avril 
1937  précise  que  la.  hauteur  de  la  façade  sur  rue  des 
maisons  ne  peut  être  supérieure  è  la  largeur  de  la 
voie  ,  ni  excéder  vingt  mètres.  Ainsi  sont  préservés 
l’aération  et  l’ensoleillement  de  Cétte  façade. 

Le  sort  de  l’autre  façade,  est  moins  assuré.  Le  ré¬ 
glement  admet  que,  sur  collr,  la  longueur  des  vues 
directes  pourra  n’égaler  que  la  moitié  de  la  hauteur 
des  constructions  faisant  face  aux  baies.  M.  Joannon 
demandé  que,  pourcette  façade,  la  formule  de  rhe 
soit  respectée  et  que  la  longueur  des  vues  directes 
égale  là  hauteur  des  murs  limitant  celles-ci.  L’éxi- 
guité  des  cours,  si  fâcheuse  au  point  de  vue  hygiéni¬ 
que,  serait  ainsi  corrigée.  Au  moment  où  des  villes 
vont  être  reconstruites,  il  était  opportun  d’appeler 
l’attention  des  pouvoirs'  publics  sur  ce  point. 


Académie  de  chirurgie 

A  propos  des  tumeurs  du  sein 
(M,  Auvray  ;  19-11-1941) 

Pour  faire  suite  à  la  communication  de  M.  Hart¬ 
mann  sur  les  tumeurs  du  sein,  M.  Auvray  fait  con¬ 
naître  sa  pratique  personnelle  dans  les  cas  de  tumeurs 
dites  bénignes  du  sein.  Il  admet  que. toute  nodosité 
du  sein,  si  bénigne  qu’elle  semble  être,  doit  toujours 
être  enlevée  .et  soumise  à  l’examen  d’un  histologiste 
compétent.  En  présence  d’uhe  petite  tumeur  nette- 
mentlimitée,  paraissant  bien  distincte  du  tissu  glan¬ 
dulaire,  mobile  sur  la  glande,  et  chez  un  sujet  jeune, 
il  opère  de  façon  limitée,  se  contente  d’ehleVer  soit 
l’adénome,  soit  le  petit  kyste,  avec  la  portion  adja¬ 
cente  de  tissu  mammaire,  et  il  attend  le  résultat  de 
l’examen  histologique.  Mais,  lorsque  la  tumeur  rie 
présente  pas  ces  caractères  de  localisation  très  nette, 
d’isolément  dans  la  glande,  Surtout  si  elle  évôlüê 
chez  Un  sujet  qui  n’est  plus  tout  jeune  et  dans  les 
antécédents  duquel  on  relève  du  cancer,  M;  Auvray 
est  de  plus  en  plus  porté  à  conseiller  d’emblée  l’abla¬ 
tion  totale  du  sein.  Le  moins,  en  tout  cas,  que  l’on 
puisse  îaire,est  d’enlever  largement  le  foyer  Suspect 
et  d’en  faire  pratiquer  l’examen  histologique.  Pour 
ce  qu  iconcerne  la  malad  ie  kyst  i  que  deReclus,  devant 
l’incertitude  où  l’on  est  de  la  véritable  nature  de 
cette  affection  et  des  suites  qu’elle  peut  avoir, 
l’auteur  pense  qu’en  pareil  cas  le  sacrifice  total  de  la 
mamelle  est  indiqué.  Il  estime,  d’ailleurs,  d’üne 
façon  générale,  qu’il  règne  tant  d’incertitude  guT  lé 
diagnosticclini  que  et  même  histologique  des  tumeurs 
du  sein  qu’il  est  préférable  d’étendre  les  indications 
de  l’intervention  large  plutôt  que  de  les  restreindre. 

Sur  quatre  cas  de  plaies  pelviennes 
avec  lésions  viscérales 
(M-  Jean  Quénu  ;  19-11-1941) 

Le  traitement  des  plaies  pelviennes  avec  lésions 
viscérales  est  un  chapitre  de  thérapeutique  chirur¬ 
gicale  sur  lequel  l’accord  n’est  pas  encore  complè¬ 
tement  établi.  De  quatre  cas  observés  par  lui  en 
juin  1940,  M.  Jean  Quénu  a  dégagé  la  notion  que 
les  plaies  du  rectum  et  les  plaies  recto-vésicales,  si 
elles  ne  sont  pas  rapidement  mortelles,  présentent  ’ 
une  certaine  tendance  à  la  guérison  spontanée^  La 
mortalité  immédiate  des  plaies  rectales  est,  il  est,' 
vrai,  considérable  :  16  morts  sur  30  dans  une  sta¬ 
tistique  de  Mocquot  et  Fey  faite  à  l’auto-ohir  5 
en  1918.  •  P.  L.  : 
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LES  DUALITÉS  D’HIPPOCRATE  ET  DE  GALIEN 


Il  est  proverbial  que  les  deux  pères  de  ta 
médecine  n’aient  en  commun  que  ce  titre  pres¬ 
tigieux  et  que  dans  leurs  opinions  s’accuse  avec 
rigueur  la  divergence  irrémédiable  des  deux 
branches  d’un  compas.  Tel  est  le  slogan  par 
lequel  se  concrétise  d’âge  en  âge  la  glorieuse 
incertitude  de  la  médecine.  La  notion  du  vrai, 
en  médecine,  est  aussi  labile  et  discutable  qu’est 
en  général  la  notion  du  beau.  C’est  à  quoi  l’on 
reconnaît  que  la  médecine  est  bien  un  art. 

Engendrés  par  cette  double  paternité  les 
médecins  en  gardent  un  penchant  congénital 
pour  le  négativisme.  Rien  ne  nous  semble  aussi 
désolant  que  d’être  réduits  à  approuver  et  c’est 
-peut-être  en  vertu  de  notre  esprit  d’opposition 
que  nous  sommes  aussi  brouillés  avec  l 'arithmé¬ 
tique.  Là  est  sûrement  en  tous  cas  la  cause  pour*- 
laquelle  nous  éprouvons  tant  de  difficulté  à  nous 
constituer  en  un  corps  cohérent,  solide,  homo¬ 
gène.  Ceux  qui  se  sont  donné  à  tâche  d’y  par¬ 
venir  auront  fort  à  faire  :  l’Ordre  des  médecins 
est  jusqu’à  présent  essentiellement  uii  ordre 
dispersé. 

Notre  directeur  faisait  allusion  dans  un  récent 
article  à  la  symptomatique  correspondance 
que  nous  avait  apportée  une  récente  semaine. 
Une  demi  douzaine  de  lettres  nous  adressaient 
des  remontrances  plus  ou  moins  véhémentes  ; 
la  moitié  pour  avoir  manqué  de  déférence  envers 
le  Conseil  supérieur  et  le  Secrétariat  à  la  santé, 
l’autre  moitié  pour  avoir  manqué  de  fermeté, 
envers  ces  deux  mêmes  autorités.  Hippocrate 
une  fois  de  plus  donnait  le  démenti  à  Galien. 
Simple  épisode  mais  dont  il  vaut  la  peirie  qu’on 
s’explique  puisque  dans  cette  farce  du  réper¬ 
toire  nous  jouons  les  dindons,  et  qu’il  n’est 
du  goût  de  personne  de  se  laisser  dindonner 
béhêvolement. 


Depuis  dix-huit  mois  le  Corps  médical  fran¬ 
çais  est  en  rumeur  et  se  livre  à  d’ardentes  con¬ 
troverses.  11  a  raison  car  le  sujet  en  vaut  la 
peine.  En  fait,  c’est  son  sort  qui  se  joue  puis¬ 
qu’il  s’agit,  par  la  création  d’organismes  nou¬ 
veaux,  par  le  regroupement  de  ses  membres, 
par  l’élaboration  de  textes  de  lois  de  déterminer 
quelle  sera  sa  condition  dans  la  France  nouvelle. 
À  aucun  moment  de  son  histoire  le  Corps  médi¬ 
cal  français  n’a  traversé  une  période  aussi  cru¬ 
ciale  ;  il  faudrait  qu’un  médecin  fût  bien  désa¬ 
busé  pour  n’avoir  pas  pris  la  peine  d’envisager 
les  nombreuses  questions  en  suspens.  Comme  il 
était  de  son  devoir  et  dans  ses  traditions  le 
Concours  Médical  les  a  toutes  exposées  à  ses 
lecteurs  dans  l’esprit  lé  plus  large  et  avec  le 
seul  souci  de  défendre  la  profession  contre  toute 


emprise.  Estimant  que  sur  tin  point  de  doctrine 
toutes  les  opinions,  pourvu  qu’elles  soient  ani¬ 
mées  de  bonne  foi  et  inspirées  par  l’intérêt  géné¬ 
ral,  sont  défendables,  il  lui  est  arrivé  souvent 
de  présenter  des  vues,  contradictoires  entré  elles, 
de  lecteurs.  C’est  souvent  à  la  faveur  d’objec¬ 
tions  que  l’on  réforme  ou  que  l’on  fortifie  unê 
première  prisp'  de  position.  Lui-mème,  chaque 
fois  qu’il  a  crû  pouvoir  le  faire  avec  discerne¬ 
ment,  s’est  engagé  :  il  a  parlé  sans. réticence  et 
sans  égards  pour  les  contingences  de  lieu  ou  de 
moment.  Gela,  j’espère,  nul  ne  le  contestera! 

Mais  voici  que  les  passions  se  sont  allumées, 
que  des  partis  se  sont  constitués,  comme  naguère. 
Le  danger  d’adhérer  à  un  parti  c’est  que  l’on 
perd  aussitCt  la  possession  de  soi-même.  ;  on  se 
trouve  soudain  des  alliés  indésirables  dont  hé 
vous  rapproche  qu’une  aversion  commune  ;  on 
se  trouve  unbeau  jour  séparé  par  un  malentendu 
d’hommes  en  tous  points  honorables  et  sympa¬ 
thiques.  Ce  sont  les  partis,  c’est-à-dire  les  ques¬ 
tions  de  personnes,  qui  irtstfilent  du  venin  dans 
les  luttes  d’opinions. 

Or  de  quoi  s’agit -il  ? 

'  D’établir  un  statut  nouveau  pour  une  am¬ 
biance  nouvelle.  L’ambiance  est  en  train  de  se 
créer,  lé  statut  est  en  voie  de  constitution  et 
sur  ces  éléments  flottants  les  inimitiés  se  déchaî¬ 
nent.  N’est-ce  pas  un  comble  ?  ne  peTit-ott  essayer 
de  se  ressaisir  et  de  réintroduire  un  peu  de  sang- 
froid  dans  la  discussion  ? 

11  y  a  les  partisans'  du  Ministère  de  la  Santé  et 
du  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  ;  et  il  ÿ  a  ïeS 
adversaires.  Nous  sommes,  nous,  les  partisans 
de  tout  ce  qui  sert  les  médecins,  cl  les  adver¬ 
saires  de  tout  ce  qui  les  affaiblit.  Tel  est  «titré 
critérium  dans  toute  alternative.  ÊSt-ii  mauvais? 


A  la  lumière  de  ce  critérium,  oui  J  nous  avons 
(mais  sans  pour  cela  lui  «  manquer  de  déférence  ») 
contesté  la  qualité  de  certains  textes  émanant  du 
Ministère  de  la  Santé,  de  certaines  aussi  de  ses 
décisions. 

La  loi  instituant  l’Ordre  des  médecins  était 
floüe  et  laissait  place  à  des  équivoques.  Nous 
l’avons  dit  :  c’était  notre  rôle.  Nous  lui  avons 
reproché  de  ne  pas  avoir  tracé  de  façon  assez 
précise  la  procédure  d’inscription  aü  tableau, 
de  ne  pas  avoir  pourvu  ies  .décisions  discipli¬ 
naires  des  Conseils  de  moyens  de  coefeition. 
C’est  le  même  reproche  dé  manquer  de  précision 
que  nous  avons  adressé  à  la  loi  du  2  avril  abro¬ 
geant  le  décret  du  20  mat  Nous  avons  vu  sans 
enthousiasme  apparaître  les  directeurs  régio¬ 
naux  de  la  Santé  et  l’énumération  des  pouvoirs 
qui  leur  étaient  dévolus  nous  a  semblé  présager 
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une  déplorable  tendance  à  instituer  des  pro¬ 
consuls  médicaux  dont  on  pouvait  tout  crain¬ 
dre,  surtout  lorsqu’ils  n’avaient  comme  titres 
techniques  que  d’être  anciens  préfets. 

Nous  avons  publiquement  dit  notre  regret 
que  les  «  vieilles  équipes  »  eussent  été  trop  sou¬ 
vent  reléguées  et  que  leur  compétence  indiscu¬ 
table  manquât  trop  évidemment  à  la  défense  de 
la  profession. 

Des  milliers  de  nos  confrères,  prisonniers  de 
guerre,  avaient  à  être  défendus.  Nous  avons 
longuement  et  obstinément  mis  les  dirigeants 
en  face  de  leurs  responsabilités  et  de  leurs  devoirs 
à  cet  égard. 

L’Institut  sanitaire  des  Assurances  sociales 
ne  pouvait  pas  être  créé  sans  éveiller  notre 
défiance,  ni  la  menace  d’un  tarif  maximum 
imposé  aux  médecins  apparaître  sans  susciter 
notre  réaction  de  défense. 

Dans  toutes  ces  circonstances  nous  avons  dit 
sans  aigreur  mais  aussi  sans  ambages  notre 
désapprobation. 

Mais,  d’autre  part,  chaque  fois  que  le  Docteur 
Huard,  parlant  en  médecin'  et  non  plus  en 
ministre,  a  bien  Voulu  nous  donner  quelques 
explications  sur  un  texte,  quelques  apaisements 
sur  ses  projets  ou  ses  intentions,  nous  les  avons 
avec  empressement  portés  à  la  connaissance  du 
public  médical.  Ce  n’est  pas  de  polémique  que 
nous  sommes  avides  mais  de  bonne  politique 
permettant  une  bonne  médecine.  Ce  n’est  pas 
parce  que  temporairement  et  à  son  corps  défen¬ 
dant  il  est  devenu  ministre,  qu’un  médecin  perd 
tout  droit  à  la  considération  et  au  préjugé  favo¬ 
rable  de  ses  confrères.  A  condition  qu’il  ne  joue 
pas  avec  trop  d’ostentation  au  ministre  (et  c’est 
le  cas)  nous  croyons  que  les  médecins  doivent 
avec  une  égale  loyauté  Saluer  ses  réussites  et 
marquer  ses  erreurs.  Nous  ne  demandons  qu’une 
chose  :  n’avoir  que  des  succès  et  d’heureuses 
initiatives  à  inscrire  à  son  compte.  Mais  tout 
le  monde,  et  surtout  ceux  qui  sont  aux  comman¬ 
des,  peut  tirer  parti  d’une  controverse.  Nous 
avons  l’espoir  par  nos  désaveux  même,  d’avoir 
pu  quelquefois  leur  être  utiles.  Et  c’est  là  tout 
ce  que  nous  désirions  obtenir. 


En  ce  qui  concerne  le  Conseil  supérieur  de 
l’Ordre  il  y  a  une  justice  à  nous  rendre  :  nous 
lui  avons,  dès  l’abord,  ouvert  le  plus  large  cré¬ 
dit.  Nous  avons  obstinément  dit,  redit  et  pres¬ 
que  rabâché  que  la  tâche  était  immense  et  qu’il 
fallait  s’armer  de  patience.  Tant  èt  si  bien  que 
nos  amis  venaient  nous  dire  «  On  commence  à 
vous  appeler  les  «  à  plat  ventristes  ».  C’est  la 
longue  attente  du  Code  de  déontologie,  ce  sont 
ses  imperfections  manifestes,  les  retouches  qu’il 
fallut  y  apporter,*  c’est  le  ton  maladroit  de  cer¬ 
tains  ukases,  ce  sont  certaines  désignations  peu 
justifiables,  c’est  la  vive  alerte  à  propos  de  la 
retraite,  lorsque  toutes  les  œuvres  médicales 
préexistantes  étaient  menacées  d’êtré  froide¬ 
ment  sacrifiées,  par  dessus  tout  c’est  le  confine¬ 
ment  où  se  complut  le  Conseil  supérieur  qui 
peu  à  peu  fit  monter  l’impatience  et  suscita  les 


critiques.  Elles  ont,  en  quelques  endroits,  pris 
l’allure  acrimonieuse  de  luttes  partisanes  -  et 
même  de  rivalités  de  personnes.  Nous  avons 
nous-mêmes  à  nous  plaindre  de  certaines  hosti¬ 
lités  personnelles,  au  demeurant  plus  irritantes 
que  dommageables.  Mais  encore  une  fois  de  quoi 
s’agissait-il  ?  De  préparer  notre  avenir  ou  de 
faire  prévaloir  certaines  petites  rancunes,  cer¬ 
taines  mesquines  revanches  ?  11  nous  a  peut- 
être  échappé  quelques  mots  de  mauvaise  hu¬ 
meur.  Mais  en  définitive  nous  pensions  et  nous 
pensons  encore  que  le  Conseil  supérieur  avait 
surtout  besoin  d’être  informé  de  ce  qui  se  pas¬ 
sait  à  T  extérieur.  Et  nous  avons  estimé  qu’étant 
mieux  à  même  que  quiconque  de  le  faire  nous 
devions  le  faire.  J1  ncus  est  arrivé  plus  d  une 
fois  de  transmettre  au  Conseil  supérieur  la 
lettre  d’un  lecteur  exposant  un  fait  important 
ou  un  point  de  vue  intéressant. 

Nous  pensions  aussi,  et  nous  pensons  encore, 
que  le  Conseil  supérieur,  s’il  avait  à  être  informé, 
avait  aussi  à  nous  informer.  Et  ncus  lui  avons 
aussi  souvent  que  nous  avons  cru  pouvoir  le 
faire  demandé  des  informations  pour  nos 
lecteurs.  Nous  les  avons  même  provoquées  avec 
une  insistance  qu’on  appelait  presqu’ouverte- 
ment  de  l’indiscrétion.  Nous  ne  cherchions 
.cependant  pas  l’information  sensationnelle  à  la 
façon  des  quotidiens  politiques  mais  entre  diri¬ 
geants  et  dirigés  une  compréhension  mutuelle. 
Ira-t-on  nous  le  reprocher  ? 

Par  contre  lorsque  nous. découvrons  que  le 
Conseil  supérieur  a  fait  en  faveur  des  prisonniers 
une  campagne  tenace,  difficile,  semée  d’embû¬ 
ches  que  les  non-initiés  n’aperçoivent  pas  et  a 
obtenu,  sinon  les  résultats  que  nous  espérions, 
du  moins  quelque  chose  de  substantiel,  lorsque 
nous  découvrons  qu’il  a  spontanément  et  sans 
délai  rejoint  l’intervention  du  Docteur  Huard 
contre  les  innovations  vexatoires  du  fisc,  et 
surtout  lorsque,  par  la  bouche  de  son  président, 
il  annonce  l’intention  de  coopérer  avec  les  Con¬ 
seils  départementaux  et,  par  le  truchement  de 
ceux-ci,  avec  l’ensemble  des  praticiens,  il  fau¬ 
drait  être  bien  hargneux  et  bien  ancré  dans  son 
parti-pris  pour  ne  pas  le  complimenter.  Pour 
reprendre  le  mot  du  Professeur  Leriche  pren¬ 
drons-nous  les  membres  du  Conseil  supérieur 
pour  des  imbéciles  en  tout  inférieurs  à  leurs 
adversaires  ? 

Ainsi  nous  arrive-t-il  tantôt  d’abonder  dans  le 
sens  d’Hippocrate  et  tantôt  de  nous  rallier  à 
Galien  selon  que,  à  notre  avis,  c’est  d’un  côté 
ou  "3e  l’autre  que  va  l’intérêt  supérieur  de  la 
profession. 

Le  jour  où  l’on  pourra  nous  convaincre  d’avoir 
sciemment  ou  par  un  aveuglement  coupable 
trompé  nos  confrères  qu’alors  les  reproches  et 
les  invectives  pleuvent  sur  nous. 

Nous  avons  conscience  de  n’avoir  rien  mérité 
de  tel  jusqu’à  présent. 

Que  dans  l’avenir  nous  sachions  toujours 
trouver  notre  route  telle  que  la  voici  définie. 
Que  nos  lecteurs  nous  y  aident  de  leurs  sugges¬ 
tions  et,  à  l’occasion,  de  leurs  critiques,  tel  est 
notre  souhait. 


G.  Lavalée, 
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L’INSTITUT  NATIONAL 

Parmi  les  réformes  récentes  de  l’assurance- 
maladie,  l’Institut,  national  d’action  sanitaire 
fut  certainement  la  plus  mal  accueillie.  Le  texte 
initial  de  la  loi  du  18  novembre  justifiait,  on  doit 
le  dire,  un  tel  accueil  et  nous  avons  tenu  à  dire 
parmi  les  premiers,  l’inquiétude  et  le  malaise 
qu’il  ne  pouvait  manquer  de  provoquer  dans  le 
Corps  médical. 

Nos  critiques  n’étaient  point  au  reste  restées 
sans  éehos.  Elles  portaient  sur  deux  points  prin¬ 
cipaux  :  le  contrôle  de  la  Santé  publique  sur 
l’activité  de  l’ Institut  paraissait  se  borner  comme 
autrefois  au  simple  domaine  de  l’organisation 
technique  interne  des  établissements  de  soins, 
alors  que  le  danger  était  leur  création  surabon¬ 
dante  et  inopportune.  Cette  première  impression 
était  renforcée  par  la  lecture  du  rapport  préli¬ 
minaire,  signé  du  seul  Secrétaire  d’Etat  au  Tra¬ 
vail,  qui  reflétait  uniquement  la  thèse  des  Caisses 
et  de  leurs  Unions.  . 

Sur  le  premier  point,  le  Docteur  Serge  Huard 
avait  hien  voulu  nous  faire  connaître  qu’il  se  fai¬ 
sait  de  son  droit  de  contrôle  une  idée  beaucoup 
plus  large  que  la  nôtre  et  qu’il  entendait  en  user 
en  limitant  l’activité  des  oeuvres  des  Caisses  à  la 
lutte  contre  les  grands  fléaux  sociaux.  Cette 
déclaration  apaisante  ne  nous  avait  point  tota¬ 
lement  satisfaits, car  nous  regrettions  qu’ellene 
soit  pas  suffisamment  inscrite  dans  les  textes. 

Sur  le  second  point  par  contre,  un  rectificatif 
paru  au  Journal  officiel  du  15  janvier  apportait 
sur  l’esprit  de  la  loi  toutes  les  précisions  désira-* 
blés  en  rappelant  que  si  le  domaine  social  rele¬ 
vait  du  Travail,  le  domaine  technique  apparte¬ 
nait  à  la  Santé,  qui  entendait  faire  respecter 
l’unité  de  ses  vues  et  de  ses  plans.  Pour  marquer 
sa  prééminence,  la  Santé  obtenait  le  droit  de 
désigner  parement  et  simplement  le  Directeur  de 
l’Institut. 

Ces  compléments,  peut-être  mal  connus,,  n’a¬ 
vaient  point  suffi  cependant  à  rétablir  le  calme 
dans,  les  esprits,  et  le  cahier  de  desiderata  pré¬ 
senté  par  le  Couse  il  de  1  a  Gironde  auquel  la  majo¬ 
rité  des  Conseils  de  la  zone  occupée  s’est  ral¬ 
liée  le  25  janvier  dernier,  demandait  la  suppres¬ 
sion  de  rînstitut  national  d'action  sanitaire,  et 
l’organisation  de  la  médecine  préventive  par 
l’initiative  de  la  Corporation  sanitaire  sous-  le 
contrôle  de FEtat  (î). 

Pour  compléter  objectivement  letablean,  nous 


(1)  fourmi  de  Médecine  de  Bordeaux,  30  janvier 
1942. 
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ferons  mention  de  la  réaction  des  Caisses  inquiè¬ 
tes  des  tendances  centralisatrices  de  la  loi  du 
18  novembre,  et  désireuses  de  voir  l’activité  de 
l'Institut  limitée  aux  seules  œuvres  d’intérêt 
national  d’action  sanitaire  (1).  Mais  le  malheur 
des  uns  ne  fart  pas  le  bonheur  des  antres. 

Nous  en  étions  là  lorsque  la  parution  respec¬ 
tivement  les  3,  18  et  24  février,  de  trois  arrêtés 
prévus  par  le  texte  légal,  fixant  la  composition 
et  les  attributions  du  Comité  technique  et  du 
Conseil  d’administration,  et  nommant  lesmem- 
bres  du  Comité  ,  technique,  sont  venus  donner 
à  l’ébauche  primitive  une  figure  moins  floue. 
Nous  pouvons  donc  rechercher  maintenant  ce 
qu’on  peut  attendre  de  ce  nouvel  organisme. 

L’organisation  actuelle  de  ITnstitnt 

Le  but  de  l’Institut  est  d’organiser  la  lutte 
contre  les  grands  fléaux  sociaux  et  de  contribuer  à 
toute  œuvre  de  prévention,  ou  dé  soins  en  faveur 
des  travailleurs  (art.  3). 

Les  modalités  de  son  action  sont  de  trois  sor¬ 
tes  : 

— *  la  coordination  de  l’action  sanitaire  des 
Caisses  sous  l’autorité  du  Travail  et  le  contrôle 
technique  de  la  Santé,  que  cettè  action  soit  d'in¬ 
térêt  local,  régional  ou  national  (art.  4,parag.  1); 

—  la  gestion  directe  des  établissements  d’hy¬ 
giène  sociale  de  prévention,  de  cure  et  de  repos 
d’intérêt  national  en  coopérant  ainsi  à  l’équipe¬ 
ment  sanitaire  du  pays,  l’agrément  technique  de 
la  Santé  étant  entous  cas  exigé  (art.  4,  parag.  2); 

—  la  reprise,  dans  un  délai  de  six  mois,  des 
établissements  d’hygiène,  de  prévention  ou  de 
cure  d’intérêt  national,  cette  faculté  ne  pouvant 
être  exercée  au  reste  que  par  le  Travail  (art.  8). 

Les  moyens  financiers  sont  importants.  Ils 
comportent  : 

- —  une  dotation  initiale  comprenant  la  quasi¬ 
totalité  des  bonis  -des  Caisses  au  31  décembre 
1940  (art.  S); 

—  des  revenus  permanents  sous  forme  d'un 
prélèvement  sur  les  cotisations  d’Assupances 
sociales  (en  outre  des  produits  de  l'exploitation, 
des  œuvres  gérées  par  ITnstrtut)  (art.  9). 

Quels  sont  les  organes  chargés  d’exercer  cette 

(1)  Actualité  sociale,  décembre  1941, 
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action  et  d’user  de  ces  moyens  ?  L’Institut  en 
comporte  deux  :  le  Conseil  d’administration  et  le 
Comité  technique  : 

1°  Le  Conseil  d’administration.  Il  comporte 
dix-neuf  membres,  dont  trois  représentent  la 
Santé,  et  le  Président  du  Comité  technique.  Les 
autres  membres,  représentant  le  Travail  ou  les 
Unions  régionales.  Il  règle  toutes  les  affaires 
concernant  la  gestion  des  établissements  de 
l’Institut  et  de  son  patrimoine.  Ses  décisions  ne 
sont  exécutoires,  pour  tout  acte  dépassant  la 
simple  administration  (acquisitions  immobiliè¬ 
res,  constructions,  prises  à  bail,  aménagement 
etc. ..),.  qu’après  autorisation  du  Secrétaire 
d’Etat  au  Travail.  Lorsque  ces  opérations  con¬ 
cernent  des  établissements  de  cure  ou  de  préven¬ 
tion,  elles  sont  subordonnées  à  l 'agrément  tech¬ 
nique  du  Secrétaire  d’Etat  à  .  la  Famille  et  à  la 
Santé,  conformément  à  l’art.  5  de  la  loi  du  29  mai 
1941.  Le  Conseil  délègue  une  partie  de  ses  pou¬ 
voirs  à  un  Comité  de  direction.  Un  directeur, 
nommé  parla  Santé, assure  sous  son  contrôle  le 
fonctionnement  de  l’Institut  ; 

2°  Le.  Comité  technique  comprend  quinze  mem¬ 
bres  ,  dont  neuf  sont  choisis  par  la  Santé,  cinq  par 
le  Travail,  et  un  pris  parmi  les  médecins  des  . 
organismes  d’Assurances  sociales.  Nous  rele¬ 
vons  parmi  les  nominations  qui  viennent  d’être 
faites,  les  noms  de  M.  le  Professeur  Parisot,  de 
la  Faculté  de  Nancy,  M.  le  Professeur  Codvelle, 
directeur  de  la  Santé,  M.  le  Professeur  Gernez- 
Rieux,  de  la  Faculté  de  Lille,  le  Docteur  Sorrel, 
chirurgien  des  hôpitaux,  le  Docteur  Barthe  et 
le  Docteur  Durand,  membres  du  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Ordre  des  médecins,  le  Docteur  Gros, 
vice-régent  de  la  fondation  Carrel,  le  Docteur 
Barnier,  médecin  inspecteur  de  la  Caisse  inter¬ 
départementale  de  Seine  et  Seine-et-Oise. 

Le  rôle  du  Comité  technique  est  d’assister  le 
Conseil  d’ administration  de  l’Institut  pour  toutes 
les  questions  de  politique  sanitaire  et  de  s’assurer 
de*  l’intégration  de  ses  réalisations  dans  le  plan 
d’équipement  sanitaire  établi  par  la  Santé  en 
matière  d’établissements  de  soins  et  de  préven¬ 
tion. 

A  cette  fin  «  toute  acquisition,  construction, 
prise  en  charge,  aménagement  ou  aliénation  par 
l’Institut  d’un  établissement  de  soins  ou  de  pré¬ 
vention  est  subordonné  à  un  avis  conforme  du 
Comité  technique.  Cet  avis  porte  notamment  sur 
l’opportunité  de  l’opération  au  point  de  vue  de  la 
politique  sanitaire  du  Gouvernement.  . .  »  Sont 
subordonnées  de  même  à  l’avis  conforme  du 
Comité  technique  l’autorisation  d’ouverture  d’un 
établissement  de  soins  ou  de  prévention,  ainsi 
que  toute  nomination,  mutation,  révocation  de 
médecins,  chirurgiens  spécialistes  des  établisse¬ 
ments  de  soins  de  l’Institut. 


Critique  de  l'organisation  actuelle 

Du  texte  qui  précède  et  qui  est  signé  tant  du 
Travail  que  de  la  Santé,  une  première  impres¬ 
sion  se  dégage  :  le  sens  de  l’agrément  technique 
dont  le  texte  légal  fait  mention  est  définitive-' 
ment  précisé.  Contrairement  à  la  jurisprudence 
antérieure  ce  contrôle  ne  portera  pas  seulement 
sur  l’organisation  technique  mais  encore  et  sur¬ 
tout  sur  l 'opportunité  même  de  l’établissement 
envisagé.  C’est  là  un  point  d’une  grande  impor¬ 
tance,  que  nous  marquons  à  l’actif  delà  Santé. 

Cet  .  actif  reste  malheureusement  contre¬ 
balancé  par  un  passif  encore  lourd. 

En  lisant  l’arrêté  relatif  au  Conseil  d’admi¬ 
nistration  de  l’Institut,  on  reste  frappé  d’un 
manque  total  deliaison  avecTarrêté  concernant 
le  Comité  technique.  Aucune  mention  n’est  faite 
du  rôle  de  ce  Comité.  L’agrément  technique  lors¬ 
qu’il  est  exigé,  est  celui  du  Secrétariat  à  la  Santé, 
et  l’on  se  réfère  pour  cela  non  pas  à  la  loi  du  18 
novembre,  mais  à  la  loi  du  29  mai  1941  (art.  5 
relatif  à  l’assilrance-maladie).  Il  ne  peut  certes 
exister  de  dualité  entre  la  Santé  et  le  Comité 
technique  qui  est  à  peu  de  chose  près  sa  créature. 
Mai  s  alors  ce  fameux  comité  n’apparaît  plus  que 
comme  un  Conseil  du  Secrétariat  d’Etat  et  non 
plus  comme  l’un  des  rouages  essentiels  de  l’Ins¬ 
titut.  Il  y  a  là  un  défaut  d’engrenage  qui  fait 
craindre  pour  l’avenir  un  mauvais  fonctionne¬ 
ment  du  moteur. 

Par  ailleurs,  notre  Comité  technique,  organe 
d’articulation  entre  la  médecine etle  Travail,  ne 
comporte  de  droit  aucun  représentant  de  l’Ordre  des 
médecins.  Certès,  M.  Serge  Huard  a  pris  soin  de 
désigner  deux  membres  du  Conseil  supérieur  de 
l’Ordre.  Mais  ils  sont  pris  àtitre  personnel,  non 
point  es-qualité,  et  rien  n’obligera  dans  l’avenir 
le  Secrétaire  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé  à 
les  y  maintenir.  C’est  là  faire  vraiment  peu  de  . 
cas  du  seul  organisme  corporatif  légal  de  la 
médecine. 

D’autre  part,  le  domaine  d’action  de  l’Institut 
est  loin  d’être  aussi  étendu  qu’il  le  paraît.  Beau¬ 
coup  de  fissures  existent  qui  risquent  fort  de 
rompre  l’unité  de  ce  fameux  plan  sanitaire  dont 
la  Santé  se  fait  le  défenseur. 

—  Ralione  materiæ.  La  loi  du  18  novembre 
fait  mention  des  établissements  d’hygiè ne  soci al e 
de  prévention,  de  cure  et  de  repos.  Les  cliniques, 
dispensaires  et  établissements  de  soins  n’y  sont 
pas  compris,  à  moins  de  confondre  cure  et  soins, 
confusion  dont  la  validité  est  discutable.  En 
effet,  l’ancien  article  6,  parag.  14,  du  décret-loi 
sur  les  Assurances  sociales  parlait  simultanément 
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de  dispensaires,  de  cliniques,  d’é/ablissemeïffs 
de  cure  et  de  prévention,  l’art.  5  de  la  loi  dii  29 
mai  réformant  l’assurance-maladie  fait  mention 
des  établissements  distribuant  des  soins  ou  par¬ 
ticipant  au  diagnostic,  au  traitement  ou  à  la 
cure  d’assurés  sociaux.  Si  ces  textes  distinguent 
établissements,  de  soins,  établissements  de  çnre, 
dispensaires  et  centres  de  diagnostic,  ç’ost  que 
ce§  divers  termes  ne  sont  pas  synonymes,  Les 
deux  arrêtés  relatifs  respectivement  an  Conseil 
d’administration,  e,t.  au  Comité  technique, n’ em¬ 
ploient  pas  la  même  terminologie,  l’un  parlant 
de  cure,  l’autre  de,  soins.  Différence  de  termino¬ 
logie  regrettable  qui  peut,  cacher  une  différence 
de  conception-.  En  particulier,  les  centres  de  dia¬ 
gnostic  relèvent- ils  ou  non  de  r  institut  ? 

A  tout  bien  réfléchir,  il  y  a  de  fortes  raisons 
d’entendre  par  cure,  les  cures  climatiques  ther-, 
males,  etp.,  et  non  point  les  soins — le  domaine 
de  l’Institut  et  par  suite  ses  dangers  se  trouve¬ 
raient  ainsifortementlimités.  Les  établissements 
de  diagnostic  et  de  soins  relèveraient  dp  seul  art.  51 
de  la  loi  du  29  mai  dont  l’esprit  est  fort  diffé¬ 
rent  de  celui  qui  anime  la  loi  du  18  novembre, 
Mais  on  eut  aimé  que  cette  importante  quesr 
tien  ait.  été  mieux  précisée, 

—  Ratione  loci.  -*■  Il  ressort  nettement  de  la 
loi  du  18  novembre  que  le  pouvoir  de  gestion 
directe  et  de  reprise  de  l’Institut  est  limité  aux 
établissements  d'intérêt  national.  Par  contre,  les 
créations  des  Caisses  d’intérêt  local  ou  régional 
ne  sont  soumises  qu’au  très  vague,  pouvoir  de 
coordination  générale  de  l’Institut,  dont  aucun 
texte  n'a  fixé  la  forme  ou  l'étendue.  Or,  ce  sont 
peut-être  ces  œuvres  locales  qui  ont  pullulé  de 
la  manière  la  plus  anarchique  pour  le  plus  grand 
dommage  du  Corps  médical  local.  Dans'le  cercle 
local,  les  Conseils  de  l'Ordre  ne  jouissent  même 
pas  des  pduvoirs  limités  des  anciens  syndicats,  et 
leur  carence  n’est  remplacée  que  par  une  coor¬ 
dination  lointaine,  un  contrôle  centralisateur 
contraire  à  la  notion  maintes  fois  affirmée  de 
régionalisation.  Pour  le  présent,  cette  activité 
créatrice  va  se  trouver  limitée  parla  confiscation 
des  biens  au  profit  de  l’Institut.  Pour  le  futur, 
les  bonis  seront  libres  de  se  reconstituer,  leur 
utilisation  ne  subira  que  le  contrôle  prévu  par 
Part.  5  de  la  loi  du  29  mai  qui  est  indépendant 
de  la  loi  sur  l’Institut  sanitaire  et  peut,  recon- 
naissons-le,  constituer  un  frein  puissant.  Pour 
le  passé,  il  n’y  a  rien  de  fait. 

En  dernier  lieu,  la  reprise  par  l’Institut  des 
œuvres  d’intérêt  national  déjà  existantes,  loin 
‘d’être  systématiquement  organisée,  constitue 
seulement  une  faculté  pour  le  Travail.  La  Santé 
n’a  point  de  conseil  ou  d’avis  à  donner  en  cette 
matière.  Le  Conseil  d’administration  de  l’Institut 
a  seul  besoin  d’être  consulté.  Encore  une  fois,  le 
législateur  n’a  bâti  que  pour  un  lointain  avenir, 
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urgentes. 

Conclusions 

Quittons  le  domaine  de  l’organisation  techni¬ 
que,  et  tentons  maintenant  le  procès  de  l’institu¬ 
tion  elle-même.  Certains  commentaires  officiels, 
lors  de  la  Conférence  de  Marseille,  ont  comparé 
la  loi  sur  l’Institut  à  la  loi  sur  les  Congrégations. 
Un  Etat  dans  l’Etat  se  formait,  la  puissance 
publique  l’a  replacé'  sous  son  contrôle,  c’est  elle 
qui  triomphe  et  non  l’inverse.  Là  encore  «  com^ 
parâison  n’est  pas  raison  ». 

Si  les  ressemblances  sautent  aux  yeux,  mar¬ 
quons  les  différences.  La  loi  ffu  Ie?  juillet  1901  a 
eu  pour  objet  la  dissolution  des  congrégations 
religieuses  qui,  malgré  d’anciennes  prohibitions, 
s’étaient  accrues  en  nombre  et  en  puissance. 
L’Institut  quant  à  lui,  légalise,  officialise  le  passé 
et  contrôle  partiellement  l’avenir.  Nous  posons 
la  question  :  à  qui  devait-mn  destiner  le  traite¬ 
ment  le  plus  rigoureux,  à  ces  associations  privées, 
aspect  social  du  fait  religieux,  faisant  partie 
comme  tel  du  doqiaine  des  fins,  ou  bien  à  ces 
organismes  dont  le  développement  de  puissance 
n’est  pas  un  but  en  soi,  mais  le  simple  moyen 
d'assurer  un  service  public  e t  qui  sont  indûment 
sortis  du  domaine  de  leur  spécialité  ?  Loin  d’être 
comparable  à  son  ancêtre  de  1901,  la  loi  du  18 
novembre  n’est  en  dernière  analyse  que  le  moins 
mauvais  des  compromis. 

gi l’Etat,  expression  delà  puissance  publique, 
avait, voulu  reprendre  intégralement  son  empire, . 
il  eut  dû  exiger  un  total  contrôle,  dans  le  temps 
comme  dans  l’espace,  et  respectant  la  hiérarchie 
des  fins,  donneràla  Santé  l’administration, lais¬ 
sant  au  Travail,  aux  Caisses  les  conseils. 

Si  l’Etat  d’essence  corporative  avait  voulu 
enfin  réaliser  sa  doctrine,  il  eut  dû  transmettre  à 
la  communauté  médicale,  pour  qu’elle  l’exerce 
Sous  son  contrôle,  le  pouvoir  qu’il  avait  repris. 

Certes  nous  n’ignorons  pas  que  cette  commu* 
nauté  n’existe  encore  qu’à  l’état  fragmentaire. 
La  Santé  et  le  Corps  médical  s’unissent  tempo¬ 
rairement  en  la  personne  du  Docteur  Huard  dont 
les  intentions  sont  pures.  Mais  la  permanence  des 
textes  l’emporte, aujourd'hui  encore, sur  celle  des 
hommes,  et  l’Institut  sanitaire  pourrait  en  d’au¬ 
tres  mains  être  une  arme  mortelle  contre  la 
médecine  libérale. 

Nous  ne  pouvons  donc  y  voir  qu’tine  institua 
tion  temporaire,  de  transition,  devant  céder  le 
pas  à  la  Corporation  future,  à  une  Corporation 
déjà  conçue,  mais  pas  encore  àterme,  dont  il  est 
important  de  ne  point  laisser  prescrire  les  droits. 
Et  nous  souhaiterons  enfin  que  les  gardiens 
actuels  du  Corps  médical  se  pénètrent  de  cette 
maxime  de  notre  vieux  droit  français  :  Infans 
conceptus  pro  nato  habetur,quoties  de  commodis  e/us 
agitur. 

Jean  Mignon. 
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MOUVEMENT  SANITAIRE  ET  PROFESSIONNEL 

UN  LIVRE,  UNE  DOCTRINE,  UN  PROJET 

{Suite) 


Nous  voici  donc  au  <c  Carrefour  »  :  «  Médecine 
individualiste  ou  médecine  fonctionnarisée  ? 
L’auteur  s’adresse  au  malade  :  «  L’èssentiel  est 
donc  que  ton  médecin  et  toîj  vous  soyiez  pécu¬ 
niairement  indépendants.  Combien  vous  serez 
plus  à  l’aise  l’un  avec  l’autre,  *  lorsque  le  mur 
d’argent  ne  vous  séparera  plus  ». 

«  Tu  craindras  qu’il  te  délaisse  et  de  mourir 
faute  de  soins  ?  Son  confrère  et  ami  sera  là  pour 
te  rassurer  puisque  tu  auras  à  ta  disposition 
«  l’équipe  médicale  ».  S’il  te  semble  qu’on  te 
néglige,  tu  demanderas  l’avis  du  maître  de  l’é¬ 
quipe,  le  contrôle  du  plus  instruit  technique¬ 
ment.  Peu  à  peu  d’ailleürs,  ce  ne  sera  pas  ton 
médecin  que  tu  connaîtras,  en  qui  tu  auras  con¬ 
fiance.  Ce  seront  tes  médecins  et  lorsque  l’un 
d’eux  prendra  un  légitime  repos,  sera  mis  à  la 
retraite  ou  mourra,  tu  ne  seras  plus  désemparé  : 
les  autres  seroùt  là.  Il  n’y  aura  plus  de  lacunes, 
de  tournants  brusques  dans  J  a  continuité  des 
soins  qui  te  seront  donnés  ».  «  La  sélection  de 
ceux  qui  composeront  l’équipe  médicale  ne  sera 
plus  seulement  basée  sur  des  examens  prouvant 
des  connaissances  techniques.  Il  y  aura  à  la  base 
une  sélection  psycho-morale  et  ainsi  ceux  qui 
seront  appelés  à  te  soigner  ne  seront  pas  seule¬ 
ment  les  plus  habiles  techniciens,  mais  aussi  ies 
plus  aptes  psychologiquemeut,  les  plus  dignes 
moralement  ». 

«  L’organisation  nouvelle  des  centres  de  dia¬ 
gnostic.  . .  doit  te  permettre  le  même  tête-à-tête 
que  dans  üecabinet  médical,  tête-à-tête  avec  l’é¬ 
quipe,  bien  entendu.  » 

«  C’est  au  travail,  dans  le  milieu  économique, 
que  doit  être  établie  une  organisation  de  méde¬ 
cine  préventive. 

«  La  Santé  publiqpe  doit  être  l’œuvre  de  tous  ». 
«  La  santé  ne  s’achète  pas  chez  le  pharmacien  ». 
Elle  se  mérite  par  un  effort  constant  de  toute  la 
vie.  Effort  pour  éviter  les  causes  d’usure  de  la 
machine  humaine,  les  intoxications,  etc . . . 

«  La  vraie  médecine,  la  médecine  de  la  vie,  est 
dans  tout  ».  Tous  les  actes  de  la  vie  d’un  indi¬ 
vidu,  la  façon  dont  il  s’alimente,  dont  il  se  vêt, 
dont  il  se  loge,  dont  il  se  distrait  ont  de  l’impor¬ 
tance  pour  sa  santé  physique  et  psychique  . . . 
Toutes  les  réalisations  collectives  pour  les  âges 
successifs  de  l’homme  ont  un  retentissement  sani¬ 
taire.  Il  en  est  ainsi  de  la  vie  de  l’enfant  à  la 
crèche,  au  jard’n  d’enfant,  à  l’école.  Il  en  est  dè 
même  de  la  vie  de  l’adulte  à  l’atelier,  au  stade 
sportif,  au  cinéma,  au  concert,  au  théâtre,  à  l’ex¬ 
position  de  peinture  ». 


'  <t  C’est  essentiellement  à  la  collectivité  qu’il 
appartient  d’éduquer  les  individus,  de  leur  tisser 
tout  au  long  de  leur  vie  le  réseau  protecteur  qui 
garantira  la  santé  de  leur  Corps  et  le  développe¬ 
ment  harmonieux  de  leur  âme  ». 

«  L’œuvre  sanitaire  ne  peut  s’épanouir  que 
par  le  consentement  des  collectivités  humaines, 
chaque  homme  devenant  sous  la  direction  des 
pionniers  sanitaires,  l’ouvrier  de  sa  propre  santé, 
l’ouvrier  responsable  de  la  santé  des  autres  ». 

«  La  Science  médicale  doit  viser  l’harmonie  de 
l’homme  total  ».  «  Il  serait  humainement  pré¬ 
cieux  de  connaître  à  fond  l’homme  sain,  puis  de 
maintenir  la  santé,  redresser  ses  moindres  dévia¬ 
tions,  guérir,  triple  manifestation  de  l’idée  direc¬ 
trice  unique  ». 

«  Le  médecin  moderne  n’est  pas  préparé  à  ce 
rôle.  L’instruction  qu’ila  reçue  est  insuffisante,  et 
mal  équilibrée,  trop  lacunaire,  trop  indigente 
dans  certaines  de  ses  parties,  alors  que  d’autres 
comportent  des  précisions  superflues  ».  , 

«  Il  faut  soigner  l’homme  total.  Seul  le  tra¬ 
vail  en  équipe  peut  le  permettre,  l’équipe  appe¬ 
lant  l’entr’aide  mutuelle  d’un  groupe  de  méde¬ 
cins  et  de  sa  série  de  spécialistes.  C’est  sur  la 
frontière  de  la  santé  et  de  la  maladie  que  doit  se 
tenir  l’esprit  médical  en  éveil.  Ainsi  sera  créée 
une  médecine  précurative.  Seule,  une  médecine 
socialement  organisée  peut  développer  la  science 
de  la  santé.  Cette  science  de  la  vie  ne  pourrait 
prospérer  sur  le  terrain  de  la  médecine  indivi¬ 
dualiste,  car  celle-ci  n’a  pas  accès  près  de  l’hom¬ 
me.  C’est  seulement  le 'malade  qui  vient  à  elle 
quand  bon  lui  semble  ». 

«  Ce  n’est  que  dans  une  Société  collectivement 
organisée  où  l’homme  est  lié  à  la  Société,  mais  où 
la  Société  est  au  service  de  l’homme,  que  le 
médecin  peut  accéder  à  l’homme.  U  lui  faut  pour 
cela  l’institution  d’examens  sanitaires  périodi¬ 
ques,  obligatoires,  gratuits,  liés  aux  mœurs,  aux 
coutumes  de  la  Société.  Il  lui  faut  la  gratuité  de 
la  médecine,  fonction  sociale.  Sans  ces  points 
essentiels,  toute  médecine  intelligente  est  impos¬ 
sible  ». 

Et  voici  «  La  médecine  organisée  :  Sous  ce  nom, 
viennent  se  grouper  les  bases  doctrinales  de  la 
médecine  qui  naît  et  les  principes  de  l’organisa¬ 
tion  technique  qui  en  découle. 

Les  points  de  la  doctrine  : 

1°  La  santé  est  un  bien  essentiel,  la  condition 
première  de  toute  réalisation  humaine  ; 

2e  La  santé  se  caractérise  par  l’accomplisse¬ 
ment  régulier  des  fonctions  vitales  de  l’individu, 
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dans  les  domaines  physique  et  psychique  har¬ 
monieusement  équilibrés  ; 

'  3°  La  sauté  de  ï'espèee  a  pour  condition  pre¬ 
mière  et  peur  fin  dernière  la  santé  des  Individus  ; 

4°  Le  développement  singulier  et  accordé  des 
races  doit  s’accomplir  en  sympathie  avec  celui 
des  individus  dont  il  résulte  et  celui  de  l’espèce 
qu’il  conditionne  ; 

5°  La  conservation  et  le  rétablissement,  conti¬ 
nuel  de  la  santé  doivent  être  mis  à  la  portée  de 
tous  les  hommes  ; 

6°  C’est  à  la  cdllectivité  qu’incombé  la  mis¬ 
sion  d’assurer  la  santé  de  chaque  nomme.  Ëlie 
peut  être  amenée  dans  ce  but  à  brimer  i’individu, 
mais  elle  devra  toujours  respecter  la  personne 
humaine; 

>  7°  La  médecine  doit  devenir  la  science  de  la 
santé.  Elle  a  le  devoir  de  soigner  les  malades, 
mais  son  but  primordial  doit  être  de  conserver 
l’homme  en  Vie  et  en  santé  dans  Son  individu  et 
dahs  son  milieu  soeial,  dans  Son  corps  et  dans  SOn 
esprit. 

Principes  de  l’organisation  technique 

1°  La  science  médicale  Orientera  sës  recherches 
vers  des  buts  moins  purement  spéculatifs  et  plus 
.  directement  humains,  dans  le  sens  de  la  préser¬ 
vation  humaine  ; 

2j  La  lutte  pour  la  santé  sera  menée  par  tous, 
en  imbrication  avec  les  autres  formes  de  l’acti¬ 
vité  humaine  ; 

3°  Les  méthodes  des  réalisations  sanitaires  ne 
devront  pas  être  imposées  brutalement,  mais 
pénétrer  insensiblement  les  mœurs  et  les  coütu- 
mes  de  la  Société  nouvelle.  Elles  ne  devront  bas 
se  condenser  en  Un  principe  protecteur  obsédant 
mais  s’intégrer  aux  conditions  mêmes  de  la  Vie 
des  Sociétés  ; 

4°  La  médecine  organisée  ne  pourra  être  réali¬ 
sée  qu’à  la  faveur  d’une  économie  socialisée  ; 

5°  La  recherche  scientifique  et  la  pratique  qui, 
en  médecine  plus  que  dans  toute  autre  science, 
sont  profondément  dépendantes  et  unies,  auront 
leur  existence  et  celle  de  leurs  travailleurs  assu¬ 
rées  pat  la  collectivité  ; 

6°  Chaque  groupe  humain,  sur  le  plan  profes¬ 
sionnel,  sur  le  plan  éducatif,  sur  le  plan  des  loi¬ 
sirs,  sur  le  plan  de  la  vie  sociale,  devra  prévoir  et 
organiser  les  services  sanitaires  capables  de 
maintenir  la  santé  physique  et  psychique,  de  cor¬ 
riger  sa  moindre  déviation,  de  soigner  les  mala¬ 
dies  non  encore  évitables.  La  cohésion  entre  ces 
différents  services  S’établira  sur  le  plan  régional 

7°  Dans  ce  cadre  nettement  défini,  chaque 
médecin,  Chaque  sanitaire  aura  sa  tâche  bien 
prévue  à  laquelle  ne  pourra  venir  s’ajouter  au¬ 
cune  besogne  parasite  ; 

8°  Au  travail  isolé  des  sanitaires  eiï  régime 
individualiste,  on  s’efforcera  de  substituer  le  tra¬ 
vail  «  en  équipe  »  ; 


Lâ  proportion  des  auxiliaires  médicaux  sera 
augmentée.  En  libérant  lê  médecin  des  besognes 
paramédicales,  on  lui  permettra  d’éléVér  sa  cul¬ 
ture  et  d’acquérir  l’expérience  médicale  appro¬ 
fondie  indispensable  à  lâ  pratique  de  son  art,  ;  , 

10°  Lâ  sélection  dés  médecins,  leur  formation 
et  leur  perfectionnement  seront  orientés  dans  le 
sens  dé  la  médecine  organisée  et  imprégnés  dë 
la  notion  de  service  social  indispensable  à  l’âc- 
complissement  de  leür  tâche  ; 

lld  Lâ  pharmacie  cessera  d’être  Un  cômhiefce 
pour  devenir  Un  service  collectif.  Elle  sera  Conçue 
surtout  cômmëlâ  misé  au  service  delà  médecine 
des  sciences  chimiques  et  biologique*  ; 

12°  L’Usine  pharmaceutique  sera  Utilisée  de 
façon  rationnelle,' grâce  à  l’extension  dü  Codex 
pharmaceutique  et  âü  fonctionnement  dë  sa 
Commission  permanente,  entraînant  ainsi  la 
suppression  dés  spécialités  pharmaceutiques  ; 

13°  Une  part  plus  grande  Sera  accordée  aux 
auxiliaires  pharmaceutiques  dahs  la  Venté  pure 
èt  simple  dëS  médicaments  préparés  à  l’usine.  Ils, 
Seront  chargés  également  de  la  confection  des 
préparations  galéniques  sous  la  direction’  des 
pharmaciens  ; 

14°  L’art  vétérinaire  aura  deux  pôles  d’orien¬ 
tation.  Pour  la  plus  grande  part  de  son  activité/, 
il  sera  incorporé  aux  services  d’hygiène  et  aux 
services  alimentaires  du  plan  médical.  Par  ail¬ 
leurs,  il  Sera  chargé  des  soins  désintéressés  aux 
animaux  que  l’homme  protège  s  ans  les  consacrer 
directement  à  son  usage  personnel  ; 

15°  Les  travailleurs  sanitaires  ne  seront  pas 
payés  à  l’acte  professionnel,  mais  recevront  une 
large  rémunération  globale  ; 

16°  Ils  ne  seront  pas  sous  la  dépendance  dü 
pouvoir  Central  et  de  ses  fluctuations.  A  celui -ci 
appartiendront  la  création,  la  répartition  èt  la 
coordination  des  postes.  Au  Syndicat  des  sanitai¬ 
res,  en  collaboration  avec  les  Syndicats  d’usagers, 
reviendra  l’affectation  dè  ses  membres  à  leurs 
postes,  en  tenant  compte  de  leurs  aptitudes  et  de 
leurs  préférences.  C’est  lui  qui  assurera  la  stabi¬ 
lité  des  médecins  dans  leurs  fonctions. 

Médecine  organisée 
et  médecine  fonctionnarisée 

«  Prévoyant  dès  maintenant  l’obj  ection  fatale  :• 
«  Votre  médecine  organisée  n’est  qu’une  fonction¬ 
narisation  »,  j’ài  tenu,  au  risque  de  répétitions 
multiples,  à  mettre  ici  en  relief  les  différences 
entre  lâ  médecine  fonctionnarisée  telle  qn’elle 
risque  de  s’échafauder  et  la  médecine  organisée. 

«  Comme  la  médecine  fonctionnarisée,  la  mé¬ 
decine  organisée  résulte  de  J’action  locale  de 
groupes  humains,  SOUS  lâ  conduite  générale 
d’une  collectivité  plus  étendue,  qui  coordonne 
leurs  efforts.  Dans  l’une  comme  dans  l’autre,  lé 
médecin  et  ses  auxiliaires  sont  rémunérés  pat  îë 
tiers  payant,  et  non  par  le  malade,  globalement 
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et  non  à  l’acte  médical.  J’ai  montré  la  nécessité 
morale  d’une  telle  transformation.  Là  se  borne 
la  ressemblance,  mais  : 

1°  Tandis  que  la  fonctionnarisation  médicale 
se  fait  anarchiquement,  par  la  création  au  petit 
bonheur  de  postes  médicaux,  suivant  le  bon  plai¬ 
sir  et  les  disponibilités  financières  des  collectivi¬ 
tés,  l’organisation  médicale  sera  effectuée  suivant 
un  ordre  prévu,  en  visant  des  buts  déterminés 
et  conformément  à  une  idée  directrice  donnée  ; 

2°  Le  médecin  sera  tenu  de  se  consacrer  uni¬ 
quement  à  sa  fonction.  Il  ne  lui  sera  pas  possible 
de  négliger  celle-ci  pour  satisfaire  une  clientèle 
exigeante  ; 

3°  La  sélection  et  la  préparation  des  sanitaires 
conformément  au  plan  en  fera  une  élite  impré¬ 
gnée  dü  sens  de  service  social  ; 

4°  Èn  médecine  organisée,  le  médecin  sera  ina¬ 
movible,  ne  pourra  être  destitué  de  son  poste  par 
voie  administrative  ; 

5°  Le  médecin  sera  fixe  à  son  poste,  restera 
toute  sa  vie  attaché  à  la  même  population.  11  ne 
sera  pas  soumis  aux  déplacements  et  aux  tribu¬ 
lations  inséparables  de  l’état  de'fonctionnaire  ; 

6°  A  la  quasi-irresponsabilité  du  fonction¬ 


naire,  la  médecine  organisée  substituera  la  res¬ 
ponsabilité  du  médecin,  responsabilité  profes- 
siohnelle  et  humaine,  compte  tenu,  bien  entendu, 
du  difficile  et  de  l’impossible,  qui  sont  l'essence 
même  de  l’art  médical  ; 

7°  Le  médecin  fonctionnaire  est  isolé  à  son 
poste.  La  médecine  organisée  apportera  au  méde¬ 
cin  et  au  malade  l’avantage  considérable  du  tra¬ 
vail  en  équipe  : 

8°  La  médecine  fonctionnarisée  supprime  le 
libre  choix.  La  médecine  organisée  étendra  le 
libre  choix  ; 

9°  Enfin,  à  la  rigidité  et  à  l’uniformité  de  la 
fonctionnarisation,  la  médecine  organisée  oppo¬ 
sera  une  souplesse  qui  lui  pérmettra  de  s’adapter 
à  toutes  les  formes  de  collectivités  dans  le  cadre 
urbain,  dans  lé  cadrerural,  dans  1  e  cadre  colonial  ». 

Nous  croyons  avoir  donné,  dans  ces  lignes, une 
idée  suffisante  du  livre  du  Docteur  Armand 
Vincent,  du  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  des 
médecins,  . qui  dit  lui-même  qu’il  ne  s’agit  là  que 
d’un  projet,  mais  sachons  que  de  tous  les  projets 
mis  dans  le  même  creuset  sortira  peut-être  un 
jour  la  médecine  de  demain. 

G.  Boyé. 


LETTRE  OUVERTE  A  MM.  LES  MEMBRES  DU  CONSEIL  NATIONAL 
DE  L’ORDRE  DES  MÉDECINS 


Messieurs  et  honorés  confrères, 

J’ai  l’honneur  de  venir  solliciter  de  votre 
haute  autorité,  et  de  votre  bienveillance,  une 
action  en  faveur  de  ceux  de  nos  confrères  qui 
ont  l’occasion  de  soigner  les  «  Accidentés  du 
travail  »,  c’est-à-dire  —  en  plus  des  chirurgiens 
et  des  spécialistes  —  de  la  majorité  des  médecins 
praticiens  français  quand  il  s’agit  de  ce  qu’on 
appelle  «  les  petits  accidents  ». 

A  ce  sujet,  ces  confrères  se  plaignent,  avec 
raison,  de  la  modicité  des  prix  de  ce  tarif,  en 
général,  et,  par  exemple,  en  particulier,  de  ceux 
concernant  la  consultation,  la  visite,  les  indem¬ 
nités  de  déplacement,  etc...  Ce  sont,  là  «  des 
prix  ridiculement  bas  »,  m’est-il  répété  inlassa¬ 
blement  dans  les  nombreuses  lettres,  qüe  je 
reçois  à  ce  sujet,  à  côté  des  prix  ordinaires  quand 
il  s’agit  des  assurés  sociaux  ou  même,  dans  cer¬ 
tains  départements,  des  bénéficiaires  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite. 

Rappellerais-je  quelques-unes  de  ces  tarifi¬ 
cations  en  matière  d’accicLent.s  du  travail  : 
Consultation  avec  ou  sans  pan¬ 


sement . . . ‘  . !  17  francs 

Visite  dans  la  localité  ;  à  Paris 
et  très  grandes  villes  . ........  21  francs 

En  province  .  19  francs 

En  campagne .  18  francs^ 


Indemnité  de  déplacement  en  dehors  de  la 
localité  :  en  pays  de  plaine  1  fr.  50  du  kilomètre, 
ce  qui  est  incompatible,  indéniablement,  avec  le 
prix  actuel  de  l’essence . . . 


Je  viens  de  donner  ici  quelques  prix,  ceux  qui 
se  présentent  le  plus  souvent,  mais,  en  pratique, 
il  en  est  de  même  pour  presque  tous  ceux  du 
tarif,  qu’il  s’agisse  de  chirurgie  ou  de  spécialité. 
J’ai  pensé,  en  réalité,  qu’il  y  avait  lieu  d’attirer 
seulement  votre  attention  sur  ce  point  particu¬ 
lier,  alors  que  tant  de  problèmes  vous  assaillent 
à  la  fois  et  que  vous  serez  les  premiers,  j’ose 
l’espérer,  à  approuver  mon  initiative. 

Pourquoi  l’ai-je  ainsi  prise  ?  Bien  simplement 
parce  que,  m’occupant  depuis  plus  de  30  ans  de 
ces  questions  de  tarification  et  principalement 
en  matière  d’accidents  du  travail,  ayant  été 
mêlé  à  toutes  les  révisions  de  ce  tarif,  président- 
médecin  enfin  de  là  Commission  d’arbitrage 
entre  assureurs  et  médecins  au  sujet  des  notes 
médicales  et  pharmaceutiques,  j’ai  reçu  de 
très  nombreux  confrères  des  lettres  fort  pres¬ 
santes  me  demandant  de  prendre  précisément 
une  telle  initiative. 

Je  pense  fermement,  Messieurs  et  honorés, 
confrères,  qu’elles  vous  apparaîtront  également 
légitimes,  que  vous  les  approuverez  pleinement 
et  que  —  étant  plus  que  quiconque  qualifiés  à 
ce  sujet  —  une  action  de  votre  part,  en  faveur 
d’une  révision  du  tarif  des  soins  aux  accidentés 
du  travail  ne  peut  manquer  d’aboutir,  avec 
l’appui  de  votre  haute  et  légitime  autorité. 

C’est  dans  cet  espoir,  Messieurs  et  honorés 
confrères,  que  je  vous  prie  d’agréer  l’assurance 
de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

Dr  Fernand  Decourt. 
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Inspection  de  la  Santé 

Par  arrêtés  en  date  du  3  février  1942  : 

M.  le  Docteur  Julié,  médecin-inspecteur  adjoint 
de  la  Santé  des  Alpes-Maritimes,  est  chargé  des  fonc¬ 
tions  de  médecin  inspecteur  delà  Santé  delà  Gironde. 

M.  le  Docteur  ïtbuchon,  médecin  inspecteur 
adjoint  de  la  Santé  de  la  Haute-Garonne,  est  chargé 
des  fonctions  de  médecin  inspecteur  de  la  Santé  des 
Hautes-Pyrénées. 

M.  le  Docteur  Prades,  médecin  inspecteur  adjoint 
de  la  Santé  de  la  Lozère,  est  nommé  médecin  inspec¬ 
teur  adjoint  de  la  Santé  du  Cher,  en  résidence  à 
Saint-Amand. 

Par  arrêté  en  date  du  18  février  1942,  M.  le 
Docteur  Alcay, inspecteur  delà  Santé, précédemment 
admis  à  la  retraite,  est  nommé  médecin  inspecteur 
honoraire  de  la  Santé. 

(J.  O.,  25  février  1942). 

Sanatoria  publics 

Avis  de  concours  pour  le  recrutement  de  médecins 
adjoints  des  sanatoriums  publics 

Un  concours  est  ouvert  pour  le  recrutement  des 
médecins  adjoints  des  sanatoriums  publics. 

Les  épreuves  commenceront  le  5  mai  1942.  Elles 
auront  lieu  simultanément  à  Paris  et  dans  des  centres 
de  la  zone  occupée  qui  seront  désignés  ultérieure- 

Le  nombre  des  places  mises  au  concours  est  fixé  à 
six. 

Les  candidats  qui,  malgré  leur  échec  à  ce  concours, 
auront  cependant  fourni  des  épreuves  satisfaisantes, 
seront  inscrits  parles  soins  du  jury  sur  une  liste  d’ap¬ 
titude  à  l’emploi  de  médecin  des  dispensaires  antitu¬ 
berculeux.  (J.  O.,  26  février  1942.) 


Les  services  médico-sociaux  d’entreprises. 

—  Tempête  autour  des  S.  P.  —  Inspec¬ 
tion.  MÉDICALE  DU  TRAVAIL.  -  UNE  INTÉ¬ 

RESSANTE  DÉCISION  DE  JURISPRUDENCE  SUR 
LA  RESPONSABILITÉ  MÉDICALE  EN  MATIÈRE 

d’accident  du  travail.  —  Nouveaux  mem¬ 
bres  des  Conseils  de  l’Ordre. 

Dans  une  recommandation  du  1er  juin  1940,  le 
ministère  du  Travail  avait  préconisé  la  création 
d’un  service  médico-social  dans  chaque  établis¬ 
sement  industriel. 

Ce  service  devait  être  assuré  à  temps  complet 
par  un  ou  plusieurs  médecins  dans  les  établis¬ 
sements  occupant  d’une  façon  habituelle  plus  de 
2.000  salariés  ;  à  mi-temps,  dans  ceux  occupant 
de  500  à  2.000  salariés  ou  même  plus  de  100  sala¬ 
riés,  lorsque  les  travaux  effectués  étaient  parti¬ 
culièrement  pénibles  ou  présentaient  des  dangers 
pour  la  santé  dès  travailleurs. 

Il  était  recommandé  aux  chefs  d’entreprises  de 
choisir  pour  remplir  ces  fonctions  des  médecins 
possédant  des  titres  hospitaliers  ou  universitaires 
et  ayant  reçu  une  formation  spéciale  au  point 
de  vue  médecine  du  travail,  médecine  sociale, 
petite  chirurgie,  hygiène  et  sécuri  té  du  travail 
médecine  légale . 


GRACE  A  L’IMPORTANCE  DE  SES  STOCKS 


rrLAMB  ARENE 


malgré  l’impossibilité  de  recevoir  actuellement,  de  LAMBARÉNË  (Gabon), 
des  racines  de  tabernanthe  Mannii 

Nouvelle  présentation  :  COMPRIMES  à  avaler 

Le  médicament  de  la  résistance 

à  la  fatigue,  à  l'infection,  à  V intoxication,  au  choc, 
A  LA  SOUS-ALIMENTATION 


5  bis,  rue  de  Berri  (8e) 
Tel.  ÉLY.  41.85 


Agence  en  zone  non  occupée 

ETREFA,  Le  Rayol  (Var) 
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Le  rôle  de  ces  praticiens  devait  se  cantonner  à  : 

— •  Soins  de  premiers  secours  à  tous  blessés  ou 
malades. 

—  Consultation  à  l’infirmerie  de  l’usine  des 
travailleurs  qui  bien  que  blessés  ou  malades  n’ont 
pas  interrompu  leur  travail. 

—  Visite  médicale  d’ embauche,  examen  d’apti¬ 
tude  professionnelle. 

—  Examen  périodique  des  jeunes  travailleurs 
ainsi  que  celui  du  personnel  exposé  aux  maladies 
professionnelles. 

— •  Surveillance  de  l’état  des  femmes  enceintes, 
des  travailleurs  débiles  ou  âgés . . . 

•J—  Surveillance  des  conditions  d’hygiène  des 
locaux  et  des  dépendances  de  rétablissement. 

—>■  Liaison  avec  les  services  sociaux  et  le  Comité 
de  sécurité  de  l’entreprise. 

Les  enquêtes  faites  par  le  ministère  du  Travai 
ont  montré  que  les  services  médico-sociaux  ainsi 
créés  ont  fonctionné  à  la  satisfaction  de  tous  et 
ont  rendu  de  réels  services. 

Aussi  le  ministère  du  Travail  a-t-il  décidé  dé 
généraliser  cette  institution  en  transformant  sa 
recommandation  en  une  obligation  légale. 

Par  une  loi  dont  la  promulgation  est  imminente, 
tous  les  chefs  d’entreprises. industrielles  occupant 
un  nombre  déterminé  de  salariés  vont  se  voir 
contraints  de  créer  s’ils  ne  l’ont  déjà  fait,  un  ser¬ 
vice  médico-social  dans  leur  entreprise. 

Il  va  s’en  suivre  un  recrutement  d’un  mini¬ 
mum  de  2.500  à  3.000  médecins  d’usine  soit  à 
temps  complet,  soit  à  mi-temps. 


Le  problème  de  la  pléthore  trouve  ainsi  une 
solution  immédiate.' 


La  question  des  S.  P.  continue  à  alimenter  les 
jalousies  entre  confrères. 

.  «  Pourquoi  me  lé  retire-t1on  alors  que  X. . .  le 
conserve  ?» 

«  Je  croyais  que  les  spécialistes  n’y  avaient  plus 
droit  :  or,  Y. . .  chirurgien  en  est  encore  pourvu  ». 

Et  les  victimes  des  récentes  mesures  de  compres¬ 
sion,  de  suspecter  l’impartialité  des  Conseils  dépar¬ 
tementaux. 

Un  moyen  simple  de  faire  taire  les  «  mauvaises 
langues  »  consisterait  à  tenir  publiques,  les  listes 
des  bénéficiaires  actuels  des  S.  P.  Chacun  pourrait 
ainsi  juger  que  les  attributions  ont  été  faites  cor¬ 
rectement. 

Les  Conseils  départementaux  pourraient-ils  tenir 
compte  de  cette  suggestion  qui  apaiserait  maints 
esprits  ? 


Instituée  par  la  loi  du  31  octobre  1941,  l’ins¬ 
pection  médicale  du  travail  a  pour  mission 
essentielle  «  de  compléter  l’action  de  l’inspec¬ 
tion  du  travail  en  vue  de  l’application  de  la 
législation  relative  à  l’hygiène  du  travail  et  à  la 
protection  de  la  santé  des  travailleurs  ». 

Il  est  prévu  pour  former  les  cadres  de  ce  nou¬ 
veau  service,  le  recrutement  de  trois  médecins 
inspecteurs  généraux  et  d’un  certain  nombre 
d’inspecteurs  et  d’inspectrices  du  travail  qui 
seraient  affectés  dans  l’une  des  vingt  circons- 


“■  les  ÉTATS  INTESTINAUX 

Aigus  ou  chroniques. cèdent  par  l'emploi  del' 

anpho-vaccin  a  ingérer 

INTESTINAL 


qui  assure  rapidement  un 

Microbisme  Intestinal  Normal 

avec  foules  ses  conséquences  heureuses  . 


POLYMICROBIEN 

POLYVALENT 

Cas  aigus:  2  ampoules  par  jour, 
(as chroniques:  1  ampoule  tous 
les  deux  ou  (rois  jours. 


ENTÉRITES 
AUTO-INTOXICATIONS 
APPENDICITES 
CHOLÉCYSTITES 
SYNDROME  ENTÉRO-RÊNAL 


RHUMATISMES. 
PRÉPARATION  DES 
MALADES  AVANT 
LES  INTERVENTIONS 
ABDOMINALES 


LITTÉRATUPE.  ÉCHANTILLONS:  A.  D,  RONCHÈSE,  Docleup  en  Pharmacie 

Pour  la  zone  'non  " occupée 'V*  21/tBoulevard  de  Rlquier,  NICE 
Pour  la  zone  occupée  ;  DEPOT  de  PARIS,  62,  Rue  Chariot  (3e) 
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criptions  divisionnaires  du  travail,  actuellement 
existantes. 

Les  médecins  inspecteurs  généraux  sont  enga¬ 
gés  pour  une  durée  indéterminée.  Ils  reçoivent 
une  allocation  annuelle  moyenne  de  80.000  fr. 
et  d’un  montant  maximum  de  100.000  fr. 

Nous  croyons  savoir  que  leur  nomination  se- 
serait  imminente. 

Les  médecins  inspecteurs  et  inspectrices  du 
travail  seraient  chargés  de  missions  à  titre  tem¬ 
poraire  et  garderaient  la  possibilité  de  conser¬ 
ver  une  activité  professionnelle  propre. 

Leur  rétribution  se'ferait  à  la  vacation  et  at- 
atteindrait  environ  40  à  50.000  francs  par  an. 

Leur  recrutement  commencera  dès  que  leur 
statut  sera  définitivement  établi. 


La  Cour  d’ Appel  de  Rennes  a  rendu  à  la  date  du 
10  novembre  1941  un  arrêt  décidant  que  la  victime 
d’un  accident  du  travail  ne  peut  agir  en  responsabi¬ 
lité  contre  le  médecin  qui,  par  une  erreur  de  diagnos¬ 
tic,  a  aggravé  son  état. 

Cet  arrêt  est  particulièrement  intéressant  parce 
qu’il  constitue,  à  notre  connaissance,  la  première 
décision  rendue  par  une  juridiction  du  second  degré 
sur  le  caractère  forfaitaire  des  dispositions  de  la  loi 
du  9  avril  1898. 

Plusieurs  jugements  de  première  instance  avaient 
déjà  statué  dans  le  même  sens  mais  jamais  encore 
l’autorité  d’une  Cour  d’ Appel  ne  s’était  attachée  à 
la  proclamation  de  tels  principes. 

Les  arguments  retenus  par  la  Cour  de  Rennes  sont 
les  suivants  : 


1°  Aux  termes  de  l’art.  2  de  la  loi  de  1898  le» 
salariés  ne  peuvent  se  prévaloir,  à  raison  des  acci¬ 
dents  du  travail  dont  ils  sont  victimes,  d’aucune 
disposition  autre  que  celles  de  ladite  loi. 

2°  Si  la  loi  donne  à  la  victime  une  action  contre 
son  patron  et  une  autre  contre  le  tiers  responsable, 
elle  lui  refuse  toute  autre  action. 

3o  La  victime  ne  peut  donc  agir  contre  son  méde¬ 
cin,  qui  n’est  ni  le  patron,  ni  le  tiers  responsable  de 
l’accident.  ,  , 

4°  Si  l’impossibilité  de  retenir  la  responsabilité  du 
médecin  aboutit  à  empêcher  le  blessé  d’obtenir, 
dans  les  termes  du  droit  commun,  la  réparation 
intégrale  du  préjudice  par  lui  subi,  Ja  victime  sera 
indemnisée  néanmoins,  à  raison  de  l’indivisibilité 
existant  entre  le  traitement  médical  et  le  trauma¬ 
tisme,  de  la  totalité  du  dommage  évalué  conformé¬ 
ment  à  la  loi  elle-même  dont  le  caractère  forfaitaire 
exclut  tout  supplément  de  réparation  qui  n’est  pa* 
expressément  admis  par  elle. 

Une  telle  décision  ne  peut  donc  être  considérée 
comme  inéquitable  par  rapport  à  l’ouvrier. 

5°  Dans  le  cas  précis  la  victime  avait  cru  pouvoir 
invoquer  les  dispositions  de  l’art.  20,  de  la  loi  de 
1898  prévoyant  une  majoration  d’indemnité  pour 
le  cas  où  l’accident  est  dû  «  à  la  faute  inexcusable  du 
patron  ou  de  ceux  qu’il  s’est  substitués  dans  la 
direction.  » 

La  Cour  a  rejeté  ce  moyen  en  observant  à  juste  titre 
que  le  médecin  n’est  pas  le  patron  et  ne  peut  être 
considéré  comme  un  préposé  du  patron,  notamment 
dans  le  sens  donné  à  ce  terme  par  l’art.  20  delà  loi. 

L’arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  doit  donc  être  soi¬ 
gneusement  noté  par  les  médecins  praticiens.  II 
constitue  pour  eux  un  moyen  de  défense  efficace 
contre  certaines  actions  intentées  à  là  légère  par  les 
accidentés  du  travail  contre  leur  médecin. 


FURONCULOSE 


ALLERGARTYL 

MILUC 


Modificateur  du  terrain  humoral  (Solution  sans  sucre) 

FURONCULOSE  :  3  CUILLERÉES  A  SOUPE  PAR  JOUR,  diminuer  progressivement  la 
dose  une  fois  le  furoncle  séché. 

DERMATOSES  :  2  CUILLERÉES  A  DESSERT  PAR  JOUR  :  20  jours  par  mois. 
chaque  cuillerée  dans  1/2  verre  d’eau  1/4  d’heure  avant  les  repas 

EMPLOYER  la  POMMADE  ALLERGANTYL  en  traitement  externe  synergique  complétant  l’action  de  la  Solution  interne 


LABORATOIRES  MILUO.  —  L.  RAQOUCY,  Pharmacien. 
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Voici  quels  sont  les  nouveaux  membres  des  Con¬ 
seils  départementaux. 

Côte-d'Or.  —  Docteurs  Boubée,  Deslandes  en 
remplacement  des  Docteurs  Fonteray,  Megret. 

Côtes-du-Nord.  — •  Docteur  Kerboul  en  rempla¬ 
cement  du  Docteur  Le  Gueut. 

Creuse.  —  Docteur  Faury  en  remplacement  des 
Docteurs  Dufic-Montagne. 

Deux-Sèvres.  —  Docteur  Vignalou  en  rempla¬ 
cement  du  Docteur  Frère. 

Dordogne.  —  Docteurs  Oxinczyc,  Dannois  en 
remplacement  des  Docteurs  Durieux,  Gaillard. 

Eure.  —  Docteur  Vaillant  en  remplacement  du 
Docteur  Champeau. 

Gard.  —  Docteurs  Villaret,Magnin  en  rempla¬ 
cement  des  Docteurs  Cosse-Roujonn. 

Gers.  —  Docteur  Riviere  en  remplacement  du 
Docteur  Soubiran. 

Ille-et-Vilaine.  —  Docteurs  Thébault,  Collet 
en  remplacement  des  Docteurs  Hardouin,  Du¬ 
fresne. 

Indre.  —  Docteurs  Barbier,  Bauchesne  en  rem¬ 
placement  des  Docteurs  Kedeloulay,  Garnier. 

Indre-et-Loire.  —  Docteurs  Magnan,  Martinais 
en  remplacement  des  Docteurs  Cosse,  Desbuquois. 

Jura.  —  Docteurs  Sallerot,  Perrodin  en  rem¬ 
placement  des  Docteurs  Jouvet,  Romand  Meunier. 

Landes.  —  Docteurs  Lataste,  Riberol  en  rem¬ 
placement  des  Docteurs  Estivals,  Lamothe. 

Haute-Loire .  —  Docteurs  Mourgues,  président ; 
Jalengues  en  remplacement  des  Docteurs  Maleys. 
son,Giganta. 


CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 


a)  Accidents  du  travail 

552.  —  Indemnité  forfaitaire 
de  déplacement.  Banlieue  ou  non  ? 

J’habite  R...,  commune  de  20.000  habitants, 
contiguë  immédiatement  à  N.  . .  dont  elle  est,  donc 
la  banlieue.  J’appliquais  donc,  pour  les  accidents 
du  travail,  une  indemnité  de  déplacement  de  4  francs 
jusqu’à  présent.  Toutes  les  Compagnies  d’assuran¬ 
ces  y  compris  la  X. . .  m’ont  réglé  sans  discussion 
cette  indemnité.  Aujourd’hui  la  X...  ne  peut 
m’accorder  qu’une  indemnité  de  1  franc,  car  R.  . . 
a  moins  de  50.000  habitants. 

Je  voudrais  connaître  votre  avis  à  ce  sujet  et 
savoir  qui  a  raison  ? 

Dr  P. 

Réponse 

a)  Si  vous  faites  partie  de  la  banlieue  de 
N...,  et  avez  droit,  par  suite,  à  l’indemnité 
forfaitaire  de  déplacement  de  4  francs,  c’est  que 
votre  commune  «  est  située  en  totalité  ou  pour 
la  partie  la  plus  importante  de  l’agglomération 
dans  un  périmètre  de  2  kilomètres  à  partir  de  la 
limite  administrative  de  ladite  ville  »  (annexe 
à  l’art.  2). 

b)  Si  non,  habitant  une  commune  au-dessous 
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526.  —  «  Tentative  »  de  réduction 
de  luxation 


de  50.000  habitants,  cette  indemnité  n’est  que 
de  1  franc  (art.  2). 

Dr  F.  Decourt. 


5989  —  Réduction  et  contention  d’une 
fracture  du  tibia  mise  simplement  dans 
une  gouttière. 

Voudriez-vous  me  dire  comment  tarifer  en 
matière  d’ Accidents  du  travail  : 

—  la  contention  par  simple  gouttière  métallique 
d’une  fracture  isolée  du  tibia. 

Je  trouve  bien  au  tarif  ministériel  mention  de  la 
simple  contention  de  la  fracture  du  péroné  et,  par 
ailleurs,  la  réduction  par  appareil  plâtré  d’une  frac¬ 
ture  de  jambe. 

(Il  s’agit  d’un  accidenté  auquel  j’avais  dû  mettre 
une  gouttière  pour  le  transporter  à  l’hospice  voisin, 
distant  de  5  kilomètres,  en  raison  de  l’indigence  du 
milieu.  La  fracture  étant  sans  déplacement,  je  l’ai 
laissé  en  gouttière): 

Dr  €. 

Réponse 

La  réduction  et  contention  de  fracture  du 
tibia  seul, n’est  pas  tarifée  sans  appareils  plâtrés 
silicates  ni  extension.  Auquel  cas,  il  faut  cher¬ 
cher  une  analogie  qu’on' pourrait  trouver  dans 
«  fracture  de  la  clavicule  »  ou  «  partielle  du  bas¬ 
sin  »  tarifées  55  francs. 

Dr  F.  Decourt. 


Voudriez-vous  me  dire  comment  je  dois  compter 
en  matière  d’accident  :  une  tentative  de  réduc¬ 
tion  de  luxation  de  la  hanche,  plus  le  lendemain 
une  tentative  de  réduction  sous  chloroforme  avec 
assistance  d’un  confrère. 

Le  blessé  dut  aller  dans  une  clinique. 

Dr  M. 

Réponse 

Il  n’y  a  pas,  dans  le  tarif,  de  rubrique  spéciale 
pour  une  «  Tentative  de  réduction  de  luxation  ». 
Je  ne  vois  donc  pas  sur  quoi  vous  pourriez  vous 
baser  pour  demander  des  honoraires  à  ce  sujet. 
Toutefois,  pour  la  tentative  sous  chloroforme, 
pourrait  être  demandé  le  prix  d’une  «  Consulta¬ 
tion  entre  confrères  »  (art.  5)  pour  chacun  des 
deux,  soit  17  x  3  =  51  francs,  ou  cette  somme 
pour  l’un  et  80  francs  pour  l’autre  comme  anes¬ 
thésiste  (art.  12)  ». 

Dr  F.  Decourt. 


J’ai  encore  recours  à  votre  compétence  pour  me 
renseigner.  Il  y  a  quelques  jours",  j’étais  appelé  pour 
faire  un  accouchement  ;  présentation  du  siège  déeom- 
plété  mode  des  fesses.  Je  fis  plusieurs  tentatives  de 


b)  Assurances  sociales 

746.  — Accouchement  dystocique 


2  à  3  cuillerées  à  café  aux  repa: 
dans  un  peu  d'eau 


CholéréîËque 

Antispasmodique  Diurétique 


APHLOÏNE 


Sédatif  utéro-ovarien 

’  Troubles  de  la  Ménopause 


2  à  4  cuillerées  à  café  par  je 
dans  un  peu  d'eau. 


TROUETTE-PERRET,  61,  Avenue  Philippe-Auguste,  PARIS-XI' 
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Quant  aux  frais  de  déplacement  à  domicile, 
c’est  ceux  «  fixés  pour  les  frais  de  déplacement 
du  médecin  en  matière  d’ Assurance-maladie  ». 
Personnellement,  vous  avez  en  plus  à  compter 
PC  6  pour  «  assistance  à  l’intervention  :»  puis¬ 
que  le  coefficient  de  celle-ci  dépasse  K  40. 

i  Dr  F.  Decourt. 


Mauriceau  et  ne  pu  s  avoir  la  tête.  J’appelle  un  con¬ 
frère  chirurgien  qui  fait  une  bàsio  marquée  K  =  60. 
Or,  contrairement  à  ce  que  les  journaux  ont  an¬ 
noncé  qu’à  partir  du  1er  janvier  le  remboursement 
d’accouchement  aurait  lieu  sur  la  base  de  500  francs 
plus  frais  de  visites  avant  et  après,  la  caisse,  ne 
rembourse  que  326  ët  K  =  60  pour  basio. 

J’ajoute  que  l’intervention  a  nécessité  une  sur¬ 
veillance  très  grande  de  la  malade  avec  persistance 
pendant  quinze  jours.  Tout  est  rentré  dans  l’ordre 
maintenant.  Que  doit  rembourser  la  Caisse,  car  j’ai 
fait  une  sulfamidothérapie  intense.  La  femme  est 
femme  d’assuré. 

II  existe  Un  confrère  au  lieu  indiqué  mais  qui  a 
refusé  de  se  déplacer  pour  les  cas  qui  ne  l’intéressent 
pas;  àla  suite  de  cela  l’Assistance  médicale  gratuite 
a  décidé  que  si  je  me  déplaçais,  mon  déplacement 
serait  payé.  Est-ce  que  les  Caisses  d’Assurances 
sociales  peuvent  refuser  mon  déplacement  à  mes 
malades  vu  que  l’Assistance  médicale  gratuite  le 


265.  —  Demande  préalable 
de  prise  en  charge  pour  soins  spéciaux 
à  l'hôpital 


Une  Caisse  d’assurances  sociales  delà  région  exige, 
et  c’est  son  droit  d’ailleurs,  l’accord  préalable  pour 
tous  les  examens  et  traitements  de  ma  spécialité 
faits  chez  moi.  Pour  les  mêmes  examens  et  les  mêmes 
traitements  faits  à  l’hôpital,  elle  n’exige  aucun  accord 
préalable.  Cette  façon  de  procéder  qui  impose  aux 
malades  de  ville  venant  à  mon  cabinet  une  démarche 
supplémentaire,  me  cause  un  préjudice  en  ce  sens  que 
j’y  vois  un  moyen  détourné  de  les  orienter  vers  l’hô¬ 
pital.  Cette  dualité  dans  la  façon  de  procéder  me 
semble  d’autant  plus  bizarre  que  je  suis  le  seul  radio¬ 
logiste  délia  ville  et  au  surplus  radiologiste  de.l’hôpi- 
tal. 

Pourquoi  donc  la  Caisse  exige-t-elle  un  accord 
préalable  dans  un  cas  et  pas  dans  l’autre  çt  alors  que 
c’est  le  même  médecin  qüi  opère  ? 

Pour  être  complet  ,  je  vous  signale  que  les  exa¬ 
mens  faits  chez;moi  sont  remboursés  sur  la  base  du 
coefficient  K8,  tandis  qu’à  l’hôpital,  le  rembourse¬ 
ment  n’est  que  de  3,5. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  bien  vouloir  me  pré- 


Réponse 

«  a)  Dans  le  Concours  du  25  janvier  1942,  on 
lit  bien,  page  134,  pour  un  accouchement  à 
domicile  le  forfait  de  500  francs  nets,  mais  il 
s’agit  de  l’Union  des  Caisses  d’Assurances  socia¬ 
les  de  la  région  parisienne.  Je  n’ai  rien  vu  de 
semblable  en  ce  qui  concerne  votre  région.  Donc, 
jusqu’à  preuve  du  contraire,  je  crois  qu’il  n’y  a 
pas  eu  de  changement  pour  vous.  Et  alors,  il 
reste  comme  auparavant,  à  compter  : 

1°  325  francs  pour  l’accouchement  et 

2°  CHI  K  60  pour  l’embryotomie. 
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ciser  la  conduite  à  tenir  devant  cette  façon  de  procé¬ 
der  qui  me  semble  quelque  peu  tendancieuse. 

Dr  C. 

Réponse 

a)  Un  assuré  social  doit  demander  à  sa  Caisse 
une  «  acceptation  de  prise  en  charge  »  des  frais 
en  cas  de . . .  ou  de  ...  ou  de  soins  spéciaux 
(comme  radiographie  ou  traitement  radiologi¬ 
que,  par  exemple)  et  cela  «  préalablement,  au 
traitement  »  (voir  art.  24  du  -règlement-type 
d’administration  intérieure  pour. l'es  Caisses  pri¬ 
maires)  ;  ceci  est  indiqué  à  propos  des  ...  » 
soins  à  domicile  ou  au  cabinet  du  praticien  ». 

b)  En  cas  d’hospitalisation,  il  est  dit  à  l’art.  33  : 
«  Le  malade  peut  être  hospitalisé  ou  traité  sur  sa 
demande,  lorsque  son  état  ou  sa  situation  l’exige, 
sur  le  vu  dè  l’attestation  du  praticien  traitant,  du 
.médecin  de  l’hôpital  ou  du  médecin-contrôleur 
de  la  Caisse  ».  Et  il  est  ajouté  à  l’art.  34  :  «  Le 
malade  hospitalisé  est  soumis  aü  règléjnent  inté¬ 
rieur  de  l’hôpital,  ainsi  qu’auæ  clauses  de  la  con¬ 
vention  intervenue  entre  l’hôpital  et  la  Caisse. 

Conclusion.  —  Il  s’en  suit  qu’en  cas  de  traite¬ 
ment  spécial  à  domicile  ou  au  cabinet  du  méde¬ 
cin,  l’acceptation  de  prise  en  charge  donnée  préa¬ 
lablement  par  la  Caisse  est  prescrite.  Mais  pour 
les  soins  à  l’hôpital  il  paraît  suffire  d’une  attesta¬ 
tion  médicale  d’obligation  d’entrée,  à  moins 
qu’une  autre  obligation  soit  inscrite  dans  la  con¬ 
vention  Caisse-hôpital. 

pr  F.  Decoubt. 


330.  —  Application  du  tarif  minimum 

Je  serais  heuréux  d’avoir  votre  avis  sur  le  sujet 
suivant  : 

1°  Oui  ou  non,  la  loi  du  29  mai  1941,  portant 
modification  du  régime  des  tarifs  des  assurances 
maladie  'et  maternité  et  portant  dans  son  article  2 
que  la  participation  de  l’assuré  est  Axée  à  20  p.  100, 
est-elle. entrée  en  vigueur  ? 

2°  Chaque  jour,  m’arrivent  dans  le  cabinet  des 
assurés  sociaux,  me  montrant  pièces  en  main  que  la 
Caisse  primaire  départementale  de  X. . .  continue  de 
leur  appliquer  la  même  règlementation,  c’est-à- 
dire  le  remboursement  des  médicaments  et  des 
consultations,  suivant  les  anciens  tarifs  à  60,  40,  30, 
10  %  ? 


Je  ne  parle  pas  de  l’Ordre  nouveau  qui  a  parait-il 
recommandé  aux  fonctionnaires  d’être  complaisants, 
aimables,  que  sais-je  encore.  * 

L’employée  préposée  à  la  réception  et  au  paiement 
des  feuilles  de  maladie,  critique  ouvertement  l’oppor¬ 
tunité  des  visites  fréquentes  à  un  coquelucheux  et 
répond  même  à  la  maman  dont  le  mari  est  prison¬ 
nier,  et  à  qui  on  refuse  lef'paiement  intégral  de  frais 
médicaux  —  alors  qu’on  a  exigé  du  médecin  qu’il 
ne  prenne  que  22  francs  pour  sa  visite  : 

«  Pourquoi  faites-vous  venir  le  médecin  si  souvent. 
Si  votre  enfant  est  malade,  vous  n’avez  qu’à  le 
mettre  â  l’hôpital...  (sic)  ». 

Tout  ceci  avec  le  reste. . . 

D1  de  M. 


Réponse 


1°  Aux  termes  de  l’article  1er  §  2  de  la  loi  du 
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29  mai  1941,  les  nouveaux  tarifs  sont  fixés  pour 
chaque  département  ou  groupe  de  départe¬ 
ments.  Il  y  aurait  donc  lieu,  pour  savoir  si  les 
nouveaux  tarifs  ont  été  établis  pour  la  Gironde, 
de  vous  adresser  au  Conseil  de  l’Ordre  des  méde¬ 
cins  de  votre  département. 

Jusqu’à  la  publication ,  de  ces  tarifs,  les 
Caisses  doivent  régler  les  frais  médicaux  sur  la 
base  d’un  tarif  qui  ne  peut  être  inférieur  au 
tarif  fixé  par  l’arrêté  ministériel  du  7  octobre. 
1938.  C’est  sans  doute  ce  tarif  qui  était  anté¬ 
rieurement  applicable,  dans  la  Gironde,  de  sorte 
qu’il  n’y  a  pas  de  modification  si  les  nouveaux  , 
tarifs  n’ont  pas  été  arrêtés. 

2°  Pour  les  honoraires  médicaux,  la  partici¬ 
pation  de  l’assuré  était  déjà  fixée  à  20  %.  Pour* 
le  remboursement  des  frais  pharmaceutiques, 
la  loi  du  29  mai  1941  n’a  apporté  aucune  modifi¬ 
cation  au  taux  de  remboursement.  Il  reste  de 
80,  60,  40  ou  10  %  Suivant  les  catégories. 

3°  Si  les  employés  de  la  caissé  se  laissent  aller 
à  critiquer  la  manière  dont  le  médecin  a  soigné 
les  assurés  et  si  la  preuve  peut  en  être  apportée, 
le  médecin  victime  de  ces  propos  diffamatoires 
peut  saisir  la  justice.  Même  si  les  propos  n’ont 
pas  à  proprement -parler  le  caractère  diffama¬ 
toire,  mais  sont  de  nature  à  lui  nuire,  le  médecin 
peut  demander  des.  dommages  intérêts. 


ASSURANCES  SOCIALES 

5.755.  —  Retenue  minimum 
pour  avoir  droit  aux  prestations 

'Une  assurée  immatriculée  aux  Assurances  sociales 
en  juillet  1941  (ayant  subi  une  retenue  de  29  francs 
sur  son  salaire  pendant  le  trimestre  juillet-'aout-sep- 
tembre)  tombe  malade  à  la  mi-novembre. 

A-t-elle  le  droit  aux  prestations  de  soins  et  aux 
indemnités  journalières  ? 

Dr  L. 


Une  loi  du -15  mai  1941  a  modifié  le  paragra¬ 
phe  3  de  l’art.  7  du  décret-loi  dq  28  octobre  1935 
sur  les  Assurances  sociales. 

Aux  termes  du  nouveau  texte,  si  l’assuré  est 
immatriculé  depuis  moins  de  six  mois  au  premier 
jour  du  trimestre  civil  de  la  maladie  ou  de  l’acci¬ 
dent,  il  n’est  tenu  de  justifier,  pour  obtenir  les 
prestations  légales,  que  des  retenues  correspon¬ 
dantes  aux  journées  de  travail  qu’il  a  accomplies 
depuis  son  immatriculation.  Les  retenues  et  les 
périodes  de  travail  résultent  des  feuilles  de  paye, 
ou  à  défaut  d’un  certificat  de  l’employeur. 

Votre  cliente,  immatriculée  aux  Assurances 
sociales  en  juillet  1941,  et  ayant  subi  les  retenues 
légales  sur  son -salaire  en  juillet',  août  et  septem¬ 
bre,  tombée  malade  dans  le  courant  de  novembre 
est  donc  en  droit  de  bénéficier  des  prestations  ' 
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Depuis  la  loi  du  6  janvier  1942.  la  question 
s’est  encore  trouvée  modifiée  et  l’assuré  social 
a  droit  aux  prestations  des  assurances  maladie, 
maternité  et  décès,  du  seul  lait  qu’au  cours  des 
trois  mois  antérieurs  à  la  date  de  la  première 
constatatiomde  la  maladie,  il  a  occupé  un  em¬ 
ploi  salarié  ou  assimilé  et  en  a  apporté  la  justi¬ 
fication. 


606.  —  Etude  rétrospective  sur 
les  Impôts  des  médecins 

Vous  serait-il  possible  de  me  faire  parvenir  le 
tableau  de  la  charge  fiscale  infligée  aux  médecins 
depuis  1929  ? 

J’en  ai  besoin  pour  une  étude  que  je  fais  sur  le  bud¬ 
get  du  praticien. 

Dr  L, 


Le  taux  de  l’impôt  cédulaire  sur  le  bénéfice  des 
professions  non  commerciales  était  en  1929  de 
12  %,  (loi  du  13  juillet  1925,  art.  7  et  3  août  1925, 
art.  23,  décret  du  15  octobre  1926,  art.  56.) 

Il  est  passé  en  1938  à'  14  %  plus  une  majo¬ 
ration  de  8  %  de  l’impôt  (décret  du  2  mai 
1938). 

En  1939  à  16  %,'plus  une  contribution  natio¬ 
nale  de  2  %,  décret  du  12  novembre  1938,  appli¬ 
cable  du  1er  janvier  au  31  décembre  1939). 

En  1940  à  16  %,  plus  contribution  nationale 


de  5  %  applicable  à  partir  du  1er  janvier  1940. 
Pour  les  mobilisables  uon  incorporas  sauf  exemp¬ 
tions,  le  taux  a  été  porté  à  .15  %  à  partir  du 
1er  novembre  1939.  , 

En  1941,  à  16  %,  .contribution  nationale  de 
5  .%•  t  1  1 

Pour  la  patente  :  en  1929,  un  médecin  était 
imposé  à  la  patente  sur  la  valeur  locative  totale 
de  son  habitation  (personnelle  et  professionnelle), 
droit  proportionnel  au  15e  ;  pas  de.  droit  fixe. 

L’article  4  de  la  loi  du  6  juillet  1931  a  décidé 
qu’à  partir  du  1«  janvier  1935,  le  droit  propor¬ 
tionnel  de  patente  ne  porterait  que  sur  la  valeur 
locative  des  locaux  à  usage  professionnel. 

Cette  réforme  entraînant  une  grosse  diminu¬ 
tion  de  la  patente,  le  Gouvernement  y.  a  remédié 
en  procédant  à  un  réajustement  immédiat,  lequel 
a  bouleversé  le  régime  applicable  aux  professions 
libérales  (décret  du  30  octobre  1935). 

Dès  lors,  c’est-à-dire  à  partir  du  1er  janvier 
1936,  la  patente  des  médecins  se  décompose  : 

1°  En  un  droit  fixe  variant  suivant  la  popula¬ 
tion  des  villes  où  ils  exercent  :  Paris,  140  francs. 

Commune  au-dessus  de  100.000  habitants, 
100  francs  ; 

Commune  de  50.001  à  100.000  habitants,  80  fr. 

Commune  de  30.001  à  50.000  habitants,  60  fr. 

Commune  de  20.001  à  30.000  habitants,  40  fr. 

Commune  de  10,001  à  20.000  habitants,  30  fr. 

Commune  de  5.001  à  10.000  habitants,  25  fr. 

.  Commune  de  2.001  à  5.000  habitants,  22  fr. 

de  2.000  âmes  et  au-dessous,  10  francs. 


DOCTEUR.  M’HÉSITEZ  PLUS 

Adressez  toutes  vos  notes  d'Honoraires  Accidents  du  Travail 


CAISSE  D’ESCOMPTE  MEDICO-PHtRHACEUTIQUE 

(C.  E.  M.  P.) 

13,  Rue  Auber.  PARIS  (9e) 

1°  —  Vous  serez  payés  IMMEDIATEMENT. 

2°  —  Vous  vous  déchargerez  du  souci  de  tenir  la  comptabilité  fastidieuse 
des  rentrées  de  fonds  relatives  à  ces  honoraires. 

3°  -Vous  ne  correspondrez  plus  avec  les  Compagnies  d'Assurances  ou 
leurs  Agents,  les  assurées  et  les  blessés,  mais  avec  UN  SEUL  ORGANISME  qui, 
spécialisé  dans  ce  genre  de  recouvrements,  défendra  au  mieux  vos  intérêts. 
TAUX  D'ESCOMPTE  :  10  %  (dix  pour  cent)  du  montant  des  notes, 

comprenant  la  fourniture  gratuite  du  Tarif  “  Accidents  du  Travail  ”,  des 
cartes  de  constatation  d’accidents  et  des  imprimés  nécessaires  à 
l’établissement  des  notes. 


Demander  Imprimés  et  Documentation  à  ta  C.  E.  M.  P. 
en  ZONE  OCCUPÉE  :  13,  rue  Auber,  PARIS  (IX*)  -  Tél.  :  OPEra  56-13 
en  ZONE  NON  OCCUPEE  :  7,  Place  aux  Guédons,  CHATEAUROUX  (Indre) 
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2°  Un  droit  proportionnel  variant  ainsi  : 

Paris  —  fraction  valeur  locative  comprise 
entre  0  et  4.000  francs  :  au  20e  ;  entre  4  et  6.000 
francs  :  au  10e  ; 

Supérieure  à  6.000  francs,  au  5e  (au  8e  depuis 
la  loi  du  31  décembre  193.7). 

Communes  de  plus  de  100.000  habitants  ■— 
fraction  valeur  locative  comprise  entre  0  et 
3.000  francs  :  au  20°  ;  entre  3.000  et  4.000 
francs,  au  10e  ;  supérieure  à  4.500  francs  au  5e 
puis  au  8e  (loi  du  31  décembre  1937). 

Communes  de  100.000  habitants  et  au-dessous 
—  fraction  valeur  locative  comprise  entre  0  et 
2.400  francs  :  au  20e  ;  entre  2.400  et  3.600  : 
au  10e  ;  supérieures  à  3.600  au  5?  au  8e  (loi  du  31 
décembre'1937). 

A.  et  S.  MAivriNOî. 


QUESTIONS  DIVERSES 

1.18 1. —  Suppléments  alimentaires 
pour  électroradiologistes 

Je  lis  dahs  le  Concours  médical  du  15  février  1942, 
que  les  électro-radiologistes  des  hôpitaux  de  Paris 
ont  Obtenu  leur  classement  dans  la  catégorie  «  Tra¬ 
vailleurs  de  force  ». 


J’ai  fait  cette  demande  ici  pour  le  personnel  mani¬ 
pulateur  et  moi-même  qui  présentons  des  numéra¬ 
tions  globulaires  assez  mauvaises. 

J’ai  donc  fait  cette  demande  à  notre  président 
local  de  l’Ordre  des  médecins  qui  me  répond  ne  pou¬ 
voir  rien  demander  pour  nous,  tant  qu’il  n’aura  pas 
eu  en  mains,  les  textes  sur  lesquels  il  pourra  baser  sa 
demande  au  Conseil  supérieur. 

Pourriez-vous  m’indiquer  où  je  pourrai  voir  ces 
textes  et  comment  procéder  pour  avoir  satisfaction. 

Dr  C. 


L’information  dont  nous  nous  étions  fait 
l’écho  dans  notre  numéro  du  15  février,  nous  a 
été  donnée  par  des  confrères  électro-radiologis¬ 
tes. 

Il  ressort,  en  effet,  que  certains  électro-radio¬ 
logistes  des  hôpitaux  de  Paris  et  leurs  assistants 
ont  obtenu  des  suppléments  alimentaires  impor¬ 
tants. 

Malheureusement,  c’est  une  question  de  fait  et 
aucune  décision  administrative  générale  n’a  été 
prise. 

Cela  dépend  simplement  du  bon  vouloir  du 
ravitaillement  de  chaque1  département  qui  a  une 
certaine  liberté  pour  accorder  dans  quelques  cas 
particuliers  des  suppléments  alimentaires  aux 
consommateurs  en  ayant  besoin,  soit  en  raison 
d’une  déficience  physique,  soit  en  raison  de  leur 
profession. 


Réponse 


Directeur-Gérant  :  G,  Lavalëe. 


Imprimerie  Thiron  et  G1',  Clermont  (Oise) 


SERVICE  VACCINAL  DU  «  CONCOURS  MEDICAL 


L’INSTITUT  DE  VACCINE 


CHAMBON  —  St-YVES  MENARD 

8,  Rue  Ballu,  PARIS  9e 

Téléph.  TRINITE  46-15  Adr.  Télégr.  VACCIN  -  BALLU  -  PARIS 

Centre  Vaccinogène  de  l’Armée,  de  la  Marine  et  des  Colonies 

Fournisseur  officiel  de  la  Ville  de  Paris  et  de  l’Institut  Pasteur 


PRIX  MEDICAL  : 

Grand  tube  à  vis  en  étain  (60  per-  Petit  tube  de  verre  (5  personnes)..  4  fr. 

Tub^vis  en ' é tain" (30* personnes)  !  Il  fr!  ;  Vaccinostyles  plats  (100) .  50  îr. 

Gros  tube  de  verre  (20  personnes).  9  fr.  »  Œ  D  (25) .  15  fr. 

Moyen  tube  de  verre  (10  personnes)  6  îr.  »  »  »  (10).... .  7  îr. 

(.Ajouter  en  plus  1  franc  pour  le  port  à  chaque  envoi) 


chèques  postaux  2506.40 


Filiale  en  zone  non  occupée  :  Institut  de  Vaccine  du  Plateau  Central 
47,  rue  Saint-Dominique,  CLERMONT-FERRAND  (Puy-de-Dôme) 

Téléphone  :  56-01  '  —  Chèques  Postaux  :  Clerment-Ferrand  287-52 
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FORME  NOUVELLE,  ESPRIT  ANCIEN 


C’est  pratiquement  un  nouveau  joupnal  que  nous 
vous  présentons  aujourd’hui. 

Nouveau,  il  l’est  par  le  volume  réduit,  par  la  pério¬ 
dicité  espacée,  par  une  composition  calculée  moins 
pour  plaire  à  l’œil  que  pour  loger  lé  plus  de  matière 
possible  dans  le  moindre  espace. 

Ainsi  le  veut  l’époque  de  misère  que  nous  vivons.  1 
Toutes  choses  nous,  étant  chichement  mesurées,  il  fai-, 
lait  bien  qu’une  restriction  d’un  autre  genre  fit  pen¬ 
dant  à  nos  tickets  de  pain  et  de  viande.  Cette  f  ois,  c’est 
la  pâture  spirituelle  qui'  est  atteinte  ;  puisse-t-elle  hé 
pas  avoir  à  décroître  encore  ! 

Depuis  le  10  mars  dernier  des  ordonnances  prises  en 
territoire  occupé  réglementent  sévèrement ,  les  alloca¬ 
tions  de  papier  aux  publications  périodiques.  C’est 
pourquoi  notre  numéro  du  15  mars,  composé  selon 
l’ancienne  formule  et  bien  que  déjà  tiré,  n’avait  pu 
sortir.  Ainsi  s’explique  que'  vous  l’ayez  attendu  plus 
de  quinze  jours. 

Nous  avons  pu  obtenir  qu’il  vous  fût  envoyé  ;  mais 
ce  sera  la  dernière  manifestation  du  Concours  dans 
la  forme  que  certains  de  vous  attendaient  chaque 
semaine  depuis  trente  et  quarante  ans.  , 

Désormais  il  devient,  pour  combien  de  temps  (?),  un 
organe  bimensuel  imprimé  sur  32  pages.  Nous  nous 
en  excusons  ;  niais  il  ne  dépend  pas  de  nous  que  nos 
abonnés  reçoivent  davantage.  Du  moins  ferons-nous 
de  notre  mieux  pour  compenser  la  brièveté  par  la  den-  ■ 
site  du  texte  et  pour  serrer  les  informations  dans  le 
but  de  les  faire  plus  nombreuses. 

Nous  voici  donc  devant  de  nouvelles  difficultés  ; 
vous  voici,  vous,  devant  une  restriction  de  plus.  Le 
tout  est  d’y  faire  face,  vous  et  nous,  avec  une  même  résolu- 


,  lution.  C  est  une  question  de  volonté,  de  foi  en  l’avenir, 

|  cet  avenir  que  nous  avons  à  édifier  de  pied  en  cap  et 
dont  toutes  les  pièces  sè  raccordent  les  unes  aux  autres. 
Si  nous  négligions  d’en  boulonner  solidement  une 
seule,  la  charpente  entière  serait  menacée.  La  survi¬ 
vance  ou  la  disparition  d’Un  journal  comme  celui-ci 
s’intégre  parmi  tant  de  choses  de  chez  nous  qui  peuvent 
aussi,  selon  l’énergie  que  nous  mettrons  fi  les  défen¬ 
dre,  disparaître  OU  survivre. 

Voici  le  moment  venu,  de  réaffirmer  à  la  face  de 
l’ adversité  là  force  vitale  du  Concours  et  qu’une 
mesquine  question  de  papier  n’est  pas  pour  le  metire 
en  péril.  Car  ce  n’est  pas  seulement  Un  journal  ;  c’est 
aussi  et  avant  tout  une  maison  ;  c’est  même  davantage  : 
une  famille.  Tout  ce  qui  est  organisé  ici  pour  la 
défense  matérielle  et  morale  de  la  profession,  tout  cela 
subsiste  et  demeure  à  sa  libre  disposition.  Ecrivez- 
nous  ;  demandez  à  nos  services  renseignements  et 
conseils.  Des  lettres  vous  porteront  ce  que  n’aura  pu 
vous  porter  le  journal.  L’ essentiel  c’ est  qu’entre  les 
onze  mille  lecteurs  le  contact  qu’ établissait  le  journal 
ne  soit  pas  coupé.  Nous  le  préserverons,  quant  à  nous, 
de  toutes  nos  forces.  Faites  de  même.  ■ 

Ce  n’est  après  tout  qu’un  moment  difficile  à  passer, 

. Depuis  deux  ans,  certes,  ils  n’ont  pas  manqué  les 
moments  difficiles  et,  sans  faire  le  prophète,  on  en 
entrevoit  d’autres  assez  distinctement.  Mais  l’habi-. 
tude  est  prise  de  vivre  péniblement.  Un  peu  plus,  Uh 
peu  moins,  question  de  nerfs.  .  .  :  que  la  peine  demeure 
le  temps  qu’il  faudra  pour  nous  laisser,  lorsqu’elle 
cessera,  virils,  tenaces’,  vainqueurs  de  nous-mêmes  et 
du  malheur  qüi  voulait  nous  terrasser. 

Les  Grecs  prenaient  courage  en  se  répétant  :  au 
bout  du  défilé  s’oUvre  la  plaine. 

Nous  sommes  dans  le  défilé.  Ne  doutons  pas  de  voir- 
s’OUvrir  la  plaine  à  ceux  qui  auront  mérité  d’y  atteindre, 
Le  Concours  Médical, 


THÉRAPEUTIQUE  RHINO-PHARTNGÉE  A  DOSE  FAIBLE 


LABORATOIRE  R.  GALLIER,  I  bis.  Place  du  Président-Mithouard,  PARIS-VII0 


TOUX  de  toutes  natures  |  MORRHUÉTINE  VITAMINÉE 

Toutes  les .  y itamines 
de  V Huile  de  Foie  de  Morue 

Véritable 

SUCRE  VITAMINÉ 

11,  Rue  Milton,  Paris  (IXe)  |  Bracquemond  etCIe,  1 0  8 ,  r.  de  Normandie,  Courbevoie  (Seine) 


TOLERA 

Le  Perdriel 
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DERNIÈRES  nouvelles 


—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Cours  d’hygiène 
scolaire  et  d’éducation  physique  en  vue  de  la  prépa¬ 
ration  aux  fonctions  de  médecin  inspecteur  des 
Ecoles.  —  Ce  cours,  sous  la  direction  du  Professeur 
Tanon,  de  MM.  Chailley-Bert,  agrégé,  H.  Cambes- 
sédès,  chargé  de  cours,  et  Ch.  Lestocquoy,  commen¬ 
cera  le  15  avril  1942  au  laboratoire  d’hygiène.  Il  sera 
terminé  par  un  examen  qui  donnera  droit  au  diplôme 
universitaire. 

Droits  à  verser  (y  compris  les  frais  d’examen)  : 
430  francs.  S’adresser  pour  renseignements,  au 
Laboratoire  d’hygiène  de  la  Faculté  et  à  l’Institut 
d’Education  physique,  1,  rue  Lacretelle,  et  poui 
s’inscrire,  au  secrétariat  de  la  Faculté. 

—  Cours  de  pratique  obstétricale.  — ■  Ce  cours 
réservé  aux  étudiants  et  aux  docteurs  français  e» 
étrangers,  aura  lieu,  à  partir  du  15  avril  1942,  à  la 
clinique  d’accouchements  Tarnier.  Pour  renseigne¬ 
ments,  s’adresser  à  M.  Yarangot,  k  la  clinique  d’ac¬ 
couchements  Tarnier,  rue  d’Assas.  Droit  :  300  francs. 


TARIFS  DES 

ABONNEMENTS 

Étudiants . 

Le  Numéro. . . 

Correspondant  en  : 

sone  non  occupée  : 

M.  Paul  RIBEYRE, 

Vals-les-Bains  (Ardèche) 

Toutefois,  pour  les  q 

uestions  d’abonnement 

ou  d’administration,  s’adre 

sser  au  Siège  social  à  Paris 

—  Clinique  de  la  tuberculose  (Prof.  Troisier). —  Un 
cours  de  perfectionnement  sur  la  tuberculose,  organisé  ' 
par  MM.  Rist  et  Ameuille,  et  d’une  durée  de  quatre 
semaines,  commencera  le  27  avril  1942  à  l’hôpital 
Cochin  (pavillon  Claude-Bernard).  Droits  :  250 
francs.  Inscriptions  au  sçcrétariàt  de  la  Faculté. 
Le  Comité  national  de  défense  contre  la  tuberculose 
(66,  boulevard  Saint-Michel)  met  à  la  disposition  des 
médecins  de  dispensaire  ou  des  candidats  aux  postes 
de  médecins  de  dispensaire  un  certain  nombre  de 
bourses. 

—  Clinique  médicale  de  Cochin  (Professeur  P.  Har- 
vier).  —  Une  série  de  conférences  sur  les  régimes 
alimentaires  adaptés  aux  circonstances  actuelles  aura 
lieu  du  16  avril  au  25  juin,  à  l’amphithéâtre  de  la 
clinique,  le  jeudi  soir,  à  20  h.  45. 

Ces  conférences  sont  libres  et  s’adressent  spééia- 
lement  aux  médecins  praticiens.  Elles  seront  faites 
par  les  professeurs  Chouard,  Gougerot,  Carnot, 
Loeper,  Harvier,  les  Docteurs  Perrault,  Rachet,  de 
Gennes,  Froment  et  F.-P.  Mercklen. 

—  Leçons  inaugurales.  —  Les  leçons  inaugurales 
de  MM.  Leveuf,  Donzelot  et  Brocq  auront  lieu  au 
grand  amphithéâtre  de  la  Faculté,  à  18  heures,  aux 
dates  suivantes  : 

Professeur  Leveuf  :  le  27  avril  1942. 

Professeur  Donzelot  :  le  4  mai  1942. 

Professeur  Brocq  :  le  12  mai  1942. 

— •  Hôpitaux  de  Paris!  —  Concours  de  médecin  des 
hôpitaux.  —  Des  concours  spéciaux  auront  lieu  en 
mai  et  juillet  1942  pour  la  nomination  à  huit  places 
de  médecin  des  hôpitaux  de  Paris.  Ces  concours 
seront  réservés  aux  candidats  antérieurement  titu¬ 
laires  d’admissibilité  ou  d’ex  œquo  d’admissibilité. 
Les  inscriptions  sont  reçues  à  l’Administration  de 
l’Assistance  publique  du  8  au  17  avril  1942. 


L’AÉÏNE 

STAPHYLAGONE 

Vaccin  du  Dr  A.  JAUBERT 

en  comprimés  est  le 

Médicament  type 

CORPS  MICROBIENS  +  ANATOXINE 

de  l'Émotivité 

...  «  Les  furonculoses  rebelles  et  la  plupart  des 
staphylococcies  culdnèes  sont  rapidement  jugulées 
par  le  Staphylagone  »... 

Echos  Médecine,  1-7-33. 

4  à  10  PAR  JOUR 

6,  Place  Clichy,  PARIS  (9®) 

Produits  t>iologiçLues  CA.Tt'RICLN' 

—  54,  Faubourg  Saint-Honoré,  PARIS  — 

URISANINE 

antiseptique  urinaire 
diurétique  et  balsamique 

I  à  3  cuill.  à  café  par  jour  - 

res  LONGUET  -  34,  rue  Sedaine  -  Paris 


Laboraîoii 
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—  Concours  de  chirurgien' des  hôpitaux.  — •  Un 
concours  spécial  pour  la  nomination  à  trois  places 
de  chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris  sera  ouvert  le 
15  mai  1942,  Ce  concours  sera  réservé  aux  candidats 
ayant  deux  admissibilités  ou  une  admissibilité  et  un 
ex-æquo.  Les  inscriptions  sont  reçues  du  15  au  24 
avril  1942. 

—  Concours  d’ accoucheur  des  hôpitaux.  —  Un 
concours  pour  la  nomination  à  une  place  d’accou¬ 
cheur  des  hôpitaux  de  Paris  sera'  ouvert  le  19  mai 
1942.  Les  inscriptions  sont  reçues  à  l’administration 
Centrale,  3,  avenue  Victoria,  du  13  au  24  avrill942. 

—  Paris.  Assistance  médicale  à  domicile.  —  Un 
concours  pour  la  nomination  à  dix  places  de  médecins 
de  l’assistance  médicale  à  domicile  sera  ouvert  le 
11  mai  1942.  S’inscrire  à  l’Administration  centrale', 
3,  avenue  Victoria,  du  10  au  24  avril  1942. 

—  Vaccinations  anti-varioliques.  —  L’Académie  de 

médecine  a  appelé,  depuis  plusieurs  années  déjà, 
l’attention  des  médecins  sur  Pactivité  actuelle  des 
pulpes  vaccinales.  Dans  le  but  d’éviter  des  réactions 
locales  ou  générales  trop  vives,  elle  recommande, 
dans  la  technique  vaccinale,  de  faire  de  courtes  scari¬ 
fications  (de  1  à  2  m.  m.  environ)  et  deux  inoculations 
seulement,  distantes  de  5  centim.  au  moins,  au  bras 
de.  préférence,  les  inoculations  à  la  cuisse  étant  d’une 
façon  générale  plus  susceptibles  d’être  suivies  de 
réactions.  ■ 

—  Hôpital  psychiatrique  de  Lesvellee,  près  Vannes 
(Morbihan).  Internat. —  Une  place  d’interne  en  méde¬ 
cine  e?t  vacante  àl’hôpital  psychiatrique  de  Lesvellee. 

Conditions  :  Nationalité  française,  non  juif,  16 
inscriptions. Traitement  de  14. 000 francs  en  première 
année  ;  19.000  francs  si  docteur  en  médecine.  Avan¬ 


tages  :  nourri,  logé,  chauffé,  éclairé,  blanchi.  S’adres* 
ser  au  directeur. 

—  Naissances.  —  Nous  apprenons  la  naissance  de 

Bernadette  Ménager,  "sixième  enfant  du  Docteur 
Ch.  Ménager  (Machecoul,,  Loire-Inférieure,  2  mars 
1942)  ;  de  Christine  Boutron,  seconde  fille  du  Doc¬ 
teur  Jean  Boutron  (29,  avenue  du  Maréchal  Foch, 
hfogent-le-Rotrou,  Eure-et-Loir)  ;  de  Maurice 
Pauchard,  deuxième  fils  du  Docteur  Pauchard 
(Nogent-le-Roi,  Eure-et-Loir,  19  janvier  1942)  ;  de 
Michel  Daniel,  deuxième  fils  du  Docteur  Daniel 
(Saint-Brévin-les-Pins,  2  mars  1942)  ;  de  Dominique 
Schalck,  fille  du  Docteur  Maurice  Schalck  (36,  ave¬ 
nue  de  la  Motte-Picquet,  Paris,  17  février  1942)  ; 
de  Nicole  Mathieu,  fille  du  Docteur  Pierre  Mathieu 
(Bussang,  6  mars  1942)  :  de  Laurence  Denis-; 
Péraldi,  deuxième  enfant  du  Docteur  André  Denis- 
Péraldi  et  de  Madame  Denis-Péraldi,  docteur  en 
médecine  (Plogastel  Saint-Germain,  Finistère,  15 
mars  1942)  ;  d’Anne-Marie  Méir,  fille  du  Docteur 
L.  Meir  (Ry,  Seine-Inférieure,  21  mars  1942).  , 

—  Nécrologie.  — •  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Maurice  Teulières,  professeur 
de  clinique  ophtalmologique  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Bordeaux  ;  du  Docteur  Georges  Cousin, 
ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  député  de 
Paris. 

—  Régime  des  Diabétiques.  —  Les  Laboratoires 
Heudebert,  mis  dans  la  possibilité  de  reprendre  partiel 
lement  leurs  fabrications  de  pains  pour  diabétiques, 
préparent  à  nouveau  la  Special-ÎHabetic  et  les  Bis¬ 
cottes  au  gluten,  rigoureusement  contrôlés  par  le 
laboratoire.  Afin  deréserver  ces  produits  aux  malades 
astreints  à  un  régime  strict,  une  priorité  de  four- 


ALGIES 


ALGOCRATINE 

NEVRALGIES 

DOULEURS  CATAMENIALES 

GRIPPE 

Un  cachet  dès  le  premier  symptôme  de  douleur 


Spasmes  artériels,  Hypertension 

TENSÉDINE 

2  comprimés  au  début  de  chacun 
des  3  repas 

Scléroses  vasculaires  et  viscérales 

IODOLIPINE 

1  capsule  2  ou  3  fois  par  jour, 
aux  repas 


KA0SYL 

DESLEAÜX 

PANSEMENT  GASTRO-INTESTINAL 

Traitement  des  Gastropathies 
et  Entéropathies  douloureuses 

E.  LANC0SME,  71  av.  Victor-Emmanuel,  PARIS-8 


Calcium  Assimilable 

GAUROL 

AMPOULES  -  COMPRIMÉS  -  GRANULÉ 


Laboratoires  MON  AL,  13,  Avenue  de  Ségur,  Paris 
30,  rue  Malesherbes,  à  Lyon 


Laboratoires  Pépin  et  Leboucq 

- Courbevoie  (Seine)  - 


nitüre  sera  donnée  à  toutes  les  commandes  accom¬ 
pagnées  d’une  ordonnance  médicale. 

Les  médecins  devront  prescrire  àleurs  malades  de 
remettre  l'ordonnance  à  leur  fournisseur  habituel, 
qui  appuiera  de  cette  pièce  la  commande  transmise 
aux  Laboratoires  Heudebert. 


«  Le  Sou  Médical  » 

En  sa  séance  du  6  mars  1942,  le  Conseil  d’admi¬ 
nistration  a  prononcé  l’admission  de  40  nouveaux 
membres. 

Pour  la  Famille  et  les  Travailleurs 

Le  Musée  social  vient  de  publier  un  Guide  prati¬ 
que  des  lois  sociales  qui  présente,  sous  une  forme 
accessible  à  tous,  les  principales  dispositions  légales 
intéressant  la  famille  et  les  travailleurs  :  allocations 
familiales,  aide  aux  familles  rurales,  assurances 
sociales,  assistance,  allocations  militaires,  retraite 
des  vieux,  aide  aux  chômeurs,  habitations  à  bon. 
marché,  etc...  Ce  Guide,  préfacé  par  M.  André 
Siegfried,  président  du  Musée  social,  sera  consulté 
avec  profit  non  seulement  par  les  bénéficiaires  de  la 
législation,  mais  encore  par  tous  ceux  qui  sont  char¬ 
gés  de  son  application. 

On  peut  se  procurer  ce  Guide  au  Musée  social,  5, 
rue  Las  Cases,  Paris-7e  (Prix  :  12  francs  ;  franco  : 
14  francs). 


Société  médicale  de  l’Elysée 
(8e  arrondissement) 

La  Société  médicale  de  l’Elysée  a  voté  à  l’unani¬ 
mité  au  cours  de  sa  séance  du  2  mars  1942,  l’ordre 
du  jour  suivant  : 


«  La  .  Société  médicale  de  l’Elysée 

—  regrette  que  les  Intérêts  morauxxet  matériels 
de  la  médecine  et  des  médecins  ne  soient  pas.  mieux 
défendus,  et  notamment  ne  l’aient  pas  été  lors  dé  la 
discussion  des  demi  ères  di  spositions  fiscales  ; 

—  qu’en  particulier  il  n'ait  pas  été  tenu  compte 
des  résultats  satisfaisants  obtenus,  avec  la  collabo¬ 
ration  des  médecins,  par  les  dispositions  antérieures  . 

—  et  qu’ainsi  gient  été  élaborées  des  lois  d’excep¬ 
tion  qui  sont'  contraires  au  principe  d’union  natio¬ 
nale,  qui  portent  atteinte  à  l’honneur  èt  à,  la  dignité 
du  Corps  médical,  et  contribueront  à  diminuer  le 
prestige  de  la  médecine  pour  le  plus  grand  dommage 
de  la  Santé  publique  », 


En  communication  au  Fisc 

Nous  n’aurons  pas  la  prétention  de  révéler  -aux 
membres  de  la-  corporation  qile  les  garçons  de  café  de 
grands  établissements  parisiens  parviennent  à  réaliser 
de  10  à  15.000  francs  de  pourboire  par  mois,  rémunéra¬ 
tion  assurément  supérieure  à  celle  d’un  chirurgien 
agrégé  I 

Ce  texte,  que  nous  communique  un  de  nos  lecteurs, 
est  extrait  du  journal  «  L’Hôtelier  français  »  (5  février 
1942).  Le  Fisc  ignore  peut-être  les  somptueux  émo¬ 
luments  des  garçons  de  café  de  grands  établissements 
parisiens.  En  tous  cas  il  est  à  présumer  que  la  dime 
prélevée  par  lui  sur  ces  «  pourboires  »  pourrait  être 
beaucoup  plus  substantielle,  et  l’on  se  demande  ce 
qu’il  attend  pour  imposer  aux  garçons  de  café  l’usage 
de  sa  dernière  invention  :  le  carnet  à  souches.  Les 
médecins  consentiraient  volontiers  à  n’en  avoir  pas 
la  jouissance  exclusive. 


LE  SUPPOSITOIRE 

DERMATOSES  -  HYPERTENSION 

CYSTOCONE 

assure  le  repos  nocturne 

4  à  8  pilules  glut.  par  jour  -  2  à  3  I.  V.  par  semaine 

du  prostatique 

IL  REND  INDOLORE  L’EXPLORATION 

DES  VOIES  URINAIRES  &  SES  SUITES 

BYPOSULFENE 

1  suppositoire  le  soir  avant  dormir 
ou  1/2  heure  avant  l’examen 
uréthrovésical 

On.  peut  prescrire  jusqu’à 

3  suppositoires  eu  34  heures 

V 

Laboratoires  SITSA 

15,  Rue  des  Champs,  à' Asnières  (Seine) 

Laboratoires  TORAUDE 
|lljgli|  \  sa.  Rue  de  la  Sorbonne,  PARIS 

3,  Rue  du  Pensionnat,  LYON 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 

Anthropométrie  des  enfants  atteints  d’obésité  simple 

(M.  P.  Nobécourt  ;  20-1-1942) 

L’anthropométrie  (mesures  dé  la  taille,  du  poids, 
du  périmètre  thoraciqüe),  confrontée  avec  l’observa¬ 
tion  clinique,  précise  quelques  caractères  des  enfants 
atteints  d’obésité  simple. 

Leur  taille  est  généralement  moyenne.  Leurs 
poids  sont  très  divers.  Les  obésités  fortes  et  très 
fortes  sont,  chez  les  garçons  et  les  filles,  surtout  chez 
celles-ci,  d’uhe  manière  générale  plus  fréquentes 
de  13  à  15  ans  que  de  6  à  12  ans.  L’excès  pour  100 
du  périmètre  thoracique  sur  le  périmètre  moyen 
conforme  à  la  taille,  mesuré  à  la  hauteur  de  l’appen¬ 
dice  xyphoïde,  est  généralement  plus  grand  chez  le 
garçon  que  chez  la  fille. 

La  sexualité  a  donc  une  influence  appréciable  sur 
les  Obésités  simples  des  enfants. 

Action  bactéricide  de  l’oxyde  d’éthylène  à  l’état 
gazeux 

(MM.’H.  Velu,  A.  Lepigre et  P.  Bellocq  ;  20-1-1942) 

L’oxyde  d’éthylène,  à  la  concentration  de  200 
grammes  et  même  de  100  grammes  par  mètre  cube, 
montre  des  propriétés  bactéricides  très  énergiques 
pour  les  spores  de  bacille  anthracoïde,  fixées  sur 
lames  de  verre,  papier  filtre,  drap  sec  ou  humide.  La 
destruction  de  ces  spores  est  totale  et  ne  demande 
que  quelques  heures. 

Il  convient  de  souligner  l’intérêt  que  peut  présen¬ 
ter  pour  la  stérilisation  des  vêtements  la  décou¬ 
verte  des  propriétés  bactéricides  de  l’oxyde  d’éthy¬ 


lène.  L’outillage  existe  déjà  puisque  les  services 
phytopathologiques  utilisent  pour  la  désinsectisa¬ 
tion  à  l’aide  de  ce  produit  des  caissons  de  toutes 
tailles  qui  s’adapteraient  à  la  désinfection. 

D’autres  cas  où  la  méthode  pourrait  être  applica¬ 
ble  (stérilisation  des  salles  d’opération,  de  conta¬ 
gieux,  destruction  des  insectes  parasites)  méritent 
d’être  étudiés. 


Sulfamidothérapie  intra-péritonéale 
(M.  Guénin.  —  Rapport  de  M.  Jean  Gosset  ; 

26-11-1941) . 

M.  Guénin  rapporte  un  cas  de  péritonite  post- 
abortum  avec  septicémie  à  streptocoque  hémolyti¬ 
que  traité  par  hystérectomie  totale  et  sulfamidothé- 
•rapie  intra-péritonéale.  Guérison.  Cette  observation 
donne  à  M.  Jean  Gosset  l’occasion  d’insister  sur 
certains  points  de  la  sulfamidothérapie  intra-périto¬ 
néale,  qui  est  assez  différente  de  la  sulfamidothéra¬ 
pie  locale  appliquée  sur  les  blessures  des  membres. 

Quand  on  met  10  à  12  grammes  de  sulfamide  dans 
la  grande  cavité  péritonéale,  la  diffusion  du  produit 
et  aussi  son  élimination  sont  très  rapides.  Les  tra¬ 
vaux  expérimentaux  de  M.  Nitti  ont  éclairé  ce  point. 
L’action  est  puissante,  l’imprégnation  massive  mais 
brève.  Aussi  faut-il,  dès  le  lendemain  de  l’opération, 
la  compléter  par  l’administration  buccale  du  médi¬ 
cament.  / 

Gangrène  cutanée  progressive  de  la  paroi  thoraco- 
abdominale  consécutive  à  une  appendicectomie 
pour  appendicite  gangréneuse 
(M.  Pierre  Relier.  —  Rapport  de  M.  Ameline  ; 

3-12-1941) 

M.  Reliera  observé,  chez  un  malade  opéré  d’appen- 


Académie  de  chirurgie 


UBERCULOSL  et  toutes  déficiences 

Régulateur  du  travail  du  cœur 

O  K AMINE 

GUIPSINE 

du  Docteur  DA Nl-HERVOUÊT 

SIMPLE  —  CYSTÉINÉE  —  DRAGÉES 

4  à  10  pilules  par  jour 

Laboratoires  du  Dr  M.  LEPRINCE 

,  P.  BUGEARD.  Pharmacien.  13.  Rue  PaoSe  -  PARIS-4' 

62,  Rue  de  la  Tour,  PAR1S-XVI* 

Granules  de  CATILLON 


à  o.ooi  EXTRAIT  TITRÉ  de 

STROPHANTUS 

TONIQUE  du  CŒUR  DIURÉTIQUE 

Prix  de  l'Académie  de  Médecine  pour  ‘‘  Strophantus  et  Strophantine  ”,  Médaille  d’Or  Expos,  univ.  1900 


Laboratoire  CATILLON,  S,  Boulevard  Saint— Martin,  PARIS 
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dicectomie  pour  appendicite  gangréneuse,  une  gan¬ 
grène  cutanée  -progressive  de  la  paroi  thoraco- 
abdominale,  s’étendant  du  mamelon  au  pubis.  Un 
intervalle  «  libre  »  —  fait  habituel  —  de  seize  jours 
fut  noté  entre  l’opération  et  la  complication  cutanée. 
La  guérison  ne  put  être  obtenue  que  par  l’excisio'n 
chirurgicale  large. 

Le  cas  de  M.  Relier  s’ajoute  aux  observations 
présentées  par  M.  ’Wilmoth  en  1938  de  cette  curieuse, 
et  relativement  rare  affection. 

P.  L. 

Société  médicale  des  Hôpitaux  de  Paris 
Séances  plénières  des  7-8  novembre  1941 
Première  question  :  Les  cortines  de  synthèse 

Les  hormones  du  cortex  surrénal  ;  chimie  et  phy¬ 
siologie.—  M.  Sannié  passe  en  revue  les  syipptômes 
de  l’insuffisance  surrénale  et  de  la  surrénalectomie 
totale  ;  puis,  il  précise  comment  fut  préparée  et  frac¬ 
tionnée  la  cortine  en  vingt  substances  cristallisées’ 
pures  appartenant  au  groupe  de  l’androstone,  et 
ensuite  la  synthèse  des  substances  à  activité  hormo¬ 
nale.  Envisageant  l’action  physiologique  de  ces  hor¬ 
mones,  il  expose  l’étroite  analogie,  qui  exis.te  entre 
lés  hormones  du  cortex  et  les  hormones  génitales.  En 
pratique,  la  seule  hormone  cristallisée  utilisable  en 
thérapeutique  est  la  désoxycorticostérone. 

La  fatigabilité  musculaire  dans  l’insuffisance  surré¬ 
nale.  —  L.  Binet  et  D.  Bargeton. 

Le  traitement  de  la  maladie  d’Addison  par  la  cortine 
de  synthèse.  —  L.  de  Gennes,  D.  Mahoudeau  et 
M.  Laudoit  estiment  que,  malgré  l’inactivité  de 
divers  moyens  thérapeutiques  antérieurement'  em¬ 


ployés,  la  cortine  de  synthèse  a  paru,  contre  les  for¬ 
mes  sérieuses  de  la  maladie  et  à  condition  d’être  près-  . 
crite  à  doses  suffisantes,  aussi  fidèle  dans  ses  résul¬ 
tats  que  l’insuline  dans  le  traitement  des  grands  dia-~ 
bêtes.  Cependant,  on  peut  observer  avec  ces  doses 
,  élevées  des  accidents,  tels  que  les  oedèmes  et  l’hyper- 
i  tension  artérielle. 

A  propos  du  traitement  de  la  maladie  d’Addison  par 
l'Acétate  de  désoxycorticostérone.  — ■  N.  Fiessinger, 
M.  Roux  et  J.  Nice  exposent  l’influence  comparée 
du  traitement  vitaminique  par  l’acide  ascorbique, 
chlorurosodique,  puis-  hormonal  de  synthèse. 

MM.  ,Guy  Laroche  et.  Bompard  tirent  de  trois 
observations  de  mort  par  maladie  d’Addison  avec 
tuberculose  extra-capsulaire  la  notion  que,  si  la  dé- 
,  soxycorticostérone  donne  des  résultats  remarqua¬ 
bles,  elle  ne  peut  en  tout  cas  supprimer  les  troubles, 
qui  relèvent  de  l’infectiorntuberculeuse  dans  la  mala¬ 
die  d’Addison. 

Applications  médicales  des  cortines  de  synthèse  en 
dehors  des  insuffisances  surrénales.  —  M.  Brodin. 
Sans  efficacité  démontrée  dans  les  infections  graves 
(diphtérie,  tétanos,  fièvre  typhoïde),  celles-ci  ont  pro¬ 
curé  des  résultats  très  favorables  dans  les  Suites  opé¬ 
ratoires,  notamment  après  certaines  interventions 
digestives,  et  dansl’état  de  choc,  spé  ialement  chez  les 
grands  traumatisés  et  les  brûlés . 

P. -A.  Marquézy  et  Mlle  Ladet  pensent  que,  dans 
les  diphtéries  malignes,  l’acétate  de  désoxycortico¬ 
stérone  doit  entrer  dans  le  traitement,  à  côté  de  la 
strychnine  et  de  l’ouabaïne,  malgré  certains  insuccès 
pouvant  s’expliquer  par  l’insuffisance  des  doses  et 
leur  application  trop  tardive.  i 

G.  F. 


CALCIUM 

CORBIÈRE 

Solution  stérile  de  Gluconate  de  Calcium  pur 
à  lO  % 

ALLAITEMENT 

GROSSESSE 

RHUMATISME 

TUBERCULOSE 

Lab.  CORBIÈRE,  27,  r.  Desrenaudes,  Paris  (17e) 


PRENEZ 

PLUTOT 

un  comprimé  de 

CORYDRANE 

a cétyl  -  salicylate  de  noréphédrane 

a.  '  GRIPPE 

OO^r  CORYZA 

;  ;  ALGI  ES 

Gi  '  A5T  H  É  N  I  ES 

SOCI  ÉTÉ  D'APPLICATIONS 
PHARMACODY  NAM  IQU  ES 

39,  BOULEVARD  DE  LA  TOUR  MAUBOURG  -  PARIS 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


LA  RÉDUCTION 

DES  FRACTURES  DE  L'AVANT-BRAS 
SOUS  ANESTHÉSIE  LOCALE 

Par 

le  Docteur  Louis  Bergouignan  (d’Evreüx) 
Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris 

Il  est,  pour  traiter  les  fractures,  une  règle 
absolue  dont  il  ne  faut  jamais  s’écarter  «  Toute 
fracture  doit  être  réduite  et  immobilisée  sous 
anesthésie  ».  Les  réductions,  ou  mieux,  tentatives 
de  réduction  faites  sans  anesthésie,  sont  prati¬ 
quement  toujours  vouées  à  l’échec.  Ou  bien,  le 
malade  est  douillet,  ou  simplement  sensible,  et 
alors  son  agitation,  ses  réflexes  de  défense,  empê¬ 
cheront  tout  travail  convenable.  Ou  bien,  il 
s’agit  «  d’un  dur  »  qui  ne  proteste  pas,  mais  s’ac¬ 
croche  en  contractant  involontairement  tous  ses 
muscles,  et  cela  entrave  grandement  la  réduc¬ 
tion. 

Au  cours  d’expertises  nombreuses, faites  à  la 
suite  d’accidents  de  travail  ou  de  droit  commun, 
et  devant  de  mauvais  résultats  anatomiques  qui 
n’auraient  pas  dû  exister,  j’ai  interrogé  les  bles¬ 
sés  et  je  suis  arrivé  à  la  conclusion  suivante  : 
9fois  sur  10,  les  mauvais  résultats  sont  dus  : 

—  soit  â  une  réduction  incomplète,  parce  qu’il 
n’y  a  pas  eu  d’anesthésie  ; 

—  soit  à  une  mauvaise  surveillance  du  plâtre, 
qui  n’a  pas  été  remplacé  lorsqu’il  est  devenu  trop 
large. 

On  peut  poser  en  principe  que,  sauf  des  cas 
exceptionnels  d’irréductibilité  dus  à  des  chevau¬ 
chements  ou  à  des  interpositions,  toutes  ces 
fractures  peuvent  être  réduises  presque  anato¬ 
miquement  à  condition  : 

—  que  le  blessé  ne  souffre  pas  et  ne  se  con¬ 
tracte  pas  ; 

—  que  le  praticien  mette  le  temps  nécessaire, 
pour  faire  sa  réduction  et  poser  son  plâtre,  et 
qu’il  ne  soit  donc  pas  obligé  d’aller  vite,  pour 
abréger  les  souffrances  du  blessé. 

Il  est  évident  que  l’idéal,  pour  réduire  une 
fracture,  est  l’anesthésie  générale.  Mais  les  condi¬ 
tions  actuelles  de  notre  pratique,  les  difficultés 
de  transport  font  que  bien  souvent  le  praticien 
de  campagne  est  livré  à  lui-même.  Il  ne  peut 
faire  donner  l’anesthésie  générale  à  son  confrère 
voisin,  ni  conduire  le  blessé  au  chirurgien  le  plus 
proche. 

Force  lui  est  donc  de  travailler  seul.  C’est  alors 
que  l’anesthésie  locale  lui  apporte  une  aide  con¬ 
sidérable. 

U  y  a  des  années  que  je  réduis  certaines  frac¬ 


tures  sous  anesthésie  locale.  J’avais  même,  vers 
1934,  exposémes  idées  à  ce  sujet  dans  un  journa- 
médical  local,  et'j’avais  été  questionné  par  beau¬ 
coup  de  confrères. 

Je  voudrais  y  revenir  aujourd’hui,  car  je  pense 
être  ains  i  util  e  au  pratici  en  isolé. 

En  principe,  on  peut  tout  faire  à  l’anesthésie 
locale,  en  matière  de  fractures,  comme  en  chirur¬ 
gie  générale.  Mais,  qui  trop  embrasse  mal 
étreint,  et  il  est  évident  que,  dans  les  fractures  de 
jambe,  par  exemple,  on  ne  pourra  que  difficile¬ 
ment  vaincre  la  contracture  musculaire,  et  l’ex¬ 
tension  continue  est  ici  le  procédé  de  choix  quand 
on  ne  peut  faire  une  anesthésie  générale. 

Je  n’aurai  ici  en  vue  que  les  fractures  de 
l’avant-bras,  si  fréquentes,  et  qui  demandent 
plus  que  toutes  autres,  une  réduction  anatomi¬ 
que  parfaite,  si  l’on  veut  avoir  fonctionnelle¬ 
ment  une  restitutio  ad  integrum. 

Technique. 

Avant  tout,  il  faut  s’assurer  d’une  asepsie 
rigoureuse  : 

— Asepsiechirurgicaledes  mains  du  praticien  ; 

—  Asepsie  des  téguments  du  blessé  ;  . 

—  Asepsie  de  J  a  seringue  et  des  aiguilles. 

Je  puis  dire,  qu’en  prenant  les  précautions  de 
règle,  je  n’ai  jamais  eu  un  seul  accident  infec¬ 
tieux  sur  plusieurs  centaines  d’infiltrations. 

J’emploie  une  solution  anesthésique,  novo- 
caïne  ou  dunacaïne,  à  1  %,  sans  adrénaline,  une 
seringue  de  10  ou  de  20  c.  c.,  et  une  aiguille  de 
6  cent,  de  long,  d’un  diamètre  de  .7  ,/10,  feront 
l’affaire. 

Prenons  comme  exemple  une  fracture  des  deux 
os  del’avant-bras  àla  partie  moyenne. 

Il  faut  tout  d’abord  repérer  exactement  les 
deux  foyers  de  fracture.  L’aiguille  est  enfoncée 
en  regard  du  foyer,  sur  le  bord  de  l’avant-bras 
correspondant  à  l’os  que  Ton  veut  infiltrer.  Elle 
est  enfoncée  seule,  sans  être  chargée  de  la  serin¬ 
gue.  On  peut  ainsi  contrôler  si  l’on  n’a  pas  piqué 
un  vaisseau.  Mais  il  ne  faut  s’inquiéter  que  d’un 
écoulement  continu.  Il  arrive  souvent  en  effet, 
qu’une  ou  deux  gouttes  de  sang  viennent  perler 
à  l’embou.t  de  l’aiguille.  Il  ne  s’agit  que  du  sang 
épanché  autour  du  foyer  de  fracture.  Il  est  facile 
à  reconnaître  —  plus  foncé,  plus  fluide  que  du 
sang  veineux.  Il  porte  souvent  en  suspension, 
quelques  gouttelettes  graisseuses. 

L’aiguille  étant  enfoncée  dans  la  direction  de 
l’os,  bute,  après  un  très  court  trajet  contre  le 
foyer  de  fracture.  On  pousse  alprs  3  à  4  c.  c.  de 
la  solution  anesthésiante. 

On  retire  incomplètement  l’aiguille,  sans 
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qu’elle  sorte  delà  peau,  et  enl’inclinant,  on  l'en¬ 
fonce  au  ras  de  l’os,  en  avant  delui. 

On  pousse  alors  2  ou  3  c.  c.  et  l’on  fait  la  même 
manœuvre  en  arrière. 

On  enlève  alors  l’aiguille  et  on  infiltre, parle 
même  procédé,  le  second  os  de  l’avant-bras. 

Mais  l’anesthésie  ne  sera  complète  qu’après 
une  bonne  infiltration  de  l’espace  interosseux.^f': 

L’aiguille  est  donc  enfoncée  sur  la  ligne  mé¬ 
diane,  au  niveau  des  foyers  de  fracture,  à  une 
profondeur  variable  suivant  l’épaisseur  de 
l’avant-bras.  Et  l’on  pousse  environ  5  c,  c.  de 
solution. 

Au  total,  j’émploie,  suivant  les  sujets,  20  à  25 
c.  e.  de  solution  à  1  %.  V  - 

L’anesthésie  étant  ainsi  faite,  il  faut  savoir 
attendre  5  bonnes  minutes.  On  les  emploie  à  tail¬ 
ler  et  préparer  l’appareil  plâtré. 

A  ce  moment,  le  blessé  ne  souffre  plus  ;  on  peut 
mobiliser  son  avant-bras  dans  tous  les  sens.  La 
réduction  devient  très  aisée,  et  l’anesthésie,  qui 
dure  près  d’une  heure,  permet  d’attendre,  sans 
incidents,  la  prise  complète  du  plâtre.  I 

Dans  les  fractures  de  l’extrémité  inférieure  du 
radius,  l’anesthésie  est  très  facile  à  réaliser,  l’os 
étant  à  ce  niveau,  très  superficiel.  Il  faut  simple¬ 
ment  veiller,  dans  le  temps  antérieur  de  l’infiltra¬ 
tion,  à  ne  pas  piquer  l’artère  radiale.  Cela  ne 
présenterait  d’ailleurs  qu’un  inconvénient  mi¬ 
nime.  Il  faut  surtout  infiltrer  très  soigneusement 
l’espace  interosseux,  près  de  l’articulation  radio- 
cubitale  inférieure. 

En  général,  chez  les  sujets  gras,  ou  à  muscula¬ 
ture  importante  au  milieu  de  laquelle  les  os  sont 
parfois  difficiles  à  repérer,  il  y  a  intérêt  à  em¬ 
ployer  une  solution  à  1  /20Q  et  à  en  infiltrer  une' 
plus  grande  quantité. 

La  généralisation  de  cette  méthode  simple  et 
inoffensive  d’anesthésie,  doit  apporter  au  prati¬ 
cien,  une  aide  efficace  dans  letraitement  des  frac¬ 
tures  del’avant-bras,etlui  permettre  d’améliorer, 
dans  une  large  proportion,  ses  résultats  éloignés. 


LE  MÉDECIN 

PEUT-IL  COMPTER  SUR  LA  VOIE  RECTALE 
POUR  FAIRE  ABSORBER  LES  MÉDICAMENTS 
ET  EN  PARTICULIER  LES  SULFAMIDES 

Par  le  Docteur  P.  Lassablière, 
Directeur  à  l’Ecole  des  Hautes  Etudes 

Il  n’est  pas  d’opinion  plus  susceptible  d’être 
influencée  que  celle  des  médecins  ;  il  n’est  pas 
rare  de  constater  chez  eux;  en  peu  de  temps,  des 
courants  d’idées  opposés  et  même  des  renverse¬ 
ments  complets  de  jugement  ;  tel  médicament 
en  grande  faveur  va  connaître  brusquement  une 
opposition  farouche.  Les  théories  médicales  sont 


particulièrement  instables  j  il  ne  faut  pas  s’en 
étonner,  car  les  théories,  comme  l’a  dit  très  juste- 
medt  Claude  Bernard,  «  ne  représentent  que 
l’état  actuel  de  nos  connaissances  >?,  ce  sont  des 
vérités  partielles,  provisoires  ».  Ce  ne  sont  pas 
des  dogmes,  des  articles  de  foi .  «Le  Progrès,  a-t-il 
dit  encore,  consiste  à  changer  une  théorie 
ancienne,  qui  renferme  moins  de  faits,  contre  une 
nouvelle  qui  en  renferme  davantage  ». 

L’étude  du  problème,  que  pose  l’absorption 
parla  voie  rectale,  illustre  parfaitement  les  paro¬ 
les  de  Çlaude  Bernard.  Entrevue  dès  les  premiers 
âges  dé  la  Médecine,  méconnue  ensuite  pendant 
des  siècles,  la  voie  d’ahsorption  par  le  rectum 
a  connu  bien  des  vicissitudes,  surtout  dans  ces 
derniers  temps,  si  bien  que  le  praticien,  balloté 
par  des  courants  divers,  parfois  en  sens  contraire, 
ressemble  un  peu  au  paysan  de  Luther  gui  ne 
pouvait  se  tenir  sur  son  âne ...  Le  redressait-on 
d’un  côté,  il  tombait  de  l’autre. 

Or*  faire  le  point  de  nos  connaissances  sur  ce 
sujet  si  débattu,  constitue  un  problème  du  plus 
haut  intérêt.  En  thérapeutique,  les  indications 
de  la  voie  rectale  sont  nombreuses.  En  dehors 
des  lavements  alimentaires,  on  utilise  cette  voie  : 

Pour  exercer  une  action  calmante  sur  le  gros 
intestin,  ou  sur  les  organes  du  petit  bassin  (sup¬ 
positoires  à  l’opium,  à  la  belladone). 

Pour  administrer  certains  médicaments  à 
odeur  ou  saveur  particulièrement  désagréables 
(asa  fœtida).  Pour  administrer  des  médicaments, 
alors  qu’il  y  a  constriction  des  mâchoires  (angines 
graves  avec  dysphagies),  vomissements  incoer¬ 
cibles,  rétrécissement  de  l’œsophage. 

Lorsqu’on  veut  éviter  l’intolérance  gastrique 
de  certains  agents  thérapeutiques  :  créosote,  sul¬ 
famides,  etc... 

Lorsqu’on  veut  éviter  le  danger  d’intoxication 
par  doses  massives.  En  effet,  l’emploi  de  suppo¬ 
sitoires  rend  impossible  les  accidents  dus  à  l’uti¬ 
lisation  de  substances  dangereuses  (barbituri¬ 
ques,  etc...),  en  cachets,  comprimés. 

Tous  ces  avantages  nous  font  comprendre  le 
grand  intérêt  d’une  thérapeutique,  qui,  chaque 
jour,  étend  son  domaine  d’action  parce  que,  en 
résumé,  elle  est  simple,  commode,  rapide,  indo¬ 
lore  et  sans  danger. 

Voyons  maintenant  si  elle  est  efficace,  c’est-à- 
dire  si  vraiment  le  rectum  absorbe  les  médica¬ 
ments. 

Absorption  des  médicaments  par  le  rectum  : 
preuves 

A,  —  Preuves  cliniques  : 

La  clinique  a  apporté  une  contribution  consi¬ 
dérable  à  la  solution  du  problème  qui  nous  inté¬ 
resse. 

Sans  remonter  aux  nombreuses  formules  de 
suppositoires  utilisés  par  Hippocrate,  Dioscoride, 
Galien  et  la  Pharmacopée  du  Moyen-âge,  on  a 
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observé  depuis  longtemps  les  heureux  effets  des 
suppositoires  à  l’extrait  d’opium  ou  à  la  bella¬ 
done. 

Résumant  l’état  de  nos  connaissances  d’il  y  a 
trente  ans.  Manquai  affirmait  que  la  muqueuse 
rectale  est  complètement  ouverte  à  l’absorption 
de  la  majorité  des  médicaments,  à  la  condition 
que  les  substances  introduites  dans  cette  partie 
de  l’intestin  n’aient  pas  besoin  d’une  élaboration 
spéciale  et  soient  compatibles  avec  la  réaction 
chimique  du  milieu.  Il  en  donne  de  nombreux 
exemples  et  ne  formule  que  quelques  exceptions 
à  cette  règle,  notamment  pour  les  résines  qui  ne 
seraient  pas  absorbées,  pour  le  salol  qui  ne  le 
serait  qu’ après  quatre  heures  et  pour  le  bleu  de 
méthylène, qui  serait  plus  rapidement  absorbé 
par  l’estomac. 

Depuisces  conclusions  si  favorables,  un  nombre 
de  plus  en  plus  considérable  d’observations  cli¬ 
niques  sont  venues  confirmer  la  réalité  de  l’ab¬ 
sorption  des  médicaments  par  le  rectum.  C’est 
pourquoi  les  suppositoires  constituent  une  forme 
de  plus  en  plus  courante  pour  l’administration 
des  agents  thérapeutiques  les  plus  divers  ;  on  les 
utilise  de  plus  en  plus  pour  obtenir  des  effets  soit 
astringents,  soit  cardiotoniques,  soit  antipyré¬ 
tiques,  soit  sédatifs, soit  anti-infectieux,  etc.  . . 

C’est  Libenski  qui,  le  premier,  a  affirmé  que 
la  poudre  de  feuilles  de  digitale  pouvait  être 
absorbée  en  suppositoires. 

On  sait  que  l’anesthésie  générale  elle-même, 
peut  être  obtenue  par  voie  rectalë  et,  depuis  1930, 
on  utilise  couramment  le  tribromoéthanol,  dont 
l’absorption  par  le  rectum  est  trèsrapide. 

Pour  réaliser  l’imprégnation  créosotée  par 
voie  rectale,  les  suppositoires  constituent  la 
méthode  la  plus  pratique,  la  plus  fidèle,  la  plus 
exempte  de  dangers  et  la  plus  efficace  :  dans  sa 
communication  à  l’Académie  de  chirurgie  en 
1937,  André  Martin  a  apporté  une  documentation 
impressionnante  ettrès  démonstrative  sur  l’action 
anti-infectieuse  des  suppositoires  à  la  créosote. 

En  1939,  Yerroust,  dans  sa  thèse  inspirée  par 
L.  Tixier,  apportait  de  nombreuses  observations 
cliniques  pour  démonstrer  que  quoiqu’on  en  ait 
dit,  la  sulfamidothérapie  par  voie  rectale  était 
réelle. 

Déjà,  en  présence  du  grand  nombre  de  faits 
cliniques  que  nous  possédons,  il  apparaît  diffi¬ 
cile,  malgré  certaines  oppositions  très  respecta¬ 
bles,  d’admettre  que  la  voie  rectale  soit  une  mé¬ 
thode  thérapeutique  inefficace.  Nous  allons  voir 
maintenant  comment  le  laboratoire  a  apporté 
à  la  clinique  de  nouveaux  arguments  décisifs. 

B.  —  Preuves  expérimentales  : 

a)  Mécanisme  de  l’absorption  du  rectum  :  don¬ 
nées  anatomiques. 

Rappelons  d’abord  rapidement  comment  peut 
se  faire  l’absorption  par  le  rectum  ? 


Le  rectum  possède  une  double  vascularisa- 
sion: 

1°  La  veine  hémorroïdale  supérieure  qui,  par  l’in¬ 
termédiaire  de  la  mésentérique  inférieure,  se  jette 
dans  la  veine  porte  ; 

2°  La  veine  hémorroïdale  moyenne  dont  là  branche 
supérieure  rejoint  l’hémorroïdale  supérieure  et  dont 
la  branche  inférieure  aboutit  à  l’hémorroïdale  infé¬ 
rieure  ; 

3°  La  veine  hémorroïdale  inférieure  qui,  par  l’in¬ 
termédiaire  de  la  Veine-cave  inférieure,  se  jette  dans 
le  cœur  droit. 

Le  système  lymphatique  du  rectum  aboutit  égale¬ 
ment  au  cœur  droit  par  l’intermédiaire  du  canal  tho¬ 
racique. 

Bien  que  Gordowski  ait  montré,  sur  une  série 
de  clichés  radiographiques,  qu’un  suppositoire 
opaque  de  beurre  de  cacao  et  gélobarine  intro¬ 
duit  dans  le  rectum  ne  reste  pas  dans  la  partie 
basse,  mais  peut  monter  en  trente  minutes  jus¬ 
qu’à  la  partie  moyenne  de  l’anse  sigmoïde,  la 
connaissance  de  la  vascularisation  du  rectum 
nous  permet  déjà  de  comprendre  que,  si  une 
partie  du  médicament  introduit  peut  être  ab¬ 
sorbé  par  la  voie  portale,  la  partie  la  plus  impor¬ 
tante  est  résorbée  directement  sans  passer  par  le 
foie. 


b)  Expériences. 


Il  y  a  longtemps  déjà  que  Claude  Bernard  a 
montré  que  l’hydrogène  sulfuré,  injecté  dans  le 
rectum,  repassait  rapidement  par  le  poumon. 

Parmi  bien  d’autres,  les  expériences  de  Zunz 
sont  particulièrement  positives  :  il  a  montré,  que 
selonla  nature  des  médicaments,  l’absorption  est 
plus  rapide,  tantôt  après  ingestion,  tantôt  après 
administration  parlavoierectale.  Voici  quelques 
résultats  comparatifs  : 

Absorption  après 
administration  par  voie 
Médicaments  buccale  rectale 


Iodure  de  potassium  .  . 
Salicylate  de  soude  . . 

Salol . 

Antipyrine . 

Bleu  de  méthylène. , ,  •. 


15  minutes 
30  minutes 

35  minutes 
40  minutes 
40  minutes 


10  minutes 
4  heures 
environ 
25  minutes 
30  minutes 
75  minutes 


En  ce  qui  concerne  le  bleu  de  méthylène 
Ravaud,  opérant  sur  un  même  sujet,  n’a  pas 
trouvé  de  différence  sensible,  selon  que  le  médi¬ 
cament  est  absorbé  en  cachets  ou  en  suppositoi¬ 
res.  Dans  les  deux  cas,  en  effet,  on  retrouve  le 
bleu  de  méthylène  dans  l’urine  50  à  60  minutes 
après  l’ administration. 

Une  autre  expérience  de  Zunz  montre  que  si 
on  introduit  100  milligrammes  de  sulfate  de 
strychnine  dans  le  rectum  d’une  grenouille,  les 
convulsions  surviennent  au  bout  de  sept  minu¬ 
tes.  Or,  elles  apparaissent  au  bout  de  trente 
minutes  après -introduction  de  cet  alcaloïde  dans 
l’estomac. 

Ravaud  a  apporté  une  contribution  expéri- 
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mentale  très  importante  sur  l’absorption  rectale 
des  sels  de  quinine  et  du  véronal. 

Expériences  sur  l’absorption  rectale  des  sels  de 
quinine. 

Plusieurs  auteurs  avaient  niél’absorption  delà 
quinine  parle  rectum.  Gilbert  pensait  que  c’était 
là  un  mode  d’administration  infidèle.  Pour 
Busquet,  l’absorption,  quoique  possible,  était 
lente  et  infidèle  dans  les  trois  quarts  des  cas. 
Pour  Zunz,  le  suppositoire  de  quinine  allaitjus- 
qu’à  provoquer  chez  les  enfants  une  violente  irri¬ 
tation  nerveuse.  Pouchet,  plus  sévère  encore, 
parlait  même  d’accidents  mortels  causés  par  les 
suppositoires  de  quinine. 

Comme  le  dit  Ravaud,  on  peut  s’étonner  d’en¬ 
tendre  parler  de  la  toxicité  des  suppositoires  de 
quinine  et  des  accidents  mortels  qu’ils  auraient 
provoqués,  quand  on  réfléchit  au  nombre  consi¬ 
dérable  de  ces  suppositoires  en  usage  chaque  jour. 
Ravaud  s’appuyant  sur  la  technique  inaugurée 
par  R.  Fabre,  a  comparé  l’élimination  urinaire 
de  la  quinine,  absorbée  en  cachets  et  en  suppo¬ 
sitoires.  Pour  avoir  une  idée  plus  précise  du 
rythme  de  l’émission,  il  a  dosé  la  quinine,  non 
plus  dans  la  totalité  des  urines,  mais  dans  chaque 
émission.  Il  a  pu  conclure  des  résultats  obtenus 
que,  en  dehors  des  variations  individuelles  consi¬ 
dérables,  il  y  a  un  parallélisme  parfait  entre  l’éli¬ 
mination  urinaire  de  la  quinine  administrée,  soit 
par  voie  rectale,  soit  en  cachets. 

Expériences  sur  l’absorption  rectale  du  véronal  : 

Ravaud  a  constaté,  après  de  nombreux  essais 
sur  lui  et  son  entourage,  que  les  suppositoires  de 
véronal,  avaient  une  action  hypnotique  tout  à 
fait  comparable  à  celle  des  cachets. 

Etudiant  ensuite  l’élimination  du  véronal, 
selon  qu’il  est  administré  par  voie  buccale  ou  par 
voie  rectale,  il  a  pu  conclure  de  ses  analyses 
que  :  ; 

Le  véronal,  administré  en  suppositoires,  est 
absorbé  par  la  muqueuse  rectale  et  se  retrouve 
dans  les  urines,  à  des  doses  très  sensiblement- 
identiques  à  celles  constatées  après  administra¬ 
tion  du  véronal  en  cachets. 

Le  véronal,  administré  en  suppositoires,  s’éli¬ 
mine  souvent  de  l’organisme  plus  rapidement 
que  lorsqu’on  l’absorbe  par  voie  buccale. 

Expérience  sur  l’absorption  rectale  des  sulfamides. 

Gordowski  a  fait  une  étude  comparative  de 
l’élimination  et  de  la  résorption  du  para-amino- 
phényl-sulfamide  administré  en  suppositoires  et 
en  comprimés.  Il  a  conclu  de  ses  expériences  que  : 

1°  Résorption . 

Quelle  que  soit  la  voie  d’introduction,  la  con¬ 
centration  du  1162  Fourneau  dans  le  sang 
demeure  sensiblement  la  même  au  cours  des  trois 
premières  heures  qui  suivent  son  administra¬ 


tion,  avec  une  légère  différence  en  faveur  de  la 
voie  buccale. 

Par  contre,  dans  le  cas  de  la  voie  rectale,  la 
résorption  devient  manifestement  plus  lente  et 
plus  régulière  à  partir  de  la  troisième  heure. 
L’administration  par  cette  voie  permet  de  réali¬ 
ser  une  concentration  sanguine  plus  stable  et 
d’espacer  les  prises  ; 

2°  Elimination. 

Quelle  que  soit  la  voie  d’administration,  l’éli¬ 
mination  urinaire  du  1162  Fourneau,  soit  à  l’état 
libre,  soit  àl’état  combiné,  est  pratiquement  ter¬ 
minée  à  la  73e  heure.  La  principale  différence,  que 
présentent  à  cet  égard  les  voies  buccale  et  rec¬ 
tale,  concerne  la  proportion  de  forme  libre  exis¬ 
tant  dans  l’urine  au  cours  des  cinq  premières 
heures  ;  celle-ci  est  d’environ  75  %  plus  forte 
après  administration  par  voie  buccale,  ce  qui 
permet  de  supposer  que,  par  la  voie  rectale,  la 
forme  libre,  éliminée  moins  rapidement,  est  rete¬ 
nue  par  l’çrganisme  ;  ce  fait  est  d’autant  plus 
important  que  là  forme  libre  est  considérée  par. 
Fuller  comme  la  seule  efficace.  La  voie  rectale 
semble  donc  permettre  de  retarder  notablement 
l’élimination  delà  para-amino-phényl-sulfamide 
en  nature.  » 

Conclusion 

Dans  cette  étude  rapide,  nous  avons  du, 
faute  de  place,  nous  en  tenir  aux  faits  les  plus 
positifs.  Néanmoins,  l’ensemble  de  ces  faits  per¬ 
met  d’aboutir  à  cette  conclusion  pratique  que  le 
rectum  absorbe  et  que  notamment  la  résorption 
des  suppositoires  non  seulement  est  rapide,  mais 
permet  encore  le  plus  souvent  d’éviter  la  traver¬ 
sée  hépatique.  Or,  on  ne  peut  nier  que  l’action 
du  foie  n’est  pas  indifférente  sur  tous  les  médi¬ 
caments.  Comme  le  dit  Verroust,  le  foie  peut 
être  un  destructeur,  un  transformateur,  un  bar¬ 
rage  à  l’action  de  la  thérapeutique  et  bien  sou¬ 
vent,  il  constitue  un  relai  ou  un  modificateur. 

Il  est  également  logique  d’administrer  les  sul¬ 
famides  par  suppositoires.  C’est  là  une  voie  d’in¬ 
troduction,  qui  donne  une  absorption  excellente 
et  qui  permet  d’employer  les  doses  thérapeuti¬ 
ques  les  plus  faibles,  parce  que  totalement  effica¬ 
ces.  Enfin,  c’est  aussi  un  moyen  d’empêcher  cer¬ 
tains  accidents  d’intolérance  digestive,  qui  sont 
probabl  ement  1  a  cons  équence  de  l’action  du  médi  - 
cament  sur  la  muqueuse  gastrique  et  sur  la 
glande  hépatique. 

De  plus,  remarquons  que  les  suppositoires  se 
prêtent  parfaitement  à  l’action  synergique-  si 
souvent  recherchée,  quand  on  administre  plu-, 
sieurs  médicaments. 

En  effet,  la  loi  de  Bürgi,  qui  admet  qu’il  y  à 
action  synergique  renforçatrice,  quand  les  divers 
médicaments  associés  agissent  soit  sur  des  cellu¬ 
les  différentes,  soit  en  des  endroits  différents,  se 
trouve  ici  vérifiée,  puisque  les  voies  anatomiques 
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d’absorption  rectale  sont  multiples,  comme  nous 
l’avons  vu  plus  haut. 

Ainsi  donc,  la  voie  d’absorption  rectale  mérite 
la  confiance  que  des  milliers  de  praticiens  lui 
accordent.  Sans  doute,  là  comme  ailleurs,  il 
existe  encore  bien  des  inconnues,  mais  il  en  est 
ainsi  de  tous  les  problèmes  biologiques.  La 
science  médicale  s’édifie  lentement,  souvent  par 
bonds  désordonnés,  ce  qui  explique  les  contra¬ 
dictions.  C’est  ce  qui  a  permis  à  Duclaux  de  dire 
que  «  le  char  du  Progrès  à  des  roues  carrées  ». 
Ne  le  regrettons  pas  trop,  car,  c’est  là  ce  qui  fait 
l’orgueilleuse  beauté  de  la  Science,  qui  est  tou¬ 
jours  en  perpétuel  devenir  :  au  diadème  qui  la 
couronne,  la  patiente  recherche  du  mieux  peut 
toujours  ajouter  une  nouvelle  rangée  de  joyaux. 


SUR  QUELQUES  DÉTAILS  COMPLÉMENTAIRES 
D’APPLICATION  DE  LA  VACCINATION 
ANTIDIPHTÉRIQUE 

La  vaccination  anti-diphtérique  par  l’anatoxine 
Ramon,  aujourd’hui  rendue  obligatoire  en  France,  et 
aussi  dans  d’autres  pays  (en  Italie  et  en  Egypte,  par 
exemple)  (1),  est  actuellement  appliquée  journelle¬ 
ment  par  les  praticiens  dans  les  écoles,  les  groupe¬ 
ments  de  jeunesse  et  en  clientèle.  Si  la  technique 
générale  de  cette  vaccination —  codifiée  par  les  Ins¬ 
tructions  de  l’Académie  de  médecine,  du  Comité 
consultatif  d’hygiène  de  France  et  par  l’arrêté  du 
10  septembre  1941  du  Secrétaire  d’Etat  à  la  Santé 
—  est  bien  connue,  quelques  points  complémentaires 
d’application,  concernant  certains  cas  spéciaux,  peu¬ 
vent  apparaître  parfois  au  praticien  demander  des 
précisions  de  détail.  Des  lettres  de  nos  lecteurs  s’en 
sont  fait  l’écho  et  lleurs  questions  ont  eu  trait  à 
l’emploi  du  vaccin  avant  ou  après  injection  de 
sérum,  à  l’utilité  de  vacciner  un  sujet  ayant  été 
atteint  déjà  de  diphtérie,  et  aux  précautions  à  pren: 
dre  pour  la  vaccination  de  ces  anciens  diphtériques'. 
C’est  ainsi  que  le  Docteur  Charézieux,  de  Saint-Jean- 
le-Thomas  (Manche),  nous  demandait  dans  une  lettre 
récente  si,  chez  un  enfant  ayant  été  soigné  pour  diph¬ 
térie  confirmée  bactériologiquement.il  ne  fallait  pas 
procéder  à  la  vaccination  avec  certaines  précautions 
pour  éviter  les  réactions  plus  vives  à  l’anatoxine,  pré¬ 
cautions  que  lui  avait  conseillées  d’ailleurs  un  de  nos 
maîtres  de  la  Faculté  de  Paris. 

Pour  obtenir  un  avis  particulièrement  autorisé  sur 
ces  points  de  détail,  nous  nous  sommes  adressés  au 
Professeur  Ramon,  de  l’Institut  Pasteur,  l’éminent 
savant  à  qui  l’on  doit  la  belle  découverte  des  anato¬ 
xines  et  de.  la  vaccination  anatoxinique.  Le  savant 
Maître  a  bien  voulu  —  ce  dont  nous  le  remercions 
vivement  —  nous  honorer  de  la  réponse  suivante  qui 
solutionne  les  trois  questions  posées  : 

P.  L. 

Réponse  du  Professeur  Ramon 

Ainsi  qu’il  est  écrit  dans  la  brochure  de  l’Institu 


(1)  Loi  italienne  du  6  juin  1939  et  loi  égyptienne  du 
26  avril  1940. 


Pasteur  (Instruction  sur  le  mode  d’emploi  des  sérums 
et  vaccins  destinés  à  la  médecine  humaine)  et  aussi 
dans  l’arrêté  paru  au  Journal  officiel  du  2  octobre 
1941  :  l’anatoxine  diphtérique  (ou  le  vaccin  anti- 
diphtérique-antitétanique,  mélange  des  deux  anato¬ 
xines  diphtérique  et  tétanique)  ne  contenant  pas  de 
sérum,  son  emploi  n’est  pas  contre-indiqué  chez  les 
sujets  ayant  reçu  une  injection  antérieure  de  sérum 
(antidiphtérique  ou  autre)  et  ne  contre-indique  pas 
une  injection  ultérieure  de  sérum  ou  de  vaccin.  Donc, 
pour  répondre  à  la  question  que  pose  votre  lettre  :  le 
sérum  administré  chez  un  sujet  au.pours  d’une  diph¬ 
térie  antérieure  ne  rend  pas  ce  sujet  plus  sensible  à  la 
vaccination  anatoxique. 

On  peut  craindre' qu’un  sujet  atteint  de  diphtérie,, 
soit  mis,  du  moins  pour  un  temps,  en  état  d’allergie 
par  les  protéines  issues  du  bacille  de  Lôffler,  ce  qui 
exposerait  ce  sujet  à  réagir  ultérieurement  plus  ou 
moins  fortement  à  une  injection  d’anatoxine  diphté¬ 
rique  qui  renferme  par  essence  des  protéines  ou  des 
dérivés  protéiniques  en  provenance  du  bacille  diph¬ 
térique.  Nous  avions  nous-même  émis  cette  crainte 
lorsque  nous  avons  établi  la  méthode  de  séro-ana- 
toxithérapie  des  diphtéries  en  évolution.  Or,  il  sem¬ 
ble  bien,  à  l’heure  actuelle,  d’après  les  nombreux  cas 
de  cliphtérie  traités  à  la  fois  par  le  sérum  anti-diph¬ 
térique  et  par  des  injections  répétées  d’anatoxine 
qu’il  n’en  est  pas  ainsi. 

Néanmoins,  l’ouïs  que  vous  rapportez  dans  votre 
lettre  d’un  Professeur  à  la  Faculté  est  sage  et  je  crois 
comme  ce  dernier,  qu’il  est  prudent,  chez  un  enfant 
convalescent  de  diphtérie  contrôlée  badériologique- 
ment,  mais  dans  ce  cas  seulement,  dé  pratiquer  ce 
que  j’ai  moi-même  appelé  (en  matière  d’ànatoxi- 
thérapie  staphylococcique)  une  injection  de  précau¬ 
tion  de  1  /10e  de  c.  c.,  sous  la  peau,  qui  renseignera 
sur  la  sensibilité  éventuelle  du  sujet  à  vacciner  (1). 

J’ajoute  qu’on  ne  saurait  arguer  d’une  diphtérie 
antérieure  pour  dispenser  un  sujet  de  la  vaccination 
sous  le  prétexte  que  la  diphtérie  laisse  derrière  elle 
l’immunité.  Si  cela  est  exact  dans  une  certainepro- 
portion  de  cas,  il  n’en  est  pas  ainsi  dans  tous,  et  il 
existe  d’assez  nombreux  exemples  des  rechutes  et 
et  de  récidives  de  diphtérie. 

G.  Ramon. 


(1)  N.  D.  L.  R.  :  Dans  sa  communication  du  8  juil¬ 
let  1938  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 
sur  la  séro-anatoxithérapie  anti-diphtérique,  le  Pro¬ 
fesseur  Ramon  a  exposé  ainsi  la  technique  qu’il  pré¬ 
conisa  pour  les  premiers  essais  chez  l’homme,  après 
expérimentation  chez  l’animal,  du  traitement  des 
diphtéries  en  évolution  par  l’anatoxine  associée  au 
sérum  :  Pratiquer  d’abord  une  injection  sous-.cutartee 
de  1  /10e  de  cent,  cube  d’anatoxine  diphtérique, 
puis,  après  quelques  instants  (20  minutes  ou  une 
heure),  effectuer  sous  la  peau  et  à  un  endroit  très 
éloigné  du  point  d’injection  de  l’anatoxine,  l’injec¬ 
tion  unique  et  massive  de  sérum.  . . 

Après  48  heures,  si  la  réaction  —  locale  ou  géné¬ 
rale  —  est  faible,  une  seconde  injection  d’anatoxine 
(1  / 2  ou  1  c.  c.)  sera  faite,  qui  sera,  suivie  d’autre, 
injections  à  doses  progressivement  croissantes  :  1  c.c.s 
2  c.c. ,  3  c.c.  ,etc. ,  à  cinq  jours  d’intervalle.  Le  nombre 
des  injections,  non  compris  l’injection  préalable  do 
1  /10e  de  c.c. ,  est  donc  de  4.  Il  peut  être  augmenté  ou 
diminué  selon  les  circonstances.  L’intervalle  entre  les 
injections  peut  varier,  mais  ilest  préférable  del’ac- 
croître  plutôt  que  de  le  réduire. 
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indications  de  l’angéiothérapie  artérielle 

J.  de  Fourmèsthaux  établit  que  si  l’,angéiothéra- 
pie  par  voie  artérielle  ne  constitue  pas  une  panacée 
universelle  dhns  le  traitement  des  infections  diffu¬ 
ses  ou  localisées,  elle  se  présente  comme  une  méthode 
simple,  pouvant  rendre  d’utiles  services.  Dans  le 
traitement  du  tétanos  par  sérothérapie  carotidienne, 
elle  apparaît  comme  plus  efficace  que  par  la  voie  vei¬ 
neuse,  rachidienne  ou  cutanée  (injection  unique  et 
massive).  Dans  les  infections  aiguës  des  membres, 
les  attritions  infectées  du  tissu  conjonctif,  les  cellu¬ 
lites  en  général  :  résultats  certains.  L’agent  chimio¬ 
thérapique  le  plus  efficace  semble  le  mercurochrome 
en  solution  à  deux  pour  cent. 

L’auteur  n’a-  jamais  observé  d’accidents  graves 
au  Gours  de  ses  observations  d’artériothérapie. 
Cependant,  des  accidents  sont  possibles  chez  des 
malades  présentant  une  sensibilité  vaso-motrice, 
anormale,  comme  dans  la  maladie  de  Raynaud,  où 
la  moindre  excitation  périphérique  produit  parfois 
des  artériospasmes  sévères.  Il  paraît  indiqué,  dans 
les  cas  douteux,  de  pratiquer,  avant  d’intervenir, 
Une  intra-dermo-réaction  à  l’adrénaline.  Chez  les 
sujets  très  sensibles,  une  ou  deux  gouttes  de  la  solu¬ 
tion  d’adrénaline  à  un  pour  mille,  injectées  dans  le 
derme,  produisent  une  plaque  livide,  qui  est  parfois 
fort  longue  à  disparaître.  Il  est  évident  alors  que, 
si  l’on  ne  veut  pas  avoir  d’accidents,  il  vaut  mieux 
s’abstenir  de  toute  atteinte  de  l’artère,  qu’il  s’agisse 
d’artériographie  ou  d’angéiothérapie  par  voie  arté¬ 
rielle.  (Le  Progrès  Médical,  24  janvier  1942). 


Recrudescence  actuelle  des  adénopathies 
tuberculeuses  et  des  abcès  froids 

Le  Professeur  J.  Dereux  (de  Lille)  a  été  frappé 
du  nombre  relativement  important  de  ces  cas  ;  l’âgé 
de  ces  malades  est  compris  entre  45  et  86  ans  ;  pres¬ 
que  toujours,  il  s’agit  de  masses  ganglionnaires  cer¬ 
vicales,  dans  une  région  antérieurement  atteinte.  Ces 
tuberculoses  ganglionnaires  se  sont  développées  sans 
atteinte  pulmonaire  et  se  sont  accompagnées,  assez 
souvent,  d’une  altération  profonde  de  l’état  géné¬ 
ral.  Les  causes  à  invoquer  sont  la  sous-alimentation, 
les  restrictions,  le  déséquilibre  alimentaire,  âyec  les 
carences  en  vitamines  que  ces  désordres  entraînent. 
Ces  faits  soulignent  une  fois  de  plus  l’importance  de 
l’état  du  terrain  qui  favorise  ou  entrave  le  dévelop¬ 
pement  du  bacille  de  Koch  (Jour,  des  Sc.  méd.  de 
Lille,  25  janvier  1942). 

L’anatoxine  staphylococcique  dans  le  traitement 
des  lymphangites  du  sein 

Parmi  les  incidents  qui  obligent  à  suspendre  tem¬ 
porairement  ou  définitivement  l’allaitement.,  les 
complications  mammaires  infectieuses  figurent  au 
premier  plan.  MM.  Paucot  et  Bédrine  démontrent 
que  l’anatoxine  staphylococcique  de  Ramon  nous 
apporte  une  nouvelle  arme  dans  la  lutte  contre 
l’infection  à  staphylocoques.  Toute  lymphangite, 
d’emblée  sérieuse  ou  étendue,  ou  qui  ne  cède  pas  à 
vingt-quatre  heures  de  pansements  humides,  doit 
être  soumise  à  cette  thérapeutique.  Le  produit  peut 
avoir  également  un  rôle  prophylactique  Utile,  et 
prévenir  la  récidive  du  processus  inflammatoire 
mammaire  au  cours  d’un  nouvel  allaitement,  lors¬ 
qu’un  abcès  du  sein  a  été  antérieurement  déploré. 
(Revue  franç.  de' gynécologie,  décembre  1941). 


NAÏODINE 

NORMALE  A  &  B 

toutes  algieà  —  névzaxiteà  et  àéquelleâ 

SUR  ACTIVÉE 

NAÏODINE  +  VITAMINE  Bi 

névzUeà  et  polynévrite 6  infectieuàeâ  et  toxiquee 

A)  intramusculaire  :  deux  milligr.  Vitamine  B|  par  amp.  10  co.  B)  intraveineuse  :  un  sent.  Vitamine  B[  par  amp.  10  ce. 

Cas  de  gravité  moyenne.  Cas  graves. 

Laboratoires  Jacques  LOGEAIS,  Issy-les-Moulineaux  PARIS 

Zone  non  occupée;  Jacques  LOGEAIS,  Madron,  Routé  de  Labrège  —  Toulouse 

FERMENTS  LACTIQUES 

DIASTASES  ET  VITAMINES  DE  CROISSANCE 

BULGARINE 

AMYLODIASTASE 

THÉPÉNIER 

THÉPÉNIER 

Bouillon,  Comprimés,  Gouttes 

Comprimés  et  Sirop 

10  et  12,  Rue  Clapeyron,  PARIS  (8n) 

10  et  12,  Rue  Clapeyron,  PARIS  (8e) 
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ORDRE  DES  MÉDECINS 


Conseil  Supérieur  de  l’Ordre 

Communiqué 

Ühe  délégation  de  la  Commission.  dé  protection 
des  intérêts  des  médecins  de  réserve  prisonniers  à 
été  reçue  le  4  mars  1942  par  M.  Scapini,  ambassa¬ 
deur  des  prisonniers. 

AU  cours  de  cette  audience,  ont  été  évoquées 
quelques  questions  d’un  intérêt  actuel. 

1°  Activer  le  retour  dès  médecins  prisonniers  ; 

2°  Etendre  la  relève  aux  médecins  nés  après  1900  et 
aux  médecins  pères  de  trois  enfants  ; 

,  39  Assurer  le  rapatriement  des  médecins  prisonniers 
malades. 

4“  Rapatriement  des  étudiants  en  médecine  ; 

5°  Moyens  de  faire  Connaître  en  temps  utile  à  tous 
les  médecins  prisonniers  les  informations  qiti  les 
intéressent. 

Conseil  Départemental  dè  la  Seine 
Communiqués 
I 

lié  Conseil  dé  i’Ordre,  ayant  reçu  pour  instruction 
de  réduire  son  contingent  d’S.  P.  dè  10  %,  a  décidé, 
dans  sa  séance  du  26  février  1942,  le  retrait  des  per* 
mis  de  circuler  des  confrères  qui  h’avai  ent  pas  accepté 
le  jumelage  qui  leur  avait  été  proposé. 

Cette  mesure  lui  paraît  équitable  puisqu’elle 
n’atteint  que  la  moitié  des  médecins  qui  seraient 
touchés  avec  la  suppression  dé  voitures  jumelées. 
De  plus  il  lui  parait  normal  qu’actuellement  tout  lê 


monde  s’impose  les  niêméê  privations  et  lés  Mêftlés 
inconvénients, 

II 

L>a  Préfecture  de  la  Seine  prie  le  Conseil  de  l’Ordre 
de  rappeler  aux  médecins  du  département  qu’ils 
sont  tenus,  par  îa  circulaire  ministérielle  du  21  dé¬ 
cembre  1940,  de  faire  parvenir  à  M.  le  directeur  des 
services  d’hygiène,  préfecture  de  la  Seine-,  avant  le 
5  de  chaque  mois,  la  liste  des  personnes  dont  l’état 
dè  santé  a  nécessité  de  îeür  part  l’octroi  d’un  régime 
spécial  d’alimentation  et  la  durée  pour  laquelle  il 
a  été  prescrit. 

tïl 

Le  Conseil  départemental  de  la  Seine  de  l’Ordre 
des  médecins  est  heureux  de  faire  connaître  aux 
confrèreB  du  département  que  le  service  de  taxi 
médical  de  nuit  qui  a  dû  être  suspendu  momentané¬ 
ment,  pour  des  raisons  indépendantes  dé  sa  volonté, 
reprend  son  activité  à  partir  du  mardi  1.7  mars  (20 
heures)  avec,  comme  lieu  de  stationnement  et  d’appel 
l’hôpital  Marmottan, -19, .  rue  d’Armaillé-,  tèl.  Eto 
44-79,  de  20  heures  à  8  heures. 

D’autre  part,  uii  service  dè  taxi  médical  détour 
vient  compléter  l’orgânisatloh  déjà  existante  avec 
stationnement  :  Hôtel-Dieu-Necker-Marmottan,  de 
8  heures  à  20  heures. 

L’usage  de  ces  taxis  de  nuit,  comme  de  jour,  sera 
réservé  aux  seuls  médecins.  Ges  derniers  devront 
justifier,  auprès  du  conducteur,  de  leur  identité  et  de 
l’utilisation  de  la  voiture  par  la  remise  d’une  attes* 
tation  établie  sur  papier  à  entête  du  médecin  et 
signée  par  lui,  désignant  l’heure,  le  but  et  la  durée  de 
la  course.  Ce  service  commencera  effectivement  le 
mardi  l7  à  8  heures. 

Le  Conseil  de  l’Ordre  rappelle  que  ce  servie©  coin- 


AMINO-VIT 

"ROCHE" 

Biôbynamogènè 
3  Acides  aminés  indispensables 
tryptophahê-  histidine  ~  lysine 

*  + 

3  Vitamines  essentielles 
Vitamines  B,  *  G  -  D 

COlVIPFIIÏVIÉS  agréables  à  Croquée 

PRODUITS  "Roche"  10  rue  Crillon,  PARIS 


Migraines,  Rhumatismes 
Toutes  Algies 

CURAT1NE  BRUNET 

1  à  4  cachets  par  jour 


LABORATOIRE  BîVUfjSt  RlT1 
â3,  hUè  des  EcoüffeS  -  -  RAFtlS-40 


ADMINISTRATION 
EFFICACE 
de  I’ADRÉN ALINE 


par  voie  buccale 

ADRÊNOÏDES  BËRAL 


Comprimés- Pastilles  aü  quart  de  milligramme 
d’adrénaline  stabilisée. 

Un  comprimé  =  5  gouttes  de  la  solution  an  millième. 

Pdtlr  félfeVèr  Sëutefiif  lé 

TONUS  CIRCULATOIRE 

au  cours  des 

afpeêTioNs  AidüÊs  et  Chroniques  i 

CONVALESCENCES 
SUITES  OPÉRATOIRES 

Un  Adrénoïde  toutes  les  3-4  heures  à  laisser  fondre 

ï_Aé6HÀT6ifiE  BÉRAL 

—  36,  Avenue  Hoche,  PARIS 
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plète  celui  déjà  organisé  par  la  Slota,  8,  rue  de  la 
Cavalerie,  destiné  au  Corps  médi  cal  et  aux  malades. 

IV 

Le  Conseil  départemental  de  la  Seine  de  l’Ordre 
des  médecins  informe  les  confrères  qu’il  s’est  occupé 
de  faciliter  l’achat  de  vélomoteurs  neufs  aux  méde- 

II  conseille  à  tous  ceux  qui  désirent  s’en  rendre 
acquéreurs  de  bien  vouloir  l’en  aviser  par  lettre  :  242, 
boulevard  Saint-Germain  (VIIe),  en  indiquant  le 
type  et  la  marque  préférés  ce  dont  il  sera  tenu 
compte  dans  la  mesure  du  possible. 

Le  Conseil  de  l’Ordre. 

Conseil  Départemental  des  Alpes-Maritimes 

Le  Docteur  Houssiaux,  de  Cannes,  dont  nous 
avions  publié  le  nom  comme  membre  nouvellement 
désigné  du  Conseil  départemental  nous  fait  savoir 
qu’il  n’a  pas  accepté  cette  fonction. 

Conseil  Départemental  du  Finistère 

Circulaire  aux  médecins  du  Finistère 
( Èxtrails ) 

Mes  chers  Confrères, 

Après  une  année  de  fonctionnement,  le  Conseil 
départemental  de  l’Ordre  des  médecins  du  Finistère, 
est  démissionnaire.  Cette  nouvelle  ne  vous  aura  pas 
surpris,  plusieurs  d’entre  vous  s’étonnaient  en  effet 
de  notre  patience. 

Il  convient  qu’à  tous  soient  exposés  les  faits  qui 
motivèrent  notre  détermination. 

Ausweiss 

Le  30  juillet  dernier,  une  délégation  du  Conseil 


départemental  de  l’Ordre  s’était  rendue  à  la  Préfec¬ 
ture  pour  régler  la  distribution  des  carburants  entre 
les  médecins.  Il  en  résulta  un  protocole,  dont  un 
alinéa  disait  :  «  le  Conseil  de  l’Ordre  s’engage  à  exa¬ 
miner  les  restrictions  nécessaires  au  point  de  vue 
circulation,  par  la  suppression  d’ausweiss  ». 

Le  18  septembre,  la  Commission  départementale 
de  révision  des  ausweiss  se  réunissait  et  décidait  que 
le  nombre  des  voitures  médicales  était  fixé  à  191. 

De  cette  réunion,  nous  ne  fûmes  pas  avisés,  l’omis¬ 
sion  était  voulue. 

A  cette  réunion,  où  d’autres  professions  étaient 
représentées,  où  seule,  la  voix  d’un  commerçant  se 
fit  entendre  pour  protester  contre  la  suppression  des 
ausweiss  médicaux,  nous  aurions  fait  valoir  que  les 
médecins  des  autres  départements  bretons  gardaient 
tous  leurs  ausweiss. 


Au  reçu  de  la  lettre  préfectorale  nous  imposant 
réduction  des  ausweiss  à  191,  et  nous  demandant 
d’en  indiquer  les  bénéficiaires,  nous  avons  estimé 
qu’il  y  avait  rupture  du  protocole  de  juillet,  —  et 
par  lettre  du  15  septembre,  la  Préfecture  fut  avisée 
que  le  Conseil  départemental  refusait  de  participer 
à  cette  réduction. 

La  liste  des  ausweiss  parut  donc  au  début  d’octo¬ 
bre  sans  notre  participation'.  Elle  était  invraisembla¬ 
ble.  .  .  ■ 

Parmi  les  bénéficiaires  se  trouvaient  des  confrères 
qui  avaient  quitté  le  département,  qui  n’exerçaient 
plus;  qui  n’étaient  pas  inscrits  au  tableau,  qui  villé¬ 
giaturaient  sur  nos  côtes. 

Parmi  les  victimes  se  trouvaient  des  confrères 
hautement  qualifiés  par  leur  situation  et  leur  passé 
professionnel, —  les  ruraùx  surtout  étaient  atteints. 

L’émoi  fut  grand  et  justifié.  Dès  les  premiers  jours 
d’octobre,  nous  proposâmes  les  modifications  qui 


HEHAGENE  TAILLE9R 

DYSMÉNORRHÉE  -  AMÉNORRHÉE 
TRANCHÉES  UTÉRINES 
COLIQUES  POST-PARTUM 

4  A  6  DRA&ÉES  PAR  JOUR 
laboratoires  SÉVENET,  38,  rue  de  Ponthieu,  PARIS-8e 

Pansement  Gastro  -  Intestinal 
—  Type  — 

GASTROCAOL 

(formule  inchangée) 

Activité  constante 

Laboratoire  BENDERITTER  &  Cie 

VENDOME  (Loir-et-Cher) 


HORMONOTHÉRAPIE  ANTICANCÉREUSE 

NÉOSUUNE  FORNET 

Adjuvant  du  traitement 
acti nique  ou  chirurgical 
Calme  les  douleurs  des  cas  inopérables 

Laboratoires  THAIDELMO 
45,  Avenue  Mozart  -  PARIS-XVIe 
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s’imposaient.  Et  nous  reçûmes  l’assurance  verbale, 
puis  écrite,  que  nos  propositions  seraient  immédia¬ 
tement  effectives.  Le  15  octobre  à  la  demande  de 
Monsieur  le  Préfet  lui-même,  une  liste  par  priorité 
fut  établie,  que  le  service  de  la  circulation  devait 
accepter  et  appliquer.  Et  nous  attendîmes,  —  mais 
en  vain. 

Les  protestataires  se  virent  éconduits  successive¬ 
ment  du  Service  de  la  Santé  au  Service  de  la  Circu¬ 
lation,  puis  aux  Ponts-et-Chausséès. 

Leit-motiv  sans  variante  :  «  la  faute  est  à  l’Ordre  ». 

Par  lettre  du  12  novembre  seulement,  le  Directeur 
de  la  Circulation  voulut  bien  nous  soumettre  la  liste 
d’ausweiss  médicaux,  nous  demandant  nos  propo¬ 
sitions  de  mutations,  sous  réserve  de  rester  dans  la 
limite  des  191  ausweiss.  Le  Conseil  départemental, 
se  réunit  immédiatement  et  le  14  novembre  propo¬ 
sait  les  mutations  demandées.  Elles  ne  furent  jamais 
faites. 

Durant  trois  mois,  les  efforts  du  Conseil  de  l’Ordre 
pour  faire  attribuer  à  des  confrères  ruraux,  des  plus 
qualifiés  à  tous  points  de  vue,  lés  ausweiss  de  méde¬ 
cins  qui  n’avaient  aucun  titre  à  en  posséder,  ou  qui 
en  avaient  moins,  demeurèrent  inutiles. 

Est-il  excessif  de  dire  qu’il  y  a  un  «  scandale  de  la 
Préfecture  »  ? 

Essence 

En  octobre,  confiant  en  l’assurance  donnée,  l’es¬ 
sence  fut  répartie  entre  les  médecins  proposés  pour 
ausweiss  par  le  Conseil.  Plus  tard,  nous  apprîmes, 
que  plainte  avait  été  adressée  au  Répartiteur  géné¬ 
ral  de  l’essence  à  Paris,  lequel  demanda  explication 
au  Conseil  supérieur  de  l’Ordre.  A  l’appui  de  la 
plainte,  on  fournissait  une  liste  de  médecins  qui,  sans 
ausweiss  avaient  reçu  de  l’essence,  —  liste  erronée, 
car  la  moitié  avait  ausweiss,  les  autres  étaient  des 
ruraux,  —  il  fut  répondu  au  Conseil  supérieur  qu’à 


ceux-ci  nous  donnions  en  effet  de  l’essence,  parce 
qu’ils  en  avaient  besoin  pour  les  malades,  et  que 
nous  refusions  d’en  livrer  à  d’autres  qui  n’exerçaient 
pas.  Nous  avons  lieu  de  croire  que  le  cours  de  la 
plainte  est  arrêté. 

En  novembre,  voulant  tenir  compte  de  l’admones¬ 
tation,  et  ne  possédant  toujours  pas  la  liste  officielle 
des  ausweiss,  nous  étions  embarrassés  pour  répartir 
l’essénce.  Nous  demandâmes  l’avis  du  Service  dé  la 
Santé  qui  nous  suggéra  d’adopter  la  seule  liste  offi¬ 
cielle  connue,  celle  qui  avait  cours  en  septembre. 

Lorsque  le  12  novembre,  nous  reçûmes  enfin  la  liste 
officielle  des  ausweiss,  avec  ordre  écrit  de  ne  pas  nous 
en  écarter,  nous  nous  proposâmes  d’abord  de  l’utili¬ 
ser  strictement  pour  la  répartition  d’essence  de 
décembre.  Mais,  à  la  réflexion,  nous  la  trouvâmes 
tellement  insensée  pour  certains  noms,  que  nous  avons 
pris  sur  nous  de  ne  pas  en  tenir  un  compte  rigou- 


Le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  ayant  pris 
de  répartir  l’essence  médicale  entre  les  divers  dépaiî 
tements,  il  advint  que  le  lot  attribué  au  Finis» 
comportait  une  réduction  très  forte  sur  les  attr» 
tions  antérieures  :  près  de  la  moitié  moins.  On  a 
avisait  que  les  -Préfets  auraient  latitude,  s"' 
jugeaient  convenable,  d’augmenter  le  lot. 

Ce  fut  fait  en  Loire-Inférieure  où  les  médecins  ptï 
çurent  un  supplément  de  5.000  litres,  dans  le  Mof^ 
bihan  où  le  supplément  fut  de  3.000  litres.  Nous 
autorisant  de  cette  disposition  indiquée  parla  Circu¬ 
laire  du  Répartiteur  général  de  l’essence,  nous 
demandâmes  au  Préfet  un  identique  redressement. 
Nous  ne  reçûmes  aucune  réponse. 

Sur  le  lot  attribué  par  le  Conseil  supérieur  au  ser¬ 
vice  médical  du  département,  une  réserve  de  20  % 
était  prélevée  par  la  Préfecture.  Or,  les  lettres  du 
Gonseil  supérieur  précisaient  que  le  lot  devait  nous 
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être  attribué  en  son  entier.  Nous  demandâmes  â  la 
Préfecture  la  raison  d’une  telle  retenue.  Pas  de 
réponse.  Nous  en  référâmes  au  Conseil  supérieur  et 
au  Directeur  régional  de  la  Santé.  Il  en  résulta  que  le 
29  décembre,  nous  reçûmes  les  20  %  retenus  en 
décembre.  Mais  que  sont  devenus  les  20  %  retenus 
en  novembre  ?  Nous  les  attendons  encore. 

Huile 

Pour  l’huile,  un  simple  fait  révélateur  : 

fin  novembre,  les  médecins  ne  reçurent  pas  un 
litre  d’huile  pour  leur  auto.  Retenue  absolument 
arbitraire  et  injustifiée.  Nos  réclamations  près  des 
divers  échelons  administratifs  sont  demeurées  vai¬ 
nes. 

Gharbon 

Telles  ont  été  nos  difficultés  avec  les  services  pré¬ 
fectoraux.  Elles  impliquent  une  patente  hostilité.  # 

Le  Président  :  Lé  Secrétaire  : 

Docteur  Fhilippon.  Docteur  Vourch. 


A  TRAVERSJL’OFFICIEL 

Assurances  sociales  agricoles 
Décret  du  17  mats  1042 

L’assuré  immatriculé  depuis  moins  de  six  mois, 
n’est  tenu  de  justifier  pour  pouvoir  bénéficier  des 
prestations,  que  des  retenues  correspondant  aux 
journées  de  travail  qu’il  a  accomplies  depuis  son 
immatriculation  et  ce,  sur  production  d’un  certificat 
de  son  employeur, 


Pendant  la  période  d’interruption  de  travail  pour 
cause  dé  maladie  ôü  de  maternité,  le  bénéfice  des 
Allocations  familiales  est  accordé  aux  assurés  sociaux 
agricoles. 

Ces  derniers  sont  remboursés  sur  la  base  du  tarif 
de  responsabilité  des  Caisses  pour  le  cas  d’accouche¬ 
ment  et  dans  les  autres  cas  avec  diminution  du  ticket 
modérateur  de  20  %. 

Enfin,  par  Simple  décision  du  Conseil  d’adminis¬ 
tration  de  là  Caisse,  Une  indemnité  journalière  de 
12  francs  peut  être  allouée  en  cas  de  cessation  de  tra¬ 
vail  pour  câUse  de  maladie  ou  de  maternité  aux 
assurés  sociaux  dont  là  rémunération  annuelle  n’ex¬ 
cède  pas  12.000  francs.  (J.  0,  1 3  mars  1942.) 

Avortements.  —  Loi  dii  15  février  1042 

Toute  personne'  S’étant  rendue  coupable  de  ma¬ 
nœuvres  aportives  ou  contre  laquelle  il  existe  des 
présomptions  graves,  pourra  être  l’objet  d’un  inter¬ 
nement  administratif  ou  sera  déférée  devant  le  Tri¬ 
bunal  d’Etat.  (J.  O.,  7  mars  1942.) 

Hôpitaux  et  hospices 

Décret  dit  23  mars  1942 

Sont  nommés  membres  dé  la  ColhmiSsi  on  des 
hôpitaux  et  hospices  : 

M.  Roussel  (Jean-Marie),  conseiller  d’Etat. 

M.  Dequidt,  inspecteur  général  des  services  admi¬ 
nistratifs  au  ministère  de  l’Intérieur. 

M.  Devillex,  directeur  des  Assurances  sociales. 

M,  Gholet,  président  de  la  Fédération  des  Unions 
hospitalières  de  France. 

M.  le  Docteur  Nédelec,  membre  du  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Ordre  des  médecins. 

M.  Marchandeau,  président  de  l’Association  des 
maires  de  France. 


estomac 
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M.  Codvelle,  directeur  de  la  Santé. 

M.  Deprun,  inspecteur  général  de  la  Santé  et  de 
l’Assistance. 

M.  le  Directeur  du  budget  au  ministère  de  l’Eco¬ 
nomie  nationale  et  des  Finances. 

M.  le  Directeur  des  Services  d’architecture. 

Gette  Commission  prévue  par  l’article  31  de  là  loi 
du  21  décembre  1941  doit  être  çolispltêe  à  l’occasion 
de  la  création,  de  l’agrandissement,  de  la  transfor¬ 
mation  ou  de  la  suppression  des  hôpitaux  et  hospices. 

(J.  O., 26 février  1942), 

Médecins  assermentés 
’  Décret  du  S  mars  1942 

Un  décret  du  5  mars  1942,  modifiant  le  décret  du 
10  décembre  1929  relatif  aux  congés  de  longue  durée 
pour  tuberculose,  décide  que  le  fonctionnaire  devra 
subir  une  contre-visite  par  an  médecin  phtisiologue 
figurant  sur  la  liste  d’agrément  établie  par  le  Secrétaire 
d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé  sur  avis  du  Comité 
consultatif  d’hygiène  de  France. 

Le  nombre  des  médecins  phtisiologues  agréés  est 
calculé  pour  chaque  département  en  tenant  compte 
du  chiffre  de  la  population  et  de  la  situation  géogra¬ 
phique  du  chef-lieu. 

Le  médecin  phtisiologue,  appelé  à  examiner  quel¬ 
qu’un  dont  il  est  le  médecin  traitant,  est  tenu  de  se 
récuser. 

(J.  O.,  14  mars  1942.) 

Propharmacie.  Loi  du  21  mars  1942 

La  loi  du  11  septembre  1941  portant  statut  de  la 
pharmacie,  accordait  aux  médecins  propharmaciens 
un  délai  de  six  mois  pour  solliciter  du  préfet  dé,leur 
département  l’autorisation  de  continuer  à  vendre 
des  médicaments  à  leurs  clients. 

Ce  délai  venait  à  expiration  le  22  mars  dernier.  La 


loi  du  21  mars  1942  a  reporté  l’expiration  de  ce  délai 
au  22  juin  1942. 

La  même  prorogation  s’applique  au  dépôt  des 
demandes  de  visa  des  spécialités  pharmaceutiques, 
(J.  O.,  24  mars  1942). 

Soins  aux  pensionnés  de  guerre 
Loi  du  8  février  1942 

L’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1942  a  subi  Quel¬ 
ques  modifications  dont  les  suivantes  ; 


«  A.  —  Soins  au  domicile,  —  Les  bénéficiaires  ins¬ 
crits  sur  les  listes  spéciales  ont  droit  au  libre  choix  du 
médecin,  du  chirurgien  et  du  pharmacien  parmi- les 
praticiens  agréés  par  le  Ministre  chargé  du  secréta¬ 
riat  général  des  anciens  combattants  d’accord,  avec 
le  secrétaire  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé.  . . 

«  Sauf  dans  les  localités  où  il  n’exiBte  pas  de  phar¬ 
macien,  les  praticiens  exerçant  ù  la  fois  la  médecine 
et  la  pharmacie  né  sont  admis  à  présenter  que  des 
mémoires  pharmaceutiques  ou  des  mémoires  médi¬ 
caux. 

«  B.  —  Soins  hospitalière-.  ■—  Si  l’hospitalisation  est 
reconnue  nécessaire,  les  malades  peuvent  être  admis, 
à  leur  choix,  soit  dans  les  salles  militaires  ou  civiles 
des  hôpitaux  de  leur  ressort,  et,  s’il-ÿ  a  lieu,  dans  les 
sanatoriums  publies,  soit  dans  les  établissements  pri¬ 
vés  agréés  par  le  Ministre  chargé  du  Secrétariat  géné¬ 
ral  des  anciens  combattants. 

«  A  l’hôpital  public  et  au  sanatorium  publi  e,  l’Etat 
paye  les  frais  de  séjour  au  tarif  des  salles  militaires 
ou  civiles  de  cet  hôpital  ou  dé  ce  sanatorium  ;  à  l’éta¬ 
blissement  privé,  l’Etat  paye  les  frais  au  tarif  des 
salles,  civiles  de  l’hôpital  public  ou  du  sanatorium 
public  le  plus'voisin  de  cet  établissement. 


(j.  O.  du  19  mars  1942.) 


402  M  -  Alu-trl  (paraaminophénylsulfamidopyridine) 

ALU  -  SULFAMIDE  PYRIDIQUË  —  BIEN  TOLÉRÉ 


indications  :  Blennorragie,  Pneumonie,  Méningite  cérébro-spinale,  Fièvre  puerpérale,  Streptococcies 
applications  externes  :  Traitement  des  plaies  -  Permatoses  -  Pyodermites  -  Ulcères,  etc. 

COMPRIMÉS  -  AMPOULES  -  POUDRÉ  -  POMMADE  -  SOLUTION  -  OVULES  -  CRAYONS  -  SUPPOSITOIRES 
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Le  Conseil  supérieur  s’est  transformé. —  Carnet 
Â  souches. —  La  démission  du  Conseil  dépar¬ 
temental  du  Finistère.  — •  Sur  l’Ordre  des 
vétérinaires.  —  Déduction  des  impôts  et 
déclaration.  —  Dichotomie.  —  Allocations 

FAMILIALES  ET  SURCOMPENSATION. 

Le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  a  changé  d’atmos¬ 
phère. 

On  y  accueille  aimablement  les  confrères.  On  les  y 
renseigne  avec  documentation  à  l’appui,  on  écoute 
leurs  doléances  en  s’efforçant  d’y  porter  remède  lors¬ 
qu’elles  sont  justifiées. 

Bref,  on  y  est  àl’aise.  On  est  entre  Confrères,  on 
ne  comparaît  plus  devant  des  censeurs  implacables. 

La  coterie,  le  mystère  sont  bannis  de. la  maison. 
Les  circulaires  ne  sont  même  plus  «  strictement  réser¬ 
vées  aux  Présidents  et  Secrétaires  des  Conseils  dépar¬ 
tementaux  »  suivant  la  formule  due  à  la  plume 
inquiète  d’un  ombrageux  Secrétaire  administratif. 
Nous  nous  félicitons  de  ce  changement. 

Les  nouveaux  membres  du  Conseil  supérieur  et 
son  Secrétaire  général,  le  Docteur  Laurent  notam¬ 
ment,  ont  compris  qu’il  était  nécessaire  de  renou¬ 
veler  l’air  et  les  méthodes  de  la  maison. 

Les  médecins  leur  en  sont  reconnaissants. 


.  Les  aménagements  de  la  Loi  de  finances,  obtenus 
par  le  ministre  de  la  Santé  publique,  ont  réduit  à  peu 


,de  chose,  l’emploi  du  carnet  à  souches  et  l’obligation 
de  délivrer  des  reçus. 

-  En  effet,  en  sont  exempts  : 

—  les  honoraires  reçus,  en  matière  d’ Assurances 
sociales,  d’accidents  du  travail,  d’A.  M.  G.,  de  soins 
aux  pensionnés  de  guerre  ; 

—  les  paiements  faits  par  les  Compagnies  d’assu¬ 
rances,  les  administrations  publiques  ou  privées  ; 

—  les  règlements  effectués  par  chèques  bancaires, 
chèques  postaux  ou  mandats. 

Ne  donnent  donc  lieu  à  la  délivrance  de  reçus  que 
les  quelques  cas  dans  lesquels,  en  clientèle  courante,- 
le  médecin  reçoit  ses  honorai  res  i  mmédiatement  et  en 
espèces. 

Les  protestations  du  Corps  médical  ont  cette  fois- 
ci  abouti  à  un  résultat  tangible. 


Nous  avons  donné,  sous  notre  rubrique  «  Ordre 
des  médecins  »,  des  extraits  de  la  Circulaire  si  digne 
et  si  mesurée,  adressée  par  le  Conseil  du  Finistère 
à  tous  les  médecins  du  département,  et  dans  laquelle 
le  Conseil  départemental  faisait  savoir  qu’il  avait 
remis  au  Préfet  et  au  Conseil  supérieur  de  l’Ordre, 
la  démission  collective  de  tous  ses  membres. 

Un  tel  geste  a  une  portée  qui  n’échappera  pas  à 
nos  lecteurs.  Puisse-t-elle  ne  pas  être  méconnue  en 
haut  lieu. 

Devant  ce  qu’il  faut  bien  appeler  un  complot 
contre  la  médecine  libérale,  certains  de  ceux  qui  ont 
été  désignés  comme  bergers  refusent  de  faire  plus 
longtemps  le  jeh  du  loup,  en  endossant  la  respon¬ 
sabilité  de  mesures  prises,  soit  à  leur  insu,  soit  contre 
leur  gré. 

Voir  la  suite  page  XVIII-4:25 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


PROPOS  DU  JOUR 


LA  MÉDECINE  EST-ELLE  TOUJOURS 
UNE  PROFESSION  LIBÉRALE  ? 

LES  ÉTAPES  QU'A  PARCOURUES 
LA  PROFESSION  MÉDICALE  JUSQU’A  NOS  JOURS 

D’abord -qu’est-ce  qu’une  profession  libérale  ?  Si 
l’on  admet  la  définition  de  Larousse,  c’est  «  Une  pro¬ 
fession  dans  laquelle  l’intelligence  a  plus  de  part  que 
la  main»,  la  médecine  (en  faisant  quelques  réserves 
pour  la  chirurgie,  et  certaines  spécialités)  est  ainsi  et 
restera  toujours  une  profession  libérale.  Mais  à  notre 
époque,  on  a  une  toute  autre  conception  de  la  pro¬ 
fession  libérale  ;  on  la  dote  d’une  certaine  liberté  qui 
dépend  uniquement  de  la  volonté  et  de  la  conscience 
de  celui  qui  l’exerce. 

Les  actes  professionnels  de  ce  dernier  ne  sont  sou¬ 
mis  à  aucun  règlement  en  dehors  des  lois  banales 
qu’impose  la  probité. 

Or,  en  est-il  ainsi  actuellement  de  la  profession 
médicale  ?  Les  lois  et  les  règlements  qui,  chaque  jour 
limitent  de  plus  en  plus  son  indépendance,  tendent 
progressivement  à  lui  faire  perdre  le  caractère  de 
profession  libérale.  Du  reste  ce  caractère  ne  fut  que 
passagèrement  le  privilège  de  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  et  il  est  intéressant  à  ce  sujet  de  considérer  les 
différentes  étapes  que  cet  exercice  a  parcourues  jus¬ 
qu’à  nos  jours. 

L’art  de  soigner  les  malades  fit  partie  à  l’origine 
de  l’humanité,  de  la  magie. 

A  cette  étape  magique  qui  laissa  une  survivance 
tenace  que  nous  pouvons  constater  même  de  nos 
jours,  sudcéda  l’ étape  sacerdotale  qui  régna  pendant 
toute  l’époque  gréco-romaine  et  le  moyen-âge. 

Sans  perdre  son  caractère  sacerdotal,  la  médecine 
s’adjoignit  avec  les  Asclépiades,  Hippocrate,  Aristote 
Galien,  etc.,  quelques  connaissances  scientifiques. 
Durant  tout  le  moyen-âge,  les  médecins  furent  des 
clercs  ;  rappélons  que  jusqu’en  1452,  le  célibat  leur 
était  imposé. 

Néanmoins  les  médecins  conservèrent  en  France 
pendant  l’ancien  régime,  un  caractère  sacerdotal 
mitigé.' Ainsi  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  faisait 
partie  de  l’Université  et  il  suffit  de  parcourir  les  sta¬ 
tuts  de  la  Faculté  pour  constater  la  place  que  les 
exercices  religieux  tenaient  dans  les  actes  de  cette 
Faculté  qui  était  alors  une  véritable  corporation  mé¬ 
dicale.  Ce  fut  V étape  étroitement  corporative. 

La  Révolution,  en  1792,  fit  table  rase.  L’exercice 
de  la  médecine  absolument  libre  arrive  à  une  étape 
anarchique  qui,  pendant  quelques  années,  donna  lieu 
àdetelsabus,  que  le  Gouvernement  en  l’an  III  (1794) 
et  en  l’an  IV  par  une  loi  et  des  règlements,  organisa 
l’enseignement  de  la  médecine  et  créa  des  officiers  de 
santé,  destinés  surtout  aux  armées. 

L’exercice  de  la  médecine  entra  dans  l’étape  libé¬ 
rale  absolue.  On  ne  tarda  pas  à  s’apercevoir  des  dan¬ 
gers  que  faisait  courir  aux  malades  cette  situation. 
La  loi  du  19  ventôse,  an  XI  (10  mars  1803)  vint 
mettre  un  terme  à  cette  liberté  effrénée,  créant  deux 
ordres  de  médecins,  les  docteurs  jouissant  de  tous  les 
privilèges  d’une,  profession  absolument  libérale  et  les 
officiers  de  santé,  assez  limités  dans  leur  libre  exercice 


(interdiction  de  pratiquer  des  opérations  chirurgica¬ 
les,  et  d’exercer  en  dehors  de  leur  département). 

Pour  les  docteurs  en  médecine,  c’était  l’étape  de  la 
profession  libérale.  Ils  ne  s’en  montrèrent  guère  satis¬ 
faits  si  l’on  en  croit  les  récriminations  au  Congrès 
médical  de.  1-845.  Ils  se  plaignaient  de  leur  isolement 
individuel  qui  les  mettait  à  la  merci  des  intérêts  oppo¬ 
sés  aux  leurs.  Ni  la  création  par  Orfila  de  l’Associa¬ 
tion  des  médecins  de  la  Seine  (1833),  ni  celle  de  l’Asso¬ 
ciation  générale  des  médecins  de  France  (1858)  ne 
suffirent  à  remédier  à. cette  situation. 

La  loi  du  30  novembre  1892  réorganisa  l’exerçipe. 
de  la  médecine  en  supprimant  les  officiers  de  santé  et 
en  donnant  une  existence  légale  aux  Syndicats  médi¬ 
caux,  créés  déjà  depuis  dix  ans.  La  profession  médi¬ 
cale  entrait  dans  l’étape  que  nous  qualifierons  d 'étape 
syndicale. 

Dès  lors,  les  lois  sociales  se  multiplièrent  :  A  la  pro¬ 
tection  de  l’enfance,  à  la  Mutualité,  à  l’Assistance 
médicale  gratuite  se  sont  ajoutés  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  les  maladies  professionnelles,  les  accidents  agri¬ 
coles,  les  soins  gratuits  à  donner  aux  pensionnés  de 
guerre,  l’inspection  médicale  des  écoles,  les  Assuran¬ 
ces  sociales,  la  protection  de  la  Saiité  publique,. etc., 
etc.,  toutes  mesures, excellentes  en  théorie,  mais  qui, 
dans  la  pratique,  exigent  la  collaboration  du  médecin 
et  font  perdre  progressivement  à  la  profession  médi¬ 
cale  son  caractère  libéral. 

Avec  là  Révolution  nationale,  la  médecine  a  fran¬ 
chi  l’étape  de  l’Ordre  des  médecins  qui  a  été  substitué 
aux  Syndicats.  Avec  les  obligations  nouvelles  qui 
sont  imposées  aux  praticiens,  qui  oserait  prétendre 
que  la  médecine  peut  être  considérée  encore,  comme 
une  profession  libérale  au  sens  large  de  cette  expres¬ 
sion  ?  Le  médecin  s’il  n’est  pas  complètement  salarié,; 
ni  complètement  fonctionnarisé,  est  à  demi-salarié  et 
à  demi-fonctionnaire  et  la  tendance  actuelle  ne  paraît 
pas  en  faveur  de  sa  libération. 

J.  Nom. 


CE  QUE  LE  MÉDECIN  PRATICIEN  DÉSIRE 
ET  POURQUOI  IL  LE  RÉCLAME 

Par  le  Docteur  Fernand  Decourt 

En  certains  milieux —  toujours  les  mêmes:  Admi¬ 
nistration,  Mutualité,  Assurances  sociales,  etc...— ï 
on  se  plaint  des  «  exigences  »  et  des  «  revendications  » 
incessantes  des  médecins  praticiens  qui  devraient 
bien,  tout  d’abord,  commencer  par  réformer  leur  pro¬ 
pre  mentalité  et  (ajoutent  même  certains)  leurs  agis¬ 
sements  parfois  regrettables  . . .  Sans  insister  sur  le 
mal-fondé  de  semblables  propos,  il  apparaît  intéres¬ 
sant  d’examiner  quel  est,  en  somme,  l’ensemble  de 
ce  que  le  praticien  désire,  au  point  de  vue  de  l’exer¬ 
cice  journalier  de  la  médecine  et  pourquoi  il  y  tient 
aussi  fermement. 

Et  d’abord,  qu’est  exactement  le  médecin  ?  Par 
définition  (médecin)  c’est  celui  qui  soigne,  qui  guérit 
—  ou,  tout  au  moins,  qui  doit  s’efforcer  de  guérir  son 
malade  par  tous  les  moyens  que  lui  suggère  son  ha¬ 
bileté  professionnelle,  en  mettant,  en  pratique  tout 
ce  qu’il  pense  pouvoir  servir  à  la  guérison  ou,  plus 
modestement,  à  l’amélioration  de  la  santé  des  mala¬ 
des.  C’est  donc  un  homme  qui  a  choisi  une  profession 
libérale,  dans  laquelle  il  doit  rester  Vfàrc  de  ses  actions 
dont  —  sauf  déficience  patente  et  faute  grave  —  il 
n’a  à  répondre  que  devant  sa  conscience. 
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Mais,  nous  objecte-t-on,  le  temps  est  passé  de  cette 
médecine  uniquement  individuelle  où  le  médecin  et  le 
malade  se  trouvent  seuls  en  présence  l’un  de  l’autre. 
Par  suite  de  l’extension  de  la  médecine  sociale,  avec 
ses  tiers  payants —  directs  ou  indirects  —  la  liberté 
morale  du  médecin  s’est  trouvée  diminuée,  et  même, 
en  certains  cas  et  en  certains  pays,  anéantie  en  ma¬ 
jeure  partie,  alors  que  la  médecine  y  est  réduite  à  une 
sorte  de  «  fonctionnarisme  »  .  incompatible  aux  yeux 
des  praticiens  avec  l’exereice  normal  et  sain  de  la  mé¬ 
decine.  '  ♦  ' 

Cette  fonctionnarisation  du  médecin  serait-elle  un 
bien  pour  les  malades  ?  S’il  en  était  ainsi,  nous  n’au¬ 
rions  pas  le  droit  de  nous  insurger  contre  elle.  L’inté¬ 
rêt  du  malade  avant  tout.  Mais  l’expérience  a  mon¬ 
tré  qu’il  était  loin  d’en  être- ainsi.  Des  exemples  de 
«  médecine  de  fonctionnaire  »  avec  multiples  consul¬ 
tations  réduites  à  de  simples  distributions  de  médica¬ 
ments  anodins  et  *  certificats  de  maladie  »  remis  à  la 
hâte  comme  à  un  gui  chet,  nous  ont  amplementprouvé 
que  ce  nlest  plus  là  qu’une  parodie  de  médecine  . .  . 

Qu’on  ne  vienne  pas  en  faire  grief  au  praticien  lui- 
même.  Ce  n’est  pas  lui  qui  a  créé  tin  tel  état  de  chose 
alors  qu’il  est  obligé  de  voir  un  nombre  stupéfiant  de 
malades,  par  heure,  pour  satisfaire  à  la  besogne  qui 
lui  est  demandée.  Ce  ne  sont  même  pas  les  lois  socia¬ 
les  elles-mêmes,  en  tant  que  telles,  qui  sont  causes  de 
Ces  déplorables  agissements,  mais  l’application  abu¬ 
sive  qui  en  a  été  faite,  en  embrigadant  le  médecin,  en 
certains  pays,  comme  un  simple  employé,  au  lieu  de 
lui  laisser  son  beau  rôle  —  et  son  indispensable 
liberté  d’action. 

Est-ce  à  dire  que  nous  réclamons  une  liberté  totale 
pouvant  même,  en  certains  cas,  dégénérerenlicenee? 
Nullement.  Les  Conseils  de  l’Ordre  des  médecins 
n’ont-ils  pas,  pour  premier  devoir,  de  maintenir  le 
niveau  moral  de  la  profession  ?  Ce  sont  des  organis¬ 
mes  «  nouveaux  nés  »,  évidemment,  mais  on  ne  les  a 
pas  attendus  pour  ce  «  maintien  »  :  les  Syndicats  mé¬ 
dicaux  ont  toujours  <t  maintenu  »  fermement  les 
mêmes  préceptes.  Les  nombreux  Conseils  de  famille 
nationaux  dont  je  fus  membre,  ainsi  que  ceux  dépar¬ 
tementaux  que  j’eus  l’honneur  de  présider,  me  don¬ 
nent  le  droit  d’affirmer  que  tout  confrère  défaillant 
fut  équitablement  frappé,  suivant  l’importance  des 
fautes  commises. 

C’est  obligatoirement,  légalement,  que  passait  devant 
le  Conseil  de  famille  syndical  tout  médecin  — •  syndi¬ 
qué  ou  non  —  accusé  d’avoir  commis  une  faute,  en 
matière  de  soins  donnés  aux  assurés  sociaux  — •  les¬ 
quels  constituaient  souvent  80  %  environ  dé  la  clien¬ 
tèle  du  médecin  défaillant.  Sans  compter  qu’une 
punition  grave  entraînait  parfois  une  répercussion 
sur  les’soins  donnés  aux  malades  d’ Assistance  médi¬ 
cale  gratuite  et  aux  pensionnés  de  guerre. 


Si  la  profession  organisée  a  pour  devoir  de  mainte¬ 
nir  le  niveau  moral  du  médecin,  on  lui  accordera  bien, 
comme  corollaire,  celui  d’en  maintenir  également  le 
niveau  matériel.  Oui  certes  !  celui-ci  est  bien  le  corol¬ 
laire  de  celui-là.  «  La  faim  est  mauvaise  conseillère  » 
dit  le  proverbe.  Une  situation  matérielle  insuffisante 
est  une  des  causes  — ■  la  plus  grande  peut  être  — ■’  des 
«  glissements  de  conscience  »  que  nous  avons  eu  par¬ 
fois  à  déplorer  chez  certains  confrères.  II  est  donc 
bien  du  devoir  des  «  dirigeants  »  du  Corps  médical  de 
s’occuper,  en  certains  cas  et  devant  certains  tiers 
payants,  des  honoraires  consentis  aux  médecins  et  de 
veiller  à  ce  que  ces  honoraires  correspondent  au  ser¬ 
vice  rendu,  lors  de  telle  intervention  médicale,  ainsi 
qu’à  l’importance  technique  de  celle-ci  et  de  la  res¬ 
ponsabilité  morale  —  et  parfois  matérielle  —  encou¬ 
rue  par  le  praticien.  Il  y  a  là  toute  une  série  de  fac¬ 


teurs  qui  conditionnent  les  honoraires  médicaux  et 
c’est  à  des  médecins,  et  non  à  des  «  profanes  »  si  l’on 
peut  dire,  qu’il  appartient  d’estimer,  de  doser  et  de 
juger  le  montant  des  honoraires  légitimement  dus. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  le  Corps  médical 
organisé  réclame  la  «  liberté  d’action  »  du  médecin, 
au  cours  de  l’exercice,  journalier  de  la  médecine  : 
liberté  surveillée,  pour  ainsi  dire,  par  les  organismes 
professionnels  eux-mêmes,  avec  sanctions  éventuelles 
en  cas  d’abus  démontrés.  Mais  ce  n’est  pas  seulement, 
pour  le  médecin  que  nous  réclamons  cette  liberté 
d’action,  c’est  également  pour  les  malades  eux- 
mêmes.  Us  doivent  avoir  le  droit,  pensons-nous,  de 
choisir  le  médecin,  auquel  ils  veulent  confier  le  soin  de 
leur  santé.  Pas  de  médecin  imposé  par  une  adminis¬ 
tration  !  Même  pourie  Tiers-payant,  un  malade  n’est 
pas  un  pion  sur  l’échiquier  administratif,  mais  un  être 
pensant  et  souffrant,  envers  lequel  certains  égards 
sont  dûs.  Le  premier  de  tous  les  droits  en  pareille 
matière,  doit  être,  suivant  le  beau  mot  de  Noir,  la 
«  liberté  de  confiance  »  donc  le  «  libre  choix  »  de  son 
médecin.  Qui  oserait  faire  grief  au  Corps  médical  de 
réclamer  cette  liberté  non  pour  lui,  cette  fois,  mais 
pour  les  malades  eux-mêmes  ? 

■  Il  en  est  de  même  du  secret  professionnel,  farouche¬ 
ment  défendu  par  le  Corps  médical  français,  alors 
qu’il  est  de  plus  en  plus  battu  en  brèche  en  certains 
milieux.  Est-ce  pour  le  médecin  ou  pour  le  malade 
que  combat  le  Corps  médical,  en  l’espèce  ?  N’est-ce 
pas  pour  défendre  ce  que  celui-ci  considère  comme  le 
droit  sacré  de  toute  personne  qui  s’est  confiée  à  un 
médecin,  d’être  assurée  que  ses  tares  personnelles 
ou  familiales,  qu’elles  soient  physiques  ou  morales, 
seront  confiées  au  médecin,  comme  elles  le  seraient  à 
un  prêtre,  au  confessionnal  ?...  Dans  l’intérêt  de  la 
santé  publique,  nous  avons  admis  la  loi  concernant  la 
déclaration  des  maladies  contagieuses,  lesquelles,  le 
plus  souvent  sont  d’ailleurs  des  infections  aiguës 
dont  la  divulgation  n’entraîne  guère  de  préjudice 
moral  pour  le  malade  puisqu’il  ne  s’agit  plus,  d’ordi¬ 
naire,  de  «  tares  »  personnelles  mais  «  d’accidents  », 
pouvant  survenir  soudain  à  quiconque. 

Il  est  encore  d’autres  «  revendications  ».  Ce  sont 
celles,  par  exemple,  concernant  la  modalité  même  des 
soins  que  nous  aurons  à  apporter  en  médecine  sociale. 
Nous  voulons  que  nos  malades  reçoivent  les  secours 
de  la  Science  médicale  dans  les  meilleures  conditions 
possibles,  au  point  de  vue  matériel.  Dans  ce  but,  nous 
voulons  pouvoir  les  faire  profiter  de  tous  les  médica¬ 
ments  nécessaires,  d’où  cette  «  liberté  de  prescription  » 
que  nous  réclamons  formellement  — -  là  encore,  non 
en  vue  de  nos  intérêts  propres  —  mais  de  ceux  de  nos 
malades  eux-mêmes. 

Il  est  bien  entendu,  d’ailleurs,  que,  en  cet  ordre 
d’idées  encore,  liberté  n’est  pas  licence.  En  cas  de 
Tiers-payant,  le  malade  ne  saurait  réclamer  ce  qu’on 
appelle  des  médicaments  «■  de  luxe  »,  c’est-à-dire 
ceux  remplaçables  comme  action,  leur  base  active  se 
retrouvant  aisément  sous  des  formes  moins  onéreuses 
et  aboutissant  au  même  but. 

Est-il  besoin  de  continuer  ainsi  la  liste  de  nos  prin¬ 
cipales  revendications  ?  On  les  trouvera  résumées 
dans  la  «  Charte  médicale  »  établie  par  les  Syndi¬ 
cats  médicaux  et  que  l’on  reconnaît  évidemment, 
sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  dans  les  écrits  des 
Conseils  de  l’Ordre  et,  en  particulier,  dans  lé  Code  de 
déontologie  dressé  par  le  Conseil  national,  lequel 
Code  n’est,  lui  aussi — •  et  c’est  bien  naturel —  qu’une 
sorte  d’édition  nouvelle  de  ce  qui  avait  été.  déjà  établi 
auparavant. 

Nous  n’avons  fait  ici  que  donner  quelques  exem¬ 
ples  pour  démontrer  l’injustice  des  reproches  faits 
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trop  souvent  au  Corps  médical  par  certaines  çallec- 
tivitës.  . .  On  a  pu  voir,  en  somme,  que  nos  «  reven¬ 
dications  »  sont  toutes  basées  sur  le  même  idéal  : 
permettre  à  noire  profession  de  donner  le  maximum 
de  soit  action  pour  rendre  le  maximum  de  ses  effets  bien¬ 
faisants. 

Aussi,  sommes-nous  prêts  à  lutter  de  toutes  nos 
forces  —  lorsque  la  situation  générale  sera  enfin 
stabilisée  —  pour  nous  faire  écouter,  dans  le  besoin 
que  nous  ressentons  tous  de  défendre  nos  droits  pour 
pouvoir  mieux  remplir  nos  devoirs. 


LE  NOUVEAU  RÉGIME  DES  SOINS 
AUX  PENSIONNÉS  PE  GUERRE 


VERS  LA  SOPRESSION  PROGRESSIVE 
DU  LIE  RB- CHOIX  ? 

Ds  récentes  informations  de  presse  nous  annon¬ 
çaient  qu’une  réforme  législative  allait  faire  bénéfi¬ 
cier  les  pensionnés  des  soins  médicaux  gratuits, 
Cette  importante  innovation  qui  date  de  1919  n’avait 
pas  été  sans  nous  émouvoiret  nous  craignions,  forts 
de  l’expérience  des  Assurances  sociales,*  qu’elle 
constitue  une  nouvelle  et  fâcheuse  surprise.  Notre 
attente  n’a  pas  été  déçue  ;  cette  fois  ce  n’est  point 
l’entente  directe,  mais  le  libre  choix . que  la  loi  du 
8  février  1942  (J.  O,,  19  mars  1942)  vient  purement 
et  simplement  supprimer  en  matière  de  soins  aux  pen¬ 
sionnés  de  guerre. 

Quelques ,  mots  d’historique  ne  nous  paraissent 
point  inutiles  devant  cette  singulière  réforme  que 
rien  ne  justifie  et  qui  est  l’unique  objet  d’une  loi 
qu’on  nous  présente  par  ailleurs  sous  l’aspeet  d’une 
mesure  généreuse  et  sociale. 

Le  principe  de  la  gratuité  des  soins  médicaux  pour 
les  pensionnés  et  victimes  de  la  guerre  fut  posé  par 
l’art.  64  de  la  loi  du  31  mars  1919.  Dès  sa  rédaction 
primitive,  ledit  article  prévoyait  sans  discussion  le 
libre  choix  du  médecin,  en  le  limitant  par  une  incer¬ 
titude  de  rédaction  aux  seules  visites  et  consulta- 
tions.  Les  lacunes  originelles  de  l’art.  64  ayant  sus¬ 
cité,  en  matière  notamment  de  tarif  et.de  contrôle, 
de  graves  difficultés  entre  le  Gouvernement  et 
PUnion  des  Syndicats,  une  réforme  fut  mise  sur  le 
chantier  qui  abotftit  à  la  loi  du  21  juillet  1922. 

Au  cours  des  débats  devant  la  Chambre,  les  rap¬ 
porteurs  (1)  déclarèrent  que  «  le  vœu  du  législateur 
avait  été  de  faire  une  loi  de  juste  reconnaissance  et  de 
grande  libéralité,  et  que  le  droit  pour  le  pensionné  de 
choisir  soii  praticien,  puisse  s’exercer  tout  à  fait  libre¬ 
ment  » —  que  l’on  comprenaittrès  bien  «les  préoccupa¬ 
tions  des  mutilés  réclamant  la  liberté  de  choix  du  chi¬ 
rurgien  ou  même  de  l’établissement  où  ils  devaient  être 
soignés  ». 

Le  Sénat,  jouant  son  rôle  pondérateur  et  craignant 
certains  abus,  proposa  de  limiter  la  liberté  de  choix 
en  matière  d’établissements  de  soins,  à  ceux  qui 
seraient  agréés  par  les  Commissions  départementa¬ 
les.  Après  navette  entre  les  deux  Chambres,  l’ac¬ 
cord  s’établit  le  8  juillet  1922  sur  le  texte  définitif 
constituant  l’art.  64  actuel. 

Depuis  lors,  l’application  de  ce  régime  n’a  donné 
lieu  qu’à  des  difficultés  de  contrôle  ;  les  abus  par 
ailleurs  ne  furent  pas  seulement  le  fait  des  médecins, 
et  la. censure  du  Conseil  d’Etat  eut,  à  maintes  repri¬ 
ses  à  s’exercer  sur  la  jurisprudence  fantaisiste  delà 
Commission  Supérieure. 


(1)  MM.  Ricolfi  et  Dufos  de  Rau.  —  Séance  du 
28  mars  1922. 


Poussé  sans  doute  par  des  préoccupations  plus 
financières  que  sociales,  le  législateur  de  1942,  moins 
généreux  que  celui  de  1919,  n’accorde  au  pensionné 
le  droit  de  choisir  son  médecin  ou  son  chirurgien  que 
parmi  les  praticiens  agréés  par  le  ministre  des  Pen¬ 
sions  en  accord  avec  celui  de  la  Santé.  Les  établisse¬ 
ments  privés  seront  désormais  agréés,  non  plus 
comme  autrefois  par  les  Commissions  tripartites, 
ou  le  Corps  médical  avait  un  représentant,  mais  par 
le  seul  ministre  des  Pensions. 

Reprenant  par  ailleurs  dans  son  ensemble  le 
régime  de  l’art.  64,  la  loi  nouvelle  annonce  une  série 
de  décrets  réformant  le  fonctionnement  et  les  attribu¬ 
tions  des  commissions  de  contrôle,  et  fixant  (en, 
hausse,  nous  voulons  bien  l’espérer  1)  un  nouveau 
tarif  des  actes  médicaux  et  chirurgicaux  et  des  frais 
de  déplacement.  D’ores  et  déjà,  notons  que  l’Ordre 
est  substitué  purement  et  simplement  aux  Syndicats, 
au  sein  de  ces  Commissions,  leurs  décisions  ne  peu¬ 
vent  être  attaquées  devant  le  Conseil  d’Etat  que 
dans  la  forme  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  ;  elles 
peuvent  prononcer  des  peines  d’exclusions  définiti¬ 
ves  ou  à  temps,  s’étendant  automatiquement,  en 
vertu  du  décret  du  9  juin  1934,  à  toute  la  médecine 
sociale,  Assurances  Sociales  comprises. 

Notons  en  premier  une  critique  mineure,  revêtant 
à  nos  yeux  une  importance  symbolique  :  la  loi  n’a 
pas.  jugé  opportun,  comme  elle  eut  pu  le  faire,  comme 
nous  le.  souhaitions,  de  se  référer  purement  et  sim¬ 
plement  quant  au  contrôle,  à  la  loi  du  7  octobre  sur 
l’Ordre  des  médecins. 

A  quoi  bon  cependant  créer  un  Ordre,  dont  on  pro¬ 
clame  l’indépendance,  si  chaque  loi  de  médecine 
sociale  lui  retire  en  détail  le  pouvoir  juridictionnel 
qu’on  lui  attribuait  en  principe  ? 

Le  contrôle  professionnel  doit  être  unique,  comfhe 
la  déontologie,  la  morale  elle-même.  Ce  n’est  point 
à  des  organes  mixtes,  dont  la  jurisprudence  s’oppo¬ 
sera  fatalement  à  celle  du  Conseil  supérieur,  mais 
bien  à  l’Ordre  lui-m^me  et  à  ses  Conseils  qu’un  gou¬ 
vernement  corporatiste  eut  dû  confier  les  pouvoirs 
redoutables  de  contrôle  et  de  sanction. 

Sur  le  plan  général,  priver  le  pensionné  du  libre 
choix  du  praticien  pourrait  motiver  de  féroces  cri¬ 
tiques  que  nous  nous  abstiendrons  de  faire;  n’étant 
pas  qualifiés.  Ce  qui,  par  contre,  nous  incombe,  est  de 
faire  ressortir  l’injustice  sociale  ainsi  commise  à 
l’égard  de  l’ensemble  des  praticiens. 

Il  est  à  peine  besoin  de  dire  quelle  était  l’impor¬ 
tance  dans  les  revenus  du  praticien,  des  honoraires 
touchés  au  titre  de  l'art, 64  et  quelle  gravité  revê¬ 
tira.  pour  lui  l’exclusion  de  principe  de  ce  service, 
sorte  de  sanction  collective  absolument  imméritée. 

On  sait  par  ailleurs  que,  dans  les  Assurances  socia¬ 
les,  le  libre  choix  est  lui  aussi,  en  fait  comme  en  droit, 
extrêmement  menacé  (projet  de  listes  de  médecins 
agrées,  développement  des  dispensaires  de  Caisses). 
C’est  donc  avec  une  certaine  angoisse  que  l’on  se 
demande,  devant  la  généralisation  progressive  tant  de 
l’agrément  que  de  la  médeeine  sociale,  quelle  sorte, 
de  client  pourra  bien  soigner  dans  quelques  années 
le  praticien  non  agréé. 

Deux  classes  de  médecins  de  valeurs  et  de  droits 
différents,  vont  ainsi  peu  à  peu  se  créer.  Une  telle 
scission  dépréciant  le  titre  et  la  fonction,  est 
en  tout  point  contraire  à  l’idée  d’unité,  base 
même  de  la  doctrine  corporative.  Cette  indispensable 
unité,  pour  être  maintenue,  exige  que  tout  praticien 
dont  la  science  est  garantie  par  son  diplôme  et  la 
moralité  par  l’Ordre,  ait  le  pouvoir  d’exercer  dans 
toute  son  ampleur  et  dans  tous  les  domaines  sa  mission 
de  médecin  au  sein  de  la  communauté. 

Jean  Mignon. 
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LES  MÉDECINS  AGRÉÉS  REMPLACENT 
LES  MÉDECINS  ASSERMENTÉS 

Nous  avons  résumé  dans  notre  rubrique  «  A  tra¬ 
vers  l 'Officiel  »  le  décret  du  5  mars  1942. 

Un  pas  est  fait  vers  la  solution  delà  vieille  ques¬ 
tion  des  médecins  assermentés.  Faut-il  chanter  vic¬ 
toire  ?  Pas  encore,  car  nous  verrons  qu’il  reste  (le  la 
besogne  à  accomplir. 

Soulignons  tout  de  suite  les  points  sur  lesquels  il 
y  a  lieu  d’approuver  le  législateur  : 

1°  Substitution  du  titre«  médecin  agréé»au  titre 
«  médecin  assermenté  ».  Simple  modificati  on  de  termi¬ 
nologie,  dira-t-on.  Quand  ce  ne  serait  que  cela,  il  fau¬ 
drait  encore  s’en  féliciter,  car,  pour  la  clientèle,  il 
n’y  aura  plus  parmi  les  médecins  les .  assermentés 
dont  les  certificats  ont  pleine  valeur  et  les  autres 
dont  les  certificats  sont  sujets  à  caution,  parce 
qu’ils  n’ont  pas  prêté  serment  Le  critérium  de  la 
distinction  sera  maintenant  le  choix  de  l’adminis¬ 
tration  :  plus  de  franchise,  moins  de  prestige. 

2°  Fixation  de  modalités  précises  pour  la  désigna¬ 
tion  de  ces  médecins,  alors  que  Je  recrutement  des 
médecins  assermentés  était  autrefois  laissé  à  l’arbi¬ 
traire  le  plus  complet  de  chaque  administration  inté¬ 
ressée  ; 

3°  Le  médecin  phtisiologue  est  tenu  de  se  récuser 
quand  il  est  appelé  à  examiner  quelqu’un  dont  il  est 
le  médecin  traitant.  Les  défenseurs  du  secret  profes¬ 
sionnel  ont  donc  gain  de  cause  sur  ce  point  très 
important. 

Ces  réformes  que  nous  avions  encore  demandées 
ici  même  il  y  a  peu  de  temps  ( Concours  médical,  21 
octobre  1941),  étaient  utiles  et  doivent  être  accueil¬ 
lies  avec  satisfaction. 

Pourquoi  faut -il  cependant  qU’il  y  ait  encore  quel¬ 
ques  ombres  au  tableau  pour  les  perpétuels  insatis¬ 
faits  que  nous  sommes  ? 

La  réforme  intervenue  n’est  que  partielle.  Seul  le 
décret  du  10  décembre  1929  est  modifié.  Deux  textes 
prévoient  encore  le  recours  au  ministère  du  médecin 
assermenté,  pour  ne  parler  que  des  textes  qui  sont 
encore  en  vigueur  :  la  loi  du  14  avril  1924  et  le  décret 
du  3  juillet  1941.  Pourquoi  n’avoir  procédé  que  par 
un  décret  fragmentaire  et  n’avoir  pas  mis  sur  pied 
une  réforme  d’ensemblè  du  régime  des  médecins  asser¬ 
mentés  ?  Souhaitons  que  rapidement  une  loi  voit  le 
jour  dans  ce  but. 

Enfin  et  surtout,  il  faut  regretter  que  le  décret  du 
6  mars  1942,  en  créant  ces  médecins  agréés,  crée  en 
même  temps  une  nouvelle  catégorie  de  «  sur-méde¬ 
cins  ».  Ceux-ci  seront  en  effet  désignés  sur  une  liste 
établie  par  le  Secrétaire  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la 
Santé  sur  avis  du  Comité  consultatif  d’hygiène  de 
France.  Tout  dépend  évidemment  des  conditions 
dans  lesquelles  sera  dressée  cette  liste,  mais  est-il 
bien  sûr  qu’il  sera  tenu  suffisamment  compte  de  la 
compétence  professionnelle  ?  Le  choix  du  Ministre 
ne  se  portera-t-  il  pas  plutôt  sur  des  médecins  que, 
pour  une  raison  ou  une  autre,  il  pourra  penser  avoir 
bien  en  mains  ? 

Combien  le  système  préconisé  par  l’ex-Confédéra- 
tion  des  Syndicats  médicaux  français  présentait  plus 
de  souplesse  et  de  sécurité  à  la  fois  pour  le  Corps' 
médical  et  pourles  diverses  administrations. 

Médecins  agréés  pour  pensionnés  de  guerre,  méde¬ 
cins  agréés  pour  fonctionnaires...  deux  nouvelles 
castes  de  médecins.  Il  faut  souhaiter  ardemment, 
pour  l’avenir  de  la  profession,  que  nous  en  res¬ 
tions  là.  , 

P.  D. 


POUR  UNE  POLITIQUE  CONSTRUCTIVE 
D'HYGIÈNE  :  LE  CASIER  SANITÀIRE 
,  par  Albert  Daniel 

Membre  de  l’Union  internationale  des  villes 
et  pouvotrs  locaux 

Voici  le  début  de  la  quarantième,  année 
d’existence  de  1  a  loi  organique  sur  la  santé  publi¬ 
que  :  15  février  1902. 

Quelle  joie  éprouverait  Juillerat,  le  regretté 
créateur  du  «  Casier  sanitaire  »  —  arme  essen¬ 
tielle  dans  la  lutte  contre  l’insalubrité  —  s’il 
savait  qu’à  l’occasion  de  cet  anniversaire  son 
effort  était  rappelé,  -  commenté  et  proposé  en 
exemple  à  ceux  qui  doivent,  selon  la  formule  du 
Docteur  Serge  Huard,  secrétaire  d’Etat  à  la 
Famille  et  à  la  Santé,  saisir  «  la  nécessité  d’une 
politique  sanitaire  énergique  et  constructive  », 
car,  «  si  l’heure  est  grave  dans  tous  les  domai¬ 
nes  pour  la  France  »,  «  elle  l’est  encore  plus  peut- 
être  pour  la  santé  et  l’avenir  physique  de  la 
nation  ». 

Le  taudis  se  définit  :  «  une  habitation  conçue, 
exécutée  ou  entretenue  de  telle  sorte  que  la 
conjonction  des  nuisances  humaines  (homme 
sain  et  malade),  animales  (notamment  animaux 
domestiques,  insectes,  parasites),  domestiques 
(foyers  de  chauffage,  cuisine,  éclairage)  et 
carences  d’eléments  naturels  favorables  (air  pur 
et  en  mouvement,  rayons  U.-V.  du  soleil,  eau 
pure)  constitue  un  facteur  essentiel  d’affaiblisse¬ 
ment  du  terrain,  créant  ainsi  un  état  physiologique 
de  pré-maladie  ou  décidant  de  la  transformation 
d’un  tel  état  pré-morbide  en  un  état  morbide  étiqueté, 
et  causant  à  la  longue  une  modification  défavorable 
du  psychisme  du  ou  des  occupants.  » 

Le  problème  du  taudis  est  l’aspect  négatif  du 
problème  del’habitation  salubre^  au  sujet  duquel 
nous  avons  énoncé  des  généralités  et  principes 
en  un  récent  article  du  Concours  :  «  L’habitation 
de  demain  ».  Celle-ci  sera  «  un  moyen  de  réaliser 
la  santé  intégrale  »,  physique,  intellectuelle  et 
morale,  nécessaire  pour  le  nouvel  essor  de  la 
nation  française. 

La  définition  scientifique  du  taudis  ayant 
été  proposée,  discutée,  homologuée,  les  services 
publics  d’hygiène  auront  le  devoir  de  dresser  la 
liste  de  tous  les  taudis  existants  ;  cette  liste, 
périodiquement  révisée,  sera  d’utilité  primor¬ 
diale  pour  les  urbanistes,  architectes,  ingénieurs 
chargés  de  la  mission  de  «  remodeler  »  les  agglo¬ 
mérations  urbaines,  et  rurales,  ainsi  que  pour  le 
Corps  médical  des  praticiens. 

Pas  d’exérèse  chirurgicale  dans  les  tissus  de 
nos  cités  sans  que  soient  connues  et  précisé¬ 
ment  délimitées  les  fcones  de  logements  irrémé¬ 
diablement  insalubres. 

Très  souvent,  malgré  l’obligation  légale  du 
casier  sanitaire  (attribution  réglementaire  ex- 
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presse  de  tous  les  bureaux  municipaux  d'hy¬ 
giène),  aucune  action  urbaine  immobilière, 
urbanistique  ou  sanitaire  fondée  sur  cette  utile 
institution  I 

«  Hélas  !  écrivions-nous  récemment,  pourquoi 
l’une  des  fonctions  essentielles  de  l’hygiéniste  : 
}a  protection  du  logis,  fut-elle  si  longtemps 
négligée,  pratiquement  méconnue  ?  Alors  que 
l’hygiéniste  devrait  travailler  côte  à  côte  avec 
l’urbaniste  pour  l’établissement  des  plans  d’amé¬ 
nagements  et  d’extension,  alors  qu’il  devrait 
guider  les  chefs  des  grandes  divisions  des  ser¬ 
vices  publics  (eau,  assainissement,  voirie),  alors 
que  son  avis  motivé  et  écrit  devrait  précéder 
nécessairement  le  choix  du  terrain  à  bâtir,  la 
construction  de  tout  immeuble,  la  pratique 
offrait  d’innombrables  exemples  d’exclusion  de 
ces  spécialistes  chargés  de  la  protection  du  plus 
précieux  des  biens  :.« la  santé  ».. 

Mais  l’ordre  nouveau  considère  comme  essen¬ 
tielle  une  politique  de  l’habitation,  en  vue  dès 
besoins  réels  de  la  famille. 

..  On  peut  définir  le  casier  sanitaire  :  la  carte 
d’identité  d’un  immeuble.  Il  s’agit  d’identifier  et 
de  décrire,  de  noter  les  caractéristiques  et  de 
porter  toutes  les  modifications  survenues. 

Dans  une  chemise  de  carton  (où  mention  sera 
portée  du  numéro  du  casier,  du  lieu,  de  l’adresse 
exacte,  de  la  date  et  du  numéro  de  l’autorisa¬ 
tion  de  voirie,  de  la  date  de  l’achèvement  de 


l’immeuble,  de  l’identité  du  propriétaire,  de., 
l’architecte,  du  principal  entrepreneur),  des 
feuilles  mobiles  où  l’on  répartira,  en  les  classant, 
les  données  du  problème  :  terrain  (nature, 
caractères,  perméabilité,  pente,  couche  géologi¬ 
que)  ;  orientation  et  durées  minimum  et  maxi- 
,  mum  de  l’insolation,;  description  de  l’immeuble 
(rez-de-chaussée  et  étages,  disposition  des 
appartements,  dimensions)  ;  fenêtres  et  portes, 
aération,  chauffage  ;  installations  collectives 
(de  Water-Closet,  douches,  buanderie,  séchoir)  ; 
eau  (canalisations,  eau  potable  :  nature  et 
origine  ;  double  canalisation,  compteur .  d’eau 
ou  «  caisses  de  division  »)  —  noter  l’existence 
d’unvpuits,  d’une  citerne,  d’une  source  et  indi¬ 
quer  la  profondeur,  le  débit,  le  caractère  de 
potabilité  ;  assainissement  (cabinets  d’appar-/ 
tements,  sièges,  chasseis,  raccord  au  tout-à- 
l’égout,  à  une  fosse  septique  à  épurateur -bacté¬ 
rien,  chimique  ou  fixe,  ou  tinette)  ;  ordures  . 

!  ménagères,  etc.  , 

Sur  un  deuxième  feuillet  seront  mentionnés, 

I  sur  quadrillé,  les  décès  (a'vec  indication  des 
numéros  de  la  rubrique  abrégée)  survenue  dans 
l’immeuble  depuis  30  ans  (si  possible),  avec,  en 
annexe,  toutes  précisions  utiles  sur  l’âge,  le 
sexe,  etc. . .  Il  faudra  prévoir,  dans  le  tableau, 
les  vingt  années  à  venir. 

Sur  un  troisième  feuillet,  les  maladies  conta¬ 
gieuses  et  ayant  donné  lieu  aux  désinfections  . 


CHLORURE  D'ACETYLCHOLINE 
EN  SOLUTION  ANHYDRE  ET  STABLE 

ACËCOLIHE 


L'Ackoline  dilate  les  artérioles 
et  lève  les  spasmes  vasculaires 
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RAMOLLISSEMENT  CÉRÉBRAL 
Hypertension  artérielle 
SPASMES  RÉTINIENS 
Artérites  .  Gangrènes 
CLAUDICATION  INTERMITTENTE 
Syndrome  de  Raynaud 
ANGINE  DE  POITRINE 
Coliques  de  plomb 
SUEURS  DES  TUBERCULEUX 


4  gouttes  par  année  d’âge  toutes  les  4  heure 


Laboratoire  Médical 

Paul  UIÉTADIER 


META-VACCIN 

MËTA-TITAME 

METASPIMNE 
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préconisées  par  Je  C.  S.  d’hygiène  publique 
de  Francè  (actuellement  Comité  consultatif 
d’hygiène),  les  transports  de  malades. 

Sur  une  dernière  feuille  mention  sera  faite 
des  inspections  sanitaires,  des  enquêtes  por¬ 
tant  sur  la  salubrité,  l’eau,  l’assainissement. 
Il  y  sera  porté  le  résultat  des  analyses  d’eau,  des 
examens  microscopiques  et  parasitolqgiques. 

Nous  pensons  qu’il  est  utile  de  classer  les 
immeubles  insalubres  en  catégories  :  les  notions 
de  classement  et  de  hiérarchie  paraissent  indis¬ 
pensables,  au  point  que  nous  avons  établi  un 
modèle  de  casier  sanitaire  pour  grande  ville, 
en  donnant  à  la  chemise  cartonnée  une  teinte 
différente  selon  la  plus  ou  moins  grande  insalu¬ 
brité,  les  extrêmes  étant  l’immeuble  salubre 
■  (conception  rationnelle  +  exécution  irréprocha¬ 
ble  -f  parfait  entretien)  et  le  taudis  dont  la  sup¬ 
pression  est  proposée  à  l’ administration. 

Quel  sera  le  critérium  de  classement  des 
fiches  ?  le  degré  de  salubrité.  Quel  but  ?  conser¬ 
ver  en  parfait  état  d’habitabilité,  ou  assainir, 
ou  démolir.  Quels  moyens  ?  Les  moyens  exacts 
de  lajiechnique  la  plus  moderne. 

Ici  nous  saluons  avec  grande  satisfaction  la 
naissance  de  .  l’Institut  national  d’hygiène, 
dont  le  but  mérite  d’être  connu  :  appliquer  dans 
le  domaine  de  l’hygiène  publique  les  données 
perpétuellement  en  évolution  de  la  science  ; 
déterminer  des  techniques  et  des  méthodes 


précises  pour  ensuite  les  généraliser  ;  former  à 
ces  disciplines  ceux  qui,  dans  le  pays,,  auront  à 
organiser  et  à  adapter  administrativement  les 
principes  de  l’hygiène.  La  création  d’un  tel 
organisme  est  amplement  justifiée  par  l’hiatus 
qui  séparait,  au  grand  dam  du  progrès  social 
la  science  sanitaire  de  la  pratique  journalière; 
Et  souhaitons  qu’une  section  du  logement  salu¬ 
bre  soit  créée  au  sein  de  l’Institut  national,  avec 
une  sous-section  du  casier  sanitaire.C’est  actuel¬ 
lement  le  cinquième  bureau  de  la  direction  delà 
Santé  au  secrétariat1  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la 
Santé  qui  est  chargé  de  l’hygiène  de  l’habitation. 

Qui  doit  fournir  les  éléments  du  casier  sani¬ 
taire  ?  A  voir  simplement  la  liste  des  nombreu¬ 
ses  mentions  suggérées  ci-dessus,  on  p outrait 
redouter  qu’il  soit  nécessaire  d’engager  au  ser¬ 
vice  de  l’Etat  et  des  collectivités  locales  et  régio¬ 
nales  un  innombrable  pérsonnel  dont  l’entre¬ 
tien  pèserait  lourdement  sur  des  finances  déjà 
anémiées.  Nous  pensons  personnellement  que  la 
'collaboration  entre  services  publics  existants 
permettra  de  recruter  un  minimum  de  fonction¬ 
naires  pour  l’élaboration  de  cet  indispensable 
document. .  , 

1°  Pour  tous  les  immeubles  à  construire,  le 
bureau  d’hygiène  ou  l’organisme  équivalent 
est  chargé  d’un  rôle  essentiel  dans  la  délivrance 
du  permis  de  construire  et  du  permis  d’habiter  : 
étude  des  plans  déposés  obligatoirement,  visite 
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des  lieux,  surveillance  des  travaux.  Les  inspec¬ 
teurs  des  services  extérieurs  et  technique  d’hy¬ 
giène,  du  service  de  la  voirie,  les  «  piqueurs  »  clés 
eaux,  les  enquêteurs  de  l'assainissement  donne¬ 
ront  toutes  indications  utiles. 

2°  Pour, les  immeubles  existants,  une  circu¬ 
laire-type  prévoiéra  la  coopération,  en  vue  de 
l’établissement  du  casier  sanitaire,  de  tous  les 
fonctionnaires  susceptibles  d’apporter  une  pierre 
à  l’édifice  (y  compris  les  employés  du  service 
des  emplacements  publics,  de  la  police  admi¬ 
nistrative  r  contrôle  des  meublés  et  garnis). 

A  un  échelon  supérieur  coopéreraient  avec  les 
directeurs  médicaux  des  services  sanitaires  le 
bactériologiste^  le  parasitologue,  le  géologue, 
le  botaniste,  le  zoologue,  sans  oublier  le  météo¬ 
rologiste.  Conception  personnelle  sans  doute, 
mais  empreinte  d’un  esprit  hippocratique.  Peu  à 
peu  seront  réunis  par  les  services  officiels  de 
précieux  documents  ayant  trait  à  la  maisoq 
d’habitation,  au  bloc,  îlot  ou  «  fiat  »,  ou  building, 
à  l’entre-deux  voies,  au  quartier,  à  la  zone 
(objet  du  «  zoning  »),  à  l’agglomération  urbaine 
ou  rurale,  à  la  régidn,  à  la  province,  au  pays 
tout  entier.  Œuvre  gigantesque,  mais  néces¬ 
saire,  peu  coûteusë,  rèmarquablement  efficiente. 

Tout  hygiéniste,  médecin,  sociologue  utili¬ 
sant  le  casier  sànitairè  devra  avoir  conscience  de 
la  complexité  des  influences  réciproques  de  ce  que 
nous  nommons  :  «  le  milieu,  cosmo-social  ».  Les 


actions  sur  le  milieu  sont  si  nombreuses  et 
enchevêtrées  qu’une  extrême  importance  attri¬ 
buée  à  un  seul'  fléau  social  (alcoolisme,  tubercu¬ 
lose,  rhumatismes,  taudis)  constitue  une  grave 
erreur  de  principe,  susceptible  de  créer  un 
trouble  de  méthode  et  une  intervention  fausse, 
illusoire  et  onéreuse,  sur  le  milieu. 

Le  casier  sanitaire  généralisé  et  effectivement 
obligatoire  constituera  une  source  de  rensei¬ 
gnements  précieux  pour  hygiénistes,  médecins, 
urbaùistes,  sociologistes  ;  un  signal  d’alarme 
(amorce  d’un,e  campagne  sanitaire  technique  et 
éducative)  ;  un  outil  d’action  sanitaire  et 
sociale  :  déclenchement  de  l’action  des  services 
sanitaires  et  sociaux.  Un  chassé-croisé  de  ren¬ 
seignements  sanitaires,  et  sociaux  est  à  organi¬ 
ser  èt  intensifier  rapidement  là  où  d’excellentes 
initiatives  personnelles  n’ont  pas  encore  donné 
ledrs  fruits. 


Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  les 
numéros  de  Comptes  de  Chèques  postaux 
du  Concours  Médical,  du  Sou  Médical,  de 
la  Mutualité  Familiale,  sont  respective¬ 
ment  les  suivants  : 


Concours  Médical  Paris  167-95 
Sou  Médical  Paris  1 82-31 
Mutualité  Familiale  Paris  182-32 
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Diénol  Phosphonetirol 
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Di-Hydao 

5.5-Di-Phényl-Hydantoïne  libre 
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PRODUITS  54-,  Rue  du  Faubourg  Saint-Honoré 
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Suite  de  nos  Échos  &  Commentaires 
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Cette  courageuse  attitude,  dont  on  peut  s’étonner 
qu’elle  ne  se  soit  pas  manifestée  plus  rapidement  et 
sur  une  plus  grande  échelle,  éclaircit  la  situation  et 
les  médecin  sauront  ainsi  où  est  l’hostilité  et  où  est 
la  faiblesse. 


Au  fur  et  à  mesure  qu’il  crée  des  Çrdres,  le  légis¬ 
lateur  perfectionne  ses  méthodes. 

L’Ordre  des  vétérinaires  qui  vient  de  voir  le  jour 
est  certainement  le  mieux  membré  de  tous  les  orga¬ 
nismes  professionnels  de  ce  genre.  Il  représente  un 
progrès  réel  sur  l’Ordre  des  architectes,  qui  était  lui- 
même  une  réédition  fort  améliorée  de  l’Ordre  des 
médecins. 

Voici  les  grandes  lignes  du  statut  de  ce  nouvel 
Ordre  : 

Conseil  régional  chargé  de  défendre  les  intérêts 
matériels  de  l’Ordre,  d’en  gérer  les  biens,  d’assurer 
la  création  et  le  fonctionnement  de  tous  organismes 
de  prévoyance  et  de  coopération  ;  ayant  capacité 
pour  poursuivre  les  illégaux. 

Conseil  supérieur,  doté  de  la  personnalité  civile. 

Chambre  de  discipline  composée  de  six  membres 
du  Conseil  régional,  présidée  par  un  Conseiller  à  la 
Cour  d’appel,  le  rôle  du  ministère  public  étant  tenu 
par  le  Président  du  Conseil  régional.  Elle  est  saisie 
par  le  Président  du  Conseil  régional,  soit  à  la  requête 
d’un  membre  de  l’Ordre,  soit  sur  plainte  d’un  parti¬ 
culier. 

Cette  Chambre  de  discipline  dresse  lé  tableau  des 


vetennaires  ayant  droit  d’exercer  leur  art.  L  inscrip¬ 
tion  est  effectuée  de  droit  après  vérification  . des  titres 
et  ne  peut  être  refusée"  que  par  décision  ffiotivéeNsi 
les  conditions  requises  de  moralité  ne  paraisse'nt  pas 
réunies. 

Voilà,  n’est-il  pas  vrai,  une  construction  cohérente 
et  achevée.  Le  législateur  a  évidemment  tiré  profit 
de  l’expérience  des  Ordres  précédemment  créés.  Ce 
qu’il  faut  surtout  lou,er,  c’est  l’organisation  parfaite 
de  la  discipline  de  la  profession.  Nous  pouvons  gager 
que  chez  les  vétérinaires,  la  juridiction  de  i’Ordre 
rencontrera  beaucoup  moins  de  résistance  que  chez 
es  médecins. 


Les  impôts  payés  l’année  précédente  (impôt  cédu- 
lairé,  contribution  nationale  extraordinaire,  impôt 
foncier,  et  les  taxes  accessoires)  étaient  jusqu’à  pré¬ 
sent  considérés  comme  charges  professionnelles  et 
comme  telles  déductibles  des  bénéfices  imposés  à 
la  cédule  des  professions  non  commerciales. 

La  loi  du  23  février  1942  vient  de  décider  le 
contraire. 

Toutefois,  cette  déduction  reste  admise  pour  le 
calcul  de  l’impôt. généra]  sur  le  revenu. 

Lés  contribuablés  qui  ont  souscrit  leur  déclara¬ 
tion  avant  la  parution  delà  nouvelle  loi  n’ont  pas  à 
en  produire  une  nouvelle.  Les  rectifications  seront 
faites  d’office  par  les  contrôleur  des  Contributions 
directes. 


Le  Conseil  supérieur  au  cours  de  sa  dernière  session 
a  infligé  un  an  de  suspension  à  un  chirurgien  de  pro¬ 
vince  dichotomiste  impénitent. 


Régie  immédiatement  toutes  les  notes  d’honoraires 

d’ Accidents  du  Travail. 


Taux  d’Escompte  :  10  %  (dix  pour  cent)  du  montant  des  notes. 
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La  surcompensation  vient  d’entrer  en  vigueur  en 
ce  qùi  concerne  les  allocations  familiales  agricoles. 

.y'  -  Qu’attend-on  potu  l’imposer  aux  Caisses  des  tra- 
vailleürs  indépendants  dont  ^Jes  charges  .-sont  très- 
différentes  suivant  les  professions  ? 

C’est  le  seul  moyen  d’alléger  le  poids  des  cotisa¬ 
tions  de  la  Caisse-médicale  dont  les  charges  de  com¬ 
pensation  sont  beaucoup  plus  lourdes  que  dans  les 
Caisses  des  travailleurs  indépendants  où  le  nombre 
d’enfants  par  rapport  au  nombre  d’adhérents  est 
bien  moins  élevé. 

D’autant  plus  que  le  rehaussement  des  salaires 
départementaux  qui  a  eu  lieu  au  lor  janvier  dernier 
va  avoir  pour  effet  d’augmenter  dans  la  même  mesure- 
les  cotisations  exigées. 


CORRESPONDANCE 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 
12-41.—  Vaste  brûlure  au  lEr  degré, 

Comment  tarifer  des  pansements  de  brûlures  du 
1er  degré  avec  grosses  phlyctènes  des  deux  mains 
(faces  palmaires  et  dorsales),  avec  brûlures  des  deux 
avant  bras.  Tarif  accident  du  travail.  Ce  sont  des 
pansements  longs  avec  isolement  soigneux  de  cha¬ 
que  doigt,  etc. .  .  J’y  passe  à  chaque  fois  une  bonne 
demi-heure  au  moins. 

Dr  F. 

Réponse 

Pour  tarifer  les  pansements  de  brûlures,  il  faut 
compter  les  «  surfaces  additionnées  »  ou  siègent  les 
\  brûlures  et  se  baser  sur  la  «  superficie  totale  »  (voir 


la  note  3  de  l’art.  16),  Dans  votre  cas,  je  compté  donc 
brûlure  de  deux  mains  plus  deux  avant-bras,  soit 
quatre  segments  de  membres  donc  plus  d’un  membre, 
soit  brûlure  de  deux  membres  tarifée  75  francs, 

-Mais  ils’agit,  dites-vous,  d’une  brûlure  au  1«  degré, 
donc  «  diminution  de  50  %  (voir  art.  16)  soit  :  75  :  2 
=  37  fr.  50  par  séance,  chiffre  à  marquer  durant  les 
premiers  jours,  avec  diminution  successive  de  la 
catégorie  «  suivant  lès  progrès  de  la  cicatrisation  » 
(voir  note  ibidem)  .  »  ' 

Dr  F.  Decoubt.  - 


ALLOCATIONS  FAMILIALES  AGRICOLES 

1538.  -  Un  médecin  peut-il  être 
exploitant  agricole  ? 

Une,  Mutuelle  locale  d’allocations  familiales  agri¬ 
coles  voudrait  m’obliger  à  cotiser  à  sa  Caisse  sous 
prétexte  que  je  suis  «  exploitant  agricole  ».  Je  ne 
m’étais  jusqu’à  présent  jamais  douté  que,  en  plus  de 
médecin,  j’étais  exploitant  agricole  .  Habitant  la 
campagne,  j’ai  un  jardin  potager  qui  sert  exclusive 
ment  à  la  culture  faWlialé,  je  ne  vends  rien  et  n’ai 
pas  de  bétail.  Qu’est-ce  au  fait  qu’un  exploitant 
agricole  ?  Cela  s’applique-t-il  à  ceux  qui  habitent 
la  campagne,  ou  à  partir  d’une  certaine  quantité 
de  terrain  ?  Pourriez-vous  me  donner  la  défini¬ 
tion  de  ce  surcroît  d’honneur  ?  Je  vous  èn  serais 
fort  obligé. 

Dr  G. 

Réponse 

Il  résulte  de  la  législation  sur  les  Allocations 
familiales  agricoles  qu’est  ténu  d’adhérer  à  une 
Caisse  de  compensation  tout  exploitant  agricole,  c’est 
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•  1»  Toutes  personnes,  à  l’exception  dessàlariés.qui 

ont  l’agriculture  pour  profession  principale  et  eii 
tirent  leur  principal  revenu,  même  si  elles  n’utilisent 
aucun  personne]  salarié  ; 

2°  Les  personnes  qui  emploient  ne  serait-ce  qu’oc- 
casionnellement  des  travailleurs  agricoles  journa¬ 
liers,  tâcherons,  etc. . .,  même  lorsque  leur  activité 
principale  réside  dans  l’exercice  d’une  profession 
industrielle,  commerciale  ou  libérale. 

Il  apparaît  donc  que  vous  ne  pouvez  être  contraint 
d’adhérer  à  un  tel  organisme  que  si  vous  employez 
>  unjardinierpourTexploitation  de  votre  petit  potager. 

Dans  ce  cas,  les  cotisations  qui  sont  dues,  sont 
basées  soit  sur  le  salaire  versé  par  vous,'  soit  sur  le 
nombre  de  jours  pendant  lequel  vous  l’employez 
dans  l’année. 


ASSURANCES  SOCIALES 

1324.  —  Vaccinations.  —  Non  prise  en  charge 
par  les  Caisses 

Les  médecins  sont  actuellement  très  sollicités  par 
les  familles  pour  pratiquer  sur  leurs  enfants  diverses 
vaccinations  et,  en  particulier,  les  injections  anti- 
,  diphtériques. 

'  Il  est,  en  effet,  fréquent  de  voir  les  parents  préfé¬ 
rer  aux  établissements  officiels  i,  leur  médecin  de 
famille,  même  pour  ces  interventions  médicales  ano¬ 
dines. 

Or,  de  nombreuses  personnes  se  sont  plaintes  à  moi 
de  ne  pouvoir  se  faire  rembourser  la  visite  ou  la 
consultation  au  cours  ‘desquels  furent  pratiquées  ces 
vaccinations. 


Les  services  des  Assurances  sociales  répondent,  en 
effet:  «  vous  n’aviêz  qu’à  vous  adresser  à  l’hôpital  ou 
au  dispensaire  ». 

Jë  vous  serais  donc  bien  obligé  de  me  dire  s’il 
existe,  en  matière  d’Assurances  sociales,  un  règle-  1 
ment,  un  article  op  une  circulaire  consacrant  l’état 
de  choses  dont  se  plaignent  mes  malades. 

Dr  de  G. 

Réponse 

Les,  assurances  sociales  ne  couvrent  que  le  risque 
maladie  ;  or  la  vaccination  anti-varioliquè  ou  la 
vaccination  anti-diphtérique,  ne  constituent  pas  uii’ 
traitement  médical  à  proprement  parler,  mais  un 
acte  de  prophylaxie  individuel.  Elles  restent  donc  eh 
dehors  du  domaine  de  l’assurance-maladie.  , 

Cependant,  le  paragraphe  16  de  l’art.  6  de  la  loi 
sur  les  Assurances  sociales,  autorise  les  Caisses  à  pré¬ 
voir  dans  leur  règlement  intérieur,  des  prestations 
spéciales  pour  les  soins  préventifs. 

Il  s’agit  là  d’une  facilité  et  non  d’une  obligation 
ainsi  qu’en  a  décidé  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
Cassation. 

lien  résulte  que  la  prise  en  charge  dès  vaccinations 
ne  peut  résulter  que  d’une  disposition  du  règlement 
intérieur  particulier  à  chaque  Caisse  d’assurances 
sociales. 

A  défaut  d’une  telle  disposition  dans  le  règlement 
ces  .vaccinations  ne  peuvent  être  remboursées  aux 
assurés. 

Telle  est  la  véritable  raison  et  noii  pas  comme'  le, 
prétend  la  Caisse,  la  possibilité  pour  les  assurés  de  se 
faire  vacciner  gratuitement  à  l’hôpital  ou  au  dispen- 
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mentaire  qui  commencera  le  28  mai  1942  dans  le  ser¬ 
vice  du  Docteur  Robert  Monod  à  l’hôpital  Laennec- 

Droit  pour  l’enseignement  pratique  :  200  francs. 
Inscriptions  au  Secrétariat  de  la  Faculté. 

—  Institut  d’hygiène.  —  Un  enseignement  spécial 
concernant  1  es  actualités  de  V hygiène  alimentaire  sera 
donné  du  4  mai  au  5  juin  1942  à  la  Faculté  de  Méde¬ 
cine  de  Paris  (amphithéâtre  Cruveilhier,  à  17  h.  30), 
sous  la  direction  du  Professeur  Tanon  et  de  M.  Lassa- 
blière,  directeur  de  l’Ecole  des  Hautes-Etudes. 

— ■  Ecole  de  médecine  de  Tours.  —  M.  le  Professeur 
Guillaume-Louis  a  été  nommé  directeur  de  l’Ecole 
de  médecine  de- Tours  pour  une  nouvelle  période  de 
trois  ans,  à'compter  du  1«  mars  1942. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  d’ophtalmologiste. 
— -  Un  concours  pour  ia  nomination  à  deux  places 
d’ophtalmologiste  des  hôpitaux,  de  Paris  sera  ouvert 
le  5  juin  1942.  Les  i  nscriptions  seront  reçues  3,  ave¬ 
nue  Victoria,  du  11  au  18  mai  1942. 

—  Concours  d’ oto-rhino-laryngologiste.  —  Un  con¬ 
cours  pour  la  nomination  à  deux  places  d’oto-rhino- 
laryngologiste  des  hôpitaux  de  Paris  s’ouviira  le 
3  juin  1942.  Inscriptions,  3,  avenue  Victoria,  du  4  au 
12  mai  1942. 

—  Concours  de  stomatologiste.  —  Un  concours  pour 
la  nomination  à  deux  places  de  stomatologiste  des 
hôpitaux  de  Paris  sera  ouvert  le  15  juin  1942.  Ins¬ 
cription,  3,  avenue  Victoria,  du  13  au  22  mai  1942. 

—  Concours  de  l’internat.  —  Ont  été  nommés 
internes  à  la  suite  'du  concours  de  1941,  MM.  1. 
Houdart  (Raymond)  ;  2.  Hewitt  (Jean)  ;  3.  Rouget 
(Jacques)  ;  4.  Maurice  (Pierre)  ;  5.  René  (Louis)  ; 
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PRODUITS  "ROCHE" 

O,  RUE  CRILLON,  PARIS  (4e] 


Opothérapie  Hématique 


DEHMÈPES  NOUVELLES 


—  Académie  de  médecine.  Sur  l’isolement  obliga¬ 
toire  en  cas  d’épidémie. L’Académie  de  médecine, 
après  un  rapport  du  Professeur  Tanon,  a  adopté  le 
vœu  suivant  : 

L’Académie  de  médecine'demandë  au  Gouverne¬ 
ment  qu’un  décret  soit  pris  pour  autoriser  les  Pré¬ 
fets,  sur  simple  avis  du  Directeur  régional,  à  ordon¬ 
ner  l’isolement  d’office,  dans  une  maison  de  santé 
ou  dans  un  hôpital,  de  toute  personne  qui,  atteinte 
de  maladie  épidémique  et  contagieuse,  ne  serait  pas 
soumise  à  domicile  à  un  isolément  rigoureux. 

—  Elections.  —  MM.  Pierhet  (de  La  Bourboule) 
et  Laigret  (de  Tunis)  sont  élus  correspondants 
nationaux  dans  la  troisième  division  (Hygiène). 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Cours  sur  l’anes¬ 
thésie  et  ses  techniques.  —  Ce  cours  comprendra  des 
leçons  théoriques  qui  auront  lieu  à  la  Faculté  du 
29  avril  au  22  mai  1942,  sous  la  direction  du  Profes¬ 
seur  Tiffeneau,  et  un  enseignement  pratique  complé- 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS 

Docteurs  en  Médecine .  120  francs 

Etudiants . . .  80  francs 

Le  Numéro .  5  francs 


Correspondant  en  zone  non  occupée  : 

NI.  Paul  RIBEYRE,  Vals-les-Bains  (Ardèche) 
Toutefois,  pour  les  questions  d’abonnement 
ou  d'administration,  s'adresser  au  Siège  social  à  Paris 
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6.  Mlle  Schweisgüt'h  (Odile)  ;  7.  Mlle  Doumic  (Alice); 
8.  Rosey  (Jean)  ;  9.  Perrotin  (Jean)  ;  10.  Bilski 
Pasquier  (Georges). 

11.  Dubel  (Guy)  ;  12.  Gerbaux  (Alain)  ;  13.  Mlle 
Faillebin  (Jeanne)  ;  14.  Vaysse  (Jean)  ;  15.  Darris 
,  (Charles)  ;  16.  Galand  (Maurice)';  17.  Guimezanes 
(Eugène)  ;  18.  Alhomme  (Pierre)  ;  19.  Bergeron 
(André)  ;  20.  Mme  Pujol,  née  Fillon. 

21.Senecal  (Jean);22.Chatelin  (Charles);  23.  Mlle 
Grould  ;  24.  Veyrières  (Jean)  ;  25:  Pestel  (Maurice)  ; 
26.  Duhamel  (Gérard)  ;  27.  Marche  (Jean)  ;  28.  Paley 
(Pierre);  29.  Scherrer  (Jean)  ;  30.  Le  Lorjer  (Guy)J 
31.  Durand  (Claude)  ;  32.  Bertier  (Jacques)  ;  33. 
Pujol  (Maurice)  ;  34.  Klein  (Michel);  35.  Loygue  (Jean); 
36.  Choubrac  (Pierre);  37.  Gosset  (Jean);  38.  Paraf 
(André)  ;  39.  Boreau  (Jacques)  ;  40.  Caplier  (Pierre). 

41.  Keruzoré  (Frantz)  ;  42.  Jacquemin  (Henri)  ; 
43.  Sclafer  (Jacques)  ;  44.  Château  (Robert)  ;  45. 
Basset  (Louis)  ;  46.  Dupont  (Victor)  ;  47.  Carrillo- 
Maurtua  ;  48.  Gougerot  (Jean)  ;.  49.  Danion  (Jean)  ; 
50.  Girauld  (Marie-Albert). 

51.  Oudot  (Jacques)  ;  52.  Dausset  (Jean)  ;  53. 
Jouve  (Emile)  ;  54.  Joué  (Raphaël)  ;  55.  Hertz 
(Claude)  ;  56.  Iagello  (Georges)  ;  57.  Legendre  (Jean)  ; 
58.  Wetterwald  (François)  ;  59.  Ardouin  (Maurice)  ; 
60.  Berthel  (Georges)  ;  61.  Estève  (Pierre). 

—  Prix  Yves  Lemaître  (5.000  francs).  —  En  sou¬ 
venir  de  son  fils,  le  Doctèur  Yves  Lemaître,  oto- 
rhino-laryngologiste  des  hôpitaux  de  Paris,  chargé 
de  cours  à  la  Faculté  de  médecine  d’Alger,  mort 
récemment  d’une  atteinte  de  typhus,  le  Professeur 
Fernand  Lemaître  a  décidé  de  créer  un  prix.  Ce  prix, 
dont  des  dispositions  ultérieures  assureront  la  péren¬ 
nité,  sera  attribué,  chaque  année,  par  le  Doyen  de 
la  Faculté  d’Alger,  à  l’interne  ou  à  l’externe  des 
hôpitaux  de  cette  ville  qui  se  sera  le  plus  spéciale- 


CALCIUM 

CORBIÈRE 

Solution  stérile  de  Gluconate  de  Calcium  pur 
à  lO  % 


ALLAITEMENT 


GROSSESSE 


RHUMATISME 


TUBERCULOSE 


Lab.  CORBIÈRE,  27,  r.  Desrenaudes,  Paris  (17e) 


ment  distingué  par  sa  conscience  professionnelle  dans 
l’exercice  de  ses  fonctions. 

—  Clinique  ophtalmologique  des  Quinze-Vingts. 

Concours  d’ophtalmologiste  adjoint.  — •  Un  concours 
pour  un  poste  d’ophtalmologiste  adjoint  àla  Clinique 
nationale  ophtalmologique  des  Quinze-Vingts  sera 
ouvert  le  26  mai  1942.  Inscription  au  Secrétariat  des 
Quinze-Vingts,  28,  lue  de  Charenton,  Paris,  jusqu’au 
9  mai  1942. 

—  Hôpital  de  Nevers.  Postes  de  sages-femmes.  —  Un 
concours  sur  titres  pour  la  nomination’  de. deux 
sages-femmes  à  la  Maternité  de  l’hôpital  général  de 
Nevers  aura  lieu' le  10  mai  1942.  Adresser  les  deman¬ 
des  avant  le  10  mai  au  Directeur  de  l’Hôpital  général, 
1,  rue  de  Paris,  à  Nevers. 

—  Hôpital  psychiatrique  d’Auxerre.  Internat.  — 
A  partir  du  1«  mai  1942,  un  poste  d’interne  en  méde¬ 
cine  sera  vacant  àl’Hôpital  psychiatrique  del 'Yonne 
4,  avenue  de  Paris  à  Auxerre.  Le  traitement  mensuel 
est  de  1.050  francs  environ,  plus  les  avantages  en 
nature  (logement,  nourriture  à  titre  gratuit.) 

Les  candidats  doivent  avoir  16  inscriptions. 

Adresser  d’urgence  toute  demande  au  médecin- 
directeur  de  l’Etablissement. 

—  Association  française  des  techniciens  du  pétrole. 

Conférence  sur  les  brûlures  dans  la  vie  moderne.  —  Le 
Docteur  Rudler,  chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris, 
a  fait  le  17  janvier  1942  à  l’Association  française 
des  techniciens  du  pétrole,  une  conférence  sur  les 
brûlures  dans  la  vie  moderne  et  leur  traitement 
actuel.  Le  conférencier  a  passé  en  revue  l’aspect  mé¬ 
dical  et  social  de  la  question,  la  fréquence  des  brûlu¬ 
res  (22  %  des  accidents  graves  dans  un  grand  Grou¬ 
pement  métallurgique),  leur  traitement,  leur  impor¬ 
tance  au  point  de  vue  médical  et  aussi  social  (dans  un 


Maladies  du  Foie  et  des  Voies  biliaires 
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Le  Docteur  GUILLEMONAT,  directeur  depuis  20  ans, 
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cas  signalé  par  M„  Rudler,  un  brûlé  a  occasionné  à 
la  Compagnie  d’assurances,  incapacité  permanente 
partielle  comprise,  une  dépense  de  380.000  francs). 
Le  conférencier  conclut  à  la  mise  en  œuvre,  dans 
l’industrie  en  particulier,  de  mesures  strictes  de 
prophylaxie,  de  sécurité  collective  et  de  protection 
individuelle,  et  il  estime  que  pour  les  cas  impor¬ 
tants,  il  serait  utile  de  créer  en  France  des  Centres 
spécialisés  dans  le  traitement  des  brûlures. 

—  Naissances.  —  Nous  apprenons  la  naissance  de 
Marie-Françoise  Bruneau,  fille  du  Docteur  André 
Bruneau  (Beaumont-sur-Sarthe,  Sarthe,  20  mars 
1942)  ;  de  Christine  Gâche,  sixième  enfant  du' 
Docteur  François  Gâche  (Villefranche-Saint-Phal/ 
Yonne,  18  mars  1942)  ;  de  Marie-Luce  Leroux,  fille 
du  Docteur  Edouard  Leroux  (Gàcé,  Orne,  16  mars 
1942)  ;  de  Françoise  Le  Doze,  troisième  enfant  du 
Docteur  Le  Doze  (Saint-Julien-de-Vouyantès,  Loire- 
Inférieure,  1er  mars  1942)  ;  de  Marie-Françoise  La- 
vielle,  deuxième  enfant  du  Docteur  Bernard 
La  vielle  (  «  Les  Rosiers  .»,  rue  Chanzy,  Dax,  Landes, 
29  mars  1942)  ;  de  Guy  Benoit-Pollet,  troisième 
enfant  du  Docteur  Léon  Benoit-Pollet  (Armentières, 
Nord,  39,  rue  Sadi-Carnot,  29  mars  1942)  ;  de  Jean- 
Marc  Sclafer,  deuxième  enfant  du  Docteur  Pierre 
Sclafer  (Jonzac,  Charente-Inférieure,  30  mars  1942). 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Chevreau,  de  Vitry-sur-Seine. 
Bienfaiteur  de  la  Maisop  du  médecin,  en  faveur  de 
laquelle  il  avait  provoqué  des  donations  importan¬ 
tes,  il  exerça  jusqu’à  son  décès  la  médecine,  bien 
qu’octogénaire  ;  du  Docteur  André-Henri  Levrier, 
médecin  commandant  en  retraite  des  troupes  colonia¬ 
les,  professeur  honoraire  à  l’Ecole  de  médecine  de 
Tananarive, chevalier  delà  Légion  d’honneur,  décédé 
le  28  février  1942  à  Talence  (Gironde),  dans  sa 


■  79e  année.  Il  était  un  des  derniers  survivants  des 
campagnes  du  Dahomey  et  de  Madagascar  ;  du  Doc-' 
teùr  Maurice  Cartron,  de  Mansle  (Charente),  mort 
accidentellement  le  9  mars  1942.  Il  était  le  gendre 
du  Docteur  Vermeil,  de  Rambouillet  ;  du  Docteur 
Ch.  Duchesne,  décédé  le  5  mars  1942,  dans  sa 
77e  année,  après  avoir  exercé  la  médecine  51  ans  à 
Gournay-en-Bray  ;  du  Docteur  Grandjean,  de 
La  Seyne  (Var)  ;  du  Docteur  Louis  Galabru,  décédé 
le  18  janvier  1942  au  Bousquet  d’Orb  (Hérault) 
père  du  Docteur  Paul  Galabru  ;  de  M.  Emile  Duver- 
noy,  père  du  Docteur  Pierre  Duvernoy,  de  Charmes 
(Vosges)  ;  du  Docteur  Louis  Dubois,  9,  place  Gam¬ 
betta,  Le  Havre  ;  du  Docteur  Edouard-Marie  Joly 
décédé  le  1er  avril  1942)  à  Æabourg,  dans  sa  72» 

I  uunée  ;  du  Docteur  Maurice  Lagoutte,  chirurgieri  de 
I  l’ Hôtel-Di  eu  de  Creuso't,  membre  associé  de  l’Acadé¬ 
mie  de  chirurgie,  beau-frère  de  notre  collaborateur 
le  Docteur  Briau  ;  du  Docteur  Charles  Fiessinger’ 
rédacteur  en  chef  du  J ournal  des  Praticiens,  membre 
correspondant  de  l’Académie  de  médecine,  père  dù 
Professeur  Noël  Fiessinger  ;  du  Ljocteur  L.  Babon- 
neix,  médecin  honoraire  des  hôpitaux  de  Paris, 
membre  de  l’Académie  de  médecine,'  décédé  dans  la’ 
Creuse.  Le  Concours  médical  adresse  un  souvenir 
ému  à  la  mémoire  du  Docteur  Babonnéix  qui  voulut 
bien,  il  y  a  quelques  années,  nous  honorer  de  sa  colla¬ 
boration. 

—  Une  situation  tragique.  —  Notre  excellent 
confrère  du  Berry  médical,  le  Docteur  L.  Robert, 
appelle  notre  attention  sur  la  situation  tragique  de 
la  veuve  du  Docteur  Vadon,  mort  récemment  des 
suites  d’une  piqûré  septicémique  au  cours  del’oüver- 
ture  d’un  abcès.  Madame  Vadon,  38  ans,  qui  a  à  sa 
charge  huit  enfants  de  12  ans  à  1  an  1  /2.  est  sans 
ressources  à  Courthézon  (Vaitcluse).  Tout  envoi  qui  lui 
sera  adressé  sera  le  bienvenu. 


MIGRAINES  -GRIPPES 
DOULEURS  CATAMENIALES 
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L’Académie  et  le  fisc 

«  L’Académie  de  médecine  a  protesté  avec  succès 
en  1934  contre  lès  mesures  fiscales,  qui  mettaient 
en  cause  le  secret  professionnel  et  aboutissaient  à 
assimiler  la  profession  médicale  à  une  profession 
commerciale.  Elle  renouvelle  aujourd’hui  ses  protes¬ 
tations  avec  d’autant  plus  de  conviction  que,  pour 
un  bénéfice  fiscal'  des  plus  aléatoires,  les  mêmes 
mesures  sont  reprises,  aggravées  par  l’obligation 
pour  les  malades  de  dénoncer  leurs  médecins,  pour 
les  médecins  de  dénoncer  leurs  confrères  #.  (Com¬ 
muniqué.) 


Comité  d’organisation 
de  l’industrie  du  thermalisme 

,  Malades  à  envoyer  en  zone  non  occupée  ou  zone  Nord- 
Est  pour  cures  thermales  ou  climatiques  ou  autres 
raisons  de  santé 

Le  gouvernement  ayant  décidé  de  rétablir  les 
possibilités  de  cures  thermales  et  climatiques  pen¬ 
dant  la  saison  1942,  ie  Conseil  supérieur  de  l’Ordre 
des  médecins  et  le  Comité  d’organisation  de  l’Indus¬ 
trie  du  thermalisme  informent  MM.  les  médecins 
qu’ils  peuvent  envoyer  aux  stations  thermales  et 
climatiques  de  la  zone  non  occupée  et  de  la  zone 
Nord-Est,  les  malades  pour  lesquels  ces  cures  sont 
absolument  indispensables. 

Le  Comité  ne  saurait  trop  insister  sur  la  nécessité 
qu’il  y  a  pour  les  médecins  à  se  montrer  aussi  rigou¬ 
reux  que  possible  dans  La  délivrance  des  certificats, 
pour,  éviter  l’afilux  excessif  des  demandes  qui  a  été 
la  cause  du  refuç  d’un  certain  nombre  de  laissez- 
passer  en  1941. 

Dans  l’intérêt  des  malades,  et  afin  d’éviter  tout 
retard  dans  l’obtention  des  laissez-passer  délivrés 


par  les  autorités  occupantes,  les  demandes  devront 
être  remises  aussi  longtemps  que  possible  avant  la 
date  choisie  pour  la  cure. 

Afin  d’éviter  l’encombrement  des  mois  de  juillet 
et  d’août,  il  est  recomihandé  aux  médecins  de  diri¬ 
ger,  s’ils  le  peuvent,  leurs  malades  vers  les  stations, 
dès  le  début  de  la  saison. 

Le  Comité  d’organisation  de  l’industrie  du  ther- 
malisme  a  été  chargé  d’installer  au.  117,  avenue  dés 
Champs  Elysées  à  Paris,  le  bureau  qui  aura  pour 
mission  d’établir  les  demandes  dé  laissez-passer 
pour  les  malades  de  la  région  parisienne  (Seine, 
Seine-et-Oise  et  Seine-et-Marne). 

Les  malades  domiciliés  dans  les  autres  départe¬ 
ments  devront,  comme  l’année  dernière,  s’adresser 
à  leur  Préfecture. 


Certificats  médicaux 

Si  une  cure  thermale  est  absolument  indispensable 
à  votre  client,  veuillez  lui  remettre  deux  certificats  : 

1°  Un  certificat  médical  administratif  énonçant  ; 

—  ses  nom,  prénoms,  adresse  ; 

—  qu’il  est  dans  un  état  de  santé  nécessitant  une 

cure  à . et  que  son  affection  ne  peut  être 

traitée  dans  aucune  des  stations  thermales  de  la 
zone  occupée  ; 

—  et  si,  éventuellement  et  seulement  en  cas  de 
nécessité,  il  doit  pour  sa  cure  être  accompagné,  indi¬ 
quer  les  nom,  prénoms,  qualité  de  l’accompagnateur, 

La  signature  du  médecin,  au  bas  de  ce  certificat 
administratif,  doit  être  légalisée  par  Je  Commissaire 
•de  Police  de  son  quartier. 

2°  Un  certificat  médical  descriptif,  destiné  unique¬ 
ment  au  médecin  contrôleur,  comportant  le  diagnos¬ 
tic  de  l’affection  du  malade  et  tous  renseignements 
utiles  pour  justifier  la  cure  prescrite  (et  éventuelle- 
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tnent  les  raisons  spéciales  pour  lesquelles  il  doit  être 
accompagné). 

Il  est  important  que  le  certificat  précise  s’il  s’agit 
d’une  première  cure,  ou  si  le  malade  doit  confirmer 
par  une  nouvelle  cure  les  résultats  favorables  des 
cures  précédentes. 

Ce  dernier  certificat  doit  être  remis  au  malade  sous 
enveloppe  fermée,  la  signature  n’a  pas  à  en  être 
légalisée. 

Préciser,  dans  le  certificat  médical  descriptif,  que 
le  médecin  soussigné  est  Aryen.  (Cé  renseignement 
,est  exigé  par  les  autorités  occupantes). 

Veuillez  noter  : 

1»  Qu’une  contre-visite  peut  être  prescrite  par  le 
service  médical  de  contrôle  ; 

2°  Que  les  autorités  d’occupation  se  réservent  le 
droit  de  vérifier  si  la  cure  a  été  réellement  effectuée. 

Veuillez  avertir  les  malades  qu’une  caution  de 
2.000  fr.  sera  exigée  avant  le  départ  pour  la  cure  ther¬ 
male,  et  sera  remboursée  au  retour,  sur  présentation 
dé  pièces  justifiant  que  la  cure  a  bien  été  effectuée. 

Recommandation  importante 

Les  mal  ades  sè  rendant  dans  les  stations  de  cure 
externe  (bains,  douches,- étuves,  etc...),  doivent  se 
munir  de  sous-vêtements  chauds,  pyjamas  de  cure, 
couvertures  —  ces  vêtements  étant  actuellement 
introuvables  dans  les  stations.  ( Communiqué ). 


Mutualité  Familiale  et  Professionnelle 
du  Corps  médical  français 

Réunion  du  Conseil  d'administration  du  14  avril  1942 
Présents  :  MM.  Noir,  président  ;  O’Followell, 
Vimont  et  H.  Mignon,  vice-présidents  ;  Lavalée, 
secrétaire  général  ;  Fischer,  trésorier  ;  Bayard  et 
Chevallier,  administrateurs. 


La  séance  est  ouverte  à  16  h.  30. 

‘Lecture  est  donnée  du  procès-verbal  de  là  précé¬ 
dente  séance  qui  est  adopté. 

Ratification  d’admissions 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général  constatant 
qu’aucune  protestation  ne  s'est  élevée  au  sujet  des 
admissions  provisoires  en  date  du  16  janvier  der¬ 
nier,  le  Conseil  prononce  les  admissions  suivantes  :  ' 

MM,  Amourdedieu  (Ardèche),  Guilleret  (Rhône), 
Foubert  (Eure-et-Loi r),  Franck  (Seine),  Mme  Godard 
(Manche),  MM.  Jouhanneaud  (Haute-Vienne),  Michel 
(Ardèèhe).' 

Admissions  provisoires 

MM.  Bezault  (Loiret),  Royal-Furay  (Nord), 
Mazurier  (Vosges),  Le  Droumaguet  (Nièvre),  M.  et 
Mme  Huquet  (Marne). 

Le  secrétaire  général  propose  ensuite  à  l’examen 
du  Conseil  diverses  libéralités  prélevées  sur  la 
Caisse  auxiliaire  et  destinées  à  faciliter  à  quelques 
sociétaires  particulièrement  éprouvés  par  la  guerre, 
le  paiement  de  leurs  cotisations  en  retard. 

Le  Conseil  se  fait  un  devoir  d’aider  dans  toute  la 
mesure  du  possible  ces  confrères  et,  en  particulier, 
les  prisonniers  récemment  libérés. 

•  Un  projet  de  propagande  destiné  à  faire  mieux 
connaître  aux  médecins  la  Mutualité  Familiale  et 
les  diverses  combinaisons  de  prévoyance  qu’elle  leur 
offre  est  ensuite  discuté. 

Une  réunion  spéciale  du  Conseil  est  projetée  pour 
prendre  à  ce  sujet  des  décisions  et  passer  à  une 
réalisation  rapide. 

L’ordre  du  jour  étant  ainsi  épuisé,  la  séance  est 
levée  à  18  h.  30. 

Le  secrétaire  général,'' 

G.  Lavalée. 
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LES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


Académie  d  e  médecine 

Les  effets  des  carences  alimentaires  sur  certains 
éléments  du  sang 

(MM.  J.  Girard,  P.  Louyot  et  M.  Verain.  — 
Présentation  par  M.  Rouvillois  ;  27-1-1942) 
MM.  Girard,  Louyot  et  Verain  ont  observé  depuis 
quelques  mois  des  sujets  (au  nombre  de  90)  venus 
consulter  pour  divers  troubles  subjectifs  (asthénie, 
vertiges,  céphalée)  qu’ils  ont  cru  pouvoir  rattacher 
à  l’alimentation  actuelle.  Chez  ces  sujets,  il  ont 
puretrouver  certaines  modifications  sanguines:  hy¬ 
poglycémie,  hyposcorbémie,  augmentation  du  temps 
de  saignement,  etc. 

Qualité  hygiénique  du  lait  faisant  l’objet 
de  distributions  spéciales 
(M.  Gustave  Thieulin  ;  27-1-1942) 

M.  l’agrégé  Thieulin,  chargé  de  l’enseignement  de 
l’hygiène  du  lait  à  l’Ecole  vétérinaire  d’Alfort,  après 
.  avoir  envisagé  dans  une  communication  antérieure 
la  garantie  hygiénique  des  laits  pasteurisés,  étudie 
dans  une  seconde  communication  la  qualité  hygié¬ 
nique  de  certains  laits  faisant  l’objet  dé  distribu¬ 
tions  spéciales  :  lait  livré  aux  établissements  hospi¬ 
taliers,  lait  écrémé  livré  aux  écoles.  Il  a  trouvé  ces 
laits  aussi  contaminés  que  le  lait  du  commerce.  Il 
en  indique  les  causes  et  les  moyens  d’amélioration. 
1  —  M.  Barrier  fait  connaître  un  arrêté  récent 

(24  janvier  1942)  de  M.  le  Préfet  de  police  visant  les 
garanties  hygiéniques  du  lait  (vérification  de  la 
santé  des  vaches  laitières,  surveillance  sanitaire  du 


personnel' des  laiteries,  propreté  de  la  traite,  réfri¬ 
gération  du  lait  jusqu’à  la  distribution  au  consom¬ 
mateur,  contrôle  du  service  vétérinaire,  etc).  Cet 
arrêté  donne  aux  consommateurs  de  lait  toutes 
garanties  réclamées  par  le  service  vétérinaire  sani¬ 
taire  de  la  Seine. 

Au  sujet  des  produits  de  remplacement  en  pharmacie 

(M.  A.  Goris  ;  3-2-1942) 

M.  Viel,  de  Rennes,  a  adressé  à  M.  Goris  une  étude 
concernant  une  matière  première,  déjà  utilisée  dans 
l’industrie  et  qui  serait  susceptible,  au  point  de  vue 
pharmaceutique,  d’avoir  des  applications  intéres¬ 
santes,  eu  particulier  comme  succédané  des  exci¬ 
pients  manquant  pour  la  préparation  des  pomma¬ 
des  et  des  suppositoires. 

Cette  substance,  retirée  des  algues,  est  l’acide 
alginique,  qui,  avec  les  alcalis,  peut  donner  des  algi- 
nates.  Les  alginates,  sous  forme  de  gels  (contenant 
de  8  à  15  %  d’alginates),  ont  été  essayés  par  M.  le 
Professeur  Janot  et  lui  ont  permis  d’obtenir  la  plu¬ 
part  des  pommades  inscrites  au  Codex  (pommade 
d’Helmerich,  d’oxyde  de  zinc',  etc.).  L’inconvénient 
des  produits  de  remplacement  en  question  est  de 
perdre  peu  à  peu  leur  humidité  et  de  se  dessécher 
assez  rapidement.  Aussi,  faut-il  les  conserver  dans 
des  récipients  bien  clos. 

Une  autre  utilisation  desdites  algues  est  l’extrac¬ 
tion  de  l’iode. 

Enquête  sur  l’état  ‘actuel  des  enfants 

(MM.  Julien  .Huber,  Colles  son  et  Rouêche  ; 

3-2-1942) 

Cette  enquête,  instituée  par  le  Comité  national 
de  l’enfance,  a  groupé  les  réponses  de  nombreux 
médecins  pédiatres  à  un  questionnaire  portant  sur 
Voir  la  suite  page  J.X-440 
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SUR  UN  CAS  DE  NÉPHRITE  CHRONIQUE 
AZOTÉMIQUE 

CONSIDÉRATIONS  SUR  LA  VALEUR  DE  L'AZOTÉMIE, 

DE  LA  CRÉATININÉMIE  ET  DE  L’INDOXYLÉMIE 

Par  Pasteur  Vallery-Radot 
ProfesseurdeCIiniquemédicaleàlaFacultéde  médecine 

En  février  1937,  entrait  dans  notre  service  de 
l’Hôpital  Bichat,  une  femme  de  37  ans,  en  bonne 
santé  apparente,  pour  qu’on  pratiquât  des  exa¬ 
mens  rénaux.  Elle  n’avait  ni  albuminurie,  ni 
cylindres,  ni  hématies  dans  les  urines,  maisl’urée 
sanguine  était  de  0  gr.  87,  la  constante  d’Ambard 
de  0,27  (au  lieu  de  0,08),  l’épreuve  delà  PSP  (1) 
en  1  h.  10  de  22  %  (au  lieu  de  55  %),  l 'épreuve 
de  concentration  de  Volhard  de  1014  (au  lieu  de 
1025).  Il  existait  donc  une  azotémie  avec  insuffi¬ 
sance  rénale  très  accentuée.  Cependant,  la  ten¬ 
sion  artérielle  était  normale  :  15-9. 

Cette  malade  nous  disait  qu’en  mai  1935,  elle 
était  entrée  au  Sanatorium  de  HaUteville,  plutôt 
par  prudence,  en  raison  d’amaigrissement  et  de 
fièvre  vespérale,  sans  que  la  radiographie  révélât 
une  tuberculose  en  évolution  et  que  l’examen 
des  expectorations  fît  constater  de  B.  K.  Neuf 
mois  plus  tard,  elle  avait  eü  de  l’ albuminurie  ef 
son  urée  sanguine  était  de  0  gr.  90.  Puis,  elle 
avait  présenté  des  œdèmes,  qüi  avaient  cédé  au 
régime  déchloruré,  et  deux  hématuries.’ 

A  son  entrée  à  l’bôpital  Bichat,  nous  nous 
posons  la  question  de  l’origine  de  cette  néphrite 
azotémique  :  tuberculeuse  (bien  qü’une  telle 
étiologie  soit  exceptionnelle  ?)  mais  l’inoculation 
au  cobaye  est  négative  ;  aurjque  ?  mais  la 
malade  n’a  pas  reçu  de  sels  d’or  au  sanatorium. 
Aucune  cause  infectieuse  ou  toxique  ne  peut  être 
relevée,  ainsi  qu’il  arrive  si  souvent  à  l’origine 
des  néphrites  chroniques. 

La  malade  quitte  hientôt  l’hôpital,  mais  re_ 
vient  à  la  consultation  de  notre  service  les  mois 
suivants.  Elle  y  est  suivie  par  le  Dr  Blamoutier. 
Voici  les  chiffres  d’urée  qui  sont  notés  de  mai 
1937  à  janvier  1939  :  0  gr.  61, 1  gr.  07,  0  gr.  77, 
0  gr.  74,  0  gr.  79,  0  gr.  94,  0  gr.  98.  La  PSP  est 
de  15  %  en  1  h.  10.  L’albuminurie  est  variable. 
Bien  que  l’état  général  soit  excellent,  l’urée  san¬ 
guine  constamment  élevée  et  la  mauvaise  PSP 
nous  font  porter  un  pronostic  très  réservé. 


(1)  Phénolsulfonephtaléine. 


En  juin  1939,. cette  femme  est  toujours  appa¬ 
remment  en  parfaite  santé.  Cependant  l’azoté¬ 
mie  dépassant  Un -gramme  (1  gr.  33),  et  l’élimi¬ 
nation  de  PSP  étant  très  mauvaise  (5  %),  nous 
portons  un  pronostic  très  grave,  sans  espoir 
d’amélioration. 

Après  une  absence  de  onze  mois,  nous  revoyons 
notre  malade  en  mai  1940.  Pour  la  première -fois, 
elle  apparaît  gravement  atteinte  :  amaigrisse¬ 
ment  important,  conjonctives  décolorées,  som¬ 
nolence  tout  le  jour,  asthénie,  crampes  dans  les 
mollets,  soubresauts  musculaires,  algies  de  la 
nuque,  des  lombes  et  des  membres  inférieurs, 
prurit,  langue  saburrale,  anorexie,  nausées.  Tous 
ces  symptômes,  la  plupart  d’ordre  nerveux  et 
d’ordre  digestif,  auxquels  s’ajoute  un  aspect  des 
urines  jaune  lavé,  incitent  à  faire  le  diagnostic  cli¬ 
nique  de  grande  azotémie.  L’urée  sanguine  révèle 
2  gr.  16.  L’albumine  oscille  entre  0  gr.  75  et  un 
gramme.  Dans  le  culot  urinaire  on  trouve  héma¬ 
ties,  leucocytes  et  cylindres  granuleux.  Cepen¬ 
dant,  la  tension  artérielle  reste  normale  :  15-9 
Les  œdèmes  n’ont  pas  reparu. 

De  juin  1940  à  fin  février  1941,  l’urée  sanguine 
oscille  entre  1  gr.  90  et  3  gr.  93,  avec  des  poussées 
et  des  rémissions  passagères.  Unedelle  évolution 
est  assez  fréquente  au  cours  des  néphrites  chro¬ 
niques,  c’est  pourquoi  le  pronostic  ne  doit  s’éta¬ 
blir  qu’après  plusieurs  dosages.  Ici,  l’azotémie 
étant  presque  constaimjneht  au-dessus  de  2  gr., 
nous  pouvions  prévoir  que  la  survie  n’excède- 
rait  pas  une  année.  L’avenir  confirma  ce  pro¬ 
nostic. 

Cependant  que  l’azotémie  se  maintenait  à  des 
taux  élevés,  l’état  général  depuis  la  mi-juin  était 
redevenu  excellent,  à  tel  point  que,  malgré  la 
rétention  d’urée  très  élevée,  nous  nous  deman¬ 
dions  parfois  si  notre  pronostic  n’allait  pas  être 
en  défaut.  Aussi  fîmes-nous  doser  la  créatinine 
dans  le  sang.  Normalement,  la  créatininémie  ne 
dépasse  pas  0  gr.  02  centigrammes  par  litre.  Au- 
delà  de  0  gr.  05,  on  peut  porter  un  pronostic  de 
mort.  Le  chiffre  trouvé  ici  fut  de  0  gr.  075,  ce  qui 
confirmait  notre  pronostic  fondé  sur  l’urée  san¬ 
guine. 

Pendant  toute  cette  longue  évolution  et  pen¬ 
dant  les  mois  suivants,  aucun  régime,  aucune 
thérapeutique  ne  purent  avoir  d’action  sur  l’évo¬ 
lution  de  l’affection  :  dans  une  néphrite  chroni¬ 
que,  quand  l’azotémie  a  dépassé  d’une  façon  per¬ 
manente  un  gramme,  l’inefficacité  de  toutes  les 
tentatives  est  malheureusement  la  règle. 

Le  15  mars,  brusquement,  sans  cause  appa- 
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rente,  la  malade  retombe  dans^a  somnolence  où 
elle  se  trouvait  au  mois  de  mai  précédent.  Elle  se 
plaint  d’une  forte  céphalée. Elle  a  del’anorexie 
et  vomit  ses  aliments.  L’azotémie  est  mainte¬ 
nant  de  4  gr.  02. 

Quel  n’ept  pas  notre  étonnement  les  jours  sui¬ 
vants  de  constater  une  nouvelle  amélioration  cli¬ 
nique  !  Toüs  les  symptômes  s’amendent.  Mais 
l’urée  sanguine  reste  très  forte,  le  10  avril  elle 
atteint  même  4  gr.  46.  La  créatininémie  est  de/ 
0  gr.  20.  Nous  faisons  doser  l’indôxyle  du  sérum» 
le  chiffre  d’indoxyle  permettant  de  formuler  un 
pronostic,  de  même  que  le  font  l’urée  et  là  créa¬ 
tinine.  (L’indoxyle  à  l’état  normal  est  inférieure 
à  0  gr.  0.01  par  litre.  Quand  elle  dépasse  0  gr.  005, 
c’est  un  indice  de  mort).  L’indoxylémie  était,  ici 
de  0  gr.  020,.  chiffre  extrêmement  élevé. 

Au  début  de  mai,  nouvelle  aggravation  des 
symptômes  cliniques  :  profonde  asthénie,  ano¬ 
rexie,  nausées,  vomissements  alimentaires  et 
aqueux,,  hypothermie  (35°6).  Cependant  l’urée 
b  aisse  :  3  gr.  26.  Le  19  mai  :  2  gr.  35. 

Et  voici  que  brusquement,  le  3  juin,. la  malade 
tombe  dans  un  état  de  torpeur,  proche  du  coma. 
Cette  torpeur  est  entrecoupée  de  délire.  L’ha- 
leirie  prend  une  odeür  urineuse.  On  observe  lé 
6  juin  une  ébauche  de  Cheyne-Stockes.  L’urée  est 
ce  jour-là  de  4  gr.  04. 

Le  fond  d’œil,  qui  avait  été  déjà  examiné  les, 
semaines  précédentes  par  le  Docteur  Guillaumat 
est,  contre  toute  attente,  normal  ;  on  sait  qüe  la 
néphrite  avec  grande  azotémie  s’accompagne 
presque  toujours  de  «  rétipite  albuminurique  ». 
Ici  l’absence  de  cette  lésion  oculaire  s’explique 
peut-être  par  le  fait  qüe  la  malade  n’avait  pas 
d’hypertension  en  même  temps  que  l’azotémie 
jusqu’aux  derniers  jours  de  sa  vie,  sa  tension 
artérielle  resta  à  15.-9. 

Le  9  juin,  elle  présente  un  de  ces  syndromes 
hémorragiques  si  fréquents  au  cours  de  la  grande 
azotémie  :  épistaxis,  gfngivorragi.es.  Le  chiffre 
des  hématies  n’est  qhe  de  1.625.000. 

Le  11  juin,  on  observe  de  la  carphologie,  du 
mâchonnement,  des  mouvements  désordonnés 
des  membres  supérieurs  et  inférieurs.  La  malade 
semble  angoissée.  On  note  du  purpura  aux 
points  d’injections  médicamenteuses.  L’urée  san¬ 
guine  est  de  4  gr.  97.  L’in'doxylémie  et  la  créati¬ 
ninémie  n’ont  pas  varié  :  elles  sont  respective¬ 
ment  de  0.  gr.  020  et  de  0.  gr.  21. 

'  Le  12  juin  au  matin,  la  malade  meurt  après 
dix-huit  heures  de  coma. 

L’autopsie  montra  des  reins  minuscules  :  35  et 
30  grammes.  Sous  la  capsule  épaissie  et  adhé¬ 
rente, la  surface  des  reinsapparaissait  granuleuse. 
Ala  coupe, les  substances  corticale  et  médullaire 
étaient  considérablement  atrophiées,,  surtout  la 
corticale,  à  tel  point  qu’on  pouvait  se  demander 
si  les  reins,  avant  d’être  atteints  de  néphrite, 
Vêtaient  pas  aplasiés.  A  l’examen  histologique. 


les  lésions  étaient  de  glqmérulite  fibreuse,  d’arté- 
rite  et  de  sclérose  interstitielle. 


Cette  néphrite  chronique azotémi que,  qui  évo¬ 
lua  sans  hypertension,  nous  apporte  plus  d’un 
enseignement,  y 

Il  y  eut  dans  la  symptomatologie  des  alterna¬ 
tives  d’aggravation  et  d’amélioration  qui  ne  cor¬ 
respondaient  pas  aux  cluffrcs  d’urée  sanguine,  A. 
certains  moments  même,  la  malade  semblait  gué¬ 
rie.  Il  ne  faut  donc  pas  se  fier  en  la  clinique  pour 
suivre  l’évolution  d’une  néphrite  azotémiqüe. 
Seul,  le  chiffre  d’urée  sanguine  est  le  fil  conduc¬ 
teur. 

Mais  ici,  comme  il  arrive  parfois  au  cours  des 
néphrites  chroniques,  l’urée  subit  des  oscilla¬ 
tions  telles  qü’on  pouvait  douter  de  sa  valeur 
pronostique.  Dans  un  tel  cas,  pour  prévoir  l’avê- 
nir,  il  n’est  pas  sans  intérêt  de  doser  la  créati¬ 
nine  et  l’indoxyle  dans  le  sérum. 

Les  règles  sont  :  au  delà  de  5  centigrammes 
de  créatinine  par  litre  et  au-delà  de  5  milligram¬ 
mes  d’indoxyle,  mort  fatale. 

Nous  trouvâmes  ici  un  des  chiffres  de  créati¬ 
nine  les  plus  forts  que  l’on  puisse  constater  : 
0  gr.  21.  Dans  la  littérature  médicale  nous  ne 
connaissons  que  deux  cas  avec  créatinine  plus 
élevée  :  un  cas  de  Myers  (0  gr.  35).  et  Un  cas  de 
Dérot  (0  gr.  40). 

Le  chiffre  d’îndoxyle  fût  aussi,  dans  notre 
observation,  un  des  chiffres  les  plus  hauts  qui  se 
puissent  voir  :  0  gr.  020. 

Ges  chiffres  de  créatinine  et  d’indoxyle  nous 
permettaient  donc  de  prévoir  la  mort  dans  un 
délai  très  proche.  , 

Conclusion  :  Cette  observation  montre  l’inté¬ 
rêt  que  peut  présenter,  dans  les  néphrites  chro¬ 
niques  où  le  pronostic  est  hésitant  du  fait  d’une 
azotémie  variable,  les  dosages  de  la  créatinine  et 
de  l’indoxyle  associés  à  celui  de1  l’urée. 


PATHOLOGIE  HÉPATIQUE 
ET  RESTRICTIONS  ALIMENTAIRES 

Par  le  Professeur  L.  Rimbaud 
et  HL  Serre  (Montpellier). 

Frappés  par  l’augmentation  de  fréquence  des 
cirrhoses  et  des  hépatites  sévères  coïncidant  avec 
les  restrictions  alimentaires  actuelles,  nous  avons 
jugé  intéressant  de  préciser  cette  impression  par 
l’étude  systématique  des  cas  observés  dans  notre, 
service  de  Clinique  médicale  pendant  une  périodè 
d’un  an,  du  1er  novembre  1940  au  1er  novembre 
1941  (55  cas), par  comparaison  avec  ceux  qui  ont 
été  suivis  pendant  les  périodes  homologues  de 
1Ô37-1938  et  1938-1939. 
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OBSERVATIONS 

I.  —  Hépatites.  On.  relève  nn  nombre  total  de 
18  hépatites,  dont  13  formes  ictérigènes.  En  1938-39 
20  cas  d’hépatites  dont  2  ictères  bénins,  11  formes, 
d’hépatisme  ou  d’insuffisance  hépatique ,  légère  et 
7  hépatites  vraies.  En  1937-38  :  13  cas  d’hépatites 
dent  ©  ictères  bénins,  2  insuffisances  hépatiques 
bénignes  et  5  hématites  vraies. 

1.  Hépatites  ictérigènes 

a)  ïctères  infectieux  bénins  et  catarrhaux  :  on  trouve 
25  cas  de  juillet  1940  à  février  1941  :  il  s’agit  d’une  ' 
Véritable  épidémie,  surtout  militaire,  dqnt  les  carac¬ 
tères  ont  été  étudiés  dans  une  communication  à  la' 
Société  des  Sciences  médicales'de  Montpellier  (6  juin 
1941).  A  partir  du  1er  novembre,  s’échelonnent  huit 
cas  appartenant  à  ce  groupement,  alors  que,  dans 
le  reste  de  l’année,  on  relève  trois  cas  seulement. 

Il  s’agit  de  sujets  jeunes,  de  17  à  31  ans.  Le  tableau  - 
clinique  est  celui  d’un  ictère  bénin,  souvent  précédé 
d’un  syndrome  infectieux,  parfois  d’évolution  pro¬ 
longée  et  codant,  dans  ce  cas,  aux  tubages  düodé- 
naux. 

L’étiologie,  en  dehors  du  caractère  épidémique  des 
premiers  cas,-  demeure  mystérieuse. 

b)  Hépatite  ictérigène  éthylique  :  évoluant  chez  un 
homme  de  41  ans,  elle  se  traduit  par  un  ictère  franc 
dü  type  catarrhal,  mais  s’accompagnant  d’hépato- 
splénomégalie  avec  météorisme  abdominal,  légère 
circulation  collatérale  et  purpura  atténué.  Les  épreu¬ 
ves  de  la  diurèse  provpquée  et  de  la  galactosurie  sont  ■ 
positives.  La  guérison  clinique  survient  après  un  mois 
et  demi  d’évolution.  Au  départ,  le  foie  est  encore 
légèrement  augmenté  de  volume. 

c)  Ictère  grave  :  Chez  un  homme  de  71  ans,  ancien 
lithiasique  biliaire,  éthylique  et  scléreux  artériel, 
survient  un  ictère  du  type  par  rétention.  L’évolu¬ 
tion  de  l’ictère  est  favorable  en  apparence  :  les  selles 
se  recolorent,  la  jaunisse  s’atténue  puis  disparaît. 
Mais  on  voit  s’installer  des  œdèmes  des  jambes  de 
plus  en  plus  volumineux,  une  légère  ascite,  des 
troubles  digestifs,  quelques  hémorragies,  un  amai¬ 
grissement  rapide  avec  profonde  asthénie  et  affais¬ 
sement  psychique,  une  fébricule  :  le  malade  meurt 
un  mois  après  le  début.  En  somme  :  ictère  catarrhal, 
aggravé. 

2.  Hépatites  hydropigènes 

Trois  cas  typiques  ont  été  observés.  Le  début  est 
toujours  marqué  par  des  œdèmes.  Le  syndrome 
clinique  comporte  ensuite  : 

—  une  hépato-splénomégalie  :  le  foie  est  gros 
mais  non  induré  ; 

—  de  l’oligurie,'des  œdèmes,  du  météorisme  abdo¬ 
minal  et,  dans  deux  cas,  une  ascite  accompagnée 
une  fois  de  circulation  collatérale  ; 

—  des  signes  d’insuffisance  hépatique  :  troubles 
digestifs,  urobiline  en  excès  et  présence  d’éléments 
biliaires  dans  les  urines,  diurèse  provoquée  anor¬ 
male,  épreuves  du  blou  de  méthylène  (Roch)  et  de 
la  galactosurie  positives  chez  deux  malades,  anoma¬ 
lies  vasctllO-sanguines  dans  un  cas. 

L’évolution  est  apyrétique  et,  chez  tous,  assez 
rapidement  favorable  sous  l’influence  d’un  traite¬ 
ment  simple  :  repos  au  lit,  régime,  opothérapie 
hépatique  en  injections,  pilules  de  Lancereaux.  On 
observe  une  ascension  rapide  et  considérable  de  la 
diurèse  (de. 500-800  c.  c.  a  4  litres  en  moyenne),  une 
perte  de  poids  coïncidant  avec  la  fonte  des  œdèmes, 
une  régression  complète  ou  partielle  de  l’hépato¬ 
splénomégalie  :  en  somme  une  guérison  clinique  de 
syndromes  qui,  surtôut/chez  deux  de  ces  malades, 


semblent  traduire  nii  état  de  pré-cirrhose.  La  durée 
totale  de  l’évolution  est  d’un  mois  chez  l’Uh,  trois  à! 
quatre  mois  chez  les  autres. 

Il  s’agit  d’éthyliques’  avérés  (vin  et  alcools)  non 
syphilitiques,  âgés  respectivement  de  31,  49  et 
58  ans  ;  à  noter  que  l’un  d’eux,  employé  dans  une 
'fabrique  de  spiritueux,  a  dans  son  passé  un  palu¬ 
disme  et  une  amibiase  ;il  a  déjà  présenté  un  ictère' 
vingt  ans  auparavant, 

Deux  cas  concernent  des  formes  moins  nettes  :  ana- 
sarquë  qui  s’accompagne  de  petits  signes  d’insuffi¬ 
sance  hépatique,  sans  symptôme  de  défaillance 
cardiaque  ou  rénale. 

L’un  de  ces  malades  est  un  éthylique  de  61  an  S, 
dont  la  maladie  date  de  deux  mois  :  œdèmes  volu¬ 
mineux  et  diffus  avec  météorisme  abdominal  et 
ébauche  de  circulation  collatérale,  Urines  rare's  et 
bilieuses,  hypercholestérolémie  à  2  gr.  10,  épreuve' 
de  l’eau  très  positive  en  orthostatisme.  En  six 
semaines,  résolution  presque  complète  des  œdèmes,, 
par  ailleurs  peu  influencés  par  la  déchloruration. 

L’autre  malade,  âgé  de  58  ans,  éthylique  égale¬ 
ment,  présente  des  œdèmes  dont  le  début  remonte 
à  un  mois,  un  hydrothorax,  une  ascite  avec  circula¬ 
tion  collatérale  nette,  les  urines  sont  rares,  la  rate 
est  grosse,  l’épreuve  de  la  galactosurie  très  positive. 
Pas  de  signe  cardiaque,  ni  rénal.  A  retenir,  dans  ïe 
passé  de  ce  malade  (huit  ans  et  trois  ans  avant)  dés 
poussées  d’anasarque  analogues,  qui  ont  nécessité 
des  ponctions  d’ascite  et  ont  guéri  complètement. 
Le  régime  déchloruré  échoue,  mais  des  injections  de 
cyanure  de  mercure  provoquent  en  huit  jours,  une 
importante  diminution  et,  au  quinzième  jour,  fa 
régression  totale  de  l’anasarque.  Il  sort,  clinique¬ 
ment  guéri,  après  un  mois  et  demi  de  séjour., 

Il  est  à  remarquer  qu’aucun  de  ces  cinq  malades 
n’ont  fait  d’excès  de  boissons  dans  la  période  précé¬ 
dant  la  maladie.  Au  contraire,  ils  accusent  tous  une 
restriction  de  la  quantité  de  vin  et  d’alcool  ingérée, 
l’un  d’eux  venait  d’ailleurs  de  la  maison  d’arrêts 

II.  Cirrhoses.  —  On  relève  un  nombre  total 
impressionnant  (Je  37  cas  de  cirrhoses,  alors  qu’on 
trouve  18  observations  dans  la  période  1937-1938 
et  seulement  12  cas  en  1938-1939. 

Ces  cirrhoses,  dont  la  symptomatologie  ne  nous 
retiendra  pas,  se  répartissent  ainsi  : 

. —  cirrhoses  àscitogènes  ou  mieux  hydropigènes 
(du  fait  de  la  fréquence  des  œdèmes)  :  28  observa¬ 
tions,  dont  13  formes  hypertrophiques  et  15  cirrho¬ 
ses  de  Laënnec  ; 

— •  cirrhoses  hypertrophiques  anascitiques  :  5  cas  ; 

—  cirrhoses  avec  ictère  :  4  cas. 

Quelques  notions  étiologiques  auront  plus,  d’inté¬ 
rêt.  Du  point  de  vue  du  sexe  et  de  l’âge,  27  observa¬ 
tions  concernent  des  hommes,  10  cas  ont  trait  à  des 
femmes  ;  l’âge  moyen  oscille  autour  de  48  ans  pour' 
les  hommes  et  de  52  ans  pour  les  femmes. 

"Vingt-quatre  de  ces  malades  sont  des  éthyliques 
avérés  :  le  plus  souvent,  il  s’agit  d’alcoolisme  mixte 
(vin,  apéritifs,  liqueurs).  On  note  l’existence  de 
tuberculose  présente  ou  passée  dans  5  cas  et  de 
syphilis  sérologiquement  active  dans  6  observations, 
un  des  malades  est  un  lithiasique  biliaire  ancien, 
deux  d’entre  eux  ont  le'paludisme  et  l’amibiase  dans 
leurs  antécédents, 

Le  début  des  accidents,  qui  motivent  l’entrée  a 
l’hôpital',  remonte  d’ordinaire  à  quelques  semaines. 
L’évolution  permet  de  distinguer  :  dés  cas  améliorés  : 
7,  dont  un  considérablement  ;  des  cas  stationnaires 
pendant  le  séjour  à  l’hôpital  :  3  ;  des  cas  progressi¬ 
vement  aggravés  :  9  ;  des  cas  mortels  :  10.  Huit 
malades  enfin  ne  sont  restés  que  quelques  jours 
dans  le  service  et  l’évolütion  n’est  pas  connue. 
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Au  total  sur  29  malades,  qui  ont  pu  être  suivis 
assez  longtemps,  19  meurent  ou  voient  leur  état 
s’aggraver  notablement. 

COMMENTAIRES 

De  l’ensemble  de  ces  faits  se  dégagent  quelques 
considérations  générales  : 

I.  —  Nous  avons  noté  une  augmentation  con- 
.  sidérable  du  nombre  des  cirrhoses  :  37  cas  liospita^ 

lisés  en  1940-1941,  ce  qui  représente  le  double  du 
chiffre  de  1937-38  et  plus  du  triple  des  cas  de 
1938-39. 

Le  nombre  global  des  hépatites  et  des  insuffi¬ 
sances  hépatiques  a  légèrement  augmenté,  mais 
avec  une  répartition  inversée  par  rapport  aux 
années  précédentes, du  fait  del’accroissement  des 
formes  moyennes  ou  sévères  d’hépatites  et  de  la 
diminution  des  insuffisances  hépatiques  légères 
(petit  hépatisme  de  la  vie  large,  de  l’alimenta¬ 
tion  trop  riche  et  du  manque  d’exercice). 

Une  exception  est  à  faire  pour  l’ictèrç  infec¬ 
tieux  bénin,  dont  la  recrudescence  transitoire 
relève  d’ailleurs  d’une  petite  épidémie  d’hépati¬ 
tes  ictérigènes. 

II.  —  Dans  les  hépatites  et  les  poussées  évo¬ 
lutives  des  cirrhoses,  l’insuffisance  cellulaire  se 
marque  nettement  par  les  signes  cliniques  habi¬ 
tuels  et  par  les  épreuves  d’exploration  fonction¬ 
nelle.  Il  faut  souligner  l.a  place  de  choix  que  prend 
l’œdème  dans  le  tableau  symptomatique  :  on  le 
retrouve  dans  6  cas  sur  7  d’hépatites  sévères  ou 
moyennes  et,  dans  22  cas  de  cirrhoses,  au  total 
,28  fois  sur  44  observations  (64  pour  100  des  cas). 

Dans  les  cirrhoses,  on  note  un  accroissement 
de  la  gravité  générale  :  l’évolution  se  fait  rapide¬ 
ment  vers  une  aggravation  notable  ou  même 
vers  la  mort  chez  65  pour  100  des  malades  qui 
ont  pu  être  suivis  (29  cas).  . 

III.  —  L’étiologie  est  dominée  par  l’éthylisme. 

Les  cirrhoses  ont  été  constatées  surtout  chez 

l’homme  (plus  des  deux  tiers  des  cas),  aux  envi¬ 
rons  de  la  cinquantaine.  La  syphilis  et  la  tüber- 
culose  interviennent  soit  isolées,  soit  surfout  en 
association  avec  l’alcoolisme  dans  une  propor¬ 
tion  à  peu  près  égale  qu’on  peut  fixer  à  15  pour 
100.  L’éthylisme  est  retrouvé  avec  certitude  dans 
65  pour  100  des  cas  ;  d’ailleurs,  les  habitudes 
d’intempérance  ont  pu  être  dissimulées  par  cer-. 
tains  malades, chez  qui  l’absence  de  stigmates 
d’alcoolisme  n’a  pas  permis  de  conclure. 

Dans  les  hépatites,  l’éthylisme  est  noté  5  fois 
sur  5  cas  dffiépatites  hydropigènes  et  2  fois  sur 
2  cas  d’hépatites  ictérigènes  accusées.Par  contre, 
on  ne  le  trouve  jamais  dans;  les  observations 
d’hépatites  ictérigènes  bénignes. 

Au  total,  sur  44  cas  de  cirrhoses  ou  d’hépatites 
sévères  ou  moyennes,  l’éthylisme  intervient  chez 
31  malades  :  70  pour  100  des  cas. 

Il  est  à  remarquer  que  l’apparition  des  acci¬ 


dents,  chez  les  alcooliques  pour  la  plupart  de 
longue  date,  coïncide  non  avec  une  augmenta¬ 
tion,  mais  bien  avec  une  diminution  de  leur  ration 
d’alcool  dans  les  mois  ouïes  semaines  qui  précè¬ 
dent.  Par  ailleurs,  la  majorité  de  ces  malades 
subissent  durement  les  restrictions  alimentaires 
actuelles  et  la  date  d’appariti  on  des  poussées  hépa¬ 
tiques  est  en  coïncidence' avec  le  début  de  la  période 
de  restrictions  accrues. 

Plusieurs  explications  peuvent  rendre  cômpte 
de  ces  faits. 

On  peut  supposer  qu’une  certaine  dose  d’alcool 
représente,  pour  ces  éthyliques  invétérés,  l’exci¬ 
tant  nécessaire  au  fonctionnement  à  peu  près 
suffisant  de  la  cellule  hépatique  lésée.  Ne  rap¬ 
porte-t-on  point  l’action,  parfois  si  heureuse,  des 
diürétiques  mercuriels  dans  les  cirrhoses  à  une 
légère  intoxication  hépatique  agissant  à  titre  de 
stimulant,  à  condition  que  la  cellule  ne  soit  pas 
trop  profondément  altérée  ? 

Ou  au  contraire  l’alcool,  même  à  doses  res¬ 
treintes,  acquiert-il  des  propriétés  toxiques  ac¬ 
crues  du  fait  du  déséquilibre  alimentaire  ?  Ces 
faits  se  rattacheraient  alors  à  la  notion  de  dié- 
totoxicité  (Moubiquand). 

Il  est  possible  enfin  que  les  restrictions  ali¬ 
mentaires  provoquent  chez  ces  sujets,  à  foie  ana¬ 
tomiquement  lésé,  mais  jusquelà  fonctionnelle¬ 
ment  suffisant,  un  déséquilibre  métabolique, 
véritable  «facteur  de  révélation  »  pour  la  cirrhose 
en  puissance. 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’aère  des  restrictions  confère 
une  actualité  et  une  gfavité  particulière  à  la  pa¬ 
thologie  hépatique  et  rend  compte,  semble-t-il, 
du  balancement  qu’on  observe  entre  lé  nombre 
des  insuffisances  hépatiques  légères,  qui  dimi- 
nue.et  celui  des  hépatites  accusées  et  des  cirrho¬ 
ses,  qui  augmente. 


PROBLÈMES  PHTISIOLOGIQUES 
Expectoration  bacillifère  sans  tuberculose 
pulmonaire.  —  Tuberculose  pulmonaire 
sans  expectoration  bacillifère 

L’Académie  de  médecine  a  consacré  une  de  ses 
récentes  séances  à  l’étude  de  deux  questions 
phtisiologiques  d’un  grand  intérêt  pour  le  dia¬ 
gnostic  de  la  tuberculose  pulmonaire,  questions 
relatives  à  la  signification  de  l’expectoration 
bacillifère.  Après  un  exposé  général  par  M.  Ser¬ 
gent,  quatre  rapports  ont  été  présentés  :  par 
M.  Fernand  Bezançon,  M.  Rist,  M.  Ribadeau- 
Dumas  et  M-.  Alfred  Boquet. 

M.  Bezançon  envisage  la  question  suivante  : 
la  présence  de  bacilles  tuberculeux  dans  les  cra¬ 
chats  implique-t-elle  l’ existence  d’une  lésion  tuber¬ 
culeuse  ? 
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La  constatation  dé  bacilles  de  Koch  dans  les 
crachats  équivaut  en  pratique  à  porter  le  dia-‘ 
gnostic  de  tuberculose  pulmonaire.  On  a  parlé 
toutefois,  pour  certains  cas,  de  «  porteurs  sains  », 
de  «  cracheurs  sains  ».  M.  Bezançon  pense  que, 
dans  le  plus  grand  nombre  de  ces  cas,  il  s'agit  non 
de  cracheurs  sains,  mais  de  sujets  présentant  une  1 
lésion  tuberculeuse  trop  discrète  pour  se  traduire 
par  des  signes  stéthacoustiques  et, radiologiques. 
Au  groupe  de  ces  tuberculoses  occultes,  il  faut 
rattacher  les  observations  de  suppurations  bron¬ 
cho-pulmonaires  au  cours  desquelles  se  trouvent 
passagèrement,  dans  l’expectoration,  des  bacilles 
de  Koch  :  on  suppose  qu’il  existait  alors  anté¬ 
rieurement  une  lésion  tuberculeuse  latente  qui, a 
été  érodée  par  le  processus  infectieux. 

Des  sujets,  cependant,  vivant  dans  des  milieux 
bacillifères,  peuvent  de  ce  fait,  recéler  dans  leurs 
voies  respiratoires  supérieures  (fosses  nasales,  ' 
rhino-pharynx)  des  bacilles.  On  connaît  les  re-  I 
cherches  de  Strauss,  de  Sergent  et  Durand,  de 
Le  Noir  et  Camus,  de  Bezançon,  Braun  et  j 
A.  Meyer  sur  cette  question.  Strauss  (1894)  avait 
trouvé,  sur  29  infirmiers  et  élèves  de  son  service 
sains,  9  porteurs  de  bacilles  dans  les  fosses  nasa-  ' 
les  et  la  gorge.  Sergent  et  Durand  ont  constaté 
également  la  présence  de  bacilles  dans  des  muco¬ 
sités  rhino-pharyngées.  Dans  deux  observations, 
ils  Ont  recherché,  en  concomitance,  les  bacilles 
dans  les  mucosités  sous-glottiques  (méthode  de 
Lowys)  où  leur  absence  a  permis  de  redresser  le 
diagnostic.  Le  Noir  et  Camus,  Bezançon  et  ses 
collaborateurs  n’ont  obtenu  par  contre  que  des 
résultats  négatifs  par  les  inoculations  et  cultures 
de  sécrétions  rhino-pharyngées. 

Peut-on,  en  ce  cas,  parler  de  bacilles  vivant  en 
parasites  dans  les  voies  respiratoires  supérieures, 
de  porteurs  sains  de  bacilles  et  comparer  ces  por¬ 
teurs  à  des  porteurs  de  germes  comme  le  ménin- 
gocoquemu  le  bacille  diphtérique  ?  M.  Bezançon 
ne  le  croit  pas,  la  possibilité  d’une  vie  parasitaire 
du  bacille  de  Koch  dans  les  voies  aériennes  ne 
pouvant  pas  être  considérée  comme  démontrée. 

En  médecine  vétérinaire,  il  est  vrai,  le  terme 
de  porteur  sain  est  très  bien  admis  (Guérin). 
L’existence  de  «  porteurs  sains  »  chez  les  bovidés 
a  été  établie  expérimentalement. 

Le  problème,  on  le  voit,  doit  rester  à  l’étude. 
Pratiquement,  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  dia¬ 
gnostic  de  la  tuberculose  ne  se  résume  pas  en  une 
radiographie  et  en  un  examen  de,  crachats.  Ces 
techniques  posent  la  question, et  c’est  g  la  clini¬ 


que  à  préciser  les  autres  conditions.  La  thérapeu¬ 
tique  sera  plus  ou  moins  rigoureuse  suivant  cés 
conditions.  Au  point  de  vu'e  prophylactique,  la 
conduite  est  plus  simple  ;  ces  cracheurs  de  bacil¬ 
les  sont  des  contagieux  et  des  précautions  sont  à 
prendre  pour  l’entourage. 

En  conclusion,  dans  l’immense  majorité  des 
cas,  la  présence  'de  bacilles'tuberculeux  dans  les 
crachats  est  liée  à!  l’existence  d’une  lésion  pulmo¬ 
naire  tuberculeuse.  La  question  des  porteurs 
sains  demande  de  nouvelles  recherches  et  Ton 
peut  soulever  l’hypothèse  de  la  possibilité  d’une 
vie  parasitaire  du  bacille  dans  le  poumon. 

M.  Rist  aborde  le  problème  inverse,  des  tuber¬ 
culoses  fermées  sans  expectoration  bacillifère.  Il 
peut  exister  des  tuberculoses  «  refermées  »,  des 
lésions  caséeuses  (dans  l’enfance)  qui  ne  s’éva¬ 
cuent  pas.  Mais,  en  face  de  lésions  dont,  à  l’exa¬ 
men  radiologique,  la  morphologie  n’est  pas 
incompatible  avecl’un  des  aspects  de  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire,  la  recherche  des  bacilles  dans 
l’expectoration  doit  être  persévérante,  en  même 
temps  que  l’on  s’efforcera  de  vérifier  les  autres 
hypothèses  que  celle  de  tuberculose  (lympho¬ 
granulomatose  maligne,  abcès  du  poumon,  can¬ 
cer,  syphilis,  mycoses,  maladie  kystique,  etc,). 
N’admettre  la  nature  tuberculeuse  Tune  lésion 
pulmonaire  qu’avec  une  extrême  prudence  lors¬ 
qu’on  ne  peut  en  faire  la  preuve  par  la  mise  en 
évidence  des  bacilles. 

M.  Ribadeau-Dumas  signale  l’importance, 
chez  l’enfant,  de  la  recherche  des  bacilles  tuber¬ 
culeux  dans  les  crachats  par  l’examen  du  contenu 
gastrique.  '  ■ 

M.  Boquet  complète  l’exposé  des  rapporteurs 
par  quelques  considérations  bactériologiques  sur 
l’élimination  et  la  dissémination  des  bacilles 
tuberculeux  par  les  crachats.  Un  tuberculeux: 
expectorant  en  vingt-quatre  heures  20  c.  c.  de; 
crachats  élimine  une  quantité  moyenne  (assez;, 
variable)  de  200  millions  de  bacilles.  Avant 
d’être  détruits  par  la  dessiccation  ou  la  lumière',' 
ces  germes,  mis  en  suspension  dans  l’air  avec: 
les  poussières,  peuvent,  inhalés  par  l’entourage, 
être  à  l’origine  de  lésions  pulmonaires’  ou  de 
porteurs  de  germes. 

M.  Sergent  rappelle  enfin  le  principe  suivant 
qu’il  n’a  jamais  cessé  de  défendre  :  un  diagnostic 
ne  peut  être  que  le  résultat  de  la  mise  en  œuvre 
de  tous  les  moyens  et  procédés  d’exploration 
dont  dispose  aujourd’hui  la  clinique. 

P.  Lacroix. 
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la  santé  actuelle  des  enfants.  L’enquête  n’est  pas 
terminée  encore,  mais  certains  points  peuvent  en 
être  déjà  dégagés. 

La  croissance,  en  poids  surtout,  a  été  influencée 
par  les  restrictions  alimentaires,  plus  chez  les  ado¬ 
lescents  que»  chez  les  jeunes  enfants  et  les  nourris¬ 
sons.  La  cyanose  des  extrémités,  les  engelures,  les 
perturbations  endocrino-génitales  se  sont  montrées 
plus  fréquentes  chez  les  filles  que  chez  les  /garçons. 
Le  déficit  des  protides  et  des  lipides,  ies  taux  faibles 
des  vitamines  jouent  un  rôle  dans  le  mécanisme  des 
œdèmes  de  dénutrition. 

■Tous  les  auteurs  relèvent  l’apparition  plus  fré¬ 
quente  de  primo-infections  tuberculeuses,  l’évolution 
plus  sévère  de  la  bacillose  (formes  granuliques,  pneu¬ 
monies  caséeuses,  souvent  bilatéralité  des  lésions). 
Sur  Je  contrôle  médical  des  accidents  du  travail 
(M.B^lthazard  ;  3-2-1942)  ' 
Indépendance  nosographique  de  l’hérédo-ataxie 
çérélieljeuse  et  de  l’atrophie  olivo-ponto-cérébelieuse 
(MM-  Guillain,  I.  Bertrand 
et  Mme  GodettGuillain  ;  3-2-1942) 

Le  secret  professionnel.  Doetrine  de  l’Académie 
(M.  Ba-lthazard  ;  10-2-1942) 

Académie  .de  chirurgie 
Sur  la  gastrectomie  totale 

(MM.  d’Allaines  et  J.  Racket,  —  M.  Jean-Louis 
Lortat-Jacob  ;  3-12-1941) 

MM.  d’Allaines  et  Rachet  relatent  trois  observa¬ 


tions  de  gastrectomie  totale  pour  cancers  de  l’esto¬ 
mac.  Ils  expriment,  à  ce  propos,  le  souhait  que  la 
gastrectomie  totale  devienne  une  opération  plus 
fréquente  et  finisse  par  être  considérée  comme 
l’opération  idéale  dans  le  cancer  gastrique  an  début. 

M.  Lortat-Jacob  rapporte  également  trois  obser¬ 
vations'  de  gastrectomie  totale  pour  cancer  avec 
trois  guérisons  opératoires. 

Société  française  de  gynécologie 
Séance  du  17-11.-1941 

Remarques  sur  le  traitement  des  aménorrhées  secon¬ 
daires  par  les  hormones  ovariennes,  par  M.  R. 

Palmer. 

Séance  du  15-12-1941 

Le  traitement  des  aménorrhées  secondaires  (suite 
de  la  discussion). 

Dosages  hormonaux  dans  l’aménorrhée  primitive  et 
l’ataénorrhée  secondaire  des  jeunes  filles,  par  MM 
Cl.  Beclère  et  H.  Simonnet. 

Cancer  utérin  chez  une  jeune  fille  vierge  :  conditions 
particulières  d’apparition,  par  MM.  Wallon  et 
Horeau. 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 
Séances  plénières  des  7-8  novembre  1941 
Deuxième  question  :  La  glycosurie  hypophysaire. 

Les  troubles  de  la  glycorégulation  d’origine  hypo¬ 
physaire  et  leurs  relations  avec  l’hypothalamus.  — 

P.  Sainton  et  P.  Froment.  D’une  étude  clinique  et 
physiologique,  il  ressort  que  l’antéhypophyse  joue  un 
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rôle  important  dans  les  troubles  du  métabolisme  glu¬ 
cidique  ;  il  existe  un  diabète  hypophysaire  !  le  rôle  de 
l’hypophyse  dans  le  diabète  simple  peut  être  soup¬ 
çonné.  L’hypothalamus  joué  un  rôle  considérable 
dans  la  régulation  de  la  glycosurie  et  ses  lésions  pro¬ 
voquent  un'  diabète  neurogène.  Pour  que  le  métabo¬ 
lisme  glucidique  soit  bien  équilibré,  la  synergie  anté- 
hypophyso-hypothalamique  est  indispensable. 

Là  rœntgenthérapie  des  glycosuries  hypophyso- 
ihalamiques.  —  MM.  L.  Delherm  et  Thoyer-Rozat. 
Tout  en  reconnaissant  l’interdépendance  des  centres 
nerveux  hypo-thalamo-infundibulaires  avec  le  sys¬ 
tème  glandulaire  hypophysaire,  les  auteurs  limitent 
leur  exposé  à  l’irradiation  hypophysaire,  les  éléménts 


L’indication  de  l’irradiation  hypophysaire  dans  le 
diabète  est  double  :  1°  Diabète  lié  à  une  hypertro¬ 
phie  de  la  glande,  que  cette  hypertrophié  soit  nette- 
.  ment  caractérisée  ( acromégalie  avec  adénome  hypo¬ 
physaire  évident)  ou  discrète  (maladie  de  Cushing 
avec  micro-adénome)  ;  2°  Diabète  hypophysaire  sans 
symptômes  de  tumeur,  mais  caractérisé  par  son 
insulino-rêsistance. 

Pour  la  première  catégorie,  il  s’agit  d’administrer 
des  doses  importantes  cytolytiques  et  de  répéter  les 
doses  en  surveillant  Dévolution  de  l’hypertension 
intra-cranienne  et  du  tond  de  l’œil. 

Pour  le  diabète  insulino-résistant,  la  technique 
radiothérapique  se  propose  un  freinage  de  la  sécré¬ 
tion  hypophysaire  ;  les  doses  sont  modérées  et  peu¬ 
vent  être  administrées  par  des  portes  frontales  et 
facio-malaires,  pour  éviter  tout  risque  d’épilation. 
Les  doses  administrées  sont  de  l’ordre  de  1.000  à 
1.500  r  par  champ.  Une  seule  série  suffit  d’habitude, 
i’insulino-résistance  étant  souvent  Un  trouble  transi¬ 
toire.  L’irradiation  fonctionnelle  de  l’hypophyse  dans 


le  diabète  insulino-résistant  s’est  montrée  efficace 
dans  plusieurs  cas  suivis  par  les  auteurs,  ainsi  que 
dans  un  certain  nombre  d’observations  parues  dans 
la  littérature. 

Les  auteurs  donnent  plusieurs  observations  pro¬ 
pres  d’acromëgalies,  de  maladie  de  Cushing  et  d’insu7 
lino-résistance  sans  tumeur,  dont  la  glycosurie  s’est 
trouvée  atténuée  par  la  radiothérapie  hypophy- 


II  est  encore  trop  tôt  pour  en  faire  une  étude  sta¬ 
tistique.  Cette  méthode  mérite  en  tous  cas  d’être 
essayée  d’une  manière  systématique.  Les  rayons  X 
ne  sont  pas  —  dans  ce  cas  —  un  agent  toujours  inof¬ 
fensif  :  des  troubles  importants  de  la  glyco-régula- 
tion  peuvent  survenir  au  début  et  surtout  après  la 
‘cessation  des  irradiations.  Il  y  a  eu  même  un  cas  de 
coma  diabétique,  apparu  cinq  jours  après  la  dernière 
application  de  rayons  X  ;  le  coma  une  fois  combattu, 
le  malade  est  redevenu  insulino-résistant. 

Une  surveillance  très  attentive,  clinique  et  biologi¬ 
que,  s’impose  donc  pour  ces  malades  qui  doivent  être' 
irradiés  sans  brutalité.  La  cessation  du  traitement  se 
fera  par  des  applications  de  plus  en  plus  faibles,  sépa¬ 
rées  par  un  intervalle  croissant, 

MM.  J.  Decourt  et-  J.  Güillem  ïn,  dans  un  dia-  . 
bète  sucré  juvénile  grave,  n’ont  obtenu  qu’un  effet 
transitoire  par  la  radiothérapie  de  la  région  hypophy¬ 
saire.  Aussi  imparfaite  que  soit  la  méthode,  elle  mé¬ 
rite  peut-être  une  extension  plus  grande  que  celle 
quiluia  été  donnée  jusqu’à  présent,  à  l’heure  surtout 
où  la  pénurie  d’ins,ÿ,f^rl|lpm  de  compromettre  gra- 
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et  de  Défense  Professionnelle 

LE  SOU  MÉDICAL 


j  vous  offre  les  avantages  suivants  : 

1°  ASSURANCE  CONTRE  LA  RESPONSA¬ 
BILITÉ  PROFESSIONNELLE  à  concur¬ 
rence  de  150.000  frs  (un  MILLION 
pour  l’adhérent  abonné  au  Concours 
Médical). 

2°  CONSEILS  JURIDIQUES  ou  TECHNI- 

I  QU  ES  sur  tout  ce  qui  intéresse  l’exer¬ 
cice  professionnel. 

3°  ASSISTANCE  MORALE  et  PÉCUNIAIRE 

dans  tout  procès  d’ordre  professionnel. 

Cotisation  annuelle  :  1 37  francs 


s  demande  de  renseignements) 
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,  |  Ordonnance  du  5  février  1942  concernant  le  traitement 

ORDRE  DES  MEDECINS  médical  des  personnes  appartenant  à  V  Armée 


Conseil  supérieur  de  l’Ordre 

A  partir  de  ce  jour  toutes  les  personnes  apparte¬ 
nant  aux  départements  de  Seine,  Seine-et-Oise, 
Seine-et-Marne,  désirant  accomplir  une  cure  ther¬ 
male  ou  sollicitant  un  laissez-passer  pour  raison 
médicale,  devront  s’adresser  117,  avenue  des  Champs- 
Elysées,  au  bureau  du  Centre  d’information  du 
Comité  d’organisation  industrielle  thermale. 

Elles  devront  s’y  présenter  munies  de.  deux  cer¬ 
tificats  médicaux.  L’un  mentionne  les  raisons  médi¬ 
cales  qui  posent  l’indication  formelle  soit  d’une  cure 
thermale,  soit  d’un  séjour  à  la  campagne  ou  dans 
une  station  climatique,  l’autre  signale  simplement 
le  lieu  et  la  durée  de  la  cure  ou  du  séjour.  , 

Les  médecins  qui  procéderont  à  l’examen  des 
certificats  sont  habilités  par  le  Conseil  supérieur.  En 
cas  de  contestation  il  pourra  être  fait  appel  à  l’un 
des  médecins  spécialistes  qui  ont  bien  voulu  sè  char¬ 
ger  du  contrôle  des  certificats  en  1941  à  la  demande 
du  Conseil  départemental  de  la  Seine. 

'  Les  malades  appartenant  aux  autres  départe¬ 
ments  doivent  comme  par  le  passé,  présenter  leur 
demande  dans  les  Préfectures,  et  faire  viserleurs  cer¬ 
tificats  médicaux  par  le  Conseil  départemental. 

(Communiqué). 

Conseil  départemental  de  la  Seine 


Le  Conseil  départemental  de  la  Seine  de  l’Ordre 
des  médecins  est  prié  de  communiquer  aux  méde¬ 
cins  la  note  suivante  : 


En  vertu  des  pleins  pouvoirs  qui  m’ont  été  con¬ 
férés  par  le  Führer  und  Oberster  Befehlshaber  der 
Wehrinacht,  j’ordonne  ce  qui  suit  : 

§  1.  —  1°  Il  est  interdit  aux  personnes  dont  la 
profession  est  de  soigner  les  malades  (médecins, 
dentistes,  médecins  naturistes,  infirmiers,  infirmiè¬ 
res,  sages-femmes,  etc.)  et  qui  ne  sont  pas  affectés 
au  service  de  l’armée  allemande,  de  soigner  les  per¬ 
sonnes  .appartenant  à  l’armée  allemande  (militaires 
cf  fonctionnaires  de  l’armée),  aijisi  que  les  personnes 
appartenant  à  la  suite  de  l’armée  et  possédant  la 
nationalité  allemande. 

2°  Il  ne  leur  est  pas  défendu  : 

a)  de  donner  les  premiers  soins  médicaux  dans  les 
cas  d’urgence  ; 

b )  d’appliquer  le  traitement  en  vertu  d’une  autori¬ 
sation  écrite,  délivrée  par  un  officier  de  santé  aile-' 

§  2.  —  Celui  qui  contreviendra  à  l’interdiction 
formulée  au  §  1  sera  puni  d’emprisonnement  et 
d’amende  ou  de  l’une  de  ces  peines. 

§  3.  —  La  présente  ordonnance  entre  en  vigueur 
dès  sa  publication. 

Der  Militarbefehlshaber  in  Frankreich. 

II 

Le  Conseil  départemental  de  la  Seine  invite  les 
médecins  soignant  des  ressortissants  de  la  caisse 
maladie  allemande  à  porter  exactement  sur  les 
ordonnances  qu’ils  peuvent  être  amenés  à  délivrer 
les  renseignements  suivants  : 


Mutualité  Familiale  et  Professionnelle 
du  Corps  Médical  Français 

37,  Rue  de  Bellefond 
Demande  de  renseignements 

Je  soussigné - - - - 

Médecin  à . . . . . \-  Né  le . 

demande  les  statuts  et  renseignements  relatifs 
aux  conditions  d’admission  aux  combinai¬ 
sons  (!)  suivantes  : 

120  fr.  par  jour 
50  »  » 

75  »  » 

.  (  à  60  ans 

Pensions  de  retraite...  ,  _ 

(  a  b5  ans 

Pensions  aux  Veuves. 

Je  puis  disposer  annuellement  d’environ 
— . . . francs. 

Signature  : 


(1)  Rayer  celles  qu’on  ne  choisit  pas. 


Demande  de  renseignements 

Je  soussigné  . . 

médecin  à  . . — . . . — 

Rue  — - -  N° - Dép.  - . 

inscrit  au  tableau  de  l’Ordre  des  Médecins  de 

prie  la  Sté  Médicale  Mutuelle  d’ Assurance 
et  de  Défense  Professionnelles 

c<  LE  SOU  MÉDICAL  » 

de  vouloir  bien  m’adresser  ses  Statuts  et  tous 
renseignements  et  documents  complémentai¬ 
res  utiles,  en  vue  de  la  régularisation  éven¬ 
tuelle  de  mon  adhésion. 

A . . . le  . . . . 194 . 


Envoyer  ce  Bulletin  au  Siège  Social  37  rue  de  Belle- . 
fond,  Paris. 
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1°  Caisse  maladie  allemande  ; 

2°  Nom,  prénoms  et  adresse  de  l’assuré  ; 

3°  Numéro  matricule  (ou  à  défaut  date  et  lieu  de 
naissance).  , 

Lorsqu’il  s’agit  d’assurés  sociaux  employés  par 
l’administration  allemande  et  qui  sont  victimes  d’ac¬ 
cidents  du  travail  l’ordonnance  doit  porter,  aulieu 
delà  mention  «  caisse  maladie  allemande  »,  l’adresse 
de  la  formation  allemande  qui  l’employait  au  mo¬ 
ment  où  l 'accident  est  survenu. 

Grâce  à  ces  indications  les  ordonnances  pourront 
être  réglées  aux  pharmaciens  sans  perte  de  temps. 

III 

Le  Conseil  départemental  de  la  Seine  de  l’Ordre 
des  médecins  fait  connaître  aux  confrères  que,  par 
suite  de  la  diminution  de  l’allocation, d’essence  faite 
au  Corps  médical,  le  service  des  taxis  médicaux  de 
l’Hôtel-Dieu  est  supprimé  à  partir  du  12  avril. 

Les  services  de  Necker  et  Marmottan  continuent 
à  fonctionner  normalement. 

1  (Communiqués).' 

Commission  régionale  de  la  région  sanitaire  de  Paris 

La  Commission  régionale  de  l’Ordre  des  médecins 
delà  région  sanitaire  de  Paris  etle  Comité  dé  coordi¬ 
nation  des  Conseils  de  l’Ordre  des  médecins  de  la 
région  parisienne  se  sont  réunis  le  22  mars  1942. 

L’objet  principal  de  la  réunion  était  la  discussion 
de  la  Convention  qui  doit  intervenir  entre  les  Con¬ 
seils  départementaux  de  l’Ordre  des  médecins  et 
l’Union  des  caisses  d’Assurances  sociales  de  la 
région  parisienne  pour  régler  les  rapports  de  ces 
deux  organismes  et  permettre  en- particulier  lé  fonc¬ 
tionnement  du  contrôle  technique,  fonctionnement 
resté  en  suspens  depuis  la  dissolution  des  syndicats 


médicaux.  L’Union  des  caisses  n’ayant  pas  accepté 
de  reconduire  purement  et  simplement  les  conven¬ 
tions  qu’elles  avaient  signées  avec  les  syndicats 
médicaux  défunts,  un  nouveau  projet  de  conven¬ 
tion  avait  été  établi  le  26  février  par  une  Commission 
paritaire  cémposée  de  représentants  des  deux  par¬ 
ties.  Dans  sa  réunion  du  22  mars,  le  Comité  de 
coordination  a  modifié  assez  sensiblement  le  projet 
de  la  Commission  paritaire  et  a  notamment  refusé 
de  prendre  des  engagements  précis  au  sujet  de  la 
fixation  des  honoraires  mini  ma  par  les  Conseils  de 
l’Ordre.  Le  projet  de  convention  ainsi  modifié  devra 
être  soumis  à  nouveau  à  la  Commissioirparitaire. 

La  seconde  question  importante  de  l’ordre  du 
jour,  était  celle  des  tarifs  d’ Assistance  médicale  gra¬ 
tuite  dans  les  trois' départements,  question  d’autant 
plus  importante  que  celle  des  tarifs  dans  les  consul¬ 
tations  externes  des  hôpitaux  lui  est  étroitement  liée. 

Il  est  déjà  acquis  que  les  tarifs  d’ Assistance  médi¬ 
cale  gratuite  dans  les  communes  de  banlieue  de  la 
Seine  sont  relevés  respectivement  à  20  francs  la 
consultation,  et  30  francs  la  visite.  En  Seine-et-Oise 
les  nouveaux  tarifs  non  encore  acceptés  par  les- 
autorités  supérieures,  paraissent  devoir  être  ceux 
delà  Seine  diminués  de  10  pour  100  (soit  18  francs  la 
consultation,  et  27  francs  la  visite).  Pour  la  Seine- 
et-Marne  l’abattement  serait  de  20  pour  100,  ce  qui 
porterait  le  prix  de  la  consultation  à  16  francs,  et 
celui  de  la  visite  à  24  francs.  , Le  prix  du  kilomètre 
parcouru  serait  fixé  à  2  francs. 

En  ce  qui  concerne  les  consultations  externes 
données  aux  assurés  sociaux  dans  les  hôpitaux  de 
Seine-ét-Oise,  le  Comité  de  coordination  et  la  Com¬ 
mission  régionale,  après  un  exposé  des  différentes 
tendances,  ont  finalement  pris  la  décision  de  propo¬ 
ser  à  l’Union  hospitalière  de  Seine-et-Oise  les  mêmes 
tarifs,  que  pour  l’Assistance  médicale  gratuite  soit  : 


TUBERCULOSES  ET  TOUTES  DÉFICIENCES 


OKAMINE 

du  Docteur  DANI-HERVOUËT 

simple  —  CYSTÉINÉE  DRAGÉES 

P.  BUGEARD,  Pharmacien,  13,  Rue  Pavée,  PARIS -4e 
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Consultation  j  18  francs  ;  Chiffre-clé  pour  les  inter¬ 
ventions  de  pratique  médicale  courante  :  C  =  18 
francs;  Chifire-clé  pour  les  actes  de  spécialités  et  de 
radiologie  :  K  =  15  francs.  Il  a  été  de  pins  proposé 
que  les  assurés  sociaux  ne  pourraient  être  acceptés 
aux  consultations  externes  que  sur  Je  vu  d’une  lettre 
de  leur  médecin  et  paieraient  directement  1  a  totalité 
de  i’aGte  médical  à  l’exclusion  de  tout  système  de 
tiers  payant.. 

La  médecine  d’Usine  a  fait  l’objet  d’un  i  ntéressant 
exposé  du  Docteur  Barthe,  représentant  du  Con¬ 
seil  supérieur  auprès  de  la  Commission  régionale. 
De  cet  exposé  il  résulte  qu’on  s’oriente  de  plus  en 
plus  vers  une  médecine  d’Usine  dont  la  médecine  de 
soins  serait  totalement  exclue.  Les  industriels  qui, 
antérieurement  à  la  loi  actuelle  faisaient  donner 
des  soins  à  leurs  ouvriers  par  les  médecins  d’Usines 
devraient  progressivement  cesser  de  le  faire  dans  un 
délai  de  un  ou  deux  ans. 

Enfin  le  Comité  de  coordination  et  la  Commission 
régionale  dont  l’ordre  du  jour  était  très  chargé  ont 
discuté  de  nombreuses  questions,  parmi  lesquelles 
celles  des  dispensaires  de  soins,  des  vaccinations 
antitétanique  et  antidiphtérique  associées,  des 
Assurances  sociales  agricoles,  et  de  la  Convention  à 
Intervenir  entre  l’Union  des  Caisses  d’ Assurances 
sociales  de  la  région  parisienne  et  le  Comité  d’orga¬ 
nisation  des  Maisons  de  santé  privées  pour  l’hospi¬ 
talisation  des  assurés  dans  les  Maisons  de  santé.  Avec 
satisfaction  le  Comité  de  coordination  a  prié  bonne 
note  de  ce  fait  que  désormais  l’indication  du  quan¬ 
tum  des  honoraires  n’a  plus  à  être  portée  sur  les 
feuilles  de  maladie  des  assurés  sociaux. 

O  O  O 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Alcoolisme 

Loi  du  22  mars  1942 

Autorisant  les  Préfets  à  étendre,  sans  préjudice 
des  droits  acquis,  les  périmètres  de  protection  en 
matière  de  débits  de  boissons. 

(J.  O.,  28  mars  1942). 

Loi  du  3  avril  1942 

Permettant  d’accorder  des  dérogations  aux  dispo¬ 
sitions  légales  et  réglementaires  concernant  la  fabri¬ 
cation  et  la  vente  des  liqueurs  et  apéritifs  et  ce,  jus¬ 
qu’à  la  fin  du  sixième  mois  qui  suivra  la  cessation 
des  hostilités.  (J.  O.,  8  avril  1942.) 

A.  M.  G. 

Par  arrêté  en  date  du  19  août  1940,  1a  ville  de 
Dinard  a  été  autorisée  à  renoncer  à  l’organisation 
spéciale  en  matière  d’assistance  médicale  gratuite 
qui  lui  avait  été  accordée  par  arrêté  du  7  janvier 
1907.  (J.  O.,  31  mars  1942). 

Enseignement 

Avis  relatif  aux  concours  de  l'adjuvat  et  du  prosectorat 
à  la  Faculté  de  médecine  de  V  Université  de  Paris 
Par  arrêté  en  date  du  8  janvier  1942,  ont  été 
fixées  les  conditions  d’admission  au  concours  de 
recrutement  des  aides  d’anatomie  et  des  prosecteurs 
de  la  Faculté  de  médecine  .de  l’Université  de  Paris 
ainsi  que  les  programmes  des  épreuves  desdits  con¬ 
cours. 


LES  LABORATOIRES  BOTTU 

115,  Rue  N -D.  des  Champs  —  PARIS 


informent  le  Corps  Médical  qu’ils 
n'ont  jamais  cessé  la  fabrication 
et  la  livraison  de  leurs  produits  : 
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Les  candidats  au  concours  de  l’adjuvat  doivent 
être  Français,  étudiants  en  médecine  et  avoir  fait 
un  stage  d’un  an  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus 
dans  J  es  services  de  l’école  pratique  de  médecine  de 
Paris,  en  qualité  d’aide  d’anatomie  bénévole.  Les 
candidats  devront  déposer,  un  mois  avant  l 'ouver¬ 
ture-  du  concours,  deux  pièces  disséquées  pendant 
le  cours  de  l’année. 

Seuls  peuvent  prendre  part  aux  épreuves  du 
concours  du  prosectorat  les  aides  d’anatomie  en 
exercice  dont  l’assiduité  aux  séances  de  travaux  pra¬ 
tiques  a  été  constatée. 

Pour  tous  renseignements  sur  la  nature  et  la  date 
des  épreuves  ,  les  candidats  devront  s’adresser  au 
Secrétariat  delà  Faculté  de  médecine  de  l’Université 
de  Paris. 

(J.  O.,  27  mars  1942), 
Exercice  de  la  médecine 

Arrêté  du  25  mars  1942  interdisant  définitivement, 
par  application  de  la  loi  du,  22  novembre  1941, 
l’exercice  de  la  médecine  aux  praticiens  étrangers 
suivants  : 

Département  de  ea  Seine  > 

M.  le  Docteur  Babok  (Bejalel),  né  le  23  mai  1907 
à  Constantinople  (Turquie),  exerçant  antérieurement 
à  Paris,  31,  boulevard  Rochechouart. 

M.  le  Docteur  Bal  bus  (Séverin),  né  le  le*  janvier 
1907  à  Varsovie  (Pologne),  exerçant  antérieurement 
à  Paris,  7,  rue  de  Lancry  (Xe). 

M.  le  Docteur  Apatchewsky  (Simkha),  né  le  3  août 
1895  à  Mikhaïlovkà  (Russie),  exerçant  antérieure¬ 
ment  à  Paris,  24,  avenue  Friedland. 

M.le  Docteur  Buchery  (Samuel),  né  le  11  décembre 
1870  à  Braïla  (Roumanie),  exerçant  antérieurement 
à  Paris,  71,  rué  de  Passy. 


M,  le  Docteur  Fischer  (Ladislas),  né  le  25  octobre 
1911  à  Oradéa  (Roumanie),  exerçant  antérieurement 
à  Paris,  56,  boulevard  Flandrin. 

M.  le  Docteur  Gojdschmann  (Moïse),  né  le  5  mars 
1867  à  Zima  (Sibérie),  exerçant  antérieurement  à 
Paris,  5,  place  Saint-Michel. 

M.  le  Docteur  GottschaJk  (Adolphe),  né  je  20  août 
1910  à  Libau  (Lettonie),  exerçant  antérieurement  à 
Paris,  6,  rue  Henri-Duchêne. 

M.  le  Docteur  .Jacob  (Avram),  né  le  23  août  1909 
à  Bucarest  (Roumanie),  exerçant  antérieurement  à 
Paris,  5,  rue  d’Odessa. 

M.  le  Docteur  Brawermann  (Moïse),  né  le  1er  jan¬ 
vier  1905  à  Brest-Litowsk  (Russie),  exerçant  anté¬ 
rieurement  à  Paris,  182,  rue  des  Pyrénées. 

M.  le  Docteur  Borgida  (Joseph),  né  le  3  mai  1905  à 
Satu-Marc  (Hongrie),  exerçant  antérieurement  à 
Paris,  15,  rue  Lebouteux  (XVIIe).  . 

M.  le  Docteur  Jampolsky  (Maurice),  né  le  27  sep¬ 
tembre  1901,  à  Kotanka  (Russie),  exerçant  anté¬ 
rieurement  à  Montreuâl-sous-Bois,  28,  boulevard  de 
(Chanzy. 

Mlle  Je  Docteur  Blass  (Sarah),  née  le  16  février 
1888  à  Gora-Kalvarga  (Pologne), exerçant  anté¬ 
rieurement  à  Paris,  28,  avenue  Carnot. 

Mme  le  Docteur  Bronstejn,  née  Margol  ine  (Lydie) 
née  le  27  6-9  /7  1898  à  Novgorod  (Russie),  exerçant 
antérieurement  à  Paris,  3,  rue  des  Acacias, 

Mme  le  Docteur  Glikmann,  née  Malis  (Esther), 
née  le  24  janvier  1901  à  Kovno  (Lithuanie),  exerçant 
antérieurement  à  Paris,  131,  boulevard  Brune, 

Mme  le  Docteur  Imianitofï  (Sarah),  néele  28  juillet 
1883  à  Volkovski  (Russie),  exerçant  antérieurement 
à  Boulogne-sur-Sejne,  54,  rue  du  Château. 

M.  le  Docteur  Abramovitz  (Richard),  né  i  e  20 
octobre  1897  à  Botosani  (Roumanie),  exerçant  anté¬ 
rieurement  à  Paris,  84,  rue  du  Fauhourg-du-Temple. 


R  O  M  A  R  A  N  T  Y  L 


2  o  3  cuillerées  à  cefé  eux  repas  CholéfétiqUe 

dans  un  peu  d'eau 

Antispasmodique  Diurétique 

Laboratoires  TROUETTE-PERRET,  61,  Avenue  Philippe-Auguste,  PARIS  (XI*) 


SUPPOSITOIRES 

ANUS0L 

F*l^;&zÆ3*e35ë  Axiales  -  -  M&atitGS 


Laboratoires  SUBSTANTSA,  M.  Guéroult,  D*  en  Pharmacie,  SÜBESNES  (Seine) 
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M.  le  Docteur  Kardos  (Nicolas),  né  le  17  avril  1901 
à  Jibou  (Roumanie),  exerçaflt  antérieurement  à 
Pari  s ,  1 1 ,  rue  de  Douai, 

M.  le  Docteur  Miller  (Tegozyga),  né  lé  21  janvier 
1912  à  Varsovie  (Pologne),  exerçant  antérieurement 
à  Paris,  16,  rue  Sainte-Isaure.  — 

M.le  Docteur  Orenstein  (Salomon),  néle  23  avril 
1898  à  Botosani  (Roumanie),  exerçant  antérieure¬ 
ment  à  Paris,  23,  rue  delà  Chine. 

M.  le  Docteur  Pappo  (Isaac),  néle  3 janvier  1901 
à  Hascovo  (Bulgarie),  exerçant  antérieurement  à 
Pàris,  108,  avenue  LedrU-Rollin. 

M.  le  Docteur  Seillinger  (Isser),  né  le  11  novembre 
1881  à  Berisoksva  (Russie),  exerçant  antérieure¬ 
ment  à  Paris,  132,  boulevard  du  Montparnasse. 

M.  le  Docteur  Spector  (Itec),  né  le  5  juin  1904  à 
Secureni  (Roumanie),  exerçant  antérieurement  à 
Paris,  51,  rue  d’Avron. 

M.  je  Docteur  Szwarc  (Samuel),  né  le  22  novembre 
1898  à  Varsovie  (Pologne),  exerçant  antérieurement 
à  Paris,  95,  boulevard  Beaumarchais. 

M.  le  Docteur  Mathias  dit  Mateias  (Joseph),  néle 
18  février  1883  à  Bucarest  (Roumanie),  exerçant 
antérieurement  à  Paris,  5,  square  de  l’Opéra. 

M.le  Docteur  Mendel  (Marcel),  néle  22  novembre 
1909  à  Braïla  (Roumanie),  exerçant  antérieurement 
à  Paris,  346  bis,  rue  des  Pyrénées. 

M.le  Docteur  Mordo  (Bohor),  né  le  17  mars  1915, 
,à  Smyrne,  exerçant  antérieurement  à  Paris,  1,  villa 
Dancourt. 

M.  le  Docteur  Sapoznick  (Leiba),  né  le  19  mars 
1900  à  Tuézyn  (Russie),  exerçant  antérieurement  à 
Paris,  184,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis. 

M.  le  Docteur  Spitzer  (Géza),  né  le  22  mars  1897  à 
Bolcok  (Hongrie),  exerçant  antérieurement  à  Paris, 
3  j  avenue  de  la  République. 

-  M.le  Docteur  Zisman  (Mayer),  né  le  29  mai  1893  à 
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Ploesti  (Roumanie),  exerçant 
Paris,  5,  rue  de  Turbigo. 

Mlle  le  Docteur  Kritchewsky  (Paula),  née  le  2  juil¬ 
let  1906  à  Saint-Gall  (Suisse),  exerçant  antérieure¬ 
ment  à  Paris,  74,  rue  de  la  Tour. 

M.  le  Docteur  Suchodolski  (Abram),  né  le  6  mars 
1901  à  Varsovie  (Pologne),  exerçant  antérieurement 
à  Paris,  31  iis, -avenue  de  la  République. 

M,  le  Docteur  Houlnick  (Georges),  né  le  29  octobre 
1894,  à  Grodno  (Russie),  exerçant  antérieurement  à 
Pantin,  46,  place  de  l’Eglise, 

Mlle  le  Docteur  Joffe  (Rachel),  née  le  26  avril  1876 
à  Kowno  (Russie),  exerçant  antérieurement  à  Paris, 
15,  rue  du  Lunain. 

Mlle  le  Docteur  Liphschutz  (Ida),  née  le  28  décem¬ 
bre  1905  à  Pétrograd  (Russie),  exerçant  antérieure¬ 
ment  à  Paris,  77,  rue  Vauvenargues. 

(J.  O.,  4  avril  1942). 

Inspection  des  Ecoles 

Avis  de  concours  pour  la  nomination  de  deux  médecins 
inspecteurs  des  écoles  dans  le  département  du  Loiret 

Il  est  ouvert,  dans  le  département  du  Loiret,  un 
concours  sur  titres  pour  la  nomination  de  deux 
médecins  inspecteurs  des  écoles. 

Les  candidats  des  deux  sexes  devront  être  -Fran¬ 
çais  d’origine,  satisfaire  aux  dispositions  visant  les 
Juifs  et  les  sociétés  secrètes  et  être  âgés  de  vingt- 
cinq  ans  au  moins  et  de  trente-cinq  ans  au  plus  (cette 
limite  d’âge  sera  reculée  d’un  nombre  d’années  égal 
au  temps  passé  sous  les  drapeaux  pendant  la  guerre 
1939-1940  ;  les  services  considérés  comme  campagne 
entreront  en  ligne  de  compte  pour  le  calcul  de  cette 
limite  d’âge.  Ils  devront  être  pourvus  du  diplôme  de 
docteur  en  médecine  (diplôme  d’Etat). 

Voir  la  suite  page  XVIII- 453 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 


PROPOS  DU  JOUR 


LA  NOTION  DE  DEVOIR  FISCAL 

Depuis  les  premiers  jours  de  janvier  qu’ont  été 
publiées  les  nouvelles  dispositions  fiscales  de  la  loi 
de  finances,  on  se  douté  que.  nombreuses  ont  été, 
dans  le  courrier  du  Concours,  les, lettres  apportant 
les  protestations  indignées  de  ses  lecteurs.  Ce  pays, 
qui  a  dû,  depuis  dix-huit  mois,  s’accoutumer  à  tant 
d’incroyables  nouveautés,  ne  s’est  pas  encore  fait 
aux  attaques  brusquées  de-  sa  propre  administra¬ 
tion.  S’il  y  a  un  instinct  légitime  et  louable,  c’est 
bien,  à  n’en  pas  douter,  l’instinct  de  conservation. 
L’instinct  du  contribuable,  frappé  à  coups  redou¬ 
blés  et  injustement  par  des  fonctionnaires  imbus  de 
redoutables  prérogatives  lui  commande  le  seul  acte 
de  défense  possible  :  crier,  crier  assez  fort  et  assez 
longtemps  pour  être  entendu  de  l’empyrée  où  trô¬ 
nent  les  puissances  et  les  dominations.  C’est  pour¬ 
quoi  j’avais  cru  remplir  un  office  d’urgente  et  indis¬ 
cutable  nécessité  en  écrivant,  il  y  a  quelques  semai¬ 
nes,  un  article  pour  vitupérer  le  fisc. 

Mais,  à  peine  paru,  cet  article  m’a  vaju,  dans  un 
milieu  extra-médical  il  est  vrai,  d’être  morigéné  sur 
le  ton  grave  d’un  prêche. 

«  Les  Français  n’ont  pas  changé,  et  les  médecins 
sont  bien  à  l’image  dos  autres  Français.  Protester 
et,  pour  employer  le  terme  en  usage,  «  rouspéter  » 
continue  à  être  leur  réaction  immédiate  à  toute 
mesure  leur  demandant  un  effort  supplémentaire. 
Que,  de  ci  de  là,ils  trouvent  dans  les  faits  et  gestes 
de  leurs  dirigeants  matière  à  amertume  et,  par  voie 
de  conséquence,  à  protestation,  c’est  certain,  et  per¬ 
sonne  ne  s’étonnerait  s’ils'S’en  tenaient  à  ces  mani¬ 
festations  delégitime  défense.  - 

«  Mais  de  quoi  s’agit-il  aujourd’hui  ?  D’tin impôt 
qui  s’alourdit  un  peu,  d'une  invite  à  participer  davan¬ 
tage  aux  charges  collectives. 

«  Et  vous  (on  voit  que  mon  interlocuteur  prenait 
le  ton  direct)  qui  êtes  assez  glorieux  de  votre  pro¬ 
fession  pour  réclamer  en  sa  faveur  une  part  préémi¬ 
nente  dans  l’Etat  vous  vous  faites  soudain  très  mo¬ 
destes  dès  que  cette  prééminence  s’étend  à  votre 
bourse.  Or,  l’on  constitue  et  l’on  définit  une  élite 
non  seulement  en  lui  concédant  des  prérogatives  de 
direction  mais  aussi,  par  une  juste  compensation,  en 
l’astreignant  à  des  charges  exemplaires,  morales  en 
premier  lieu,  matérielles  s’il  le  faut. 

«  Dans  quel  état  financier  se  trouve  la  France 
aujourd’hui  ?  Pensez-vous  que  la  note  à  payer  soit 
assez  lourde,  qüe  les  travaux  de  restauration  néces¬ 
saire  dans  tous  les  domaines  soient  assez  vastes  pour 
qu’elle  soit  en  droit  de  demander  à  tous  une  contri¬ 
bution  accrue  ? 

«  Le  jour  où  elle  s’adressera  à  d’autres  catégories 
de  citoyens  (car  il  faudra  bien  que  tous  fassent  péni¬ 
tence  au  confessionnal  du  fisc)  sera-ce  d’un  salutaire 
exemple  que  les  professions  libérales,  alors  qu’elles 
se  représentent  volontiers  comme  le  dernier  refuge 
du  civisme,  aient  si  mal  répondu  à  l’invite  de  l’im¬ 
pôt  ?  Vous,  médecins,  vous  êtes',  parmi  les  ressortis¬ 
sants  des  professions  libérales,  ceux  qui  sont  au 
contact  direct  des  masses  populaires  et  ceux  qui 


trompez  le  fisc  avec  le  plus  d’audace  :  ne  protestez 
pas  ;  les  chiffres  sont  là  et  de  source  officielle.  Or 
autant  les  masses  populaires  sont  réfractaires  à  un 
raisonnement,  parce  qu’elles  soupçonnent  toujours 
dans  cet  échafaudage  de  logique  un  trompe-l’œil 
quelconque  qu’elles  n’aperçoivent  pas  et  qui  va  les 
mystifier,  autant  elles  sont  sensibles  à  l’affirmation 
forte  des  tribuns'et  à  l’exemple  des  cœurs  purs.  C’est 
par  l’exemple  que  certains  desservants  des  religions 
parviennent  à  s’imposer  dans  des  milieux  hostiles.  Et 
si  voùs,  desservants  laïques,  répugnez  aux  habiletés 
des  pipeurs  de  foules,  c’est  seulement  l’exemple  quj 
vous  reste  pour  agir  sur  vos  concitoyens. 

«  Réfléchissez-y  au  moment  où  vous  jetez  feu  et 
flammes  contre  les  récentes  mesures  fiscales. 

«  Noblesse  oblige,  et  le  devoir  fiscal  n’est  pas  un 
devoir  mineur  ». 


Ces  paroles  sévères  plaçaient  le  problème  sur  un 
autre  plan  que  nous  ne  l  ’avions  envisagé  jusqu’ici. 

Certes, il  est  de  bonne  technique  pour  faire  accep¬ 
ter  une  pilule  amère,  d’invoquer  la  générosité  du 
sacrifice  et  la  valeur  spectaculaire  de  l’exemple. 
N’importe  quel  homme  est  toujours  en  cela  un  peu 
corbeau  et  se  laisse  arracher  son  fromage  du  bec  par 
quelques  appels  bien  placés  à  sa  vanité. 

Cependant  aucun  de  nous,  médecins,  dont  les 
patients  attendent  et  écoutent  les  paroles  avec  foi 
et  parfois  même  une  véritable  ferveur  ne  peut  rester 
insensible  à  l’argument  que  l’exemple  donné  par 
nous  aura  un  pouvoir  spécial  de  persuasion.  Il  est 
indiscutable  qu’un  être  qui  n’entend  pas  en  lui- 
même  les  prescriptions  d’une  discipline  morale  s’ali¬ 
gnera  volontiers  sur  un  de  ses  semblables  dont  il  est 
accoutumé  à  recevoir  soit  des  conseils/  soit  des 
ordres,  mais  en  tous  cas  du  réconfort.  C’est  une  des 
responsabilités  de  notre  état  que  la  maladie  livre  à 
notre  ascendant  les  âmes  en  même  temps  que  les 
corps,  et  que  nous  ne  puissions  déroger  sans  faire 
scandale.  Mais  est-ce  déroger  que  discuter  avec  le 
fisc  et  élever  la  voix  lorsque,  comme  dans  le  cas  pré¬ 
sent,  il  a  la  main  lourde  ? 

Le  raisonnement  de  notre  censeur  n’était  pas  dénué 
de  justesse  ;  mais  il  appelait  diverses  observations 
qui  en  restreignaient  singulièrement  la  portée. 

«  Veuillez  d’abord,  Monsieur,  ripostai-jé,  ne  pas 
confondre  des  espèces  aussi  essentiellement  différen¬ 
tes  que  la  France  et  le  fisc  et  ne  pas  nous  reprocher 
de  manquer  d’amour  pour  celle-là  parce  que  nous 
nous  colletons  tant  soit  peu  avec  celui-ci.  Oui  la 
France  se  trouve  dans  un  dénuement  tel  que  ses 
besoins  d’argent  sont  pressants  ;  mais  la  France  est 
une  grande  dame  qui  a  du  savoir-vivre  et  delà  fierté 
et  elle  rougirait  si  elle  apprenait  les  procédés  de  ses 
intendants.  Car  elle  a  des  serviteurs  bien  mal  stylés 
et  qui  ne  lui  font  quelquefois  guère  honneur.  Ne  la 
mêlons  pas  aux  comptes  que  nous  pouvons  avoir 
avec  les  uns  ou  les  autres  et  que  nous  réglons  au 
mieux  de  nos  modestes  possibilités. 

«  Ceci  posé  j’entre  dans  votre  point  de  vue  et 
concède  que  le  devoir  fiscal,  un  des  plus  impératifs 
à  l’heure  actuelle,  mérite  des  sacrifices  particuliers,'; 
et  que,  si  l’on  parle  de  sacrifices,  c’est  à  ceux  mêmes 
qui  les  préconisent  de  commencer  par  s’en  imposer. 
Si  les  intérêts  particuliers  doivent  le  céder  àl’intérêt 
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collectif,  il  faut  bien  que  certains  montrent  la  voie, 
et,  par  conséquent,  ceux  dont  l’exemple  est  le  plus 
valable.  D’accord  sur  tout  cela. 

«  Mais  tout  d’abord,  qu’est-ce  que  ces  chiffres  de  re¬ 
venus  dérisoires  qui  auraient  été  déclarés  par  denom- 
breux  médecins  ?  C’est  le  Fisclui-même  qui  les  publie 
car  il  est  seul  en  mesure  de  les  posséder  et  nul  ne  sau¬ 
rait  les  vérifier,  donc  les  contester.  S’ils  sont  exacts 
pourquoi  le  Fisc  ne  s’en  est -il  pas  ému  plus  tôt  ? 

Pourquof ,n’a-t-fl  pas  traduit  ces  bataillons  de  soit- 
dfsant  déserteurs  de  l’impôt  devant  les  Commissions 
de  pré-conciliation  fiscale  instituées  tout  exprès  pour 
redresser  les  déclarations  frauduleuses  ?  Ôr  ces  Com- 
jfiissio'ns  eurent  fort  peu  à  faire  ces  demi  ères  années  ; 
j’en  sais  qui,  au  moment  delà  guerre,  n’avafent  pas 
siégé  depuis  plus  d’un  an.  Ne  sommes-nous  pas  en 
droit  de  dire  que,  par  cette  abstention  prolongée,  le 
Fisc  avait  donné  son  accord  tacite  aux  déclarations 
du  Corps  médical  ?  Et  ne  peut-on  être  surpris  par  ses 
accusations  sorti  es  on  ne  sait  de  quels  cartons,  et  sour¬ 
noisement  retardées  on  sait  maintenant  dans  quel 
dessein  atteindre  le  Corps  médical  en  entrer  au  lieu 
de  frapper  individuellement  les  fraudeurs.  Au  lieu  de 
Justice  :  delà  hargne,  du  parti-pris,  de  la  lutte  de 
classes.  Belle  agrafe  de  campagne  à  accrocher  au 
ruban  delà  Révolution  Nationale  ! 


«  Et  pals,  en  définitive*  fis-je  plus  vivement  et 
contre-attaquant  à  mon  tour,  vous  nous  tracez  des 
devoirs  bien  à  la  légère  et  sans  savoir  si  nous  n’en 
remplissons  pas  déjà  de  considérables.  En  faveur  de 
ce  devoir  fiscal  qui  éveille  votre  éloquence,  que  fai¬ 
tes-vous,  voua,  fonctionnai  Fes,  armature  de  l’Etat* 
parure'  immaculée  de  l’ Administration  ?  Vous 
payez,  dites-vous,  votre  éeot  jusqu’au  dernier  carat 
et  sans  échappatoire  possible  ?  Oui,  une  fois  par  an, 
an  reçu  de  votre  avertissement,,  vous  lâchez  quelques 
billets  aux-  mains  du  percepteur,  et  vous  voilà  quittes., 
La  notion  du  devoir  fiscal  n’effleurera  plus  votre 
esprit  qu’un  are  plus  tard.  Savez-vous  que  cette 
notion  est  présente,  au-  nôtre  tous  les  jours  et  à  toute 
heure  î  Car  chaque  fois  que  nous  servons  l’Etat,  il 
défalque  délibérément  de  notre  dû,  un  i  mpôt  consi  dé- 
rable.  Chaque  fois  qu’un  indigent,  un  réformé  de 
guefrre,  un  gendarme,  un  postier,  un  employé  de 
ministère,,  de  cartoucherie,  d’arsenal  que  sais-je 
encore,,  consulte  gratuitement  un  médecin,  celui-ci 
constate  qu’il  vient  de  consentir  un  rabais  de  50  ou 
80  %  à  l’Etat  et  qu’encore  le  reliquat  lui  sera  payé 
dans  six  mois,  dans  un  an,  lorsqu’il  plaira, en  somme, 
à,  un  fonctionnaire  de  votre  genre  qui  somnole  dans, 
sa  sécurité  et  son  irresponsabilité, 

«  Et  si  le  médecin  ainsi  ponctionné  5,  10,  15  fois' 
par  jour  ne  finît  pas  par  crier,  c’est  que  justement 
cette  notion  du  devoir  flscalet  de  la.vaîeur  d’exemple 
dtt  sacrifice  lut  est  devenue  si  familière  qu’il  ne  l’iden¬ 
tifie  inêmè  plus  dans  son  inconscient. 

«  En  sorte,  Monsieur,  que  nous  pourrions  valable¬ 
ment  votis  retourner  votre  homéTie  et  vous  inciter  à 
affronter  d’un  cœur  vaillant  vos  devoirs  envers  la 
collectivité..  Que  diriez-vous  d’une  heure  de  travail 
gratuit  par  jour  pour  tous  les  fonctionnaires  de 
l’Etat  ?  Ce  serait,  pour  commencer,  un-  geste  symbo¬ 
lique  de  soumission  au  devoir  fiscal.  Et  quel  exemple 
salutaire  de  généreux  civisme.  » 

A  Ta  façon  dont  mon  interlocuteur  me  regarda,  je 
compris  que  nos  relations  ne  seraient  pas  resserrées 
par  cet  entretien.. 

G.  Lavalée. 


INFORMATIONS  JUDICIAIRES 

La  responsabilité  du  médecin  traitant 
doit-elle  se  cumuler 
avec  celle  du  chirurgien  ? 

Il  arrive  assez  fréquemment  qu’un  malade 
mécontent  ou  mauvais  payeur  - —  n’est- ce  pas 
souvent  la  môme  chose  ?  —  croit  dcyoir  engager 
une  action  en  responsabilité  à  la  fois  contre  le , 
médecin  traitant  et  contre  le  chirurgien  dont  son 
confrère  a  jugé  l’intervention  nécessaire. 

En  cas  d’erreur  de  diagnostic  ou  de  traitement 
susceptible  de  constituer  une  faute  profession¬ 
nelle,  qui  doit  être  tenu  pour  responsable  ?  Le 
médecin,  le  chirurgien  ou  tous  lés  deux  ? 

Le  malade,  lui,  a  simplifié  en  assignant  l’un  et 
l’autre,  mais  comme  chacun  ne  doit  répondre  que 
de  sa  propre  faute,  la  question,  sur  le  plan  juridi¬ 
que,  demande  à  être  regardée  de  plus  près. 

Aussi  les  tribunaux  ont-ils  été  amenés  à  adop¬ 
ter  le  critérium  que  voici  :  si  le  cas  pour  lequel 
le  médecin  traitant  a  fait  appeler  le  chirurgien 
relève  de  la  chirurgie,  c’est  le  chirurgien  à  qui  le 
médecin  a,  en  quelque  sorte,  passé  la  main,  qui 
est  considéré  comme  ayant  l’initiative  et  la  res¬ 
ponsabilité  du  ■  traitement.  Et  si  le  médecin 
continue  à  intervenir  pour  suivre  et  appliquer 
les  directives  du  chirurgien,  aucune  part  de  res¬ 
ponsabilité  ne  doit  être  mise  à  sa  charge. 

Deux  décisions  intéressantes  viennent  d’être 
rendues  en  ce  sens,  l’une  par  le  Tribunal,  F  antre 
par  la  Cour  de  Poitiers,  chacune  au  profit  d’üii 
adhérent  du  Sou  médical. 

Dans  l’espèce  soumise  au  Tribunal  civil  de 
Poitiers,  il  était  fait  grief  au  médecin  et  au  chi¬ 
rurgien  de  ce  qu’une  fracture  du  col  de  fémur 
n’avait  pas  été  découverte  lors  de  l’examen  d’uni 
blessé  atteint  de  lésions  multiples  dans  un  acci¬ 
dent  d’automobile. 

Le  chirurgien  ignorant  l’existence:  de  la  frac¬ 
ture,  avait  institué  un  traitement  qui  avait  eü 
pour  conséquence  une  aggravation  de  l’infirmité 
dont  le  blessé  est  demeuré  atteint.  D’où  procès 
en  responsabilité  contre  le  chirurgien  et  aussi 
contre  le  médecin,  qui  n’avait  fait  que  surveiller 
le  traitement  institué  par  son  confrère. 

Saisi  du  litige,  le  Tribunal  de  Poitiers  ai  reténiï 
la  responsabilité  du  chirurgien,  mais  a  mis  le 
médecin  hors  de  cause  en  motivant  ainsi  sa  déci¬ 
sion:  «  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  Dv  X,.. 
«  qu’ aussitôt  après  l’accident,  le  blessé  a  été  eon- 
«  huit  à  la;  clinique  dont  le  médecin-chef  est  le 
«  DT  Z .. .  ;  que  c’est  ce  dernier  qui  l’a  examiné , 
k  qui  a  fait  les  premiers  pansements,  et  s’est  enqüis 
«  le  lendemain  des  résultats  de  la  radiographie  ; 
«  que  le  IJr  X . . . ,  médecin  de  médecine  générale, 
«  assistait  bien  à  ces  opérations,  mais  à  titre,  d’au- 
«  xiliaire  ;  qu’on  ne  saurait  lui  reprocher  de  n’avoir 
«  pas  relevé  ta  fracture  du  col  par  suite  d’un  exa- 
«  men  insuffisamment  minutieux,  alors  que  c’était 
«  le  S*  Z .. .,  dont  c’est  essentiellement  la  spécialité,- 
«  qui  g  procédait  ; 

«  Que  si,  par  la  suite,  il  a  été  chargé  par  le  D*  Z. , 
«  qui  s’ absentait,  de  suivre  le  blessé,  et  de  le  veiller. 
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«  il  ne  lui  appartenait  pas,  alors  qu’il  avait  reçu 
«  du  chirurgien  des  directives  en  fonction  du  dia- 
«  gnostic  établi,  de  rien  changer  cat  traitement  indi- 
<i  que  ; 

«  Qu’ ainsi,  aucune  faute  nepouvantêtre  retenue 
«  à  la  charge  du  D*  X. . .,  il  g  a  lieu  de  le  mettre 
«  hors  de  cause,  sans  dépens  ; 

La  Cour  de  Poitiers  avait  eu  à  Juger  peu  de 
temps  auparavant,  une  situation  analogue.  Dans 
cette  dernière  espèce,  il  s’agissait  encore  d’une 
fracturé  du  col  du  fémur,  avec  cette  différence 
que  le  diagnostic  avait  été,  dès  le  début,  correc¬ 
tement  établi.  Ici,  la  faute  reprochée  à  la  fois  au 
médecin  traitant  et  au  chirurgien  consistait  à  ne 
pas  s’être  rendu  compte  du  défaut  de  consolida¬ 
tion  de  la  fracture,  ce  qui  avait  augmenté  la  du¬ 
rée  du  traitement  et  aggravé  l’infirmité. 

En  première  instance,  la  demanderesse  avait 
perdu  son  procès  à  la  fois  contre  le  médecin  et  le 
chirurgien.  Sur  son  appel,  la  Cour  de  Poitiers  a 
partiellement  infirmé  la  décision  du  Tribunal  ; 
elle  a  estimé  que  le  chirurgien  avait  commis  une 
faute  en  ne  surveillant  pas  lui-même J’etat  de  la 
blessée  et  a,  au  contraire,  maintenu  hors  de, 
cause  le  médecin  traitant,  en  s’inspirant  de  mo¬ 
tifs  analogues  à  ceux  qui  ont  déterminé  la  con¬ 
viction  du  Tribunal  de  Poitiers  dans  T  affaire  que 
nous  avons  précédemment  signalée  r 

«  Attendu ,  dit  la  Cour,  qu’  il  est  constant  que  le 
<r  râle  du  D1  X. . .  a  été  uniquement,  après  avoir 
«'  reconnu  la  fracture  du  col  du  fémur,  de  faire 
te  appel  à  un  chirurgien  spécialiste,  le  D1  Z . . .  ; 
«  qu’il  s’est  borné  à  soigner  l’état  général  de  ta  ma- 
«  lade  comme  il  le  faisait  auparavant  et  qui  sa  res- 
n  pansabilité  ne  saurait  être  engagée  à  l’occasion. 
«  du  traitement  spécial  que  comportait  la  fracture 
«  et  auquel  il  est  demeuré  étranger  »,  ; 

Les  deux  décisions  que  nous  venons  de  rappor¬ 
ter,  procèdent,  on  le  voit,  du  même  principe. 
Sans  doute,  il  n’existe  en  une  telle  matière,  pas. 
plus  qu’en  aucune  autre,  de  règle  absolue. 

S’il  arrivait  par  exemple  qu’aprës  l'interven¬ 
tion  du  chirurgien,  le  médecin  traitant  ait  cru 
devoir  prendre  une  initiative  parallèle  ou  même 
contraire  aux  directives  établies  par  son  confrère, 
et  que  cette  initiative  ait  eu  des  résultats  dom¬ 
mageables  pour  le  malade,  il  est  évident  que  la 
responsabilité  se  trouverait  déplacée  au  désa¬ 
vantage  du  médecin. 

Mais  il  ne  paraît  pas  douteux  que,  d’ans  tous' 
les  cas  où  le  chirurgien  aura  formulé  le  diagnosti'c 
et  institué  le  traitement  et  où  le  médecin  se  sera 
horné  à  appliquer  les  prescriptions  du  chirurgien, 
les  Tribunaux  adopteront  la  solution  fort  raison¬ 
nable  du  tribunal  et  de  la  Cour  de  Poitiers, 
solution  qui  n’est  d'ailleurs  qu’une  application 
.de  l’adage  bien  connu  :  «  La  responsabilité  est 
l’ombre  de  l'autorité  ». 

M®  André  Ckoubar», 

Avocat  à.la  Gour  d’Appelde  Paris. 


EN  USANT  LE  BULLETIN  DE  L'ORDRE 
DES  MÉDECINS 

(K°  i.  Janvier  1942> 

Ce  quî  va  suivre  n’est  pas  une  critique  an  mau¬ 
vais  sens  du  mot.  Je  n’ai  pas  l’intention  de  dénigrer  ; 
je  me  rends  compte  des  difficultés  que  rencontrent, 
dans  la  situation  actuelle  de  la  France  et  en  un 
Lemps  oh  tout  se  transforme,  ceux  quî  président 
aux  destinées  delà  médecine  française.  Il  y  a  pour¬ 
tant  dans  leurs  actes  au  dans  leurs  écrits  des  choses 
de  nature  à  choquer  profondément  lai  masse  de» 
médecins  français  et  à  aggraver  Je  divorce  qui  tend 
ou  tendait  à  s’établir  entre  les  uns  et  les  autres. 
Si  ces  lignes  parviennent  jusqu’au  Secrétaire  d’Etat 
ou  au  Sous-Secrétaire  d’Etat  à  la  Santé,  il  m’est 
indifférent  qu’elles,  leur  soient  agréables  ou  désa¬ 
gréables  'lorsqu’on  adresse  un  compte-rendu  â  un 
chef,  on  ne  se  propose  qu”une  chose  rl'éejaiïer. 


1.  Noie  du  Sms-Secrétaire  d’Etat  {page  27).  «  Loin 
de  s’insurger  contre  les  Assurances;  sociales,  les 
médecins  devraient  comprendre ... ....  »,  Le  secré¬ 
taire  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé  avait  dit  la 
même  chose  dans  son  discours  d’Aix-les-Bains.  Je 
serais  curieux  de  savoir  oül’un  etl’autre  ont  vu  que 
les  médecins  s’étaient  insurgés  contre  les  Assuran¬ 
ces  sociales  ;  if  n’est  pas  question,  bien,  entendu,  de 
l'Opinion  personnelle  de  quelques  isolés,,  mais  bien 
des  décisions  et  des  actes  des  syndicats  médi eaux  et 
de  leur  Confédération  ;,  et  j’attends  des  précisions,. 
Je  ne  vois  guère  que  les  dirigeant  s  des  Caisses  d’ Assu¬ 
rances  sociales  de  la  région  parisienne  qui  aient  pu 
considérer  comme  une  insurrection  contre  les  Assu¬ 
rances  sociales  nos  efforts  constants  pour  résister 
à  l  eurs  tentatives  de  mainmise  sur  la  médecine  elles, 
médecins.  Je  m’inquiète  de  voir  nos  chefs  et  seuls  • 
défenseurs  actuels  épouserles  idées  de.  ces  Messieurs- 
Quelle  situation  aurait  trouvée  le.  Docteur  Serge. 
HUard  en  prenant  -ses.  fonctions  si ,  pendant  des; 
années,  nous  n’avions  mené  le  combat  t 

x 

2.  La  même  note  se  termine  par  un  exposé  un  peu 
difficile  à  comprendre  pour]  es  non  initiés.  Cette  pro¬ 
position  répète  les  paroles;  prononcées  lé  25  janvier 
1942  à  Paris  parle  Sous-Secrétaire  d’Etat  àla  Santé, 
lesquelles  paroles  reproduisaient  exactement  celtes 
que  nous  avons  entendues,  depuis;  des;  années  an* 
cours  de  nos:  entre! j  eus.  avec  le  haut  personne*  dés; 
Caisses  d’assurances  sociales  de  la  région  pari¬ 
sienne.  Cela  veut  dire  tout  simplement  !’ institution 
d’un  tarif  lîmttaÆif  pour!  es  soins,  aux  assurés.socinux. 
C’est  exactement  le  contraire’  die  lai  médecine  profes¬ 
sion  libérale  telle  qu’elle  est  définie;  quelques  K  gnes: 
plus  haut  dans  la  même'  note.  Pour’  comblé  de  gen¬ 
tillesse,  on  invite  les  médecins  à  prendre  l’ini.fiatïve‘ 
de  cet  accord.  Lorsque  l’empereur  de  Chine  désirait 
]a  fin  d’un  mandarin,  c’est,  dit-on,  dans  un  précieux 
coffret  de  laque  et  avec  une  lettre  de  compliments 
qu’il  lui  envoyait  un  cordon  de  soie., 

X 

3  .  A  propos  du  Comité  technique  de  ÜTnsiüut  natio¬ 
nal  d’action  sanitaire  des  Assurances  sociales  (page  2ù 
du  Balletid).. 

«  On  voudra  bien  remarquer  que  sur  les  15  mem¬ 
bres  que  comporte  le  Comité  technique  de  cette 
institution,  12  sont  des  médecins.  » 
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Oui,  certes  !  Mais  sur  ces  douze  docteurs  en  méde¬ 
cine,  combien  de  médecins  praticiens  ?  combien  de 
médecins  soignant  habituellement,  en  clientèle,  des 
assurés  sociaux  ?  Un  !  Encore  est-ce  un  médecin  de 
région  rurale  ayant  à  faire  presque  exclusivement  à 
des  assurés  agricoles  ;  pas  un  seul  ayant  en  face  de 
lui  habituellement  les  assurés  sociaux  de  l’industrie 
et  leurs  Caisses,  pas  un  seul .  connaissant  l’état 
d’esprit  des  dirigeants  des  grandes  Caisses  d’ Assu¬ 
rances  sociales.  , 

C’est  grave,  d’autant  plus  grave  qu’on  cherche  à 
le  cacher.  Les  médecins  praticiens  en  lisant  cela 
auront  l’impression  qu’on  veut  leur  faire  prendre 
des  vessies  pour  des  lanternes  et  l’émotion  causée 
parla  création  de  l’institut  sanitaire  ne  pourra 
que  s’en  trouver  aggravée.  Ce  n’ést  pas  ainsi  que  l’on 
apaisera  cette  vive  et  légitime  émotion. 

X 

4.  On  lit  à  la  page  35  :  «  Les  prix  d’expertises  médi¬ 
cales  demandées  par  les  Conseils  de  Réforme  mili¬ 
taires  (commissions  de  réforme  ou  centres  de 
réforme  seraient,  je  crois  plus  exacts)  ont  été  portés 
de  5  à  10  francs.  » 

On  m’a  demandé  ce  matin  6  francs  au  garage  pour 
vérifier  le  gonflage  de  mes  pneumatiques  et  y  remet¬ 
tre  un  peu  d’air.  Comparons  !  Pauvres  experts  !  ou 
pauvres  expertisés  ! 

X 

5.  D’après  le  Ministre  des  Finances  (p.  38  du  Bul- 
letin)^  «  40  %  des  médecins  ne  paient  pas  d’impôt 
sur  le  revenu,  leurs  bénéfices  déclarés  s’étageant 
entre  10.000  et  20.000  francs  ;  la  moyenne  des  décla¬ 
rations  n’est  que'de  30.000  francs.  »  Voilà  une  affir¬ 
mation  que  je  n’admettrais  pas,  si  j’étais  secrétaire 
d’Etat  à  la  Santé  ou  Président  du  Conseil  supérieur 
de  l’Ordre,  sans  demander  communication  du  rap¬ 
port  et  des  documents  justificatifs  qui  ont  permis  au 
Ministre  des  Finances  d’établir  ce  fait,  et  je  charge¬ 
rais  une  commission  d’étudier  à  fond  la  question.  Si 
l’afïirmati  on  était  reconnue  mal  fondée,  au  nom  d’une 
profession  qui  n’a  plus  d’autres  défenseurs  je- deman¬ 
derais  rétractation  et  abrogation  des  dispositions 
prises  en  conséquence.  Au  cas  contraire,  je  deman¬ 
derais  des  sanctions  pour  les  gros  coupables  ;  le  pro¬ 
cédé  qui  consiste  à  faire  payer  les  innocents  quand 
on  n’a  pas  pu  découvrir  les  coupables  ne  me  satis¬ 
fait  pas. 

X 

6.  ( Page  38  du  Bulletin).  «  Le  contrôle  des  décla¬ 
rations  sera  fait  par  un  membre  du  Conseil  de  l’Ordre 
désigné  par  l’administration  des  Contributions 
directes.  » 

Voilà  pour  un  confrère  une  fonction  bien  délicate. 
Pourtant,  faite  avec  tact,  toute  initiative  étant 
laissée  à  ce  confrère  pour  opérer  comme  il  l’entendra, 
cette  besogne  ingrate  pourrait  aider  à  résoudre  cette 
question  ardue  de  la  déclaration  du  revenu  profes¬ 
sionnel. 

X 

7.  Continuant  à  exercer  à.u  delà  de  65  ans,  hélas  ! 
je  ne  puis  que  me  réjouir  de  la  diminution  promise 
de  ma  patente,  mais  voilà  que  je  vais  sombrer  dans 
ce  fameux  égoïsme  médical  dont  on  nous  accuse  avec 
tant  d’ingratitude  !  Heureusement,  je  puis  me  réjouir 
aussi  de  voir  la  même  mesure  justement  appliquée 
aux  débutants. 

Dr  Humbel. 

&  m 


LE  SOU  MÉDICAL 
Une  œuvre  corporative 
dont  le  passé  répond  de  l’avenir 

Tous  ceux  dé  nos  lecteurs  qui  avaient  adhéré  à 
notre  vieille  Ligue  de  Défense  professionnelle  ont 
reçu  au  cours  de  ces  derniers  mois,  des  imprimés  à 
remplir  et  à  retourner  àla  «  Société  médicale  mutuelle 
d’assurance  et  de  Défense  professionnelles  «  Le  Sou 
médical  ».  Ainsi  qu’une  circulaire  le  ledr  expliquait., 
il  ne  s’agissait  pour  nous  que  d’une  simple  «mue  », 
nécessitée  par  la  législation  sur  les  Sociétés  d’assu¬ 
rances.  Le  décret  du  30  juin  1938,  complété  par  le 
règlement  d’administration  publique  du  30  décembre 
1938et  les  textes  qui  les  ont  suivis  ont  fait  obligation 
aux  sociétés  pratiquant  en  fait  l’assurance  d’adopter, 
un  des  moules  limitativement  établis  par  la  loi 
C’est  la  forme  de  Société  mutuelle  qui  nous  a  semblé 
convenir  le  mieux  à  l’activité  de  notre  Ligue.  Ainsi 
s’explique  la  modification  de  notre  qualification 
sociale. 

Le  «  Sou  médical  »,  Société  d’assurances  1  Eh  oui  I 
vous  1  e  savez  bien,  confrères  qui  avez  eu  mai!  le  à  par- 
tiravéc  un  client  mécontent  d’un  traitement  inefficace 
ou  malheureux.  Mais  le  «  Sou  »  n’est  pas  qu’une 
Compagnie  d’assurances,  et  c’est  ce  qui  fait  son  ori¬ 
ginalité. 

Il  donne  à  ses  adhérents  des  conseils  sur  toutes 
les  questions  d’ordre  professionnel  qui  lui  sont'  posées. 

Il  lui  arrive  même  d’avoir  à  élucider  des  problèmes 
d’ordre  privé,  patrimonial,  familial  même. . . 

De  plus,  il  accorde  son-appui  moral  et  pécuniaire 
à  tout  sociétaire  entraîné,  comme  demandeur  ou 
défendeur,  dans  un  procès  d’ordre  professionnel.  Ils 
sont  innombrables,  les  principes  essentiels  à  l’exis¬ 
tence  du  praticien  que] a  j urisprudence  a  dégagés  sur 
l’initiative  du  «  Sou  médical  »  à  la  faveur  de  conflits 
avec  les  adversaires  naturels  du  médecin  que  sont 
les  grandes  collectivités  publiques  ou  privées. 

Notons  que  c’est  ce  caractère  «  Défense  profes¬ 
sionnelle  »  qui  a  prévalu  àl 'origine  et  pendant  long¬ 
temps  sur  le  caractère  «  Assurance  »  dans  l’activité 
du  «  Sou  médical  ».  Un  coup  d’oeil  rapide  sur  le  passé 
de  notre  Ligue  mettra  ce  fait  en  évidence. 

C’est  en  1897  que  les  fondateurs  du  Concours 
médical,  conçurentl’utilité  d’une  Société  «  de  secours, 
d’aide,  de  défense  et  de  prévoyance  »  dont  la  déno¬ 
mination  s’inspirerait  delà  cotisation  demandée  aux 
membres  (un  sou  par  jour),  et  dont  les  buts  d’action 
devaient  être,  selon  Gassot  lui -même,  dans  son  dis¬ 
cours  à  l’assemblée  générale  du  Concours  médical 
du  14  novembre  1897,  «la  constitution  d’une  Caisse 
de  secours  immédiats,  l’instruction  et  l’éducation 
médicale  des  fils  de  médecins,  la  constitution  d’un 
trésor  de  guerre  contre  les  collectivités,  la  poursuite 
de  l’exercice  illégal,  l’amélioration  de  1  a  jurispru¬ 
dence  médicale  ».  Dans  ce  programme,  se  trouvaient 
donc  curieusement  mélangés  les  soucis  de  bienfai¬ 
sance  et  d’entr’aide  avec  les  préoccupations  de 
Défense  professionnelle.  Mais  d’assurance,  point. 

Le  20  novembre  1898  se  tient  la  première  Assem¬ 
blée  générale  de  la  Ligue  qui  vote  les  premiers  sta¬ 
tuts,  absolument  muets  surla  garantie  de  la  respon¬ 
sabilité  professionnelle. 

Deux  ans  plus  tard  cependant  (1900),  et  malgré 
ce  silence  des  statuts,  lé  «  Sou  »  était  amené  à  rem¬ 
bourser  à  l’un  de  ses  adhérents  une  partie  des  con¬ 
damnations  prononcées  contre  celui-ci  par  la  Cour 
d’ Appel  de  Caen.  Les  mobiles  qui  expliquent) 'atti¬ 
tude  de  la  Ligue  à  l’époque  relèvent  alors  unique¬ 
ment  de  l’assistance  professionnelle,  ou  comme  l’on 
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disait  alors  «  des  mesures  de  bienfaisance  ».  Cet 
incident  marque  le  point  de  départ  de  toute  l’évolu¬ 
tion  ultérieure  en  faveur  delà  protection  contre  les 
effets  de  la  responsabilité  professionnelle.  La  notion 
de  responsabilité  médicale  n’avait  pas  encore  été 
précisée  parla  jurisprudence  aussi  nettement  qu’au- 
jourd’hui. 

Mais  dès  1904  les  statuts,  modifiés,  mentionnent 
que  la  garantie  de  la  Ligue  joue  en  matière  de  res¬ 
ponsabilité  à  concurrence  de  2.000  francs. 

Puis  sous  l’influence  de  l’évolution  jurispruden¬ 
tielle,  eten  conformité  des  avis  pleins  de  sagesse  et  de 
clairvoyance  des  Jeanne,  des  Gassot,  des  Boudin, 
etc...,  le  chiffre  de  la  garantie  de  la  Ligue  fut  porté, 
par  étapes  successives,  à  10.000  francs  (1919),  20.000 
francs  (1921),  70.000  francs  (1926),  150.000  francs 
(1939).  La  cotisation,  il  faut  l’avouer,  avait,  elle 
aussi,  augmenté.  Mais  le  Concours  médical  fournissait 
à  ceux  de  ses  abonnés  adhérents  delà  Ligue  un  com¬ 
plément  de  garantie  portant  la  couverture  des  ris¬ 
ques  successivement  à  30.000  (1921),  100.000  (1926), 
300.000,  puis  un  million  (1939), 

Parallèlement  à  l’accroissement  de  la  branche 
assurance,  l’activité  de  la  branche  «  Défende  profes¬ 
sionnelle  »  se  développait.  Il  n’est  pour  s’en  convain¬ 
cre  que  de  se  remémorer  les  rapports  annuels  si  soli¬ 
dement  documentés  de  notre  regretté  Boudin. 

Aujourd’hui,  malgré  les  difficultés  de  l’heure, 
notre  Société  rajeunie  est  plus  à  même  que  jamais 
de  donner  aux  praticiens  toute  l’aide  qu’ils  sont  en 
droit  d’en  attendre.  L’avènement  de  l’Ordre  n’a  pas 
réduit  notre  champ  d’action,  ni  modifié  le  sens  de 
notre  activité.  Société  d’assurances,  nous  continuons 
à  offrir  aux  médecins  une  garantie  solide  dont  les 
chiffres  de  nos  derniers  bilans  sont  les  plus  sûres  I 
cautions.  Nous  savons  que  si  quelques  conseils  dépaj-  I 


tementaux  ont  cru  pouvoir  imposer  aux  médecins 
de  leurressort  l’affiliation  à  tellesociétéd’assurances 
■  avec  laquelle  ils  auraient  passé  des  accords  globaux, 
le  Conseil  supérieur  a  tenu  àleur  rappeler  que  de  tels 
agissements  étaient  illégaux  et  que  la  liberté  d’affi¬ 
liation  reste  entière  pour  chaque  médecin  individuel 
lement.  Conseillers  de  nos  confrères  sur  le  plan  pro¬ 
fessionnel.  ou  déontologique,  nous  ne  faisons  pas 
double  emploi  avec  l’ Ordre  que  d’autres  tâches  plus 
urgentes  sollicitent.  Les  rapports  suivis  que  nous 
entretenons  avec  maints  conseils  départementaux 
sont  la  preuve  de  notre  utilité  persistante.  Ceux-ci 
savent  d’ailleurs  que  nous  leur  donnerions  volon¬ 
tiers  notre  appui  juridique  et  financier  pour  résou¬ 
dre  toute  question  d’intérêt  général  pour  la  profes¬ 
sion,  comme  nous  le  faisions  autrefois  pour  les  syn¬ 
dicats  et  que,  dans  la  période  agitée  que  nous  traver- 
1  sons,  nous  représentons,  dansle  Corps  médical, un  des 
rares  éléments  de  continuité  et  de  cohérence  dans 
l’action.  C’est  donc  avec  confiance  que  nous  envisa¬ 
geons  l’avenir  du  «  Sou  médical  »àlafoissi  mûr  et 
si  jeune.  «  Le  «  Sou  »  est  mort.  Vive  le  «  Sou  »  ! 

J.  Noir, 

Secrétaire  général.  ; 


SCÈNES  DE  LA  VIE  MÉDICALE 


Trois  comédies  du  Professeur  Pierre  Delbet 

Le  Professeur  Pierre  Delbet,  membre  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  chirurgien  très  distingué,  artiste 
à  ses  heures,  et  auteur  de  deux  produits  universel¬ 
lement  répandus  à  qui  il  a  donné  son  nom,  parvenu 
au  terme  de  son  existence,  s’est  découvert  sur  le  tard, 
des  qualités  d’écrivain  et  de  dramaturge.il  vient  de 
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publier  chez  l’éditeur  Denoël  en  un  volume,  trois  piè¬ 
ces  de  théâtre,  pièces  à  thèse  et  ayant  trait  àla  méde¬ 
cine,  intitulées  :  Scènes  de  la  vie  médicale. 

La  première  en  quatre  actes  :  A  qui  la  faute  ?  met 
eh  scène  un  ménage  très  uni  qui ,  pendant  les  vingt- 
huit  jours  du  mari,  prend  quelques  libertés  mutuelles, 
llavarie  des  deux  conjoints  en  est  la  conséquence  et 
dont  ils  s’en  attribuent  tous  les  deux  la  responsa¬ 
bilité. 

La  seconde  comédie  en  trois  actes  :  Dichotomie, 
nous  arrêtera  un  instant. 

La  troisième  :  Responsabilité,  en  quatre  actes,  a  trait 
à  l’appréciation  par  des  experts  psychiâtres  de  la 
culpabilité  d’un  criminel. 

La  dichotomie  est  un  sujet  brûlant  sur  lequel  on  a 
tout  dit,  même  dans  ce  journal. 

Interdite  parla  Confédération  des  Syndicats  médi¬ 
caux  français  et  depuis  parle  Code  de  Déontologie 
dpi 'Ordre  des  médecins,  ne  l’ayant  jamais  moi-même 
admise,  je  n’entreprendrais  pas  d’instruire  de  nou¬ 
veau  son  procès.  Mais  M.le  Professeur  Pierre  Delbet 
qui  aurait  mieux  fait  à  mon  avis  de  se  taire,  se  laisse 
aller  dans  sa  comédie  à  des  affirmations  outrées  qu’il, 
suffit  de  citer  et  ne  méritent  pas  d’être  démenties, 
notamment  quand  il  accuse  les  syndicats  délai  avo- 
riser  et  d’exiger  d’un  chirurgien  des  opérations  i  nu- 
tijes.  Il  suffira  de  quelques  citations  pour  laisser  le 
lecteur  juge  : 

Ainsi,  il  met  dans  la  bouche  d’Ariste,  un  chirur¬ 
gien  scrupuleux,  professeur  a  la  Faculté,  membre  de 
l’Académie,  les  paroles  suivantes  :  «  Dans  la  région 
où  il  était  (un  chirurgien,  professeur  d’une  Faculté 
de  province),  prétend  Ariste  ,  tous  les  médecins  sont 
syndiqués.  Quand  ils  ont  décidé  une  opération,  le 
chirurgien  doit  l’exécuter  quoiqu’il  en  pense.  Il  en 
est  qui  se  préoccupent  peu  des  indications  opératoi¬ 
res.  Il  en  est  de  même  qui  font  opérer  des  moribonds 


auxquels  l’opération  ne  peut  rendre  aucun  service. 
Ils  sont  arrivés,  me  disait  notre  collègue,  à  exiger  de 
telles  monstruosités  que  j’en  avais  des  cauchemaTs. 
Si  je  refusais  de  faire  les  opérations  inutiles,  contre- 
indiquées,  j’étai^  mis  à  l’index.  Avec  les  syndicats, 
je  gagnais  beaucoup  d’argent,  plus  que  vous  n’en 
gagnez  à  Paris.  Sans  eux  c’était  la  misère.  Je  n’avais 
plus  un  malade,  car  tous  les  médecins  sont  syndi¬ 
qués.  » 

Plus  loin,  les  internes  des  hôpitaux  vont  en  prendre 
pour  leur  grade  : 

......  Dès  la  salle  de  garde,  affirme  toujours  le 

Professeur  Ariste,  se  forment  des  groupements  dicho- 
tomistes.  Des  internes  en  médecine  s’engagent  à 
envoyer  leurs  malades  à  un  interne  en  chirurgie, 
lequel  s’engage  en  retour  à  partager  les  honoraires 
suivant  un  certain  taux.  Et  aussitôt  la  thèse  passée, 
l’organisation  fonctionne.  Certes,  un  bon  interne  est 
capable  d’exécuter  correctement  un  grand  nombre 
d’opérations.  Mai  s.  est-il  capable  de  rendre  à]  a  Société 
tous  les  services  qu’elle  est  en  droit  d’exiger  d’un  vrai 
chirurgien  ? - , 

. . .  Les.internes  dicliotomistes  n’en  sont  pas  moins 
lancés  dans  la  clientèle  au  sortir  de  l’internat,  et, 
fructueusement,  tandis  que  quelques-uns  de  leurs 
collègues,  plus  scrupül eux,  d’une  moralité  plus  haute, 
entrent  dans  la  terrible  carrière  des  concours. » 

La  médecine  devient  commerciale,  toujours  d’après 
le  Professeur  Ariste  :  «  Trouves-tu,  dit-il,  que  l’on 
puisse  commercer  là-dessus  (la  santé  et  la  vie)  comme 
sur  du  café  ou  du  chocolat.  Est-ce  quele  commerçant 
en  santé  ne  doit  pas  avoir  des  qualités  spéciales,  j  e  ne 
parle  pas  des  qualités  scientifiques,  mais  des  qualités 
morales  ?  A-t-ille  droit  d’employerles  moyens  usités 
dans  les  autres  commerces  ?  La  santé  et  la  vie,  n’est- 
ce  pas  quelque  chose  comme  la  justice,  sur  quoi  on 
n’a  pas  le  droit  de  commercer,  i .  » 


PATE 


Iso -acide  de  l’épiderme 
Vitaminée 


p.  H  :  5,2 


LiCTACYD 


Lab.  LAVRIL,  Pacy-sur-Eure 


En  raison  de  la 
pénurie  actuelle 
du  pain  azyme 
servant  à  la 
confection  des 
cachets,  les 
Laboratoires 


DEHAUSSY 

se  permettent  de  rappeler  à  Messieurs 
les  Docteurs,  la  forme  COMPRIMÉ  de 
la  CÉRÉOSSINE. 


La  composition  du  comprimé  est  iden¬ 
tique  à  celle  d-u  cachet  : 

1  COMPRIMÉ  =  1  cachet 

Adultçs  :  2  à  3  par  jour 
Enfants  :  demi-dose 


Posologie 


à  prendre  de  préférence  au  début  du  repas 


Laboratoire  DEHAUSSY 

50,  Rue  Nationale,  LILLE 
Ponr  la  France  non  occupée,  adresser  la  correspondance 

21,  Avenue  Saint-Sulpice,  LA  VALU  (Tarn) 
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Ces  réflexions  seraient  très  bien  si  èlie  n’émanaient 
pas  de  M. le  Professeur  Deibet. 

Il  est  inutile  de  conclure,  le  lecteur  qui  connaît  de 
réputation  le  Professeur  Pierre  Deibet,  appréciera  la 
haute  Valeur  morale  de  l’auteur  des  Scènes  de  la  Vie 
médicale. 

J.  Noir. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL  (suite) 


Les  candidats  du  sexe  .masculin  devront  avoir 
satisfait  aux  lois  imposant  un  service  national  obli¬ 
gatoire. 

Le  certificat  d’aptitude  àl’inspection  médicale  des 
écoles  et  du  contrôle  de  l’éducatiop  physiqiie,  le 
diplôme  del’Institut  d’hygiène  d’uné  ville  de  faculté 
française,  les  titres  universitaires  et  hospitaliers, 
seront  considérés  dans  cetvordre  comme  titres  spé¬ 
ciaux,  donnant  une  certaine  priorité. 

.  Les  demandes  rédigées  sur  timbre,  devront  être  - 
envoyées  avantle  10  avril  1942  au  Préfet  du  Loiret 
(Inspection  delà  Santé),  à  qui  il  convient  de  s’adres¬ 
ser  pour  obtenir  tous  renseignements  complémentai¬ 
res,  notamment  la  liste  des  pièces  à  fournir  pour  les 
candidats. 

Le  traitement  de  début  est  de  36.000  francs  et  s’é¬ 
lève  jusqu’à  42.000  francs.  Il  s’y  ajoute  les  avanta¬ 
ges  consentis  aux  agents  dù  département  (indemnité 
spéciale  temporaire,  indemnité  de  résidence  ou  de 
logement,  charges  de  famille).  Les  frais  de  déplace¬ 
ment  sont  remboursés  dans  les  conditions  prévues 
pour  les  fonctionnaires  départementaux. 

(J.  O.,  28  mars  1942). 


Soins  aux  pensionnés  de  guerre 

Arrêté  du  11  mars  1942 

Art.  1er.  —  Les  indemnités  de  déplacement  aux¬ 
quelles  peuvent  avoir  droit  les  médecins  appelés  à 
donner  des  soins  à  domicile  aux  bénéficiaires  de  l’ar¬ 
ticle  64  del  a  loi  du  31  mars  1919  sont  fixées  comme 
suit  : 

Dans  les  régions  de  plaine  :  2  francs  par  kilomètre 
effectivement  parcouru  ; 

Dans  les  régions  de  montagne  :  2  fr.  25  par  kilo¬ 
mètre  effectivement  parcouru. 

Art.  2. —  A  l’occasion  de  chaque  visite,  le  méde¬ 
cin  doit  inscrire  lisiblement  au  recto  du  bulletin  de 
visite,  extrait  du  carnet  à  souches  de  bons  médicaux 
et  pharmaceutiques, le  nombre  de  kilomètres  effecti¬ 
vement  parcourus  et  le  prix  correspondant,  compte 
étant  tenu  des  dispositions  des  paragraphes  2  à  6 'de 
l’article  64  du  décret  du  25  octobre  1922.  *  '  , 

Art.  3.  —  Les  présentes  dispositions  auront  eflet 
du  1er  janvier  1942, 

(J.  O.,  1er  avril  1942). 

Vétérinaires 

Loi  du  15  févrierr  1942 

Institue  l’Ordre  des  vétérinaires,  organisé  la 
discipline  de  la  profession  modifie  et  complète  la 
loi  du  17  juin  1938  sur  l’exercice  de  la  médecine  vé¬ 
térinaire. 

(J.  O.,  22  mars  1942.) 


La  farine  SALVY,  composée 
principalemeni  de  lait  pur  de 
.Normandie,  de  farine  de  froment 
et  de  sucre,  subit  en  cours  de 
préparation  une  action  diastasi¬ 
que  effective  et  rigoureusement 
contrôlée.- Les  éléments  amyla-  . 
cés  sont  en  grande  partie  trans¬ 
formés  en  maltose  et  dextrines. 
C'est  l'aliment  parfaii  des  en¬ 
fants  avant,  pendant  et  après 
le  sevrage. 

FARINE- 

LACTEE  DIASTASÈE\_— 

SALVY 

.  *  Aliment  rationné  vendu,  contre  tickets. 

N, 


TRAITEMENT  DES  ANÉMIES 
ET  DES  DÉFICIENCES 
NEURO-ORGANIQUES 

SOJAMINOL 

COMPRIMÉS 


complexe  d’acides  aminés  :  histidine,  tryptophane, 
extrait  du  S  O  J  A, 

riche  en  vitamines  naturelles  du  groupeB 
associé  aux  gluconates  de  Fer  et  de  Cuivre  et  à 
un  neurotonique  atoxique  de  synthèse  :  l’Ambotolyl 

Mode  d’emploi  :  Adultes  :  2  comprimés  à  chacun 
des  trois  repas. 

Enfants  :  2  comprimés  à  chacun | 
des  deux  principaux  repas. 


LABORATOIRE  du  NEUROTENSYL.  72,  Bd  Davout,  PARIS  (2 0e) 
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Le  libre  choix  des  médecins  et  la  loi  des  Pen¬ 
sions.  —  Toujours  les  Caisses.  —  Médecins 

ÉTRANGERS.  -  REMANIEMENT  MINISTÉRIEL.  - 

Le  Conseil  départemental  de  la  Seine  et  le 

SECRET  PROFESSIONNEL 

Il  nous  revient  par  divers  côtés  que  les  gardiens 
de  l’Ordre  et  de  la  Santé  commenceraient  à  s’émou¬ 
voir,  après  signature  et  promulgation,  de  la  loi  réser¬ 
vant  aux  médecins  agréés  les  soins  aux  pensionnés  et 
victimes  de  la  guerre. 

Nous  nous  sommes  laissé  dire  qu’on  aurait  trouvé 
un  élégant  moyen  de  tou£  apaiser  :  serait  automate 
quement  agréé  tout  médecin  inscrit  au  tableau  de 
son  Ordre. 

/  C’est  exactement  là  ce  que  nous  demandons  :  que 
tout  médecin  en  droit  d’exercer  puisse  en  fait  prati¬ 
quer. 

Et  pourtant  cette  formule,  qui  a  d’ail  leurs  le  grand 
tort  de  n’être  point  encore  officiel  le,  ne  nous  satisfait 
poiiit. 

Celibre  choix  de  fait  diffère  profondément  de  celui 
qui  était  inscrit  dans  l’ancien  art.  64  de  la  Loi  des 
pensions.  Il  perd  en  effetle  caractère  permanent  et 
impersonnel  qui  est  (ou  plutôt  devrait  être)  le  propie 
delà  légalité.  Il  devient  la  marque  temporaire  de 
confiance  qu’on  accorde  à  ses  fidèles  sujets,  mais  celui 
là  même  qui  l’a  donnée  ou  son  successeur  peut  aussi 
bien  à  tout  moment  la  retirer. 

Ce  n’est  point  la  première  fois  que  les  attiibuts 
essentiels  de  l’art  et  de  la  fonction  médicale  se  trou¬ 


vent  ainsi  atteints  ou  menacés  dans  leur  principe, 
en  continuant  à  jouir  en  fait  d’une  précaire  et  fragile 
existence  reposant  uniquement  sur  les  promesses  et 
la  présence  d’un  homme. 

Entre  autres,  l’Instjtut  sanitaire  en  est  un  excel¬ 
lent  exemple. 

Et  l’on  ne  peut  manquer  de  se  demander  quels 
obscurs  desseins  l’on  poursuit  contre  la  communauté 
médicale  avec  cette  patiente  et  tenace  continuité,  et 
qui  donc  les  poursuit  ? 


Malgré  les  instructions  formelles  données  par  la 
Ministère  du  Travail  aux  Caisses  d’Assurances  socia¬ 
les,  certaines  d’entre  elles  continuent  à  refuser  à 
leurs  assurés  le  remboursement  des  prestations  lors-' 
que  le  montant  des  honoraires  versés  au  médecin  trai¬ 
tant  ne  figure  pas  sur  leur  feuille. 

Le  Conseil  supérieur  s’en  est  ému.  Aussi  demande-L 
il  que  chaque  nouveau  cas  lui  soit  signalé  d’urgence 
afin  qu’il  puisse  agir. 


Les  étrangers  interdits  ou  non,  continuent  à  exer¬ 
cer  malgré  lois,  décrets  et  circulaires.  C’est  un  fait 
qui  s’impose  à  tous. 

Le  ministre  de  la  Santé  publique,  saisi  d’un  cer¬ 
tain  nombre  de  plaintes  et  protestations,  vient,  dans 
unelettreadresséele  25  mars  dernierau  Président  du 
Conseil  supérieur  de  l’Ordre,  de  mettre  cette  question 
au  point  en  définissant  le  statut  actuel  des  praticiens 
étrangers  et  en  indiquant  les  mesures  prises  par  lui 
pour  en  assurer  l’application. 

Peuvent  seuls  continuer  à  exercer  : 

—  ceux  qui  ont  la  qualité  de  combattants  de  l’une 
des  guerres  1914-1918  ou  1939-1940. 

—  ceux  qui  bénéficient  encore  d’une  autorisation 
provisoire  délivrée  par  application  de  la  loi  du  16 


GACODYLINE 

-  JAMMES 

A  :  lO  cgs, 

B  :  20  cgs. 

C  :  30  cgs. 

D  :  50  cgs. 

E  :  1  gr. 

ef  MAGNÊSIO-CACODILINE 

■I  Lab.  JAMMES,  86,  r.  Michel-Ange,  PARIS-16'  U 


IODINJEGTOL 


3  FORMES 

SIMPLE,  SALICYLÉ,  «  GOUITES  » 

Une  injection  intramusculaire  ou  intraveineuse 
par  jour 

60  à  100  gouttes  par  jour 


BAUME 

THOMAS 

Douleurs  de  la  première  dentition 


Véritable  Huile  de  Haarlem  G.  de  Koning  Tilly 
Cachets  Pachaut  -  Valériane  Pachaut 
Phosphogène  Pachaut  -  Terbinthiol 
Lab.  THOMAS,  1,  r.  Sfe-Céclle,  31,  Fg  Poissonnière,  Pari 


CLONAZONE  DAUFRESNE 


ANTISEPTIQUE 

ORGANIQUE 

CHLOREE 


PUISSANT 

STABLE 

NON  IRRITANT 


PROVAC’S 

VACCINATION  SPÉCIFIQUE 
DES  INFECTIONS  B  UC  C  O-PH  A  R  YN  GÉES 
ET  DE  LEURS  COMPLICATIONS 


LABORATOIRE  PHARMACEUTIQUE  DAUFRESNE 
42,  rue  Thiers  -  LE  HAVRE 


16-17  — :  26  —  iv  —  42 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


XX  —  .455 


août  1940,  en  attendant  qu’il  soit  statué  surleur  cas, 
ce  qui  né  saurait  tarder. 

Il  ne  sera  plus  délivré  aucun  sursis. 

Quant  aux  autorisations  exceptionnelles  prévues 
par  les  articles  3  et  5  de  la  loi  du  22  novembre  1941, 
elles  ne  seront  accordées  qu’après  avis  de  la  Com¬ 
mission  supérieure  de  contrôle  et  seulement  dans  les 
cas  où  les  mérites  du  postulant  sont  incontestables. 
Cette  dernière  question  est  d’ailleurs  dominée  par 
celle  du  nûmerus  clauses  prévu  par  le  décret  du  11 
août  1941  qui  doit  d’abord  bénéficier  aux  Français, 
cela  va  de  soi. 

;  Le  Ministre  termine  en  assurant  l  e  Corps  médical 
que  le  contrôle  des  dossiers  sera  désormais  poursuivi 
avec  régularité  et  diligence  et  que  toutes  instructions 
ont  été  données  à  l’Administration  pour  que  l’appli¬ 
cation  de  la  1  oi  du  22  novembre  1941  soit  efïeçtuée 
avec  la  plus  grande  célérité. 

Cela  nous  paraît  nécessaire,  car  il  est  dans  l’intérêt 
de  tous  que  cette  question  des  médecins  étrangers 
Soit  rapidement  et  définitivement  réglée. 


A  ia  suite  du  remaniement  ministériel  auquel  le 
Chef  de  l’Etat  vient  de  procéder,  le  Docteur  Serge 
Huard  quitte  le  Secrétariat  d’Etat  à  la  Famille  et 
àla  Santé. 

Nous  nous  plaisons  à  remercier  cet  excellent 
confrère  dé  l’accueil  cordial  qu’il  a  toujours  bien 
voulu  nous  réserver.  Il  laisse  une  œuvre  importante, 
discutable  du  point  de  vue  strictement  professionnel 
ainsi  que  nous  l’avons  souvent  montré  dans  nos 
colonnes.  N’oublions  pas'  toutefois  qu’il  avait  la 
lourde  tâche  de  concilier  les  i  ntérêts  médicaux  avec 
les  exigences  de  la  nouvelle  organisation  sociale  et 
communautaire. 


Son  successeur  est  le  Docteur  Grasset,  glorieux 
combattant  de  l’ancienne  guerre,  phtisiologue  dis¬ 
tingué,  actuellement  directeur  d’un  sanatorium 
important  du  Puy-de-Dôme,  qui,  croyons-nous  savoir, 
conservera  les  deux  principaux  collaborateurs  de  son 
prédécesseur,  le  Dr  Aublarit  et  le  Dr  The  il. 


Nous  avons  tenu  à  reproduire,  sans  commentai¬ 
res,  dans  notre  numéro  du  8  mars  dernier,,  un  com¬ 
muniqué  du  Conseil  départemental  delà  Seine,  trai¬ 
tant  de  la  déclaration  des  maladies  vénériènnes. 

Nous  ne  voulions  pas  porter  ombrage  à  un  Conseil 
départemental  qui  a  donné  des  preuves  répétées  de 
clairvoyance  et  d’énergie  dans  la  défense  de  la  pro¬ 
fession.  Mais  nous  sommes  bien  obligés  de  lui  crier 
casse-cou. 

Une  histoire  savoureuse  circule  dans  les  milieux 
hospitaliers  sur  les  avatars  causés  à  un  confrère, 
observateur  un  peu  trop  scrupuleux  des  consignes 
du  Conseil  départemental.  Même  si  elle  est  un  peu 
enjolivée,  cette  histoire  illustre  parfaitement  les 
dangers  de  la  déclaration  systématique  que  l’on  veut 
obtenir  du  médecin. 

Une  déclaration  numérique, passe  encore, mais  un.e 
déclaration  nominale  est  une  chose  fort  dangereuse. 
Le  décret-loi  du  29  novembre  1939  a  laissé  toute 
liberté  d’appréciation  au  médecin  dans  chaque  cas 
particulier. 

La  Circulaire  ministérielle  du  14  janvier  1941  sur 
laquelle  se  fonde  le  communiqué  incriminé  est  illé¬ 
gale.  Nous  l’avons  publiée  avec  commentaires  appro¬ 
priés  dans  notre  numéro  du  27  avril  1941,  page  782. 

Nous  renvoyons  nos  lecteurs  à  ces  commentaires 
et  leur  conseillons  en  ce  qui  concerne  l’observance 
du  communiqué  du  Conseil  delà  Seine  la  plus  grande 
prudence. 


ENTEROSPASMYL 


Logeais 

GRANULÉ  VITAMINÉ 

n’ est  j tes  un  charbon 

DEUX  FORMES 

SIMPLE  MUCILAGINEUX 

HÉPATIQUE  INTESTINAL 

LABORATOIRES  JACQUES  LOGEAIS,  ISSY-LES-MOULINEAUX,  PARIS 

Zone  non  occupée  :  Jacques  LOGEAIS,  Madron,  Route  de  Labrège  —  Toulouse 


ANEMIE 

'ASTHÉNIE, 

NEURASTHENIE 

AFFECTIONS 

MÉDULLAIRES 

ET  NÉVRITIQUES 

CONVALESCENCES 

gpanules:2û4p.jouP 

<ampoules:1a2. _ _ 

LABORATOIRES 
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CORRESPONDANCE 


ASSISTANCE  MÉDICALE  GRATUITE 
G87.  —  Admission  à'  l’A.  M.  G. 
postérieurement  aux  soins  donnés 

Un  client,  à  qui  j’ai  donné  mes  soins  de  février 
â  octobre  1941,  m’informe  à  la  dernière  visite,  qu’il 
a  demandé  l’Assistance  médicale  gratuite  et  que  ce 
n’est  donc  pas  lui  qui  me  réglera  mes  honoraires.  La 
Commission  cantonale  n’ayant  pas  encore  donné 
son  avis  mon  client  attend  sa  décision  pour  me  por¬ 
ter  les  feuilles.  Que  dois-je  faire  ? 

Dr  N. 

Réponse 

■  lia  été  jugé  à  maintes  reprises  que  V admission  d’un 
malade  au  bénéfice  de  V  Assistance  médicale  gratuite 
ne  pouvait  avoir  d'effet  rétroactif  et  ne  pouvait  obliger 
un  médecin  à  se  contenter  des  honoraires  payés  par 
le  service  d’assistance  alors  que  les  soins  avaient  été 
donnés  sans  qu'aucun  bon  d’assistance  ait  été  délivré 
■au  malade. 

Vous  devrez  donc  refuser  les  bons  d’assistance  qui 
pourront  vous  être  offerts  par  la  suite  et  exiger  de  votre 
client  lui-même ,  le  paiement  de  l’ intégralité  de  vos  hono¬ 
raires. 

Si  votre  malade  refuse,  vous  serez  obligé  de  porter 
l’affaire  devçmt  le  Juge  de  Paix,  seul  compétent. 


ASSURANCES  SOCIALES 

1849.  —  Les  honoraires  ne  doivent  pas 
être  inscrits  sur  les  feuilles  d’ Assurance  soeialcs 

J’ai  effectué  différents  actes  médicaux  tarifés  P  C  2 
(injections  intraveineuses  sclérosantes)  et  E  R  K  2 
(diathermie,  une  localisation)  chez  Une  de  mes  mala¬ 
des. 

Je  n’ai  pas  noté  sur  sa  feuille  d’ Assurance  sociale 
le  montant  des  honoraires  perçus  puisqüe  cette 
obligation  est  momentanément  suspendue.  Or  ma 
malade  vient  de  recevoir  unelettre  du  directeur  delà 
caisse  lui  demandant  de  lui  indiquer  le  montant  des 
honoraires  qu’elle  m’a  versés  et  ceci,  dit-il,  pour  les 
communiquer  au  contrôleur  des  contributions. 

N’est-ce  pas  là  une  façon  de  tourner  la  loi  1  Ma 
malade  doit-elle  lui  répondre  ? 

Je  voudrais  avoir  votre  avis  à  ce  sujet. 

Dr  H. 

Réponse 

C’est  à  juste  titre  que  vous  avez' refusé  d’inscrire 
sur  la  feuille  d’assurances  sociales  le  montant  des. 
honoraires  que  vous  avez  reçus. 

En  effet,  ainsi  que  le  Bulletin  de  l’Ordre  et  nous- 
mêmes  l’avons  imprimé,  il  résulte  de  l’accord  inter¬ 
venu  entre  le  Ministre  de  la  Santé  publique  et  ses 
collègues  des  Ministères  des  Finances  et  du  Travail, 
que  les  dispositions  de  la  loi  du  31  décembre  .1941  ne 
sont  pas  applicables  sur  ce  point. 

D’ailleurs,  dans  son  dernier  communiqué  le  Conseil 
supérieur  de  l’Ordre  demande  instamment  à  tous  les 
médecins  de  se  refuser  systématiquement  à  la  déclara¬ 
tion  des  honoraires  et  à  lui  indiquer  le  plus  rapidement 
possible  le  nom  des  Caissés  qui,  comme  celle  de  Lille , 
continueraient  à  exiger  ectte  mention. 


Directeur- Gérant  :  G.  Lavalèe  —  N°  d’autorisation  :  77  lmp.  Thiron  &  Cie,  Clermont  (Oise) 
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D EKMÈRES  NOUVELLES 


—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Chimie  médicale 
(Professeur  Polonovski).  —  M.  le  Professeur  Ch. 
Sannié  fera  une  troisième  série  de  leçons  sur  les 
vitamines  et  les  hormones,  à  17  heures,  à  l’amphi¬ 
théâtre  Vulpian,  le  mardi  9  juin  1942  et  les  jeudi, 
samedi  et  mardi  suivants. 

—  Clinique  médicale  des  enfants.  —  M.  Julien 
Marie,  médecin  des  hôpitaux,  fera  à  la  clinique 
médicale  de  l’hôpital  des  Enfants-Malades,  les  ven¬ 
dredis  15,  22  et  29  mai,  à  11  heures,  des  leçons,  sur 
les  troubles  du  métabolisme  de  l’eau  chez  l’enfant 
(diabète  insipide,  syndrome  .oligodipsique,  fièvre 
de  lait  sec). 

—  Institut  d’hygiène.  —  En  vue  de  préparer  l,es 
candidats  à  l’examen  d’aptitude  aux  fonctions  de 
médecin  breveté  de  la  marine  marchande,  un  cours 
aura  lieu  du  26  mai  au  17  juin  au  laboratoire  d’hy¬ 
giène,  sous  la  direction  du  Professeur  Tanon,  avec 
la  collaboration  de  MM.  Joannon,  Lindeman,  Rou- 


binet,  '  Cambessédès,  Clerc,  Neveu  et  Navarre. 
Inscriptions  au  secrétariat  de  la  Faculté  et  salle 
Béclard.  Droit  :  250  francs.  L’examen  aura  lieu  en 
juin  1942. 

—  Certificat  d’électrologie  et  de  radiologie.  —  L’exa¬ 
men  en  vue  de  ce  certificat  aura  lieu  le  16  mai  1942. 
Inscriptions  au  Secrétariat  de  la  Faculté.' 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Internat.  —  Ont  été  nom¬ 
més  externes  en  premier  à  la  suite  du  concours  de 
1941  :  MM.  1.  Lafourcade  ;  2.  Mlle  Granier  (Régi¬ 
ne)  ;  3.  Salines i (Jules)  ;  4.  Ponsar  (Alain)  ;  5.  Mlle 
Noufflard  (Henriette);  6.  Lavarde ( Jean)  ;7.  Bourdy 
(Yves)  ;  8.  Thierry  (Jean)  ;  9.  Monié  (Jacques)  ;  10. 
Chadoutaud  (Louis). 

1,1.  Fefîer  (Jean)  ;  12.  Sirot  (Jacques)  ;  13.  Mlle 
Cousin  (Maud)  ;  14.  Cardier  (Lucien)  ;  15.  Boudot 
(Jea“h)  ;  16.  Ryckewaert  (Antoine)  ;  17.  Raymond 
(Jean)  ;  18.  Combet  (Jean)  ;  19.  Lacourbe  (Robert)  ; 
20.  Toupet  (André). 

21.  Woi  niant  (Georges)  ;  22.  Delater  (Jean)  ;  23. 
Tournier  (Paul)  ;  24.  Denisart  (Paul)  ;  25.  de  Four- 
mestràux  (Jean)  ;  26.  Mlle  Saulnier  (Micheline)  ;  27. 
Piérart  (André)  ;  28.  Perraudin  (Charles);  29.  Canivet 
(Jean)  ;  30.  Alloiteau  (Jean). 

31.  Tricard  (Armand)  ;  32.  Spriet  (René;  ;  33. 
Richard  (Henri  )  ;  34.  Ri  cordeau  (Gaston)  ;  35,  Dubois 
(Jacques)  ;  36.  Bourguet  (Jacques)  ;  37.  Arnaud 
(Louis)  ;  38,  Borniche  (Paul)  ;  39,  Guéniot  (Maurice)  ; 
40..  Mlle  Savaton  (Jacqueline). 

41.  Rathery  (Michel)  ;  42.  Lamy  (Robert)  ;  43. 
Chapelet  (Jean)  ;  44.  Lallemand  (Jean)  ;  45.  Nebout 
(Jean)  ;  46.  Jacob  (Paul)  ;.47.  Koupernik  (Cyrille)  ; 
48.  Mlle  Santelli  (Rose)  ;  49.  Sibertin-Blanc  (Michel)  ; 
50.  Mignot  (André). 

51.  Flavigny  (Joseph)  ;  52.  Burgot  (Pierre)  ;  53* 


TUBERCULOSES  ET  TOUTES  DÉFICIENCES 


OKAMINE 

du  Docteur  DANI-HERVOUËT 

SIMPLE  CYSTÉIN  ÉE  —  DRAGÉES 


P.  BUGEARD,  Pharmacien,  13,  Rue  Pavée,  PARIS  -4e 
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Chardin  (Daniel)  ;  54.  Faurel  (Jean)  ;  55.  Marchai  j  —  Département  de  la  Vendée.  Recrutement  d’un 


(Louis)  ;  56.  Cousin  (Robert)  ;  57.  Hiverlet  (Emilel  ; 
58.  Poncet  (Emile)  ;  59.  Legrand  (René)  ;  60.  Conehe 
(Maxime). 

61.  Mlle  Monghal  (Thérèse)  ;  62.  Guy  (Edouard)  ; 
63.  Louveau  (Etienne). 

—  Concours  d’ électro-radiologiste.  —  Un  concours 
pour  la  nomination  à  trois  places  d’électro-tadiolo-' 
giste  des  hôpitaux  de  Paris  sera  ouvert  le  10  juin 
1942.  Inscriptions,  3,  avenue  Victoria,  jusqu’au  12 
mai  1942. 

—  Société  des  amis  du  Muséum  d’histoire  naturelle. 
Conférence. —  M.  Ma.ubla.nc,  prpfesseur  à  l’Institut 
national  agronomique,  fera  le  16  mai  1942,  au 
Muséum  d’histoire  naturelle,  57,  rue  Cuvier,  à 
17-  heures,  une  conférence  sür  les  champignons 
comestibles  et  les  champignons  vénéneux. 

—  Hôpitaux  de  Quimper,  Morlaix,  Saint-Brieuc  et 
Lorient.  Concours  de  chirurgien.  —  Un  concours 
s’ouvrira  le  10  juin  1942,  à  Paris,  salle  du  conseil  de 
'  l’Assistance  publique  (3,  avenue  Victoria)  pour  la 
nomination  à  des  postes  de  chirurgien  de  l’hôpital 
de  Quimper,  de  l’hôpital  de  Morlaix,  de  l’hôpital  de 
Saint-Brieuc. et  de  l’hôpital  de  Lorient.  S’inscrire, 
du  11  mai  au  23  mai  1942,  à  la  direction  régionale 
de  la  Santé  et  de  l’Assistance,  8,  rue  du- Docteur 
Régnault,  à  Rennes  (I.-et-V.) 

—  Hôpitaux  de  Rennes.  Concours  d’accoucheur.  — 
Un  concours  pour  la  nomination  à  une  place  d’accou¬ 
cheur  des  hôpitaux  de  Rennes  sera  ouvert  le  16  juin 
1942,  3,  avenue  Victoria  à  Paris.  Inscriptions  du 
15  au  30  mai  1942  à  la  direction  régionale  de  la 
santé,  8,  rue  du  Docteur-Regnault,  à  Rennes  (Ille- 
-  et-Vilaine).  1 


médecin-chef  de  la  lutte  anti-tuberculeuse.  —  Il  est 
ouvert,  à  la  Préfecture  de  la  Vendée,  un; concours 
sur  titres  pour  le  recrutement  d’un  médecin  chef  de 
la  lutte  anti-tuberculeuse.  Traitement  de  45.000 
francs  à  55.000  francs,  plus  avantages  consentis  aux 
agents  de  la  Préfecture. 

Adresser  demande  et  dossier  à  la  Préfecture  de  la 
Vendée,  inspection  de  la  santé,  avant  le  1er  juin  1942. 

—  Comité  national  de  défense  contre  la  tubercu¬ 
lose.  Attribution  de  deux  prix.  —  Il  a  été  fait  au 
Comité  national  de  Défense  contre  la  Tuberculose 
un  legs  de  5.000  francs,  destiné,  selon  les  termes  du 
testament,  à  la  «  Recherche  d’un  remède  pouvant 
améliorer  la  tuberculose  ». 

D’autre  part,  le  Comité  national  a  décidé  de  créer, 
sur  ses  fonds  propres,  un  prix  d’une  valeur  équiva¬ 
lente,  pour  récompenser  un  travail,  d’intérêt  plus 
général,  sur  la  recherche  d’une  méthode  thérapeuti¬ 
que  de  la  tuberculose. 

L’attribution  de  ces  deux  prix  sera  faite  par  le 
Bureau  du  Comité  national  de  Défense  contre  la 
tuberculose  ;  les  travaux  pour  l’un  ou  l’autre  prix 
devront  parvenir  au  siège  social  dudit  Comité  avant 
le  1er  septembre  1942  (66,  boulevard  Saint-Michel, 
Paris  (VIe). 

—  Hôpitaux  psychiatriques.  —  Un  concours  pour 
le  recrutement  de  médecins  du  cadre  général  des 
hôpitaux  psychiatriques  aura  lieu  à  Paris,  à  partir 
du  22  juin  1942.  Sept  places,  au  minimum,  seront 
mises  .au  concours, 

Adresser  les  candidatures  avant  le  1er  juin  1942, 
au  secrétariat  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé 
(service  du  personnel  et  de  la  comptabilité,  premier 
bureau),  7,  rue  de  Tilsitt,  à  Paris,  pour  la  zone  occu- 


SPASM OSËDINE  BOLDIIB  BOUDÉ 

sédatif  et  antispasmodique  remplace  avantageusement 

cardio-vasculaire  toutes  les  préparations  du  Boldo 
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pée,  et  à  l'hôtel  Radio,  à  Vichy,  pour1  la  zone  non 
occupée. 


—  Naissances.  —  Nous  apprenons  la  naissance  de 
Jean-Pierre  Door,  fils  du  Docteur  Michel  Door 
(Sully-sur-Loire,  Loiret,  1er  avril  1942)  ;  de  Maurice 
Lemaire,  deuxième  enfant  du  Docteur  Georges 
Lemaire  (Goulsore,  Nord,  14  avril  1942)  ;  de  Patrick 
Mandii.lon,  fils .  du  Docteur  Gabriel  Mandillon 
(Bordeaux,  14,  rue  de  la  Bénatte,  31  mars  1942)  ; 
de  Françoise-Henriette  Lacaze-Masmonteie,  qua¬ 
trième  petite-fille  du  Docteur  Fernand  Masmonteil 
(Ribagnac  par  Saint-Martin-Terréssus,Haute-Vierine, 
3  avril  1942,  et  23,  rue  du  Landy,  Saint-Ouen,  Seine). 

—  Mariage.  —  Le  Docteur  et  Madame  Ferriot, 
de  Nemours,  font  part  du  mariage,  célébré  à  Paris 
le  9  avril  1942,  de  leur  fille  Luce,  avec  Monsieur  Claude 
DouMerc,  élève  de  l’Ecole  Polytechnique,  lieute¬ 
nant  d’artillerie  à  Nîmes,  Croix  de  guerre,  fils  de 
Madame  ét  du  regretté  M.  Doumerc,  ancien  directeur 
des  services  de  la  Préfecture  de  la  Seine. 

—  NécrolQgie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Caussade,  médecin  honoraire 
des  hôpitaux  de  Paris,  décédé  le  3  mars  1942  dans 
sa  81°  année,  au  Mayet-de-Montagne  (Allier)  ;  de 
Madame  Guii.lain,  née  Chauffard,  femme  du  Pro¬ 
fesseur  Guillain,  président  de  l’Académie  de  médé- 
cine  ;  du  Docteur  Boisserie-Lacroix,  médecin  des' 
hôpitaux  de  Bordeaux,  membre  du  Conseil  départe¬ 
mental  de  l’Ordre  de  la  Gironde  ;  du  Docteur  Drivet 
père,  de  Cadillac  (Gironde). 

Le  Docteur  Dardel,  d’Aix-les-Bains,  vient  de 
mourir  subitement.  C’était  un  de  nos  plus  anciens 
lecteurs  et  amis.  Nos  vives  sympathies  à  sa  famille. 


A  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 
Leçon  inaugurale  du  Professeur  Portes 

Les  leçons  inaugurales  sont  toujours,  à  la  Faculté, 
des  évènements  attendus  et  remarqués  de  la  vie 
universitaire  et  médicale.  Les  nouveaux  professeurs 
y  exposent  leurs  idées  doctrinales  et  les  buts  de  leur 
enseignement,  après  avoir  jeté  un  coup  d’œil  rétros-' 
pectif  sur  la  route  longue  et  ardue  des  concours 
qu’ils  ont  parcourue  et  rappelé  en  témoignage  de 
reconnaissance  les  noms  des  maîtres  qui  fies  ont 
guidés  et  dont  ils  ont  reçu  l’empreinte  scientifique 
et  intellectuelle,  i 

Le  17  mars  1-942,  le#  Professeur  Portes,  successeur 
du  Professeur  Jeannin  à  la  Clinique  d’accouchement 
Tarnier,  dans  une  leçon  i  nauguralè  éloquente  et 
devant  un  auditoire  vivement  intéressé,  a  présenté 
d’abord  un  tribut  d’hommage  à  ses, maîtres,  Mosny, 
Lardennois,  Proust,  au  Professeur  Couvelaire.  Puis, 
pour  fixer  le  haut  caractère  de  son  enseignement, 
il  a  abordé  une  question  capitale  d’obstétrique, 
importante  au  point  de  vue  médical  et  social,: 
l’avortement  en  général  et  l’avortement  thérapeu¬ 
tique  en  particulier.  Revenant  sur  une  discussion 
qui  eut  lieu  il  y  a  quelque  temps  à  l’Académie  de 
médecine,  le  Professeur  Portes  prit  nettement  posi¬ 
tion  :  pour  lui,  l’avortement  thérapeutique  n’a  pas 
d’indication  absolue,  toutes  ses  indications  ne  peu¬ 
vent  être  que  relatives  et  les. progrès  de  la  technique 
et  de  la  thérapeutique  sont  appelés  à  les  réduirte 
progressivement . 

L’éloquente  allocution  du  Professeur  Portes  a  été 
accueillie  par  les  applaudissements,  nombreux  et 
prolongés,  d’un  auditoire  enthousiaste. 

P.  L. 

Voir  la  suite  page  XII-469 
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LES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


Académie  de  médecine 

L’intoxication  oxycarbonée  des  gazogènes 

(MM.  Loeper  et  G.  Gautier,  avec  le  concours 
de  MM.  J.  Tonnet  et  P.  Truffert  ;  3-2-1942) 

Aux  causes  antérieurement  connues  d’intoxica¬ 
tion  oxycarbonée  (gaz  d’éclairage  mal  surveillé, 
poêles  d’appartement  à  fonctionnement  défec¬ 
tueux,  etc.)  est  venu  s’ajouter  l’emploi  aujourd’hui 
très  fréquent  dès  gazogènes  comme  mode  d’alimen¬ 
tation  des  voitures.  Dans  les  garages,  les  tuyaux 
des  gazogènes  déversent  dans  l’atmosphère  des 
fumées  contenant  de  l’oxyde  de  carbone  et  le  per¬ 
sonnel,  penché  sur  les  appareils,  se  trouve  amené  à 
respirer  une  atmosphère  plus  ou  moins  toxique. 

M.  Loeper  et  ses  collaborateurs  ont  été  conviés  à 
examiner  un  certain  nombre  d’ouvriers  d’un  grand 
garage  utilisant  près  de  80  gazogènes.  Ils  ont  pu 
observer,  chez  eux,  quelques  troubles  divers  (éry- 
throsè  faciale,  céphalée,  vertiges,  pouls  arythmique) 
mais  tous  ces  accidents,  ont  été  passagers,  fugaces, 
et  cédaient  à  quelques  bouffées  d’air. 

Ces  constatations,  peu  graves  à  la  vérité,  témoi¬ 
gnent  cependant  de  la  nécessité  de  veiller  au  déve¬ 
loppement  possible  de  cette  intoxication  profes¬ 
sionnelle  qui  pourrait,  si  l’on  n’y  prend  garde,  pro¬ 
voquer  des  accidents  plus  sérieux. 

üne  nouvelle  cause  d’hydrargyrisme  professionnel 

(MM.  R.  Fabre  et  Ch.  Lormand  ;  17-2-1942) 

Cette  nouvelle  cause  d’hydrargyrisme  profession¬ 


nel  est  la  pratique,  dans  les  salons  de  coiffure  de 
dames,  de  l’ondulation  permanente  sans  chauffage 
électrique,  simplement  avec  des  sachets  composés 
d’aluminium  çt  de  papier  buvard  imprégné  de  chlo¬ 
rure  mercurique.  Ces  sachets,  qui  ne  nécessitent  pas 
l’emploi  de  l’électricité,  appliqués  sur  des  cheveux 
humectés  avec  une  solution  de  bisulfite  de  soude, 
dégagent  la  chaleur  nécessaire  pour  le  frisure  «  per¬ 
manente  ».  ' 

Or,  MM.  Fabre  et  Lormand,  ont  trouvé,  dans  l’at¬ 
mosphère  des  salons  de  coiffure  utilisant  ce  mode 
particulier  d’ondulation  permanente,  dans  les  zones 
environnant  les  cheveux  ainsi  traités  en  particulier, 
du  mercure  et  du  bichiorure  de  mercure  volatilisés, 
en  quantités  faibles  sans  doute,  mais  non  négligea¬ 
bles.  Dans  les  salons  où  plusieurs  opérations  de  ce 
genre  sont  effectuées  dans  la  journée,  il  peut  y  avoir 
là,  pour  les  opérateurs  surtout,  une  cause  d’hydrar¬ 
gyrisme  professionnel. 

Les  auteurs  proposent  à  l’Académie  d’émettre  le 
vœu  suivant,  qui  est  adopté  : 

«  L’Académie  de  médecine  émet  le  vœu  que  l’em¬ 
ploi  du  bichiorure  de  mercure  dans  les  opérations 
d’ondujation  de  cheveux  soit  interdit  en  raison  des  ' 
dangers  d’intoxication  chronique  qui  sont  toujours' 
à  craindre  au  cours  de  telles  manipulations  ». 

Action  du  magnésium  sur  le  pigment 
et  sur  le  calcium 

(M.  Pierre  Dblbet  ;  10-2-1942) 

j  M.  Pierre  Delbet  rapporte  son  auto-observation 
|  qui  montre  l’action  des  sels  de  magnésium  sur  le 
pigment  des  poils  (cheveux  et  barbe).  Ayant  fait 
|  préparer  une  pommade  dont  la  teneur  en  sels  halo- 
|  génés  de  magnésium  est  la  suivante  (proportions 
|  centésimales  en  sels  anhydres)  : 


AMINO-VIT 

"ROCHE" 

BIODYNAMOGÈNE 
3  Acides  aminés  indispensables 
tryptophane  -  histidine  -  lysine 

+ 

3  Vitamines  essentielles 
Vitamines  Br  -  C  -  D 

COMPRIMÉS  agréables  à  croquer 

PRODUITS  "Roche"  10  rue  Crillon,  PARIS 


CHLORO  -  SVIAGNÉSION 

Asthénie  -  Modificateur  du  Terrain 

DRAGEVÂL 

Insomnies  -  Anxiété 

FER-OVARINE  VITAUS 

Insuffisances  ovariennes 

TENSORYL 

Hypertension  artérielle 

FER-AN DRI NE  VITAUS 

Infantilisme  -  Carence  sexuelle 


HYPERCHLORHYDRIE 
TOUTES  DOULEURS  GASTRIQUES 

GOUTTES 

Le  grand  remède  de  toutes  les 

GASTRALGIES 

Antispasmodique 
certain 

iü  Régulateur 

20  de  l'acide  gastrique 

20  Sédatif 

13 

i  à  Effet  immédiat 

♦ 

POSOLOGIE 

10  à  30  gouttes  dans  un  peu  d’eau  sucrée 
après  les  repas  et  au  moment  des  douleurs 

• 

LABORATOIRES  J.  LANORIER 

— Coulange-sur-Yonne,  (Tonne)  • 


COMPOSITION 

INCHANGÉE 

Teinture  Dausse 

de  belladone . 

Teinture  Dausse 
de  jusquiame . 

Liqueur  ammoniacale 
anisée  ............... 

Bromure  de  Sodium... 

Phosphate  de  codéine. 


DESCOURAUX  &  Fils,  53,  Boulevard  du  Temple,  PARIS 
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Chlorure .  0  gr.  80 

Bromure  .  O  gr.  084 

Iodure  .  0  gr.  000504 

Fluorure  .  0  gr.  0063 

Il  a  appliqué  cette  pommade  sur  la  lèvre  supé¬ 
rieure,  la  lèvre-inférieure  et  le  menton.  Les  poils  ont 
pris  une  teinte  blonde,  parfois  plus  foncée.  Quelques 
petites  touffes,  cependant,  dont  les  bulbes  avaient 
sans  doute  perdu  définitivement  le  pouvoir  pigmen¬ 
taire,  sont  restées  blanches.  La  recoloration  n’est 
d’ailleurs  pas  .définitive. 

Appliqué  sur  une  tache  de  la  nuque  couleur  ocre 
brune  (de  telles  taches  sont  assez  fréquentes  au  dos 
des  mains,  chez  les  gens  âgés),  la  pommade  a  amené 
la  décoloration  de  la  tache  et  en  même  temps  la 
recoloration  des  cheveux  blancs  environnants. 

M.  Delbet  signale  en  outre  l’action  calcifiante 
pour  les  os  des  sels  magnésiens  administrés  par  voie 
buccale. 

>  P.  L. 

Société  médicale  des  Hôpitaux  de  Paris 
(Séances  plénières  des  7-8  novembre  1941) 
Troisième  question: 

Les  HÉPATITES  PROFESSIONNELLES 

Etude  étiologique  et  clinique  des  hépatites  profes¬ 
sionnelles.  —  MM.  Duvoir,  Desoille  et  Gaultier. 
L’hépatite  professionnelle  comporte,  l’alcoolisme 
étant  éliminé,  toute  lésion  du  foie  étiologiquement 
imputable  aux  conditions  du  travail  du  sujet,  qui  en 
est  porteur.  Il  s’àgit  parfois  d’un  processus  infec¬ 
tieux,  mais,  le  plus  souvent,  la  cause  de  l’hépatite 
est  un  toxique  industriel. 


Parmi  les  hépatites  ictérigènes  d’origine  infec¬ 
tieuse,  se'  rangent  la  spirochétose  ictéro-hémorragi- 
que  des  égoutiers  et  les  brucelloses  des  professions 
agricoles.  Quant  au  toxique,  il  agit  à  doses  faibles, 
mais  répétées,  et  l’ictère  apparaît  après  un  délai  va¬ 
riable,  entre  quelques  semaines  et  quelques  mois.  Le 
tétrachlorétane  (industrie  aéronautique)  et  letninitfo- 
toluène  (fabrication  des  explosifs)  apparaissent 
comme  les  deux  toxiques  les  plus  redoutables.  Une 
législation  sévère  en  a  supprimé  les  dangers  ;  mais  le 
tétrachlorétane,' excellent  solvant,  est  encore  utilisé 
pour  les  vernis  industriels,  notamment  dans  la  fabri¬ 
cation  des  perles.  Les  dérivés  du  naphtalène,  em¬ 
ployés  dans  la  fabrication  des  condensateurs  électri¬ 
ques,  possèdent  une  action  identique,  mais  de  notion 
plus  récente.  Citons  aussi  le  tétrachlorure  de  carbone, 
qui  sert  dans  les  extincteurs  d’incendie,  et  dans  les 
salons  de  coiffure  comme  produit  de  dégraissage. 

Des  ictères  peuvent  accompagner,  dans  les  intoxi¬ 
cations  sanguines  aiguës,  les  processus  hémolytiques 
ou  méthémoglobinisants.  L’hydrojgène  arsénié  est  le 
type  de  ce  groupe  de  toxiques.  Les  phénylènes  dia- 
mines,  et  les  dérivés  chlorés  ou  nitrés  de  benzène 
peuvent  également  déterminer,  à  côté  d’une  cyanose 
intense,  un  ictère  d’ailleurs  toujours  modéré. 

Quant  aux  cirrhoses,  il  ne  saurait  s’agi  d’intoxica¬ 
tion  ou  d’infection  aiguë  due  à  un  seul  assaut  nocif, 
c’est-à-dire  à  uh  accident  du  travail.  Les  cirrhoses 
professionnelles  soulèvent  le  problème  plus  général, 
toujours  discuté,  de  l’étiologie  des  cirrhoses,  notam- 
i  ment  pour  le  plomb  et  le  cuivre. 

'  Suivent  quelques  directives  sur  l’investigation 
de  la  clinique  et  du  laboratoire,  au  cas  d’hépatites 
professionnelles. 

Etude  expérimentale  des  hépatites  toxiques  par  les 
dérivés  chlorés  des  hydrocarbures.  —  MM.  Noël 
Fiessinger  êt  Jacques  Loeper. 


CO  RA  MINE 

NOM  DÉPOSÉ 

Diéthylamide  de  l’acide  pyrldine  (3-carbonique 

CIBA 

TONIQUE  CARDIO-VASCULAIRE 
ET  RESP1RATQ1RE 

Gouttes  Ampoules 

XX  à  C  par  jour  -  L  à  8  par  jour 


Laboratoires  CIBA  —  Docteur  P.  DENOYEL 
103  à  117,  Boulevard  de  la  Fart-Dieu  —  LYON 

CHLORO- 

CALCION 

RECALCIFIANT 

HÉMOSTATIQUE 

DËCÙLORURANT 


LABORATOIRES  F.  MICHELS 
4  bis,  rue  du  Colonel-Moll 
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Le  foie  dans  l'intoxication  par  l’hydrogène  arsénié. 
— •  MM.  Léon  Binet,  H.  Bouh,  J.  Lacorne.  Cette 
intoxication  frappe  surtout  les  égoutiers,  les  ouvriers 
chargés  du  décapage  des  métaux  et  les  personnes 
qui  vivent  auprès  des  accumulateurs  dans  des 
endroits  mal  ventilés  ;  c’est  enfin  la  maladie  des  chi¬ 
mistes.  Un  foie  gros  et  douloureux,  des  hémorragies, 
des  modifications  bio-chimiques  du  sang  (hyperlipé¬ 
mie,  hypercholestérolémie,  hyperglycémie),  une  alté¬ 
ration  de  l’état  hépatique  normal,  dans  le  domaine 
anatomique  ;  une  infiltration  graisseuse  du  foie, 
dans  le  domaine  toxicologique  ;  une  accumulation 
d’arsenic  dans  le  foie,  tels  sont  les  éléments  de  la 
maladie.  Les  auteurs  soulignent  les  indications  de  la 
médication  hyposulfitée  sodique  pour  lutter  contre 
l’atteinte  hépatique. 

Les  réactions  hépatiques  (levant  l’intoxication 
benzolique.  Existe-t-il  une  hépatite  benzolique  ?  — 
MM.  Perrault  et  J.  Cottet  pensent  que  oui,  mais 
cette  hépatite  est  mal  connue,  parce  que,  en  regard 
des  accidents  dramatiques  réalisés  par  les  hémopa¬ 
thies  benzéniques,  elle  fait  figure  de  parent  pauvre, 
Pour  rare  qu’elle  soit,  sa  réalité  est  attestée  par  des 
faits  d’ordre  clinique,  biologique,  anatomo-patholo¬ 
gique  et  expérimentai.  L’ictère,  l’hépatomégalie  tra¬ 
duisent  l’atteinte  du  foie  sous  la  forme  d’hépatite 
graisseuse,  plus  rarement  d’hépatonécrose,  à  titre 
exceptionnel  d’hépatite  scléreuse. 

Le  rôle  du  foie  est  considérable  au  cours  de  l’in¬ 
toxication  benzolique.  Par  sa  fonction  soufrée,  en  par¬ 
ticulier  par  son  intervention  dans  le  métabolisme 
de  certaines  vitamines,  il  joue  un  rôle  de  premier 
plan  vis-à-vis  de  l’agression  benzénique.  Il  faut  éli- 
.  miner  les  sujets  à  tares  hépatiques  ;  enfin,  à  côté  de 
la  correction  du  déficit  vitaminique  en  acide  ascor¬ 
bique,  on  peut  proposer  une  hyperthionisation  sus¬ 
ceptible  de  faciliter  la  conjugaison  et  l’élimination  du 


benzol  par  le  foie,  de  remplacer,  le  soufre  consommé 
et  (de  parer  à  la  carence  ultérieure. 

L’atteinte  hépatique  au  cours  des  anémies.  —  M.  P. 
Chevallier  estime  que,  s’il  y  a  des  lésions  du  foie 
au  cours  dès  anémies,  c’est  de  manière  contingente, 
et  que  les  altérations  du  foie  relèvent,  non  de  l’ané¬ 
mie,  mais  delà  causétoxique  ;  celle-ci  touche  souvent 
moins  le  foie  que  d’autres  organes. 

G.  F. 

Société  des  chirurgiens  de  Paris 
Séance  du  22  janvier  1942 

Sur  le  traitement  rœntgenthérapique  des  métastases 
osseuses  du  cancer  du  sein.  —  M.  Marcel  Joly  estime 
que  la  roentgenthérapie,  dans  le  traitement  des 
métastases  du  cancer  du  sein,  procure  toujours  et 
rapidement  une  sédation  des  douleurs  et  presque 
toujours  la  disparition  totale  de  celles-ci.  La  recal- 
cificatiofî  est  la  règle  et  on  obtient  souvent  la  resti- 
tutio  in  integrum  lorsqu’il  n’y  a  ni  effondrement  ni 
fracture.  Mais  cette  guérison  apparente  n’empêche 
pas  la  marche  de  la  cachexie  et  ne  prévient  pas  con¬ 
tre  de  nouvelles  localisations  métastatiques. 

Un  cas  de  torsion  abdominale  du  grand  épiploon.  — 

M.  Chureau  (de  Chatillon-sur-Seine)  rapporte  un 
cas  de  torsion  abdominale  du  grand  épiploon,  chez 
un  homme  adressé  pour  appendicite.  Opération. 
Guérison. 

M.  André  Raiga. —  A  propos  d’une  communication 
deM.  Léon  Binet  sur  le  choc  traumatique. 

M.  Séjournet.  —  Suites  éloignées  d’une  gastro- 
entérostomie  au  bouton.  Chute  du  bouton  dans  l’esto¬ 
mac.  Oblitération  spontanée  de  la  bouche. 


ACTIPHOS 

Ampoules  buvables  de  3  cc. 
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Solution  stable  et  équilibrée 
de  phosphates  diacides 
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CONSIDÉRATIONS 

SUR  UNE  SPIROCHÉTOSE  NOUVELLE  : 
"  LE  MAL  DEL  PINTO  " 

H.  Manuoul  et  R.  Mandoul 
Professeur  honoraire  '  Professeur  agrégé 

à  la  Faculté  de  Médecine  de  Bordeaux 


D’une  s  épie  de  travaux  et  de  recherches 
d’inspiration  clinique  et  de  réalisation  expéri¬ 
mentale  est  née,  récemment,  une  spirochétose 
nouvelle  :  Le  mal  del  Pinto. 

Cette  dermatose  endémique  de  l’Amérique 
intertropicale,  qui.  répond,  suivant  les  lieux,  aux 
noms  sonores  et  expressifs  de  «  Mal  del  Pinto  » 
au  Mexique,  de  «  Caraté  »  en  Colombie,  de 
«  Pinta  »  à  Cuba,  considérée  jusqu’à  présent 
comme  une  maladie  locale  d’origine  mycosique, 
s’est  élevée  au  rang  d’infection'  générale  et  a 
pris  place  à ‘côté  de  la  syphilis  et  du  pian  dans  le 
cadre  des  spirochétoses.  A  cette  belle  décou¬ 
verte,  du  plus  haut  intérêt,  aussi  bien  du  point 
de  vue  théorique  que  pratique,  s’attachent  les 
noms  de  Gonzalès  Herrejon,  professeur  à  l’Uni¬ 
versité  de  Mexico  et  de  Léon  y  Blanco,  profes¬ 
seur  agrégé  de  l’Université  de  La  Havane,  pour 
ne  citer  que  les  principaux. 

Physionomie  générale  et  évolution 
du  mal  del  pinto 

Une  affection  chronique  aussi  caractéristique, 
qui  marque  ses  victimes  sans  considération 
d’âge,  de  taches  bariolées  où  se  mêlent  le  rouge, 
le  bleu,  le  brun  et  le  blanc,  ne  pouvait  passer 
inaperçue.  Aussi,  fut-elle  connue  de  tous 
temps,  dans  ses  pays  d’origine  où  la  morbidité 
qu’elle  engendre  est  très  élevée.  Bien  que  son 
pronostic  soit  bénin  et  sa  longue  évolution  com¬ 
patible  avec  la  persistance  d’un  bon  état  géné¬ 
ral,  elle  n’en  constitue  pas  moins  une  pénible 
infirmité.  On  ignorait  cependant  jusqu’aux 
récentes  découvertes,  l’étendue  de  son  domaine, 
l’agent  responsable  du  mal,  son  mode  de  trans¬ 
mission,  sa  pathogénie,  et  enfin  les  règles  pré¬ 
cises  de  sa  thérapeutique  spécifique,  couronne¬ 
ment  de  l’œuvre  de  cés  dernières  années. 

La  découverte  du  tréponème  d’Herrejon  a 
permis  de  relier  en  une  évolution  commune, 
les  manifestations  dyschromiques  caractéristi¬ 
ques  de  l’affection  avec  les  lésions  inflammatoi¬ 
res  qui  lés  précèdent.  C’est  Léon  y  Blanco  qui  a 
eu  le  mérite  d’intégrer  dans  le  Mal  del  Pinto  des 


états  ;  inflammatoires  non  clyschromiques,  qui 
sous  le  nom  d’ «  empeines  »  étaient  rattachées 
au  groupe  des  épidermomycoses.  L’auteur  a  pu 
ainsi  préciser  l’évolution’  de  la  maladie  et  la 
diviser,  commela  syphilis,  en  trois  périodes. 

La  période  primaire  est  marquée  par  un  acci¬ 
dent  initial,  véritable  «  chancre  d’inoculation  » 
indiqûant  la  porte  d’entrée  du  tréponème.  Ce 
chancre,  qui  ne  s’ulcère  jamais,  est  représenté 
parune papule  dermo-épidèrmique  prurigineuse, 
entourée  d’un  halo  d’érythème.  On  l’observe 
sur  les  parties  découvertes  du  corps.  Puis, 
l’extension  du  processus  inflammatoire  se  tra¬ 
duit  par  l’apparition  d’un  placard  érythéma- 
to-squameux,  à  contours  irréguliers,  qui  finit 
par  atteindre  de  grandes  dimensions.  Cet  acci¬ 
dent  primitif  se  prolonge  pendant  plusieurs, 
mois  et  peut  affecter,  au  cours  de  son  évolution, 
des  types  cliniques  variés  ;  Léon  y  Blanco  décrit 
les  types  :  psoriasiforme,  trichophytoïde,  liché- 
noïde.  A  la  longue,  ces  divers  aspects  aboutissent 
à  la  formation  d’une  très  grande  plaque  qui 
peut  intéresser  tout  un  segment  de  membre. 

La  période  secondaire  apparaît  au  bout  de 
plusieurs  mois,  parfois  davantage.  C’est  la 
période  de  généralisation  de  la  dermite.  De 
nouveaux  placards  .  érythémato-squameux  se 
constituent  çà  et  là,  à  partir  d’éléments  papu- 
leux,  de  la  même  manière  que  l’accident  initial. 
Ces  lésions  ont  reçu  le  nom  générique  de  «  pin- 
tides  »  (Léon  y  Blanco).  . 

La  période  tertiaire  ouvre  la  phase  dyschro¬ 
mique  de  la  maladie  demeurée  pendant  long¬ 
temps  la  seule  connue.  La  peau  se  couvre  de 
taches  pigmentaires  de  couleurs  variées,  brunes, 
rouges,  bleues,  et  de  taches  achromiques  blan¬ 
ches,  rappelant  le  vitiligo  ;  l’ensemble  figure  sur 
le  corps  de  curieuses  arabesqües  et  confère  par¬ 
fois  au  malade  un  aspect  repoussant.  Le  Profes¬ 
seur  E.  Brumpt  en  a  donné  une  saisissante 
description  (1)  : 

Dans  l’hypothèse  mycosique  périmée,  on 
rattachait  ces  diverses  colorations  à  la  présence 
dans  les  lésions  de  plusieurs  espèces  de  champi¬ 
gnons  chromogènes.  Les  recherches  anatomo¬ 
pathologiques  actuelles  nous  ont  fourni  la  véri¬ 
table  explication.  Elles  nous  ont  fait  connaître 
l’évolution  de  cette  dermite  chronique»  qui  régit 
les  troubles  dyschromiques  caractéristiques. 

En  premier  lieu,  il  y  a  toujours  à  la  base  un 


(1)  Voir  E. -Brumpt.  Précis  de  parasitologie,  5P 
édit.  T.  II,  p.  1648  et  Ann.  de  parasitologie,  1er  mai 
.1939,  p.  245. 
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processus  inflammatoire  causal.  Il  engendre, 
en  même  temps  que  les  lésions  dermo-épidermi- 
ques,  des  troubles  profonds  de  la  mélanogénèse 
aboutissant  à  une  dermatosclérose  superficielle 
et  à  une  atrophie  cutanée  (Léon  ÿ  Blanco).  Ce 
.  sont  cés  troubles  de  la  mélanogénèse,  qui  déter¬ 
minent  les  divers  aspects  des  taches  dyschro¬ 
miques. 

La  surcharge  de  mélanine  au  niveau  de  l’épi¬ 
derme  (hyperchromie)  s’exprime  par  des  taches 
brunes. 

La  teinte  bleue  résulte  d’un  phénomène 
physique,  rapporté  tout  d’abord  par  Pouchet  à 
la  fluorescence,  sous  la  désignation  de  cérules- 
cence,  opinion  adoptée  par  les  auteurs  sud-amé¬ 
ricains.  En  réalité,  il  s’agit  d’un  phénomène  de 
diffraction  par  les  milieux  troubles,  comme  l’ont 
démontré  les  expériences  spectrophotométri- 
qües  de  Ch.  Camichel  et  H.  Mandoul  (1).  Le 
pigment  épidermique  très  fin  et  rare  vu  sur  le 
fond  opaque  du  pigment  accumulé  dans  le 
derme,  donne  la  teinte  bleue. 

La  teinte  rouge*  signe  delà  prédominance  de 
l’élément  inflammatoire  érythémateux  sur  l’élé¬ 
ment.  pigmentaire.  Elle  se  manifeste  de  préfé¬ 
rence  sur  les  süjets  à  peau  claire.  . 

Le  processus  chronique  inflammatoire  affec¬ 
tant  les  diverses  taches,  aboutit  enfin  à  la  dis¬ 
parition  progressive  du  pigment  (hypochromie) 
et  à  l’atrophie  de  la  peau.  Lorsqu’il  ést  réalisé 
dans  sa  totalité,  se  manifestent  les  taches' blan¬ 
ches  vitiligineuses  (achromie). 

La  clinique  suggère  l’hypothèse 
spirochétienne 

D’habitude,  la  découverte  de  l’agent  patho-, 
gène  d’une  maladie  infectieuse  est  le  fait  de 
patientes  recherches  de  laboratoire  ;  l’agent 
infectieux  est.  Un  jour,  pris  en  flagrant  délit 
dans  le  Champ  du  microscope^  au  sein  même  des 
tissus  ou  des  lésions  qu’il  a  engendrées.  Pour 
le  Mal  del  Pinto  il  n’en  a  pas  été  ainsi.  La  clini¬ 
que  a  devancé  le  laboratoire.  C’est,  en  effet,  à 
la  suite  de  considérations  4’ordre  clinique  que 
le  Professeur  G.  Herrejon  a  orienté  les  recher¬ 
ches  sur  là  bonne  piste  et  émis  l’hypothèse  de 
la  nature  spirochétienne  de  la  maladie.  Aussi  la 
découverte  récente  de  l’agent  pathogène  fait- 
elle  honneur  à  la  sagacité  de  l’observateur  et  à 
la  sûreté  dè  son  jugement. 

Depuis  longtemps,  le  Mal  del  Pinto  était  con¬ 
sidéré  comme  une  mycost  produite  par  divers 
champignons  parasites  de  la  peau.  Comme  le 
,  fait  remarquer,  non  sans  humour,  Herrejon,  les 
générations  nouvelles  recevaient  dogmatique¬ 
ment  la  vérité  scientifique,  qu’elles  transmet- 


il)  A.-H.  Mandoul  :  Recherches  sur  les  colora¬ 
tions  tégumentaires.  Thèse  Fac.des  sciences,  Paris, 
1903.  Masson  édit. 


taient  à  leur  tour,  sans  que  son  exactitude  soit 
jamais  contrôlée.  C’est  ainsi  que  divers  cham¬ 
pignons  ont  été  tour  à  tour  incriminés  :  Asper- 
gillus,  Pénicillium,  Trichophgton. 

En  1926,  Herrejon  eut  l’occasion  d’examiner 
quelques  cas  de,  Mal  del  Pinto.  U  est  frappé 
tout  de  suite  par  la  discordance  des  signes  clini¬ 
ques  avec  les  caractères  habituels  des  dermato- 
mycoses.  La  recherche  directe  des  parasites  dans 
les  lésions  ne  révèle  aucun  champignon  chro¬ 
mogène  ;  la  culture  décèle  tout  au  plus  quelques 
espèces  saprophytiques  banales.  Expérimen¬ 
talement,  l’inoculation  de  ces  cultures  sous  la  i 
peau  ne  fournit  aucun  résultat.  Aussi,  des 
doutes  ne  tardent-ils  pas  à  naître  dans  l’esprit 
d’Herrejon  au  sujet  de  la  véritable  étiologie  de 
l’affection.  Les  résultats  des  réactions  sérologi¬ 
ques  s’avèrent  plus  troublants  encore.  Le  pre¬ 
mier  malade  examiné  par  Herrejon  présente 
une  réaction  de  Wassermann  positive,  et  l’au¬ 
teur  porte  de  ce  fait  le  diagnostic  de  syphilis  et 
mal  del  Pinto  concomitant.  Le  même  fait  se 
reproduit  pour  un  deuxième  malade,  puis  pour 
un  troisième. 

L’auteur  en  vient  alors  à  supposer  que  la 
réaction  humorale  pourrait  bien  être  inhérente 
au  mal  del  PiÜto  lui-même  (11.  Vers  la  même 
époque,  Herrejon  apprend  que  son  confrère 
Galo  Soberon,  exerçant  au  Mexique  dans  une 
«  zone  à  pinta  »,  blanchit  depuis  1920  ses  mala¬ 
des  atteints  de  dermite  dyschromique  par  une 
cure  de  quatre-vingt-dix  centigrammes  de  néo- 
salvarsan.  Or,  depuis  de  longues  années  déjà* 
l’empirisme  avait  révélé  l’efficacité  du  traite¬ 
ment  mercuriel  dans  la  «  pinta  ».  On  savait  en 
effet,  que  les  ouvriers  porteurs  de  «  Caraté  »,  qui 
travaillaient  dans  les  mines  de  mercure,  guéris¬ 
saient  s’il  leur  arriyait  de  contracter  une  sto¬ 
matite  mercurielle.  L’efficacité  des  médica¬ 
ments  antisyphilitiques  constituaient  encore  un 
nouvel  argument  en  faveur  de  l’hypothèse  de 
la  nature  spirochétienne  de  la'  maladie.  La 
conclusion  s’impose  dès  lors  à  Herrejon  que  le 
mal  del  Pinto  n’est  pas  une  dêrmatose  de 
cause  externe,  mais  bien  une  maladie  géné¬ 
rale,  au  cours  de  laquelle  se  révèlent  dans  les 
humeurs  des  anticorps  répondant  aux  mêmes  sol¬ 
licitations  antigéniques  que  ceux  de  la  syphilis 
et  qui  relève  d’une  thérapeutique,  identique. 

En  1927,  dans  un  article  de  la  «  Rivisla  del 
Hospital  General  »  Herrejon  écrivait  :  «  La  con¬ 
clusion  logique,  qui  s’impose, c’est  que  lemal  del 
Pinto  est  une  spirochétose  voisine  de  la  syphilis 
et  du  pian  ». 


(1)  A  la  vérité  les  travaux  de  W.  Menk  effectués 
eh  1926  en  Colombie  avaient  déjà  révélé  l’énorme 
pourcentage  des  réactions  de  Wassermann  positi¬ 
ves,  70  p.  100  chez  les  malades  atteints  de  la  Pinta  ; 
mais  Herrejon  n’avait  pas  encore  eu  connaissance 
de  ces  recherches-. 
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Le  laboratoire  confirme  la  clinique 

Plus  de  dix  années  se  sont  passées  avant  que 
l’hypothèse  d’Herrejon  reçoive  une  confirma¬ 
tion.  Entre  temps,  E.  Brumpt,  (1932),  partisan 
de  la  théorie  spirochétienne,  indique  la  marche 
à  suivre  pour  aboutir  à  la  découverte  de  l’agent 
pathogène  supposé.  Mais  ce  n’est  qu’en  1938,  à 
Cuba,xque  Saënz,  Grau  y  Triana  et  José  Alfonso 
découvrent  un  spirochète  semblable  à  celui  delà 
syphilis  dans  la  lymphè  prélevée  sur  le  bord 
d’une  pintide.  Le  malade  est  alors  examiné 
par  Léon  y  Blanco,  qui  met  le  parasite  en  évi¬ 
dence  dans  le  suc  ganglionnaire  et  dans  les 
biopsies  des  lésions  palmaires  et  plantaires 
imprégnées  par  la  technique  de  Levaditi.  Léon 
y  Blanco  propose  le  nom  de  Treponema  herro- 
joni  pour  le  nouvel  agent  pathogène  en  l’hon¬ 
neur  de  l’auteur  de  l’hypothèse  spirochétienne 
du  mal  del  Pinto  (T.  carateum  pour  E.  Brumpt 
1933.) 

Le  tréponème  ressemble  beaucoup  à  celui  de 
la  syphilis  ;  même  aspect,  même  mobilité.  Tou^ 
tes  les  tentatives  d’inoculation  aux  animaux 
ont  échoué. 

Par  contre,  la  transmission  expérimentale 
d’homme  à  homme  a  été  réalisée  un  grand  nom¬ 
bre  "de  fois  par  Léon  y  Blanco.  Au  cours  de  ses 
expériences, l’apteur  cubain  a  établi  un  certain 
nombre  de  points  importants  ;  le  tréponème  est 
toujours  présent  dans  toutes  les  lésions,  qu’elles 
soient  primaires,  secondaires  ou  tertiaires,  La 
lymphe  recueillie  au  niveau  dés  lésions  inoculées 
par  voie  intra-dermique,  ou  bien  déposée  sim¬ 
plement  sur  des  érosions,  reproduit  régulière¬ 
ment  la  lésion  initiale  au  bout  d’une  vingtaine 
de  jours.  Si  les  points  d’inoculation  sont  multi¬ 
ples  en  divèr's  endroits  du  corps,  on  voit  se 
développer  autant  d’accidents  initiaux  qu’ily  a 
de  points  d’inoculation.  Par  contre,  le  dépôt  du 
produit  infectieux  sur  la  peau  saine  demeure 
sans  résultat.  Une  première  attaque  du  mal.  del 
Pinto  ne  confère  pas  l’immunité,  car  des  indi¬ 
vidus  guéris  peuvent  être  à  nouveau  contaminés 
expérimentalement.  Enfin,  les  sujets  syphiliti¬ 
ques  deviennent  "Sensibles  à  l’inoculation  du  tré¬ 
ponème  dHerrejon;  il  n’y  a  donc,  pas  d’immunité 
croisée,  ce  qui  montre  bien  l’individualité  de  la 
«  Pinta  ».  Les  réactions  sérologiques  de  la 
syphilis  sont  négatives  durant  la  période  pri¬ 
maire  (Blanco  1939).  Elles,  ne  commencent  à 
devenir  positives  qu’au  moment  de  la  générali¬ 
sation  des  «  pintides  »  et  le  pourcentage  des 
réactions  positives  va  alors  croissant.  Pendant 
la  période  tertiaire  les  réactions  de  Wassermann, 
de  Kahn,  de  Meinicke,  sont  positives  dans 
70  à  90  p.  100  des  cas  et  plus,  selon  les  auteurs. 
Les  divers  médicaments  antisyphilitiques,  mer¬ 
cure,  arsénobenzènes,  sels  bismuthiques,  notam¬ 
ment  le  Quimby,  guérissent  parfaitement  la 


maladie  à  tous  les  stades  ;  seules  les  taches 
achromiques,  vitiligineuses,  semblent  défini¬ 
tives,  car  on  obtient  très  rarement  leur  repig¬ 
mentation. 

Le  mal  del  Pinto 

n’a  pas  encore  livré  entièrement  son  secret 

Malgré  ces  nombreuses  et  belles  recherches, 
le  mode  de  la  transmission  naturelle  du  mal  de 
Pinto  reste  encore  inconnu.  En  raison  de  la 
répartition  géographique  de  l’affection  et  de  son 
épidémiologie,  la  plupart  des  auteurs  incrimi¬ 
nent  des  arthropodes  hématophages,  qui  servir 
raient  d’agents  vecteurs  ou  de  véritables  hôtes 
intermédiaires  du  tréponème.  La  possibilité  de 
la  transmission  expérimentale  interhumaine 
semjale  iqdiqqer  que, si  ce  vecteur  existe,  il  ne 
doit  pas  avoir  vis-à-vis  du  parasite,  une  spéci¬ 
ficité  bien  étroite,  car  ce  dernier  n’a  nul  besoin 
d’acéomplir  un  cycle  éyolütif  dans  son  organis¬ 
me.  Certains  diptères,  comme  les  simulies,  ont 
été  accusés  depuis  fort  longtemps  sans  quç 
jamais  la  preuve  de  leur  culpabilité  ait  pu  être 
fournie.  E.  Brumpt  envisage  aussi  le  rôle  possi¬ 
ble  de  certains  acariens,  tels  les  ornithodores, 
ou  de  certains  hémiptères,  tels  les  triatomes. 

Faisons  cependant  remarquer  que  le  contact 
direct, ou  par  l’intermédiaire  d’objets  familiers 
souillés,  peut  parfaitement  expliquer  la  trans¬ 
mission  de  la  maladie,  sans  qu’il  soit  nécessaire 
d’invoquerl’intervention  d’un  arthropode.héma- 
tophage.  N’est-ce  pas  le  cas  d’ailleurs  d’une 
tréponémose  exotique  voisine,  le  pian  ?  L’évo¬ 
lution  des  «  pintides  »  s’accompagne  de  prurit, 
et.  des  lésions  de  grattage  s’écoule  de  la  sérosité. 
Or,  Léon  y  Blanç.o  a  révélé  la  richesse  dë  séro¬ 
sité  en  spirochètes  infectieux.  Au  contact  d’un 
sujet  sain,  la  contamination  aura  toute  facilité 
de  se  réaliser  à  la  faveur  d’érosions  tégumen- 
taires  ou  de  piqûres  de  parasites. 

Conclusion 

Ainsi  donc  les  travaux  d’ordre  purement  cli¬ 
nique. du  Prof.  Herrejon  sont  à  l’origine  des 
recherches  de  laboratoire,  grâce  auxquelles 
l’étiologie,  la  pathogénie,  l’anatomie  patholo¬ 
gique  du  mal  del  Pinto,  ont  été  tour  à  tour 
débrouillées.  Le  flair  du  clinicien  a  été  décisif. 

Avec  Léon  y  Blanco  le  Tréponema  herrejoni 
fait  son  entrée  Officielle  dans  le  monde. 

La  raison  et  le  sentiment  trouvent  leur  satis¬ 
faction  dans  cette  victoire  remportée  sur  la 
la  maladie  par  la  collaboration  harmonieuse  et 
féconde  de  la  clinique  et  du  laboratoire,  et  qui 
est  tout  à  l’honneur  des  savants  de  l’Amérique 
latine. 
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CORPS  ÉTRANGERS  DES  VOIES  DIGESTIVES 
TRAITÉS  PAR  L'ENROBEMENT  CELLULOSIQUE 

Par  M.  F.-P.  Leclerc 
Chirurgien  de  l’Hôpital  de  Dijon 


Ombrédanne  a  fait  connaître,  il  y  . a  quelques 
années,  une  méthode  originale  et  facile  à  mettre 
en  oeuvre  pour  traiter  les  corps  étrangers  des 
voies  digestives.  Présentée  et  discutée  à  plusieurs 
reprises  à  l’Académie  de  chirurgie,  elle  a  fait 
l’objet  de  nombreuses  publications  (récemment 
encore  au  Concours  médical)  et  de  la  thèse  de 


Observation  I 


P.  Dupuy  (Paris  1939).  Le  principe,  comme  on  le 
sait,  consiste  à  faire  avaler  au  porteur  de  corps 
étrangers  piquants  gastro-intestinaux,  un  ali¬ 
ment  riche  en  fibre  cellulosique  qui  les  enrobent 
et.leurs  permettent  de  traverser  tout  le  tractus 
intestinal  sans  déterminer  de  lésions.  Les  queues 
d’asperges,  ou  plus  simplement  les  robes  des  poi¬ 
reaux,  le  coton  hydrophile  ont  été  successive¬ 
ment  recommandés. 

Voici  deux  exemples  démonstratifs  de  l’intérêt 
delà  méthode. 

■  Dans  la  première  observation,  il  s’agit  d’un 
adulte  d’une  trentaine  d’années,  prisonnier  de 
droit  commun,  qui  battu  par  ses  gardiens  (à  ses 
dires),  pour1  se  soustraire  aux  mauvais  traite¬ 
ments,  avala  en  premier  lieu  le  manche  entier 
d’une  cujllère  d’étain,  puis  une  grosse  épingle 


anglaise  ouverte.  Conduit  immédiatement  à 
l’hôpital,  le  malade  un  peu  anxieux,  ne  présen¬ 
tait  aucun  signe  physique  inquiétant.  Aux 
rayons  X,  l’on  trouve  l’épingle  anglaise  large¬ 
ment  ouverte  et  la  cuillère  dans  l’estomac. 

On  fait  immédiatement  avaler  une  botte  d’as¬ 
perges  (une  douzaine)  au  prisonnier,  assez  surpris 
d’ailleurs  du  traitement  et  des  conséquences 
inattendues  de  son  acte.  Le  soir,  le  malade  ne 
présente  toujours  aucune  douleur,  ni  aucun  signe 
alarmant,  l’épingle  a  franchi  le  cadre  duodénal 
et  se  trouve  dans  les  anses  grêles,  la  cuillère  suit 
derrière  beaucoup  plus  lentement.  Lelendemain 
les  deux  corps  étrangers  continuent  leur  migra¬ 
tion.  On  donne  à  nouveau  des  asperges  au  malade 
Le  troisième  jour,  il  évacue  son  épingle  enrobée 


Observation  I 


de  fibres  cellulosiques,  le  quatrième,  avec  quel¬ 
ques  coliques,  le  manche  de  la  cuillère  long  de 
14  centimètres. 

Tout  récemment  nous  avions  l’occasion  de 
voir  une  jeune  fille  d’une  vingtaine  d’années,  qui 
avait  également  avalé,  cette  fois-ci  par  mégarde, 
une  épingle  anglaise  ouverte.  Le  traitement  con¬ 
sista  simplement  à  lui  faire  avaler  du  coton 
hydrophile  (200  grammes  environ)  ;  après  une 
surveillance  attentive  clinique  etradioscopique, 
au  quatrième  jour,  elle  rendait  son  épingle,  la 
pointe  entourée  de  coton. 

La  méthode  d’Ombrédanne  a  donné  et  donne 
de  très  beaux  succès,  mais  il  n’en  reste  pas  moins 
vrai  que  donner  des  queues  d’asperges  ou  du 
coton  hydrophile  ne  suffit  pas  ;  le  contrôle  répété 
parles  rayons  X  reste  un  élément  capital  du  trai- 
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tement  ;  dans  certains  cas,  l’intervention  chirur¬ 
gicale  peut  êtré  indispensable, 

Certains  corps  étrangers  épingles  ou  broches, 
comme  viennent  de  le  rappeler  Fèvre  et  Loussot 
à  l’Académie  de  chirurgie,  peuvent  se  fixer  au 
niveau  du  cadre  duodénal  ;  d’autre  part,  il  n’est 
pas  toujours  possible  de  faire  avaler  à  des  enfants 
surtout  très  jeunes,  des  fibres  cellulosiques. 

Evidemment,  il  faut,  s’il  n’existe  aucun  signe 
immédiat  inquiétant,  avoir  recours  en  preihier 
lieu  à  l’absorption  de  fibres  ou  pour  les  nourris¬ 
sons  de  coton  imbibé  de  lait  (Cadenat),  puis  en 
même  temps,  mettre  le  malade  en  position  ven- 


Observation  II 


traie  et  lui  donner  de  la  belladone  (Fèvre),  pour 
faciliter  la  traversée  duodénale.  Mais  si,  à  des 
examens  radioscopiques  successifs,  le  corps  étran¬ 
ger  piquant  paràît  fixé,  s’il  reste  toujours  au 
niveau  du  duodénum,  il  est  très  probablement 
enclavé  ou  dangereusement  fiché  dans  la  mu¬ 
queuse  intestinale  et  l’intervention  s’impose. 
Paziaud  dans  sa  thèse  (Paris,  1933),  où  se  trou¬ 
vent  les  observations  d’Ombrédanne  et  de  Fèvre, 
conclut  que  :  «  Si  à  l’ examen  radioscopique  l’épin¬ 
gle  paraît  fixée,  ii  ne  faudra  pas  attendre  plus  de 
quatre  jours  pour  intervenir,  même  en  l’absence 
de  signes  d’intolérance  ». 


FAUTE  DE  QUEUES  D'ASPERGES... 
DU  COTON  HYDROPHILE 


Voilà  quelques  jours,  une  de  mes  jeunes  clien¬ 
tes  entre  en  coup  de  vent  chez  moi  :  «  Docteur, 
venez  bien  vite,  ma  -petite  sœur  .a  avalé  un 
morceau  de  bois  ». 

Il  était  tard,  il  faisait  très  froid,  j’étais  au  coin 
de  mon  feu.  Je  fis  asseoir  J  a  fillette,  douze  ans, 
et  lui  demandai  des  détails.  Sa  petite  sœur,  âgée 
de  seize  mois,  avait  dans  la  bouche  un  petit  bout 
de  bois,  la  maman  avait  voulu  le  lui  retirer,  mais 
l’enfant  l’avait  avalé.  La  maman  en  était  sûre 
et  me  demandait  quoi  faire.  Je  pensais  bien  à  là  > 
bouillie  aux  queues  d’asperges,  mais  il  manquait 
les  asperges.  J’èus  recours  au  coton  hydrophile 
et  en  remis  un  peu  à  ma  cliente  en  lui  disant  de 
faire  une  bouillie  claire,  d’y  éplucher  le  coton,  de 
bien  sucrer,  de  donner  le  tout  à  l’enfant  et  dé  me 
tenir  au  courant. 

Le  lendemain,  le  père  vient  me  dire  que  la 
bouillie  avait  été  bien  absorbée  et  que  la  petite 
était  gaie.  Le  soir, l’enfant  avait  eu  deux  selles, 
mais  sans  rien  dedans.  Ce  n’est  que  le  surlende¬ 
main  matin  que  le  père  vint  m’apporter  le  corps 
du  délit.  C’était,  en  effet,  un  petit  éclat  de  bois 
long  de  sept  centimètres,  très  pointu  des  deux 
bouts,  large  de  trois  millimètres,  mais  qui  était 
transformé  par  l’entourage  de  coton  en  un 
inofîensif  petit  boudin.  Détail  à  noter,  tout  le 
coton  était  aggloméré  autour  du  bout  de  bois. 
Les  selles  furent,  en  effet,  examinées  avec  soin 
et  on  ne  trouva  de  coton  ni  avant,  ni  après. 

Dr  H.  Bouan.  Périers  (Manche). 


Les  Livres 


Les  livres  qui  viennent  'de  paraître _ 

>  Chez  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine 
P.  Nobécourt  et  Marcel  Maillet.  —  La  théra¬ 
peutique  du  nourrisson  en  clientèle.  Collection 
«  Comment  guérir  ».  Quatrième  édition,  1941.  Un 
vol.  1.080  pages.  Broché  :  140  francs. 

Ch.  Fiessinger.  —  La  médecine  du  praticien  et  ses 
difficultés  journalières.  Un  vol  675  pages,  1942: 
Prix  broché  :  195  francs. 

Fichier  Desfour, 

12,  rue  Ecole-de-Droit,  Montpellier 
Fiches  de  pratique  médicale.  Mise  au  point  1942 
(avril  1942). 

Louis  Jean,  éditeur, 
à  Gap  (Hautes-Alpes) 

Marcel  Rochette.  —  La  pratique  chirurgicale  bucco- 
dentaire  et  maxillo-faciale.  Préface  du  Doéteur  J. 
Ducnos,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  Lyon.  Un 
vol.  350  p.,  268  iig.,  39  pl.  hors  texte, 
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La  Pfeisse 


L’anémie  aiguë  curable  du  nouveau-né 
M.  Lelong  et  R.  Joseph  développent  des 
arguments,  qui  prouvent  que  cette  affection  doit 
être  individualisée  sous  la  forme  d’une  entité 
bien  définie,  où  la  modification  sanguine  essen¬ 
tielle  est  l’anémie.  A  l’anémie  s’ajoute  une 
érythroblastose  plus  ou  moins  marquée,  ainsi 
qu’un  certain  degré  de  myéloçytose  ;  cette  éry- 
thromyéloblastose  disparaît  à  mesure  que  l’ané¬ 
mie  se  répare  ;  elle  peut  d’ailleurs  manquer.  Ce 
syndrome  se  âifférencie  nettement  de  l’anémie 
des  prématurés,  des  anémies  secondaires  toxiquès 
ou  infectieuses,  de  l’anémie  syphilitique  ;  il  est 
à  distinguer  formellement  des  érythroblastoses, 
Parmi  les  troubles  d’adaptation,  qui  trahis¬ 
sent  la  crise  de  la  naissance,  à  côté  de  l’ictère 
physiologique,  du  mélæna  des  nouveau-nés  j  — 
types  déjà  bien  isolés  « —  il  y  a  place  pour  une 
anémie  à  proprement  parler  du  nouveau-rié.  Son 
début  clinique  après  un  intervalle  libre,  le  con¬ 
traste  entre  l’intensité  de  l’anémie  et  la  conser¬ 
vation  des  grandes  fonctions,  la  curabilité  ne 
plaident  pas  en  faveur  d’une  affection  congéni¬ 
tale  aussi  redoutable  que  l’œdème  fœto-placen¬ 
taire  ou  l’ictère  grave  ;  il  ne  peut  s’agir  d’un 
trouble  constitutionnel  de  la  formation  du  glo¬ 


bule  rouge.  Ici,  l’érythroblastose  n’est  qu’une 
réaction  secondaire  à  1  a  destruction  globulaire  au 
même  titre  que  la  'myéloçytose  ;  elle  disparaît 
avec  l’anémie.  Le  pronostic  reste  bon  malgré, 
une  allure  dramatique  ;  rappelons  l’utilité  delà 
transfusion  sanguine  au  moment  de  la  crise  de 
déglobulisation  et  J’aide  qu’apporte,  à  la  régéné¬ 
ration  sanguine  le  traitement  a  nti-  an  émique, 
habituel.  (Paris  médical,  10  décembre  1941), 

Sur  1’emploi  fréquent  des  toxiques  végétaux,  ditsabortîfs 
A, et  G.  Patoir,  avec  leurs  collaborateurs,  envi¬ 
sagent  l’apiol,  la  rue,  la  sabine  et  l’armoise.  Or, 
çes  corps  sont  de  mauvais  abortifs.  De  posologie 
incertaine,  d’action  variable,  ils  n’atteignent  le 
but  poursuivi  qu’après  avoir  gravement  lésé 
l’organisme  maternel  ;  et,  s’ils  ne  l’atteignent  pas, 
le  fœtus  qui  continue  à  vivresubit  lui-même  des 
dégâts  sérieux  ;  inutile  de  chercher  d’autre  cause 
à  certaines  dystrophies,  à  certaines  déficiences 
viscérales  portant  spécialement  sur  Je  foie  et  le 
rein.  Craignant  l’avortement  chirurgical  (sonde, 
laminairè,  curettage),  ignorant  l’avortement  bio¬ 
logique  (extraits  hypophysaires,  folliculine),  ce 
sont  des  femmes  jeunes,  timides,  pusillanimes 
qui  recourent  aux  abortifs  végétaux  ;  elles  ont 
essayé  ce  moyen,  qui  leur  semble  inoffensif. 
Dans  l’intérêt  de  ces  mères  et  de  leurs  enfants, 
une  interdiction  delà  vente  des  abortifs  végétaux 
est  souhaitable.  (La  Presse  méd.,6  déc.  1941). 


IODAMÉLIS  COMPRIMÉS 

OPO- IODAMÉLIS 

FORMULÉ  “F"  LOGEAIS  FORMULE  "  M  " 

En  comprimés  enrobés 


MALADIES  DE  LA  CIRCULATION 
ET  DE  LA  NUTRITION 


TROUBLES  UTERO-OVARIENS 


LABORATOIRES  JACQUES  LOGEAIS,  ISSY-LES-MOULINEAUX,  PARIS 

Zone  non  occupée  ;  Jacques  LOGEAIS,  Madron,  Boute  de  Labrège  —  Toulouse 


FERMENTS  LACTIQUES 

DIASTASES  ET  VITAMINES  DE  CROISSANCE 

BULGARINE 

AMYLODIASTASE 

THÉPËNIER 

THËPÉNIER 

Bouillon,  Comprimés,  Gouttes 

Comprimés  et  Sirop 

10  et  13,  Rue  Clapeyron,  PARIS  (8e) 

10  et  13,  Rue  Clapeyron,  PARIS  (8e) 
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DERNIÈRES  NOUVELLES  (satu) 

Union  des  médecins  propharmaciéns 
français 

Les  délégués  de  lfUnion  pour  la  zone  occupée  sont  : 

Pour  les  départements  situés  à  l’Est  de  Seine- 
Inférieure,  Oise,  Seine-et-Oise,  Loiret,  Cher  ,et  y 
compris  ces  départements  :  Docteur  Demay  à 
Voisey  (Haute-Marne). 

Pour  tous  les  autres  départements  :  Docteur 
Allai  n  à  Teloché  (Sarthe). 

Les  cotisations  et  abonnements  au  «  Pro pharma¬ 
cien  »  doivent  être  versés  au  Docteur  Langlade- 
Carayon  c/d  13,536,  Montpellier. 


Comité  d’organisation 
de  l’industrie  du  thermalisme 

Le  Centre  d’information  pour  cures  thermales  et 
climatiques,  117j  avenue  des  Champs-Elysées,  Paris, 
informe  le  public  que  ses  bureaux  sont  ouverts  sans 
interruption  de  10  heures  à  16  heures  sauf  samedis, 
dimanches  et  fêtes,  uniquement  à  ia  réception  des 
demandes  de  laissez-passer  pour  cures  thermal  es  des 
malades  domiciliés  dans  le  département  de  la  Seine  et 
présentant  à  l’appui  de  leur  demande  : 

1°  Un  certificat  médical  administratif  légalisé  par 
le  commissaire  de  police,  et 

2°  un  certificat  médical  descriptif. 

Ils  devront,  en  outre,  être  porteurs  de  leur  carte 
d’identité,  établie  à  une  date  postérieure  au  1er  octo¬ 
bre  1940  ou  validée  depuis  cette  date,  et  auront  à 
verser,  cinq  jours  à  l’avance,  au  compte  chèques 
postaux  n°  3431.84  (service  des  laissez-passer).  Un 


cautionnement  de  2.000  francs  qui  leur  sera  rem¬ 
boursé  après  accomplissement  de  leur  cure. 

Les  malades  domiciliés  en  Seine-et-Oise  et  en 
Seine-et-Marne  et  qui  sont  dans  l’obligation  d’effec¬ 
tuer  une  cure  thermale  en  zone  non  occupée,  auront, 
comme  parle  passé,  à  faire  leur  demande  auprès  des 
Préfectures  de  Seine-et-Oise  et  de  Seine-et-Marne,  en 
joignant  à  leur  demande  les  deux  certificats  médiJ 
eaux  visés  par  les  médecins  délégués  du  Conseil  dç 
l’Ordre  de  leur  département  ( Communiqué ). 


La  lutte  contre  l’alcoolisme 

Notre  distingué  collaborateur,  le  Docteur  G.  Julien 
de  Paris,  a  obtenu  le  prix  A. -J.  Martin  de  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine,  pour  son  mémoire  intitulé  :  Où, 
quoi,  quand,  pourquoi,  comment  boire  ?  Il_y  présente 
sous  une  forme  vive  et  frappante  l’acte  d’accusation 
du  toxique  national,  recherche  un  test  de  maniement 
facile  pour  identifier  les  intoxiqués  latents  et  envisage 
enfin  les  moyens  de  défense  à  mettre  en  œuvre  tant 
par  l’initiative  privée  que  parles  pouvoirs  publics. 

A  de  titre  il  échoit  des  devoirs  spécjaùx  au  méde¬ 
cin  qui  peut  agir  par  des  prescriptions,  des  commen¬ 
taires,  des  conférences  et  surtout  par  l’exemple. 

Aux  pouvoirs  publies  revient  la  tâche  d’améliorer 
les  conditions  matérielles  de  la  famille  ouvrière  et 
paysanne,  de  lutter  contre  l’abêtissement  des  tra¬ 
vailleurs  d’usine  en  favorisant  le  retour  au  travail 
réfléchi  et  intéresssant,  enfin  en  instituant  la  carte 
des  produits  ingérables  à  base  d’alcool, 

Le  travail  du  Docteur  Julien  est  assez  poussé  pour 
pouvoir  servir  de  base  immédiate  à  une  étude 
exhaustive  de  la  question,  . 

Après  tant  de  vains  palabres  et  de  textes  inefficaces 
il  serait  temps  de  passer  à  l’action. 

G.L. 


L’AÉÏNE 

en  comprimés  est  le 

Médicament  type 

de  V Émotivité 

4  à  10  PAR  JOUR 

6,  Plqce  Clichy,  PARIS  (9<) 


Migraines,  Rhumatismes 
Toutes  Algies 

CURATINE  BRUNET 

1  à,  4  cachets  par  jour 


LABORATOIRE  33  TR  TJ  Kl  ET 
23,  rue  des  Ecouffes  -  -  PARIS-4" 


1^1  ous  avons  l’konneur  d’informer 
le  Corps  Médical  et  Pkarmaceutique 

que  le  GAMBÉOL,  l’ACTIPHOS, 
l’ HEMOPYLORE  «3»,  le 
GLOBIRON  et  le  CALYPTOL,  \ 

sont  désormais  réunis  sous  la  raison 
sociale 


Laboratoire  Roger  Bellon 

S.  A.  R.  L. 

L.  FERRAND 

Ex-Interne  Lauréat  des  Hôpitaux  de  Paris 
-  Pharmacien-Gérant 

Z.  0.:  42,  me  Emile  Deschanel,  COURBEVOIE 
Z.  L.  :  24,  chemin  de  Saint-Roch,  AVIGNON 
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Le  Casier  sanitaire  des  Maisons  de  Paris: 

Paul  Juillerat 

L’article  de  notre  distingué  collaborateur,  M. 
Albert  Daniel,  nous  a  valu  une  lettre  de  notre  con¬ 
frère  et  ami,  le  Docteur  Fillassier,  du  Château  de 
Suresnes.  Ancien  collaborateur  de  Paul  Juillerat, 
créateur  du  Casier  sanitaire  des  maisons  de  Paris,  le 
Docteur  Fillassier  nous  avertit  qu’il  a  fait  une 
démarche  auprès  du  Préfet  de  la  Seine  pour  faire 
donner  le  nom  de  Paul  Juillerat  à  une  nouvelle  rue 
traversant  un  ilôt  insalubre  démoli.  Nous  nous 
associons  d’autant  plus  à  ce  projet  d’hommage 
posthume  que  nous  avons  rious-même  connu  Paul 
Juillerat  et  avons  été  témoin  de  l’intelligence,  de 
l’énergie  et  du  soin  qu’il  a  mis  dans  l’accomplisse¬ 
ment  de  la  lourde  tâche  de  la  création  de  ce  casier 
sanitaire. 

,J.  Noir. 


La  définition  de  profession  libérale 

'  A  l’occasion  de  notre  dernier  Propos  du  Jour  nous 
avons  reçu  une  très  intéressante  1  ettre  du  Docteur 
Bozo,  de  Péris,  que  nous  regrettons  de  net  pouvoir 
publier  in  extenso.  Le  Docteur  Bozo  critique  avec 
raison  toutes  les  définitions  de  la  profession  libérale 
qu’il  trouve  incomplètes.  Il  admet  que  libérale  vient 
de  liber,  livre,  et,  se  basant  sur  cette  étymologie,  il 
définit  la  profession  libérale  :  une  profession  dans 
laquelle  V instruction  et  la  culture  générale,  résultant 
de  V étude  des  livres,  a  plus  de  part  que  V  apprentissage 
manuel.  C’est  bien,  mais  beaucoup  de  fonctionnaires, 
les  magistrats,  les  officiers,  etc.  exerceraient  une 
profession  libérale  ! 


J.  N. 


pensez  au 


PÉLARG0N _ 

"complet",  à  étiquette  [  ORANGE  \ 

d®  MISÏLÉ 

Lait  en  poudre  acidifié, 
additionné  de  farine  et 
de  sucre. 

“C’est  le  lait -en  poudre 

antidyspeptique 

.  par  excellence  ’’ 

Haute  valeur  nutritive 
Digestibilité  remarquable 
Composition  constante 
Préparation  facile. 

Vente  réglementée:  carte  lait  condensé 

NESTLÉ  -  PARIS 


École  libre  des  sciences  médicales 

Les' conférences  ont  lieu  les  mercredis  à  20  h.  45 
aux  Sociétés  savantes,  28,  rue  Serpente. 

Siège  social  :  39,  rue  Schefïer,  XVIe. 

Voici  la  listç  des  prochaines  conférences. 

Mercredi  13  mai  1942,  à  20  h.  45,  M.  Iselin  :  Chi¬ 
rurgie  des  abcès  du  poumon.  — -  M.  Claoué  :  La 
médecine,  science  de  lafinalité  de  l’être  et  de  l’hom¬ 
me  en  particulier. 

Mercredi  20  mai  1942,  à  20  h.  45,  M.  Cuvier  :  La 
micro  radio-activité  alimentaire.  —  Mme  L.  Bour- 
del  :  Le  problème  psychologique  et  médical  dans 
l’organisation  du  travail. 

Mercredi  27  mai  1942,  à  20  h.  45,  Mme  Randouin  : 
Vitamines  et  équilibre  alimentaire.  —  M.  Roger  : 
Horizons  nouveaux  en  orthodontie. 

Mercredi  3  juin  1942,  à  20  h.  45,  M.  Maignon  :  Le 
rôle  des  graisses  dans  la  nutrition. —  M.  Bertrand- 
Bord  :  La  vitamine  K. 

Mercredi  10  juin  1942,  à  20  h.  45,  M.  Ménard  : 
Psychothérapie  graphique  :  La  maîtrise  de  ses 
croyances. —  M.  Deguy  :  La  pratique  médicale  et 
les  Assurances  sociales  (les  formalités  que  doivent 
remplir  les  praticiens). 

Mercredi  17  juin  1924,  à  20  h.  45,  M.  Crocquefer  : 
Kystes  paradentaires. —  M.  Thooris  :  Morphologie 
et  pédagogie  des  âges  (Les  âges  de  relation). 

Mercredi  24  juin  1942,  à  20  h.  45,  M.  Ménard  :  La 
psychothérapie  graphique  :  la  maîtrise  de  ses  gestes. 
—  M.  Laville  :  Qu’est-ce  qu’une  race  ? 

Mercredi  7  juillet  1942,  à  20  h.  45,  M.  Crocquefer  : 
Accidents  d’évolution,  de  la  dent  de  sagesse  inférieure. 
M.  Thooris  :  Mimique  et  automates. 

Métro  :  Saint-Michel  ou  Odéon. 
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ORDRE  DES  MÉDECINS 


Livre  d’Or 

Citation  à.  titre  posthume,  à.l’ordre  de  l’Armée  de 
Mer,  eh  faveur  du  Doctéur  Juste  Colle,  avec  le 
motif  suivant  : 

«  Après  l’évacuation  de  son  hôpital  d’Hénin-Lié- 
tard,  le  Docteur  Juste  Colle,  âgé  de  65  ans,  chirur¬ 
gien  requis  des  Mines  de  Dourges,  a  cherché  à  rejoin¬ 
dre  Dunkerque,  pour  offrir  ses  services  à  l.’hôpital 
Villette.  Dès  son  arrivée,  a  fourni  d’utiles  renseigne¬ 
ment  sur  le  secteur  qu’il  venait  de  traverser.  Le 
même  jour,  a  accompli  une  mission  de  reconnais¬ 
sance  dans  la  région  de  Béthune.  Le  lendemain  24 
mai,  a  trouvé  la  mort  au  cours  d’un  bombardement 
aérien  à  Malo-Ies-Bains.  » 


Bibliographie 

Editions  Maloine,  Paris 

Dr  P.  Lassablière.  —  Manger  pour  vivre  en  bonne 
santé.  Petite  encyclopédie  de  l’alimentation  hygié¬ 
nique  et  gastronomique. 

Le  titre  et  le  sous-titre  précisent  parfaitement 
l’intention  de  l’auteur  en  écrivant  son  ouvrage.  Cette 
intention  il  l’a  en  tous  points  réalisée. 

Sous  la  forme  attrayante  d’une  causerie  de  bonne 
compagnie  il  part  des  données  les  plus  abstraites  de 
la  chimie  alimentaire  pour  aboutir  aux  conseils  les 
plus  pratiques. 

Même  les  pitoyables  conditions  du  ravitaillement 
actuel  sont  envisagées  dans  quelques  recettes  astu¬ 
cieusement  combinées  pour  tirer  le  meilleur  parti  du 
peu  qui  nous  reste. 

G.  L. 

O  O  O 


Commission  régionale  de  la  région  de  Paris 

Communiqué 

Le  Comité  de  coordination  des  Conseils  de  l’Ordre 
des  médecins  de  la  région  parisienne  s’est  réuni 
le  19  avril  1942  à  son  siège  social,  28,  rue  Serpente, 
à  Paris. 

Cette  réunion  avait  pour  objet  principal  l’adop¬ 
tion  d’un  texte  définitif  de  convention  entre  les 
Conseils  départementaux  de  l’Ordre  des  médecins 
et  l’Union  des  caisses  d’ Assurances  sociales  de  la 
région  parisienne.  L’accord  entre  ces  divers  orga¬ 
nismes  n’avait  pu  être  obtenu  au'  cours  des  réunions 
de  la  Commission  paritaire  du  26  février  et  du  26 
mars  derniers.  Au  cours  de  la  réunion  du  19  avril, 
plusieurs  modifications  ont  encore  été  apportées  au 
projet  qui,  ainsi  remanié,  sera  soumis  à  nouveau 
prochainement  à  la  Commission  paritaire,  et  paraît 
devoir  être  alors  accepté  par  les  deux  parties  (la 
Commission  paritaire  qui  s’est  réunie  le  23  avril  a 
effectivement  adopté  le  nouveau  projet  remanié  et 
la  signature  de  la  Convention  n’est  plus  qu’une 
question  de  jours). 

Le  Comité  de  coordination  a  examiné  ensuite  le 
projet  de  Convention  type  Ordre  des  médecins  — 
Caisses  d’assurances  sociales  proposé  par  le  Conseil 
supérieur  de  l’Ordre  et  soumis  par  lui  à  l’apprécia¬ 
tion  des  Conseils  départementaux.  Ce  projet  qui 
prévoit  notamment  des  négociations  et  des  enten¬ 
tes  entre  Conseils  départementaux  et  Caisses  pour 
l’établissement  des  tarifs,  et  qui  prévoit  en  outre 
l’arbitrage  des  Ministres  du  Travail  et  de  la  Santé' 
en  cas  de  non  entente,  a  paru  inacceptable  au  Comité 


SYMPÂTHYL 

Régulateur  du  Système  Neuro-Végétatif 

3  à  8  comprimés  par  jour 

INNOTHÉRA 

ARCUEIL  (Seine) 


Complexe  Manganq  -Magnésien 


DOSEv 

4a  6  Ta  blettes 
parjour 
éî  au  moment 
des  douleurs 


Laboratoire  SCHMIT,  71 ,  rue  Ste-Anne,  PARIS-20 
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de  coordination  parce  que  ne  respectant  pas  l’indé¬ 
pendance  de  la  profession  vu  le  principe  tant  de  la 
non  immixtion  des  caisses  dans  la  fixation  des 
honoraires  minima  que  de  la  non  immixtion .  des 
Conseils  de  l’Ordre  dans  l’établissement  des  tarifs 
de  responsabilité.  Pour  sa  part,  le  Comité  de  coordi¬ 
nation  s’en  tient  à  la  Convention  que  les  Conseils 
départementaux  de  la  région  parisienne  vont  signer 
qvec  les  Caisses,  Convention  qui  respecte  tous  les 
principes  de  la  Charte  médicale  et  l’entente  directe 
en  particulier. 

En  fin  de  séance,  Je  Comité  de  coordination  s’est 
occupé  de  multiples  questions  parmi  lesquelles 
'figuraient  ;  le  projet  de  Convention-Union  dés  cais- 
ses-Çomité  d’organisation  des  maisons  de  santé, 
destiné  à  résoudre  le  problème  de  l’hospitalisation 
des  assurés  sociaux  dans  les  maisons  de  santé  pri¬ 
vées'  ;  l’organisation  des  soins  pour  les  exclus  des 
Assurances  sociales  (employés  des  services  publics 
et  concédés,  fonctionnaires,  familles  des  gendarmes 
et  militaires,  etc...)  ;  le  remboursement  par  les 
caisses  des  vaccinations  préventives  ;  le  libre  choix 
pour  les-  consultations  pré  et  postnatales,  etc.,. 


A  TRAVERSJL’OFFICIEL 

Assurances  sociales 

Loi  du  2  avril  1942 

fixant  les  conditions  dans  lesquelles  les  établissements 
de  soins  peuvent  traiter  les  assurés  sociaux 

Art.  l«r. —  Tout  établissement  de  caractère  privé 
ne  peut  dispenser  des  soins,  de  quelque  nature  qu’ils 
soient,  à  un  assuré  social  ou  à  ses  ayants  droit,  s’il 


n’a  été  autorisé  dans  les  conditions  définies  par  la 
présente  loi. 

Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux 
ternités  et  aux  cliniques  d'accouchements. 

L’autorisation  est  accordée,  par  une  commission  offi¬ 
cielle  régionale  de  huit  membres,  aux  établissements  pré¬ 
sentant  les  garanties  techniques  équivalentes  à  celles  des 
établissements  publics.  En  cas  de  refus,  appel  peut  être 
fait  dans  les  deux  mois  devant  une  commission  spéciale. 

Le  tarif  minimum  de  remboursement  des  frais 
journaliers  est  établi  par  arrêté  interministériel.  Aucun 
remboursement  n’a  lieu  si  l’ hospitalisationest  faite  dans 
un  établissement  non  autorisé. 

Jusqu’à  ce  que  la  commission  régionale  ait  pris  une 
décision,  soni  considérés  comme  autorisés  les  établis¬ 
sements  ayant  passé  convention  avec  les  Caisses  ou 
agréés  par  elles. 

(J.  O.,  19  avril  1942.) 

Arrêtés  des  3  et  18  février  1942  fixant  les  composi¬ 
tion,  désignation  et  attributions  respectives  des 
Comité  de  direction,  Conseil  d’administration  et 
Comité  technique  de  l’Institut  sanitaire  des  Assu¬ 
rances  sociales. 

(J.  O.,  16  avril  1942.) 

Loi  du  12  avril  1942  appliquant  aux  militaires  en 
congé  d’armistice,  le  régime  général  des  Assurances 
sociales,  sous  réserve  de  quelques  modalités  parti* 
culières. 

(J.  O.,  17  avril  1942.) 

Education  nationale 

Décret  du  15  avril  1942  fixant  le- traitement  des 
médecins  des  Centres  de  formation  des  cadres  du 
Secrétariat  d’Etat  à  l’Education. nationale  et  à  la 
Jeunesse. 

(J.  O.,  18  avril  1942). 


AFFECTIONS  DES  VOIES  URINAIRES 


SANTAL  MONAL 

AU  BLEU  DE  MÉTHYLÈNE 

Bleu  de  méthylène  .  ,  »  0,02 


SANTAMIDE 

SANTAL  SULFÀMIDÉ 

Essences  balsamiques . 0,10 

Para-aminophényl  sulfamide . .  0,25 

Gonococcies  : 


Les  7°,  8",  9*  jours  et  Jours  sulv.  2  —  i  —  — 

Infections  i  streptocoques,  à  staphylo¬ 
coques  et  à  colibacilles  : 


Blennorragies,  Cystites, 

Pyuries,  Prostatites, 

Colibacillose  urinaire 

6  à  9  capsules  par  jour,  aux  repas  MONAL,  Docteur  en  Pharmacie,  13,  av.  de  Ségur, 


P  R  0  ST  A  L 

SUPPOSITOIRES  SÉDATIFS 


Affections  douloureuses  de 
la  prostate  et  du  petit  bassin 
Hémorroïdes 

f,  PARIS  1  suppositoire  matin  et  soir 


ZONE  LIBRE  :  30,  RUE  MALESHERBES  -  LYON 


RHUMATISMES 


MAGSÂLYL 

Association  Soufre  Salicylate 

Solution  de  goût  agréable 

Comprimés  glutinisés 


Laboratoires  du  MAGSALYL  — 
8,  rue  Jeanne-Hachette,  IVH.Y  (Seine) 


BAUME 

THOMAS 

Douleurs  de  la  première  dentition 


Véritable  Huile  de  Haarlem  G.  de  Koning  Tllly 
Cachets  Pachaut  -  Valériane  Pachaut 
Phospl.ogène  Pachaut  -  Terbinthiol 
Lab.  THOMAS,  2,  r.  Ste-Céclle,  31,  Fg  Poissonnière 
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Exercice  de  la  médecine 

Arrêté  du  10  avril  1942  autorisant  définitivement 
à  exercer  la  médecine  en  France,  par  application  des 
dispositions  de  la  loi  du  22  novembre  1941,  les  pra¬ 
ticiens  suivants,  nés  de  pères  étrangers  :  ’ 

M.  le  Docteur  Agadjàniantz  (Nicolas),  exerçant 
à  Paris,  85,  avenue  de  Ségur. 

M.  le  Docteur  Ariztia.  (Raymond),  exerçant  à 
Paris  (Ve),  boulevard  Saint-Germain. 

M.  le  Docteur  Stankiewicz  (Georges),  exerçant 
à  Ligueil  (Indre-et-Loire). 

M.  le  Docteur  Culiano  (Alexandre),  exerçant  à 
Paris,  11,  place  Vauban.  / 

M.le  Docteur  Aslanian  (Aram),  exerçant  à  Paris, 
120,  bouleyard  de  Gli  chy. 

M.  le  Docteur  Converse  (Georges),  exerçant,  à 
Paris,  7,  rue  de  Chaillot. 

M,  le  Docteur  Na.zare-Aga  (Ardachir),  exerçant 
'  à  Paris,  40,  avenue  Montaigne.  , 

Arrêté  du  10  avril  1942  interdisant  définitivement 
par  application  de  la  loi  du  22  novembre  1941,  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  aux  praticiens  étrangers  suivants: 

Département  de  là  SeîNe  (Suite) 

M.  le  Docteur  Fichman  (Moïse),  antérieurement  à 
Paris,  108,  rue  de  Patay. 

M.  le  Docteur  Comisioneru  (Nuham-Lupu),  ant. 
à  Paris,  105,  rue  Damrémont. 

M.  le  Docteur  Chararanovsky  (Joseph),  ant,  à 
Paris,  9,  boulevard  Saint-Martin. 

M.  le  Docteur  Rainhohn  (Joseph-Leib),  ant..  à 
Paris,  47,  rue  du  Faubourg-Saint'-Honoré. 

M.l  e  Docteur  Cahana  (Janem),  ant.  à  Paris,  (14e), 
79,  boulevard  Brune. 

M.  le  Docteur  Almosnino  (Nathan),  ant.  à  Rosny- 
sous-Bois,  1  bis)  rue  Saint-Denis.  I 


M.  le  Docteur  Racicurinsky  (Aron),  ant.  (i  Vin- 
cennes,  6,  rue  Lébel.  / 

M.  le  Docteur  Bakulin  (Rer  dit  Bernard),  ant.  à 
Paris,  1,  avenue  des  Gobelins, 

M.  le  Docteur  Rines  (David),  ant.  à  Paris,  21,  rue 
des  Filles-du-Calvaire. 

M,  Je.  Docteur  Blass,  (Szulin-Mersz),  ant.  à  Paris, 
2,  place  de  Rungis, 

M-Je  Docteur  Blqtnik  (Henri),  ant.  à  Paris,  28, 
rue  de  Rivoli. 

M,  le  Docteur  Kandelman  (Mendel),  ant,  à  Paris 
(20e),  1,  villa  Bury-Vasselon. 

M,  le  Docteur  Vrc;sler  (Bsnedict),  ant.  à  Paris, 
58,  rue  Balagny. 

M,  le  Docteur  Brenner  (Hermann),  ant,  à  Paris, 
54,  rue  du  Colisée. 

M.  le  Docteur  Braunstein  (Aurel),  ant.  à  Paris,  2, 
Meilhac.  .  I:  ' 

M,  le  Docteur  Braunstein  (dean),  ant,  à  Paris,  6, 
rue  Gay-Lussac. 

M-  le  Docteur  Bringlas  ($arni),  ant,  à  Surespes, 
81,  rue  de  la  République, 

M.  le  Docteur  Cuner  (Izu),  ant.  à  Montrouge,  47, 
avenué  de  la  République, 

M.  le  Docteur  Eilbaum  (Max),  ant,  à  Paris,  2,  rue 
Sévigné. 

M.  le  Docteur-  Finkel  (Georges),  ant.  à  paris,  29, 
rue  Eugène- Jumin, 

M.  le  Docteur  Fisciiman  (Emmanuel),  ant,  à 
Paris  (11e),  65,  avenue  Philippe- Auguste. 

M.le  Docteur  Galman  (Sipü-Emile),  ant,  à.  Noisy- 
le-Sec,  6,  boulevard  de  la  République. 

M.  le  Docteur  Hayon  (Moïse),  fint,  à  Pâtis,  6,  pue 
de  Monceau. 

m.  le  Doçteür  ippe  dit  irpa  (Haïm),  ant,  à  Pâtis 

(20e),  339,  rue  des  Pyrénées. 


LYSAPYRINE 


! 


402  NI  -  Alu-trl  (paraaminophénylsulfamidopyridine) 

ALU  -  SULFAMIDE  PYRIDIQUE  —  BIEN  TOLÉRÉ 


indications  :  Blennorragie,  Pneumonie,  Méningite  cérébro-spinale.  Fièvre  puerpérale,'  Streptoqoqcies 
applications  externes  :  Traitement  des  plaies  -  Dermatoses  -  Pyodermies  r  Ulcères,  etq, 
COMPRIMÉS  -  AMPOULES  -  POUDRE  -  POMMADE  -  SOLUTION  -  OVULES  -  CRAïpNS  -  SUPPOSITOIRES 


Etabts  MOUNEYRAT, 


.du  CheminWert,  Villeneuve  -  la  -  Garenne  (Seine). 
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M.  le  ;  Docteur  Marcovici  (Gabriel),  ant.  à  Pu¬ 
teaux,  14,  boulevard  Richard-Wallace. 

M.  le  Docteur  Mendelovici  (Simon),  ant.  à  Paris 
(12e),  100,. avenue  Michel-Bizot. 

M.  le  Docteur  Mizez  (Samuel),  ant.  à  Paris  (9e),  6, 
boulevard'  d’Indochine. 

M.  lé  Docteur  Moisesco  (Misu),  ant.  à  Boulogne- 
sur-Seine,  13  ter,  rue  des  Longs-Prés. 

M.  le  Docteur  Polincher  (Aurel),  ant.  à  Thiais, 
30,  rue  Maurepas. 

M.  le  Docteur  Roveanu  (Jean),  ant.  à  Neuilly-sur- 
Seine,  16,  avenue  Sainte-Foy. 

M.  le  Docteur  Sabetay-Marcus,  ant.  à  Maisons- 
Alfort,  71,  avenue  Gambetta. 

M.  le  Docteur  Schaines  (Zisse),  ant.  au  Bourget, 
110,  rue  de  Flandre. 

M.  le  Docteur  Schwarz  (Léon),  ant.  à  Paris  (11e), 
41,  rue  Faidherbe. 

M.  le  Docteur  Hechter  (Penchas),  ant.  à  Sceaux, 
15,  rue  Michel-Charaire. 

M.  le  Docteur  Herscovici  (Hersco),  ant.  à  Paris 
(11e),  31  bis,  rue  de  Montreuil. 

M.  le  Docteur  Oster  (Maurice),  ant.  à  Paris  (15e), 
158,  rue  de  la  Convention. 

M.le  Docteur  Orlean  (Elijsasz-Ber),  ant.  à  Paris, 
97,  rue  de  Bagnolet. 

M.  le  Docteur  Segal  (Benjamin;,  ant.  à  Saint- 
Denis,  118  bis,  boulevard  Anatole-France. 

M.  le  Docteur  Weissberg  (Srul),  ant.  à  Paris,  95, 
boulevard  Magenta. 

M.le  Docteur  Wind  (Isidor),  ant.  à  Paris,  22,  rue 
Fontaine.  ; 

M.  le  Docteur  Tecucianu  (Osias),  ant.  à  Milly 
(Seine-et-Oise),  14  bis,  rue  du  Faubourg-de-Paris. 

M.  le  Docteur  Avramesco  (Moritz),  ant.  à  Paris, 
45,  rue  de  Clichy.  ' 


M.  le  Docteur  David  (Isaac),  ant.  à  Paris, .97,  rue 
dé  Gharonne. 

M.  le  Docteur  Feigenbaum  (Elie),  ant.  à  Drancy, 
110,  avenue  Jean- Jaurès. 

M.  le  Docteur  Grunberg  (Siegfried),  ant.  à  Paris 
(5e),  28,  rue  Censier. 

.  M.le  Docteur Koukol (Vladimir),  ant.  à  Paris,  58, 
rue  du  Théâtre. 

M.  le  Docteur  Lichtenberg  (Hirsch),  ant.  à  Vin- 
cennes,  1,  rue  Defrance. 

M.  le  Docteur  Parisko  (Girch),  ant.  à  Paris,  33, 
rue  Lecourbe.' 

M.  le  Docteur  Reinhold  (Louis),  ant.  à  Paris,  102, 
boulevard  Voltaire. 

1  M.  le  Docteur  Simûn  (Ïsaac-Hillel),  ant.  à  Paris, 
18,  rue  Théodule-Ribot. 

M.  le  Docteur  Bombigher  (Marc),  ant.  à  Surssnes, 
29,  rue  Edouard- Vaillant. 

M.  le  Docteur  Czaczkes  (Philippe),  ant.  à  Paris, 
5,  avenue  d’Eylau. 

M.  le  Docteur  Lejwi  (Aron),  ant.  à  Paris,  144,  rue 
de  Flandre. 

M.  le  Docteur  Raiter  (Strui),  ant.  à  Paris  (9e),  26, 
avenue  Trudainè. 

M.  le  Docteur  Rauchbach  (Arthur);  ant.  à  Pu¬ 
teaux,  74,  avenue  du  Président- Wilson. 

(J.  O.,  21  avril  1942). 

Inspection  du  travail 

Arrêté  du  9  mars  1942  nommant  les  Docteurs  Gros, 
Eck  et  Ménétrier  en  qualité  d’inspecteur  généraux 
du  Travail. 

(J.  O.,  17  avril  1942.)  . 

m  m 


ORGANOTHÉRAPIE 

CRINEX 

BIOSYMPLEX  OVARIEN 

POLYVALENTE  ET  SYNERGIQUE 

_  DES 

FRÉNOVEX 

COMPLEXE  EUTÉO-MAMMAIKE 

AFFECTIONS  CARDIO-VASCULAIRES 

- 

OREX 

BIOSYMPLEX  ORCHITIQUE 

CRINOCARDINE 

PANPHYSEX 

BIOS,YMPLEX  HYPOPHYSAIRE 

LALEUF 

FLAVEX 

BIOSYMPLEX  LUTÉINIQÜE 

Ampoules  buvables  et  comprimes  dragéifiés 

MÉTREX 

à  base  d’extraits  spéciaux  concentres 

BIOSYMPLEX  ENDOMYOPIÉTRIAL 

DE 

MYOCARDE 

PANCRÉAS 

sont  caractérisés  par  une  activité  “per-os” 

FOIE 

REIN 

comparable  à  celle  des  formes  injectables 

MUSCLE  STRIÉ 

— 

LABORATOIRES  [|f  CRINEX-UVÊ 

LABORATOIRES  LALEUF 

51,  Rue  Nicolo,  PARIS-16* 

AV-ENUE  ou  OOCTEU8  lANNElONGUE' PA8IS  ,x,v'' 

PARTIE  PROFESSIONNELLE 


PROPOS  DU  JOUR 


LE  SOMBRE  AVENIR 
DE  LA  PROFESSION  MÉDICALE 

Los  médecins  se  plaignaient  encore  naguère  qu’on 
ne  défendait  pas  leurs  intérêts.  Or  ils  n’avaient 
jamais  trouvé  autant  de  défenseurs.  Ministère  de  la 
Santé,  Conseils  de  l’Ordre,  Presse  médicale,  même 
(qui  l’eut  cru  I)  l’Académie  de  médecine  se  dispu¬ 
taient  âprement  le  privilège  de  les  défendre.  Le  Corps 
médical  aurait  aimé  sans  doute  avoir  moins  de  défen¬ 
seurs.  S’il  avait  été  sérieusement  organisé,  il  aurait 
adressé  volontiers  au  Très  Haut,  la  prière  de  Vol¬ 
taire  :  «  Seigneur,  préservez-moi  de  mes  amis,  j'e  me 
charge  dé  mes  ennemis.  »’  Mais  il  n’était  pas’  orga¬ 
nisé.  Dans  son  désarroi,  il  écoutait  impuissant  les 
beaux  projets,  les  belles  promesses  et  comme  le  coq 
de  la  Fable  qui  en  picorant  a  trouvé  une  perle  : 

Le  moindre  grain  de  mil, 

Ferait  bien  mieux  son  affaire. 

En  attendant,  on  grignotait  une  à  une  les  quel¬ 
ques  libertés  qui  lui  restaient.  Hier,  c’était  le  libre 
choix  laissé  au  pensionné  de  guerre  pour  les  soins 
gratuits  que  la  loi  des  pensions  lui  assurait.  Désor¬ 
mais,  ce  dernier  pourrait  toujours  choisir  son  iriéde- 
cin,  mais  il  devrait  le  prendre  sur  une  liste  de  méde¬ 
cins  agréés. 

Demain,  le  même  système  serait  appliqué  aux 
Assurances  sociales.  Comme  le  plafond  de  ces  Assu¬ 
rances  est  fixé  à  42.000  francs  de  revenu,  les  quatre- 
cinquièmes  de  la  population  devraient  choisir  leur 
médecin  sur  la  liste  des  agréés,  qui  serait  dressée  par 
qui  et  comment  ?  ? 

Le  praticien  qui  exerçait  dans  un  village  éloigné 
d’une  officine  était  obligé  de  ce  fait,  de  devenir  pro¬ 
pharmacien  ?  Or,  on  cherchait  à  limiter  sa  liberté  de. 
prescrire,  si  i’on  ne  le  mettait  pas  dans  l’impossibilité 
de  se  procurer  les  médicaments  nécessaires. 

Les  règlements  étaient  arbitrairement  appliqués. 

On  nous  signalait  dans  la  région  du  Nord,  un.  jeune*, 
médecin  qui  ne  pouvait  pas  s’installer  dans  son  pays 
natal  parce  que  le  Président  du  Conseil  départemen¬ 
tal  de  l’Ordre  avait  autorisé  un  étranger  israélite  qui 
n’avait  rendu  aucun  service  à  la  France  et  qui,  léga¬ 
lement  n’aurait  pas  le  droit  d’exercer,  à  s’établir  dans 
le  bourg  convoité  par  le  jeune  praticien. 

On  nous  signalait  encore  des  confrères  prisonniers 
libérés,  retournant  chez  eux,  qui  trouvaient  leurs 
ppstes  occupés  avec  l’assentiment,  que  nous  voulons 
bien  croire  donné  inconsciemment,  .des  Conseils 
départementaux  de  l’Ordre. 

Certain  préfet  distribuait  à  tort  et  à  travers  les 
permis  de  circuler  à  des  médecins  n’exerçant  pas,  à 
d’autres  venus  dans  le  pays  en  villégiature,  et  les  refu¬ 
sait  à  des  praticiens  qui  assuraient  péniblement  une 
clientèle  rurale  ;  l’essence  et  le  charbon  étaient  aussi 
fantaisistement  attribués.  Réclamait-on  ?  Les  autori¬ 
tés  faisaient  la  sourde  oreille.  Le  médecin  restait  en 
panne  et  le  malade  sans  soins.  Voilà  quelques  récri¬ 
minations,  nous  en  passons  et  des  meilleures. 


Nous  savons  bien  qu’en  revanche,  on  était  en  train 
en  haut  lieu  d’étudièr  une  retraite  obligatoire  pour 
tous  les  médecins.  On  voudrait  l’établir  par  répar¬ 
tition  pour  éviter  les  effets  d’une  dévaluation  proba¬ 
ble.  La  cotisation  serait  basée  sur  le  prix  d’un  cer¬ 
tain  nombre  de  visites. 

Mais  le  montant  de  la  cotisation  pour  assurer  une 
retraite  convenable  serait  fatalement  assez  élevé. 
Nous  nous  demandons  avec  angoisse  comment  avec 
lesimpôts,  les  assurances,  les  cotisàtions  diverses,  les 
moyens  de  transport,  le  loyer  et  un  minimum  de  ser¬ 
viteurs  indispensables,  le  jeune  médecin  pourrait 
arriver  à  vivre.  Et  on  lui  demandait  encore  de  créer 
une  famille  et  de  donner  des  enfants  à  l’Etat  II 

M.  le  Secrétaire  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé 
d’alors,  nous  avait  promis  que  l’Institut  sanitaire 
créé  pour  subventionner  les  organisations  de  méde¬ 
cine  sociale  avec  les  importantes  réserves  des  Assu¬ 
rances  sociales,  ne  financerait  pas  de  dispensaires  de 
soins  et  ne  concurrencerait  par  les  médecins  prati¬ 
ciens  ;  qùe  d’ailleurs,  il  ne  prendrait  une  décision 
qu’après  avoir  consulté  le  Comité  technique  où  le 
Conseil  supérieur  de  l’Ordre  a  des, représentants. 
Nous  faisions  confiance.  Mais  ajoutions-nous  :  pou¬ 
vait-il  nous  répondre  de  son  successeur  ?  D’autre 
part  deux  représentants  du  Conseil  supérieur  de 
l’Ordre  choisis  par  lui,  faisaient  partie  du  Comité 
technique.  Ils  pouvaient  être  évincés  par  un  autre 
Ministre  et  nous. aurions  préféré  que  ces  deux  repré¬ 
sentants  fussent  délégués  par  le  Conseil  dfe  l’Ordre. 

L’avenir  de  la  Profession  médicale  nous  parais¬ 
sait,  bien  sombre.  On  nous  objectera  que  les  médecins  , 
fâcheusement  trop  individualistes  en  négligeant  d’or- 
ganisèr  eüx-mêmes  la  médecine  sociale,  en  ne  répon¬ 
dant  pas  au  désir  des  Syndicats  médicaux  qui  vou¬ 
laient  prendre  en  charge  1  a  médecine  sociale,  sont  en 
partie  responsables  de  cette  situation.  Nous  n’en  dis¬ 
conviendrons  pas.  Mais  à  quoi  bon  récriminer  sur  le 
passé.  Songeons  aux  victimes  futures  qui  seront Jes 
malades  d’abord  et  les  médecins  ensuite  et  aidons  le 
nouveau  secrétaire  d’Etat  à  la  Santé  à  calmer  nos 
appréhensions  en  rétablissant  l’ordre  dans  le  chaos 
créé  jusqu’à  ce  jour  dans  notre  profession  sous  pré¬ 
texte  de  révolution  nationale. . 

J.  Noir. 


LE  PROGRAMME  MINISTÉRIEL  DU  D>'  GRASSET 

Dès  son  arrivée  à  Paris,  le  Docteur  Grasset,  secré¬ 
taire  d’Ètat  à  la  Famille  et  à  la  Santé  dans  le  nou¬ 
veau  gouvernement,-  a  convoqué  les  représentants 
des  principaux  journaux  médicaux  à  une  conférence 
de  presse. 

Illes  a  accueillis  avec  une  cordialité  confraternelle 
et  en  exprimant  le  prix  particulier  qu’il  attachait  à 
une  collaboration  confiante  entre  lui  et  eux. 

Il  se  présente  lui-même  en  praticien  qu’il  est,  un 
praticien  que  la  désignation  du  Chef  de  l’Etat  a  brus¬ 
quement  arraché  à  sa  clientèle  et  qui,  connaissant  les 
besoins  et  les  désirs  actuels  du  Corps  médical,  sou¬ 
haite  d’être  tenu  au  courant  de  ce  que  pense  et  ce 
que  dit  celui-ci. 
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Il  lit  ensuite  le  texte  suivant  : 

Un  malaise  s’est  élevé,  qui  n’a  cessé  de  s’aggraver, 
entre  le  corps  des  praticiens  et  le  gouvernement. 

L’heure  et  les  circonstances  ne  se  prêtent  pas  à  un  tel 
débat. 

J’entends-  détendre  l’atmosphère. 

Médecin-praticien,  fils  de  médecin,  j’apporterai  à 
V exercise  de  la  fonction  ministérielle  l’esprit  de  mon 
labeur  quotidien  :  préoccupation  scrupuleuse  de  ce 
qu’on  doit  à  ceux  qui  souffrent,  sauvegarde  de  notre 
dignité  professionnelle. 

J'envisage  une  réforme  profonde  de  tout  ce  qui  con¬ 
cerne  la  protection  de  la  santé,  le  perfectionnement 
physique,  psychique,  sensoriel  de  la  race. 

J’ai  le  désir  de  modifier  les  conditions  actuelles  de 
l’exercice  professionnel  en  rétablissant  le  circuit  de 
confiance  entre  les  médecins,  leur  cadre  corporatif  et  le 
Gouvernement. 

J’étudie  avec  les  hautes  personnalités  médicales  et 
corporatives  les  plus  qualifiées  ce  qu’il  convient  de  faire 
dans  ce  sens,  et  dont  les  grandes  lignes  sont  déjà  dans 
ma  pensée. 

Je  veux  rendre  aux  médecins  la  qualité  majeure, 
étant  bien  convenu  que  la  tâche  à  entreprendre  en  com¬ 
mun  comportera  de  larges  ambitions  et  de  lourdes  res¬ 
ponsabilités. 

Je  ne  doute  pas  que  nos  efforts  conjugués  seront  à 
la  hauteur  des  circonstances  où  se  débat  notre  patrie 
meurtrie  et  de  la  volonté  de  rénovation  nationale  qui 
anime  so  n  Gouvernement. 

Le  Professeur  Loeper  prend  alors  la  parole  pour 
remercier  le  Ministre  d’avoir  si  tôt  tenu  à  prendre 
contact  avec  la  presse,  et- pour  l’assurer  que  celle-ci 
répondra  de  tout  cœur  à  son  appel.  Ce  n’est  certes 
pas  le  désir  de  servir  qui,  en  des  circonstances  àussi 
graves,  manquera  aux  journalistes  médicaux,  mais 
les  moyens  matériels  de  s’exprimer. 

Le  Ministre,  commentant  la  déclaration  dont  il  a 
donné  lecture,  précise  alors  qu’un  de  ses  soins  majeurs 
sera  d’intervenir  en  faveur  des  confrères  prisonniers. 
U  sait  à  quel  poin  les  intérêts  de  ceux-ci  sont  mena¬ 
cés  et  demeurent  mal  défendus.  Il  fera  tout  en  son 
pouvoir  pour  donner  à  ces  médecins  et  àleurs  famil¬ 
les,  l’assurance  que  la  libération  ne  sera  pas  pour 
eux  le  signal  d’une  amère  déception  et  d’un  recom¬ 
mencement  à  zéro.  Dès  maintenant,  il  nourrit  le 
projet  de  leur  faire  réserver  un  certain  nombre  de 
situations  fixes  afin  de  leur  faciliter  la  tâche. 

-En  ce  qui  concerne  les  médecins  étrangers,  il  mani¬ 
feste  avec  force  sa  volonté  de  prendre  la  défense  des 
médecins  français  contre  les  importés  qui  n’ont  vouiu 
voir  dajisla  France  qu’un  pays  agréable  à  vivre  et  facile 
à  exploiter.  Ceux  qui  s,é  seront,  dérobés  aux  '  charges 
qui  pesaient  sur  leurs  confrères  français  n’ont  à 
attendre  aucune  tergiversation,  aucune  faiblesse. 

Les  praticiens  français  trouvent  dans  le  Docteur 
Grasset  un  des  leurs  investi  du  pouvoir  et  acquis 
àleur  cause.  C’est  dans  cet  esprit,  le  nouveau  Minis¬ 
tre  y  a  insisté  à  plusieurs  reprises,  qu’il  entend 
passer  à  l’action.  ' 

Nous  ne  pouvons  que  le  féliciter  de  situer  son  point 
de  vue  aussi  nettement  et  nous  réjouir  de  ce  que  le 
Corps  médical  ait  trouvé  un  interprète  aussi  averti 
et  un  défenseur  aussi  résolu. 


Le  Ministre  ayant  témoigné  de  son  attitude  entiè¬ 
rement  confraternelle  vis-à-vis  des  médecins  et  de 
leurs  préoccupations  de  l’heure, nous  croyons  oppor¬ 
tun  de  Tësumer  ce'lles-ci  sous  une  forme  -concise  et 
purement  énumérntivc  : 


LES.  VŒüX  DD  MÉDECIN  PRATICIEN 

I .  —  Exehcice  de  la  médecine 

a)  Problème  des  médecins  étrangers.  —  Rien  de  pire 
à  ce  qui  fut  fait  à  cet  égard  :  solution  de  principe 
inappliquée,  par  généralisation  des  autorisations  pro¬ 
visoires  et  des  sursis  accordés  à  la  suite  des  interdic¬ 
tions.  Les  résultats  de  la  loi  du  16  août  ont  été  remis 
en  question  par  la  loi  du  22  novembre  1941.  D’où  : 
nouvelles  demandes,  abus  de  la  qualité  de  combats 
tant,  circulaires,  instructions  et  décrets  se  succédant 
et  se  contredisant  sans  résultats  apparents.  Le  méde¬ 
cin  praticien  souhaite  une  solution  définitive  effec¬ 
tivement  et  apparemment  appliquée, 

b)  Pléthore  et  densité  médicales.  —  La  loi  permet 
aux  Conseils  de  fixer  une  densité  maxinfa  de  méde¬ 
cins  par  région.  Le  chiffre  adopté  par  le  Conseil  supé¬ 
rieur  (un  médecin  par  1.600  habitants)  annule  en 
fait  cette  mesure.  Le  minimum  vital  apparaît  de  un 
médecin  pour  2.500  habitants.  En  attendant  la  loi 
reste  lettre  morte, 

c)  Problème  des  médecins  prisonniers.  —  Trop  de 
médecins  de  réserve  dans  les  camps,  trop  de  méde¬ 
cins  d’active,  en  congé  d’armistice.  Méconnaissance 
complète  en  pratique  par  les  préfets  et  les  Conseils 
de  l’Ordre  des  droits  des  médecins  prisonniers  rapa¬ 
triés  (loi  du  2  avril  1941).  Il  faut  appliquer  effective¬ 
ment  la  loi  et  la  renforcer  en  fixant  péri  mètre  et  durée 
de  protection,  en  l’assortissant  de  sanctions  pénales. 

d)  Exercice  de  la  propharmacie.  —  Permettre  l’exerr 
C.ice  en  fait  (ravitaillement)  comme  un  droit  (auto¬ 
risation)  de  la  propharmacie. 

IL  —  Condition  matérielle  du  praticien 

af  Ravitaillement.  —  Pour  l’essence  et  le  charbon, 
la  répartition  laisse  à  désirer  dans  de  nombreux 
départements.  Les'Conseils  départementaux  ne  sont 
pas  consultés  ou  écoutés.  Les  droits  du  Corps  médical 
'apparaissent  comme  systématiquement  méconnus. 
Il  en  va  de  même  bien  souvent  pour  l’attribution  des 
ausweiss. 

b)  Impôts.  — -  Ne  point  traiter  le  médecin  en  frau¬ 
deur  ou  paria  de  manière  systématique.  Ne  point  le 
transformer  en  commerçant  :  supprimer  le  carnet  à 
souches.  Recourir  à  l’Ordre  pour  le  contrôle  de  la 
•moralité  fiscale  des  praticiens.  Le.  contrôle  assuré, 
réduire  le  taux  de  l’impôt  à  celui  des  traitements  et 
salaires,  alléger  la  patente  pour  les  jeunes  et  les  yieux 
médecins. 

c)  Allocations  familiales.  —  Application  aux  méde¬ 
cins  des  dispositions  de  droit  commun  :  subvention 
pour  la  caisse  des  professions  médicales,  bénéfice 
des  exonérations  légales,  application  effective  de  la 
sur-compensation.  En  outre,  pour  les  indépendants 
proportionner  les  cotisations  aux  ressources,  aider 
effectivement  les  familles  moyennes  et  non  seule¬ 
ment  un  petit  nombre  de  familles  très  nombreuses, 

d)  Retraite-prévoyance.  —  Régionalisation  des 
œuvres  .d’assistance  de  retraite  et  de  prévoyance. 
Maintien  des  œuvres  existantes.  Création  d’un  orga¬ 
nisme  central  ayant  pour  but  la  capitalisation,  la  sur- 
compensation  et  la  garantie.  Ne  pas  écraser  le  méde¬ 
cin  (et  surtout  le  jeune)  sous  de  trop  lourdes  cotisa¬ 
tions. 

IIL  —  Le  praticien  et  les  Conseils 
départementaux 

a)  Inscription  au  Tableau.  Droit  d’installation. — 
Pas  de  tyrannie  ou  de  fonctionnarisme  corporatif. 
Inscription  au  Tableau  de  tout  médecin  en  règle  avec 
la  loi  et  la  moralité.  Pas  de  fixation  arbitraire  par  les 
Conseils  départementaux  du  droit  et  du.  lieu  d’ins¬ 
tallation,  de  successeurs  ou  de  remplaçants. 

b)  Contacts  entre  le  praticien  et  le  Conseil.  —  Nécès- 
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sité  d’un  contact  confiant  faisant  défaut  fréquem¬ 
ment  actuellement.  Tendre  vers  l’élection.  En  atten¬ 
dant  instituer  èt  développer  les  Commissions  consul¬ 
tatives  composées  de  volontaires  (de  jeunes)  fonc¬ 
tionnant  en  liaison  étroite  avec  les  Conseils  et  dres¬ 
sant  les  listes  de  propositions  lors  des  renouvelle¬ 
ments  . 

c)  Structure  du  Conseil.  ■—  Séparer  l’étude  etl’ad- 
mihistratïon  dé  lâ  juridiction  :  aux  jeunes  les  pre¬ 
mières  tâchés  »  aux  anciens  le  soin  de  juger  leurs  pairs. 

IV.  —  Conseils  départementaux 
et  Conseil  supérieur 

Nécessité  dé  remédier  au  divorce  complet  existant 
actuellement  entre  les  Conseils  départementaux  et 
le  Conseil  supérieur,  les  premiers  proches  des  prati¬ 
ciens,  le  second  considéré  comme  unique  reflet  du 
Gouvernement. 

Pour  recrêerl’unité,  instituer  un  doublé  courant  de 
la  base  vers  la  tête,  de  la  tête  vers  la  base.  Le  Conseil 
supérieur,  doit  informer  non  seulement  les  Présidents, 
mais  encore  le  Corps'médicaL  II  doit  le  consultet 
avant  de  l’engager.  Les  Commissions  consultatives, 
les  Sociétés  médicales  déjà  existantes  et  la  presse 
médicale  sont  les  moyens  qui  permettront  de  créer 
cette  nécessaire  communauté.  '  • 

V.  —  Le  Conseil  supérieur  et  l’Etat 

a)  Structure  du  Conseil  supérieur.  — •  Séparation 
des  pouvoirs  administratifs, réglementaires  ou  juri¬ 
dictionnels.  Mettre  le  Code  de  déontologie  et  la  règle 
professionnelle  au-dessus  des  fluctuations  constantes 
mais  nécessaires  de  l’administration.  Ces  règles  doi¬ 
vent  être  le  fruit  de  la  corporation  elle-même. 

b)  Consultation  du  Conseil  supérieur  par  tous  les 
Ministères  préalablement  à  toute,  loi  traitant  de  près 
ou  dé  loin  de  l’exercice  de  la  médecine.  Laisser  au 
Conseil  supérieur  le  temps  matériel  de  consulter  le 
Corps  médical. 

VI.  —  Lé  Corps  médical  et  la  médecine  sociale 

a)  Ne  pas  étatiser  la  médecine.  —  Confier  à  la  cor¬ 
poration  sous  le  contrôle  de  l’Etat,  le  soin  d’adapter 
l’exercice  de  la  médecine  aux  nouvelles  exigences  de 
la  communauté  en  tenant  compte  de  ses  traditions. 

b)  Respect  de  la  charte  médicale  : 

—  respect  du  libre  choix,  étendu  à  tout  médecin 
diplômé  inscrit  au  Tableau  dans  tous  les  donnai  nés  de 
la  médecine  sociale  (A.  S.,  A.  T.,  loi  des  pensions, 
etc.).  Pas  de  listé  de  médecins  agréés. 

—  maintien  de  l’entente  directe  avec  tarif  corpo¬ 
ratif  minimum  et  contrôle  par  l’Ordre  du  taux  des 
honoraires.  Application  de  ces  règles  notamment 
pour  les  Assurances  sociales. 

—  règlementation  nouvelle,  niais  respectée  par 
l’Etat  lui-même,  du  secret  professionnel. 

—  maintien  de  lajiberté  de  traitement  et  de  pres¬ 
cription.  Pas  de  médecine  officielle  ou  de  sur-méde- 
Cins.  Ne  pas  rompre  l’unité  de  la  profession. 

c)  Relèvement  et  unification  des  tarifs  dé  médecine 
sociale,  inchangés  depuis  1938  ou  plus  encore-. 

d)  L’Institut  sanitaire.  —  Le  subordonner  à  la 
Santé  publique  qui  doit  y  prédominer  sur  le  Travail 
et  les  Assurances  sociales,  Y  introduire  de  droit  un 
représentant  de  l’Ordre  des  médecins.  Donner  loca¬ 
lement  aux  Conseils  départementaux  le  moyen  de 
contrôler  toute  création  de  Centres  de  traitement  par 
les  Caisses. 

e)  Contrôle  de  la  profession.  —  Il  doit  appartenir 
à  la  profession  elle-même,  c’est-à-dire  à  l’Ordre  sous 
la  censure  du  Conseil  d’Etat.  Donner  aux  Conseils 
de  l’Ordre  la  plénitude  de  juridiction  en  supprimant 
les  Commissions  de  contrôle  spéciales  afin  de 
maintenir  l’unité  de  la  règle  professionnelle. 


LA  MÉDECINE  PRÉVENTIVE  DES  JEUNES  (*) 

^  Dès  la!  formation  du  ministère  de  la  Santé, 
de  la  Famille  et  de  la  Jeunesse  (la  Jeunesse  a 
connu  des  fortunes  très  diverses,  devenant  tour 
à  tour,  secrétariat  d’Etat,  secrétariat  général, 
direction  avec  personnel  et  attributions  varia¬ 
bles)  une  pensée  s’ést  imposée,  a  survécu  et 
commencé  à  Se  concrétiser  «  le  contrôle  médical 
systématique  de  la  Jeunesse  qui  semble  indis¬ 
pensable  pour  obtenir  des  générations  saines 
et  vigoureuses  ». 

Les  projets  ont  été  aussi  nombreux  que  ceux 
qui  ont  eu  à  connaître  des  questions  de  jeunesse  ; 
dès  maintenant  quelques  réalisations  méritent 
d’être  connues  des  praticiens.  CeuX-ci'sont  assez 
souvent  appelés  à  collaborer  à  cette  œuvre  d’in¬ 
térêt  national,  l’ambition  de  cet  article -est  de 
leur  fournir  une  vue  d’ensemble  sur  la  question. 

Jusqu’à  la  fin  de  la  période  Scolaire,  que  ce 
soit  dans  le  primaire  ou  dans  le  supérieur,  les 
jeunes  relèvent  de  l’Education  nationale,  et 
plus  spécialement,  pour  ce  qui  nous  intéresse 
du  Commissariat  à  l’Education  générale  et 
sportive  (direction  de  l’Education  générale  que 
nous  espérons  •  voir  bien  longtemps  entre  les 
mains  de  son  chef  actuel,  grand  universitaire 
et  grand  sportif). 

L’inspection  médicale  scolaire  existait  dans  le 
département  de  la  Seine  ;  elle  a  éfé  étendue  à  un 
Certain  nombre  de  départements  où  elle  est 
confiée  à  des  médecins  conventionnés  qui  don¬ 
nent  tout  leur  temps  à  leur  circonscription  :  ils 
pratiquent  les  examens  cliniques,  les  vaccina¬ 
tions,  les  cuti-réactions  (quand  ils  peuvent  en 
contrôler  les  résultats).  L’examen  radioscopique 
souhaitable  malgré  les  controverses  qu’il  soulève 
n’est  que  difficilement  praticable  en  l’absence 
de  voitures  radiologiques.  Dans  les  lycées,  le 
médecin  du  lycée  a  été  appelé  à  prendre  une 
part  active  au  contrôle.  Dans  l’Eqseigrtement 
supérieur  l’examen  facultatif,  mais  fortement 
conseillé,  a  été  instauré.  A  Grenoble,  une  mai¬ 
son  de  post-cure*  est  en  voie  d’installation  qui 
permettrait  aux  étudiants  sortant  du  sanato¬ 
rium,  de  continuer  leurs  Études  sous  surveil¬ 
lance  médicale.  L’examen  médical  relève  de  la 
direction  à  l’Education  générale,  en  raison  de 
la  récente  réforme  de  l’enseignement  qui  intro¬ 
duit  aux  divers  échelons  des  activités  d’éduca¬ 
tion  générale. 

La  direction  sportive  du  Commissariat  à 
l’Education  générale  et  sportive  surveille  les 
activités  physiques  ainsi  que  le  bilan  médico- 


(1)  L’auteur  de  cet  article  est  en  cette  matière 
d’une  particulière  compétence  ayant  occupé,  pen¬ 
dant  une  année  environ  les  fonctions  de.  médecin 
d’une  de  nos  plus  importantes  école  décadrés. 
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physiologique  des  jeunes  sportifs  scolaires, 
universitaires  ou  inscrits  à  une  Fédération 
sportive  :  lès  moins  de  vingt  ans  désireux  de 
prendre  une  licence  sportive  et  de  pratiquer  la 
compétition  doivent  présenter  un  certificat 
médico-sportif.  On  espère  ainsi  éviter  les  claqua¬ 
ges  prématurés  de  phénomènes  qui  n’ont  su 
être  que  des  champions  d’une  heure.  Nombre 
de  praticiens  conviés  à  cette  tâche  apportent 
leur  double  expérience  scientifique  et  sportive. 

Un  centre  médico-sportif  du  Comité  national 
des  sports  a  été  installé  ;  d’autres  centres  secon¬ 
daires  sont  en  voie  d’installation  dans  toute  la 
région  parisienne.  Ces  centres  prêteront  leur 
concours  aux  Sociétés  sportives  qui  ne  pour¬ 
raient  posséder  leur  propre  service  médical. 

Une  autre  catégorie  de  jeunes  est  constituée 
par  ceux  qui  ne  pratiquent  pas  de  sport  mais 
qui  sont  inscrits  à  un  mouvement  de  jeunesse 
à  tendance  culturelle.  Un  contrôle  médical  y 
existe,  souvent  autonome,  mais  subissant  de 
plus  en  plus  les  directives  du  secrétariat  général. 
Ces  mouvements  culturels  encadrent  volontiers 
les  jeunes  inscrits  aux  centres  de  jeunes  travail¬ 
leurs,  jeunes  chômeurs  ou  jeunes- inoccupés 
(appellation  variant  selon  le  lieu  et  l’heure 
pour  les  mêmes  sujets),  sous  les  . auspices  de  la 
direction  au  travail  des  jeunes,  pour  l’instant 
jumelé  avec  l’enseignement  technique.  Ces  acti¬ 
vités  sont  coordonnées  et  inspirées  par  le  service 
médical  du  secrétariat  général  delà  Jeunesse. 

Dans  ces  formations  destinées  au  préappren¬ 
tissage  et  à  l’apprentissage,  un  médecin  local 
pratique  la  visite  d’incorporation,  pratique  ou 
fait  pratiquer  la  radioscopie  systématique,  fait 
la  visite  semestrielle,  assure  les  soins  courants 
et  d’urgence.  L’application  des  directives  minis¬ 
térielles,  l’observation  des  règles  hygiéniques, 
dans  les  centres  ou  chantiers,  la  réalisation  de 
la  vaccination,  sont  contrôlés  par  un  médecin 
assistant  régional.  Dans  la  cadre  de  la  province 
ou  de  la  région,  ce  médecin  (un  jeune  qui,  la 
plupart  du  temps,  accomplit  ainsi  un  véritable 
service  social),  inspecte,  établit,  surveille,  pro¬ 
pose  en  tenant  compte  des  instructions  supé¬ 
rieures  et  des  nécessités  locales.  Il  assume  une 
très  grosse  responsabilité,  il  est  aidé  dans'  sa 
tâche  par  le  médecin  conseil  régional  :  il  s’agit  là 
d’une  personnalité  médicale  résidant  au  chef-lieu 
de  la  province,  choisie  par  la  direction  médicale 
du  Commissariat  pour  sa  compétence,  sa  noto¬ 
riété,  sa  connaissance  des  contingences  locales. 
Si  le  médecin  assistant  est  appointé,  les  fonc¬ 
tions  de  médecin  conseil  sont  honorifiques.  Ce 
dispositif  fonctionne  dans  toute  la  zone  non 
occupée,  il  est  en  cours  d’application  en  zone 
occupée.  Dans  certains  cas  particuliers  on  a  été 
amené  à  créer  des  médecins  conseils  affectés  à  un 
département  ou  à  une  agglomération  donnée. 

Les  mouvements  qui  en  zone  non  occupée, 


eurent  à  une  certaine  époqup  la  pleine  autono¬ 
mie  de  leur  service  médical,  comme  le  mouve¬ 
ment  compagnon,  et  aussi  les  mouvements 
scouts,  ont  vu  progressivemen+  diminuer  cette 
autonomie  au  profit  des  services  du  secrétariat 
général.  f 

Un  élément  très  particulier  et  important  du 
contrôle  médical  des  jeunes,  est  constitué  en 
zone  non  occupée  par  les  chantiers  de  la  Jeu¬ 
nesse.  Nul  n’ ignore  que,  dans. cette  partie  du 
territoire,  tous  les  jeunes  Français  atteignant 
l’âge  de  vingt  ans  sont,  astreints  à  un  service 
civique  obligatoire  d’une  durée  dp  huit  mois  et 
se  déroulant  dans  les  chantiers  de  la  Jeunesse. 
Tous  les  jeunes  Français  y  sont  convoqués  (ce 
uniquement  par  voie  d’affiches  et  de  presse  et 
les  cas  d’insoumission  ne  sont  pas  plus  nom¬ 
breux  que  par  appels  par  les  bureaux  de  recrute¬ 
ment),  sans  conseil  dë  révision  préalable.  Cette 
façon  de  procéder  vient  en  partie  du  but  que  se 
proposent  les  chantiers.  Il  s’agit  essentiellement 
de  donner  aux  jeunes  français  une  certaine  for¬ 
mation  commune,,  un  sens  de  l’équipe  et  de  la 
discipline  raisonnée  ;  les  résultats  acquis  sont 
d’opes  et  déjà  extrêmement,  encourageants. 
Tous  les  jeunes  .sont  donc  dès  le  début  examinés 
et  vaccinés  selon  la  foimule  classique.  Us  sont 
ensuite  répartis  selon  leurs  possibilités  physi¬ 
ques  en  groupes  réunissant  les  forts,  les  moyens 
et  les  faibles,  susceptibles  d’être  ménagés  ou 
même  rééduqués.  Les  cas  de  réforme,  ou  d’exemp: 
tion  sont  Très  rares,  essentiellement  constitués 
par  les  sujets  porteurs  d’affections  évolutives 
ou  contagieuses  ;  une  malformation  n’est  pas 
incompatible  avec  ce  stage,  bien  des  anciens 
réformés  de  l’armée  auraient  figuré  parmi  les 
effectifs  des  chantiers  :  ils  ne  traînent  plus 
après  eux  cette  étiquette  de  réformé,  si  pénible 
pour  certains  ;  ils  sont  réintégrés  dans  la  com¬ 
munauté  de  la  Jeunesse  française. 

Les  jeunes  répartis  par  groupes  d’une  ving¬ 
taine  vivant  avec  le  chef  d’une  façon  perma¬ 
nente  fournissent  un  travail  quotidier)  répon¬ 
dant  à  deux  idées  directrices  ;  l’une  de  ces  idées 
’  est  celle  de  travail  utile  à  la  collectivité  :  buche- 
ronnage,  assèchement  des  marais,  etc.  ;  l’autre 
est  que  le  jeune  doit  accomplir  un  travail  édu¬ 
catif  :  éducation  physique  et  éducation  morale 
et  intellectuelle.  Ces  deux  formes  d’activités 
doivent  se  balancer  et  absorber  une  part  égale  de 
l’emploi  du  temps.  Dans  le  programme  de 
formation  intellectuelle  et  morale,  le  secou¬ 
risme  et  l’hygiène  se  trouvent  en  bonne  place. 

.  Des  équipes  de  secouristes  et  d’infirmiers  sont 
constituées  qui  savent  se  rendre  utiles  dans  les 
formations  parfois  très  éloignées  en  forêt  ou  en 
montagne. 

Parmi  les  institutions  nouvelles  de  la  Jeu¬ 
nesse,  il  en  est  qui  méritent  une  mention  parti¬ 
culière,  ce  sont  les  écoles  de  cadres  de  la  Jeu- 
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nesse,  qui,  sur  le  plan  national,  sont  celles 
d’Uriage  (garçons),  Eculy  (filles)  ou  de  la  Cha¬ 
pelle  en  Serval.  Sur  le  plan  régional,  il  en  existe 
dix-sept  pour  la  seule  zone  non  occupée,  sans 
compter  les  Ecoles  spécialisées  comme  celles 
des  chantiers  de  la  Jeunesse,  des  maisons  de 
Jeunes,  du  mouvement  Compagnon.  Ces  écoles 
se  sont  attachées  à  dégager  parmi  les  hommes, 
de  bonne  volonté  les  chefs,  les  élites  réelles  qui 
ont  tant  manqué  à  la  France  dans  les  heures 
graves  de  la  guerre,  comme  à  la  période  si  trou¬ 
blée  de  l’avant-guerre.  Elles  s’adressent  à  tou¬ 
tes  les  couches  de  la  Nation,  aucune  classe 
n’ayant  le  privilège  des  élites  et  les  élites  se 
trouvant  partout  ;  elles  s’efforcent  de  faire 
prendre  notion  à  leurs  élèves  de-la  réalité  de  la 
communauté  nationale,  en  la  reproduisant  à 
une  petite  échelle  dans  l’équipe  ;  elles  font  envi¬ 
sager  les  divers  problèmes  qui  conditionnent 
l’avenir  du  pays,  et  au  premier  chef  son  relè¬ 
vement.  En  bonne  place  de  ces  problèmes  se 
place  le  problème  sanitaire-hygiène,  éducation 
physique,  étude  des  fléaux  sçciaux  tout  en 
remontant  aux  causes  profondes  d’ordre  intel¬ 
lectuel,  spirituel  et  moral.  Il  importe  que  ces 
hommes  qui  ne  sont  pas  tous  jeunes  (n’a-t-on 
pas  vu  le  sous-directeur  d’une  de  nos  grandes 
écoles  en  équipe  avec  des  ouvriers  de  vingt  ans 
et  des  instituteurs  coloniaux)  mais  qui  tous 
brûlent  du  désir  de  participer  au  relèvement  du 


RÉMINÉRALISATION 


OPOCALGIUM 

du  Dr  Guersant 

I  IRRADIÉ  |  (GRANULÉ,  CACHETS,  COMPRIMÉS) 


Vitamine  D  pure  cristallisée  et 
Parathyroïde  (extrait) 

Sels  minéraux  directement  assimilables 

|  SIMPLE”]  tGRANÜLÉ’  CACHETS,  COMPRIMÉS) 

Parathyroïde  (extraib 

Sels  minéraux  directement  assimilables 


Cachets  \  GAÏACOLÉS  \ 

Cachets  \  ARSÉNIÉS  \ 

■|  Poudre  | 


A.  RANSON,  DrenPhie,g6,  RueOrfila,  P.4His-xxe 


pays  par  Sa  jeunesse,  puissent  connaître,  répan¬ 
dre  et  faire  appliquer  les  disciplines  qui  nous 
ont  fait  si  cruellement  défaut,  tout  en  restant 
dans  la  grande  tradition  française.  Il  importe 
que  les  médecins,  partout  où  ils  le  pourront, 
participent  de  façon  active  à  l’enseignement  de 
ces  écoles,  tant  sur  le  plan  scientifique  que  sur 
le  plan  humain  ;  il  faut  qu’ils  montrent  à  ceux 
qui  encadreront  la  masse  pourquoi  la  médecine 
est  ce  qu’elle  est,  ce  qu’elle  a  de  grand,  ce  qu’est 
sa  vocation,  ce  qu’elle  a  de  perfectible,  ce  qu’elle 
a  de  fondamental  et  qui  ne  sera  pas  bouleversé 
sans  grand  danger  pour  le  maladév  donc  pour 
la  masse  elle-même.  En  prenant  des  contacts 
sur  un  plan  qui  n’est  plus  celui  de  la  pratique 
médicale,  mais  sur  un  plan  spéculatif  et  doctri¬ 
nal,  le  médecin  ne  pourra  que  s’enrichir.  Il 
acquerra  des  ouvertures  sur  des  données  nou¬ 
velles,  avec  une  optique  nouvelle,  combattant 
l’ankylose  toujours  à  redouter. 

Pour  en  revenir  à  cette  organisation  multi¬ 
forme,  parfois  d’apparence  anarchique,  du 
contrôle  médical  de  la  jeunesse  française  on 
peut  se  demander  quel  est  en  fin  de  compte 
1  le  rôle  de  la  Santé  publique  en  cette  affaire.  La 
Santé  conserve  intact  son  droit  de  regard  et  de 
contrôle,  mais  elle  délègue  aux  serviçes  médi¬ 
caux  intéressés  ses  pouvoirs  d’exécution. 


Que  peut-on  souhaiter  en  manière  de  conclu¬ 
sion  ? 


DERMATOSES  -  HYPERTENSION 


4  à  8  pilules  glut.  par  jour  -  2  à  3  I.  Y.  par  semaine 

HYPOSDLrÊRE 


Laboratoires  TORAUDE 

as,  Rue  de  la  Sorbonne,  PARIS 
2,  Rue  du  Pensionnat,  LYON 
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Nous  aimerions  que,  pour  avoir  une  pleine 
efficacité,  tous  ces  examens  soient  coordonnés. 
On  a  trop  tendance  à  mettre  désormais  comme 
condition  d’admission  n’importe’  où  une  visite 
médicale.  Cette  visite  sera  répétée  à  l’école,  à  la 
société  sportive,  à  la  maison  de  jeunes,  au 
mouvement  culturel,  etc...  Elle  sera  toujours 
rapide  :  les  médecins  ne  manquent  ni  de  cons¬ 
cience  ni  de  complaisance,  mais  bien  de  temps  ; 
la  visite  consistera  en-une  série  de  mensurations 
et  en  une  auscultation  en  série.  Il  serait  sou¬ 
haitable  que  les  multiples  fiches  de  toute  taiue  et 
de  toute  couleur  soient  réunies  en  une  seule. 
Cette  fiche  ou  ce  dossier  seraient  communiqués 
riu  médecin  du  groupement  mais  là  nous  abor¬ 
dons  la  brûlante  question  du  carnet  de  Santé  et 
de  ses  redoutables  conséquences  quant  au 
secret  professionnel. 

Il  ne  faut  pas  que  des  visites  répétées  et  super¬ 
ficielles  déconsidèrent  dans  l’esprit  des  jeunes 
l’acte  médical  ;  l’examen  systématique  doit 
être  un  exemple  de  travail  bien  fait.  En  corol¬ 
laire,  il  faut  que  les  administrations  qui  le 
préconisent  soient  les  premières  à  le  considérer 
comme  un  acte  important  et  le  rémunèrent 
honorablement.  Le  médecin  pourra  y  consacrer 
le  temps  désirable,  saris  qu’on  lui  en  marchande 
la  valeur.  Les  dépenses  budgétaires  ainsi  enga¬ 
gées  ne  sont  pas  perdues,  elles  constituent  pour 
le  pays  un  placement  de  père  de  famille  sou¬ 


cieux  d’assurer  à  ses  enfants  le  plus  précieux  des 
héritages,  la  santé. 

Il  est  souhaitable  que  tous  les  jeunes  subis¬ 
sent  cet  examen  systématique  au  cours  de 
l’adolescence.  Les  jeunes  citadins  sont  faciles 
à  atteindre  à. l’école,  à  l’atelier,  à  l’association 
sportive  ;  la  masse  des  jeunes  campagnards  sera 
beaucoup  plus  difficile  à  atteindre  avant  l’âge 
du  service  civique  obligatoire  lui-même  actuel¬ 
lement  limité  à  une  partie  seulement  de  la  popu¬ 
lation  française.  Un  grand  pas  sera  fait  pour  le 
maintien  à  la  terre,  quand  on  aura  su  toucher 
les  jeunes  campagnards  pour  l’examen  médical 
confine  pour  le  reste  des  activités  de  jeunesse. 

Les  jeunes  déshérités  ne  sont  pas  oubliés  : 
des  efforts  considérables  sont  faits  pour  assu- 
Yer  le  placemerit,  l’éducgtion,  le  contrôle  des 
jeunes  anormaux,  instables,  prédélinquants.  La 
rééducation  liée  au  contrôle  médical  constant 
est  le  meilleur  instrument  de  prophylaxie  con¬ 
tre  la  délinquance  juvénile.  Mais  là  aussi  pres¬ 
que  tout  est  encore  à  créer. 

Ce  qui  a  été  réalisé  est  peu  de  chose  en  com¬ 
paraison  avec  ce  qui  d’ores  et  déjà  est  à  réali¬ 
ser.  Cela  a  été  fait  en  peu  de  temps  avec  des 
moyens  très  limités  et  dans  des  conditions  très 
difficiles.  On  ne  peut  rien  sans  le  temps,  cela  se 
fera  et  les  médecins  sauront  apporter  leur 
pierre  à  cet  édifice, 

(Mars  1942)  .  R'.  Jodin. 
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de  l’autorisation  qui  dépendra  d’une  Commission  où 
les  Caisses  sont  en  majorité  et  où  le  Corps  médical 
non  plus  que  le  Comité  d’organisation  des  maisons 
de  santé  ne  sont  représentés. 

C’est  donc  d’une  liberté  soigneusement  dirigée 
qu’il  s’agit  ! 


Le  Conseil  de  l’Ordre  du  département  du  Nord, 
vient  de  proposer  au  Conseil  supérieur  qui  l’a  accepté, 
une  modification  à  l’article  26  du  Code  de  déontolo- 
gie  dont  le  texte  actuel  est  le  suivant  : 

«  Sauf  convention  entre  les  intéressés  ou  autorisa- 
«  tion  du  Conseil  départemental  de  l’Ordre,  il  est 
«  interdit  à  un  médecin  de  s’installer  à  moins  de 
«  20  kilomètres  d’une  localité  où  il  a  été  appelé 
«  comme  remplaçant  :  pendant  deux  ans,  si  la  durée 
«  globale  de  remplacement  est  comprise  entre  45  et 
«  90  jours  :  pendant  cinq  ans,  si  elle  est  supérieure 
«  à  90  jours  !». 

On  en  déduit,  donc  qu’aucune  interdiction  de 
s’installer  n’existe  à  l’encontre  du  médecin  rempla¬ 
çant  lorsque  la  durée  de  remplacement  a  été  infé¬ 
rieure  à  un  mois  et  demi. 


La  loi  du  29  mai  1941  portant  modification  du  tarif 
des  Assurances  sociales  maladie  et  maternité  pré¬ 
voyait  dans  son  article  1er  l’établissement  d’une  nou¬ 
velle  nomenclature. 

Cette  nomenclature  dont  la  publication  est  annon¬ 
cée  par  un  arrêté  du  15  avril  1942  paru  au  J.  O.  du 
19  avril,  sera  prochainement  rendue  publique. 

Nous  ne  manquerons  pas  de  la  porter  aussitôt  à  la 
connaissance  de  nos  lecteurs. 


A 

phloïne 

DOSES  :  2  à  4 
par  jour,  dans 

rll a  mK  TROUBLES  de  la  PUBERTÉ  el  de  la  MÉNOPAUSE 

un  peu  d’eau.  SÉDATIF  UTÉRO-O  VARIEN  (Antihémorragique) 

Laboratoires  TROUETTE-PERRET,  61,  Avenue  Philippe-Auguste,  PARIS  (XIe) 

Granules  de  CATILLON 

à  o.oo i  EXTRAIT  TITRÉ  de 

STROPHANTUS 

TONIQUE  du  CŒUR  DIURÉTIQUE 

Prix  de  l’Académie  de  Médecine  pour  Strophantus  et  Strophantine  ”,  Médaille  d’Or  Expos,  univ.  1.900 


Etablissements  de  soins  et  Assurances  socia¬ 
les. —  Remplacement.—  Nouvelle  nomencla¬ 
ture  des  Assurances  sociales.  — -  Contrôle 

DÉS  INSTITUTIONS  PRIVÉES  D’HYGIÈNE  ET  d’aS- 
SISTANCE.  -  RrOPHARMACIENS  ET  COMITÉ  D’OR¬ 

GANISATION  DE  LA  PHARMACIE.  —  La  RÉUNION 

d’Angers. 

L’équipe  ministérielle  descendante  nous  a  laissé 
tomme  souvenir  une  loi  toute  imprégnée  encore,  à 
titre  symbôlique  semble-t-il,  de  l’esprit  étatique  qui 
l’animait  en  matière  médicale.  Nous  voujons  parler 
de  la  loi  du  2  avril  fixant  les  conditions  dans  lesquelles 
les  établissements  de  soins  peuvent  admettre  des 
assurés  sociaux. 

Nous  nous  proposons  de  traiter  plus  longuement 
dans  un  prochain  numéro  du  nouveau  régime  qu’elle 
institue.  Mais  nous  avons  tenu  à  marquer  dès  main- 
tënapt  ce  nouveau  coup  porté  à  la  famille  des  profes¬ 
sions  médicales. 

On  se  rappelle  que  le  décret-loi  du  28  octobre  1935 
avait  prévu  en  cette  matière  quatre  catégories  (con¬ 
ventionnée,  agréée,  contrôlée,  indépendante).  L’agré¬ 
ment  n’était  pas  arbitraire.  Un  recours,  devant  la 
Commission  tripartite  (Médecins,  Caisse,  Administra¬ 
tion)  était  prévu. 

Des  communiqués  officiels  nous  avaient  promis 
l’année  dernière  que  le  libre  choix  de  l’établissement 
de  soins  serait  dorénavant  effectivement'assuré..  Il jy 
a  loin  de  ces  promesses  à  la  réalité..  Les  établisse¬ 
ments  de  soins  seront  dorénavant  soumis  au  régime 
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La  valeur  du  chifïre-clef  sera  ultérieurement  fixée 
par  région. 

Nous  croyons  savoir  d’autre  part  que  cette  nomen¬ 
clature  sera  progressivement  étendue  aux  autres 
branches  de  la  médecine  sociale  1 


Une  loi  dont  nous  publierons  le  texte  dans  notre 
prochain  numéro  vient  de  soumettre  à  l’agrément 
du  Secrétaire  d’Etat  à  la  Santé,  la  nomination  et  la 
rémunération  du  personnel  non  seulement  adminis¬ 
tratif,  mais  encore  dirigeant  et'  technique,  de  toute 
association,  fondation  ou  institution  exerçant  son 
activité  dans  le  domaine  de  l’hygiène  ou  del’àssis- 
tance  et  qui  fait  appel  aux  subventions  publiques 
pour  au  moins  40  %  de  son  budget.  . 

C’est  là  l’instrument  nécessaire  pour  une  solution 
légale  delà  question  des  dispensaires  privés.  Mais  on 
aimerait  connaître  quelle  est  la  politique  officielle  à 
ce  sujet.  On  aimerait  mieux  encore  que  la  corpora¬ 
tion  médicale  participât  ,à  son  élaboration  et  à  son 
application. 


La  pharmacie  d’officine  vient  d’être  rattachée  par 
un  décret  du  3  avril  1942  au  Comité  d’organisation 
des  industries  du  commerce  des  produits  pharmaceu¬ 
tiques  . 

C’est  donc  à  ce  dernier  que  les  propharmaciens 
devront  désormais  s’adresser  pour  toutes  les  ques¬ 
tions  d’approvisionnement  et  de  répartition. 

Souhaitons  qu’à  la  faveur  de  ce  rattachement,  les 
intérêts  de  nos  confrères  propharmaciens  soient 
effectivement  respectés  et  que  disparaissent  les  inci¬ 
dents  regrettables  auxquels  le  régime  antérieur  avait 
'donné  naissance. 


Le  dimanche  19  avril  dernier,  une»  centaine  de 
praticiens  d’Anjou  se  sont  réunis  à  l’appeLdu  Grou¬ 
pement  corporatif  sanitaire,  sous  la  présidence  du' 
Docteur  Mary,  de  Brissac;  les  Docteurs  Hollier  et 
Guérin  ont  exposé  à  leurs  confrères  les  principes 
d’un  véritable  corporatisme  et  se  sont  élevés  contre 
les  atteintes  portées  sans  répit  depuis  plusieurs  mois 
à  la  charte  médicale  .  L’ordre  du  jour,  adopté  à  la 
Salle  des  Centraux, fut  acclamé  unanimement.  Il  y 
fut  ajouté  une  adresse  de  confiance  au  Dr  Grasset, 
sur  lequel  on  compte  pour  réparer  les  erreurs  com¬ 
mises  et  dissiper  le  «  malaise  médical  ». 


CORRESPONDANCE 


2.174.  —  Déclaration  des  maladies  contagieuses 

Pourriez-vous  m’indiquer  la  liste  des  maladies 
pour  lesquelles  la  déclaration  est  obligatoire  ?  ' 

Dr  S. 

Réponse 

Voici  cette  liste  ainsi  que  les  numéro^ sous  lesquels 
ces  maladies  doivent  être  déclarées  : 

1°  La  fièvre  typhoïde  et  les  fièvres  paratyphoïdes  ; 
2°  Le  typhus  exanthématique  ; 

3°  La  variole  ; 

4°  La  scarlatine  ;i 
5°  La  rougeole  ; 

6°  La  diphtérie  ; 

‘ 7°.  La  süette  miliaire  ; 

8°  Le  choléra  ; 

9?  La  peste  ;  , 


Thérapeutique  artérielle  et  cardio-rénale 


!  Spasmes  artériels.  Hypertension 

TENSÉDINEl  comprimés  c 

Scléroses  vasculaires  et  viscérales 

1  O  D  O  L  I  P  I  N  E  /  capsule  2  o, 


i  début  de  chacun  des  3  repas. 
3  fois  par  jour,  aux  repas. 


1  Syndromes  coronariens,  Angor,  Infarc¬ 
tus,  Palpitations,  Algies  précordiales 

COROSÉDINE  2  comprimés  2  o 

T  R I  N I VE  R  I  N  E  2  a  s  a 


3  fois  par  jour,  au  début  des  repas. 


,  j  Insuffisance  cardio-rénale,  Oligu.rie 

1%  CiitS  j  DIUROPHYLLJNE  2â  4  comprimés  par  jour,  à  la  fin  ou  dans  l'intervalle  des  repas. 

MONflL,  DOCTEUR  en  pharmacie  -  13,  Avenue  de  Ségur,  PARIS 
“ . —  ür'r'f":  SoI'rÜFmALËSHERBES  -  LYON  ““““ 


CONSTIPATION 

BOLDOLAXINE 

UN  A  DEUX  COMPRIMÉS  AVANT  LE  REPAS  DU  SOIR 

A  base  d’extrait  spécial  de  feuilles  de  Boldo 
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1  '  '  '  , 

10°  La  fièvre  jaune  ; 

11°  Les  dysenteries  amibienne  et  bacillaire  ; 

12°  Les  infections  puerpérales  ; 

13°  La  méningite  cérébro-spinale  ; 

14°  La  poliomyélite  antérieure  aigue  ; 

15°  Le  trachome  ;  i 

16°  La  fièvre  ondulante  ; 

17 °  La  lèpre  ; 

18°  La  spirochétose  ictéro-hémorragique •  ; 

19°  La  psittacose  humaine. 

Nous  croyons  d’ailleurs  savoir  que  cette  liste  sera 
prochainement  modifiée. 


1.128.  —  Propharmacic.  Autorisation  préfectorale 

Installé  à  C...  depuis  sept  ans  comme  médecin 
propharmacien  et  ayant  succédé  à  un  confrère  exer¬ 
çant  la  propharmacie,  depuis  1906,  j’ai  conformé¬ 
ment  aux  termes  de  l’art.  29  de  la  loi  du  11  septem¬ 
bre  1941,  demandé  au  Préfet  l’autorisation  dé  conti¬ 
nuer  l’exercice  de  la  propharmacie. 

Je  viens  de  recevoir  de  ce  fonctionnaire,  une  lettre 
recommandée  m’avisant  que  la  Chambre  départe¬ 
mentale  des  propharmaciens  avait  émis  un  avis  défa¬ 
vorable  à  ma  demande  sous  prétexte  que  la  com¬ 
mune  de  mon  domicile  n’est  pas  suffisamment  éloi¬ 
gnée  de  celles  où  existe  une  officine  de  pharmacie. 

Or,  la  distance  existant  entre  le  pharmacien  le  plus 
proche  et  les  communes  que  je  dessers,  varie  de  7  à 
14  kilomètres,  c’est  vous  dire  les  difficultés  qu’au¬ 
raient  les  habitants  de  ces  communes  à  se  faire  déli¬ 
vrer  rapidement  les  médicaments  dont  ils  ont 

Que  pensez- vous  de  la  lettre  de  la  Préfecture  ?  Est- 
ce  une  interdiction  définitive  d’exercer  la  prophar¬ 
macie  ?  Quel  recours  existe-t-il  ?  Dr  M. 


Réponse 

.  Aux  termes  de  la  loi  du  11  septembre  1941,  le  Préfet 
est  libre  d’accorder  ou  de  refuser  aux  médecins,  l’auto-, 
risatioh  de  continuer  l’exercice  de  la  propharmacie.  . 

La  loi  ne  prévoit  aucun  recours  ;  seul  donc  peut  être 
exercé  un  recours  pour  excès  de  pouvoir,  possible  contre 
tout  acte  administratif  dans  les  quatre  cas  prévus  qui 
sont  :  incompétence,  vice  de  forme,  détournement  de 
pouvoirs  et  fausse  application  de  la  loi. 

Mais  selon  nous,  là  lettre  de  la  Préfecture  ne  consti¬ 
tue  nullement  la  notification  d’une  décision  de  rejet, 
vous  pouvez  donc  continuer  à  exercer  la  propharmacie.  [ 
Il  serait  toutefois,  pensons-nous,  nécessaire  que-vous 
vous  mettiez  dès  maintenant  en  rapport  avec  les  maires 
des  différentes  communes  que  vous  desservez  afin  de 
leur  demander  de  faire  prendre,  par  les  conseillers  muni¬ 
cipaux,  une  délibération  dont  les  termes  seraient  sem¬ 
blables  à  ceux  suggérés  par  le  journal  «  Le  Prophar-  : 
macien  »,  dans  son  numéro  de  janvier  1942  : 

«  Considérant  que  la  commune  de .  a  toujours  , 

été  desservie  par  un  médecin-propharmacien  ; 

«  Considérant  que  les  habitants  de  la  commune  de..:, 
n’ont  jamais  eu  qu’à  se  louer  dés  dispositions  de  l’art. 

27  de  la  loi  du  21  Germinal,  an  XI  qui  leur  a  permis 
jusqu’ici  d’avoir  médecin  et  médicaments  en  même 

«  Considérant  que  cette  commodité  devient  une  néces¬ 
sité  indispensable  avec  les. difficultés  actuelles  de  dépla¬ 
cement  et  de  transport  ; 

a  Considérant  les  modifications  apportées  aux  dis¬ 
positions  précitées  de  la  loi  de  Germinal  par  l’art.  29 
de  la  loi  du  11  septembre  1941  ; 

«  Considérant  l'intérêt  de  nos  administrés  et  l’inté¬ 
rêt  de  la  Santé  publique  qui  exige  plus  que  jamais 
d’avoir  le  plus  proche  possible  médecin  et  remèdes. 


SILYMAR 

Spécifique  de  l’Hypotension 
et  des  troubles  liés  aux  états 
parasympathicoton  iques 

2  à  3  pilules 

avant  chacun  des  deux  repas 


LANCOSME,  pharmacien,  71,  Avenue  Viotor-Emmanuel-III,  Paria-8* 


Prévient  et  arrête  les  HÉMORRAGIES  de  toute  nature 


Laboratoire  R.  GALLIER,  1  bis.  Place  du  Président-Mithouard,  PARIS  (7e). 
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Demandons  à  Monsieur  le  Préfet, 

.«  Le  maintien  du  bénéfice  de  la  Propharmacie  pour 

la  commune  de .  ■ 

«  Le  prions  d'autoriser  Monsieur  le  Docteur . 

demeurant  à .  à  continuer  la  fourniture  des 

médicaments  aux  malades  qu’il  soigne  sur  tout  le  terri¬ 
toire  de  notre  commune  ». 

Voüs  pourriez  ensuite  adresser  une  copie  de  ces  déli¬ 
bérations  tant  au  Préfet  qu’au  Directeur  régional  de  la 
Santé,  qui  doit  être  obligatoirement  consulté  aux  termes 
de  la  loi,. ou  mieux  serait  de  faire  une  visite  à  ces  font- 
tionnaires. 

Vous  pourriez  également  mettre  au  courant  de  votre 
cas,  le  Conseil  départemental  de  l’Ordre,  dont  le  rôle 
serait  d’appuyer  votre  demande. 


Sur  le  mélange  alcool-essence 

Est-il  possible,  sans  inconvénients  pour  les  cylin¬ 
dres,  d’ajouter  une  quantité  d’alcool  égale  à  celle 
du  carburant  qui  nous  est  alloué  actuellement  —  et 
avec  quelle  parcimonie  progressive — sans  utiliser  de 
dispositif  spécial  de  réchauffage  ?  Je  connais  quel¬ 
qu’un  qui  procède  ainsi  mais  qui,  il  est  vrai,  roule 
'très  peu. 

A  titre  de  renseignements,  ma  voiture  est  une  11 
légère  Citroën  datant  de  juin  1939,  ayant  seulement 
33.000  kilométrés  et  en  état  absolument  parfait. 

Est-ilpossible  d’employer  le  même  procédé  pour  un 
vélomoteur  Alcyon  que  j’ai  acheté  d’occasion  il  y  a 
deux  mois  (date  de  sortie  :  1941  7) 

Dr  H. 


Réponse 

Ce  n’est  que  par  expériences  que  vous  pourrez  déter¬ 
miner  la  quantité  d’alcool  à  mélanger  à  votre  essence. 
Deux  questions  se  posent  à  ce  sujet  : 

1°  Possibilité  du  mélange  ; 

.  2°  Utilisation  du  mélange. 

Possibilité  du  mélange.  — ■  L’expérience  est  à 
faire  -dans  une  éprouvette  avec  l’alcool  que  l’on  se  pro¬ 
pose  d’utiliser  ;  s’il  s’agit  d’alcool  déshydraté,  le  mélange 
se  fait  en  toutes  proportions.  Avec  de  l’alcool  à  95°, 
c’est  déjà  plus  difficile  et  on  peut  considérer  qu’avec 
l’alcool  à  90°  le  mélange  ne  se  fait  pas. 

Essayez  donc,  et  tenez-vous  en  à  la  proportion  d’al¬ 
cool  immédiatement  inférieure  à  celle  qui  provoque  le 
trouble  du  liquide. 

Utilisation  du  mélange.  —  Si  vous  ajoutez  de 
l’alcool  à  l’essence,  il  est  indispensable  pour  obtenir 
une  marche  correcte  de  réchauffer  le  dispositif  de  car¬ 
buration  ( carburateur  et  tuyauterie).  Veuillez  vous 
reporter  à  ce  propos  à  l’article  paru  dans  le  «  Concours 
Médical  »  sur  l’utilisation  de  l’alcool.  1 

Sur  votre  vélomoteur,  vous  pouvez  certainement 
employer  de  l’alcool  à  la  condition  d’obtenir  une  mise 
en  route  à  froid.  Le  moteur  une  fois  parti,  continuerait 
à  tourner  à  l’alcool,  surtout  si  vous  avez  soin  de  recou¬ 
vrir  une  partie  des  ailettes  du  cylindre  avec  un  écran 
protecteur  en  tête.  Pour  la  mise  en  route,  vous  serez 
probablement  obligé  de  chauffer  l’ensemble  du  cylindre 
avec  un  tampon  imbibé  d’alcool  ou  même  une  lampe  à 
souder. 

Henri  Petit. 


Directeur-Gérant  ■.  G.  Lavalée —  N°  d’autorisation  :  77  lmp.  Thiron  &  Cie,  Clermont  (Oise) 


CHIMIOTHÉRAPIE 

sulfamidée  locale  des 
infections  bactériennes 
aiguës  et  chroniques  du 

RH  I  NO -PHARYNX 

CORYZAS  -  RHINITES 
ADENOIDITES  -  GRIPPE 
REACTIONS  SINUSIENNES 
PROPHYLAXIE  ET  TRAITEMENT 
DES  INFECTIONS  ÉPIDÉMIQUES 


Laboratoires A.BAILLY 
(  SPEBA  ) 

15,. rue  de  Rome  et  rue  du  Rocher,  15 

PARIS-8* 


Tmmmn 

Le  médicament  des  cœurs  instables 


La  PASSIFLORINE 
par  sa  composition  atoxique 
PASSIFLORE  —  AUBÉPINE  —  SAULE 
est  un  calmant 
du  Système  végétatif 
et  un 

Régulateur  toni-cardiaque 


LA  PASSIFLORINE 
est  le  grand  remède  phytothérapique 
de  l’Eréthisme  cardiaque 
avec 

Palpitations  et  Tachycardie 


Laboratoire  G.  RÉAXJBOURG,  D’  en  Ph” 
115,  rue  de  Paris  -  BOULOGNE-sur-SEINE 


III  —  485 


2Ô-2Æ  —  31  —  v  —  42  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


DEKJVJÈJiES  NOUVELLES 


—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Pathologie  médi¬ 
cale,  —  M.  Marcha.l,  agrégé,  est  provisoirement 
chargé  de  l’enseignement  de  la  pathologie  médicale. 

—  L’examen  d’aptitude  aux  fonctions  de  médecin 
breveté  de  la  marine  marchande  aura  lieu  à  Paris,  au 
laboratoire  d’hygiène  de  là  Faculté,  le  22  juin  et 
jours  suivants.  Inscriptions,  dix  jours  d’avance,  au 
secrétariat  d’Etat  à  la  Marine;  3,  Place  de  Fontenoy, 
Paris  (VIE). 

—  Clinique  chirurgicale  de  l’hôpital  Saint-Antoine. 

Un  cours  de  gynécologie  médicale  et  d’endocrinologie 
gynécologique,  sous  la  direction  du  Professeur  Cade- 
nat,  sera  fait  par  M.  Claude  Béclère,  du  1er  au 
20  juin  1942,  à  la  clinique  chirurgicale  de  l’hôpital 
Saint-Antoine.  Droits  150  francs  pour  chaque  partie 
(gynécologie  ;endocrinologiegynécologique).  Inscrip¬ 
tions  au  secrétariat  de  la  Faculté. 

—  Clinique  obstétricale  Tarnier.  Confér  ences 
d’ obs(étricie  sociale.  — -  Des  conférences  d’obstétriGie 
sociale  sont  faites  le  mardi' à  18  h.  30  à  la  clinique 
Tarnier  (dernière  conférence  le  30  juin  1942). 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS 

Docteurs  en  Médecine . 

.  120  francs 

Étudiants . 

.  80  francs 

Le  Numéro . 

B  francs 

Correspondant  en  zone  1 

on  occupée  : 

M.  Paul  RIBEYRE,  Vals-les-Bains  (Ardèche) 

Toutefois,  pour  les  questioi 
ou  d'administration,  s'adresser  ai 

s  d’ abonnement 

Siège  social  à  Paris 

—  Ecole  de  malariologie.  —  Un  enseignement 
spécial  de  la  malariologie  sera  donné  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris  du  1er  au  30  juin  1942  en  vue 
de  l’obtentïon  de  diplôme  de  médecin  malariologiste 
de  l’Université  de  Paris. 

-r-  Concours  de  l’adjuvat.  —  A  titre  exceptionnel 
et  en  raison  des  circonstances,  les  docteurs  en  méde¬ 
cine  sont  autorisés  à  se  présenter  au  concours  de 
l’adjuvat. 

—  «  Médecine  et  Famille  ».  —  Le  siège  de  «  Méde¬ 
cine  et  Famille  »  est,  depuis  le  15  mai,  transféré  28, 
place  Saint-Georges,  Paris-IXe. 

—  Hôpitaux  de  Rouen.  —  Un  concours  pour  la 
nomination  d’un  médecin-adjoint  aura  lieu  le  9  juil¬ 
let  1942.  Inscriptions  avant  le  13  juin,  à  la  direction. 
Enclave  de  l’hospice  général. 

Un  concours  pour  pois  places  d’ interne  en  médecine 
aura  lieu  le  2  juillet  1942.  Inscriptions  avant  le 
16  juin  aux  hospices  civils,  1,  rue  de  Germont,  Rouen. 

—  Hôpital  du  Raincy  ( Seine-et-Oise ).  Concours  de 
médecin.  —  Un  concours  .pour  la  nomination  à 
deux. places  de  médecin  de  l’hôpital  du  Raincy  sera 
ouvert  le  17  juin.  Inscriptions  jusqu’au  2  juin,  à 
l’administration  générale  de  l’A.  P-,  3,  avenue 
Victoria,  à  Paris.  , 

—  Colonie  familiale  de  Dun-sur-Auron  (Cher).  — 
Zone  non  occupée.  —  Un  poste  de  médecin-assistant 
est  vacant.  Conditions  :  12  inscriptions  au  moins, 
ou  doctorat  en  médecine. 

—  La  situation  des  approvisionnements  pharma¬ 
ceutiques.—  A  une  réunion  de  la  Société  des  Sciences 
médicales  de  Gannat,  M.  Thépénier  a  fait  une 


ACTIPHOS 

Ampoules  buvables  de  3  cc. 


Solution  stable  et  équilibrée 
de  phosphates  diacides 


Alcalose 


Laboratoires  duGAIÏIBÉOL 

42,  Rue  Emile  Deschanei 
—  COURBEVOIE  - 


OPTALIDON 

Le  sédatif  de  choix 
de  la  douleur 

2  à  6  dragées  par  jour 

PRODUITS  SANDOZ,  20  rue  Vernier,  PARIS-17e 
: — :  B.  Joïeux,  Docteur  en  Pharmacie  : — : 
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communication  sur  la  situation  des  approvisionner 
ments  pharmaceutiques. 

Beaucoup  de  produits  rares  (opium,  quinine, 
bismuth,  acide  borique,  coton' hydrophile,  vaseline, 
glycérine...)  continuent  à  être  servis  aux  officines 
avec  un  contingentement  des  plus  réduits,  les  stocks 
allant  en  s’épuisant,  l’importation  et  la  fabrication 
étant  nulles  ou  très  faibles. 

Par  contre,  une  amélioration  s’est  produite  pour 
les  médicaments  opothérapiques.  On  arrive  progres¬ 
sivement  à  satisfaire  les  demandes  en  post-hypo¬ 
physe  et  corps  thyroïde.  L’amélioration  est  égale¬ 
ment  sensible  pour  l’insuline  par  suite  de  la  récu¬ 
pération  des  pancréas  de  bovidés  et  de  porcins  (lois 
du  8  octobre  1940  et  du  19  mars  1941).  Toutefois,  il 
reste  recommandé  aux  malades  de  ne  pas  faire  des 
approvisionnements  exagérés  d’insuline  et  aux 
médecins  de  prescrire  de  préférence,  aux  diabétiques 
qui  la  supportent  et  dans  les  cas  appropriés,  la 
forme  insuline-zinc-protamine,  cette  forme  freinant 
la  consommation  de  25  %. 

—  Le  service  médical  dans  le  rapatriement  et 
l’immigration.  — •  Le  Docteur  Hauboldt,  directeur 
du  Service  étranger  de  la  Chambre  des  médecins  du 
Reich,  avait  été  chargé  en  1940  du  rapatriement 
d’un  demi  million  d’Allemands,  qui  habitaient  l’E¬ 
tranger  depuis  de  longues  années.  Il  vient  de  faire 
à  Paris  une  intéressante  conférence  avec  film,  dans 
laquelle  il  a  montré  comment  il  était  parvenu  à  sur- 
•mpnter  les  énormes  difficultés  de  prophylaxie  sani¬ 
taire  et  d’hygiène,  que  créaient  les  situations  les  plus 
difficiles. 

—  Naissances.  —  Nous  apprenons  la  naissance  de 
Geoffroi  Halle,  fils  du  Docteur  Guillaume  Hallé 
(Paris,  170  bis,  rue  de  Grenelle,  1er  mai  1942)  ;  de 
Dominique  Beauchard,  quatrième  enfant  du  Doc¬ 


teur  L.  Beauchard  (Saint-Aignan-sur-Cher,  Loir-et-' 
Cher,  1er  mai  1942)  ;  d’Alain  Moncany,  troisième 
enfant  des  Docteurs  Jeannine  et  Jacques  Moncany 
(5,  rue  Jean-Jaurès,  Corbeil)  ;  de  Martine  Lefebvre, 
fille  du  Docteur  René  Lefebvre  (Boiry-Sainte- 
Rictrude,  Pas-de-Calais,  6  mai  1942)  ;  d’Evelyne 
Gauthier,  deuxième  enfant  du  Docteur  A.  Gauthier 
(Clamart,  Seine,  5  mai  1942)  ;  de  Jacques  Buquet, 
fils  du  Docteur  Jean  Buquet  (Gournay-en-Bray, 
Seine-Inférieure,  27  avril  1942)  ;  d’Annick  Fieux, 
deuxième  fille  du  Docteur  J.  Fieux  (62,  avenue  des 
Minimes,  Vincennes,  Seine,  28  mars  1942)  ;  de 
Patrick  Lohéac,  septième  enfant  du  Docteur  Paul 
Lohéac  (Gourin,  Morbihan,  27  avril  1942)  ;  de 
Florence-Suzanne,  Marie,  fille  du  Docteur  Robert 
Marie  (LisieUx,  Calvados,  8  mai  1942). 

—  Mariages.  —  Nous  apprenons  le  mariage  de 
Monsieur  Paul  Castaigne,  interne  des  hôpitaux  de 
Paris,  fils  du  Professeur  J.  Castaigne,  directeur  de 
l’Ecole-de-Médecine  de  Clermont-Ferrand,  avec 
Mademoiselle  Simone  Gaehlinger,  externe  des 
hôpitaux  de  Clermont-Ferrand,  fille  du  Docteur 
Henri  Gaehlinger.  -La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été 
donnée  le  16  avril  1942  en  la  Chapelle  des  Bains  à 
Châtel-Guyon. 

—  On  annonce  le, mariage  de  Monsieur  Philippe 
Monod-Broca,  externe  des  hôpitaux  de  Paris,  fils 
du  Docteur  Raoul  Ch.  Monod,  chirurgien  de  l’hôpi¬ 
tal  Saint-Louis,  membre  de  l’Académie  de  chirurgie, 
avec  Mademoiselle  Claude  Debré,  externe  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  fille  du  Professeur  Robert  Debré,  mé¬ 
decin  de  l’hôpital  des  Enfants-Malades,  membre  de1 
l’Académie  de  médecine. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  dans 
l’intimité,  le  1er  avril  1942,  par  le  Pasteur  Daniel 
Monod. 
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—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  des  Docteurs  Gabriel  Ganascia,  de  Tlemcem 
(Algérie)  et  Rouffiac,  de  Tébéssa  (Algérie)  qui  ont 
succombé,'  victimes  du  devoir,  à  une  atteinte  de 
typhus  ;  du  Docteur  A.  Camus,  de  Saint-Georges  de 
Didonne  '  (Chafente-Inférieurel,  décédé  à  l’âge  de 
82  ans,  après  avoir  exercé  la  médecine  pendant 
55  ans  ;  de  M.  Roger  Bréhant  (de  la  part  du  Doc¬ 
teur  Jacques  Bréhant,  d’Oran)  ;  du  Docteur  Paul 
Bourdel,  ancien  interne  des  hôpitaux  (1882),  décédé 
à  Villemoisson-sur-Orge  (Seine-et-Oise). 

A  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 
Leçon  inaugurale  du  Professeur  Leveuf 

Le  27  avril  1942,  dans  le  grand  amphithéâtre  de  la 
•Faculté,  le  Professeur  Jacques  Leveuf  a  fait  sa  leçon 
inaugurale. 

'  A  18  heures, "suivant  un  cérémonial  traditionnel  et 
qui  ne  manque  pas  de  grandeur,  précédé  du  Massier 
porteur  de  la  Masse  d’argent  àl’écusson  delà  Faculté, 
ayant  à  sa  gauche  le  Doyen  et  entouré  des  Profes¬ 
seurs  revêtus  de  la  robe  universitaire,  le  nouveau 
Professeur  pénètre  dans  l’hémicycle.  Le  Professeur 
Baudouin,  doyen  de  la  Faculté,  introduit  le  jeune 
Maître  dont  il  signale  les  principaux  travaux.  Il  lui 
rappelle  qu’il  le  rencontra  pour  la  première  fois,  un 
jour  déjà  lointain,  pendant  son  internat,  dans  une 
salle  de  garde  d’hôpital.  Nous  aurions  été,  lui  dit-il, 
bien  étonnés,  vous  et  moi,  si  ce  jour-là,  quelqu’un 
nous  avait  prédit  la  cérémonie  d’aujourd’hui  ! 

Devant  un  amphithéâtre  comble  et  un  auditoire 
attentif,  le  Professeur  Leveuf  commence  sa  leçon 
inaugurale.  Il  remercie  ses  collègues  et  prononce  l’é¬ 
loge  de  ses  Maîtres  :  Potocki,  Paul  Thiéry,  Ombré- 
danne,  Pierre  Delbet,  Félix  Legueu.  L’éloquence  de 
M.  Leveuf,  faite  de  clarté  et  de  précision,  est  pre¬ 


nante  par  le  charme  du  verbe  et  le  haut  enseigne¬ 
ment  qu’elle  comporte.  Quatrième  titulaire —  après 
Kirmisson,  Auguste  Broca  et  Ombrédanne  —  de  la 
chaire  de  clinique  chirurgicale  infantile,  il  définit  le 
programme  de  son  enseignement  qui  s’incorpore  au 
grand  chapitre  de  médçcine  qu’est  la  pédiatrie.  Il 
s’appesantit  sur  une  branche  importante  de  son  ser¬ 
vice  :  l’orthopédie.  L’orthopédie  doit  bénéficier  de 
tous  les  progrès  de  la  science.  Son  foyer  d’action  prin¬ 
cipal  est  le  système  osseux  ;  l’os,  tissu  le  plus  solide  de 
l’organisme,  dont  la  solidité  ,  se  maintient,  normale¬ 
ment,  malgrél’évolution  permanente  de  ses  éléments. 
A  côté  des  déformations  osseuses,  l’orthopédiste  chi¬ 
rurgien  d’ênfanLsaà  soigner  des  déformations  con¬ 
génitales  articulaires,  des  pieds-bots  divers,  des 
séquelleè  de- la  paralysie  infantile.  Le  traitement 
de  ces  affections  est  long,  coûteux  et  beaucoup  de 
parents  ne  peuvent  pour  ce  motif  l’appliquer  assez 
longtemps,  ni  donner  simultanément  à  leurs  enfants 
infirmes  une  instruction  convenable.  A  l’étrangér, 
existent  des  établissements  d’Etat  où.  ces  enfants  peu¬ 
vent  être  soignés  et  instruits.  En  France,  en  dehors  de 
quelques  initiatives  privées,  rien  n’a  été  fait  dans  ce 
sens.  Or, 'l’enfance  infirme  a  droit  au  bonheur  qu’il  est 
possible  de  lui  donner.  Chez  Ces  sujets,  1,’intélligence 
n’ëst  pas  touchée  en  général  et  certains,  par  leurs 
hautes  qualités  intellectuelles,  ont  pu  briller  dans  des 
branches  diverses.  Pour  l’enfance  infirme,  M.  Leveuf 
souhaiterait  que  l’Etat  créât  des  Centrés  de  traite¬ 
ment,  d’instruction  et  d’éducation  professionnelle, 
organisés  sur  des  données  modernes  et  profitant  de 
tous  les  progrès  de  la  science. 

Ces  conclusions  sont  vivement  applaudies  par  l’au¬ 
ditoire  quî,  sous  le  charme  des- paroles  du  nouveau 
Professeur,  quitte  à  regret  le  grand  amphithéâtre. 

P.  L.- 

Voir  la  suite  page  X-497 
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LES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 

Académie  de  chirurgie  , 

Les  indications  actuelles  de  l’hystéreetomie  vaginale. 

Une  opération  qui  ne  doit  pas  disparaître 
(M.  G.  Rouhier  ;  19-11-1941.  —  M.  J.-L.  Faure  ; 

14-1-1942) 

Il  y  a  une  quarantaine  d’années  encore,  nombreu¬ 
ses  étaient  dans  les  hôpitaux  les  femmes  opérées 
d’hystérectomie  par  voie  vaginale.  Puis,  le  triomphe 
légitime  de  la  laparotomie  fut  si  rapide  que,  peu 
après  1900,  l’hystérectomie  vaginale- ne  fut  plus  faite 
que  d’une  façon  tout  à  fait  exceptionnelle. 

L’hystérectomie  vaginale  avec  pinces  à  demeure, 
dit  M.  Rouhier,  est  cependant  une  opération  qui  ne 
doit  pas  disparaître.  Elle  a  pour  avantages  sarapidité 
et  sa  bénignité.  Bien  conduite  et  dans  les  cas  bien 
choisis,-  elle  dure  seulement  quelques  minutes.  Ses 
suites  sont  presque  constamment  idéalementsimples. 

Ses  indications  sont  Certes  aujourd’hui  restreintes. 
Elles  sont  précises  et  comportent  des  conditionsindis- 
pensables  :  que  l’utérus  soit  petit  et  mobile  et  que  les 
voies  vulvo-vaginales  soient  larges  et  aisément  dila¬ 
tables.  Il  faut  lui  conserver  l’élément  qui  fait  en 
grande  partie  sa  rapidité  et  sa  sûreté,  à  savoir  les 
pinces  à  demeure.  M.  Rouhier  énumère  ainsi  ses  indi¬ 
cations  actuelles  :  les  grandes  hémorrhagies  des  poly¬ 


pes  fibreux,  avec  anémie  au-dessous  de  2  millions  de 
globules  rouges  (indication  formelle)  ;  les  petits  fibro¬ 
mes  saignants,  surtout  chez  les  obèses  et  les  malades 
fragiles,  certains  cancers  du  corps  utérin,  les  métrites 
fongueuses  des  vieilles  femmes  (indications  moins 
formelles). 

—  M.  Hartmann,  qui  a  combattu  pour  faire  triom¬ 
pher  la  voie  abdominale  à  l’époque  où  Péan,  Riche- 
lot,  Segond,  Bouilly  préconisaient  pour  tous  les  cas 
l’hystérectomie  vaginale,  n’a  jamais  complètement 
abandonné  cette  dernière.  C’est  une  opération  à  con¬ 
server,  qui  peut  trouver  quelquefois  son  indication 
chez  les  femmes  à  vagin  large  et  à  paroi  abdominale 
surchargée  de  graisse. 

—  M.  J.-L.  Faure  évoque,  lui  aussi,  la  contro¬ 
verse  historique  d’il  y  a  un  demi-siècle  sur  l’hys- 
térectomie  vaginale  et  l’hystérectomie  abdominale. 
Il  fait  revivre,  à  ce  propos,  les  figures  des  grands 
chirurgiens  gynécologues  de  cette  époque  :  Ter¬ 
rier,  Féan,  Segond,  Doyen,  Pozzi.  Il  conclut, 
comme  M.  Rouhier,  que  l’hystérectomie  vaginale 
est  une  opération  qui  ne  doit  pas  disparaître. 

Corps  étranger  du  duodénum.  Ablation.  Guérison 

(M.  Henri  Loussot.  —  Rapport  de  M.  Marcel  Fè  vre; 

26-11-1941) 

M.  Loussot  a  opéré  avec  succès  une  petite  fille  de 
six  mois  atteinte  de  corps  étranger  du  duodénum. 
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Il  s’agissait  d’une  broché  déglutie  par  l’enfant  et 
restée  fixée  dans  le  duodénum.  Ablation  le  cinquième 
jour  et  guérison.  Cette  intéressante  observation  a 
d’ailleurs  fait  l’objet  d’une  note  publiée  l’an  dernier 
dans  le  Concours  médicalparle  Docteur  Loussot. 

M.  Marcel  Fèvre,  dans  son  rapport,  remarque  que 
l’intervention  a  été  faite  le  cinquième  jour,  en  confor¬ 
mité  avec  les  conclusions  de  la  thèse  de  Paziau'd,  elle- 
même  basée  sur  les  observations  d’Ombrédanne,  et 
de  Marcel  Fèvre.  Paziaud  admet  que  si,  à  l’examen 
radioscopique,  l’épingle  paraît  fixée  dans  le  duodé¬ 
num,  ilne  faut  pas  attendre  plus  de  quatre  jours  pour 
intervenir, même  en  l’absence  désignés  d’intolérance: 

P.  L. 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Sur  le  dépistage  précoce  du  cancer  de  l’estomac 

par  la  méthode  radio-clinique  de  R.  A.  Gutmann 
(M.  Guy  Albot  et  Mme  Parturier-Lanne  grâce  ; 

17-10-1941) 

Les  observationscommuni  quées  viennent  confirmer 
cette  méthode  radio-clinique,  imaginée  par  R.  A. 
Gutmann,  et  quiest  basée  essentiellement  surle«test 
thérapeutique  ».  Elle  permet,  parmi  les  radios  sus¬ 
pectes,  de  différencier  les  images'  cancéreuses  de 
celles  qui  sont  bénignes.  Les  aspects  radiologiques 
suspects,  lorsqu’ils  sont  le  fait  de  lésions  non  cancé¬ 
reuses  inflammatoires,  disparaissent  par  une  théra¬ 


peutique  appropriée  et  suffisante  (protéinothérapie, 
histidinothérapie,  associées  à  la  vitaminothérapie 
A,  G  et  D,  au  collargol,  au  bismuth)  ;  à  l’inverse, les 
mêmes  images  ne  sont  pas  modifiées,  lorsqu’elles 
traduisent  une  lésion  cancéreuse  initiale.  Il  n’y  a 
donc  pas  d’images  caractéristiques  du  cancer  au 
début  ;  il  n’y  a  que  des  images  suspectes. 

M.  Hillemand,  —  R. -A.  Gutmann  avait  eu  le, 
rare  mérite  de  nous  montrer  l’importance  d’infimes 
modifications  radiologiques,  et  d’insister  sur  la  per¬ 
sistance  de  l’image  suspecte  'dans  le  temps,  malgré 
l’épreuve  de  la  thérapeutique.  S’appuyant  sur  ces 
principes,  Guy  Albot  a  porté  précocement  dans 
cinq  cas  le  diagnosticde  cancer  gastrique. 

L’auteur  rapporte  un  cas -personnel,  qui  vérifie  le 
bien-fondé  de  cette  méthode  ;  la  gastroscopie  a 
joint  ses  données  à  celles  de  la  radiographie  ;  l’exa¬ 
men  histologique  de  la  pièce  opératoire  a  démontré 
qu’il  s’agissait  bien  d’un  épithélioma  cylindrique. 
On  ne  court  aucun  risque,  en  cas  de  doute,  à  reculer 
de  six  semaines  à  deux  mois  une  intervention  chi¬ 
rurgicale,  et'.mieux  vaut  le  retard,  inoffensif  pour  le 
sujet,  qu’une  gastrectomie  pratiquée  à  tort. 

Diabète  insipide  syphilitique 
(Raoul  et  Simonne  Kourilsky-,  J.  Regaud  ■ 
et  P.  Biard  eau  ;  24-10-1941)  !, 

Cette  malade  était  atteinte  d’un  diabète  insipide 
pur,  réagissant  parfaitement  à  l’extrait  de  lobepos- 
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térieur  d’hypophyse,  sans  syndrome  adiposo-génital 
associé;  cependant,  l’examen  minutieux  décelait 
des  troubles  infundibulaires  plus  complexes  d’ordre 
métabolique  (hyperglycémie  et  hyperlipidémie). 

Trois  éléments  particuliers  ont  été  notés  :  1°  là 
précession  de  la  polydipsie  sur  la  polyurie  ;  2°  le 
peu  d’efficacité  du  traitement  mercuriel  et  l’action 
aggravante  du  traitement  bismuthique,  alors  que  la 
patiente  était  atteinte  d’un  diabète  fruste  avec  une 
méningite  syphilitique  authentique  encore  évolutive, 
démontrée  par  la  ponction  lombaire  ;  3°  l’existence 
de  crises  viscérales  tabétiques  à  forme  vésiculaire. 

G.  F. 

Toulouse 

Société  de  médecine,  chirurgie  et  pharmacie 

Lésions  oculaires  produites  par  la  traversée 
d’un  corps  étranger 

MM.  Calmettes,  Berges  et  Deodati.  | —  Le 
corps  étranger  ayant  pénétré  dans  le  globe  par  la 
sclérotique  à  1  millimètre  du  limbe,  avait  suivi  un 
trajet  horizontal,  perforé  la  paroi  postérieure  et 
était  allé  se  loger  dans  le  fond  de  l’orbite.  Les 
milieux,  parfaitement  clairs,  permettaient  d’aper¬ 
cevoir  l’orifice  de  sortie  sous  forme'  de  boutonnière 
choriorétinienne  allongée  dans  le  sens  vertical  et 
surmontant  une  hémorragie  rétinienne  de  2  milli¬ 
mètres,  L’acuité  visuelle  était  de  10  /10es. 


Trois  jours  après  l’accident,  le  vitré  se  trouble, 
une  violente  réaction  infiammatpireirienne.se  pro¬ 
duit,  un  hypopiori  se  forme,  L’iridocyclochoroïdite 
persiste  une  quinzaine  de  jours  et  est  difficilement 
arrêtée.  Trois  mois  après, le  vitré  est  encore  troublé 
l’œil  injecté,  la  vision  réduite  à  3  /10cs. 

Les  auteurs  opposent  l’aspect  favorable  des  pre¬ 
miers  jours  à  la  poussée  inflammatoireiridochoroï- 
dienne  qui  a  suivi  :  ils  montrent  la  nécessité  en 
pareil  cas  de  réserver  le  pronostic. 

Lille 

Société  médicale  et  anatomo-clinique 
Sur  un  cas  d’angine  de  Ludwig 
M.  J.  Legrand.  —  Ils’agit  d’une  femme  de  39  ans 
,  qui,  à  la  suite 'd’une  angine  de  Ludwig,  incisée,  drai¬ 
née  et  traitée  par  les  Sulfamides,  fit  de  nombreux 
foyers  métastatiques  à  la  joue,  au  creux  sus-clavi¬ 
culaire,  au  sein,  à  larégion  pectorale,  à  la  face  externe 
des  cuisses,  à  la  jambe  droite  et  succomba  à  ces  com¬ 
plications  infectieuses  à  distance,  alors  que  le  phleg¬ 
mon  du  plancher  de  la  bouche  était  complètement 
guéri.  L’auteur  insiste  sur  le  polymorphisme  micro¬ 
bien  des  lésions  observées,  sur  leur  tendance  gangré¬ 
neuse  avec  énormes  décollements,  sur  la  négativité 
de  plusieurs  hémocultures.  Peut-être  une  thérapeuti¬ 
que  sulfamidée  plus  massive  aurait-elle  évité  ces 
métastases  microbiennes. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


FRÉQUENCE  COMPARÉE 
DE  L'INFECTION  TUBERCULEUSE 
CHEZ  LE  GARÇON  ET  LA  FILLE 
PENDANT  L'ENFANCE 

Par  le  Professeur  Nobécourt 
Membre  de  l’Académie  de  médecine 


L’observation  clinique  montre  que,  pendant  l’en¬ 
fance  et  1  a  jeunesse,  la  tuberculose  est  influencée  par 
la  sexualité.  Les  statistiques  confirment  cette  impres¬ 
sion  et  apportent  les  précisions  nécessaires. 

Les  statistiques  que  j’ai  dressées  avec  S. -B. 
Briskas  (1)  sont  démonstratives.  Elles  portent  sur 
13.114  enfants,  7.434  garçons  et  5.680  filles,  âgés  de 
quelques  jpurs  à  15  ans,  hospitalisés  à  la  Clinique 
médicale  dés  enfants  de  Paris,  du  1er  janvier  1921  au 
31  décembre  1934.  Elles  sont  basées  sur  la  pratique 
systématique  des  cutiréactions  à  la  tuberculine. 

Ces  statistiques  m’ont  servi  pour  une  communi¬ 
cation  à  V Académie  de  médecine  (2),  le  2  juillet  1940, 
sur  :  Sexualité  et  tuberculose.  Je  vais  les  utiliser  dans 
ce  travail. 

I.  —  Nombre  ,  des  cutiréactions  positives  a  la 

TUBERCULTNE,  SUIVANT  LES  AGES,  CHEZ  100  GAR¬ 
ÇONS  ET  CHEZ  100  FILLES  DE  CHAQUE  AGE. 

Dans  le  tableau  suivant,  je  donne,  pour  chaque 
année  d’âge,  le  nombre  des  cutiréactions  positives  à  la 
tuberculine  chez  100  garçons  et  chez  100  filles  de  cha¬ 
que  âge.  J’y  joins  l’excès'  des  réactions  positives  soit 
pour  les  garçons  sur  les  filles,  soit  pour  les  filles  sur 


les  garçons. 

Nombre 

des 

Excès  des 

Année 

cutiréactions 

cutiréactions 

— 

positives 

positives 

Garçons 

Filles 

Garçons  Filles 

Première  . . . 

4,0 

4,5 

—  0,5 

Deuxième  . . 

9,7 

14,7 

— .  5,0 

Troisième.  .  . 

20,1 

26  ,5 

-  6,4 

Quatrième  .  . 

31 ,1 

29  ,1 

2,0  — 

Cinquième  .  . 

33,8 

35  ,8 

—  2,0 

Sixième . 

32,3 

38  ,3 

—  6,0 

Septième.. . . 

36,8 

42,2 

—  5,4 

Huitième  . . . 

.  39,0 

50  ,2 

—  11,2 

Neuvième. . . 

48  ,0 

53  ,8 

—  5,8 

Dixième  .... 

49  ,5 

50,2 

—  0,7 

Onzième .... 

56,9 

64,4 

—  7,5 

Douzième. . . 

59  ,3 

65  ,8 

—  6,5 

Treizi  ème . . . 

63  ,0 

59,1 

3,9  — 

Quatorzième. 

62,8 

70,1 

—  7,3 

Quinzième  .  . 

72,5 

73  ,4 

—  0,9 

(1)  Nobécourt  (P.)  et  Briskas  (S.-B.).  —  Cuti¬ 
réactions  à  la  tuberculose  chez  les  enfants  de  10  à 
15  ans,  —  de  6  à  10  ans,  —  de  2  à  6  ans,  —  de  la 
naissance  à  2  ans.  La  Presse  médicale,  15  avril,  6  juin, 
22  juillet,  19  septembrel936. 

(2  )  Nobécourt  (Pierre).  —  Sexualité  et  tubercu¬ 
lose  dans  l’enfance.  Bullttin  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine,  104e  année,  3°  série,  tome  123,  p.  493  ;  2  juillet 
1940. 


Le  tableau  précédent  peut  être  condensé  dans  le 
suivant  qui  établit,  par  périodes  del’enfanee,  le  nom¬ 
bre  des  cutiréactions  positives  pour  100  garçons  et 
pour  100  filles  de  même  âge  : 


Nombre  des 
cutiréactions 
positives 


Excès  des 
cutiréactions 
positives 


2  ans  à  5  ans 
11  mois. .  . 

6  ans  à  9  ans 
11  mois. .  . 
10  ans  à  14 
ans  11  mois 


Garçons, 

Filles 

Garçons  Filles 

29,3 

32,4 

—  3  ,L 

43,3 

49,1 

—  5,8 

62,9 

66,5 

—  3,6 

Les  tableaux  établissent  les  faits  suivants  : 


A.  —  Dans  les  deux  sexes,  le  pourcentage  des 
cutiréactions  positives  à  la  tuberculine,  très  faibles 
pendant  la  première  année,  augmente  avecl’âge. 

B.  —  L’augmentation  des  pourcentages  n’est  pas 
paràllèl  e  chez  1  es  garçons  et  chez  les  filles ,  Aux  mêmes 
âges,  les  pourcentages  sont,  en  général,  différents  et 
plus  forts  chez  celles-là  que  chez  ceux-ci. 

Pendant  la  première  année,  il  n’y  a  pas  de  diffé¬ 
rence  :  pendant  la  deuxième,  les  filles  présentent  un 
excès  de  5. 

De  2  à  6  ans,  l’excès  des  cutiréactions  chez  les  filles 
est,  en  moyenne,  de  3.  Il  atteint  6  dans  les  troisième  et 
sixième  années.  Il  est  nul  dans  les  quatrième  et  cin¬ 
quième  années,  car  l’excès  de  2  chez  les  garçons  dans 
l’une,  est  compensé  parl’excès  de  2  chez  les  filles  dans 
l’autre. 

De  6  à  10  ans,  l’excès  des  cutiréactions  chez  les 
filles  augmente  et  atteint  5,8.  Il  atteint  un  maxi¬ 
mum  important  (11,7)  et  qui  n’est  dépassé  à  aucun 
âge  dans  la  huitième  année.  Il  est  très  faible  et,  pour 
ainsi  dire,  nul  (0,7)  dans  la  dixièmej 

De  10  à  15  ans,  l’excès  des  cutiréactions  chez  les 
filles  diminue  (3,6),  mais  est  encore  important.  Il  est 
environ  le  double  de  cette  moyenne  (6,5  à  7,5)  dans 
les  onzième,  douzième  et  quatorzième  années.  Il 
devient  très  faible  dans  la  quinzième.  Il  fait  place  à 
un  excès  chez  les  garçons  (3,9)  dans  la  treizième. 


Somme  toute,  les  cutiréactions  positives  à  la  tuber¬ 
culine  sont  plus  nombreuses  chez  les  filles  que  chez 
les  garçons. 


II. —  Nombre  des  tuberculoses  actives,  suivant 
LES  AGES,  POUR  100  GARÇONS  ET  POUR  100  FILLES 
DE  CHAQUE  AGE  INFECTÉS  PAR  LE  BACILLE  DE 

Koch 


Parmi  les  enfants  présentant  des  cutiréactions 
positives  à  la  tuberculine,  c’est-à-dire  infectés  parle 
bacille  de  Koch,  les  uns  ont  des  lésions  tuberculeuses 
inactives,  latentes,  les  autres  des  lésions  actives,  en 
évolution,  avérées  ou  occultes.  A  ceux  qui  ont  des 
lésions  actives  avérées  avec  des  cutiréactions  positi¬ 
ves,  il  faut  en  joindre  quelques-uns  qui  sont  anergi¬ 
ques  et  ont  des  cutiréactions  négatives. 

Voici,  calculés  pour  100  garçons  et  pour  100  filles 
de  chaque  âge  infectés  par  le  bacille  de  Koch,  le  nom¬ 
bre  des  tuberculoses  actives  dans  chaque  année  d’âge. 
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Nombre  dès  Excès  des 
Année  tuberculoses  tuberculoses 

—  actives  !  actives 


Première.. . . 

Garçons 

99,2 

Filles 

99,1 

Garçons  Filles 
.  0,1  — 

Deuxième.' . 

66,2 

74,0 

,—T 

7-,  8 

Troisième. .  . 

45,1 

45,5 

— 

0,4 

Quatrième  . . 

29,0 

27,6 

1,4 

•  - ? 

Cinquième  . . 

31,7 

33,7 

2,0 

Sixième . 

32,8 

32 

0,8 

Septième..  . . 

22,4 

27,3 

— 

4,9 

Huitième  . . . 

20,3 

26,6 

— 

6,3 

Neuvième  . , 

26,7 

20,3 

6,4 

Dixième 

17,4 

15,4 

2,0 

Onzième .... 

16,2 

24,0 

7,8 

Douzième . .  . 

24,1 

18,4 

5,7 

Treizième.  .  . 

25,2 

20  ,6 

4,6 

Quatorzième. 

25,0 

27  ,0 

2,0 

Quinzième  . . 

22,6 

34,9 

— 

12,3 

'  Ce  tableau  permet  d’obtenir  le  nombre  de  tuber¬ 
culoses  actives  pour  100  garçons  ou  100  filles  de  même 
âge  infectés  par  le  bacille  de  Koch  dans  les  périodes 
de  l’enfance  envisagées  à  propos  des  cutiréactions  : 


Nombre  des 

Excès  des 

Périodes 

tuberculoses 

tuberculoses 

.  —  ' 

actives 

actives 

Garçons  Filles 

Garçons  Filles 

2  ans  à  5  ans 

.  11  mois... 

34,6  34,6 

0  0 

6  ans  à  9  ans 

21 ,7  22  ,4 

—  -  0,7 

10  ans  à  14 

ans  11  mois 

22  ,6  25  ,0 

—  2,4 

Les  pourcentages  des  tuberculoses  actives  par 
tuberculoses  sont  élevés  dans  un  sexe  comme  dans 
l’autre. 

Pendant  la  première  année,  presque  toutes  les 
tuberculoses  sont  actives  dans  un  sexe 'comme  dans 
l’autre. 

Pendant  la  deuxième  année,,  il  y  a  plus  (7,8)  de 
tuberculoses  actives  chez- les  filles  que  chez  les  gar¬ 
çons. 

De  2  à  6  ans,  il  n’y  a  pas  de  différence  entre  les 
sexes. 

De  6  à  10  ans,  il  n’y  a  pas  dans  l’ensemble  de  dif¬ 
férence  appréciable  ;  le  léger  excès  (0,7)  des  tuber¬ 
culoses  actives  chez  les  filles  né  peut  être  retenu.  On 
remarque  le  même  excès  chez  les  filles  (6,3)  dans  la 
huitième  année  et  chez  les  garçons  (6,4)  dans  la  neu¬ 
vième  . 

De  10  à  15  ans,  le  pourcentage  des  tuberculoses 
actives  est  supérieur  de  2,4  chez  les  filles.  Il  convient 
de  faire  une  discrimination.  De  10  à  14  ans,  il  est 
sensiblement -le  même  chez  les  garçons  (excès  de  5,7 
et  4,6  dans  les  douzième  ettreizième  années  soit,  au 
total,  10,3)  et  chez  les  filles  (excès  de  7,8  et  2  dans  les 
onzième  et  quatorzième  années,  soit.au  total,  9,8). 
Dans  la  quinzième  année,  il  augmente  brusquement 
chez  la  fille  etl’exçès.du  pourcentage  atteint  12,3. 

Somme  toute,  les  tuberculoses  actives  présentent 
des  poussées  à  certains  âges  et  ces  âges  sont  diffé¬ 
rents  suivant  le  sexe. 

Chez  les  filles,  les  poussées  se  produisent  dans  les 
deuxième,  septième,  huitième,  onzième  et  surtout 
quinzième  années. 

Chez  les  garçons,  les  poussées  se  produisent  dans 
les  neuvième,  douzième  et  quatorzième  années. 


III.  —  Nombre  des  tuberculoses  actives,  sui¬ 
vant  LES  AGES,  POUR  100- GARÇONS  ET  POUR  100 
PILLES  DU  MÊME  AGE,  INFECTÉS  OU  NON  PAR  LE 
BACILLE  DE  KOCH. 

Nous  considérons  l’ensemble  des  enfants  hospita¬ 
lisés  pour  des  affections  aiguës  ou  chroniques  dans  un 
service  non  spécialisé  pour  le  traitement  des  tuber¬ 
culeux.  Ces  enfants  sont  ou  non  infectés  parle  bacille 
de  Koch.. 

Sur  100  garçons  et  sur  100  filles  de  chaqué  âge,  le 
nombre  des  tuberculoses  actives  est  le  suivant ,  pour 
chaque  année  d’âge  : 


Nombre  des  Excès  des 
(  Année  tuberculoses  tuberculoses 

—  actives  actives' 


Première  . . . 

Garçons 

4  -3 

Filles  Garçons  Filles 
4 ,9  —  0 ,6 

Deuxième  . . 

6,6 

12,2  — 

5,6 

Troisième . . . 

9,9 

11,6  — 

1 ,7 

Quatrième  .  . 

9,2 

7,9  1,3 

— 

Cinquième  .  . 

10,1 

12,8  — 

2,7 

Sixième. .... 

11,0 

11  ,6  — 

0,6 

Septième. .  .  , 

8,5 

11  ,8  — 

3,3 

Huitième  . . . 

8,2 

13,4  — 

5,2 

Neuvième .  .  . 

12,9 

10,8  2,1 

Dixième  .... 

8,8 

7,8  1,0 

Onzième.  . . . 

9,2 

16,1  — 

6,9 

Douzième. . . 

14,2 

12,2  2,0 

— 

Treizième . . . 

16  ,0 

12,3  3,7 

— 

Quatorzième. 

16,2 

20,1  — 

3,9 

Quinzième  .  . 

16,6 

25 ,7  — 

9,1 

De  ce  tableau,  on  peut  déduire  le  nombre  des 
tuberculose  actives  pour  100  garçons  et  pour  100 
filles,  infectés  ou  non  par  le  bacille  de  Koch,  dans  les 
périodes  de  l’enfance  envisagées  ci-dessus. 


Nombre  des 
tuberculoses 
actives 


Excès  des 
tuberculoses 
actives 


2  ans  à  5  ans 
11  mois... 
6  ans  à  9  ans 
11  mois. . . 
10  ans  à  14 
ans  11  mois 


Garçons  Filles 

10,0  10,9 

9  ,6  10  ,9 

14,4  17,2 


Garçons  Filles 

—  0,9 

—  1,3 

—  2,8 


L’étude  des  pourcentages  des  tuberculoses  actives 
pour  les  enfants,  infectés  ou  non  par  le  bacille  de 
Koch,-  montre  des  différences  suivant  les  années 
d’âge  et  les  sexes. 

Pendant  la  première  année,  le  pourcentage  des 
tuberculoses  actives  est  faible  et  il  n’y  a  pas  de  diffé¬ 
rence  notable  suivant  les  sexes. 

Pendant  la  deuxième  année,  le  pourcentage  des 
tuberculoses  actives  augmente  surtout  chez  les 
filles.  Pour  elles,  l’excès  sur  les  garçons  est  de  5,6, 

De  2  à  6  ans,  le  pourcentage  des  tuberculoses  acti¬ 
ves  n’augmente  pas  chez  les  filles,  augmente  chez  les 
garçons.  Dans  la  sixième  année,  ils  sont  à  peu  près 
les  mêmes  dans  les  deux  sexes.  Pour  l’ensemble  de  la 
période,  ils  présentent  un  léger  excès  (0,9)  chez  les 
filles. 

De  6  à  10  ans,  les  pourcentages  restent  sensible¬ 
ment  les  mêmes,  l’excès  chez  les  filles  (1,3)  augmente 
un  peu.  Il  a  son  maximum  (5,2)  dans  la  huitième 
année.  Dans  les  neuvième  eÿ  dixième  années,  l’excès 
est  en  faveur  des  garçons  ;  mais  il  est  faible  (2,1  et  1). 

De  10  à  15  ans,  les  pourcentages  augmentent.  Chez 
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les  filles,  il  y  a  des  poussées  dans  les  onzième  (16,1),  j 
quatorzième  (20,1)  et  quinzième  (25,7)  années.  Chez 
les  garçons,  il  se  produit  des  poussées  dans  les 
douzième  (14,2)  et  treizième  (16)  années  :  dansles  qua¬ 
torzième  et  quinzième  années,  les  pourcentages  res¬ 
tent  les  mêmes  que  dans  la  treizième.  Les  excès  sont, 
pour  les  filles,  dans  les  onzième  (6,9),  quatorzième 
(3,9)  et  surtout  quinzième  (9,1)  années,  pour  les  gar-  i 
çons  dans  les  douzième  (2)  et  treizième  (3,7)  années. 

Pour  toute  la  période,  l’excès  chez  les  filles  est  de 
2,8  ;  le  maximum  est  dans  la  quinzième  année. 

Il  convient  de  faire  la  discriminationfaite  au  chapi¬ 
tre  II:  de  10  à  14  ans, les  pourcentages  sont  plus  forts 
chez  les  filles  (excès  de  6,9  et  3,9  dans  les  onzième  et 
quatorzième  années,  soit  au  total  10,8),  tandis  que, 
chez  les  garçons  ils  sont  plus  faibles  (2  et  3,7  dans  les 
douzième  et  treizième  années,  soit  au  total,  5,7). 
Dans  la  quinzième  année,  le  pourcentage  augmente 
chez  les  filles,  tandis  qu’il  ne  se  modifie  pas  chez  les 
garçons  ;  l’excès  s’élève  à  9,1. 

Somme  toute,  pour  l’ensemble  des  enfants,  qu’ils 
soient  ou  non  infectés  par  le  bacille  de  Koch,  les 
pourcentages  des  tuberculoses  actives  sont  plus  forts 
chez  les  filles  que  chez  les  garçons.  Des  poussées  se 
produisent  à  certains  âges,  qui  diffèrent  suivant  le 
sexe. 

Chez  les  filles,  les  poussées  se  produisent  dans  les 
deuxième,  septième,  huitième,  onzième  et  surtout 
quinzième  années. 

Chez  les  garçons,  elles  se  produisent  dans  les  neu¬ 
vième,  douzième  et  treizième  années. 

Conclusions 

Les  statistiques  qui  viennent  d’être  étudiées  éta¬ 
blissent  que,  pendant  l’enfance,  les  garçons  et  les 
filles  se  comportent  d’une  façon  quelque  peu  diffé¬ 
rente  vis-à-vis  du  bacille  de  Koch.  Deux  conclusions 
notamment  s’en  dégagent. 

I.  —  La  pratique  systématique  des  réactions  cutanées 
à  la  tuberculine  chez  tous  les  enfants  soignés  pour  les 
affections  les  plus  diverses  dans  un  service  de  l’hôpi¬ 
tal  des  Enfants-Malades,  à  Paris,  établit  que  d’une 
façon  générale,  les  réactions  positives  sont  plus  commu¬ 
nes  chez  les  filles  que  chez  les  garçons  :  pour  l’ensemble 
des  enfants  âgés  de  quelques  jours  à  15  ans,  41,3  gar¬ 
çons  sur  100,  45,2  filles  sur  100  ont  des  réactions  posi¬ 
tives,  l’excès  pour  les  filles  est  de  3,9  pour  100.  Les 
pourcentages  augmentent  avec  l’âge  dans  les  deux 
sexes  ;  leur  accroissement  n’est  pas  parallèle  chez  les 
garçons  et  les  filles  ;  les  excès  des  pourcentages  chez 
les  filles  diffèrent  d’une  année  d’âge  à  l’autre  ;  dans 
deux  années  seulement,  la  quatrième  et  la  treizième, 
ce  sont  les  garçons  qui  présentent  un  excès  de  réac¬ 
tions  positives. 

Les  réactions  positives  témoignent' de  la  présence 
d’une  lésion  tuberculeuse,  d’une  infection  par  les  bacil¬ 
les  de  Koch.  Dans  presque  tous  les  cas,  cette  infection 
est  le  résultat  d’une  contagion  interhumaine.  Les  filles 
sont  donc  plus  souvent  infectées  que  les  garçons.  Ce 
fait  est  difficile  à  expliquer.  Deux  hypothèses  peu¬ 
vent  être  avancées.  Ou  bien  les  filles  sont  plus  expo¬ 
sées  que  les  garçons  à  la  contagion.  Ou  bien,!  es  gar¬ 
çons  et  les  filles  étant  également  exposés  à  la  conta¬ 
gion,  l’organisme  de  ceux-là  sont  plus  aptes  que  l’or¬ 
ganisme  de  celles-ci,  à  détruire  les  bacilles  ou  à  les 
éliminer  avant  qu’ils  aient  réalisé  les  lésions  de 
primo-infection  entraînant  l’apparition  de  l’allergie. 
Dans  l’état  actuel  de  nos  connaissances,  le  problème 
est  insoluble. 

II.  —  La  discrimination  entre  tuberculoses  actives  et 
tuberculoses  inactives  établit  que  les  premières  sont, 
d’une  façon  générale,  plus  fréquentes  .chez les  filles 


que  chez  les  garçons  :  pour  ] 'ensemble  des  enfants 
âgés  de  quelques  jours  à  15  ans  infectés  par  le  bacilîe 
de  Koch,  35  filles  sur  100,  33,5  garçons  sur  100  ont 
des  tuberculoses  actives.  Pour  l’ensemble  des  enfants 
de  mêmës  âges,  infectés  ou  non  par  le  bacille  de 
Koch,  11,4  filles  sur  100, 10,6  garçons  sur  100  ont  des 
tuberculoses  actives.  Les  excès  pour  les  filles  sont 
respectivement  de  1,5  et  0,8  pour  1Q0  ;  ils  sont  donc 
très  faibles.  Mais  il  convient  d’envisager  chaque  âge  ; 
on  constate  alors  que  l’excès  des  tuberculoses  actives 
chez  les  filles  diffère  d’une  année  d’âge  à  l’autre  et  a 
son  maximum  dans  la  quinzième  année  ;  dans  les 
cinquième,  neuvième,  dizième,  onzième  et  douzième 
années,  il  fait  place  à  uji  excès  pour  les  garçons. 

La  plus  grande  fréquence  des  tuberculoses  actives  à 
certains  âges  semble  témoigner  d’une  résistance  de 
l’organisme  à  l’infection  bacillaire  moindre  qu’à 
d’autres  âges.  Ce  fléchissement  se  produit  notamment 
chez  les  filles  dans  les  deuxième,  septième,  hui¬ 
tième,  onzième,  quinzième  années  ;  chez  les  garçohs 
dans  les  quatrième, neuvième,  douzième  et  treizième 
années.  Il  se  produit  donc  à  des  âges  différents  sui¬ 
vant  le  sexe  et,  d’une  façon  générale, les  filles  om 
une  défense  moins  active  et  moins  efficace  contre*), 
bacille  de  Koch.  Ce  fait  serait  en  faveur  de  la  deuxième 
hypothèse  avancée  pour  expliquer  la  plus  graftjje 
fréquence  chez  elles  des  réactions  positives  àla  tuli|»- 
culine.  S®, 

Le  déterminisme  de  ces  faits  demande  à  être  cfljk- 
cuté.  Il  dépend  de  facteurs  exogènes,  le  genre  d’exiiK 
tence,  et  de  facteurs  endogènes,  la  croissance, la  cons¬ 
titution,  le  tempérament,  l’évolution  de  la  sexualité. 
Leur  étude  ne  peut  être  entreprise  ici. 


LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 


A  PROPOS  DE  L’UTILISATION  THÉRAPEUTIQUE 
DES  HORMONES 

On  sait  que  les  hormones,  ces  «  messagers  chimi¬ 
ques  des  glandes  endocrines  »  agissent,  comme  les 
diastases,  à1  des  doses  infinitésimales,  puisqu’un 
millième  de  milligramme  de  folliculine  suffit  chez  le 
jeune  rat  à  provoquerl’cestrus.  — D’autre  part,  elles 
sont  d’une  très  grande  fragilité,  puisque,  à  l’excep¬ 
tion  de  la  thyroxine,  qui  reste  efficace  par  voie  buc¬ 
cale,  toutes  les  autres  sont  rapidement  détruites  par 
les  sucs  gastriques  et  intestinaux,  et  ne  peuvent  être 
utilement  employées  en  thérapeutique  que  par  voie 
parentérale.  —  Grâce  aux  progrès  de  la  chimie,  cinq 
hormones  d’extraction,  dont  les  prix  étaient  .fabu¬ 
leux,  ont  déjà  pu  être  remplacées  par  des  hormones 
de  synthèse,  qui  reviennent  bien  moins  cher  :1a  thy¬ 
roxine,  l’adrénaline,  la  cortihe,  la  testostérone,  la 
lutéine.  —  Dès  qu’une  glande  endocrine  est  spécia¬ 
lisée  dans  une  fonction  définie,  son  hormone  est 
valable,  et  sa  composition  chimique  reste  la  même 
pour  toutes  les  espèces  animales  connues.  Mais  aussi, 
il  existe  dans  l’organisme  des  centres  de  suppléance, 
dont  l’hyperf onction  compensatrice  peut  pallier  à 
l’exérèse  du  centre  principal.  Ainsi,  on  retrouve  de 
la  folliculine  dans  certaines  cellules  du  lobe  antérieur 
de  i 'hypophyse,  dans  le  testicule  de  l’homme  et  sur¬ 
tout  dans  le  placenta,  glande  temporaire  énorme, 
qui  sécrète  à  elle  seule  pendantla  grossesse  mille  fois 
plus  de  folliculine  que  les  deux  ovaires  réunis. 

Ces  questions  principales  exposées,  L.  de  Gen- 
nes  (1),  étudie  le  mode  d’action  des  hormones.  Une  fois 


(1)  Les  principales,  notions  à  retenir  sur  les  hormo¬ 
nes.  ( La  Cdiniqüe,  mars-avril  1942). 
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lancées  dans  la  circulation  générale,  les  hormones 
peuvent  agir  soit  directement  sur  les  cellules  d’un 
organe  (sécrétine  duodénale  sur  le  pancréas),  soit  sur 
les  autres  glandes  endocrines  (folliculine  et  lutéine 
de  l’ovaire  émises  sous  l’influence  des  hormones  gona¬ 
dotropes  A  et  B  du  lobe  antérieur  de  l’hypophyse), 
soit  sur  le  système  nerveux  vago-sympathique  (par¬ 
fois  même  par  contact  direct,  étant  donnée  l’étroite 
intrication  embryologique  des  systèmes  nerveux  et 
endocrine  dans  les  glandes  elles-mêmes). 

D’une  manière  générale,  l’hormonothérapie  sera 
une  thérapeutique  de  remplacement  de  la  sécrétion 
défaillante.  Mais  nous  savons  aujourd’hui  que  les 
glandes  hormonales  ne  fonctionnent  qu’avec  certains 
apports  alimèntaires  :  que  sans  iode,  par  exemple, 
il  n’est  pas  de  thyroxine  ;  que  des  vitamines  même 
sont  appelées  à  jouer  un  rôle  important  dans  quel¬ 
ques  sécrétions  endocrines  ;  rien  d’étonnant  d’ail¬ 
leurs,  puisqu’il  existe  entre  hormones  et  vitamines  des 
analogies  de  constitution  chimique  et  de  fonction. 
Aussi  sera-t-il  possible,  dans  l’avenir,  de  substituer  à 
cette  thérapeutique  de  remplacement,  qui  n’est  pas 
sans  danger,  une  reconstitution  des  glandes  par  leurs 
substances  d’apport  (vitamines,  etc.)  et  de  traiter 
ainsi  certaines  déficiences  endocriniennes  par  les 
moyens  mêmes  de  la  vie. 

Tout  ne  se  borne  cependant  pas  à  cette  action 
directe  ou  indirecte  des  hormones.  Il  existe  une  loi 
d’inhibition  hormonale,  d’après  laquelle  chaque  hor- 
ùnone  répandue  en  excès  dans  le  sang  freine,inhibe  ou 
détruit  la  glande  chargée  de  la  fabriquer.  Il  y  a  là 
une  éventualité  lourde  de  cqnséquences  fâcheuses 
pour  le  patient.  En  effet,  tant  que  la  thérapeutique 
endocrinologique  n’a  mis  entre  nos  mains  que  d’inof¬ 
fensifs  extraits,  on  a  pu,  sans  dommage,  se  contenter 
de  leur  succès  apparent.  Mais,,  à  partir  du  moment 
où  la  chimie  nous  a  livré  des  hormones  véritables, 
d’une  efficacité  instantanée,  on  est  arrivé  à  d’éton- 
nantes  guérisons,  mais  aussi  à  des  désastres.  L’exem¬ 
ple  le  plus  frappant  est  celui  de  la  folliculine,  que  le 
commerce  nous  livre  en  ampoules  de  10.000,  50.000 
et  même  250.000  unités,  et  que  le  médecin  est  tenté 
d’injecter  dès  qu’il  existe  un  trouble  àtype  d’aménor¬ 
rhée  ou  de  dysménorrhée.  Après  un  brillant  succès 
initia],  dans  quelques  cas,  on  voit,  si  le  traitement 
se  prolonge,  apparaître  certains  signes  indiquant 
qu’il  va  tout  à  l’encontre  du  but.  Les  règles  se  raré¬ 
fient,  se  tarisserit,  les  troubles  apparaissent  d’une 
ménopause  anticipée  (engraissement,  bouffées  de 
chaleur,  troubles  psychiques),  souvent  témoins  d’un 
arrêt  définitif  de  la  fonction  ovarienne.  De  même, 
un  malade,  présentant  un  syndrome  adiposo-génital 
typique,  obtint  de  si  brillants  succès  par  des  injec¬ 
tions  de  testostérone,  qu’il  crut  devoir  continuer  dix 
injections-de  10  milligrammes  de  propionate  de  testos¬ 
térone  par  mois  pendant  deux  ans.  Après  ce  temps, 
il  fut  revu  méconnaissable, bouffi  d’œdèmes,  en  proie 
à  un  syndrome  d’infantilisme  régressif  grave  :  l’ex¬ 
cès  de  testostérone  avait  abouti  à  l’atrophie  des 
glandes,  qui  fabriquent  normalement  cette  hormone, 
et  vraisemblablement  aussi  à  l’inhibition  des  sti- 
mulines  hypophysaires,  qui  dirigent  à  distance  la 
sécrétion  hypophysaire. 

D’autre  part,  une  hormone  n’est  vraiment  efficace 
que  si  elle  est  nécessaire.  Chez  nos  vieux  prostatiques, 
qui  sont  vraisemblablement  très  démunis  de  sécré¬ 
tion  testiculaire,  la  testostérone,  si  elle  ne  guérit  pas 
leur  adénome,  leur  donne  presque  toujours  une  éton¬ 
nante  euphorie,  et  une  reprise  de  vigueur,  au  moins 
intellectuelle.  Par  contre,  lorsque  de  plus  jeunes 
emploient  cette  hormone,  à  la  "rescousse  d’une  fonc¬ 
tion,  qu’ils  estiment  insuffisante,  ils  n’obtiennent 


que  mécomptes  ou  fatigue,  et  souvent  diminution 
du  pouvoir,  qu’ils  voulaient  stimuler. 

En  bref,  une  thérapeutique  hormonale  inutile  ou 
mal  dirigée  n’est  jamais  inoffensive,  et  peut,  lors¬ 
qu’elle  n’est  pas  appliquée  avec  un  extrême  discer¬ 
nement,  engendrer  des  désastres  et  des  infirmités 
définitives. 

G.  Fischer 


INFARCTUS  DU  MYOCARDE 
TRAITÉ 

PAR  INFILTRATION  DU  GANGLION  ÉTOILÉ 

Le  samedi  20  décembre  1941  arrive,  à  ma 
consultation,  un  homme  de  50  ans,  que  je  con¬ 
nais  depuis  longtemps.  Il  est  pâle,  les  traits  tirés, 
sa  respiration  est  courte  et  précipitée  et  il  se 
plaint  d’une  gêne  précordiale.  Le  pouls  est  rapide, 
irrégulier.  Après  quelques  minutes  de  repos,  il 
petit  me  raconter  l’histoire  suivante  :  depuis  un 
mois,  il  éprouve  une  dyspnée  d’effort,  une  grande 
fatigue,  une  gêne  précordiale  à  la  marche. 

L’auscultation  du  cœur  ne  révèle  qu’une  accen¬ 
tuation  des  bruits.  La  tension  artérielle  est  de 
21  x  13  au  Pachon,  le  pouls  à  90,  régulier.  Je  le 
fais  conduire  en  auto  à  son  domicile  et  lui  recom¬ 
mande  le  repos  absolu  au  lit. 

Voici  les  antécédents  de  ce  malade  :  En  1927, 
tuberculose  pulmonaire  du  sommet  gauche, trai¬ 
tée  à  Cambo  par  les  sels  d’or.  Guérison  clinique, 
radioscopique  et  bactériologique.  En  1936,  il 
m’a  consulté  pour  une  céphalée  frontale  diurne 
et  nocturne,  à  peine  calmée  par  l’aspirine,  et  qui 
va  durer  deux  mois.  Le  Bordet-Wassermann 
estnggatif,  l’uréesanguine  normale  ;  l’examen  du 
fond  de  l'œil  ne  révèle  rien  ;  pas  d’albuminurie. 
Des  injections  intra-veineuses  de  cyanure  de  Hg 
font  disparaître  totalement  ces  maux  de  tête. 
Cette  même  année,  il  éprouve  au  cours  d’un  tra¬ 
vail  pénible  une  gêne  précordiale  avec  lipothy- 
.  mie.  Alerté  par  cette  crise,  je  fais  pratiquer  un 
orthodiagramme,  qui  révèle  une  augmentation 
de  volume  du  ventricule  gauche. 

Ainsi  ce  malade,  aux  lourds  antécédents,  se 
couche  le  20  décembre  1941,  observe  une  diète 
sévère  et  cesse  de  fumer.  Le  lendemain,  il  se  sent 
reposé,  s’alimente  avec  plaisir  et  parle  déjà  de  se 
lever.  Dans  la  nuit  du  22  au  23  décembre  1941,  je 
suis  appelé  d’urgence  à  son  chevet.  Il  est  en  proie 
à  des  douleurs  atroces  précordiales  et  non  rétro¬ 
sternales,  avec  irradiations  dans  le  bras  gauche. 
Son  faciès  pâle,  anxieux,  exprime  une  très  grande 
souffrance.  Je  pratique  immédiatement  une 
injection  intra-veineuse  d’ouabaïne  et  de  mor¬ 
phine.  L’auscultation  du  cœur  ne  nous  apprend 
rien  ;  le.  pouls  est  à  80  avec  quelques  intermit¬ 
tences.  La  tension  artérielle  est  à  15  x  10  au 
Vaquez.  Après  une  nuit  très  pénible,  la  crise 
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d’angor  s’atténue  dans  la  matinée  du  23.  Les 
journées  du  23,  24,  25  sont  bonnes.  Je  continue 
à  pratiquer  chaque  jour  des  injections  d’oua- 
baïne  et  de  morphine. 

Le  25  au  soir,  nouvelle  alerte. 

Cette  fois,  la  crise  est  encore  plus  inténse  que 
la  première.  Le  malade  désire  la  mort  tellement 
sa  douleur  est  affreuse.  Ouabaïne,  morphine,  etc., 
rien  ne  calme  le  patient.  Le  pouls  est  devenu 
régulier  à  80,  la  tension  artérielle  est  à  1 1 1  /2  X 
10  au  Vaquez.  Une  intolérance  digestive,  même 
aux  liquides,  s’établit  :  l’eau  est  rejetée  aussitôt 
absorbée  et  le  malade  se  fatigue  en  efforts  de 
vomissements.  La  fièvre  monte  à  38°.  Il  y  a  de 
grandes  probabilités  pour  que  cette  crise  d’an¬ 
gine  de  poitrine- soit  l’expression  d’un  infarctus 
du  myocarde  par  oblitération  coronarienne.  En 
effet,  le  lendemain  matin, 26  décembre,  apparaît 
un  signe  capital  :  les  frottements  péricardiques 
en  dedans  et  au-dessus  du  mamelon  sur  une  sur¬ 
face  de  3  centimètres  de  diamètre.  Dès  le  27,  ils 
auront  disparu.  Le  Docteur  Barbier  appelé  en 
consultation  confirme  le  diagnostic  d’infarctus. 
Tous  les  signes  classiques,  notre  malade  les  pré¬ 
sente  de  façon  manifeste  : 

Douleur  précordiale  intense  ; 

Chute  de  la  tension  artérielle  ; 

Vomissements  ; 

Fièvre  ; 

Frottements  péricardiques. 

L’aminophylline  en  injection  intraveineuse, 
commencée  dès  le  26,  est  continuée  chaque  jour 
à  la  dosé  de  10  c.  c.,  plus  ouabaïne  et  scopola- 
mine-morphine-spartéine. 

Cette  journée  du  26  sera  atroce.  Le  vendredi  27 
je  me  décide  à  faire  appel  à  mon  ami  le  Docteur 
René  Bagot  dont  je  connais  la  compétence  dans 
le  traitement  des  algies.  Le  malade  est  toujours 
dans  la  même  agitation  anxieuse. 

Le  Docteur  Bagot  pratique  très  rapidement 
l’anesthésie  du  ganglion  étoilé  gauche  par  voie 
antérieure  :  5  c.  c.  de  syncaïne,  puis  quelques 
minutes  après  5  c.  c.  du  même  produit. 

Nous  allons  alors  assister  à  une  résurrection 
magnifique.  Au  bout  de  5  minutes,  la  physiono¬ 
mie  se  transforme  :  notre  pauvre  angineux  s’é¬ 
tonne  du  soulagement  qu’il  éprouve.  Et  le  mieux 
s’accentue  de  minute  en  minute,  tandis  que  s’ins¬ 
talle  un  syndrome  de  Claude  Bernard-Horner 
typique.  A  partir  de  ce  moment,  les  douleurs  ne 
réapparaîtront  plus.  Il  ne  sera  plus  nécessaire  de 
faire  ni  morphine,  ni  scopolamine-morphine- 
spartéine.  Amynophylline  et  ouabaïne  chaque 
jour  pendant  dix  jours.  Tension  artérielle  :  12  x  8. 
Pouls  régulier.  Fièvre  persistante  à  37°8  pendant 
dix  jours. 

Quel  est  l’avenir  de  ce  malade  ?  Un  électro- 
cardiogramme  qui  sera  pratiqué  par  le  Docteur 
Pruche  de  Brest,  nous  fixera  bientôt. 


Actuellement,  30  janvier  1942,  le  malade  a 
repris  une  vie  à  peu  peu  normale.  Il  descend  et 
monte  un  étage  deux  fois  par  jour  sans  éprouver 
de  fatigue.  Mais  des  extrasystoles  persistantes, 
une  tension  artérielle  à  11  x  8,  nous  font  crain¬ 
dre  que  la  maladie  coronarienne  ne  suive  inexo¬ 
rablement  son  cours. 

Dr  Henri  Loussot,  Landivisiau  (Finistère). 


Corps  étrangers  des  voies  digestives  traités  par  l’en¬ 
robement  cellulosique.  Rectification.  —  Dans  l’article 
du  Docteur  F.-P.  Leclerc,  paru  sous  ce  titre  dans 
notre  dernier  numéro,  aux  24e  et  25e  lignes  de  la 
2e  colonne,  au  lieu  de  :  ...  faire  avaler  du  coton 
hydrophile  (200  grammes  environ),  lire  :  ...faire 
avaler  du  coton  hydrophile  (20  grammes  environ). 


Les  Livres 


Les  Livres  qui  viennent  de  paraître... 

Editions  Mont-Louis, 
Clermont-Ferrand 

Henri  Paillard  et  Madeleine  H.  Paillard-Varin. 
—  Les  maladies  des  reins.  Précis  illustré  de 
diagnostic  et  de  thérapeutique.  Un  vol.,  131 
fig.,  1941.  Prix  :  80  francs. 


Formulaire  Astler,  9e  édit.,  1942.  Vade-mecum  de 
médecine  pratique.  Librairie  du  Monde  médical  et 
Vigot  frères,  dépositaires. 

La  Librairie  du  Monde  médical  a  réalisé  le  tour  de 
force  de  publier  la  9e  édition  du  Formulaire  Astier 
qui  comprend  plus  de  1.300  pages.  Comme  l’indique 
dans  la  préface  le  Professeur  Baudouin,  doyen  delà 
Faculté,  la  troisième  édition  a  été  complètement 
refondue  et  des  chapitres  importants  ont  été  déve¬ 
loppés  ou  ajoutés.  Notons  ceux  qui  traitent  des 
intoxications,  de  la  thérapeutique  urinaire,  de  la 
gynécologie,  de  l’obstétrique.  L’article  sur  les  vita¬ 
mines  a  étéconsidérablement  augmenté.  Les  sulfa¬ 
mides  et  leurs  dérivés  ont  donné  lieu  à  une  mise 
au  point  complète  avec  historique,  indications  thé¬ 
rapeutiques,  modes  d'emploi,  contre-indications  et 
accidents.  Nous  pourrions  citer  cent  innovations  de 
ce  genre  dans  cette  nouvelle  édition. 

Après  les  médications  chimiques,  physiques  et 
biologiques,  sortant  de  la  thérapeutique  orthodoxe, 
le  Formulaire  Astier  expose  les  principes  de  l’homéo¬ 
pathie  d’après  Tessier,  de  la  médecine  humorale 
d’après  A.  Lumière,  de  la  Réflexothérapie  et  de 
l’Acupuncture,  d’après  A.  Flandin. 

Dans  une  deuxième  partie,  il  aborde  le  Traitement 
des  maladies  et  les  spécialités.  / 

Un  chapitre  est  consacré  aux  médications  d’ur¬ 
gence  dans  les  asphyxies,  les  intoxications.  L’hygiène 
et  la  désinfection,  les  maladies  professionnelles  y 
sont  abordées  d’après  les  travaux  de  Tanon.  Les  régi¬ 
mes  et,  en  particulier, les  régimes  du  nourrisson 
d’après  H.  Grenet, font  l’objet  d’un  autre  chapitre. 

Enfin,  la  troisième  partie  de  l’ouvrage  a  trait  aux 
renseignements  pratiques  fournis  par  les  examens  de 
laboratoire  d’après  Agasse-Lafont. 

Cette  énumération  sommaire  suffit  à  démontrer 
que  ce  Formulaire  est  indispensable  à  tous  les  méde¬ 
cins  praticiens. 

J.  N, 
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La  Presse 


Infiltrations  anesthésiques  des  chaînes  sympathiques 
dans  les  affections  des  membres 

Le  Docteur  Luzuy  (Blois)  limite  l’étude  de  cette 
question  au  chapitre  le  plus  clair,  celui  des  affections 
des  membres.  Afin  de  ne  pas  mettre  le  trouble  dans 
les  esprits,  de  ne  pas  dérouter  par  des  résultats  iné¬ 
gaux  et  difficiles  à  interpréter,  il  faut  distinguer 
actuellement  les  indications  reconnues  comme  clas¬ 
siques,  de  celles  qui  sont  encore  de  l’expérimenta¬ 
tion  médicale  et  chirurgicale.  Le  but  de  l’infiltration 
est,  on  le  sait,  de  provoquer  une  anesthésie  du 
sympathique  vaso-constricteur  et  de  déterminer 
ainsi  une  vaso-dilatation  maxima  ;  d’où  son  indica¬ 
tion  dans  tous  les  cas  de  spasme  ayec  ralentissement 
circulatoire.  On  n’oubliera  pas  que  le  sympathique 
agit  également  ‘sur  la  vaso-constriction  des  veines, 
sur  le  tonus  musculaire,  et  sur  certaines  douleurs 
ne  répondant  pas  à  une  topographie  radiculaire. 

Àu  cours  de  son  exposé,  l’auteur  envisage  successive¬ 
ment  les  causes  des  troubles  dans  la  ciréulation  arté¬ 
rielle  (artérites,  côte  cervicale,  étroitesse  du  défilé  sca- 
lénique  de  l’artère  sous-clavière,  maladie  de  Raynaud, 
pieds  gelés)  et  veineuse, lestroubles  post-traumatiques 
(contractures,  cyanoses,  cicatrices  douloureuses,  os- 
téomes,  algies,  çausalgies,  etc.).  Finalement  le  résultat 
del’infiltration  doit  distinguer  :  l°les  cas  où  lestrou¬ 
bles  circulatoires  sont  passagerset  purement  fonction¬ 
nels,  comme  un  spasme  post-traumatique;  icil’anes- 
thésie  sympathique  peut  être  une  fin  en  soi  et  don¬ 
ner  la  guérison;  2» les  cas  oùle  trouble  circulatoire  a 
un  substratum  organique  permanent  (artérites,  obli¬ 
tération  artérielle,  côt  e  cervicale)  ;  ici  le  soulagement 
passager  apporté  ne  constitue  qu’un  test  et  indique  la 
nécessité  d’un  traitement  médical  plus  énergique  ou 


d’une  opération  plus  radicale  :  la  section  du  sympathi¬ 
que  ( Journ .  de  méd.  et  de  chirarg.  pratiq, ,  janv.  1942). 

Les  syndromes  para-endocriniens  eonstitutlonne  1s 

Le  Docteur  J,  Deoourt  attire  l’attention  sur 
certains  syndromes  morphologiques  ou  fonctionnels 
que  leur  aspect  fait  rattacher  aux  syndromes  endo¬ 
criniens  ;  ils  se  présentent  en  clinique  avec  l’alluré 
de  simples  anomalies  constitutionnelles,  assez  sou¬ 
vent  de  caractère  familial.  Leur  importance  pratique 
et  leur  signification  ne  semblent  nullement  celles 
des  syndromes  endocriniens  vrais,  dont  elles  n’ont 
pas,  en  particulier,  la  marche  évolutive.  Mais  leur 
méconnaissance  risquerait  de  favoriser  certaines 
erreurs  thérapeutiques. 

C'est  ainsi  qu’on  a  vu  coexister  un  tremblement, 
une  exophtalmie  et  une  hypertonie  sympathique, 
rappelant  un  syndrome  basedowien,  sans  qu’ii 
existât  ni  goitre,  ni  amaigrissement,  ni  élévation  du. 
métabolisme  basal.  De  même  un  malade  d’aspect 
acromégalique  ne  présentait  pas  de  signes  de  tumeur 
hypophysaire.  Certains  faits  de  petite  insuffisance 
surrénale  ne  relèvent  pas  non  plus  apparemment 
d’une  lésion  destructive  de?  capsules  surrénales, 

Ces  différents  syndromes  n’évoluant  pas  dans  Je 
temps  comme  les  syndromes  endocriniens  habituels, 
il  ne  semble  pas  qu’on  doive  les  imputer  aux  mêmes 
altérations  glandulaires  que  ceux-ci.  Or,  il  apparaît 
aujourd’hui  que,  non  seulement  l’hypophyse,  mais 
toutes  les  glandes  endocrines  voient  leurs  fonctions 
reliées  à  des  centres  régulateurs  neuro-végétatifs, 
dont  l’altération  anatomique  ou  fonctionnelle  peut 
aboutir  à  la  constitution  de  syndromes  d’aspect 
endocrinien.  Ces  syndromes  peuvent  être  appelés 
para-endocriniens.  Il  faut  souligner  leur  bénignité  et 
se  garder  de  leur  opposer  des  thérapeutiques  intem¬ 
pestives  Gazette  méd.  de  France,  (décembre  1841). 


Thérapeutique  artérielle  et  cardio-rénate 


^]Mnes 

i 

1  Spasmes  artériels ,  Hypertension 

jTENSEDIN  E2  comprimés  au  début  de  chacun  des  3  repas. 
j  Scléroses  vasculaires  et  viscérales 

(  1  Q  D  O  L  1  P  1  N  E  /  capsule  Z  ou  3  fois  par  jour,  aux  repas. 

Cœutl 

Syndromes  coronariens,  Angor,  Infarc- 
tus.  Palpitations,  Algies  précardiales 

[  0  O  R  O  S  EDI  N  E  2  comprimés  2  ou  3  fois  par  jour,  au  début  des  repas. 
Crises  angineuses 

! 

TRINIVÉRINEiaa  a  quelques  minutes  d'intervalle.  Mauintuu,  ,  ,0  ^ 

‘Reins 

j  Insuffisance  cardio-rénale,  Oligurie 

\  OIUR0PHYLLINE  2à4  comprimés  par  jour,  à  la  fin  ou  dans  l'intervalle  des  repas. 

MONAL,  docteur  EN  pharmacie  -  13,  Avenue  de  Ségur,  PARIS 
. .  ZONE  LIBRE  :  30,  RUE  MALESHERBES  -  LYON 


eiouACTvu 

\Ferment  lactique  Fournier / 

liquide  et  comprimée 
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DERNIÈRES  NOUVELLES  (sum 

Une  conférence  de  l’Institut  d’études 
corporatives  et  sociales 

Les  idées  dû  jour  n’ont  pas  trouvé  dans  les  réalisa" 
tions  du  récent  secrétariat  d’Etat  à  la  Santé,  toute 
la  consécration  qu’on  eût  souhaitée.  Elles  ont  été 
marquées  d’étatismp  plus  que  de  corporatisme  et. 
n’ont  pas  engagé  la  profession  médicale  dans  une 
voie  entièrement  conforme  aux  désirs  des  médecins. 

L’Institut  d’Etudes  corporatives  et  sociales,  placé 
sous  le  haut  patronage  du  Chef  de  l’Etat,  a  pris  l’ini¬ 
tiative  d’organiser  une  conférence  sur  l’Organisation 
corporative  de  la  médecine,  qui  s’est  tenue  à  la  Salle 
de  la  Société  de  Géographie  le'8  mai,  à  17  h.  30.  Elle 
fut  présidée  par  le  Professeur  P.  Mauriac,  doyen  de 
la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux,  dont  le  Corps 
médical  a,  il  y  a  peu  de  temps,  vivement  remarqué  la 
motion  qu’il  présenta  à  la  réunion  des  présidents  et 
secrétaires  généraux  des  Ordres  départementaux  de 
la  zone  occupée.  ‘  , 

Les  conférenciers  étaient  le  Docteur  Hollier, ancien 
secrétaire  général  du  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  et 
le  Docteur  Raymond  Bernard,  chirurgien  des  Hôpi¬ 
taux. 

Le  Docteur  Hollier  exposa  un  plan  d’organisation 
de  la  médecine  sociale  en  régime  corporatif. 

Le  Docteur  Raymond  Bernard  donnant  un  aperçu 
de  son  livre  «  Corporation  médicale  »,  qui  vient  de 
paraître  à  l’Institut  d’Etudes  corporatives  et  sociales 
se  borna  à  un  sujet  concret  et  précis,  celui  de  l’orga¬ 
nisation  syndicale,  qui,  d’après  lui,  devra  être  la 
’  base  même  de  l’organisation  corporative  de  la  méde- 


Bourses  de  vacances 

Les  Laboratoires  du  Docteur  F.  Débat  rappellent 
qu’ils  consacrent,  comme  les  années  précédentes,  une 
somme  de  100.000  francs  à  la  création  de  bourses  de 
vacances  de  1.000  ou  500  francs,  destinées  à  de  jeunes 
étudiants  en  médecine  de  santéi  délicate  et  dont  les  , 
conditions  d’existence  sont  particulièrement  diffici¬ 
les. 

Les  demandes  devront  être  adressées  avant  le 
15  juin  :  60,  rué  de  Monceau.  Elles  seront  accompa¬ 
gnées  d’une  lettre  de  recommandation  du  Professeur 
del’élève  et  indiqueront  la  situation  de  famille,  l’état 
de  santé  du  postulant,  ou  toutes  autres  informations 
susceptibles  de  servir  de  moyens  d’appréciation. 

Prochaines  réunions  de  la  Société 
des  ingénieurs  de  l’automobile 

Là  Section  «  Gazogène  »  de  la  Société  des  Ingé¬ 
nieurs  de  l’Automobile  tiendra  Une  séance  le  jeudi 
4  juin  1942,  2,  rue  de  Presbourg,  à  Paris. 

La  Section  «  Organisation  «tiendra  séance  le  9  juin 
1942,  5,  avenue  de  Friedland  et  traitera  de  l’actualité 
et  de  l’avenir  de  l’automobile  en  France. 

La  Section  «  Electricité  »  tiendra  séance  le  11  juin 
1942, 2,  rue  de  Presbourg  et  traitera  de  la  question  de 
l’équipement  électrique 'des  véhicules  à  gazogène. 

Une  situation  tragique 

Les  quelques  lignes  que  que  nous  avons  consa¬ 
crées  dans  notre  numéro  du  26  avril  à  la  détresse  de 
Madame  Veuve  Vadon  nous  ont  valûtes  envois  sui¬ 
vants  que  nous  avons  transmis  à  notre  confrère,  le 
Docteur  L.  Robert,  et  po  ur  lesquels  nous  remercions 
les  généreux  donateurs  :  100  francs  du  Dr  Souricè,  de 


f  DRAGEES  "YSE"  Névrosthéniqu 


Phosphure  de  zlno  2  mllllgr. 


Asthénie  -  Surmenage  Intellectuel 
Dépressions  Physique  et  Cérébrale 


forme  B  pour  Diabétique 


* 

! 


Médication  iodo-aiôênicale-phoâphotée  -  Stiychnique 

HEMAGÉNINE  GIRAUD 

Lymphatisme  -  Rachitisme  -  ASTHME  -  Tous  états  infectieux  et  ganglionnaires 

'  Zone  occupée  — —  laboratoires  tse  Zone  non  occupée  . 

^  65,  Rue  Louis  Blanc,  Paris  (X«)  ~  Saint-Benoit  du  Smlt  (Indre)  a 


CHOLlRËTIQUE  -  STOMACHIQUE 

DIURÉTIQUE  -  RÉGULATEUR  INTESTINAL 

TrcSîS'  caiîlerëes  à  café  de  granulé  par  pur.  Croquer  ou  dissoudre  dons  une  fTsone  aron 
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Saint-FIorentin-Ie-Vieil  ;  300  francs  du  Dr  Ponsot, 
de  Précy-sous-Thii  ;  100  francs  dü  Dr  Falliès,  du  Croi- 
sic  ;  150  francs  du  Dr  Hervouet,  de  Nantes. 


A  propos  de  l’organisaton  médicale 
de  l’hôpital  intercommunal  de  Créteil 

Une  collaboration  confiante,  voire  affectueuse, 
entre  les  membres  de  la  Commission  administrative, 
ceux  du  Corps  médical  hospitalier  et  les  médecins  du 
canton,  a  présidé  à  l’organisation  médicale  de  l’hôpi¬ 
tal  intercommunal  de  Créteil.  Que  les  principes  de 
cette  organisation  soient  bons  ou  mauvais,  cela  n’a 
pas  une  très  grande  importance.  Ce  qui  est  plus  impor¬ 
tant,  c’est  qu’on  les  connaisse  :  pour  s’en  inspirer, 
s’ils  sont  bons  ;  pour  les  critiquer  et  les  condamner, 
s’ils  sont  mauvais. 

lo  Les  «  consultations  externes  »  sont  des  organismes 
de  consultation  et  non  de  traitement. 

La  Commission  administrative  a  voulu  laisser  aux 
malades  pauvres  la  possibilité  de  se  faire  examiner  et 
traiter  par  les  médecins  de  leur  choix.  Elle  ne  les 
invite  pas  à  venir  consulter  dans  un  hôpital,  parfois 
éloigné  de  leur  domicile.  Etl’A.  M.  G.  joue,  sans  con¬ 
trainte,  pourles  consultations  au  cabinet  du  médecin. 
Les  consultations  hospitalières  sont  réservées  aux 
malades  qui,  accompagnés  par  leur  médecin  ou 
adressés  par  lui,  viennent  chercher  à  l’hôpital  :  un 
examen  spécial  ou  un  avis  médical  ; 

2°  La  partie  «  clinique  »  est  ouverte  à  tous  les  méde¬ 
cins  ou  spécialistes. 

Dans  la  limite  des  lits  disponibles,  il  existe  une 
partie  «  clinique  »  où  peuvent  se  faire  soigner  les  ma¬ 
lades  aisés.  Us  s’y  font  traiter  par  le  médecin  ou  le 
spécialiste  de  leur  choix,  qui  perçoit  ses  honoraires 


par  l’intermédiaire  de  l’administration  (en  applica¬ 
tion  de  la  loi  Sellier)  ; 

3°  L’hôpital  est  fait  «  pour  »  les  malades  et  non  «  con¬ 
tre  »  les  médecins. 

Un  médecin,  élu  parles  médecins  du  canton,  syndi¬ 
qués  ou  non,  siège  à  la  Commission  administrative. 
Il  y  a  voix  consultative,  pour  y  défendre  les  légitimes 
intérêts  du  Corps  médical. 

Si  les  circonstances  actuelles  ne  permettent  pas 
toujours  l’application  rigide  de  ces  principes,  il  sem¬ 
ble  que  :  Commission  administrative.  Corps  hospita¬ 
lier  et  Corps  médical  en  désirent  le  maintien. 

Docteur  G.  Métivet, 
Chirurgien-chef  des  Hôpitaux  de  Paris, 
Délégué  dans  les  fonctions  de  chirurgien-chef 
de  l’Hôpital  de  Créteil. 


A  bâtons  rompus 

Les  joies  du  médeoin  de  Campagne 

Dernièrement,  à  la  demande  d’un  centre  de  réforme 
je  fus  prié  de  visiter  un  mutilé  très  malade,  afin  de 
rendre  compte  si  l’affection  dont  il  se  disait  atteint 
correspondait  à  celle  qui  avait  motivé  sa  réforme. 
Pour  remplir;  cette  mission  je  dus  faire  4  kilomètres 
à  pied  et  rédiger  un  rapport  que  j’adressai  à  l’auto¬ 
rité  qui  m’avait  sollicité.  Un  mois  après,  je  reçus  de 
cette  dernière  une  lettre  me  demandant  si  je  voulais 
toucher  mes  honoraires  par  mandat  ou  par  un  verse¬ 
ment  à  mon  compte  de  chèque  postal.  Ma  réponse 
fut  en  faveur  de  ce  dernier  mode  de  paiement  — 
dépense  1  franc  de  timbre  poste.  Deux  mois  après 
je  reçus  comme  honoraires  la  somme  importante  de 
20  francs  sur  laquelle  il  m’a  été  retenu  0  fr.  60  de 
timbre  -(-  1  fr.  50  de  frais. d’envoi.  Ma  visite  m’a  en 
somme  rapporté  16  fr.  90  ! 


GASTRHEMA 


EMA 


GASTRHEMA 


ANEMIE 

HÉMOGÉNIE 

ANOREXIE 

HYPOPEPSIE 

ASTHÉNIE 

Méthode  de  Castle 


17,  Avenue  de  Villiers,  PARIS-XVII’ 


1  à  3  ampoules  buvables 
par  jour 


HEPATI0R" 


Cabinet  GALLET 


TOUS  LES  PRINCIPES  ACTIFS 
DE  PLANTES  SÉLECTIONNÉES 
-  EN  SOLUTION  CONCENTRÉE  — 

4  tubes  scellés  de  30  c.c.  à  diluer 
dans  une  bouteille  d’Eau  minérale 

FOIE 

REINS 

VESSIE 

■hm  Lab.  Loiseau-Hepatior,  119,  r.  Cardinet, Paris-1 7e 


47,  Boulevard  St-Mkhel  -  Tél.  Odéon  24-81 


Oise.  —  Seul  proph.  grde  habitation, 
loyer  7.000  fr.,  gros  rapport.  Prix  120. UOO  fr. 
Comptant  80.000  fr. 

Charente-inf.  —  Seul  peut  faire  pharm., 
loyer  5.500  ,fr.,  bon  rapport.  Prix  55.000  fr. 

Seine-et-Oise.  —  Seul  peut  faire  pharm. 
5  pièces,  loyer  4.500  fr.,  bon  rapport.  Prix 
50.000  fr. 
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Habitant  une  vallée,  je  ne  puis  visiter  ma  clientèle 
des  plateaux  qu’ën  gravissant  des  côtes  de  6  kilo¬ 
mètres  environ.  Jadis, pour  les  accidents  du  travail 
je  touchais  2  fr.  25  du  kilomètre,  mais  cette  indem¬ 
nité  depuis  deux  ails  a  été  ramenée  à  1  fr.  80.  Par 
contre,  mes  confrères  des  plateaux  voisins,  qui  ne 
connaissent  que  la  plaine,  touchent  2  fr.  25  du  kilo¬ 
mètre. 

Dernièrement,  je  fus  appelé  à  X  pour  ÿ  visiter 
un  enfant  de  l’Assistance  publique.  Mon  voyage  en 
auto  dut  être  interrompu  à  Y  par  suite  des  menées 
de  neige  accumulées  dans  la  côte.  Un  homme  cou¬ 
rageux  vint  me  prendre  en  tràineau  à  Y  et  mon 
voyage  à  X  dura  4  heures  aller  et  retour  par  un  froid 
glacial.  L’Assistance  publique  m’accordera  pour  ce 
déplacement  (28  kilomètres  aller  et  retour)  la  somme 
de  85  francs.  Or,  pour  le  voyage  j’ai  eu  à  parcourir 
14  kilomètres  en  auto  à  2  francs  soit  28  francs  de 
frais.  L’homme  au  traineau  me  réclama  deux  fois 
40  francs.  Il  apparaît  donc  que  dans  un  an,  lorsque 
j’aurai  touché  mes  85  francs,  j’en  serai  exactement 
pour  19  francs  de  ma  poche. 


Le  Salon 

Le  Salon  de  1942  qui  est  ouvert  au  Palais  de 
Tokio  du  1er  au  31  mai,  groupe  le  salon  des  Artistes 
français,  la  Société  nationale  des  Beaux-Arts,  l’ex¬ 
position  coloniale  et  celle  de  l’Urbanisme. 

Les  circonstances  ne  permettant  pas  une  visite  en 
détail,  nous  nous  bornerons  à  signaler  les  œuvres  qui 
ont  particulièrement  retenu  mon  attention. 

Aux  artistes  français,  les  paysages  de  Montezin, 
H.  Martin,  Montagné,  Bizard,  Etève,  Azema,  Séné, 
Planes,  Paulette  Genet,  Villard,  les  compositions  de 
Devambez,  Guilionnet.Fouqueray,  Malespina,  Hervé, 
les  nus  de  Biloul,  Sieffert,  Cyprin  Boulet,  Benner,  les 


portraits  d’Etcheverry,  Paseàu,  Yollon,  Lavrut, 
A.  Ryan,  Rigaud,  Leroux,  les  natures  mortes  de 
Delpey,  Pougheon,  Cadiou,  les  tableaux  d’art'  reli¬ 
gieux  de  Jonas  Camescasse,  Lepetit,  l’intérieur  de 
Renders,  Donhé,  les  dessins  de  Chaussemiche,  la 
rétrospective  de  Baschet,  les  sculptures  de  Bouchard 
Cogné,  Dropsy,  Descalaire. 

Si  le  salon  des  Artistes  est  de  tendance  classique, 
celui  de  la  nationale  est  plus  moderniste  et  cette 
année  plus  que  jamais.  La  salle  qui  présente  les  por¬ 
traits  des  artistes  .peints  par  eux-mêmes,  dont  Gui- 
rand  de  Scevola,  est  intéressante.  On  remarque  aussi 
le  portrait  de  Branly  par  Zuloaga,  les  natures  mor¬ 
tes  de  Dayne,  Grassot,  Delaporte,  Corput,  les  scènes 
animées  d’A.  Jonchard,  Reboussin,  les  paysages  de 
la  Villéon,  Sœvagen,  Fontanarosci,  Péri,  Belle,  las 
sculptures  de  Léonard,  Moncassin,  Fix  Masseau,  le 
paravent  de  Bobot. 

A  l’exposition  coloniale  nous  remarquons  les 
tableaux  de  Beaume  et  Thérèse  Clément. 

L’exposition  d’urbanisme  offre  une  suite  d’aspects 
à  Paris,  aux  différents  époques,  avec  des  études  sur 
la  circulation  et  l’hygiène  de  la  capitale  à  notre  épo¬ 
que. 

D1  M.  Vimont. 


Le  Sou  médical 

Au  cours  de  sa  séance  du  1«  mai  1942,  le  Conseil 
d’ Administration  a  prononcé  les  admissions  suivan¬ 
tes  : 

Dr  Baiiaet  (Claude),  à  Nîmes  (Gard).  —  Dr  Bau- 
lande  (Marcel),  Paris. —  Dr  Candau  (Albert),  Paris. 
—  Dr  Cazenave  (Marcel),  à  Bagnères-de-Bigorre.  — 
Dr  Ceccaldi  (F.),  à  Digne  (Basses-Alpes).  — 
Pr  Chalençon  (Paul),  La  Talaudière  (Loire).  — 
Dr  Conte  (Robert),  Paris.  —  Dr  Corradini  (Roger 


HYPERCHLORHYDRIE 
TOUTES  DOULEURS  GASTRIQUES 
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Le  grand  remède  de  toutes  les 

GASTRALGIES 
composition  Antispasmodique 
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—  certain 

Teinture  Dausse 

debelladone .  46  Régulateur 

Teinture  Dausse 
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Liqueur  ammoniacale 

anlsée .  20  Sédatif 

Bromure  de  Sodium...  13 

Phosphate  de  codéine.  1  Q  Effet  immédiat 
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POSOLOGIE 

10  à  30  gouttes  dans  un  peu  d’eau  sucrée 
après  les  repas  et  au  moment  des  douleurs 

• 

LABORATOIRES  J.  LAN  DR I  ER 

— —  Coulange-sur-Yonne,  (Yonne) 


IN  ous  avons  l’konneur  d’informer 
le  Corps  Médical  et  Pkarmaceutique 
que  le  GAMBËOL,  l’ACTIPHOS, 
l’ HEMOPYLORE  «3»,  le 
GLOBIRON  et  le  CALYPTOL, 
sont  désormais  réunis  sous  la  raison 
sociale 

Laboratoire  Roger  Bellon 

S.  A.  R.  L. 

L.  FERRAND 

Ex-Interne  Lauréat  des  Hôpitaux  de  Paris 
Pharmacien-Gérant 

Z.  0.:  42,  me  Emile  Deschanel,  COUBBETOIE 

Z.  I.  :  24,  chemin  de  Saint-Roch,  AVIGNON 
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à  Jfœuf  (Meurthe-et-Moselle).  —  Dr  Cotraux  (Louis), 
à  Montrollier  (Rhône).  —  Dr  Huichard  (Maurice), 
à  Autun  (Saône-et-Loire).  —  Dr  Joly  (Pierre),  à 
Betchat  (Ariège).  — -  Dr  Jousse  (Robert),  Paris.  — . 
Dr  Le  Bayon  (Edouard),  Paris.  — ■  Dr  Mayette 
(André),  à  Reims  (Marne).  —  Dr  Michel  (Joseph), 
à  Corbeil  (Seine-et-Oise).  —  Dr  Moncany  (Jacques), 
à  Corbeil  (Seine-et-Oise).  — •  Dr  Picard  (Georges),  à 
Champlitte  (Haute-Saône).  —  Dr  Roux  (Michel),  à 
Hyères  (Var). —  Dr  Tallet  (Jean-Marie),  à  Limoges 
(Haute-Vienne).  —  Dr  Vandenabeele  (Georges),  à 
Lallaing  (Nord).  —  Dr  Vicaire  (Jean),  à  Le  Mans 
(Sarthe). —  Dr  Caillods  (Léon-Georges),  à  Besançon 
(Doubs). —  Dr  Guiraud  (Amédée),  à  Mèze(Hérault). 
—  D'  Ravault  (Jean-Louis),  à  Foug  (Meurthe-et- 
Moselle).  —  Dr  Jacquig-non  (Robert),  à  Paris.  — 
Dr  Bastard  (Jean),  à  Paris,  —  Dr  Bretton  (Roger), 
à  Annemasse  (Haute-Savoje), 


Bibliographie 

Edmond  Pilon.  —  Dames  et  Gentilshommes.  Poètes 
et  Galants  du  XVIIe  siècle.  Edit,  du  Mercure  de 
France,  1941. 

E.  Pilon  a  le  talent  de  faire  revivre  les  hommes 
etles  femmes  des  temps  révolus.  Tour  à  tour  lyri  que 
ou  élégiaque,  brillant  ou  tendre  et  toujours  courtois, 
il  sait  doter  ses  portraits  d’une  vie  nouvelle.  Louis 
XIII  et  Louis  XIV,  Corneille  et  Racine,  Madame  de 
Sévigné,  l’abbesse  Qabrielle  de  Rochechouart, 
Madame  Deshoullières,  etc.,  etc.,  fournissent  en 
maintes  circonstances  de  leur  vie  des  sujets  de 
tableaux  qu’Edmond  Pilon  sait  délicatement  bros¬ 
ser  et  qui  enchantent  le  lecteur.  Depuis  Le  Nôtre, 
E.  Pilon  est  un  des  maîtres  incontesté  de  la  Petite 


Histoire.  A  la  richesse  delà  documentation,  il  ajout 
la  magie  du  style  et  il  se  dégage  de  ses  ouvrages  un 
charme  sans  égal. 

J.  N. 

Louis  Roule,  professeur  au  Muséum  d’Histoire- 
naturelle. —  Biologie  des  Poissons.  Flammarion,  édit. 

Le  Professeur  Roüle  à  qui  l’on  doitla  remarquable 
série  de  volumes  sur  les  Poissons  et  le  Monde  vivant 
des  Eaüx  (1),  vient  de  publier  dans  la  Bibliothèque 
de  philosophie  scientifique  la  Biologie  des  poissons  ofi 
en  200  pages,  il  expose  les  phénomènes  généraux  de 
la  vie  tels  qui  se  manifestent  chez  les  poissons.  Avec 
son  talent  d’exposition  1 ’éminent  naturaliste  décrit 
tout  dans  une  langue  à  la  fois  précise  et  agréable:ja 
morphologie,  la  locomotion,  l’alimentation,  la  res^ 
piratjon,  les  sensations,  la  reproduction,  l’autogé-  ' 
nèse  et  les  migrations  des  poissons. 

La  lecture  de  cet  ouvrage  écrit  avec  une  concision 
voulue  est  très  intéressante  et  très  instructive,  La 
biologie  des  Poissons  condense  en  quelques  chapitres 
l’œuvre  considérable  du  savant  professeur. 

J.  Noir, 

Editions  Bernard  frères, 

37,  rue  des  Trois-Bornes,  Paris 

Docteur  Gros.  Le  service  médico-social  d’une  usine 

de  métallurgie. 

Cette  monographie  de  notre  ami  le  Docteur  Gros, 
l’un  des  pionniers  de  la  médecine  du  travail,  expose 
d’abord  le  rôle  et  les  directives  du  médecin  du  tra¬ 
vail. 

Un  exemple  suit  et  éclaire  cette  partie  théorique 


I  (1)  Delagrave  édit.,  Paris  1926-1937. 
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informent  le  Corps  Médical  qu’ils 
n'ont  jamais  cessé  la  fabrication 
et  la  livraison  de  leurs  produits  : 
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en  montrant  ce  qui  a  été  réalisé  par  l’auteur  dans  une 
grande  usine  de  la  banlieue  parisienne. 

Ainsi  les  jeunes  médecins  d’usine  trouveront  à  la 
lois, dans  cette  brochure,  l’essentiel  de  la  doctrine  et 
le  modèle  à  imiter. 

G.  L. 

Editions  Vioot  frères,  Paris 

Dr  G,  Bakraud.  —  L’humanisme  et  la  médecine  au 

XVIe  siècle.  Préface  de  M.  le  Professeur  Sergent. 

Livre  d’érudit  à  la  gloire  des  érudits  de  la  Renais¬ 
sance  parmi  lesquels  nombreux  étaient  les  méde- 

Ges  hommes  et  femmes  du  XVIe  siècle  eurent  cer¬ 
tes  un  dévorant  appétit  intellectuel  et  furent  de  par¬ 
faits  humanistes.  Mais  à  Rabelais  qui  réclamait  de 
«Tout  apprendre  pour  tout  savoir  »,  Montaigne  déjà 
répliquait  : 

«  Sçavoir  par  cœur  n’est  pas  sçavoir  :  fascheuse 
suffisance  qu’une  suffisance  pure  livresque  ». 

,  G.  L. 

Editions  Denoel,  Paris 
Lamennais  le  trop  chrétien,  par  René  Bréhat. 

Cet  ouvrage  d’un  de  nos  confrères  est  le  fruit  d’une 
longue  dilection,  exprimée  par  l’auteur  à  chaque 
page,  et  d’une  érudition  particulièrement  attentive. 

La  figure  du  génial  préourseur  et  du.  magnifique 
écrivain  y  apparaît  avec  ses  traits  profondément 
creusés  par  l’exaltation  intérieure,  par  la  tension  de 
la  volonté  et  aussi,  rançon  des  êtres  exceptionnels, 
par  les  heurts  à  l’incompréhension  des  hommes. 
On  apprend  dans  ce  livre  à  vénérer  le  Breton  qui  ne 
transigea  avec  rien  ni  personne  et  à  l’aimer  parce  qu’il 
fut  malheureux. 


Editions  Vioot  frères,  Paris 

Le  lait  et  ses  dérivés.  Chimie.  Bactériologie.  Hygiène/ 
par  les  Professeurs  Rochaix  et  Tapernoux. 

Cet  ouvrage  n’est  pas  une  oeuvre  de  vulgarisation, 
Il  constitue  un  répertoire  approfondi,  une  somme 
de  toutes  les  notions  scientifiques,  biologiques,  légis¬ 
latives  et  industrielles  formant  la  science  du  lait.  Les 
usagers,  les  médecins  praticiens  ou  fonctionnaires, 
les  contrôleurs  de  tous  ordres  et  même  le  service  pro¬ 
visoire  (espérons-le)  de  ravitaillement  y  trouveront 
réponse  à  toutes  les  questions  qui  pourront  se  pré¬ 
senter' à  eux.  Les  grands  producteurs  ou  ramasseurs 
de  lait,  les  industriels  qui  le  traitent,  y  trouveront  non 
seulement  des  renseignements  détaillés  pour  bien 
exercer  leur  profession,  mais  encore  toutes  les  lois, 
décrets  et  arrêtés  qui  les  empêcheront  de  mal  l’exer¬ 
cer. 

Briaü  . 


ORDRE  DES  MÉDECINS 

Conseil  supérieur 

La  Commission  des  médecins  sinistrés  créée  par  le 
Conseil  supérieur  de  l’Ordre  fait  connaître  que  : 

Ie  Le  Conseil  supérieur  dispose  immédiatement 
d’une  somme  à  répartir  entre  les  médecins  sinistrés. 

Il  ne  peut  faire  cette  répartition  qu’une  fois  connue 
la  situation  exacte  des  médecins  sinistrés  de  France. 
C’est  pourquoi  il  leur  est  demandé  d’établir  l’état  de 
leurs  sinistres  mobiliers  et  immobiliers  profession¬ 
nels,  et  de  l’envoyer  à  la  Commission  des  médecins 


ROMARANTYL 
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sinistrés,  Conseil  supérieur  de  l’Ordre,  60,  boulevard 
de  La  Tour-Maubourg,  Paris  (VIIe). 

2°  Des  médecins  sont  encore,  chaque  jour,  victi¬ 
mes  de  sinistres  de  guerre,  en  particulier  dans  la  zone 
côtière. 

La  Commission  des  sinistrés  leur  attribuera  d’ur¬ 
gence  une  aide  dès  réception  d’une  demande  motivée 
donnant  tous  renseignements  sur  la  date,  le  lieu  et 
l’étendue  du  sinistre  professionnel. 

Cette  demande  devra  être  adressée  directement 
parle  sinistré  à  la  Commission  des  médecins  sinistrés. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Loyers 

Loi  da  16  avril  1942  permettant  jusqu’à  la  cessa¬ 
tion  des  hostilités  aux  locataires  de  locaux  à  usage 
d’habitation  de  céder  leur  bail  ou  de  sous-louer  et  ce 
.malgré  conventions  contraires. 

La  durée  de  ces  cessions  ou  sous-locations  ne  paut 
excéder  de  six  mois  la  date  du  terme  d’usage  qui  sui¬ 
vra  le  décret  de  cessation  des  hostilités. 

(J.  O.,  30  avril  1942.) 

Insuline 

Aux  termes  d’un  arrêté  du  7  mai  1942,  la  répar- 
.  tition  et  la  vente  de  l’Insuline  sont  désormais  régle¬ 
mentées  sous  l’autorité  du  Comité  d’organisation 
de  l’Industrie  pharmaceutique. 

Tout  diabétique  pour  s’approvisionner  en  insuline, 


doit  adresser  une  demande  au  Centre  de  répartition 
qui  sera  créé  dans  chaque  région.  Cette  demande  doit 
être  accompagnée  d’un  questionnaire  type  rempli  par 
le  médecin  traitant  dans  lequel  ce  dernier  donnera 
toutes  indications  diagnostiques  et  thérapeutiques. 

Le  Centre  de  répartition  détermine  pour  chaque 
cas,  la  dose  qui  peut  être  administrée  quotidienne¬ 
ment  et  délivre  un  bon  d’approvisionnement,  compte 
tenu  du  contingent  d’insuline  disponible. 

Ces  bons  qui  permettent  aux  malades  d’obtenir  les 
doses  allouées  chez  leurs  pharmaciens,  ne  sont  renou¬ 
velables  mensuellement  que  sur  présentation  d’une 
nouvelle  demande  accompagnée  d’un  certificat  médi¬ 
cal  indiquant  que  le  malade  suit  régulièrement  son 
traitement  et  signalant,  s’il  y  a  lieu,  les  incidents 
survenus  depuis  la  demande  précédente  ainsi  que  le 
résultat  des  analyses  d’urine. 

En  cas  d’urgence,  les  médecins  traitants  sont 
autorisés  à  prescrire  par  ordonnance  les  doses  d’insu¬ 
line  nécessaires,  les  pharmaciens  devront  exécuter 
ces' ordonnances  mais  ne  pourront  sans  bon,  délivrer 
une  quantité  supérieure  à  200  unités. 

La  consommation  d’insuline  dans  les  hôpitaux 
publics  est  réservée  sous  le  contrôle  du  Directeur 
régional  de  la  Santé  aux  malades  régulièrement  hos¬ 
pitalisés. 

Ces  dispositions  n’entreront  effectivement  en 
vigueur  qu’au  fur  et  à  mesure  de  l’organisation  des 
Centres  de  répartition  dans  chaque  région.  Les  Direc¬ 
teurs  régionaux  de  la  Santé  notifieront  aux  Conseils 
départementaux  de  l’Ordre  des  médecins  et  à  la 
Chambre  départementale  des  pharmaciens  la  date  de 
la  mise  en  application. 

(J.  O.,  19  mai  1942.) 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


PROPOS  DU  JOUR 

QU'EST-CE  QU'UNE  PROFESSION  LIBÉRALE  ? 

Au  fait,  le  sait-on  encore  ce  qu’est  une  profession 
libérale  ?  Rien  n’est  moins  certain. 

Le  Docteur  Noir  se  demandait  récemment  si  la 
médecine  en  est  toujours  une  et  le  courrier  qu’il 
reçut  à  cette  occasion  témoigne  d’une  grande  indé¬ 
cision  des  esprits.  Encore  faudrait-il,  avant  d’en 
décider,  préciser  le  sens  du  terme  lui-même.  Rien 
n’est  nocif  et  n’entretient  les  malentendus  comme 
un  mot  mal  défini  et  c’est  tout  l’art  des  rhéteurs  de 
jeter  à  la  volée  de  telles  pommes  de  discorde  parmi 
les  honnêtes  gens.  Ils  s’environnent  ainsi  d’un  nuage 
de  fumée  qui  donne  aux  évidences  l’aspect  d’hiéro¬ 
glyphes  et  de  la  méfiance  aux  moins  soupçonneux. 
Cela  devient  ensuite  Un  jeu  d’enfant  de  décrire  la 
réalité  comme  on  veut  qu’elle  soit  et  d’attiser  à 
volonté  les  rancœurs  ou  les  enthousiasmes  à  propos 
de  babioles  qui,  en  pleine  visibilité,  seraient  sur  le 
champ  jugées  comme  elles  le  méritent. 

A  moins  que  la  langue  ait  subi,  elle  aussi,  d’occul¬ 
tes  altérations  et  que  nous  en  soyons  venus  à  ne 
plus  même  parler  le  français  denos  pères  il  est  indis¬ 
cutable  que  libéral  dérive  de  libre  et  que,  s’appli¬ 
quant  à  un  homme,  une  doctrine,  une  politique  ou 
une  profession,  être  libéral  Veut  dire  :  être  épris  de 
liberté  (1). 

Mais  il  y  a  deux  façons  bien  différentes  d’aimer  la 
liberté.  Soit  l’aimer  pour  elle-même  et  la  revendi¬ 
quer  pour  tout  le  monde  :  c’est  cela  être  libéral. 
Soit  l’aimer  pour  soi-même  et  à  son  seul  bénéfice  : 
tel  est  le  propre  du  libertaire,  égoïste  farouche  et 
proche  parent  des  rhéteurs  dont  je  parlais  tout  à 
î’heure  (du  reste  souvent  rhéteur  lui-même);  A  son 
idée  la  liberté  c’est  d’être  libre  envers  et  contre  tous, 
envers  et  contre  tout. 

Pour  être  libérale  une  profession  doit  donc  assurer 
la  liberté  et  à  ses  desservants  et  à  ses  clients,  liberté 
réciproque  entre  eux  et  liberté  des  deux  partis  en 
commun  vis-à-vis  des  tiers.  «  Libre  à  toi  de  venir  ou 
non  me  consulter.  Si  tu  viens  libre  à  moi  de  te  con¬ 
seiller,  à  la  façon  et  au  taux  qui  me  plaisent.  Si  nous 
tombons  d’accord,  libre  >  à  nous  deux  de  traiter 
entre  nous  cette  àfîiire  privée».  Telle  est,  me  semble- 
t-il, la  formule  de  la  profession  libérale. Mieux  vau¬ 
drait  dire  :  telle  elle  serait  si  elle  était  possible.  Car 
elle  ne  l’est  pas  ;  elle  l’est  de  moins  en  moins. 


C’est  que  la  liberté  elle-même  est  chaque  jour 
plus  malmenée  dans  notre  monde.  Ne  serait-ce  pas 
la  grande  source  de  nos  maux  actuels  que  nous  fus- 


(1)  Mon  confrère  et  ami  Herpin  me  fait  remarquer, 
à  ce  suj'et,  que  l’intrusion  du  mot  «libre  »  dans  cette 
question  est  d’origine  antique.  Le  Littré  précise  en 
effet  qu’il  évoque  le  préjugé  des  anciens  contre  le 
travail  manuel,  regardé  comme  indigne  d’un  homme 
libre  et  réservé  aux  esclaves. 


sions  si  épris  d’elle  dans  le  moment  qu’elle  asphyxie 
lentement  ?  Depuis  Adam  (avant  la  naissance 
d’Eve)  l’on  n’entrevoit  guère  que  Robinson  Crusoë 
(avant  la  venue  de  Vendredi)  pour  avoir  connu  la 
liberté  totale.  Car  seul  un  solitaire  est  vraiment' 
libre  ;  dès  que  deux  êtres  sont  rassemblés  ils  s’entra¬ 
vent  mutuellement  :  la  liberté  de  chacun  postule  un 
renoncement  complémentaire  de  l’autre. 

Dans  une  société  aussi  dense  que  la  nôtre  ou, 
sous  peine  d’anarchie,  l’individu  est  subordonné  à 
la  collectivité,  la  notidn  de  liberté  implique  poür  lui 
en  définitive,  et  si  paradoxal  que  cela  paraisse,  plus 
de  sujétions  que  de  droits,  de  recroquevillements 
que  d’épanouissements.  Chaque  fois  que  nous  accla¬ 
mons  la  Liberté,  celle  dont  la  majuscule  implique 
l’égale  dévolution  à  tous,  c’est  donner  notre  accord 
à  la  condition  où  nous  voici  réduits  d’un  fétu  libre 
et  individualisé  mais  enserré  au  sein  d’une  gerbe. 
Si  l’individu  est  ainsi  empêtré  dans  sa  liberté,  une 
profession  le  sera-t-elle  moins  dans  son  libéralismé  ? 

Le  schéma  d’indépendance  absolue  qui  servait 
tout  à  l’heure  à  définir  la  profession  libérale  est  tout 
aussi  fictif  que  la  notion  de  liberté  sans  freins.  La  loi, 
expression  de  l’intérêt  général,  ne  peut  tenir,  quitte 
de  toute  obligation  à  son  endroit  un  architecte  qui 
construit,  un  avocat  qui  plaide,  un  médecin  qui 
soigne.  En  fait  elle  édicte  à  chacun  des  règles  en 
faveur  de  l’intérêt  général  et  s’interpose  entre  le 
client  et  le  professionnel  et,  par  le  droit  du  plus 
fort,  interrompt  le  «colloque  singulier».  «  Tudéfen- 
dras  ce  criminel,  dit-elle  à  l’avocat,  parce  que  tout 
homme  doit  être  jugé  dans  les  formes  ».  «  Si  ce  ma¬ 
lade  est  contagieux,  lorsque  cette  femme  aura  accou¬ 
ché,  lorsque  ce  moribond  aura  trépassé,  enjoint-elle 
au  médecin,  je  veux  que  tu  préviennes  qui  de 
droit  ».  Obligations  absolues, indiscutables,  sanction¬ 
nées,  qui  n’ont  fait  et  ne  font  encore  que  frayer  la 
voie  à  d’autres. 

Pour  considérer,  parmi  les  professions  libérales, 
celle  seulement  que  nous  connaissons  d’expérience, 
la  liberté  du  malade  de  choisir  son  médecin  n’est-elle 
pas  restreinte  par  chaque  nouvelle  loi  sociale  ?  N’én 
va-t-il  pas  de  même  pour  la  liberté  de  prescription 
du  médecin,  jugulée  par  les  lois  d’assistance,  sur¬ 
veillée  de  près  par  les  tribunaux  de  correctionnelle  ? 
Et  ne  parlons  pas,  car  la  voici  bien  mal  en  point 
aussi,  de  sa  soit-disant  liberté  de  fixer  lui-même  sa 
rémunération.  Cette  liberté,  les  syndicats  et  l’Ordre 
l’avaient  déjà  limitée  par  le  bas  ;  d’autres  la  limite-, 
ront  par  le  haut  ;  elle  sera  alors  libre . . .  entre  deux 
gendarmes. 

Ainsi,  à  mesure  que  l’édifice  social  prend  forme, 
les  citoyens  sont  astreints  à  des  charges  nouvelles 
de  la  même  façon  que  les  locataires  d’un  immeuble 
de  rapport  ne  peuvent  se  permettre  les  mêmes 
libertés  que  l’habitant  d’une  ville. 

Et  il  n’y  a  pas  de  profession  «  libérale  »  qui  pré¬ 
vaille  contre  ces  conséquènces  de  la  vie  en  société. 


Mais,  à  tout  prendre,  le  mot,  transmis  par  une 
civilisation  bien  éloignée  de  la  nôtre,  ne  serait-il  pas 
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mal  choisi,  peu  apte  à  définir  les  professions  aux¬ 
quelles  il  s’applique  ? 

Qu’ont  de  commun,  dans  leur  activité  profession¬ 
nelle,  le  médecin,  l’avocat,  l’architecte,  l’ingénieur- 
conseil,  l’expert-comptable  ? 

Chacun  d’eux  met,  dans  une  circonstance  parti¬ 
culièrement  délicate,  sa  compétence  et  sa  conscience 
au  service  de  la  personne  qui  le  consulte.  Chacun 
d’eux,  avant  d’agir,  requiert  une  délégation  de 
pouvoirs  et  une  attribution  de  confiance,  les  uns 
défendant  les  intérêts,  un  autre  l’honneur,  Un  autre 
la  vie. 

La  responsabilité  qu’ils  ont  en  commun  c’est  de 
gérer  en  toute  souveraineté,  et  compte-tenu  des  lois, 
le  bien  d’autrui  ";  le  mérite  qu’ils  partagent  c’est  de 
prendre  ce  risque  à  eux  seuls  et  sans  réassurance 
possible  ni  Vis-à-vis  de  leur  délëgataire  ni  vis-à-vis 
de  la  loi.  De  telle  façon  charge  et  dignité  se  compen¬ 
sent  et  se  légitiment  l’une  l’autre  ;  ce  n’est  pas  d’avoir 
conquis  le  titre  qui  confère  un  lustre  spécial  au 
médecin,  à  l’architecte  ou  à  l’avocat  mais  bien 
d’exercer  son  art  de  façon  valable  et  d’en  remplir 
toutes  les  exigences. 

Une  telle  profession,  où  le  professionnel  se  fait  le 
subrogé  tuteur  de  son  client,  est  plutôt  une  mission 
où  l’esprit  individualiste  de  lucre  est  déplacé  et  où 
entre  en  ligne  de  compte  la  valeur  totale  de  l’homme, 
spirituelle  et  physique,  morale  par  dessus  tout.  Sous 
peine  de  tromperie  dolosive  un  médecin  doit  à  qui  le 
consulte  la  totalité  de  ses  moyens  ;  il  n’a  pas  plus  le 
droit  d’être  un  valétudinaire  qu’un  médiocre  ;  et  à 
défaut  de  la  sainteté  qui  n’est  pas  assez  humaine 
pour  être  exigible  il  doit  à  la  société  une  parfaite 
rectitude  du  caractère. 

Dans  «  profession  libérale  »  nous  nous  plaisions  à 
écouter  sonner  le  mot  de  «liberté  «pour  ce  qu’ilnous 
promettait  d’aisance  à  vivre  et  de  commodité  dans 
notre  travail.  Mais  la  liberté  professionnelle  ayant 
subi  le  sort  de  toutes  les  libertés  rien  ne  sert  de  se 
référer  à  un  mot  que  l’époque  rend  inadéquat  pour 
justifier  des  revendications  qu’il  n’est  au  pouvoir  de 
personne  de  satisfaire.  Seuls  peuvent  demeurer  libres 
ceux  dont  la  collectivité  se  désintéresse. 

«  Un  poète,  disait  Victor-Hugo,  n’est  pas  plus 
Utile  à  l’Etat  qu’un  joueur  de  quilles  ».  Et  c’est  sans 
doute  pourquoi  l’Etat  n’a  pas  encore  songé  à  codifier 
l’art  de  rimer  ou  de  lancer  la  boule.  Cela  viendra 
peut-être.  Mais  nous  ne  sommes  ni  joueurs  de  quilles 
ni  poètes  et  nos  actes  professionnels  engagent  des 
intérêts  primordiaux  de  la  société.  Tant  qu’il  en 
sera  ainsi  la  société  réclamera  droit  de  regard  sur 
eux.  Plus  notre  rôle  grandira,  plus  étroitement  il 
sera  défini  et  surveillé.  Même  la  corporation,  si  elle 
se  réalisait,  ne  nous  apporterait  pas  la  libération. 
Peut-être  même  seràit-ce  un  assujettissement  plus 
strict  encore  parce  que  sous  une  surveillance  plus 
compétente  et  plus  proche. 


Au  reste  est-ce  bien  le  moment  de  faire  valoir  des 
prérogatives  de  cet  ordre  ?  A  énumérer  ce  qui  vous 
est  du  on  perd  le  sens  de  ce  que  l’on  doit  soi-même. 
C’est  l’histoire  d’hier  et  le  bilan  est  sous  nos  yeux.  - 
,  Nous  sommes,  aujourd’hui,  face  à  face  avec  un. 
devoir  trop  vital  pour  qu’aucun  Français  puisse  se 
permettre  de  l’éluder.  C’est  une  nécessité  de  s’inté- 


'  grer  plus  étroitement  que  jamais  dans  la  masse  que 
nous  formons  à  nous  tous.  Il  s’agit,  à  chacun  de  nos 
actes,  civiques  comme  professionnels,  et  même  sim¬ 
plement  quotidiens,  de  le  sublimer  par  l’attention  et 
la  foi,  de  le  hausser  en  quelque  sorte  à  la  hauteur  d’Un 
acte  de  dévotion.  Peu  nous  importera  que  les  con¬ 
traintes  tissent  autour  de  nous  un  filet  de,  plus  en 
plus  serré  si,  n’ayant  plus  le  goût  de  nous  échapper, 
nous  nous  vouons  à  la  tâche  inquiète  de  regagner  sur 
nous-mêmes  tout  ce  qui  s’est  perdu.  A  une  statique 
de  jouissance  personnelle  substituons  le  dynanismé 
en  lutte  avec  les  servitudes  internes  et  extérieures. 

Laissons  s’évader  l’esquif  désuet  de  la  profession 
.libérale.  Et  déployons  largement  les  voiles  de  la 
profession  libératrice. 

G.  Lavalûe. 


ASSURANCES  '  SOCIALES 


I.  Le  régime  des  établissements 
de  soins  privés 

La  question  des  établissements  de  soins  dus  à 
l’initiative  des  Caisses  vient  d’être  réglée  par  la 
fameuse  loi  sur. l’Institut  sanitaire.  Une  lacune  sub¬ 
sistait  dans  la  réforme  de  l’hospitalisation  des  assurés 
sociaux,  celle  des  établissements  privés.  Elle  vient 
d’être  comblée  par  la  loi  du  2  avril  1942,  dont  l’im¬ 
portance  mérite  uncétude  plus  détaillée  que  la  men 
tion  que  nous  en  avons  faite. 


Replaçons-la  dans  son  cadre  historique.  Le  régime 
de  la  loi  de  1928-1930  considérait  l’assuré  hospitalisé 
comme  traité  à  domicile  et  les  honoraires  étaient  rem¬ 
boursés  sur  cette  base.  Ce  principe  ayant  paru  trop 
avantageux,  les  Caisses  avaient,  dans  leur  règlement 
intérieur  peu  à  peu  limitéleur  effort  à  ce  qui  eut  été 
déboursé  à  l’hôpital  public.  Ce  nivellement  par  la  base 
supprimait  en  fait  le  droit  pour  l’assuré  de  choisir 
librement  tant  son  médecin  que  sa  clinique. 

La  réforme  du  28  août  1935  pose  alors  le  principe 
d’un  tarif  spécial  pour  l’hospitalisation,  tant  pour  les 
frais  de  journée  que  pour  les  honoraires  médicaux.  Ce 
principe  n’entra  en  vigueur  effectivement  que  par  le 
règlement  intérieur-type  du  30  janvier  1937  et  du 
tarif  national  de  réassurance  du  7  octobre  1938.  Un 
progrès  était  fait  sur  le  régime  précédent  :  plus  de 
tarif  unique,  mais  un  tarif  différencié,  plus  élevé  pour 
l’hospitalisation  privée  que  pour  l’hospitalisation 
publique,  s’adaptant  partiellement  ainsi  à  la  dépense1 
réelle  de  l’assuré. 

Trois  catégories  étaient  prévues  au  sein  même  de 
l’hospitalisation  privée  :  la  première,  la  plus  élevée 
tant  pour  le  prix  de  journée  que  pour  les  honoraires, 
était  celle  des  établissements  ayant  contracté  avec  les 
Caisses  ou  agréées  par  elles  ;  la  seconde  (inférieure 
d’environ  20  %)  comprenait  les  établissements  con¬ 
trôlés.  La  troisième,  pour  laquelle  aucun  rembourse¬ 
ment  n’était  prévu,  visait  les  établissements  échap¬ 
pant  à  tout  contrôle. 

Les  conventions,  l’agrément,  le  contrôle,  autant 
d’armes  dont  les  Caisses  usèrent  pour  régenter  à  leur 
guise  l’hospitalisation  privée.  Mais  leur  arbitraire 
était  fort  heureusement  limité  parla  possibilité  d’un 
recours  devant  la  Commission  régionale  triparlite, 
laquelle  était  en  droit  d’agréer  en  lieu  et  place  des 
Caisses.  Et  cette  Commission,  de  par  son  caractère 
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arbitrai  (médecin,  Caisse,  administration)  présen¬ 
tait  des  garanties  d’impartialité. 

te  grave  défaut  de  ce  régime  est  qu’il  subordonnait 
l’homme  de  l’art  à  l’établissement  de  soins,  rembour¬ 
sant  d’autant  plus  les  honoraires  médicaux  ou  chirur¬ 
gicaux  que  l’établissement  était  mieux  classé,  et 
méconnaissait  ainsi  en  fait  le  libre  choix  du  praticien. 


Que  vaut  le  régime  créé  par  la  loi  du  2  avril  ? 
Schématisons-en  le  mécanisme  :  une  seule  catégorie, 
l’établissement-  autorisé.  Par  qui  ?  Non  plus  par  les 
Caisses,  mais  bien  par  l’Etat,  déléguant  ses  pouvoirs 
à  une  Commission.  Que  trouvons-nous  au  sein  de 
cette  Commission  :  en  gros,  la  Direction  et  l’inspec¬ 
tion  de  la  Santé  et  le  s  Assurances  sociales  (6  membres 
sur  8).  Le  Corps  médical  n’y  est  introduit  que  par  le 
truchement  d’un  conseiller  technique,  choisi  par  le 
Directeur  de  la  Santé,  sur  proposition  de  l’Ordre. 

Sauf  les  cas  d’urgence,  seuls  les  malades  soignés 
dans  les  établissements  autorisés  sont  remboursés. 

L’autorisation  accordée  peut  être  retirée.  Un  con¬ 
trôle  permanent  exercé  dans  des  conditions  à  déter¬ 
miner  veillera  à  ce  que  les  établissements  privés  auto¬ 
risés  apportent  «  des  garanties  techniques  au  moins 
égales  à  celles  offertes  par  un  établissement  public 
de  même  nature  a. 

Le  tarif  minimum  de  remboursements  des  frais 
journaliers  sera  établi  par  arrêté  interministériel 
(Travail- Santé).  Provisoirement,  les  établissements 
agréés  ou  ayant  contracté  sont  autorisés.  Un  arrêté 
interministériel  fixera  les  modalités  d’application  de 
la  loi.  Toutes  dispositions  antérieures  contraires  sont 
abrogées. 


Nous  ferons  à  cette  loi  un  certain  nombre  de  criti¬ 
ques,  c’est  en  effet,  plus  au  texte  qu’au  nouveau 
régime  que  nous  en  avons,  les  imprécisions  du  pre¬ 
mier  ne  permettant  point  de  dessiner  suffisamment 
les  contours  du  second. 

1°  La  loi  vise  les  établissements  de  soins  —  et 
réforme  le  régime  de  l’hospitalisation  privée  —  les 
deux  termes  ne  sont  pas  synonymes  ;  un  dispensaire 
privé  et  même  à  l’extrême  le  cabinet  d’un  médecin 
sont-ils  compris  dans  son' champ  d’application  ?  La 
lettre  du  texte  permettrait  de  le  soutenir  ;  l’esprit 
que  l’on  prête  (trop  obligeamment  peut-être)  au 
législateur  s’y  refuse.  Un  peu  plus  de  précision  dans 
les  termes  et  dans  les  arrêtés  d’application  serait 
la  bienvenue. 

2»  Chose  plus  grave,  on  ne  sait  si  les  tarifs  de  rem¬ 
boursement  prévus  par  la  loi  s’appliquent  unique¬ 
ment  aux  frais  d’hospitalisation  (prix  de  journée 
hôtelier)  ou  concernent  également  comme  auparavant 
les  honoraires  médicaux  ou  chirurgicaux  ?  Nous 
aurions  cependant  grand  besoin  d’être  éclairé,  car 
c’est  là  le  point  névralgique  ;  la  solution  donnée  à  ce 
problème  fera  de  la  réforme  un  pas  en  avant  ou  un 
simple  piétinement.  On  peut  penser  qu’elle  rétablit 
l’indépendance  des  honoraires  de  l’homme  de  l’art 
àl’égard  de  l’établissement  et  le  remboursement  sur 
la  base  des  soins  à  domicile.  Mais  on  aimerait  être 
rassuré. 

3°  Cette  loi  tend  à  organiser  l’hospitalisation  privée, 
à  contrôler  et,  si  besoin  est,  relever  le  niveau.  Pour¬ 
quoi  cette  fonction  corporative  est-elle  remise  aux 
mains  d’administratifs  ou  d’assureurs,  seuls  mem¬ 
bres  ou  presque  de  la  Commission  ?  C’était  évidem¬ 
ment  aux  représentants  de  l’Ordre  des  médecins  et 
plus  encore  du  Comité  d’organisation  des  maisons  de 
santé  qu’il  eut  fallu  confier  cette  tâche  et  ce  Comité 
a  bonne  figure  qui  n’est  même  point  mentionné  dans  ce 


nouveau  texte.  On  nous  dit  que  sur  sa  demande  des 
instructions  combleraient  cette  lacune.'  A  sa  place, 
cette  porte  officieuse  ne  nous  contenterait  guère. 

En  conclusion,  encore  uneloi  d’inspiration  étatiste, 
mal  pensée,  mal  bâtie,  au  demeurant  peut  être  remplie 
des  meilleures  intentions  ? 

Il-  L’Ordre  des  médecins  a-t-il  la  plénitude 
de  juridiction  en  matière  de  médecine 
sociale  ? 

Devant  l’incertitude  des  textes  actuels,  et  leur 
absence  de  coordination  avec  les  lois  antérieures, 
nous  nous  sommes  souvent  demandé  quel  était  la 
zone  d’action  respective  des  institutions  anciennes  et 
nouvelles.  En  particulier,  les  Conseils  de  l’Ordre  créés 
par  la  loi  du  7  octobre  possédaient-ils  la  plénitude  de 
juridiction  en  tous  domaines  de  médecine  privée  ou 
sociale  ;  devaient-ils  au  contraire  céder  le  pas  devant 
les  Commissions  de  contrôle  créées  antérieurement 
à  lui. 

Dans  le  domaine  des  Assurances  sociales,  la  ques¬ 
tion  était  encore  plus  complexe.  En  vertu  d’une  Cir¬ 
culaire  du  Travail,  l’Ordre  prenait  en  principe  la 
succession  des  Syndicats  pour  l’application  du  décret- 
loi  du  28  octobre  1935.  Les  juridictions  devenaient 
ainsi  Conseils  de  famille  syndicaux  statuant  sous 
réserve  d’appel  devant  la  Commission  supérieure  de 
contrôle  (art.  8,  §  5).  Une  telle  solution  présentait  de 
nombreux  inconvénients. 

Tout  d’abord  la  procédure  juridictionnelle  n’était 
pas  celle  prévue  par  le  règlement  intérieur  de  l’Ordre, , 
mais  celle  fixée  parles  décrets  d’application  des  assu¬ 
rances  sociales.  Les  sanctions  ne  pouvaient  être  éga¬ 
lement  que  celles  mentionnées  par  l’art.  8,  §  5.  La 
portée  de  la  décision  était  relativement  limitée  :  elle 
se  cantonnait  au  domaine  des  Assurances  sociales  et 
par  extension  (décret  du  9  juin  1934)  à  la  médecine 
sociale  ;  la  médecine  privée  en  était  exclue.  Enfin,  au 
troisième  degré  d’appel  venait  s’intercaler  entre  le 
Conseil  supérieur  et  le  Conseil  d’Etat.  Cet  appel  était 
porté  devant  une  juridiction  mixte  n’observant  pas  le 
Code  de  déontologie.  L’Ordre  n’était  plus  maître  ni 
de  ses  règles,  ni  de  ses  décisions.  C’était,  par  un  détour, 
restreindre  considérablement  la  portée  de  la  loi  du 
7  octobre,  et  l’extension  progressive  du  champ  d’ap¬ 
plication  de  l’assurance  sociale  eut  pu  réduire  à  rien 
le  domaine  propre  de  l’Ordre. 

C’est  donc  avec  une  particulière  faveur  que  nous 
accueillons  aujourd’hui  une  toute  récente  décision  de 
la  Commission  supérieure  de  contrôle  des  Assurances 
sociales  (26  mars  1942,  Aff.  C.)  par  laquelle  cette  der-r 
nière  à  elle-même  fort  heureusement  résolu  le  pro¬ 
blème  en  renonçant  à  ses.  droits. 

Il  s’agissait  en  l’espèce  d’appel  interjeté  par  une 
Caisse  contre  une  décision  du  Conseil  supérieur  acquit¬ 
tant  un  médeein  traduit  devant  un  Conseil  de  famille 
syndical.  La  Commission  s’est  déclarée  incompétente, 
en  invoquant  les  motifs  suivants  : 

«  La  loi  du  7  octobre  a  donné  aux  Conseil  de  l’Or¬ 
dre  des  pouvoirs  disciplinaires  d’ordre  général,  sans 
exclure  le  cas  particulier  des  Assurances  sociales.  Aux 
tei'mes  de  son  art.  14,  le  seul  recours  établi  contre  les 
décisions  du  Conseil  supérieur  est  le  recours  pour 
excès  de  pouvoir  devant  le  Conseil  d’Etat.  Ledit 
article  ne  prévoit  pas  l’intervention  delà  Commission 
supérieure.  En  conséquence,  dans  l’état  actuel  de  la 
législation,  ladite  Commission  se  trouve,  à  l’égard  des 
Conseils  de  l’Ordre,  privée  des  pouvoirs  que  le  décret-loi 
du  28  octobre  1935  lui  conférait  à  l’égard  des  Syndicats 
médicaux  ». 

Voilà  qui  est  net  et  sage.  Par  analogie,  cette  juris- 
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prudence  peut  être  étendue  à  la  Commission  supé¬ 
rieure  créée  par  la  loi  du  1er  juillet  1938  (art.  4,  §  2 
nouveau  de  la  loi  du  9  avril  1898),  en  matière  d’acci¬ 
dents  du  travail.  Nous  souhaitons  qu’elle  s’étende, 
automatiquement,  comme  les  sanctions  elles-mêmes, 
à  l’ensemble  de  la  médecine  sociale  et  que  l’Ordre 
possède  enfin,  comme  garantie  de  son  indépendance, 
la  plénitude  de  juridiction. 

Jean  Mignon. 


LE  NOUVEAU  STATUT  DE  LA  PROPHARMACIE 

La  nouvelle  réglementation  de  l’exercice  de 
la  propharmacie  mérite  un  sérieux  examen  non 
seulement  au  point  de  vue  de  ses  répercussions 
sur  la  situation  de  nombreux  médecins  ruraux 
mais  également  à  celui  de  ses '.conséquences 
d’ordre  général.  Envisagée  sous  ce  double 
aspect,  la  loi  du  11  septembre  1941  ne  peut 
produire  que  de  néfastes  résultats. 

Actuellement,  le  médecin  propharmacien  peut 
vivre  mais  ne  fait  pas  fortune.  Si  ses  revenus 
baissent  sensiblement  (et  dans  certains  cas  le 
rapport  pharmaceutique  atteint  presque  le 
rapport  médical),  qu’arrivera-t-il  ?  Ceux  qui 
ont  des  ressources  personnelles  resteront  à  la 
campagne.  Mais  les  autres,  ou  bien  émigreront 
à  la  ville  en  augmentant  la  pléthore  urbaine, 
ou  bien  seront  tentés,  pour  vivre,  de  recourir 
à  des  actes  peut-être  peu  conciliables  avec  le 
maintien  de  la  dignité,  si  ce  n’est  de  la  moralité 
professionnelle.  La  misère  est  mauvaise  con¬ 
seillère.  Un  minimum  de  biens  est  nécessaire  à 
la  pratique  delà  vertu,  enseignait  Saint  Thomas 
d’Aquin. 

D’autre  part,  les  pouvoirs  publics  déclarent 
avec  juste  raison  que  le  relèvement  national 
nécessite  l’encouragement  aux  familles  nom¬ 
breuses  et  la  lutte  contre  la  désertion  des  cam¬ 
pagnes.  Nous  estimons  que  la  nouvelle  législa¬ 
tion  va  directement  à  l’encontre  de  ce  double 
but.  En  effet,  le  départ  de  nombreux  médecins 
ruraux  augmentera  le  chiffre  des  frais  médicaux 
des  familles  obligées  d’aller  chercher  un  prati¬ 
cien  éloigné  au  lieu  de  l’ancien  médecin  autre¬ 
fois  résidant  dans  la  commune.  Cettë  augmen¬ 
tation  des  frais  atteindra  toutes  les  familles 
mais  surtout  celles  qui  possèdent  un  grand  nom¬ 
bre  d’enfants.  Il  en  résultera  un  argument  de 
plus  fourni  à  ceux  qui  restreignent  1  eur  fécondité. 

Examinant  la  question  de  la  désertion  des 
campagnes,  un  fait  nous  frappe  tout  d’abord  : 
le  mouvement  de  dépopulation  rurale  est  géné¬ 
ral  mais  beaucoup  plus  accentué  dans  les  com¬ 
munes  sans  médecin  que  dans  celles  qui  en  sont 
pourvues.  Et  cela  se  comprend  :  toute  famille 
aime  avoir  le  médecin  sous  la  main.  Le  départ 
des  médecins  ruraux  ne  peut  qu’accélérer  le 
mouvement  de  la  population  vers  les  villes  ten¬ 
tatrices  où  l’on  trouve  tant  de  commodités. 


Ces  quelques  réflexions  n’épuisent  pas  le 
sujet.  D’ailleurs  nos  confrères  de  la  Haute- 
Marne  ont  déjà  appelé  l’attention  sur  d’autres 
considérations  très  justifiées  et  nous  nous  asso- , 
cions  pleinement  à  leurs  protestations.  Nous 
tenons  cependant  à  ajouter  à  ceiles-ci  quelques 
désiderata  particuliers  : 

1°  La  loi  du  11  septembre  1941  n’a  aucune 
disposition  spéciale  en  ce  qui  concerne  les 
titulaires  actuels  des  postes  de  propharma¬ 
ciens.  Or  il  nous  semble  de  la  plus  élémentaire 
équité  que  Soient  conservées  les  situations  acqui¬ 
ses.  Les  nouveaux  venus  sauront  à  quoi  s’en 
tenir  :  l’Etat  peut  donc  leur  destiner  une  nou¬ 
velle  réglementation.  Il  n’en  est  pas  de  même 
des  titulaires,  actuels  desdits  postes.  Et  à  sup¬ 
poser  que  les  pouvoirs  publics  n’outrepassent 
pas  leur  droit  en  légiférant  à  leur  encontre, 
c’est  le  cas  de  rappeler  l’adage  de  droit  romain  : 

«  Summum  jus,  summa  injuria  1  » 

2°  La  loi  nouvelle  stipule  que  les  propharma¬ 
ciens  autorisés  ne  pourront  vendre  qu’un  cer¬ 
tain  nombre  limité  de  produits  pharmaceutiques 
dontlaliste  sera  dressée  parles  pouvoirs  publics. 
Si  cette  liste  est  trop  restreinte  et  ne  comporte 
guère  que  les  médications  urgentes,  cela  équi¬ 
vaudra  à  la  suppression  pure  et  simple  de  la 
propharmacie.-  Nous  demandons  que  le  pro¬ 
pharmacien  ait  le  droit  de  vendre  tous  les  médi¬ 
caments. 

3°  Signalons  enfin  la  disposition  législative 
qui  déclare  le  propharmacien  assujetti  à  toutes' 
les  obligations  des  pharmaciens.  D’une  rédaction 
aussi  vague  et  imprécise  on  peut  donner  des 
interprétations  inadmissibles  :  soutenir,  par 
exemple,  que  le  propharmacien  doit  s’inscrire 
au  registre  du  commerce,  payer  patente  de 
pharmacien,  etc ...  Il  doit,  au  contraire,  être 
nettement  précisé  que  le  propharmacien  n’est 
pas  un  commerçant,  la  pharmacie  n’étant  pour 
lui  qu’un  accessoire  de  la  médecine. 

Si  maintenant  nous  voulons  amender  les 
néfastes  effets  de  la  loi  promulguée,  quelle 
action  convient-il  de  mener  ?  D’abord,  il  est 
nécessaire  que  de  tous  les  départements  s’élè¬ 
vent  des  protestations,  que  l’on  appelle  l’atten¬ 
tion  des  pouvoirs  publics  sur  les  amendements 
réclamés  par  l’opinion  générale  de  nos  confrères' 
non  pas  tant  dans  leur  intérêt,  légitime  cepen¬ 
dant.,  que  dans  celui  plus  général  du  malade  et 
de  la  nation  qu’ii  faut  relever. 

Enfin  alertons  les  Conseils  de  l’Ordre.  Ceux-ci 
prétendent  représenter  le  Corps  médical.  On 
nous  a  enlevé  le  droit  syndical  maintenu  à  d’au¬ 
tres  :  nous  sommes  sans  moyens  de  défense  autres 
que  l’action  des  Conseils  de  l’Ordre.  Il  est  vrai 
que  nos  confrères  desdits  Conseils  sont  débordés 
de  travail  :  ils  ont  d’abord  leur  clientèle  à  servir 
puis  des  attributions  judiciaires,  répressives, 
législatives  ;  ils  sont  chargés  de  veiller  à  l’appli- 
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cation  des  lots  générales  telles  que  celle  des 
allocations  familiales.  Les  voiçi  promus  au  rang 
de  contrôleurs  adjoints  des  contributions  direc¬ 
tes1,  sans  rémunération  d’ailleurs,  pour  surveil¬ 
ler  la  sincérité  dés  carnets  à  souche  et  leur  con¬ 
cordance  avec  les  mentions  portées  au  livre, 
journal  !  Nous  comprenons  qu’accablés  de  tels 
travaux,  il  leur  soit  difficile  de  faire  tout  ce 
qu’ils  désirent.  Nous  voulons  cependant  espérer 
cju'ils  ne  nous  oublieront  pas  et  rester  convain¬ 
cus  de  l’efficacité  de  leur  appui. 

Docteur  Désormeacfx. 

Ex-présidertt  de  l’ex-Syndicat 
(les  médecins-propharmaciens  de  la  Vienne 
à  Ayrori  (Vienne).  . 


HYGIÈNE  ALIMENTAIRE 


Viande  réfrigérée  et  viande  congelée 

Dans  une  intéressante  conférence  qu’il  faisait 
récemment  au  «  Comité  sanitaire  de  la  région 
parisienne  »,  M.  Martel,  ancien  président  de 
l’Académie  de  médecine,  exposait  toutes  les  res¬ 
sources  que  l’industrie  du  froid  est  capable  d’ap¬ 
porter  à  l’alimentation,  du  pays.  Les  difficultés 
où  nous  nous  débattons,  la  nécessité  de  ne  rien 
laisser  perdre  de  nos  possibilités  de  ravitaille¬ 


ment  confèrent  à  la  question  un  caractère  d’ur¬ 
gence  vitale  et  d,e  captivante  actualité. 

M.  Martel  évoquait  la  noble  figure  de  Jules 
Tellier,  créateur  de  l’industrie  du  froid,  qui  se 
-heurta,  comme  tant  d’autres  précurseurs,  à  l’in¬ 
compréhension  et  à  l’entêtement  routinier.  C’est 
avec, une  autorité  particulière  que  M.  Martel  peut 
abonder  l’exposé  de  ce  que  nous  avons  à  attendre 
du  froid,  car  dès  1902,  il  s’intéressait -à  l’industrie 
naissante. 

A  cette  époque,  les  moutons  importés  d’Afri¬ 
que  du  Nord  propageaient  souvent  en  France 
la  clavelée  qui  décimait  ensuite  les  troupeaux 
indigènes.  Chargé  de  la  mission  d’aller  étudier  : 
sur  place  comment  la  contagion  pouvait  être 
évitée,  il  revint  en  préconisant  l’abattage  sur 
place  et  le  transport  en  France  sous  le  couvert  du 
froid  de  la  viande  dépecée.  C’était,  rappelle-t-il, 
la  solution  pratique  non  seulement  pour  juguler 
les  épizooties,  mais  encore  pour  rendre  les  trans¬ 
ports  plus  faciles  et  pour  éluder  la  perte  sèche 
que  représentaient  la  mortalité  du  bétail  et  son 
amaigrissement  én  cours  de  route.,  , 

La  proposition  parut  s  augrenue  et  n’eut  aucune 
suite.  C’est  seulement  plusieurs  années  plus  tard 
que  cette  idée  fut  reprise  par  l’initiative  privée. 

A  cette  époque,  M.  Martel  était  inspecteur 
chargé  de  l’inspection  des  viandes  à  la  Villette  et 
c’est  à  lui  qu’incomba  le  devoir  de  refuser  la 
viande  réfrigérée  importée  d’Afrique  du  Nord. 
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Piqué  de  curiosité  par  l’échec  d’üne  entreprise 
qu’il  avait  lui-même  préconisée,  il  voulut  aller 
voir  sur  place  et  se  rendit  rapidement  compte  des 
fautes  commises  :  le  dépeçage  était  effectué  par 
des  Arabes  dans  des  conditions  de  malpropreté 
évidentes,  la  surface  de  la  viande  était  souillée  de 
multiples  façons,  les  réservoirs  organiques  (ves¬ 
sie,  rectum)  n’étaient  souvent  même  pas  vidés. 
Enfin,  les  transbordements  multiples  de  la  viande 
aulieu  d’abattage,  puis  au  port  d’embarqüement, 
puis  au  débarquement  à  Dunkerque,  puis  à  la 
Villette  favorisaient  les  pullulations  microbien¬ 
nes  ;  il  était  facile  de  s’en  rendre  compte  par  des 
examens  microscopiques  portant  sur  la  surface 
de  la  viande,  zone  de  contamination. 

A  ce  sujet,  M.  Martel  note  que  les  foyers  de  dé¬ 
composition  qui  apparaissent  souvent  au  contact 
de  l’os,  c’est-à-dire  en  profondeur,  ont  une  toute 
autre  Gause  que  les  contaminations  dues  aux 
manipulations.  Ils  sont  dus  à  ce  que  la  bête  a  été 
abattue  au  cours  de  la  période  de  digestion  ;  car 
au  cours  de  cette  période,  les  microbes  du  tube 
digestif  pénètrent  dans  le  courant  circulatoire  et 
sont  véhiculés  par  lui  dans  tout  l’organisme,  et, 
particulièrement,  dans  les.régions  abondamment 
irriguées  comme  la  moelle  osseuse.  Protégés  du 
froid  par  l’épaisseur  des  tissus,  ils  sont  ainsi  dans 
les  meilleures  conditions  pour  pulluler.  C’est  sur 
cette  constatation  que  se  fonde  le  précepte  de 
laisser  jeûner  l’animal  à  abattre. 


Actuellement,  un  abattage  correct  est  réalisé 
dans  les  lieux  d’élevage,  des  cadres  isothérmes 
véhiculent  1  a  viande  j  usqu’ âu  terminus  du  voyage 
sans  manipulations  réitérées,  un  appareillage  de 
production  du  froid  perfectionné  permet  d’ob¬ 
tenir  des  résultats  en  tous  points  satisfaisants  et 
de  transporter  les  viandes  à  très  longues  distan¬ 
ces  dans  les  meilleures  conditions. 

Il  s’agit  ici  des  viandes  réfrigérées,  c’est-à-dire 
dans  le  traitement  desquelles  n’est  utilisé  qu’un 
froid  modéré,  ne  dépassant  pas  — 5°. 

Toute  différente  est  la  technique  pour  obtenir 
des  viandes  congelées  :  le  froid  est  alors  poussé 
jusqu’à — 15  à — 18°.  Le  public  marque  de  la  pré¬ 
vention  à  l’égard  de  la  viande  congelée  ou  frigo¬ 
rifiée  qu’il  estime  inférieure.  Le  public  a  tort  ;  une 
congélation  bien  faite  garde  à  la  viande  sensible¬ 
ment  toutes  ses  qualités  alimentaires  et  gustati¬ 
ves.  Mais  il  est  indispensable  pour  obtenir  de 
tels  résultats  que  la  congélation  soit  rapide,  que 
les  cristaux  à  l’intérieur  de  la  viande  soient  petits 
et  ne  désorganisent  pas  les  tissus.  Au  moment  de 
l’emploi  une  décongélation  lente  doit  intervenir. 

Ainsi  l’intéressante  conférence  de  M.  Marte] 
précise  les  perfectionnements  obtenus  depuis 
30  ou  40  ails  dans  l’industrie  du  froid  et  le  pré¬ 
cieux  appoint  que,  grâce  aux  efforts  de  Jules 
Tellier,  elle  est  capable  d’apporter  au  ravitaille¬ 
ment  des  peuples  menacés  de  disette. 

G;  L. 
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Retraite  et  assistance.  —  Cabinet  du  Docteur 

Grasset.  —  Vaccination  et  Assurances  socia¬ 
les.  —  S.  N.  C.  F.  — ;  Il  faut  réformer  les 

allocations  familiales  —  Brevet  supérieur 

ET  BACCALAURÉAT.  -  DÉFENSE  DES  PROPHARMA- 

,  Un  avant-projet  de  loi  sur  la  retraite,  établi  sur  les 
données  du  Conseil  supérieur  de  l’Ordre,  vient  d’être 
déposé  entre  ies  mains  du  ministre  de  la  Santé  publi¬ 
que. 

Voici  quel  serait  l’essentielde  ce  texte  qui  ne  con¬ 
tient  pourl’instant  aucune  précision  chiffrée  : 

—  création  d’une  Caisse  autonome  de  retraite 
auprès  du  Conseil  supérieur  ; 

—  versement  obligatoire  jusqu’à  la  retraite  effec¬ 
tive  du  médecin,  que  ce  dernier  est  libre  de  prendre  à 
partir  de,  65  ans  ; 

—  en  cas  de  décès  du  médecin,  réversibilité  d’une 
partie  de  la  retraite  sur  la  tête  de  sa  veuve  et  primes 
éventuelles  pour  les  enfants  mineurs . 

La  Caisse  de  retraite  simple  organisme  de  réparti¬ 
tion  serait  alimentée  par  une  cotisation  obligatoire  et 
par  le  produit  d’un  timbre-certificat. 

Les  œuvres  corporatives  antérieures  elles  que  la 
Mutualité  Familiale  et  la  Caisse  de  Retraite  de  l’ A.  G. 
seraient,  contrairement  à  la  tendance  initiale',  vues 
maintenant  avec  plus  défaveur  parie  Conseil  supé¬ 
rieur.  La  cotisation  versée  par  les  adhérents  anté¬ 
rieurs  à  la  date  d’entrée  en  vi  gueur  du  nouveau  régime 
viendrait  en  déduction  de  celle  de  la  Caisse  autonome. 


Cette  ébauche  nous  semble  encore  loin  d’être  un 
enfant  bien  venu.  On  y  méconnaît  totalement  le  rôle 
de  la  capitalisation,  qu’il  faut  au  contraire  allier  à  la 
répartition,  en  donnant  à  celle-ci  son  véritable  carac¬ 
tère  qui  est  temporaire  (période  transitoire  et  période 
de  grave  dévaluation  monétaire)  et  d’assistance. 

Ilfaut  donc  limiter  les  retraites-répartition,  à  ceux 
qui  en  ont  effectivement  besoin.  L’A.  G.  aurait  un 
rôle  à  remplir  à  ce  point  de  vue. 

Par  ailleurs,  il  ne  suffit  point  de  laisser  aux  œuvres, 
leurs  adhérents  passés,  il  faut,  si  l’on  veut  réellement' 
les  laisser  vivre, leur  permettre  d’en  recruter  dans 
l’avenir.  '  ■ 

Voilà  pour  la  prévoyance. 

En  ce  qui  concerne  l’assistance,  le  Conseil  supérieur 
la  laisserait  aux  mains  des  œuvres  professionnelles 
existant  à  ce  jour  et  plus  particulièrement  de  l’Asso¬ 
ciation  générale  dont  les  Sociétés  départementales 
constituent  un  précieux  agent  deliaison  avecl’ensem- 
ble  du  Corps  médical.  Les  Conseils  départementaux 
auraient  la  faculté  d’attribuer  à  ces  organismes  tout 
ou  partie  des  biens  syndicaux  que  là  loi  du  7  octobre 
1940  leur  adévolus. 


Dans  un  précédent  écho,  nous  avions  laissé  enten¬ 
dre  que  le  nouveau  ministre  de  la  Santé  publique,  le 
Docteur  Grasset,  conserverait  auprès  de  lui  les  prin¬ 
cipaux  collaborateurs  de  son  prédécesseur.  , 

C’est  chose  faite  aujourd’hui.  Le  Docteur  Aublant 
reste  secrétaire  général  de  la  Santé  publique,  le- 
Docteur  Theil  et  le  Docteur  Vidal  sont  respective¬ 
ment  chefs  de  cabinet  pour  Paris  et  Vichy. 

Enfin,  le  Docteur  Dequidt  est  chargé  à  titre  tem¬ 
poraire  des  fonctions  de  directeur  du  cabinet,  secondé 
par  M.  Barbet,  auditeur  au  Conseil  d’Etat,  qui  avait 
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Préparée  à  l'eau  el  addition¬ 
née  de  lait  par  moitié,  la  farine 
laciée  diahiasée  SALVY  permet 
dès  le  5”  mois  de  compléter  l'al¬ 
laitement  de  l'enfani  par  lap- 
pori  d'un  alimeniriche,  en  hydro- 
carbones  éminemment  diges¬ 
tible  ei  bien  assimilable. 

La  farine  laciée  diaslasée 
SALVY  facilite  la  préparation 
du  sevrage  el  y  conduit  sans 
troubles  digestifs. 


FARINE» 

LACTEE  DIASTASÉE 


SALVY 


Aliment  rationné  vendu  contre  tickets 


COMPOSITION 

I  Vaso-constricteur:  Intrait  de 
Marron  d'Inde  Dausse. 

I  Tonique  vasculaire  :  Noix 
vomique. 

I  Sédatif  général  et  utérin  : 
Alcoolature  d’anémone  en 
combinaison  inaltérable. 

INDICATIONS 

,  (Troubles  de  la  circulation 
veineuse) 

Varices,  Hémorroïdes,  Règles 
douloureuses.  Aménorrhée, 
Dysménorrhée,  Métrite,  Fibro¬ 
me,  Ménopause,  Phlébite, 
Inflammations  veineuses. 

POSOLOGIE 

Moyenne  :  10  gouttes  3  fois 
-tar  jour,  avant  Tes  repas. 

0  gouttes  =  I  dragée,  à  ava- 
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précédemment  été  détaché  auprès  du  Conseil  supé¬ 
rieur  dè  l’Ordre  en  qualité  de  Conseil  juridique. 

Par  leur  entremise,  le  Docteur  Grasset  s’est  efforcé 
d’établir  un  contact  étroit  et  confiant  avec  les  per¬ 
sonnalités  les  plüs  diverses  du  Corps  médical.  Ainsi  il 
a  pu  se  rendre  compte  des  causes  profondes  du 
malaise  médical  et  connaître  nos  vœux  et  nos  aspi¬ 
rations. 

C’est  évidemment  la  meilleure  manière  de  se  met¬ 
tre  à  l’œuvre  quand  on  est  décidé  à  faire  du  bon  tra¬ 
vail. 


Les  Caisses  doivent-elles  rembourser  les  frais  de 
vaccination  ?  A  diverses  reprises,  la  question  nous  fut 
posée.  Elle  le  fut  également  par  le  Comité  de  coordi¬ 
nation  de  l’Ordre  pour  la  région  parisienne  à  l’Union 
de  Caisses.  Couvrant  purement  et  simplement  ses 
membres,  celle-ci  répondit  qu’un  te]  remboursement 
ne  se  concevait  pas,  motif  pris  de  ce  que  les  vaccina¬ 
tions  obligatoires  sont  effectuées  gratuitement  par 
les  collectivités  publiques. 

C’est  là  méconnaître  la  question.  Il  n’y  a  point  en- 
effet  que  les  vaccinations  obligatoires  et  rien  n’oblige 
pour  ces  dernières  à  recourir  aux  services  gratuits.  La 
vaccination  par  le  médecin  praticien  est  si  bien  pré¬ 
vue  que  la  nomenclature  des  actes  de  pratique  médi¬ 
cale  courante  la  comporte.  Certes,  il  s^agit  là  de  soins 
préventifs,  c’est-à-dire  des  prestations  spéciales  de 
•l’art.  6,  §  16.  On  sait  que  la  Commission  supérieure 
permet  aux  Caisses  d’apprécier  dans  chaque  cas  la 
mesure  de  leur  effort.  Mais  une  Circulaire  récente 
n’a-t-elle  pas  enjoint  aux  Caisses  dé  ne  point  se  lais¬ 
ser  mener  par  de  simples  considérations  financières  et 
de  ne  point  oublier  qu’elles  ont  un  rôle  social  à  rem¬ 
plir  ? 

Ne  serait-ce  pas  l’occasion  de  le  remplir  en  encou¬ 


rageant  les  actes  de  prévention  individuels,  trop  rares 
encore  aujourd’hui  ? 


Le  Conseil  supérieur,  après  de  laborieuses  tracta¬ 
tions,  vient  de  faire  accepter  par  la  S.  N.  C.  F.  les 
principes  suivants  : 

—  libre  choix  absolu  de  leur  médecin  traitant  par 

les  Agents  de  la  S.  N-  C.  F.  en  matière  d’accidents  du 
travail  ;  . 

---  libre  choix  absolu  de  leur  médecin  par  les  famil¬ 
les  des  agents  ; 

—  disparition  des  Dispensaires  de  soins  créés  par 
la  S.  N.  C.  F.,  notamment  à  Béziers,  Bordeaux,  Tùii- 

—  passation,  entré  l’Ordre  et  la  Caisse  de  Pré¬ 
voyance  des  Agents  de.  la  S.  ÎST.  C.  F.  d’un  contrat 
analogue  au  contrat-type  Ordre-Assurances  sociales. 

Le  rôle  des  médecins  de  la  S.  N.  C^  F.  serait  donc 
désormais  limité  au  traitement  des  agents,  accidents 
du  travail  excepté. 

Voilà  un  heureux  résultat'  que  nous  devons  pour 
une  grande  part  au  Docteur  Laurent,  secrétaire 
général,  qui  a  personnellement  mené  ces  négocia-. 

Souhaitons  que  le  Conseil  supérieur  persévère  dans  ' 


Une  volonté  de  renouveau  se  manifeste  chez  les 
gardiens  du  Corps  médical.  Insistons  aujourd’hui  sur 
une  des  causes  du  fameux  «  malaise  »  qui,  s’il  n’y  est 
pas  porté  remède,  ira  s’aggravant  :  la  mauvaise  orga¬ 
nisation  du  régime  des  allocations  familiales  dans  les 
professions  libérales. 

Les  cotisations  sont  trop  lourdes  pour  que  le"  prin- 


GAGODVLSNE 


JAMMES 


A  :  lO  cgs, 
B  :  20  cgs. 
C  :  30  cgs. 
D  :  50  cgs. 
E  :  1  gr. 


et  M  AGNÉSIO-  CACODIUNE 

■|  Lab.  JAMMES.  86,  r.  Michel-Ange,  PflBIS-i6e 

10DINJEGT0L 

3  FORMES 

SIMPLE,  SALICYLÉ,  »  GOUTTES  » 


Une  injection  intramusculaire  ou  intraveineuse 
par  jour 

60  à  100  gouttes  par  jour 
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cipe  d’injustice  qui  en  est  la  base  (sous  couleur  d’éga¬ 
litarisme)  en  soit  aisément  supporté. 

Il  faut  adapter  ces  cotisations  aux  possibilités 
financières  réelles  des  jeunes  et  des  vieux  médecins, 
et  les  allocations  aux  besoins  réelsjde  qui  les  reçoit. 
Sinon,  outre  qu’il  contractera  une  désaffection  grave 
pour  les  questions  familiales  elles-mêmes,  le  méde¬ 
cin  restera  sourdement  irrité.  Toute  réforme  dans 
le  sens  que  nous  indiquons  amè-  lierait  au  contraire 
un  soulagement  qui  ne  serait  point  limité  à  ce 
r, domaine! 


On  annonce  à  source  officielle,  la  parution  d’un 
prochain  décret  créant  une  équivalence  absolue  entre 
le  brevet  supérieur  et  le  baccalauréat  pour  l’accès  aux 
Facultés. 

Sans  vouloir  réveiller  de  vieilles  querelles, ,bn  peut 
néanmoins  se  demander  si  c’était  vraiment  lè  mo¬ 
ment  de  réaliser  cette  réforme  alors  que  tout  le 
monde  se  plaint  delà  pléthore  des  diplômés,  médecins 
ou  autres  ? 


On  a  pu  lire  d’autre  part,  dans  ce  même  numéro, 
les  doléances  très  justifiées  des  médecins  pro-pharma- 

La  loi  du  11  septembre  1941  les  met  en  effet  à  l’en¬ 
tière  discrétion  du  Préfet  qui  peut  leur  refuser  ou, 
d’un  moment  à  l’autre,  leur  retirer  le  droit  d’exercer 
laprppharmacie.  • 

Le  Conseil  supérieur  del’Ordre,  saisi  delà  question, 
est  intervenu.  Il  a,  nous  a-t-on  déclaré,  demandé  au 
ministère  de  là  Santé  que,  pour  toute  autorisation  ou 
toute  délimitation  du  périmètre  d’action  d’un  pro¬ 
pharmacien,  le  Conseil  départemental  fut  obligatoi¬ 


rement  consulté.  Ï1  se  doit  d’engager  sur  ce  point 
toute  son  autorité. 

Ne  s’agit-il  pas  là,  et  au  premier  chef,  de  la  défense 
des  intérêts  de  la  profession  dont  l’Ordre  est  institué 
légalement  le  gardien  ? 


CORRESPONDANCE 

572.  —  Luxation  tibioastragalienne 

Je  vous  serais  bien  reconnaissant  de' m’indiquer 
comment  tarifer  (accident  du  travail)  une  réduction 
et  contention  de  luxation  récente  du  cou-de-pied 
(tibio-astragalienne).  Une  radio  consécutive  a  per¬ 
mis  .  d’éliminer  toute  fracture.  Je  ne  trouve  rien  à 
l’art.  19f(p.  6  du  tarif  du  Concours,  février  1941). 
Le  tarif  Assurances  sociales  indique  K  10. 

Dr  H... 


Il  y  a  là,  en  effet,  une  lacune  dans  le  tarif,  bien  qu’il 
me  semble  me  rappeler  qu’à  la  Commission  de  révision 
on  l’ait  omis  sciemment  à  la  suite  de  l’ observation  de 
chirurgiens  déclarant  qu’une  telle,  luxation  n’existe 
guère  sans' fracture  . . .  En  tout  cas,  devant  cette  carence, 
il  faut  chercher  une  analogie  et  je  proposerais  celle  avec  : 
«  Réduction  et  contention  par  méthode  non  sanglante. . . 
Epaule,  radiocarpienne  =170  francs  ». 

Dr  F.  Decourt. 


Sur  le  mélange  alcool-éther  dans  les  vélo-moteurs 

Est-il  possible  d’utiliser  pour  un  vélomoteur  deux 
temps,  un  carburant  composé  de  4  /5  d’alcool  à  brûler 


THIONAIODINE 

INJECTABLE  A  &  B 

la  maladie  rhumatismale  chronique 
et  ses  syndromes  douloureux 

COMPRIMÉS 

carences  soufrées 

rhumatismes  chroniques 

Laboratoires  Jacques  LOGEAIS  -  issy-les-moulineaux  -  PARIS 


Zone  non  occupée  :  Jacques  LOGEAIS,  Madron,  Route  de  Labrège  —  Toulouse 


Affections  hépatiques  et  h é  pa  to-a r t h  ri tiq ues 


Comprimés  :  I  à  3  ou  Gouttes  :  20  à  60  avant  chaque  repas  V-5 


Laboratoires  LONGUET,  3-4,  rue  sedaine  .  PARIS 
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et  de  1  /5  d’éther  et  d’huile  dans  les  proportions  nor¬ 
males  (c’est-à-dire  pour  cinq  litres  de  carburant  : 
quatre  litres  d’alcool,  un  litre  éther,  plus  un  demi 
litre  d’huile)  ? 

Quelle  est  la  prqportion  d’éther  qui  vous  semble 
la  meilleure  à  adopter  pour  obtenir  de  bons  départs  ? 

Ce  carburant  est-il  capable  de  déterminer  une 
usure  prématurée  du  moteur  ?  Ne  nécessite-t-il  pas 
l’adjonction  d’une  quantité  d’huile  plus  importante  ? 

Dr,  L. 

Réponse 

Je  ne  peux  pas  vous  renseigner  d’une  façon  abso¬ 
lument  précise  sur  V utilisation  de  l'alcool  dans  les  vélo¬ 
moteurs,  n’ayant  pu  encore  faire  des  essais  :  j’attends, 
en  effet,  depuis  plusieurs  mois,  an  vélomoteur  et  n’en 
ai  pas  encore  de  nouvelles.  . 

toutefois,  je  puis  vous  dire  que  l’alcool  à  brûler  con¬ 
fient  actuellement  toujours  du  silicate  d’ éthyle  et  laisse 
déposer  dans  sa  combustion  de  la  silice  cristallisée  qui 
détruit  rapidement  les  moteurs  :  on  né  doit  donc  l'em¬ 
ployer  en  aucun  cas. 

Du  point  de  vue  technique,  je  crois  que  le  mélange  de  4 
d'alcool  pour  1  d’éther  doit  convenir  pour  un  .moteur 
auxiliaire.  Vérifiez  vous-même,  en  faisant  l’essai  dans 
une  éprouvette,  que  vous  pouvez  y  dissoudre  là  propor¬ 
tion  d’huile  convenable  ;  je  crois  que" cela  ne  soit  pas 
possible  ou  alors  il  faudrait  uiie  proportion  d’éther  plus 
considérable. 

Une  autre  solution  consisterait  à  prendre  une  huile 
végétale  ( huile  de  ricin,  par  exemple). 

Je  serais  heureux  que'vous  me  teniez  au  courant  des 
résultats  obtenus  au  cours  de  vos  essais. 

Henri  Petit. 


1.192.  —  Cures  thermales 

Journellement  des  clients  désirant  effectuer  leur 
cure  habituelle  en  zone  non  occupée,  viennent  me 
demander  des  certificats.  Comment  les  ré'diger  et 
quelle  est  la  procédure  à  suivre  ? 

.  Dr  P. 

Réponse 

Pour  les  personnes  qui  veulent  aller  faire  une  cure 
dans  une  station  thermale  en  zone  non  occupée,  voici 
quelles  sont  les  démarches  à  faire  pour  obtenir  le  laissez- 
passer  nécessaire. 

Déposer  au  Conseil  départemental  de  l’Ordre  deux 
certificats  : 

—  l’un  descriptif,  portant  le  diagnostic  complet  mis 
sous  enveloppe  cachetée  et  destinée  à  être  ouverte  par  un 
des  membres  du  Conseil  de  l’Ordre  qui  l’examinera  et 
éventuellement  pourra  demander  à  l’intéressé  de  se  sou¬ 
mettre  à  une  visite  de  contrôle  ; 

— :  l’autre  administratif,  indiquant  purement  et  sim-' 
plement  que  Monsieur  X. . .  a  besoin  d’aller  faire  une 
cure  de  tant  de  temps  à  tel  endroit. 

Si  le  Conseil  de  l’Ordre  estime  que  le  certificat  descrip¬ 
tif  est  suffisant,  il  vise  le  certificat  que  vous  déposez  à 
la  Préfecture  à  l’appui  de  votre  demande  de  laissez- 

Pour  Paris  et  le  département  de  la  Seine,  les  certi¬ 
ficats  et  demandes  de  laissez-passer  doivent  être  déposés 
au  «  Centre  d’ informations  des  Cures  thermales  »,  115- 
117,  avenue  des  Champs-Elysées. 


Directeur-Gérant  :  G.  L  avalée—  N°  d’autorisation  :  77  lmp.  Thiron  &  Cie,  Clermont  (Oise) 


CLONAZONE  DAUFRESNE 

ANTISEPTIQUE  PUISSANT 

ORGANIQUE  STABLE 

CHLORÉE  NON  IRRITANT 


PROVAC’S 

VACCINATION  SPÉCIFIQUE 
DES  INFECTIONS  B  UC  C  O  -  P  H  A  R  YN  G  ÉES 
ET  DE  LEURS  COMPLICATIONS 


RHUMATISMES 

MAGSALYL 

Association  Soufre  Salicylate 

Solution  de  goût  agréable 

Comprimés  glutinisés 

—  Laboratoires  du  MAGSALYL  — 

—  8,  rue  Jeanne- Hachette,  IVRY  (Seine)  — 

tel.  :  ITA  16-91 
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DEJ(MÈJiES  NOUVELLES 


—  Académie  de  médecine.  Elections.  —  M.  le 
Professeur  Pierre  Mocquot  est  élu  membre  titulaire 
dans  la  deuxième  section  (chirurgie,  accouchements 
et  spécialités  chirurgicales). 

MM.  Trémolières  et  Jean  Lhermitte  sont  élus 
membres  titulaires  dans  la  première,  section  (méde¬ 
cine  et  spécialités  médicales). 

Election  d’ün  membre  libre. —  M.  Trêfouêl,  direc¬ 
teur  de  l’Institut  Pasteur,  est  élu  membre  libre  de 
l’Académie  de  médecine. 

—  Sur  l’emploi  de  certains  fllliag es  pour  les  cou¬ 
verts  de  table.  —  Après  rapport  de  M.  Fabre,  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  a  adopté  le  vœu  suivant  : 

«  1°  La  fabrication  des  couverts  et  vaisselles  de 
table  ou  de  cuisine  en  acier  inoxydable  est  autorisée  ; 
29  la  fabrication  des  mêmes  ustensiles  avec  des 
alliages  zinc-cuivre  et  recouverts  d’une  argenture 
dont  l’épaisseur  n’est  pas  définie,  est  interdite  ». 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Chaire  de  clinique 
gynécologique.  —  Un  cours  sur  la  gynécologie  du  pra- 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS 

Docteurs  en  Médecine .  120  Irancs 

Etudiants .  80  francs 

Le  Numéro .  B  francs 


Correspondant  en  zone  non  occupée  : 

M.  Paul  RIBEYRE,  Vals-les-Bains  (Ardèche) 
Toutefois,  pour  les  questions  d’ abonnement 
ou  d’administration,  s’adresser  au  Siège  social  à  Paris 


ticien  aura  lieu  du  22  juin  au  4  juillet  1942,  à  la  cli¬ 
nique  gynécologique  (hôpital  Broca).  Droit  :  200 
francs.  Inscriptions  au  secrétariat  de  la  Faculté. 

• —  Laboratoire  d’anatomie  pathologique.  —  Un 
cours  de  technique  hématologique  et  sérologique 
sera  fait  par  M.  Peyre  à  partir  du  29  juin  1942.  Droit  : 
250  francs. 

—  Chaire  de  bactériologie  (Professeur  Gastinel).  1 
—  Sept  leçons  sur  «  les  Actualités  biologiques  sur  le 
bacille  de  Koch  et  l’infection  tuberculeuse  »  par  les 
Professeurs  Besançon  et  Troisier  et  MM.  Boquet 
et  Negre  de  l’Institut  Pasteur.  Faculté,  18  heures  : 

Lundi  15  jüin  :  Développement  du  B.  K.  Cycle 
évolutif.  —  Mercredi  17  juin  :  Facteur  dose  dans 
l’infection.  —  Vendredi  19  juin  :  Phénomène  de 
Koch  et  surinfection.  : —  Lundi  22  juin  :  Bacille 
tuberculeux  bovin.  —  Mercredi  24  juin  :  Evolution 
des  réactions  à  la  tuberculine.  —  Vendredi  26  juin  : 
L’immunité  dans  la  tuberculose  expérimentale.  — 
Lundi  29  juin  :  B.  C.  G.  par  scarifications. 

—  Faculté  de  médecine  de  Lyon.  —  M.  Creyssel, 
agrégé,  est  chargé  provisoirement  de  la  chaire  de 
chirurgie  de  la  Faculté  de  Lyon. 

—  Faculté  de  médecine  de  Nancy. — ■  M.  Chailley- 
Bert,  agrégé  libre  de  la  Faculté  de  Paris,  est  chargé 
à  titre  provisoire  de  la  chaire  de  physiologie  de  la 
Faculté  de  Nancy,  en  remplacement  de  M.  Sante- 
noise,  détaché  à  l’Institut  Pasteur. 

— 1  Faculté  de  médecine  de  Toulouse.  —  M.  Boun- 
houre  est  chargé  de  la  suppléance  du  professeur  de 
clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques  de 
cette  Faculté. 

—  Ecole  de  médecine  de  Nantes.  —  M.  Henri 
Giroire,  professeur  de  médecine  légale  et  thérapeu- 


Thérapeutique  artérielle  et  cardio-rénale 


^]nlènes 

i 

f  Spasmes  artériels.  Hypertension 

jTENSEDINE  2  comprimés  au  début  de  chacun  des  3  repas. 
j  Scléroses  vasculaires  et  viscérales 

[lODOLIPINEl  capsule  2  ou  3  fois  par  jour,  aux  repàs. 

„  1 

Coewi  j 

'  Syndromes  coronariens,  Angor,  Infarc- 
i  tus,  Palpitations,  Algies  précordiales 

'  0  O  R  O  SEDINE2  comprimés  2  ou  3  fois  par  jour,  au  début  des  repas. 

^  TRI  NI  VE  RI  N  E  2  a  3  a  ^  ^  m—  :,d  par  ,w. 

*Rems 

f  Insuffisance  cardio-rénale,  Oligurie 

j  DIUR0PHYLL1NE  2à4  comprimés  par  jour,  à  la  fin  ou  dans  l'intervalle  des  repas. 
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tique,  est  nommé  professeur  suppléant  de  patholo¬ 
gie  interne.  —  M.  Paul  Veran,  professeur  suppléant 
de  clinique  médicale,  est  .nommé  professeur  de 
médecine  légale,  déontologie  et  thérapeutique. 

—  Ecole  de  médecine  de  Caen.  —  M.  Porin,  pro¬ 
fesseur  de  médecine  expérimentale,  est  nommé  pro¬ 
fesseur  de  pathologie  interne.  —  M.  Jean  Olivier 
est  chargé  de  la  chaire  de  médecine  expérimen¬ 
tale. 

—  Groupe  hospitalier  Paul-Brousse.  —  L’Institut 
du  cancer,  l’hospice  Paul-Brousse  et  la  Maison  de 
retraite  Emile-Deslandres  sont  réunis  sous  le  nom 
de  «  Groupe  hospitalier  Paul-Brousse  ». 

—  Association  nationale  professionnelle  des  méde¬ 
cins  électro-radiologistes  français.—  Cette  associa¬ 
tion,  déclarée  à  la  Préfecture  de  police  le  21  février 
1942,  a  pour  but  la  défense  des-  intérêts  des  électro¬ 
radiologistes  français.  Siégé  social  :  60,  boulevard  de 
La  Tour-Maubourg,  Paris-VIIe. 

—  Hôpital-hospice  Saint-Vincent-de-Paul.  —  L’éta¬ 
blissement  dépositaire  des  Enfants-Assistés,  74, 
rue  Denfert-Rochereaü,  à  Paris,  s’appellera  désor¬ 
mais  «  hôpital-hospice-Saint -Vincent -,de-Paul  ». 

—  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique 
à  Paris.  —  M.  le  Professeur  Baudouin-  est  nommé 
comme  représentant  de  la  Faculté  de  médecine,  en 
remplacement  de'  M.  le  Professeur  Tiffeneau. 

M.  le  Professeur  Portes  est  nommé  comme  repré¬ 
sentant  des  accoucheurs  des  hôpitaux,  en  remplace¬ 
ment  de  M.  Levant,  démissionnaire. 

—  Société  française  de  gynécologie. —  La  prochaine 
séance  aura  lieu  le  15  juin  à  17  heures  à  la  Faculté 


de  médecine  et  sera  consacrée  à  l’étude  des  aménor¬ 
rhées  de  guerre,  avec  un  exposé  de  la  question  par 
MM.  Guy  Laroche,  Bompard  et  Trémolières. 

—  Ligue  française  contre  le  rhumatisme.  —  Le 
21  juin  1942  aura  lieu  à  Aix-les-Bains  une  réunion 
commune  de  la  Ligue,  française  contre  le  rhuma¬ 
tisme,  déjà  Société  savoyarde  des  Sciencesmédica  les 
et  de  la  Société  médicale  d’Aix-les-Bains. 

Sujet  :  Le  début  du  rhumatisme  chronique.  Rap¬ 
porteur  :  Docteur  P.  Baumgartner. 

On  peut  s’inscrire,  pour  les  communications,  chez 
le  Docteur  F.  Françon,  9,  rue  Lamartine,  Aix-les- 
Bains. 

—  Sanatorium  Emile  Roux.  —  Un  concours  sur 
titres  est  ouvert  pour  l’attribution  d’un  poste  de' 
médecin  titulaire  au  sanatorium  Emile  Roux, 
domaine  de  La  Musse,  par  Evreux  (Eure). 

Adresser  les  demandes  au  Comité  national  de 
défense  contre  la  tuberculose,  66,  boulevard  Saint- 
Michel,  Paris. 

—  Clinique  ophtalmologique  des  Quinze-Vingts.  — 

— ■  Des  concours  seront  ouverts,  13,  rue  Moreau,  à 
Paris  :  le  9  juillet  1942  pour  2  places  d’assistant  ;  le 
16  juillet  1942,  pour  4  places  d’assistant  adjoint  et 
le  20  juillet  1942  pour  13  places  d’aide  de  clinique 
titulaire,  stagiaire,  étranger. 

I  .  —  Hôpital  Notre-Dame  de  Bon-Secours  (66,  rue 
I  des  Plantes,  Paris-XIVe). —  Un  concours  sur  titres 
est  ouyert  pour  une  place  de  médecin  chef  de  ser¬ 
vice  et  une  place  de  médecin-adjoint.  Inscriptions 
jusqu’au  15  juin  1942. 

—  Hôpital  mixte  d’Auxerre.  — •  Des  concours  pour 
la  nomination  à  5  postes  :  de  médecin,  de  chirurgien, 
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de  médecin  phtisiologiste,  de  radiologiste  et  de  der- 
mato-vénéréologiste,  s’ouvriront  à  Paris  le  29  juin 
1942.  Inscriptions  avant  le  22  juin.  Pour  renseigne¬ 
ments,  s’adresser  à  M.  le  président  de  la  Commis¬ 
sion  administrative  de  l’hôpital. 

—  Hôpitaux  de  Chateaubriant,  Chinon,  Cholet  et 
Saint-Nazaire.  — -  Des  concours  pour  des  postes  de 
chirurgien  dans  Les  hôpitaux  de  Ghâteaubriant, 
Chinon,  Cholet  et  Saint-Nazaire  auront  lieu  à  Paris 
le  27  juillet  1942.  Inscriptions  du  1er  au  8  juillet  à 
la  Direction  régionale  de  la  Santé  et  de  l’Assistance, 
24,  avenue  Desgrées-du-Lou,  à  Nantes. 

—  Ville  de  Troyes.  — Un  médecin  biologiste  est 
demandé  pour  le  service  du  laboratoire  municipal 
d’hygiène.  Traitement  :  de  45.000  francs  à  60.000 
francs,  plus  indemnités.  S’adresser  à  M.  le  Maire  de 
Troyes. 

* —  Hospices  civils  de  Chalon-sur-Saône.  —  Un 

concours  sur  titres  aura  lieu  le  3  août  1942  pour  la 
nomination  d’une  sage-femme  à  la  Maternité  de 
l’hôpital.  Renseignements  au  Bureau  de  l’hôpital. 

—  Naissances.  —  Nous  apprenons  la  naissance 
d’André  Robert,  quatrième  enfant  du  Docteur 
et  de  Madame  Robert,  vingt  et  unième  petit-fils 
du  Docteur  et  de  Madame  Emile  Fischer  (Rouge- 
mont-le-Château,  Territoire  de  Belfort,  6  mai  1942)  ; 
de  Patrice  Dubois,  fils  du  Docteur  Antoine  Dubois 
(Antony,  Seine,  18,  avenue  Victor- Hugo,  9  mai 
1942)  ;  de  Martine  Lamoril,  septième  enfant  du 
Docteur  J.  Lamoril  (Saint-Pol-sur-Ternoise,  Pas-de- 
Calais,  20  avril  1942)  ;  de  Catherine  Mousseau, 
deuxième  enfant  du  Docteur  Maurice  Mousseau 
(Nantes,  58,  rue  de  la  Bastille,  30  avril  1942)  ; 
d’Alain  Durnerin-Danhaive,  fils  du  Docteur 


Durnerin-Danhaive  (Viroflay,  Seine-et-Oise,  16,  rue 
Rieussec,  10  mai  1942)  ;  de  Patrick  Ladouch,  fils 
du  Docteur  Georgés  Ladouch  (Saint- Aulaye ,  Dor¬ 
dogne,  2  mai  1942)  ;  d’Andrée  Chauchard,  troisième 
fille  du  Docteur  Paui  Chauchard,  directeur-adjoint 
à  l’Ecole  des  Hautes  Etudes  (37,  route  de  Versailles, 
Châtillon-sous-Bagneux,  16  mai  1942);  de  Jeanne 
Delahbre,  fille  du  Docteur  Deiarbre  (35,  rue  de. la 
République,  Morez,  16  mai  1942)  ;  de  Bernard 
Saint-Dizier,  second  fils  du  Docteur  Roland  Saint - 
Dizier  (16,  rue  dé  la.  République,  Tarare,  Rhône, 
24  avril  1942)  ;  de  Françoise  Hau,  deuxième  enfant 
du  Docteur  André  Hau  (Méru,  Oise,  8  mai  1942)  ;  de 
Jean-Paul  Loraux,  troisième  fils  du  Docteur  R. 
Loraux  (94,  avenue  de  Rebais,  Coulommiers,  Seine- 
et-Marne,'  20  mai  1942)  ;  de  Thugal  Chevallier, 
fils  du  Docteur  Pierre  Chevallier  (13,  rue  Jeanne- 
d’Arc,  Orléans,  6  mai  1942)  ;  de  François  Héber- 
Sùffrin,  cinquième  enfant  du  Docteur  A.  Héber- 
Sufîrin  (Saulces-Moncli'n,  Ardennes,  22  mai  1942). 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annon¬ 
cer  la  mort  du  Docteur  Léonce  Thilliez,  doyen 
honoraire  de  la  Faculté  libre  de  médecine  de  Lille, 
décédé  à  l’âge  de  73  ans  ;  du,  Docteur  Schmidt,  che¬ 
valier  de  la  Légion  d’honneur,  ancien  président  de 
la  Fédération  des  Syndicats  médicaux  d’Alsace, 
décédé  à  Guéret  (Creuse)  ;  de  MM.  Ferdinand  et 
Raymond  Bouty,  directeurs  des  Laboratoires 
Bouty  ;  de  Monsieur  Eugène  Choay,  Président 
honoraire  de  la  Société  de  pharmacie  ;  du  Docteur 
Jules  Lafourcade,  de  Bayonne  (Basses-Pyrénées); 
de  Monsieur  Maurice  Beirnaert,  notaire  honoraire, 
beau-père  du  Docteur  Joseph  Debuchy,  d’Armen- 
tières  (Nord)  ;  du  Docteur  Grellet,  médecin- 
chef  de  l’hôpital  d’Elbeuf,  ancien  président  du 
Syndicat  des  médecins  du  canton  d’Elbeuf,  décédé 
à  l’âge  de  68  ans. 
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LES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


Académie  !de  médecine 

Typhus  épidémique  et  puces 

(MM.  Georges  Blanc  et  Marcel  Baltazard  ; 

17-2-1942)  • 

La  puce  —  puce  du  rât  (xenopsylla  cheopis ),  puce 
de  l’homme  ( palex  irritans )  —  peut  être  infectée  de 
typhus  épidémique,  mais  elle  ne  peut  transmettre  le 
virus  par  piqûre.  Celui-ci,  par  contre,  passé  en  quan¬ 
tité  considérable  dans  ses  déjections  où  il  se  conserve 
pendant  un  temps  très  long,  et  est  susceptible  de 
contagionner  par  voie  muqueuse  et  par  grattage. 

La  plupart  des  chercheurs  admettent  que  le  pou 
né  saurait,  lui  non  plus,  transmettre  le  virus  par 
piqûre,  qu’il  intervient  par  ses  déjections,  répandues 
sur  le  revêtement  cutané.  Maisle  pou,  parasite  strict, 
ne  quittant  point  l’homme,  émettant  ses  déjections 
sür  celui-ci  ou  dans  ses  vêtements,  doit,  dans  la 
nature,  prendre  le  pas  sur  la  puce,  parasite  ubiquiste 
ne  restant  jamais  sur  i 'homme,  émettant  ses  déjec¬ 
tions  loin  de  ce  dernier. 

Recherches  fonctionnelles  et  biochimiques 
sur  des  personnes  âgées.  Leurs  besoins  alimentaires 

(MM.  Léon  Binet,  P.  Castaigne  et  Mlle  Bochet  ; 

3-3-1942) 

M.  Léftn  Binet  et  ses  collaborateurs  ont  observé  à 
l’hôpital  Necker  des  sujets  âgés  (de  71  à  86  ans),  non 
malades  mais  amaigris,  se  plaignant  de  fatigue,  sen¬ 
sation  de  froid.  Anémie  légère,  force  musculaire 
amoindrie,  tension  artérielle  à  peu  près  normale. 


dépense  de  fond  moyenne,  prise  au  repos  au  lit,  de 
1.100  calories.  Or,  la  ration  alimentaire  V  est  à  Paris 
dé  1.000  calories  environ  seulement,  s’il  n’y  est  pas 
ajouté  de  supplément.  ' 

Expectoration  bacillifère  et  non  bacillifère 
dans  le  diagnostic  de  la  tuberculose  pulmonaire 

(24-2-1942) 

La  question  de  l’expectoration  bacillifère  et  non 
bacillifère  dans  le  diagnostic  de  la  tuberculose,  pul¬ 
monaire,  mise  àl’étude  par  l 'Académie  de  médecine, 
a'  doiyié  lieu  à  une  série  de  rapports  dont  nous  avons 
déjà  parlé  ( Concours  médical,  n°s  16-17,  '1942).  Ces 
rapports  ont  été  suivis  de  communications  faites  par 
MM.  Courcoux,  Le  Noir,  Broca,  Thiefïry  et  Costil, 
Lésné  et  A,  Saeng,  Maurice  Chevassu. 

M.  Courcoux  présente  quelques  remarques  .sur  la 
recherche  du  bacille  tuberculeux  dans  la  primo-infection 
de  l’adolespent  et  de  l'adulte.  Les  études  sur  ce  point 
ont  été  peu  nombreuses,  et  il  y  aurait  intérêt  à  les 
multiplier.  Les  sujets  n’expectorant  pas,  en  général, 
dans  la  primo-infection,  c’est  au  tubage  gastrique 
qu’il  faudra  ordinairement  s’adresser. 

MM.  R.  Broca,  Thieffry  et  Costil,  de  leurs  tra¬ 
vaux  poursuivis  dans  le  service  du  Professeur  Debré 
sur  la  recherche  du  bacille  tuberculeux  dans  le  contenu 
gastrique  chez  l’enfant,  concluent  que  les  résultats  sont 
souvent  positifs  dans  des  cas  variés  de  tuberculose, 
parfois  sans  que  la  radio,  apporte  la  preuve  d’un 
foyer  pulmonaire,  quelquefois  sans,  signe  clinique 
anormal,  avec  seulement  une  cuti-réaction  positive. 

MM.  Lesné  et  A.  Saeng  envisagent  la  recherche  du 
bacille  de  Koch  dans  les  crachats  par  V  examen  du  con¬ 
tenu  gastrique  au  cours  de  la  période  initiale  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  chez  le  jeune  enfant.  Ces  auteurs 
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ont  obtenu  assez  souvent  des  résultats  positifs  en 
examinant  le  contenu  gastrique  chez  des  enfants  pré¬ 
sentant  des  signes  radiographiques  de  tuberculose 
pulmonaire  non  évolutive.  Ils  ont  constaté  aussi, 
parfois,  la  présence  de  bacilles  de  Koch  dans  le 
liquide  gastrique  chez  des  enfants  qui  ne  présentaient 
aucune  ombre  radiologique  anormale.  Ce  mode  d’ex¬ 
ploration,  toutefois,  n’est  pas  toujours  facile  à  géné¬ 
raliser.  De  l’avis  de  tous  les  pédiatres,  le  diagnostic 
de  tuberculose  chez  l’enfant  doit  être  basé  avant  tout 
'  sur  les  réactions  cutanées  allergiques,  la  radiographie 
et  l’examen  clinique. 

M.  Maurice  Chevassu  parle  d’un  problème  analo¬ 
gue  :  la  tuberculose  rénale  et  le  bacille  de  Koch.  On  a 
admis  la  possibilité  de  l’élimination  du  bacille  de 
Koch  par  le  rein  sans  lésion  de  tuberculose  rénale. 
L’auteur  cherche  depuis  vingt  ans  un  cas  démonstra¬ 
tif  de  ce  genre  sans  l’avoir  trouvé.  De  même,  l’ab¬ 
sence  de  bacilles  de  Koch  dans  l’urine  malgré  l’exis¬ 
tence  d’une  tuberculose  rénale  ne  se  voit  que  rare¬ 
ment  en  pratique  (10  p.  100  des  cas)  et  correspond  à 
un  processus  d’exclusion  progressive  de  la  lésion 
tuberculeuse  du  rein.  L’urétéro-pyélographie  rétro¬ 
grade  permet  souvent  de  déceler  ce  processus  en, 
révélant  le  pertuis  de  communication  entre  la  caverne 
rénale  et  la  voie  excrétrice. 

Les  nerfs  diaphysaires  des  os  principaux  des  membres 

(M.  G.  Lazobthes.  — -  Présentation 
par  M.  Rouvière  ;  24-2-1942) 

La  tuberculose  médiastine  du  Noir 

(M.  A.  Pelle,  de  Rennes.  —  Présentation  par 
M.  Harvier  ;  10-2-1942) 

M.  Pellé,  dans  un  camp  de  prisonniers  de  guerre, 
a  pu  observer  près  de  700  Noirs,  réformés  pour 
tuberculose.  Il  a  noté  la  très  grande  fréquence  de 


la  tuberculose  médiastine  (78  %  des  cas).  Il  importe, 
dit-il,  de  la  dépister  précocement,  par  un  examen 
radiologique  systématique,  à  une  période  où  les 
lésions  ganglionnaires  sont  encore  curables. 

Appendicites  gangréneuses  toxiques  chez  l’enfant. 

(M.  H.  Billet,  de  Lille  ;  17-2-1942) 

Ces  formes  de  l’appendicite  chez  l’enfant  ne  parais¬ 
sent  pas  très  fréquentes. Elles  se  manifestent  par  une 
succession  de  crises  de  faible  intensité,  puis,  à  la 
période  finale,  par  des  phénomènes  généraux  graves, 
toxiques.  Des  anaérobies  semblent  en  cause.  L’inter¬ 
vention  est  souvent  trop  tardive  pour  être  efficace. 

P.  L. 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Etude  humorale  d’un  cas  de  pellagre 

M.  Dérot  et  ses  collaborateurs  (31-10-1941) 

Des  publications  récentes  montrent  quel  a  pellagre 
a  cessé  d’êtie  en  France  Une  maladie  exceptionnelle. 
Les  auteurs  ont  observé  une  malade  de  41  ans,  qui, 
soumise  pendant  plusieurs  mois  à  un  régime  désé¬ 
quilibré,  a  présenté  au  début  de  l’été  une  pellagre 
caractérisée  par  un  érythème  des  parties  découver¬ 
tes,  un  état  d’asthénie  physique  et  psychique,  de 
l’aménorrhée,  mais  sans  autres  troubles  que  des  dou¬ 
leurs  gastriques  et  sans  aucun  signe  de  localisation 
nerveuse. 

L’érythème  avait  une  topographie  typique,  attes¬ 
tant  son  origine  solaire.  La  porphyrinurie  n’était  pas 
considérable.  Le  fonctionnement  rénal  partit  satis¬ 
faisant.  Au  point  de  vue  humoral, il  existait  une  ané¬ 
mie  modérée  sans  réaction  plastique  et  une  leucocy- 
tose  normale  avec  tendance  à  la  lymphocytose,  for¬ 
mule  non  constante,  mais  souvent  notée.  On  relevait, 
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d’autre  part,  une  hypoprotidémie  modérée  à  60  gram¬ 
mes  avec  abaissement  portant  surtout  sur  la  globu¬ 
line,  une  élévation  du  taux  des  lipides  à  10  grammes 
avec  cholestérolémie  normale,  une  glycémie  aux 
limites  supérieures  delà  normale  et  une  réserve  alca¬ 
line  à  57  vol.  9.  L’anomalie  la  plus  importante  a 
porté  sur  l’équilibre  chloré,  puisquele  chlore  plasma¬ 
tique  était  très  bas,  à  3  gr.  15,  et  le  chlore  lobulaire 
élevé  à  2  gr.  71.  La  calcémie  était  normale. 

La  malade  a  été  mise  à  un  régime  mixte,  compor¬ 
tant  des  aliments  fr,ais.  Elle  reçut,  en  outre,  matin 
et  soir,  pendant  26  jours,  une  injection  de  20  centi¬ 
grammes  d’amide  nicotinique,  soit  au  total  960  centi¬ 
grammes.  Les  dix  jours  suivants, les  injections  furent 
suspendues  et  remplacées  parl’ingestion  quotidienne 
de  20  centigrammes  en  deux  fois.  Dès  la  fin  delà 
première  semaine, l’asthénie  physique  était  en  régres¬ 
sion,  les  lésions' cutanées  s’amendèrent  pour  dispa¬ 
raître  complètement.  Enfin,  un  mois  après  le  début 
du  traitement,  les  règles  reparaissaient:  La  guérison 
pouvait  être  considérée  comme  totale.  Dans  ce  cas, 
le  trouble  du  fonctionnement  hépatique  semble  avoir 
aggravé  la  carence  vitaminique,  en  gênant  l’absorp¬ 
tion  des  vitamines.  Ce  rôle  du  foie  n’explique-t-il  pas 
la  rareté  relative  du  symptôme  pellagreux  comparée 
àla  fréquence  des  carences  alimentaires  ? 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  l’influence  désor¬ 
mais  bien  établie  de  l’ainide  nicotinique  n’est  plus  à 
discuter  dans  son  rôle  vis-à-vis  de  l’équilibre  humo¬ 
ral,  et  spécialement  de  l’équilibre  protidique  et 
chloré. 

La  transfusion  médullaire  ;  son  aetion 
antihémorragique  au  cours  d’une  aleucie  hémorragique 

G.  Giraud  et  Th.  Desmonts  (31-10-1941) 

Une  femme  de  28  ans  est  hospitalisée  en  plein  syn¬ 
drome  hémorragique  ;  son  anémie  était  extrême  et 


s’accompagnait  de  leucopénie  et  de  stigmates  de 
moelle  aplastique.  On  pouvait  accuser  un  traitement 
chrysothérapique  antérieur  d’avoir  entraîné  ces  àcci-  - 
dents.  Aucun  traitement  n’ayant  pu  enrayer  le  syn¬ 
drome  hémorragique,  l’anémie  progressait  malgréles 
transfusions  sanguines  et  l’hépatothérapie.  Une  pre¬ 
mière  transfusion  médullaire  (injection  dans  le  ster¬ 
num  de  1  c.  c.  de  moelle  sternale  de  sa  mère)  amène, 
deux  heures  après  et  sans  aucun  malaise,  une  cessa¬ 
tion  à  peu  près  complète  des  hémorragies  ;  48  heures 
après,  nouvelle  reprise  et  deuxième  transfusionmé- ' 
dullaire  ;  même  amélioration  dès  la  deuxième  heure  ; 
quatre  jours  plus  tard,  reprise  hémorragique  et  troi¬ 
sième  transfusion,  médullaire  ;  la  malade  n’a  plus 
saigné  depuis  lors.  La  transfusion  médullaire  s’est 
montrée  un  procédé  de  thérapeutique  inoffensif  ;  elle  - 
a  contribué  au  réveil  de  l’hématopoièse  et  de  la  leu- 
copoièse  ;  elle  a  entraîné  une  augmentation  remar¬ 
quable  du  nombre  de  plaquettes. 

La  radiothérapie  et  la  surrénalectomie 
dans  l’hypertension  paroxystique 

MM.  Julien  Huber,  Kervarec  et  André-G.  Corteel 
(20-11-1942) 

Les  auteurs  rapportent  les  observations  de  deux 
malades,  atteintes  d’hypertension  paroxystique,  et 
traitées  l’une  parla  radiothérapie  surrénale  et  sinu- 
carotidienne,  l’autre  par  surrénalectomie.  Dans  les 
deux  cas,  l’amélioration  a  porté  surl’élément  «  paro¬ 
xysme  »,  mais  fut  peu  durable,  ne  dépassant  pas  dix- 
huit  mois.  Par  la  suite,  ces  malades  ont  vu  réappa¬ 
raître  presque  complètementles  troubles  qui  avaient 
motivé  ces  thérapeutiques. 

La  radiothérapie  surrénale  eut  pour  effet  de  dimi¬ 
nuer  l’hypertension  de  fond,  sans  toutefois  réduire 
le  nombre  des  paroxysmes  hypertensifs. 

G.  F. 
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ET  DE  L'ENCEPHALE 

Présentation  de  malade  : 

Un  schizophrène 

Par  M.  le  Professeur  Laignel-Lavastine 
rédigée  par  M.  Pierre  Fouquet,  interne  du  service 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Comme  vous 
allez  le  voir,  le  malade  que  je  vais  vous  présen¬ 
ter  ce  matin  pose  un  des  problèmes  les  plus 
délicats  de  la  pratique  médico-légale  psychia¬ 
trique.  Avant  de  le  faire  entrer  je  vous  dirai  seu¬ 
lement  que  Gaston,  âgé  de  32  ans,  nous  a  été 
envoyé,  il  y  a  trois  semaines,  par  le  Service  psy¬ 
chiatrique  des  Prisons  ;  sans  travail  depuis  plus 
d’un  an,  G. . inculpé  de  grivèlerie  et  de  coups 
et  blessures  à. agent,  était  en  prévention  àla  pri¬ 
son  de  la  Santé  depuis  le  mois  d’avril  1941.  Là 
son  comportement  a  paru  bizarre,  et  il  fut 
envoyé  une  première  fois  à  l’Infirmerie  spéciale 
de  la  Préfecture  de  police  ;  cet  examen  ne  fut 
pas  décisif  et  son  renvoi  en  prison  fut  décidé  ; 
mais  .de  nouveau, son  attitude  anormale  motiva 
une  seconde  mise  en  observation  à  l’Infirmerie 
spéciale,-  où  l’on  conclut  çette  fois  à  son'  envoi 
dans  mon  service.  Vous  verrez  dans  un  instant 
le  sens  que  les  difficultés  diagnostiques  donnent 
à  ces  hésitations.  Faites  entrer  Gaston. 

Au  malade.  —  Avant  de  venir  dans  cet  hôpi¬ 
tal  où  étiez-vous  ? 

Le  malade.  —  Depuis  six  mois  je  suis  dans 
une  époque  un  peu  comme  tout  le  monde. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Depuis  combien 
de  temps  êtes-vous  dans  le  service  et  d’où 
veniez-vous  ? 

Le  malade.  —  Tout  ça  me  fatigue  la  tête  et 
je  ne  mange  pas  assez  ;  vous  me  faites  travailler 
pour  .un  salaire  qui  n’est  pas  rétribué. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Voyons  !  Faites 
attention,  et  répondez-moi  avec  précision  ;  à 
quelle  date  aveZ-vous  été  arrêté  ? 

Le  malade.  —  Je  vous  dirai  que  c’est  plutôt 
pour  moi  un  régime  sévère. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  En  quel  mois  som¬ 
mes-nous  ? 

Le  malade.  —  Peut-être  le  mois  d’août  ou 
juin  ;  avant  le  mois  de  juin,  c’est  juillet. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Pourquoi  dites- 
vous  des  bêtises  pareilles  ? 

Le  malade.  —  Pourquoi  me  posez-vous  des 
questions  pareilles,  je  ne  suis  pas  une  gram¬ 
maire  ...  un  ingénieur  qui  fait  une  recherche  a 
besoin  de  toute  sa  tranquillité. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Quellè  profession 
exerciez-vous  ? 


homme  de  bien  ;  oui,  il  faut  le  travail  pour  man¬ 
ger. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Enfin,  en  quelle 
saison  sommes-nous  ?  Regardez  par  cette  fenêtre 
ces  feuillages  verts,  ce  soleil  éblouissant  ;  est-ce 
l’été  ou  l’hiver  ? 

Le  malade.  —  L’hiver  ?  (il  rit)  peut-être . . . 

M.  Laignel-Lavastine.  - —  Je  pense  que,  dès 
cette  première  phase  de  l’examen  vous  partagez, 
avec  moi,  une  impression  clinique  immédiate, 
nous  dirons  l’impression  d’une  intentionnalité 
maligne  ;  nous  analyserons  tout  à  l’heure  les 
motifs  de  cette  impression  première.  Continuons. 

Au  malade.  —  Comment  se  fait-il  que  vous 
répondiez  sans  cesse  à  côté  des  questions  qu’on 
vous  pose  ? 

Le  malade. — . 

M.  Laignel-Lavastine.  • —  Vous  vous  qwfr 
rendu  coupable  de  filouterie  d’aliments  et^oh 
vous  a  mis  en  prison  ? 

Le  malade.  —  Tout  çà  pour  une  histoire! de 
dix-sept  francs  cinquante  (il  rit).  La  parole  dgt .; 
une  chose  admirable  ;  alors  je  ne  vois  pas  pour¬ 
quoi  je  subirais  la  faute  plus  qu’un  autre. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Que  voulez-vous 
dire  ?  Vous  rendez-vous  compte  que  votre  lan¬ 
gage  est  très  difficile  à  saisir  ? 

Le  malade.  —  Vous  êtes  au  courant,  puisque 
je  suis  prisonnier  ici  ;  chez  nous,  on  était  six,  une 
bellefamille  !  J’allais  chercherïe  pain,  alors  hue  I 
cocotte  I  Tout  ce  que  je  devais  faire  était  marqué 
à  12  ans  ;  je  bricolais  des  trucs  comme  çà  ;  le  père 
était  sévère,  mais  j’avais  eu  l’idée  de  faire  un 
trapèze  comme  j’avais  vu  dans  un  cirque  ;  je 
montais  sur  cette  barre  et  puis,  comme  j’ai  fait 
le  moulinfj’ai  lâché  la  barre  qui  n’était  pas  fixée. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Quel  rapport  cet 
incident  a-t-il  avec  votre  situation  présente  ? 

Le  malade.' —  J’ai  encore  une  femme  et  des 
enfants. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Une  chose  est 
frappante  :  c’est  le  caractère  diffluent  de  la  pen¬ 
sée  de  Gaston,  que  notre  entretien  décousu  met 
en  évidence  ;  de  même  le  tour  impénétrable  de 
certaines  expressions  employées  par  lui. 

Au  malade.  —  Je  croyais  savoir  que  vous 
étiez  séparé  de  votre  femme  et  de  vos  enfants  ? 

Le  malade. — Ah  loui,  le  plus  jeune  est  mort, 
et  vous  me  parlez  de  celui-là. . .  je  ne  peux  pas 
préciser. 

M.  Laignel-Lavastine.  — -  Je  le  vois  bien  ; 
vous  donnez  même  parfois  l’impression  de  le 
faire  exprès  ? 

'  Le  malade.  — . 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Enfin,  ne  trouvez- 
vous  pas  étrange  qu’un  prisonnier  soit  mis  ici  ? 
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Le  malade.  —  Si,  j’ai  eu  un  accident  sur  la 
voie  publique. 

M.  Laignel-Lavastine.,— Vous  voulez  dire 
q;ue  vous  avez  opposé  une  vive  résistance  aux 
agents  venus  vous  arrêter  ? 

Le  malade.  — ■  C’est  possible  ;  vous  êtes  peut- 
être  fort  en  médecine  vous  avez  peut-être  des 
qualités  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  je  suis 
un  hon\me  ;  je  demande  à  sortir  pour  respirer 
l’air  pur. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Une  chose  est  cer¬ 
taine  ;  si  je  vous  fais  sortir,  d’ici,  vous  retour¬ 
nerez  en  prison  pour  être  ensuite  '  condamné  par 
le  tribunal. 

Le  malade.  —  Il  faut  que  je  travaille,  puisque 
je  suis  un  ouvrier  ;  j’en  reviens  toujours  à  ça. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Eh  bien  !  vous 
pouvez  vous  retirer  ;  au  revoir  Monsieur  Gaston. 

(Le  malade  sort  en  refusant  de  serrer  la  main  que 
lui  tend  le  Professeur). 

M.  Laignel-Lavastine.  — Ces  dernières  pa- 
. rôles,  que  nous  venons  d’échanger,  nous  posent 
tout  le  problème  : 

Ou  Gaston  est  un  simulateur  et,  dans  ce  cas, 
je  vais  signer  son  certificat  de  sortie,  c’est-à-dire 
remettre  entre  les  mains  de  la  justice  un  sujet 
démasqué  qui  a  essayé  de  nous  abuser,  ou  Gaston 
est  un  authentique  malade  mental,  dont  il  faut 
préciser  le  diagnostic  et  apprécier  l’incapacité 
pénale  au  cours  d’une  expertise  médico-légale. 

Vous  avez  penché,  au  début  de  cette  leçon 
pour  la  première  hypothèse  et  vous  n’aviez  pas 
tort  d’y  songer  :  un  prévenu  qui  se  présente 
comme  lui,  attentif,  ironique  parfois,  vaguement 
hostile,  qui  deux  fois  sur  trois  répond  à  côté  en 
paraissant  éluder  les  questions  gênantes,  donne 
à  s’y  méprendre  l’impression  d’un  simulateur 
grossier  :  voulant  jouer  la  scène  de  la  folie,  sans 
rien  connaître  de  la  pathologie  mentale,  il  s’ima¬ 
gine  naïvement  triompher  avec  les  réponses  les 
plus  abracadabrantes.  Le  ton,  la  mimique  pru¬ 
dente  et  comme  aux  aguets,  les  contradictions 
des  déclarations  de  Gaston,  son  refus  de  la  clarté 
et  de  l’évidence,  tout  semble  vous  confirmer  dans 
votre  soupçon  d’un  jeu  malhabile  aisément 
démasqué.  Vous  pourriez  ajouter  que  l’examen 
clinique  et  humoral  est  parfaitement  négatif. 

Tous  ces  arguments,  qui  n’ont  pas  manqué 
d’être  avancés  par  certains  de  mes  assistants,  ne 
m’ont  pas  convaincu. 

Tout  d’abord,  je  ne  vous  opposerai  pas  que  je 
tiens  Gaston  pour  un  màlade  en  raison  de  la  dis¬ 
proportion  qui  existe  entre  un  délit  aussi  minime 
que  le  sien  et  les  efforts  que  nécessite  une  simu¬ 
lation.  Cet  argument  serait  bien  faible,  car  on  a 
vu  de  petits  délinquants  dans  son  genre  être 
d’ authentiques  simïilateurs. 

Trois  ordres  de  faits  nous  retiendront  davan¬ 
tage  :  d’abord  l’analyse  même,  faite  sans  idée 
préconçue,  des  troubles  psychopathiques  que 


présente  Gaston  ;  ensuite,  l’étude  de -son  corn-, 
portement  dans  le  service  depuis  trois  semaines  ; 
enfin,  les  renseignement?,  fournis  par  l’enquête 
sociale,  qui  nous  éclairent  sur  son  comportement 
antérieur. 

Si  nous  cherchons  à  dégagçr  les  traits  caracté¬ 
ristiques'  de  l’attitude  de  Gaston  au  cours  de 
l’interrogatoire,  vous  serez  d’accord  avec  moi 
pour  trouver  qu’il  est  difficile  d’établir  un 
contact  avec  ce  sujet  lointain,  fuyant,  étrange 
parfois,  et  comme  perpétuellement  en  dehors  de 
la  réalité,  avec  ses  réponses  inadéquates,  sans 
suite  logique  avec  les  questions  posées.  N’est-ce 
pas làl’essentiël du  syndrome  décrit  par  Ganser  ? 
Sans'  doute  l’avait-il  primitivement  étudié  au 
cours  des  états  crépusculaires  hystériques,  mais 
on  sait  qu’il  est  loin  d’être  exceptionnel  au  cours 
d’autres  états  psychopathiques,  où  il  traduit 
justement  l’écart,  le  fossé,  qui  sépare  le  malade 
du  monde  extérieur  ;  cette  difficulté  de  pénétrer 
dans  la  pensée  de  Gaston,  pensée  elliptique,  dif- 
fluente,  qui  s’exprime  dans  un  langagp  au  tour 
compliqué  et  volontiers  abstrait,  tout  cela  ne 
doit-il  pas  nous  orienter  vers  l’hypothèse  d’une 
dissociation  schizophrénique  ?  Au  lieu  d’une 
volonté  attentive  à  tromper  l’observateur  ne 
s’agit-il  pas  plutôt  pouf  Gaston  de  l’impossi¬ 
bilité  pathologique  de  réaliser  la  synthèse  men¬ 
tale  permettant  un  discours  logique  ? 

En  raison  même  des  doutes,  qu’on  pouvait 
nourrir  sur  la  réalité  de  son  état,  Gaston  a  été 
minutieusement  observé  dans  le  service  ;  à  son 
arrivée,  il  était  hostile,  menaçant  même,  mais 
bien  vite,  cette  attitude  d’opposition  a  fait  place 
à  une  passivité,  à  une  indifférence  très  marquée  : 
la  vie  monotone  du  service  ne  paraît  guère  lui 
peser  ;  il  reste  isolé,  replié  sur  lui-même,  sans 
contact  avec  les  autres  malades.  Cette  absence 
de  désir  d’activité,  cette  stérilité  profonde  de 
toute  sa  vie  psychique,  voilà  encore  un  trait  qui 
vient  compléter  notre  tableau.  Ajoutez-y  une 
anesthésie  affective  marquée  à  l’égard  de  sa 
famille  :  je  vous  dirai  dans  un  instant  comment 
sa  femme  et  son  enfant  ont  dû  se  séparer  de  lui 
au  mois  de  mars  de  cette  année.  Gaston  n’en 
parle  jamais  ;  pas  plus  qu’il  ne  se  préoccupe  de 
son  sort  et  des  conséquences  judiciaires  dé  son 
acte,  il  ne  s’inquiète  des  siens. 

Enfin,  nous  n’avons  pas  manqué  de  faire  faire 
une  enquête  sociale  et  nous  avons  vu  sa  femme. 
Le  début  de  ses  troubles  paraît  remonter  à  1938  ; 
dès  cette  époque,  son  entourage  le  trouvait 
changé  et  remarqua  la  baisse  de  son  activité  pro¬ 
fessionnelle  ;  il  était  devenu  sombre  et  énonçait 
des  idées  délirantes  de  persécution,  prétendant 
qu’on  avait  branché  à  son  domicile  des  fils  élecr 
triques  pour  épier  ses  conversations.  Au  cours  de 
la  guerre,  il  était  affecté  spécial  dans  une  usiné 
de  métallurgie,  quand  brusquement,  un  jour,  il 
refusa  de  retourner  travailler  ;  cet  incident,  dont 


22-24  —  14  —  vi  —  42  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


521 


on  reconnut  vite  le  caractère  morbide,  le  fit. 
réformer  ;  depuis,  il  vivait  du  chômage,  mais 
quelque  temps  après,  il  devint  si  brutal  et  mena¬ 
çant  que  sa  femme  et  son  fils  se  réfugiaient  chez 
des  parents.  Finalement,  en  avril  1941,  il  fut 
arrêté  dans  les  circonstances  que  vous  savez. 

Je  ne  doute  pas  que  maintenant  vous  ne  pré¬ 
fériez  interpréter  les  anomalies,  que  nous  avons 
relevées  au  cours  de  l’interrogatoire  de  Gaston, 
plus  comme  l’expression  d’un  état  psychopathi¬ 
que  du  type  paranoïde  que  comme  des  réponses 
volontairement  dilatatoireSjindicesd’une  simu¬ 
lation.  / 


LA  RECTO-COLITE  HÉMORRAGIQUE 

Jacques  Soullaud 

Médecin  assistant  à  l’hôpital  Neclier 


La  gloire,  disait  Rilke,  est  la  somme  des  malen¬ 
tendus  groupés  sur  un  nom.  La  recto-colite-hémor- 
ragique,  maladie  d’avenir,  tient  dans  les  publica¬ 
tions  médicales  récentes  une  place  qui  rappelle  cette 
gloire  de  mauvais  aloi.  Jl  n’est  d’ailleurs  que  de 
parcourir  les  comptes-rendus  de  deux  Congrès  (1), 
qui  leur  furent  en  partie  consacrés,  pour  constater 
ces  malentendus  et  mesurer  la  disparité  des  faits 
réunis,  l’imprécision  des  termes  qui  les  groupent. 

Loin  de  s’accorder  sur  le  mécanisme,  encore 
inconnu  de  cette  maladie,  ni  malheureusement  sur 
le  traitement,  les  observateurs  divergeaient  totale¬ 
ment  sür  la  sémiologie  elle-même. . .  Et  les  méde¬ 
cins  eussent  été  longtemps  tenus  en  haleine  si  quel¬ 
ques  chercheurs,  des  plus  qualifiés  en  l’espèce, 
n’avaient  récemment  fait  le  point  sur  la  question  et 
réuni  en  quelques  lignes  leurs  Idées  communes  sur 
les  caractères  essentiels  de  cette  maladie. 

Raoul  Bensaude  avait  étudié,  le  premier  en 
France,  cette  curieuse  affection.  On  doit,  de  même, 
à  son  école  cette  mise  au  point  codifiant  une  sémio¬ 
logie  précise  :  elle  est  signée  de  Lambling,  Chêne, 
Hillemand  et  Rachet  (2)  ;  ce  dernier  apportant,  de 
plus,  à  l’étude  des  recto-colites  une  contribution, 
anatomique,  entièrement  nouvelle,  de  la  plus  haute 
importance. 

Ces  travaux  nous  sont  une  occasion  de  rapporter 
ici  les  faits  essentiels  à  la  connaissance  de  la  recto¬ 
colite-hémorragique  :  faits  sémiologiques  permet¬ 
tant  par  étapes  d’accéder  au  diagnostic  ;  faits  ana¬ 
tomiques  et  pathogéniques,  éclairant  peu  à  peu  le 
mécanisme  de  l’affection. 

I.  Les  étapes  du  diagnostic  sémiologique 

Si,  pour  le  spécialiste  endoscopiste,  le  symptôme 
«  hémorragie  intestinale  »  peut  conduire  sans  relai 
à  la  vision  d’une  muqueuse  rectale  typiquement 
modifiée,  il  n’en  est  pas  ainsi  en  médecine  générale  : 

’  bien  d’autres  diagnostics  seront  évoqués  avant  cette 
affection  assez  peu  fréquente  et  mal  connue. 

Voici  comment  s’ordonnent  en  général  les  faits  à 
interpréter  : 

a)  C’est  ün  syndrome  dysentérico-hémorragique 
périodique 

Un  sujet,  jeune  souvent,  vient  consulter  parce 
qu’il  à  cinq  ou  dix  s.elles  par  jour,  constituées  par  du 
sang  auquel  s’ajoutent  du  mucus,  des  éliminations 
diarrhéiques  fécales,  et  souvent  du  pus  :  ce  dernier 


ést  absent  aux  premières  crises  et  n’apparaît' plus 
tard  qu’au  décours  de  chaque  poussée.  Epreintes  et 
ténesmè  sont  discrets  ;  — •  amaigrissement,  fièvre  et 
anémie  peuvent,  trësirrégulièremerit,  assombrir  le 
tableau. 

Ce  syndrome  dysentérique  serait  banal,  si  l’on  ne 
précisait  son  rythme  évolutif  :  le  malade  nous  dit 
qu’il  a  eu  d’autres  crises  analogues  de  durée  souvent 
identique  de  l’une  à  l’autre,  avec  un  rythme  de 
retour  assez  régulier,  souvent  annuel,  volontiers 
saisonnier  ou  plus  fréquent  encore.  Dans  l’inter¬ 
valle,  les  selles  sont  normales  ou  accompagnées  de  1 
déjections  pathologiques  moins  fréquentes.  Quel¬ 
quefois  l’évolution  paraît  chronique  d’une  seule 
tenue,  mais  il  est  bien  rare  que  sur  le  fond  dysenté¬ 
rique  permanent  ne  se  greffent  des  recrudescences 
nettement  périodiques.  Ainsi  la  recto-colite  est  bien, 
comme  l’a  montré  Rachet,  le  premier  avec  Arnous, 
une  maladie  périodique,  dont  les  poussées  successi¬ 
ves  rappellent,  quoique  moins  schématiques,  celles 
de  l’ulcère  duodénal. 

b)  Ce  syndrome  dysentérico-hémorragique  ne  relève 
d’aucune  cause  connue 

1 .  Toute  hémorragie  intestinale,  quel  que  soit  son 
aspect,  impose  une  enquête  digestive  globale.  On 
élimine  assezfacilement  unelésion  haute  ; —  l’aspect 
de  l’hémorragie,  les  S.  F.  associés  localisent  vite  le 
saignement  à  la  région  recto-sigmoïdienne  :  là,  on 
élimine  d’abord  une  affection  organique  localisée 
(cancer,  polype)  pour  arriver  au  diagnostic  des 
dysenteries. 

2.  En  médecine  générale,  alors  qu’on  ne  dispose 
pas  de  la  réctoscopie,  il  faut  admettre,  provisoire¬ 
ment,  que  la  recto-colite-hémorragique  est  «  ce  qui 
reste  des  syndromes  dysentériques,  quand  toutes  les 
causes  ont  été  éliminées  »  (Rachet).  C’est  pourquoi 
on  pensera  aux  plus  fréquentes'  :  en  poussée,  à  la 
dysenterie  bacillaire  (séro-diagnostic)  —  et  beau¬ 
coup  plus  souvent  à  l’amibiase,  dont  le  diagnostic 
repose  sur  la  recherche  des  formes  végétatives  et 
kystiques  du  parasite  dans  les  selles,  et  sur  l’épreuve 
thérapeutique  de  l’émétine  si  rapidement  concluante 
lorsqu’elle  est  justifiée. 

3.  C’est  donc  une  dysenterie  cryptogénétique,  et 
selon  la  définition  ci-dessus,  le  diagnostic  serait  posé. 
En  fait,  la  recto-colitê  hémorragique  n’englobe  pas 
toutes  les  dysenteries  de  cause  inconnue  :  elle 
représente  seulement  celles  qui  réalisent  un  aspect 
recfoscopique  précis,  maintenant  bien  codifié,  et 
exigible  avec  la  rigueur  des  descriptions  dermatolo¬ 
giques. 

c)  Caractères  endoscopiques,  de  la  recto-colite 
hémorragique 

1.  En  poussée  aiguë.  —  La  muqueuse  rectale  et 
sigmoïdienne  est  rouge  sombre  de  façon  uniforme 
et  homogène  sur  toute  la  zone  explorable  lors  de  la 
progression  du  tube.  Un  fin  piqueté  hémorragique  se 
détache  sur  cc  fond  régulier.  Au  retour  du  tube,  ce 
piqueté  s’est  transformé  en  une  véritable  rosée  san- 
glante  parce  que  la  muqueuse  «  pleure  du  sang  »  au 
moindre  contact.  Les  ulcérations  ainsi  visibles  sont 
le  fait  de  cette  fragilité  muqueuse  au  contact,  car  il 
n’y  a  pas  de  vraies  ulcérations  spontanées. 

2.  Lors  des  crises  ultérieures  et  surtout  à  leur 
.  décours,  cet  aspect  pur  des  premières  poussées  est 

modifié  par  l’apparition  de  la  suppuration  :  toute 
la  muqueuse  est  recouverte  de  pus  qui,  détergé, 
laisse  réapparaître  l’aspect  hémorragique  précédent. 

3.  Aspect  résiduel  entre  les  poussées.  Mors  que  les 
éliminations  hémorragiques  ont  disparu,  que  le 
malade  se  croit  guéri,  on  est  souvent  étonné  de 
trouver  une  muqueuse  encore  très  congestive  ; 
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Paraît-elle  saine  ?  Il  est  exceptionnel  qu’il  ne  per-  ! 
siste  eneore  un  fin  granité  visible  à  jour  frisant,  et  un 
piqueté  purpurique  provoqué  au  contact  du  tube  ou 
du  porte-coton. 

'  Ainsi  cette  maladie  cyclique  manifeste  sa  perma¬ 
nente  chronicité  par  une  fragilité  vasculaire  fàcile  à 
objectiver. 

II.  Les  bases  anatomiques  du  syndrome 

Ce  syndrome  qui,  jusqu’ici,  pouvait  paraître  arti¬ 
ficiellement  isolé  dans  le  groupe  des  dysenteries  de 
cause  inconnue,  a  maintenant  une  description  ana¬ 
tomique,  qui  en  explique  tous  les  caractères  particu¬ 
liers.  Rachet,  avec  Delarue  (3)  a  donné,  le  premier, 
par  la  méthode  des  biopsies  en  série,  üne  description 
anatomique  intéressant  tous  les  stades  évolutifs  de  la 
reclo-colite-hémorragique. 

C’est  une  maladie  de  surface  de  la  muqueuse,  dont 
les  lésions  se  localisent  au  chorion,  limitées  constam¬ 
ment  par  la  muscularis  mucosae  et  affectant  essen¬ 
tiellement  l’appareil  vasculaire.  —  En  première 
poussée,  des  suffusions  hémorragiques  s’épanchent- 
autour  des  capillaires  ectasiés.  Les  glandes  sont  en 
hypersécrétion  muqueuse,  mais  il  n’y  a  pas  d’afflux 
leucocytaire,  ni  de  suppuration. — -Au  déclin  d’une 
poussée,  la  congestion  diminue  ;  dès  macrophages 
et  des  cellules  éosinophiles  apparaissent  dans  le 
chorion.  Les  épithéliums  de  surface  se  régénèrent. — - 
En  période  de  rémisson  ou  d’apparente  guérison,  la 
persistance  d’œdèmes  et  d’ectasies  capillaires  expli¬ 
que  la  constatation  de  stigmates  rectoscopiques 
résiduels  (granité,  fragilité  muqueuse)  alors  que  les 
•  S.  F.  ont  disparu.  La,  maladie  est  en  sommeil  et  se 
réveillera  un  jour!  — ■  En  période  de  suppuration 
s’ajoute-  une  intense  diapédèse  leucocytaire,  qui 
disparaît  par  traiteipent  sulfamidé,  laissant  à  l’état 
de  pureté  la  congestion  hémorragique  :  ces  faits  con¬ 
firment  avec  éclat  une/ série  de  recherches  de  patho¬ 
génie  et  de  traitement  exposées  plus  loin. 

III.  Traitement 

Les  principaux  traitements  proposés  reflètent  les 
conceptions  physiopathologiques,  qui  les  ont  inspi¬ 
rés.  Leur  insuccès  mesure  la  résistance  des  faits  aux 
conceptions  pathogéniques  insuffisamment  étayées. 

a)  Les  s éro  et  vaccinothérç.pies  ont  été  vite  rejetés 
en  l’absence  d’agent  spécifique  authentique  de  la 
maladie. 

b)  Les  médications  de  shock  prétendirent  ensuite 
modifier  le  terrain,  atteindre  la  maladie  dans  ses 
rapports  avec  l’intimité  humorale  :  choc  par  deux 
injections  sériques •  à  distance  ;  auto-hémothérapie  ; 
transfusions  sanguines  ;  injection  d’acides  aminés. 
Les  succès  furent  trop  inconstants  pour  justifier  les 
idées  directrices  qui  les  firent  naître. 

C)  La  méthode  de  Whipple  à  hautes  doses  fut  la  con¬ 
clusion  des  recherches  de  Gain  sur  l’importance  de 
l’hépatite  dégénérative  dans  les  recto-colites  hémor¬ 
ragiques.  Elle  compte  quelques  guérisons  et  des 
améliorations  générales  beaucoüp  plus  nombreuses. 

d)  L’application  locale  de  vitamine  A  en  solutiqn 
huileuse  préconisée  par  Rachet  et  Busson  n’est  pas 
dirigée  contre  une  avitaminose.  C’est  un  traitement 
purement  local  basé"  sur  la  propriété  cytophylac- 
tique  et  épithélisante  du  carotène.  La  poussée  est 
heureusement  conduite  à  son  terme.  Mais  son  rythme 
de  reproduction  est  peu  modifié. 

e) ,  Les  diverses  thérapeutiques  antihémorragiques 
(vitamine  C,  transfusions,-  vitamine  K)  sont  vouées 
à  l’échec,  ainsi  que  le  font  prévoir  les  épreuves  fonc¬ 
tionnelles  sanguines  habituellement  normales. 

:  f)  Le  traitement  sulfamidé  est  beaucoup  plus  inté¬ 


ressant  :  il  est  basé,  non  sur  l’hypothèse  d’une  affec¬ 
tion  microbienne  générale,  mais  sur  la  similitude 
existant  entre  la  suppuration  de  la  recto-colite-hémor¬ 
ragique  et  les  plaies  chirurgicales  superficiellement 
infectées  traitées  par  sulfamides  exclusivement  loca¬ 
les.  Ainsi  a-t-on  cherché  à  administrer  la  sulfamide 
par  voie  rectale,  en'  petite  quantité,  pour  atteindre 
seulement  la  suppuration. 

On  introduit  par  lavement  une  suspensionaqueuse 
de  1162  F  à  raison  de  1  gramme  de  poudre  de  produit 
pour  100  c.  c.  d’eau  bouillie  tiède  à  38°.  Cette  dose 
est  répétée  quotidiennement  pendant  huit  jours.. 
L’expérience  montre  que  les  résultats  obtenus  sur 
la  suppuration  de  la  recto-colite-hémorragique  par 
cette  administration  locale  à  dose  réduite  sont' abso¬ 
lument  les  mêmes  que  ceux  dè  la  sulfamidothérapie. 
générale  à  8  grammes  par  jour  (4). 

Les  résultats  sont  tout  à  fait  nets  :  la  suppuration 
est  détergée  en  quelques  jours,  mais  les  stigmates 
hémorragiques- (rougeur  et  granité  de  la  muqueuse, 
saignement  au  contact)  persistent  inchangés.  Ainsi 
les  sulfamides,  outre  leur  action  limitée  mais  si  pré¬ 
cieuse  sur  la  suppuration,  dissocient  presque  expé¬ 
rimentalement  deux  ordres  de  symptômes  : 

a)  l’hémorragie,  avec  ses  stigmates  muqueux,  inac¬ 
cessible  au  traitement  ; 

b)  la  suppuration,  plus  «  abordable  »,  contingente, 
réductible  au  moyen  d’une  chimiothérapie  anodine 
par  son  faible  dosage  (5). 

IV.  Conceptions  physio-pathologiques 

ACTUELLES 

Si  la  sémiologie  de  la  recto-colite-hémorragique 
est .  maintenant  bien  codifiée,  sa  pathogénie  com¬ 
porte,  par  contre,  bien  des  inconnues.  Elle  s’éclaire 
cependant  peu  à  peu  et  se  situe  pour  nous  dans  la 
pathologie  générale,  à  côté  de  l’asthme,  de  l’eczéma, 
dans  le  cadre  des  maladies  diathésiques. 

Cette  conception  est  basée  sur  trois  ordres  de  faits 
d’acquisition  récente,  qui  constituent  l’extrême 
pointe  de  nos  connaissances  sur  la  recto-colite-hémor¬ 
ragique.  Ce  sont  : 

—  la  périodicité  cyclique  des  crises, 

—  l’action  des  sulfamides  supprimant  la  suppu¬ 
ration,  impuissante  sur  l’hémorragie, 

—  les  contrôles  biopsiques. 

Ces  trois  notions,  dues  à  Rachet  et  ses  élèves,  sont 
à  la  base  de  cette  conception. 

a)  La  recto-colite  est  une  maladie  exclusivement 
hémorragique  :  la  succession  des  crises  montre 
l’apparition  secondaire  du  pus  ;  les  biopsies  souli¬ 
gnent  les  lésions  purement  vasculaires  des  crises 
initiales,  l’afflux  de  leucocytes  apparaissant  seule¬ 
ment  aux  crises  ultérieures.  De  même,  les  sulfamides 
supprimant  le  pus,  restituent  le  syndrome  hémor¬ 
ragique  pur,  contre  lequel  elles  sont  impuissantes. 
Ainsi  la  suppuration  est  à  la  rectç-colite  ce  que  la 
bronchite  chronique  est  au  grand  paroxysme  asthma¬ 
tique  :  c’est  un  signe  associé  par  des  liens  de  causa¬ 
lité,  mais  plus  Accessible,  évoluant  un  peu  à  part, 
semblant  pousser  dans  l’organisme  des  racines, 
moins  profondes.  C’est  un  peu  le  lierre  courant  s.ur 
l’arbre  :  il  pousse  et  grandit  avec  lui,  après  lui, 
s’arrache  plus  vite  que  ne  se  déracine  son  tuteur,  — 
repousse  très  vite  aussi  ;  il  ne  tient  pas  la  même 
place  :  c’est  une  autre  espèce  végétale.  La  suppura¬ 
tion  ne  fait  pas  plus  partie  de  la  recto-colite  que  le 
lierre  ne  fait  partie  de  l’arbre.  C’est  une  très  inégale 
association  mprbide.  Mais  l’antériorité  du  caractère 
hémorragique,  son  évolution  cyclique  irréductible 
affirment  l’indépendance  de  ce  syndrome. 

b)  La  lésion  locale  ressemble  à  un  shock  anaphy¬ 
lactique.  Là  encore,  les  biopsies  en  séries  de  poussée  , 
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initiale,  montrant  des  lésions  essentiellement  vascu¬ 
laires,  réalisent  un  véritable  phénomène  d’Arthus 
intestinal,  analogue  aux  hémorragies  intestinales 
décrites  par  Richet  dans  le  shock. 

c)  L’examen  général  évoque  une  maladie  de  sen¬ 
sibilisation.  Son  rythme  si  particulier,  ressemble  à 
celui  d’une  migraine,  d’un  asthme.  Peut-être  est-ce 
plus  qu’une  similitude  :  une  dé  nos  malades  a  vu  un 
eczéma  très  ancien,  à  recrudescences  estivales,  rem¬ 
placé  par  une  recto-colite  affectant  la  même  pério¬ 
dicité. 

d)  Les  perturbations  endocriniennes  semblent  par¬ 
fois  commander  les  retours  offensifs  du  raptus  hémor¬ 
ragique  :  telle  une  de  nos  malades  voit  sa  recto¬ 
colite  reparaître  deux  mois  après  chaque  accouche¬ 
ment.  Les  troubles  hormonaux  féminins  déclanchent, 
en  effet,  par  leurs  antagonismes  périodiques,  des 
déséquilibres  discontinus  à  répétition.  Malheureu- 
reusement  l’incertitude  de  leur  sémiologie  enlève 
à  la  thérapeutique  correctrice  de  ces  troubles 
(folliculine,  corps  jaune,  hormone  gonadotrope  et 
testostérone)  toute  valeur  physiopathologique.  Leur 
action  est  inconstante, comme  est  arbitraire  ce  jeu 
aveugle  et  monotone  sur  un  seul  octave,  toujours  le 
même,  du  clavier  endocrinien. 

e)  Le  trouble  humoral,  quel  qu’il  soit,  est  transmis 
par  le  système  neuro- végétatif  perturbé.  Reilly  a 

^  montré  qu’une  réponse  vasculaire,  pouvant  attein¬ 
dre  au  raptus  hémorragique,  est  un  mode  d’expres¬ 
sion  de  l’irritation  sympathique.  La  sécrétion  bru¬ 
tale  d’histamine,  dont  on  connaît  l’action  hyper- 
hémiante  intestinale,  semble  être  le  médiateur  chi¬ 
mique  de  cette  perturbation  nerveuse. 

Ces  faits  rappellent  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  la 
migraine,  l’asthme,  l’eczéma,  avec  peut-être  encore 
un  pieu  plus  d’incertitude.  Mais  ils  ont  au  moins  le 
mérite  de  rendre  la  recto-colite  à  sa  véritable 
famille  :  la  maladie  diathésiquè  de  sensibilisation. 
Et  si  ce  terrain  pathogénique  est  encore  très  mou¬ 
vant,  celui  de  la  sémiologie  est  par  contre,  mainte¬ 
nant,  précis  et  codifié  :  il  permet  un  diagnostic  par 
les  signes  rectoscopiques,  il  indique  un  traitement 
d’attente,  la  sulfamide,  dont  l’action,  limitée,  est 
cependant  précieuse.  Il  fait  porter  un  pronostic 
dominé  par  le  retour  périodique  des  poussées. 

1.  Congrès  de  gastro-entérologie,  Bruxelles  1936. 
Congrès  des  colites,  Plombières,  1935. 

2.  Chêne,  Lambling,  Rachet  et  Hillemand  : 
La  recto-colite  hémorragique.  Société  de  gastro- 
entérologie  de  Paris,  séance, du  12  janvier  1942. 

3.  Rachet,  Delarue  etBussoN  :  Anatomie  pa¬ 
thologique  des  recto-colites  hémorragiques.  Presse 
Médicale  (sous  presse). 

4.  Rachet  et  Cusson  :  Traitement  des  recto¬ 
colites  hémorragiques  par  les  sulfamides.  Arch.  des 
mal.  app.  digest.,  1941. 

.5.  J.  Soullard  :  Les  recto-colites  hémorragiques 
chroniques  à  poussées  successives,  de  cause  incon¬ 
nue.  Etude  critique  du  traitement  sulfamidé.  Essai 
pathogénique.  Thèse  Paris.  Arnette,  1941. 


DIABÈTE  ET  TUBERCULOSE 

Dans  l’excellent  petit  livre  du  Professeur 
Pierre  Mauriac  (Le  traitement  du  diabète  en 
pratique  médicale)  (1),  la  question  du  traitement 
du  diabète  compliqué  de  tuberculose  est  ainsi 
exposée  : 

(1)  Un  vol.  106  pages,  1941,  Masson,  édit. 


On  sait  l’arrêt  de  mort  à  brève  échéance  qu’é¬ 
tait  autrefois  pour  le  diabétique  l’apparition 
d’une  tuberculose  pulmonaire.  Aujourd’hui,  avec 
l’insuline,  la  situation  est  transformée,  enrestant 
certes  toujours  redoutable. 

Un  diabétique  a  d’autant  moins  de  chances  de 
devenir  tuberculeux  que  sa  glycémie  est  ramenée 
plus  près1  de  la  normale.  Un  diabétique  devenu 
tuberculeux  doit  avoir 'pour  but  de  réduire  au 
mieux  son  diabète  par  l’insuline,  pour  donner  à 
la  tuberculose  ses  chances  normales  de  guérison. 

La  thérapeutique  ser.a  à  la  fois  celle  du  diabète 
et  celle  de  la  tuberculose.  Le  traitement  du  dia¬ 
bète  ehez  un  tuberculeux  ne  diffère  pas  du  trai¬ 
tement  du  diabète  isolé.  Le  traitement  de -la 
tuberculose  chez  un  diabétique  ne  diffère  pas  du 
traitement  de  la  tuberculose  ordinaire  (pneumo¬ 
thorax,  sels  d’or,  etc.).  Seules  les  opérations  san¬ 
glantes  (thoracoplastie)  doivent  être  abandon¬ 
nées  sauf  cas  exceptionnels. 

C’est  ainsi  qu’on  assiste  aujourd’hui  à  la  survie 
prolongée  et  aussi  à  Ta  guérison  par  le  pneumo¬ 
thorax  de  tuberculeux  diabétiques.  Ces  malades 
restent  néanmoins  plus  fragiles  et  plus  menacés 
que  les  tuberculeux  ordinaires  et  ils  sont  à  la 
merci  d’une  négligence  de  quelques  j  ours  dans  les 
soins  apportés  au  diabète.  Un  tuberculeux  dia¬ 
bétique  doit  soigner  son  diabète  tous  les  jours, 
même  si  sa  tuberculose  semble  guérie,  même’ si 
son  diabète  a  une  évolution  bénigne. 

P.  Lacroix 


Les  Livres 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître .... 

Chez  Doin  et  Cie, 

8,  place  de  l’Odéon 

G.  Jeanneney  et  G.  Hirtz.  —  Formulaire  endo- 
crinologique  du  praticien.  Deuxième  édition  revue 
et  augmentée.  Un  vol.  208  pages,  30  flg.,  1942. 
Prix  :  60  francs. 

B.  NVeill- Halle  et  M.-A.  Lagroua.  —  La  vaccina¬ 
tion  contre  la  tuberculose  par  le  B.  C.  G.  Méthode 
des  scarifications  cutanées.  Préface  du  Professeur 
Pasteur  Vallery-Radot.  Un  vol.  102  p..avec  fig. 
Prix  :  25  francs. 

,  Librairie  maloine 

27,  rue  de  l’Ecole-de-médecine,  Paris 

N.-T.  Koressios. —  Recherches  psychothérapiques 
sur  la  dépression  nerveuse  (mélancolie  avec  cons¬ 
cience)  envisagée  comme  maladie  de  la  volonté. 
Préface  du  Prof.  Laignel-Lavastine.  Un  vol.,  246' 
pages,  1942,  prix  :  50  francs.' 

Docteur  Louis  Caillon.  —  Le  livre  du  dyspeptique. 
Maladies  de  l’estomac.  Un  vol.,  340  p.,  6  grav., 
1941.  Prix  :  45  francs. 

Professeur  Laignel-Lavastine  et  N.-T.  Koressios. 
—  Recherches  séméiologiques,  sérologiques,  clini¬ 
ques  et  thérapeutiques  (La  sérothérapie  hémolyti¬ 
que)  sur  la  sclérose  en  plaques.  Un  vol.  370  p., 
90  francs. 
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La  Presse 


La  vitamine  E  et  ses  applications  en  neurologie 

La  vitamine  E  existe  dans  la  fraction  insapo- 
hifiâble  des  huiles  de  germe  de  blé,  dans  d’autres 
semences  (riz,  coton,  lin),  dans  certains  légumes 
Verts,  et  en  quantités  plus  faibles  dans  certains 
tissus  d’animaux  (pancréas,  placenta,  anté-hypo- 
physe,  jaune  d’œuf).  Les  observations  personnel¬ 
les  de  M.  Monnier  sur  les  symptômes  neuro¬ 
musculaires  et  les  lésions  histologiques  consécu¬ 
tives  à  une  carence  en  vitamines  E  font  penser 
que  cette  vitamine  exerce  une  action  eutrophique 
sur  le  système  neuro-musculaire  (muscles  striés, 
nerfs  périphériques,  cordons  postérieurs  etxor- 
nes  antérieures  de  la  moelle).  Ainsi  certaines 
affections  Neurologiques  semblent-elles  justicia¬ 
bles  d’un  traitement  par  la  vitamine  E  :  dystro¬ 
phie  musculaire  progressive ,  tabes  et  maladie  de 
Friedreich,  poliomyélite  et  sclérose  latérale, 
amyotrophique.  Mais  il  ne  s’agit  là  que  d’ün  trai¬ 
tement  adjuvant,  et  non  causal.  Les  résultats 
thérapeutiques  seront  d’autant  meilleurs  si  la 
vitamine  E  est  administrée,  et  de  manière  pro¬ 
longée,  au  début  de  la  maladie,  avant  la  période 
d’état  et  d’altérations  anatomiques  grossières 
(La  Presse  médicale,  29  novembre  1941). 


Ce  que  devrait  savoir  chaque  médecin  sur  le  cancer 
du  rectum 

Le  Professeur  Güleke,  se  basant  sur  420 
observations  personnelles,  déclare  non  fondé  le 
pessimisme  habitue1,  qui  s’attache  au  pronostic 
de  cette  affection,  à  la  condition  toutefois  de 
s’attaquer  à  elle  par  tous  les  moyens  possibles, 
et  surtout  d’en  faire  le  diagnostic  précoce*  En 
règle  générale ,  on  n’explore  1  e  rectum,  que  quand  le 
malade  se  plaint  de  selles  douloureuses  et  sangui¬ 
nolentes,  de  selles  fréquentes  sans  exonération 
complète,  d’émissions  gazeuses  abondantes,  de 
constipation,  d’évacuations  filiformes.  Mais,  à  ce 
moment,  la  tumeur  a  déjà  envahi  l’intestin  à  sa 
surface  et  dans  sa  profondeur;  il  est  trop  tard.  Il 
faut,  au  contraire,  dépister  le  mal  bien  aupara¬ 
vant,  dans  sa  période  de  début,  chez  les  sujets 
d’un  certain  âge.  Il  ne  s’agit  pas  alors  de  pen¬ 
ser  à  un  ralentissement  sénile  de  l’activité  intes¬ 
tinale,  mais  d’envisager  la  possibilité  d’un  can¬ 
cer  du  gros  intestin,  et  d’enacquérirlacertitude  : 
toucher  rectal, -  spéculum,  rayons  X,  biopsie. 
Dans  l’immense  majorité  descas,ondécèleraun 
cancer,  et  une  intervention  chirurgicale  pourra 
heureusement  intervenir  pour  88  %  descas  ;  sui¬ 
vant  le  procédé  opératoire,  la  survie  sera  supé¬ 
rieure  à 5  ans, dans  30%des  cas  environ, ou  dans 
50  %,  alors  que  l’évolution  naturelle  de  la  ma¬ 
ladie,  avec  exitus  létal,  se  fait  en  quatre  ou  cinq 
1  ans.  ( Munch .  Mediz.  Wochens.,  2  janvier  1942). 


ENTEROSPASMYL 


Logeais 

GRANULÉ  VITAMINÉ 

n’est  pas  un  charbon 

DEUX  FORM  ES 
SIMPLE  m  MUCILAGINEUX 
HÉPATIQUE  INTESTINAL 


Laboratoires  Jacques  LOGEAIS,  Issy-les-Moulineaux,  PARIS 

Zone  non  occupée  :  Jacques  LOGEAIS,  Madron,  Route  de  Labrège  —  Toulouse 


FERMENTS  LACTIQUES 

DIASTASES  ET  VITAMINES  DE  CROISSANCE 

BULGARINE 

AMYLODIASTASE 

THÉPÉNIER 

THÉPÉNIER 

Bouillon,  Comprimés,  Gouttes 

Comprimés  et  Sirop 

10  et  12,  Rue  Clapeyron,  PARIS  (8e) 

10  et.  12,  Rue  Clapeyron,  PARIS  (8e) 
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DERNIÈRES  NOUVELLES  o smie j 

On  nous  prie  d’annoncer  la  parution  de  la  nou¬ 
velle  revue  «  Diagnostics  et  traitements  ».  Elle  réalise 
un  projet  de  documentation  médicale,  étudié 
d’après  une  formule  nouvelle  et  classée  par  ordre 
alphabétique,  afin  qu’elle  puisse  être  rapidement 
consultée  par  le  praticien.  Avec  la  devise  «  Chaque 
mot  compte  »,  l’équipe  de  médecins  qui  s’est  attelée 
à  ce  travail  gigantesque  et  qui  comprend  les  docteurs 
F.  Blanc,  M.  Chevallier,  J.  Forestier,  F.  Françon, 
J.  Lelong,  et  Saidmann  a  mis  sur  pied  une  revue 
dont  le  premier  numéro  contient  neuf  articles  et 
commentaires  originaux  signés  par  :  MM.  L.  Bérard, 
Florence,  Etienne-Martin,  Mouriquand,  Saidmann 
et  Trillat. 

Abonnements  :  100  francs  par  an,  70  francs  pour 
les  étudiants  :  S.  L.  E.  P.,. 13,  rue  Puits-Caillot,  a 
Lyon,  Ch.  Post.  576-56.  Lyon. 


Le  remboursement  intégral 
de  l’indemnité  kilométrique  aux  A.  S. 

On  sait  qa’à  la  campagne  l'indemnité  kilométrique 
représente  une  lourde  charge  pour  les  malades,  souvent 
plus  grande  que  le  coût  de  la  visite  elle-même. 

Les  caisses  d’ Assurances  sociales  font  subir  au 
remboursement  de  cette  indemnité  le  même  abattement 
qu’au  prix  de  visite,  si  bien  que  les  malades  ruraux 
sont,  de  ce  fait,  défavorisés  par  rapport  aux  citadins. 

L in  de  nos  abonnés,  le  Docteur  C.  (Ouest)  s’élève 
avec  raison  contre  cette  pratique  et  demande  que 
l’indemnité  kilométrique,  conséquence  inéluctable  de 
la  vie  au  village,  soit  remboursée  intégralement  par 
les  caisses. 


Le  retour  à  la  terre  n’a  des  chances  de  se  faire  que 
si  l’on  abolit  peu  à  peu  les  pénalisations  de  ce  genre 
uniquement  réservées  aux  paysans. 

«  Dans  ma  région  les  caisses  remboursent  la  visite 
à  12  fr.  50  et  le  kilomètre  à  1  franc,  de  sorte  qu’un 
père  de  cinq  enfants  demeurant  à  8  kilomètres  et 
gagnant  35  francs  par  jour  (lui  seul  nourri)  doit 
payer  pour  quatre  visites  d’une  maladie  moyenne 
4  (25  +  48  (arrondis  à  45)  =  280  francs,  sur  lesquels 
la  caisse  lui  rembourse  114  francs  —  et  c’est  encore 
nous  qui  faisons  figure  de  profiteurs  de  la  misère:. 

Bien  plug,  si  devant  un  porte  monnaie  où  il  ne 
reste  que  100  francs  pour  terminer  la  semaine,  nous 
faisons  une  réduction  des  prix,  par  une  iniquité  incon¬ 
cevable,  c’est  la  caisse  qui  en  bénéficie  plus  que  le 
malade  ».  . 


Où  en  est  le  problème  des  prisonniers  ? 

De  temps  à  autre  l’on  voit  revenir  un  confrère 
prisonnier.  Tout  le  monde  l’interroge  :  il  narre  son 
histoire,  donne  des  impressions,  expose  comment  il 
compte  reprendre  son  activité,  demande  des  conseils. 
Et  l’attention  concentrée  sur  les,  nouveaux  libérés 
tend  à  se  détourner  de  ceux  qui  sont  restés  là-bas. 
Par  bonheur  une  carte  arrive  alors  d’un  stalag,  repo¬ 
sant  en  quelques  mots  le  problème  dans  son  entier. 

Certes  des  efforts' ont  été  faits  et  des  résultats 
obtenus.  Mais  rien  n’est  fait  tant  qu’il  reste  à  faire  ; 
rien  ne  sera  satisfaisant  tant  qu’il  demeurera,  deux 
ans  après  l’armistice,  un  médecin  de  réserve  dans 
les  camps  d’Allemagne. 

Et  nous  en  revenons  à  ce  que  nous  disions  au 
début  :  une  armée  prisonnière  est  encore  une  armée 
et  doit  être  soignée  par  des. médecins  de  l’armée. 

Hors  delà,  point  de  situation  franche  ni  de  justice. 


HYPERCHLORHYDRIE 
TOUTES  DOULEURS  GASTRIQUES 


GOUTTES 

Le  grand  remède  de  toutes  les 

GASTRALGIES 

composition  Antispasmodique 


Régulateur 

de  l'acide  gastrique 

Sédatif 

à  Effet  immédiat 


10  à  30  gouttes  dans  un  peu  d'eau  sucrée 
après  les  repas  et  au  moment  des  douleurs 


526  —  XI 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


22-24  —  14  —  vi  —  42 


Courrier  littéraire 

Le  Docteur  René  Allendy,  l’auteur  de  la  Justice 
Intérieure,  vient  de  donner  le  bon  à  tirer  d’un  livre 
intitulé  L’Amour,  qui  paraîtra  chez  Denoël.  Dans 
cette  étude,  le  Docteur  Allendy  fait  le  point  de 
tous  les  apports  de  la  psychologie  moderne  sur  ce 
süjet  toujours  neuf.  ; 

H 

Editions  Louis  Arnette, 

2,  rue  Casimir  Delavigne,  Paris 
Silhouettes  de  médecins.  —  Claude  Lâforêt; 
L’auteur  prend  la  précaution,  pour  éviter  au 
.  lécteur  toute  tentation  de  curiosité,  de  l’avertir  que 
ces  portraits  sont  faits  de  touches  prises  çà  et  là,  et 
que  son  livre  n’est  pas  un  livre  à  clefs. 

Peù  importe  si  chaque  trait  est  assez  aigu  et  véri¬ 
dique  pour  donner  aux  «  silhouettes  de  médecins  » 
l’attachante  plasticité  de  la  vie  elle-même. 

G.  L.  " 

Editions  de  l’Institut-  d’études  corporatives  et 
sociales,  110,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 
(Vie). 

Corporation  médicale.  —  Raymond  Bernard.  Pré¬ 
face  du  Professeur -Pierre  Mauriac. 

Prenant  texte  de  la  première  année  d’exercice  de 
l’Ordre,  de  ce  qu’il  a  fait  et  de  ce  qu’il  n’a  pas  fait, 
l’auteur  reprend  l’exposé  de  sa  doctrine  corporatiste 
et  développe  ce  qüe  les  médecins  pourraient  attendre 
d’une  corporation  réalisée  selon  de  telles  normes. 

G.  L. 

<o  O 


ORDRE  DES  MÉDECINS 


Commission  régionale  des  Conseils  de.  l’Ordre 
de  la  Région  sanitaire  de  Paris 

Convention  Ordre-Caisse 

Le  Conseil  supérieur  étudie,  nous  dit-on,  un  projet 
de  convention-type  Ordre-Caisses.  L’ utilité  de  ses  tra¬ 
vaux  nous  parait  discutable  depuis  que  le  Conseil  de 
la  Seine  a 'pris  l’ initiative  de  faire  accepter  par  les 
Assurances  sociales,  le  23  avril  dernier,  le  texte  d’une 
convention  dont  nous  extrayons  ci-dessous  un  article 
que  l’on  peut  proposer  en  modèle  aux  conseils  de  pro¬ 
vince.  Rôle  de  l’Ordre,  entente  directe,  intérêts  des  assu¬ 
rés  et  des  Caisses,  tout  y  est  harmonieusement  sauve¬ 
gardé.  Une  fois  de  plus  le  Conseil  de  la  Seine  suivi  des 
Conseils  de  Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne  et  d’Eure-et- 
Loire,  a  fait  du  bon  travail. 

«  Article  IV  ; 

«  1°  Les  honoraires  minima,  pour  soins  à  domicile  ou 
au  cabinet  du  médecin,  sont  fixés  par  le  Conseil  de 
l’Ordre  et  communiqués  par  lui  à  l’Union  décaissés. 

«  L’Union  des  Caisses  communique  au  Conseil  de 
-l’Ordre  son  tarif  de  responsabilité  qui  est  annexé  à 
la  présente  convention. 

«  Le  barême  des  actes  médicaux  et  des  indemnités 
kilométriques  de  déplacement,  d’une  part,  le  tarif 
de  responsabilité  de  l’Union  des  Caisses,  d’autre- 
part,  font  l’objet  d’une  nomenclature  identique. 

«  Si  le  Conseil  de  l’Ordre  estimait  devoir  réviser 
les  honoraires  minima  en  raison  des  circonstances 
économiques,  il  en  aviserait  l’Union  des  Caisses  au 
moins  un  mois  à  l’avance. 

«  2°  Sauf  exceptions,  prévues  par  la  loi,  la  fixation 
du  chiffre  des  honoraires  est  soumise  au  régime  de 
l’entente  directe.  Toutefois,  le  Conseil  de  l’Ordre 


Pansement  Gastro  -  Intestinal 


—  Type  — 

GASTROCAOL 

(formule  inchangée) 


B0LD1NE  BOUDE 

remplace  avantageusement 
toutes  les  préparations  du  Boldo 


Activité  constante  ' 


Laboratoire  BENDERITTER  &  Cie 
VENDOME  (Loir-et-Cher) 


Laboratoires  HOUDÉ 

0,  rue  Dieu,  PABI8-X® 
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veille  à  ce  qu’en  règle  générale,  il  ne  soit  demandé 
aux  assurés  sociaux  que  les  honoraires  minima  qu’il 
aura  fixés  lui-même. 

«  Si  les  médecins  dépassent  ces  honoraires  minima 
et  si  ce  dépassement  ne  paraît  pas  justifié,  les  Caisses 
et  les  assurés  sociaux  eux-mêmes  pourront  avoir 
recours  au  Conseil  de  l’Ordre  chargé  d’apprécier  — ; 
compte  tenu  des  articles  18,  et  21  du  Code  de  ,  déon¬ 
tologie  relatifs  aux  honoraires  —  si  les.titres,  la  noto¬ 
riété  du  médecin,  la  situation  de  fortune  de  l’assuré, 
l’importance  du  service  rendu  ou  quelque  circons¬ 
tance  particulière  justifie  les  honoraires  demandés. 

«  L’Union  des  Caisses  s’engage  à  ne  créer,  par  elle- 
même  ni,  par  personne  interposée,  aucune  organisa¬ 
tion  de  soins  à  domicile  par  des  :  médecins,  à  ne 
signer,  au  sujet  de  ces  soins  à  domicile,  aucun  accord 
individuel  avec  des  médecins  ». 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Assurances  sociales 

Arrêté  du  26  mai  1942  fixant  les  indemnités  journa¬ 
lières  de  maladies  et  de  maternité 
Article  unique.  —  Les  indemnités  journalières 
dues  à  partir  du  quatrième  jour  qui  suit  le  début  de 
la  maladie  ou  l’accident  et  les  indemnités  journa¬ 
lières  de  maternité  ne  peuvent  être  supérieures  à 
50  francs  pour  chaque  jour,  ouvrable  ou’non,  d’inca¬ 
pacité  de  travail  ou  de  repos  de  maternité,  ni  infé¬ 
rieures  à  8  francs  à  Paris  et  dans  les*communes  de 
Seine  et  Seine-et-Oise,  à  7  francs  dans  les  communes 
de  plus  de  15.000  habitants,  à  6  francs  dans  celles 
dé  plus  de  5.000  habitants  et  à  5  francs  dans  les 
autres  communes.  (J.  O.,  30  mai  1942). 


Echec  d’un  mauvais  coup  contre  la  profes¬ 
sion  médicale.  —  Code  de  déontologie.  — 
Retraite  et  prévoyance.  —  La  carte  T  pour 
Les  médecins  montagnards.  —  Les  assuran¬ 
ces  SOCIALES  AGRICOLES.  -  ALLOCATIONS  FAMI¬ 

LIALES 

Certains  conseils  départementaux  de  l’Ordre  ont, 
voici  plusieurs  mois  déjà,  procédé  à  une  révision  des 
tarifs  minima  d’honoraires  médicaux. 

Us  nous  ont  alors  demandé  s’ils  ne  devaient  pas, 
avant  de  mettre  en  vigueur  les  nouveaux  chiffres, 
obtenir  l’autorisation  du  service  des  prix,  en  exé¬ 
cution  de  la  loi  du  21  octobre  1940  sur  la  hausse 
illicite. 

Nous  leur  avons  répondu  —  notre  numéro  du 
23  novembre  1941  page  2.075  publiait  cette  réponse 
—  qu’aucune  autorisation  administrative  ne  leur 
était  nécessaire.  Nous  appuyions  notre  avis  sur 
l’autorité  de  M.  Paul  Esmein,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Paris  et  sur  ceHe  de  M.  René 
Floriot,  avocat  à  la  Cour  d’ Appel  de  Paris. 

Tous  deux  concluent  en  effet  de  l’impossibilité  de 
taxer  uniformément  le  prix  d’un  acte  médical,  essen¬ 
tiellement  variable  selon  la  valeur  et  les  titres  du 
médecin,  la  gravité  de  l’affection  soignée,  les  capa¬ 
cités  de  paiement  du  malade,  à  la  nécessité  de  tenir 
les  honoraires  médicaux  hors  la  législation  sur  la 
hausse  des  prix,  qui  régit  uniquement  le  domaine 
artisanal,  commercial  ou  industriel  :  doctrine  en 
parfaite  harmonie  avec  la  lettre  et  l’esprit  de  la  loi 
du  21  octobre  1940.  . 


arrête  la,  poussée  fébrile,, 
raccourcit  l'évolution, 
évite  les  complications  de  la 


2  à  4  gouf/es  par  année 
d'âge  toutes  les  4  heures 


ROUGEOLE 


SYMPATHYL 

Régulateur  du  Système  Neuro-Végétatif 

3  à  8  comprimés  par  jour 

INNOTHËRA 

ARCUEIL  (Seine) 
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Quelle  ne  fut  donc  pas  notre  stupéfaction  de  lire, 
dans  le  Bulletin  officiel  des  services  des  prix  du  20  fé¬ 
vrier  1942,  un  arrêté  du  Ministre  secrétaire  d’Etat 
à  l’Economie  nationale  et  aux  Finances  en  date  du 
17  février,  faisant  figurer,  sur  la  liste  des  services 
dont  les  prix  peuvent  être  fixés  par  arrêtés  des  pré¬ 
fets  régionaux,  «  les  consultations  et  visites  médicales  !  » 
Pourquoi  les  consultations  et  visités  médicales 
seules  et  non  pas  aussi  celles  des  dentistes,  des  vété¬ 
rinaires  ou  des  sage-femmes  ?  Pourquoi  pas  les  con¬ 
sultations  et  services  des  avocats,  des  architec- 
tes,  etc.  .  .  ?  Pourquoi  surtout  cette  interprétation, 
au  .moins  audacieuse,  de  la  loi  sur  les.  prix  ? 

Après  le  carnet  à  souches,  la  fixation  commerciàle 
des  honoraires  1  Décidément  les  Finances  y  allaient 
fort.  Nous  nous  en  sommes  émus,  d’autres  que  nous 
aussi.  Des  démarches  pressantes  furent  faites  par 
la  Santé  publique  auprès  des  Finances. 

Le  résultat  ?  Le  Bulletin  officiel  des  prix  publiait 
le  13  mars  un  arrêté  du  10  mars  abrogeant  celui  du 
17  février.  Les  médecins  l’avaient  échappé  belle  1 
Par  le  truchement  d’un  arrêté  fort  discret,  on 
avait  tente  de  porter  un  coup  mortel  au  principe  de 
l’entente  directe.  Celui-ci  reçoit  aujourd’hui  de  cet 
assaut  manqué  une  consécration  éclatante. 

Des  gardiens  avertis  ont,  cette  fois-ci,  veillé  au 
grain. 

Leur  tâche  à  l’avenir  sera  facilitée,  puisqu’ils  con¬ 
naissent  maintenant  de  quels  points  précis  de  l’ho¬ 
rizon  soufflent  les  vents  destructeurs.  Ils  pourront 
porter  là  une  attention  toute  spéciale. 


La  loi  du  31  décembre  1941  prévoyait  que  le 
statut  de  la  profession  médicale  serait  fixé,  sous  le 
nom  de  code  de  déontologie,  par  décret  rendu  en 


Conseil  d’Etat  sur  proposition  du  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Ordre, 

Ce  dernier  s’était  mis  immédiatement  au  travail 
Aussi  vient-il^  de  remettre  au  Ministre  le  projet  du 
futur  code. 

D’après  ce  que  nous  en  savons,  ce  projet  serait  tin 
texte  clair,  concis.  Il  aurait  rejeté  tout  ce  que  ïa 
première  version  contenait  de  par  trop  casuistique 
ainsi  que  les  prescriptions  dont  la  légalité  était 
douteuse  (incompatibilité  d’exercice  de  la  méde¬ 
cine  avec  tout  mandat  politique  soumis  à  élection, 
impossibilité  de  cumuler  l’ exercice  de  la  médecine 
générale  avec  une  spécialité  ou  de  deux  spécialités 
interdiction  de  signer  un  article...).  ! 

La  parole  est  maintenant  au  Conseil  d'Etat. 

Le  rôle  de.ce  dernier  paraît  être  d’ailleurs  unique¬ 
ment  de  s’assurer  que  le  texte  qui  lui  est  soumis  ne 
contient  aucune  disposition  contraire  à  l’ordre 
public  et  aux  droits  individuels'. 

C’est  en  effet  à  la  profession  qu’il  appartient,  dans 
ces  limites,  de  fixer  elle-même  le  statut  de  ses  mein- 


Dans  notre  dernier  numéro,  nous  avions  critiqué 
ce  que  le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  avait  bien 
voulu  nous  faire  connaître  de  ses  projets  en  matière 
de  retraite  et  de  prévoyance  corporatives. 

Etant  en  mesure  de  compléter  les  renseignements 
succincts  que  nous  possédions,  nous  pouvons  aujour¬ 
d’hui  rectifier  notre  critique  primitive. 

Nous  avions  reproché  à  ,l’ avant-projet  présenté  de 
ne  comporter  en  matière  de  retraite  qu’une  base- 
répartition.' 

Ge  reproche  porte  mal  dès  lors  qu’on  ne  songe 
qu’à  construire  pour  l’immédiat  et  que  l’on  prépare 


RÉMINÉRALISATION 

OPOGALGIUM 

du  DT  Guersant 

DERMATOSES  -  HYPERTENSION 

4  à  8  pilules  giut.  par  jour  -  2  à  3  I.  V.  par  semaine 

BTFOSULrÊNfi 

j  IRRADIÉ  f  (GRANULÉ,  CACHETS,  COMPRIMÉS) 

Vitamine  D  pure  cristallisée  et 
Parathyroïde  (extrait) 

Laboratoires  TORAUDE 

Jgjt  \  aa.  Rue  de  la  Sorbonne,  PARIS 

2,  Rue  du  Pensionnat,  LYON 

I0D0GEN0L — i 

||  SIMPLE  ||  (GRANULÉ,  CACHETS,  COMPRIMÉS) 

Parathyroïde  (extrait) 

DPBIU 

Sels  minéraux  directement  assimilables 

rcrin 

Cachets  |  GAÏACOLÉS  | 

Cachets  j  ARSÉNIÉS  | 

Artériose-Sclérose 

Lymphatisme 

||  Poudre  | 

Arthritisme 

A.  RANSON,  Dr  en  Phie,  96,  Rue  Orfila,  Paris-xx8 

Laboratoires  Pépin  et  Leboucq, Courbevoie  (Seine) 
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Le  ravitaillement  se  trouvait  au  sujet  de  l’attribu¬ 
tion  de  la  carte  T  au  Corps  médical,  devant  un  pro¬ 
blème  épineux  r  il  fallait  de  toute  évidence  faire  un 
geste  et  il  fallait  ne  pas  trop  lâcher. 

Médecins,  de  campagne  ?  Médecins  des  villes  ? 
Médecins  du  Corps  hospitalier  ? 

Pourquoi  ceux-ci  plutôt  que  ceux-là  ? 

Et  puis  Vraiment  chacune  de  ces  catégories  était 
trop  importante . 

Pourquoi  pas  les  médecins  de  montagne  ?  et 
c’est  ainsi  que  la  décision  fut  prise  d’accorder  la 
Carte  T  aux  médecins  exerçant  à  plus  de  2,000  mètres 
d’altitude  I 

Gageons  que  les  nouveaux  attributaires  ne  seront 
pas  légion  I 

Le  ravitaillement  s’est  fort  adroitement  tiré  d’af¬ 
faire,  mais  ne  s’est-il  pas  un  peu  gaussé  du  Corps 
médical  ? 

Sollicitude  de  façade  que  celle  marquée  aux  pra¬ 
ticiens  qui  pourraient  avoir  tenu  la  gageure  d’exer¬ 
cer  la  médecine  là  où  les  edelweiss  eux-mêmes  se 
sont  refusés  à  vivre  I 


II  est  dans  les  Assurances  sociales  des  institutions 
qui  expriment  hautement  et  publiquement  leur 
«  volonté  de  puissance  ». 

Il  en  est  d’autres  par  contre  d’une  grande  modes¬ 
tie,  dont  toute  l’ambition  semble  être  qu’on  les 
ignore..  C’est  parmi  ces  dernières  que  nous  rangerons 
l’assurance  sociale  agricole. 

Rares  sont  ceux  qui  Connaissent  la  loi  du  5  avril 
1941,  et  le  décret  du  28  juin  1941  abrogeant  en  prin- 


THÉEAPEUTIQUB  RHINO-PÏIARYN GÉE  A  DOSE  FAIBLE 


Kidargol 


LABORATOIRE  R.  GALLIER,  I  bis.  Place  du  Président-Mithouard,  PARIS-VII* 


pour  un  avenir  monétaifement  plus  stable  la 
seconde  colonne  de  l’édifice,  celle  de  la  capitalisation. 

C’est  du  reste  fort  sage,_dès  lors  qu’on  ne  demande 
à  la  répartition,  c’est-à-dire  à  Ja  solidarité  corpo¬ 
rative,  qu’un  effort  limité,  adapté  aux  possibilités 
et  aux  besoins  de  chacun. 

Nous  n’avons  pu  avoir  la  certitude  que.  telle  était 
bien  l’intention  du  Conseil  supérieur  ;  nous  croyons 
savoir  que  sa  doctrine  en  cette  matière  manque  de 
stabilité,  mais  qu’en  tous  cas  la  cotisation  réparti¬ 
tion  ne  dépasserait  guère  2.000  francs  par  an. 

Si  nous  réclamons  une  limitation  de  l’effort,  nous 
souhaitons  par  contre  que  tous- les  ayants-droit 
soient  effectivement  conviés  au  partage,  et  l’on  ne 
voit  guère  pourquoi  les  veuVes  de  médecin  dans  le 
besoin  en  seraient  exclues.  C’est  là  encore  un  point 
de  doctrine  sur  lequel  l’Ordre  devra  prendre  parti. 

La  retraite-répartition  instituée,  l’Ordre  en  res¬ 
terait  provisoirement  à  cette  première  étape.  Lés 
caisses  de  retraite  corporative,  qui  toutes  fonction¬ 
nent  sur  la  base  de  la  capitalisation,  pourraient  donc 
continuer  à  vivre.  C’est  là  un  point  important. 

Quant  aux  autres  branches  de  Ja  prévoyance 
(maladies,  invalidité,  décès),  leur  étude  et  leur 
organisation  seraient  également  remises  à  des  jours 
meilleurs. 

Un  effort  immédiat  serait  peut-être  fait  en  matière 
d’indemnité  maladie,  mais  de  toute  manière,  l’assu¬ 
rance  obligatoire  revêtirait  le  caractère  d’un  simple 
minimum  (au  plus  50  francs  par  jour  pendant  trois 
mois)  et  la  Caisse  créée  par  l’Ordre  n’aurait  point 
de  monopole. 

Envisagée  avec  cette  souplesse  qui  s’éloigne  heu¬ 
reusement  de  la  mégalomanie  primitive,  l’action  du 
Conseil  supérieur  serait  opportune  en  ce  qu’elle 
développerait  dans  le  Corps  médical,  l’idée  de  pré¬ 
voyance  trop  souvent  encore  méconnue  aujourd’hui. 


ANIODOL 

EXTERNE  I 

Désodorisant  Universel  I 

Chirurgie  —  Obstétrique  " 
Gynécologie 
Maladies  vénériennes. 


ANIODOL 


Le  plus  puissant  Antiseptique 
NON  TOXIQUE 

_ -  Laboratoires  de  l’flNIODOL,  3  à  9,  Rue  des  Alouette»,  NANTERRE  (SeinÉ) 


A  N  I  ODOL 
INTERNE 

Gastro-Entérite 
Fièvre  Typhoïde 
Diarrhée  verte  des  Nourrissons 
Furonculose. 
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cipe  le  régime  concernant  les  Assurances  sociales 
dans  les  professions  agricoles,  et  créant  de  toutes 
pièces  un  régime  particulier  dépendant  du  seul 
Ministre  ,de  l'Agriculture. 

C’est  pourquoi  de  nombreux  praticiens  s’éton¬ 
nent  naïvement  de  voir  rester  lettre  morte  les  mai¬ 
gres  améliorations  promises  en  matière  de  presta¬ 
tion  en  nature. 

Leurs  clients  dépendent  en  effet,  pour  la  plus 
grande  partie,  de  Çaisses  agricoles  qui  échappent  à 
la  loi  du  29  mai  1941  et  ne  sont  point  encore  au 
tarif  de  réassurance  devenu,  comme  chacun  sait, 
tarif  minimum. 

Un  texte  de  loi  en  date  du  17  mars  1942  est  bien 
Venu  apporter  quelques  retouches  au  régime,  à  la 
fois  retardataire  et  nébuleux,  de  l’assurance  agricole. 
Entre  autres  choses,  il  a  uniformisé  à  20  %  le  ticket 
modérateur,  relevé  les  tarifs  d’hospitalisation  des 
assurés  assistés,  permis  le  relèvement  des  indem¬ 
nités  journalières  et  des  primes  d’allaitement.  Mais 
il  a  exclu  formellement  de  son  champ  d’application 
les  tarifs  de  remboursement  des  honoraires  médicaux. 

Pourquoi  limiter  aux  seules  professions,  du  com¬ 
merce  et  de  l'industrie  les  efforts  d’amélioration  de 
l’Assurance  sociale,  alors  qu’il  n’est  un  mystère  pour 
personne  que  les  professions  agricoles  connaissent 
monétairement  une  prospérité  nouvelle  ? 

Pourquoi  surtout  maintenir  le  salarié  agricole 
dans  un  statut  mineur,  au  moment  même  où  l’on 
•  parle  de  retour  à  là  terre  ? 

Il  serait  préférable  à  notre  sens  d’y  fixer  ceux  qui 
s’y  trouvent  déjà  et  le  niveau  de  leur  condition 
sociale  ne  nous  semble  pas  à  cet  égard  un  'élément 
de  faible  poids. 

Il  faut  croyons-nous  jeter  quelque  lumière,  bra¬ 
quer  quelques  phares  sur  les  Assurances  agricoles, 
trop  modestes  organismes,  trop  peu  conscients  de 


CYTO 

SÉRUM 

CORBIÈRE 

Thérapeutique  Cacodylique  Intensive 

LYMPHATISME 
ANÉMIES 
NEURASTHÉNIE 
CONVALESCENCES 
ASTHÉNIE  POST-GRIPPALE 
TUBERCULOSE. BRONCHITES  CHRONIQUES 


Labo  rato  i  r  e  s  C  O  RB  I È  R  E 

27,  Rue  Desrènaudes",  PARIS  . 'cârnotVu, - 


SP  ASM  OSËDINE 

sédatif  et  antispasmodique 
cardio-vasculaire 


LABORATOIRES  DEGEL,  AUDE 
i5,  Bd  Pasteur  -  PARIS-XV« 


l’importance  de  leur  rôle,  dans  l’espoir  que  le  Con¬ 
seil  supérieur  de  l’Ordre  et  la  Santé  voudront  bien 

les  convaincre  de  relever  un  peu  la  tête . et  les 

tarifs  ! 


Ce  n’est  pas  commettre  une- indiscrétion  que  de 
dévoiler  dès  maintenant  que  les  milieux  officiels 
étudiènt  sérieusement  les  remèdes  à  apporter  au 
régime  actuel  des  allocations  familiales. 

.  Le  but  recherché  sera  évidemment  d’alléger  dans 
toute  la  mesure  du  possible  et  de  proportionner  plus 
équitablement  les  charges  que  constitue  à  l’heure 
actuelle  pour  les  médecins,  le  paiement  des  cotisa¬ 
tions  de  compensation. 

Les  pourparlers  permettraient,  s’ils  aboutissent, 
d’arriver  aux  résultats  suivants  : 

— •  Exonération  des  médecins  âgés. 

—  Diminution  du  taux  moyen  de  la  cotisation 
par  l’octroi  de  subventions  temporaires  ou  renou¬ 
velables  de  l’Etat  ainsi  que  par  la  mise  en  applica¬ 
tion  immédiate  de  la  sur-compensation  qui  jouera, 
nous  l’avons  déjà  écrit,  en  faveur  de  la  caisse  médi- 

—  Enfin  aménagement  des  cotisations  qui  ne 
seront  plus  basées  sur  le  salaire  départemental 
moyen  (par  trop  arbitraire)  mais  sur  les  possibilités 
de  chacun. 

Souhaitons  que  de  si  bonnes  intentions  ne  soient 
pas  stérilisées  en  chemin. 

Les  médecins  sauront  témoigner  leur  reconnais¬ 
sance  à  l’autorité  qui  obtiendra  la  réalisation  de  ces 
réformes. 

O  O  O 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 


PROPOS  DU  JOUR 

LA  SANTÉ  .  PUBLIQUE 
ET  L'HYGIÈNE  DE  L’HABITATION 
LA  TACHE  DE  L'URBANISME 

Le  ministère  de  la  Santé  et  M.  le  Professeur 
Besançon  ont  inauguré  une  nouvelle  campagne 
contre  la  tuberculose.. Ils  s’accordent  pour  don¬ 
ner  dans  cette  lutte  une  place  prépondérante  à 
l’hygiène  et  tout  particulièrement  à  l’hygiène  de 
l’habitation. 

Nous  avons  été  toujours  de  cet  avis.  Si  la 
tuberculose  est  en  régression  dans  notre  pays, 
c’est  que,  comme  toutes  les  maladies  transmis¬ 
sibles  et  dans  des  proportions  analogues,  elle 
recule  devant  les  progrès  sensibles  de  l’hy¬ 
giène,  de  l’habitation,  de  l’alimentation,  et 
très  peu  du  fait  des  mesures  spécifiques  prises 
contre  Je  fléau.  Ces  dernières  ont  occasionné  des 
centaines  de  millions  de  dépenses  peu  efficaces, 
pour  ne  pas  dire  peu  utiles.  Il  serait  intéressant 
de  comparer  sur  un  graphique  la  marche  dé¬ 
croissante  de  la  mortalité  tuberculeuse  avec  celle 
des  autres  maladies  transmissibles,  au  cours  de 
ces  vingt  dernières  années. 

Larésistance  du  terrain  àl’invasion  et  au  déve¬ 
loppement  du  microbe  qui  est  accrue  par  l’hy¬ 
giène,  importe  plus  que  la  diffusion  plus  ou 
moins  grande  du  microbe  contre  laquelle  on  ne 
peut  sinon  rien,  du  moins  très  peu  de  chose. 

Nous  ne  saurions  trop  recommander  la  mise  en 
pratique  des  conseils  que  M.  le  Professeur 
agrégé,  P.  Delore,  cftargé  de  mission  pour  la 
propagande  et  l’éducation  sanitaires,  donne  dans 
un  excellent  petit  ouvrage  intitulé  :  L’éducation 
de  la  santé  (1),  où  nous  lisons  ce  précepte  qui  doit 
être  sérieusement  médité  : 

«  Prenez  conscience  de  ce  qu’est  la  santé,  de  ce 
qu’elle  vaut.  Pensez  davantage  àla  santé  et  moins  à 
la  maladie.  Ne  vivez  pas  dans  la  crainte  cons¬ 
tante  de  la  maladie  et  du  microbe  ;  ayez  con¬ 
fiance  dans  la  résistance  que  confère  une  vie  saine.  » 


Pour  avoir  une  vie  saine,  il  faut  vivre  dans  un 
milieu  sain  et  ainsi  se  pose  tout  d’abord  le  pro¬ 
blème  de  la  salubrité  de  l’habitation: 

Tous  les  hygiénistes  :  médecins,  architectes, 
ingénieurs,  administrateurs,  etc.,  ont  étudié  ce 
problème  et  l’ont  résolu  en  théorie  ;  n’empêche 
qu’en  réalité  le  taudis,  l’habitation  défectueuse 
et  malsaine,  est  fréquente  non  seulement  dans 
les  grandes  aggl  omérations,  dans  les  villes  ancien 


nés,  mais  dans  les  constructions  récentes  et 
à  la  campagne  où  les  précautions  les  plus  som¬ 
maires  d’hygiène,  même  de  simple  propreté,  sont 
violées  dans  1  a  plupart  de  nos  villages. 

Pour  les  villes,  s’il  est  facile  d’appliquer  des 
règles  dans  l’édification  d’une  cité  nouvelle  ou 
dans  la  construction  d’un  quartier  neuf,  il  en  est 
autrement  pour  assainir  une  vie'lle  ville.  Pour 
fa  ire  disparaître  sans  trop  de  dommagesles  taudis 
et  les  îlots  insalubres  d’une  antique  cité,  le  pro¬ 
blème  se  complique  considéiabJement. 

Ii  faut,  outre  la  question  hygiénique  propre¬ 
ment  dite,  tenir  compte  des  facteurs  financiers  ët 
économiques,  des  facilités  de  circulation'  et  aussi 
de  l’esthétique,  de  la  sauvegarde  des  monuments 
anciens  qui  ont  un  intérêt  archéologique,  histo¬ 
rique  ou  architectural,  et  respecter  les  espaces 
libres,  indispensables  à  la  salubrité  d’un  quar¬ 
tier,  etc.,  etc.  Ces  facteurs  multiples  ne  sont  pas 
toujours  faciles  à  harmoniser  et  cette  tâche  ardue 
doit  être  résolue  par  une  science  et  un  art  nou¬ 
veaux,  l 'urbanisme. 

Depuis  plus,  d’un  siècle  à  Paris  la  facilité  de  la 
circulation  a  tenu  la  première  place  dans  l’amé¬ 
nagement  de  la  cité. 

Haussmann,  à  i’initiative  duquel  sont  dues 
les  grandes  artères  qui  traversent  la  capitale, 
avait  en  vué,  tout  en  détruisant  des  foyers  sur¬ 
peuplés  et  malsains,  de  créer  des  voies  stratégi¬ 
ques  rendant  la  répression  des  émeutes  plus 
facile.  Si  l’hygiène  de  certains  quartiers  y  à  indis¬ 
cutablement  gagné  en  aération,  la  manie  de  l’ali¬ 
gnement  et  des  perspectives,  poussée  trop  loin, 
a  fait  sacrifier  quelques  beaux  monuments  qu’il 
aurait  été  facile  de  conserver. 

En  créant  le  casier  sanitaire  des  maisons  de 
Paris,  M.  Juillerat,- relevant  le  chiffre  et  les 
causes  de  la  mortalité,  a  pu  contribuer  à  délimi¬ 
ter  dans  Paris  des  îlots  insalubres  que  l’Admi¬ 
nistration  municipale  s’efforce  de  faire  disparaî¬ 
tre  progressivement,  au  fur  et  à  mesure  des  pos¬ 
sibilités  budgétaires.  Mais,  dans  cette  besogne 
d’assainissement,  il. convient  de  lutter  contre  les 
méfaits  de  la  spéculation.  Combien  de  chefs 
d’œuvre  d’architecture  de  la  Renaissance,  des 
XVIIe  et  XVIIIe  siècles  ont  été  victimes  du  pic 
aveugle  des  démolisseurs  pour  peimettre  d’élever 
des  bâtissés  informes  et  dont  la  hauteur  fait 
tache  au  milieu  des  constructions  d’un  quartier  ? 
Les  spéculateurs  qui  font  construire  ces  maisons, 
n’ont  aucun  souci  de  leur  salubrité.  Leur  unique 
préoccupation  est  le  nombre  des  appartements 
qu’ils  pourront  louer.  Certaines  de  ces  maisons 
sont  mal  construites,  avec  des  matériaux  de 
qualité  inférieure  et  deviendront  avant  peu  de 
véritables  taudis.  Nous  avons  échappé,  du  moins 
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à  Paris,  à  la  calamité  des  grâtté-ciels  qui  sont 
universellement  condamnés, .même  en  Amérique 
où.  ils  ont  pris  naissance.  Combien  d’espaces 
libres  ont  été  aussi  supprimés  au  cœur  même  de 
Paris  pour  faire  place  à  des  constructions  de  rap¬ 
port  ? 

Les  espaces  libres  existent  encore  dans  les 
•  antiques  cités  et  l’architecte  peut  avec  un  peu 
d’ingéniosité  sauvegarder  la  plupart  d’entre 

A  Paris  par  exemple,' les  hôtels  des  XVIIe  et 
XVIIIe  siècles  étaient  Construits  entre  cour  et 
jardin  et  ces  jardins  étaient  souvent  de  vérita¬ 
bles  parcs.  On  sera  surpris,  si  l’on  examine  ^ne 
photographie  prise  en  avion  d’un  vieux  quartier 
de,Paris,des  espaces  libres  qui  existent  encore. 

Certains  ont  été  transformés  en  cours  ou  ont 
été  couverts  de  constructions  légères  (ateliers, 
garages, magasins, etc.)qü’ii  serait  facilede  récu¬ 
pérer  à  peu  de  frais. 

A  la  Commission  du  Vieux  Paris,  M.  Léon 
Mirot  dans  un  rapport  très  documenté  sur  le 
Séminaire  des  Missions  étrangères,  situé  au  coin 
de  la  rue  du  Bac  et  de  la  rue  de  Babylone,  a  fait 
la  description  des  magnifiques  jardins  de  cet  éta¬ 
blissement  qui,  avoisinant  les  parcs  et  jardins 
de  vieux  hôtels  voisins,  feraient  un  square  très 
étendu  qu’on  pourrait  sous  certaines  conditions 
ouvrir  au  publ’c. 

M.  Mario  Roques,  à  la  même  Commission, 
étudiant  l’îlot  insalubre  entre  la  rue  de  Blainville 
et  la  rue  du  Pot-de-Fer  au  début  de  la  rue  Mouf- 
fetard,  îlot  qui  doit  être  démoli  sous  peu,  a  émis 
l’idée  d’y  transformer  la  cour  de  l’ancienne  caserne 
des  Gardes  françaises,  qui  actuellement  est  cou¬ 
verte  de  constructions  basses  et  très  légères,  en 
jardin  public  entouré  de  maisons  saines  et  plai¬ 
santes  entre  la  rue  et  le  jardin,  en  réservant  de 
larges  voies  d’accès  au  public. 

Il  n’est  pas  douteux  quela  salubrité  de  ce  quar¬ 
tier  y  gagnerait  beaucoup'  et  que  la  santé  dés 
enfants,  qui  pourraient  facilement  y  séjourner  et 
y  jouer  en  toute  sécurité*  en  tirerait  un  profit 
appréciable, 

Somme  toute,  le  premier  souci  de  l’urbaniste- 
architecte,  digne  de  ce  nom,  serait  de  sauvegar¬ 
der  les  monuments  des  siècles  passés  et  de  ne 
jamais  sacrifier  les  espaces  libres.  13  pourrait 
prendre  exemple  sur  la  ville  de  Rome  dont  les 
ruines  de  l’antique  Cité  ont  été  pieusement  con- 
"  servées  et  mises  en  valeur  et  dont  l’extension, 
nécessitée  par  la  grande  augmentation  de  la 
population,  a  été  reportée  à  la  périphérie  où  les 
architectes  pouvaient  donner  libre  cours  à  leur 
fantaisie,  tout  en  respectant  les  règles  de  l’hy¬ 
giène  et  de  l’esthétique. 

Il  convient  de  suivre  les  conseils  de  Cam’llo 
Sitte  qui  a  écrit  dans  son  livre  :  Art  de  bâtir  les 
villes  :  «  Il  faut  sauver,  autant  que  possible,  ce 


qui  reste  des  cités  anciennes  et  rapprocher  nos 
créations  toujours  davantage  de  l’idéal  des  mo¬ 
dèles  antiques  (1).  » 

Le  colonel  Icre,  un  américain,  écrit  dans  Urba¬ 
nisme,  parlant  des  constructions  nouvelles  en 
France  :  «  Il  faudra  évidemment  prévoir  une 
sauvegarde  esthétique  des  monuments  histori¬ 
ques  :  l’histoire  de  France  mérite  bien  une  telle 
attention  (1)  ». 

C’est  qu’à  côté  de  la  santé  physique,  il  y  a  la 
santé  morale  du  peuple.  Les  beaux  monuments 
anciens  et  les  souvenirs  historiques  sont  l’âme  dé 
la  Cité  et,  par  le  maintien  des  saines  traditions 
des  siècles  passés,  contribuent  puissamment  à 
cette  santé  morale  qu’il  ne  faut  pas  non  plus 
négliger. 

J.  Noir. 

On  vient  de  clôturer  à  Paris  une  Exposition 
d’urbanisme  où  une  succession  de  plans  montre 
les  transformations  delà  capitale,  d’autres  vil¬ 
les  et  des  projets  de  modifications  et  d’amélio* 
rations.  Il  convient  de  veiller  à  ce  qu’urbanisme 
ne  devienne  pas  synonyme  de  spéculation,  ce 
qui  est  arrivé  malheureusement  assez  fréquem¬ 
ment.  J.  N. 


LA  RESPONSABILITÉ 
DU  CORPS  MÉDICAL  DES  HOPITAUX 

Par  Me  Bernard  àuger, 

Avocat  au  Conseil  d’Etat  et  à  la  Cour  de  Cassation 

Le  28  janvier  1942,  dans  une  affaire  à  propos  de 
laquelle  le  Conseil  d’Etat  avait  déclaré,  le  12  mars 
1937,  qu’un  service  chirurgical  d’hôpital  n’avait 
commis  aucune  faute,  la  Cour  de  Cassation  a  rejeté 
le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  CcUr  de  Bor¬ 
deaux  du  21  février  1938  qui  avait  condamné  le  chi¬ 
rurgien-chef  de  ce  même  service,  'à  indemniser- un 
malade  du  préjudice  causé  par  des  fautes  de  ce  chi¬ 
rurgien.  Les  deux  plus  hautes  juridictions  de  notre 
pays  paraissent  ainsi  se  contredire  ;  il  convient  donc 
de  rechercher —brièvement,  car  la  place,  aujourd’hui 
est  cruellement  mesurée  —  quels  sont  les  principes 
qui  gouvernent  en  pareil  cas,  la  responsabilité  médi¬ 
cale. 

Qu’il  soit  tenu  de  donner  tout  son  temps  à  l’hôpi¬ 
tal,  ou,  au  contraire,  qu’il  ne  doive  à  ce  dernier, 
comme  c’est  le  cas  général,  que  le  temps  nécessaire 
à  l’examen  des  malades  pauvres  et  aux  opérations 
dont  ils  ont  besoin,  le  médecin  eu  chirurgien,  chef  de 
service  ou  suppléant,  a  ceci  de  particulier  qu’il  se 
meut  sur  Un  plan  où  l'administration  ne  peut  pas  le  . 
suivre.  Lui  seul  peut  décider  des  soins  à.  donner  ;  lui 
seul  peut  les  donner  ;  sans  lui,  l’administration  est 
impuissante.  En  sorte  qu’un  service  hospitalier  ccno 


(13  Cité  par  G.  et  A.  Daniel  dansleurtrès  impor¬ 
tant  ouvrage  :  Arts  et  Techniques  de  la  Santé.  T.  II  :  Les 
Cités  futures. 


533 


22-24  —  14  —  vi  —  42  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


porté  deux  branches  parallèles,  ne  se  compénétrgnt 
pas  :  le  service  de  l’hospitalisationj  laissé  à  l’admi¬ 
nistration  ;  le  service  des  soins  qui,  pour  l’essentiel, 
dépend  exclusivement  du  médecin,  l’exécution  maté¬ 
rielle  des  prescriptions  dé  celui-ci  étant  toutefois 
assurée,  sous  son  contrôle,  par  le  personnel  de  l’éta¬ 
blissement. 

Il  suit  de  là  üp  partage  de  responsabilité  entre 
l’hôpital  et  le  médecin,  suivant  l’origine  de  la  faute. 

Celle-ci  a-t-elle  sa  cause  dans  la  partie  adminis¬ 
trative  du  service  :  mauvaise  qualité  de  la  nourriture, 
défaut  de  chauffage  des  locaux,  infirmières  négligen¬ 
tes  ou  insouciantes  qui  n’obéissent  pas  aux  ordres  du 
médecin  oü  ne  font  qu’un  simulacre  d’obéissance, 
n’emploient  pas  de  produits  de  pansements  stérili¬ 
sées  (mauvaise  disposition  des  locaux  ou  insuffisance 
dupersonnel)?  c’est  l’hôpital  quiestresponsable  et  lui 
seul.  (Voir  par  exemple,  en  ce  sens,  un  arrêté  du 
Conseil  de  Préfecture  de  Caen  du  28  février  1939, 
Pingault  c.  Hospices  de  Fiers  :  il  s’agissait  d’un  opéré 
qui,  par  suite  d’un  défaut  de  surveillance,  s’était  jeté 
par  la  fenêtre  et  s’était  tué.  Cet  arrêté  est  déféré  au 
Conseil  d’Etat). 

La  faute  a-t-ellé  au  contraire  été  commise  par  le 
médecin  lui-même  ;  est-elle  une  faute  professionnelle 
d’ordre  exclusivement  médical  ?  c’est  le  médecin,  et 
le  médecin  seul,  qui  sera  responsable, dans  les  termes 
du  droit  commun.  L’hôpital  ne  pourra  être  mis  en 
cause  que  dans  le  cas  de  faute  grave  du  service  chi¬ 
rurgical  ou  médical(arrêtés  du  Conseil  d’Etat  du  12 
mars  1937.  Teyssier,  précité  ;et  du  2mai  1938,  hospices 
civils  de  Marseille).  Il  n’est  pas  très  aisé  dé  définir  ce 
qu’il  faut  entendre  par  faute  grave  du  service  chirur¬ 
gical  ou  médical  ;  le  Conseil  d’Etat  a  pris  garde  de  ne 
pas  développer  sa  pensée ...  A  mon  sens,  cela  doit 
viser  à  côté  dps  fautes  administratives  dont  j’ai  parlé 
plus  haut,  des  fautes  plus  graves,  telles  que  la  nomi¬ 
nation  et  le  maintien  en  fonctions  d’un  chirurgien 
notoirement  incapable,  ivrogne  ou  dépourvu  de  cons¬ 
cience  professionnelle,  ou  un  état  de  désorganisation 
tel  que  les  fautes  du  médecin  ne  font  que  s’insérer 
dans  un  ensemble  de  fautes  du  service,  ne  sont  que  la 
conséquence  de  cet  état  de  désorganisation. 

Le  médecin,  le  chirurgien,  ne  sera  responsable  que 
de  ses  fautes  directes  et  personnelles. 

Il  n’intervient  pas  de  contrat  entre  lui  et  les  pen¬ 
sionnaires  de  l’hôpital.  Si ,  par  le  fait  même  de  l’accep¬ 
tation  de  ses  fonctions,  il  est  tenu  de  leur  donner  ses 
soins,  cette  obligation  est  limitée  à  l’aide  opératoire 
lui-même,  à  ce  qui  ressort  strictement  de  l’exercice 
de  son  art.  Ce  qui  ressort,  ensuite,  de  ses  auxiliaires 
(infirmières,  filles  de.  salle,  infirmiers),  il  n’en  répon¬ 
dra  pas. 

Ce  personnel  auxiliaire  n’est  pas  son  personnel  et 
ne  dépend  de. lui  que  très  indirectement.  Si  donc  un 
opéré  est  brûlé  par  une  bouillotte  placée  trop  chaude 
dans  son  lit,  est  empoisonné  par  un  cachet  toxique 
administré  par  erreur  au  lieu  d’un  cachet  d’aspirine 
par  exemple,  le  médecin  n’en  répondra  pas,  contrai¬ 
rement  à  ce  qui  se  fût  passé  pour  un  semblable  acci¬ 
dent  survenu  dans  une  clinique  privée  (V.  Trib.  civ.  ■ 
Reims,  '6  mars  1936,  Logissart  c.  Chappaz.  Gaz.  Pal., 
12  novembre  1936;  Pau,  16  mai  1934,  Archives  dû 
«Sou  Médical  »).  Mais  il  pourra  être  mis  en  cause  si, 
avisé  de  la  brûlure,  il  n’a  pas  prescrit  les  soins  néces¬ 
saires  pour  en  pallier  les, conséquences. 


L’action  contre  l’hôpital  doit  être  portée  devant  le 
Conseil  de  Préfecture  en  premier  ressort,  devant  le 
Conseil  d’Etat  en  appel  ;  l’action  contre  le  médecin 
est  de  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires  ;  c’est 
une  action  civile  ordinaire  (Paris,  18  novembre  1933, 
Gaz.  trib.,  13  décembre  1933  ;  Cass.  Req.,  30  novem¬ 
bre  1938,  D.  39.1.49). 

Il  n’y  a  donc  pas  de  contradiction  entre  la  jurispru¬ 
dence  de  la  Cour  de  Cassation  et  la  jurisprudence  du 
Conseil  d’Etat.  La  Cour  et  le  Conseil  ne  se  placent 
pas  sur  le  même  terrain,  n’apprécient  pas  les  mêmes 
faits  ;  il  est  donc  naturel  qu’ils  n’arrivent  pas  à  la 
même  conclusion. 

Ainsi,  dans  l’espèce  qui  nous  a  fourni  la  matière  de 
ces  observations,  la  faute  invoquée  par  le  malade, 
ancien  pensionnaire  d’un  hôpital,  consistait  en  ceci* 
que  le  chirurgien  de  cet  hôpital  avait  cru  pouvoir 
réduire  par  ostéo-synthèse  Une  fracture  de  l’avant- 
bras  pour  laquelle  un  appareil  plâtré  eût  suffi,  sans 
avertir  le  blessé  des  risques  de  cette  opération,  qui  a 
provoqué  des  accidents  septiques  et  la  gangrène 
gazeuse,  à  la  suite  de  quoi,  il  avait  fallu  amputer 
l’avant-bras  de  l’opéré.  Cette  faute  n’était  aUcüne- 
mentimputable  aux  services  de  l’hôpital  ;  elle  était  le 
fait  personnel  du  chirurgien .  Juge  du  fonctionnement 
du  service  public,  le  Conseil  d’Etat  avait  donc  pu 
dire  qu’aucune  faute  grave  n’était  imputable  au  ser- 
■  vice  chirurgical,  tandis  que,  juge  du  fait  personneldU 
chirurgien,  la  Cour  de  Cassation  avait  pü  dire  que  le 
chirurgien  avait  commis  une  faute  professionnelle. 
Les  deux  décisions  se  concilient  fort  bien,  tout  oppo¬ 
sées  qu'elles  apparaissent. 


HISTOIRE,  CRITIQUE 
ET  RENOUVEAU  DES  DOGMES 

L'acte  médical  et  la  place  du  médecin 
dans  la  communauté  (I) 

IJ  .est  banal  de  dire  que  nous  vivons  une  révolu¬ 
tion,  c’est-à-dire  un  total  bouleversement  de  ncs 
valeurs  anciennes.  Mais  qu’a-t-on  fait  jusqu’à  pré¬ 
sent  dans  le  domaine  médical ,  sinon  plaquer.sur  un 
corps  inchangé  un  masque  nouveau  ?  L’Ordre, 
avons-nous  dit  maintes  fois,  manque  de  doctrine  ;  il 
invoque  timidement  et  sans  foi  celle  que  les  syndi¬ 
cats  avaient  élaborée  et  cette  absence  d’âme  n’est 
point  peu  peu  de  chose  dans  son  manque  de  crédit. 
Ilimporte  cependant  que  le  Corps  médical  se  cherche 
et  se  trouve  cette  âme  qui  lui  permette  de  parler 
haut,  conscient  de  sa  mission  dans  la  communauté 
moderne. 

Suffira-t-il  à  cet  égard  declamerbien  fort  les  qua¬ 
tre  règles  d’or,  qu’il  est  convenu  d’appeler  la  charte 
médicale  :  libre  choix,  entente  directe,  liberté  de  traite¬ 
ment,  secret  professionnel  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
Ces  quatre  règles  sont  quatre  libertés,  quatre  moyens 
d’indépendance  individuelle,  quatre  répéfifioïis  du 
caractère  libéral  de  la  profession,  et  noU6  avons  vu 
ce  que  ce  terme  même  avait  de  dépassé  dans  l’ère 
qni  s’ouvre  devant  nous. 

Il  faut  dépouiller  le  «  vieux  médecin  »  comme  le 
«  vieil  homme  »  et  relire  objectivement  l’histciie  dè 
la  profession.  Alors  s’impose  aux  yeux  le  fait  sui- 
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vant  :  ce  que  tous,  de  bonne  foi,  croient  être  une 
tradition  millénaire  surgie  de  la  nature  même  des 
choses,  apparaît  en  dernière  analyse  comme  le  fruit 
temporaire  d’une  époque  et  de  son  climat.  Et  cette 
époque  n’a~point  duré  un  siècle  et  demi  ;  elle  consti¬ 
tue  comme  une  zone  d’exception  dans  le  cours  des 
temps.  La  médecine  libérale  est  un  aspect  particulier 
du  libéralisme  ;  c’est  un  truisme,  mais  non  un  lieu 
commun.  Un  exemple, mais  combien  symbolique:  les 
mots  de  libre-choix,  ou  plutôt  de  liberté  de  con¬ 
fiance,  ne  furent  employées  pour  la  première  fois  que 
vers  la  fin  du  siècle  dernier.  Ils  n’acquirent  droit  de' 
cité  que  lors  du  Congrès  des  praticiens  de  1905  et  la 
justification  philosophique  qui  en  fut  donnéeétait  un 
pur  commentaire  de  la  Déclaration  des  Droits,  tout 
imprégné  encore  de  -la  pensée  de  Rousseau.  Et  ce 
n’est  point  sans  un  malicieux  plaisir,  cette  décou¬ 
verte  faite,  que  nous  voyons  brandir  ce  drapeau  par 
ceux-là  même  qui  sè  réclament  des  doctrines  les  plus 
contraires  à  cette  pensée  ! 

Que  l’on  nous  comprenne  bien  :  il  ne  s’agit  pas  de 
brûler  aujourd’hui  ce.  que  nous  avons,  non  seule¬ 
ment  adoré,  mais  encore  contribué  à  faire  naître  et 
à  défendre.  Il  s’agit  encore  moins  de  démolir  et  de 
bâtir  à  neutsans  fondation  dans  le  passé.  Nous  pré¬ 
tendons  au  contraire  être  plus  traditionnaliste  que 
ceux  qui  se  bornent  au  siècle  et  demi  qui  les  a  pré¬ 
cédés,  car  notre  ambition  est  de  chercher  dans  l’his¬ 
toire  de  la  procession  et  dans  l’étude  de  l’homme  ce 
que  la  médecine  contient  de  permanent  à  travers  les 
siècles.  Ce  permanent,  cette  essence  nous  voulons  les 
dépouiller  de  leur  aspect  temporaire,  aujourd’hui 
encore  figé  dans  des  mots  périmés,  afin  de  permettre 
à  la  médecine,  d’elle-même,  par  une  poussée  interne, 
comme  une  belle  plante  qui  refleurit,  de  prendre  la 
forme  qu’exigeront  d’elle  les  temps  nouveaux. 

La  révision,  le  rajeunissement  des  quatre  dogmes 
fondamentaux  s’impose  donc.  L’effort  de  doctrine 
que  nos  pères  avaient  fait  au  début  de  ce  siècle  et  sur 
lequel  ils  ont  vécu  jusqu’à  maintenant,  il  nous 
incombe  à  notre  tour  de  le  tenter.  C’est  là  travail  de 
jeunes  qu’il  faut  joyeusement  entreprendre.  Mais 
tout  d’abord,  il  faut  creuser  et  reçreuser  cette  notûpn 
de  base  autour  de  laquelle  s’organisera  toute  la  méde¬ 
cine  :  l’acte  médical  et  son  corollaire,  la  placedu  méde¬ 
cin  danè  la  communauté. 


Parce  que  nous  craignons  par-dessus  tout  les  nua¬ 
ges  de  la  métaphysique  et  que  nous  pensons  que  le 
meilleur  moyen  de  connaître  l’homme  est  encore  de 
le  regarder  vivre,  nous  avons  donc  voulu  retrouver 
dans  l’histoire  de  la  médecine  les  éléments  de  conti¬ 
nuité  et  les  principes  d’une  évolution  dont  nous 
pourrons  ensuite  extrapoler  les  cycles  successifs. 

Si  l’on  admet  le  postulat  des  civilisations  dites 
primitives  dans  le  double  sens  hiérarchique  et  his¬ 
torique,  il  nous  est  permis  d’avancer  que  la  médecine 
a  débuté  par  la  forme  démoniaque  et  le  médecin  par 
le  sorcier.  C’est  la,  quoiqu’on  en  pense,  une  origine 
dont  il  n’y  a  point  lieu  de  rougir  :  le  sorcier  est  un 
être  sacré  qui  possède  la  redoutable  qualité  d’être 
en  contact  avec  les  dieux,  et  d’agir  ainsi  sur  les  forces 
démoniaques,  causes  des  maladies,  qu’il  faut  chasser 
de  l’âme  du  patient.  Religion  et  médecine  apparais- 


sen^ ainsi  comme  indissolublement  liées  :  il  s’agit  de 
défendre  l’espèce  contre  le  mal.  L’acte  médical  est  le 
fait  d’une  classe  sacerdotale,  formant  une  caste  sépa¬ 
rée,  liée  par  des  rites  spéciaux  et  notamment  des  rites 
d’initiation.  Toutefois  dès  l’origine,  la  médecine 
n’est  point  uniquement  animiste  ;  elle  présente  aussi 
un  caractère  magique  et'  empirique  ;  qu’est-ce  d’ail¬ 
leurs  que  la  magie,  sinon  la- mise  du  sacré  au  ser¬ 
vice  de  l’homme  ?  Tout  un  noyau  d’expériences  se 
crée  peu  à  peu  (jeûne,  ablutions,  potions,  plantes),  la 
pratique  croît  à  l’ombre  du  mysticisme. 

Sous  Une  forme  plus  évoluée,  nous  retrouvons  tous, 
ces  traits  dans  les  civilisations  les  plus  anciennes  de 
la  Mésopotamie  (Sumériens,  Babylonniens,  Assyriens) 
La  médecine  est  une  branche  de  l’astrologie,  science 
détenue  par  la  caste  sacerdotale.  Peu  à  peu  cepen¬ 
dant  une  caste  de  professionnels  ayant  rang  de  prêtre 
se  forme,  et  la  loi  réglemente  ses  honorai  res  et  sa  res¬ 
ponsabilité.  Mais  la  médecine  reste  étroitement  liée 
au  culte  et  les  prescriptions  de  l’hygiène  sont  revê-  - 
tues  d’un  caractère  sacré. 

•L’évolution  de  la  médecine  égyptienne  s’étend  sur 
plusieurs  millénaires,  et  subit  diverses  influences  : 
empirique  et  réaliste  dans  sa  partie  africaine,  mysti¬ 
que  et  sacerdotale  au  contact  de  l’Orient.  Le  Dieu 
de  la  santé,  chose  curieuse  est  Imhotep,  ministre  et 
médecin  du  roi  Zoser.  Détachée  de  la  religion;  la  mé¬ 
decine  est  aux  mains  d’une  caste  puissante  ayant 
titres)  faveurs  et  privilèges  sacerdotaux.  Les  Ecoles, 
médicales  s’abritent  auprès  des  temples.  Héliopolis 
était  peut  ^tre  au  reste  un  grand  sanatorium.  Cette 
caste  conquiert  peu  à  peu  avec  son  autonomie  l’ad¬ 
ministration  de  la  Santé,  publique  ;  elle  forme  une 
aristocratie  d’hommes  experts  dans  l’art,  le  corps  pur 
et  l’âme  éclairée. 

Curieuse  parce  que  tÿpique  est  la  conception  de 
la  médecine  chez  les  peuples  d’Israël  :  en  vertu  du 
principe  théoeratique,  la  maladie.c’est  le  mal,  Ta 
punition.  La  divinité  a  seul  pouvoir  de  guérir.  «  C’est 
moiseul  le  Seigneur  qui  suis  ton  médecin  ».  La  gué- 
risgn  demande  avant  tout  la  foi,  et  la  santé  exige 
la  pureté  du  corps  et  de  l’âme,  ainsi  qu’une  obser¬ 
vance  stricte  de  la  loi  religieuse  dont  la  législation 
sanitaire  fait  partie.  D’où  la  concentration  de  la 
médecine  aux  mains  des  prêtres,  et  l’apparition  pa¬ 
rallèle  mais  combattue  d’empiriques  et  de  sorciers. 

Arrêtons-nous  plus  longuement  au  développement 
de  la  médecine  grecque  car,  comme  il  en  va  en  d’autres 
domaines,  nous  y  trouvons  un  apport  nouveau  sur 
lequel  nous  vivons  encore.  Dès  les  origines  vivent 
côte  àcôte médecine  profane  aux  mains  d’empiriques 
de  profession  et  médecine  sacerdotale.  Hygie  protège 
la  vie  et  Asklepios  fait  des  miracles  en  EpidaUre  où 
s’élève  son  temple.  Ces  cures  miraculeuses  parais¬ 
sent  d’ailleurs  tenir  à  la  fois  des  cures  climatiques; 
et  d’eaux  minérales.  L’esprit  critique  des  Grecs 
(Aristophane)  ne  manque  pas  de  s’attaquer  aüx  côtés 
charlatanesqu.es  de  la  médecine  mystique  et  permet 
la  croissance  de  la  science  profane.  Des  écoles  médi¬ 
cales  se  fondent  sous  l’influence  des  philosophes,  qui 
nous  donnent,  avec  Hippocrate,  une  nouvelle  concept 
tion  du  médecin.  Ce  dernier  «  considère' toujours 
commë  sacréesa  vie  et  son  art  »,  la  médecine  conserve 
un  caractère  hiératique  exigeant  une  initiation-  (le 
serment),  mais  elle  se  tourne  vers  l’observation  delà 
nature  et  du  malade.  En  allant  vers  la  vie,  en  deve- 
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nànt  scientifique,  elle  conquiert  son  indépendance 
surla  classe  sacerdotale.  Plus  de  médecins  prophètes,' 
dépositaires  de  sécrèts  divins,  mais  la  connaissance 
logique  de  la  nature  et  de  soi-même,  l’amour  de  Part 
associé  à  l’amour  de  l’homme.  Une  merveilleus'e'syn- 
thèse  de  l’empirique  et  du  prêtre  surgit  devant  nous  : 
le  médecin  philosophe,  semblable  aux  Dieux-. 

Rome  c réeba  elle  aussi  un  nouveau  type  de  méde¬ 
cin,  et  ce  qui  est  plus  curieux  encore,  elle  le  fera  len¬ 
tement  naître  du  néant.  Durant  toute  l’époque  des 
Rois  et  de  la  République,  la  médecine  est  essentiel¬ 
lement  théurgique  ;  son  exercice  incombe  en  fait  au 
pater  familias,  il  n’y' a  point  de  médecins.  Les  prati¬ 
ciens  viennent  peu  à,  peu  deGrèce,  ce  sont  des  char¬ 
latans,  des  esclaves,  de  toute  manière  des  métèques 
méprisés  du  citoyen  romain  ;  une  telle  profession  est 
indigne  de  lui.  La  fonction  s’élève,  d’illustres  prati¬ 
ciens  s’enrichissent,  pénètrent  dansja  société  ro¬ 
maine,  les  esclaves  s’affranchissent,  le  médecin  un 
siècle  avant  Jésus-Christ  acquiert  le  droit  de  citoyen¬ 
neté.  Gelse  et  Pline,  sont  de  famille  patricienne. 
Galien  enfin,  quoiqu’étranger  porte  très, haut  a  Rome 
la  réputation  delà  médecine.  Au  IIIe  siècle,  Julien 
organise  la  profession.  Il  crée  les  archiâtres,  respon¬ 
sables  dans  leur  secteur  de  la  salus  publica,  conseils 
écoutés  des  municipes  et  du  Gouvernement,  qui  ne 
tardent  guère  à  prendre  part  à  l’administration  poli¬ 
tique  et  à  être  élevés  au  sommet  de  l’échelle  sociale. 
Le  médecin  philosophé  est  devenu  politique  au  sens 
le  plus  élevé  du  terme. 

(4  suivre ).  Jean  Mignon. 

O  O  O 


LA  JUSTICE  PROFESSIONNELLE 
DOIT  ÊTRE  GRATUITE 


La  question  s’est  posée  récemment  dans  toute  sa 
rigueur  :  un  médecin  voit  se  déclencher  contre  lui 
les  foudres  du  contrôle  technique  des  Assurances 
sociales  à  la  suite  d’un  lapsus  calami  facilement  expli¬ 
cable.  On,  s’explique  donc,  le  Conseil  de  l’Ordre 
acquitte.  . .  et  présente  ensuite  au  malheureux  jus¬ 
ticiable  une  note  de  500  francs.  C’est  cher  pour  un 
mois  de  soucis  et  de  démarches,  alors  que  l’on  se  sait 
blanc  de- tous  reproches.  . 

Consultés  sur  l’obligation  de  payer,  nous  n’hésitons, 
pas  à  répondre  par  la  négative  de  la  manière  la  plus 
formelle.  Et  nous  sommes  heureux  que  cet  incident 
nous  permette  d’accrocher  le  problème. 

Il  s’était  déjà  posé,  en  matière  d’ Assurances  socia¬ 
les  justement,  avant  la  loi  du '7  octobre  1940  créant 
l’Ordre  des  médecins.  On  sait  qu’ alors  les  Syndicats 
tenaient  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales  une  fonc¬ 
tion  juridictionnelle  corporative,  puisque  tous  les 
médecins  donnant  leurs  soins  aux  assurés  relevaient 
de.  la  compétence  de  leurs  Conseils  de  famille.  Ces 
Conseils  ne  pouvaient  fonctionner  sans  engager  des 
dépenses,  et  il  semblait  injuste  d’en  faire  supporter 
le  poids  aux  seuls  syndiqués.  La  tendance  était  donc 
de  faire  payer  les  juges  par  les  justiciables.  Mais  le 
système  était  boiteux,  et  le  meilleur  remède,  certains 
l’avaient  déjà  entrevu,  eût  été  d’imposer  dans  les 
conventions  syndicats-Caisses,  l’obligation  aux  mé¬ 
decins  soignant  les  assurés  sociaux  de  verser  aux  syn¬ 
dicats  une  cotisation  pour  couverture  des  frais  de 
contrôle  technique.  C’était  en  réalité,  par  un  détour,  . 
tendre  vers  le  Syndicat  obligatoire,  c’est-à-dire  la 
Corporation. 
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Depuis  la  création  de  l’Ordre,  la  question  est  tout 
autre.  Nous  sortons  du  domaine  du  droit  privé  des 
conventions  pour  entrer  dans  celui  du  droit  public. 

Malgré  le’  désir  que  nous  en  avons,  il  nous  est 
impossible  de  citer  aucun  texte  en  la  matière.  Les  lois 
et  décrets  sont  muets  et  nous  le  regrettons.  Force 
nous  est  donc  de  recourir  aux  principes  généraux. 
Mais  nous  allons  voir  qu’ils  suffisent. 

Parmi  les  règles  de  droit  constitutionnel  coutumiers 
que  nous  avons  hérité  de  la  Révolution  française, 
il  en  est  une  particulièrement  incontestée  et' sur 
laquelle  la  Révolution  nationale  n’a  point,  que  l’on 
sache,  l’intention  de  revenir,  c’est  celle  de  la  graluité 
de  là  justice.  L’Etat  a  pour  fonction  de  rendre  la  jus¬ 
tice,  il  doit  des  juges  aux  justiciables,  et  c’est  à  lui 
seul  de  les  payer. 

'  Si  cette  règle  s’impose  à  l’Etat,  on  ne  voit  pas  en 
quoi  les  corporations  ou  les  professions  organisées 
pourraient  s’-en  dispenser.  Les  Conseils  de  l’Ordre 
tirent  leur  pouvoir  juridictionnel,  non  point  de  leur 
propre  autorité,  mais  bien  de  la  loi,  expression  de  la 
volonté  de  l’Etat.  Etablissement  public,  l’Ordre  est 
juridiquement  un  démembrement  de  l’Administra¬ 
tion.  Il  se  doit  d’en  respecter  les  principes  de  base. 

Pourquoi,  par  ailleurs,  l’Ordre  a-t-il  légalement 
le  droit  de  percevoir  des  cotisations  sur  ses  ressortis¬ 
sants,  sinon  parce  que  ces  cotisations  sont  pour  lui 
les  moyens  financiers  nécessaires  à  l’exécution  de  sa 
mission  ?  Et  quelle  mission  l’Ordre  doit-il  remplir 
en  premier  lieu,  à  quel  objet  doit-il  consacrer  dès 
l’abord  ses  ressources,  si  ce  n’est  à  rendre  la  justice 
au  sein  de  la  profession  ? 

Donc  les  juges,  les  membres  du  Conseij,  les  rap¬ 
porteurs,  s’ils  doivent  être  indemnisés  de  leurs  frais, 
et  honorés  pour  leur  travail,  ne  peuvent  tenir  cette 


indemnité,  cet  honoraire,  que  de  l’Ordre  lui-même, 
riche  de  ses  seules  cotisations  et  des  biens  des  Syn¬ 
dicats  dissous.  Le  justiciable  ne  peut  en  aucune  ma¬ 
nière  en  être  rendu  débiteur. 


Et  pourtant,  nous  dira-t-on.  vous  nous  la  baillez 
belle  avec  votre  justice  gratuite.  Chacun  sait,  qui  a 
eu  à  faire  aux  tribunaux,  que  les  frais  et  dépens  sont 
une  réalité  parfois  fort  lourde.  Pourquoi  n’en  irait-il 
pas  de  même  en  matière  de  justice  disciplinaire  ?  . 

C’est  que  les  frais  de  justice  ne  payent  point  les 
juges  mais  seulement  les,  auxiliaires  de  la  justice, 
avoués,  avocats,  dont  le  ministère  est  généralement 
obligatoire  en  droit  commun,  seulement  facultatif 
d’ailleurs  devant  les  tribunaux  corporatifs.  Ainsi 
qu’on  l’a  dit  plaisamment,  la  justice  est  gratuite, 
mais  les  moyens  d’y  parvenir  ne  le  sont  pas .  Chaque 
partie,  dès  lors  qu’elle  ne  défend  pas  elle-même  sa 
cause,  doit  exposer  des  frais  pour  faire  valoir  ses 
droits.  Dans  le  mesure  où  ces  frais  sont  normaux,  il 
est  équitable  que  le  tribunal  mette  à  la  charge  de  la 
partie  perdante  l’ensemble  de  ces  dépens  à  titre  d’in¬ 
demnité. 

Dans  cette  mesure  seulement  un  Conseil  de  l’Ordre 
serait  en  droit  de  prononcer  contre  un  justiciable  une . 
condamnation  aux  dépens.  Mais  on  ne  voit  point 
comment,  dans  l’organisation  actuelle  de  la  justice 
disciplinaire  médicale,  une  telle  hypothèse  pourrait 
se  produire,  puisque  la  loi  du  7  octobre  ne  prévoit 
point  la  constitution  de  partie  civile,  une  action  ne 
pouvant  être  intentée  qu’à  la  requête  d’un  membre 
du  Conseil,  ou  sur  injonction  du  Ministre. 

Nous  concluerons  donc  que  le  justiciable  des  Con¬ 
seils  de  l’Ordre  n’a,  en  définitive,  à  supporter  que  les 
seuls  frais  que  sa  défense  exige. 

Jean  Mignon'. 
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CORRESPONDANCE 


2.668.  —  Accident  du  travail  —  Hospitalisation 
• —  Recouvrement  des  honoraires 

Les  Hospices  de  T. . .  ne  peuvent  percevoir,  pour 
leur  Corps  médical,  au  titre  des  accidents  du  travail, 
les  honoraires  légaux,  fixés  par  la  loi  de  1938,  et  ce, 
sous  le  prétexte  que  le  règlement  (prévu)  d’adminis¬ 
tration  publique  n’a  pas  paru. 

Le  Préfet  oppose  un  refus  aux  hospices.  En  consé¬ 
quence,  nous  refusons  de  faire  les  certificats  et  les 
paperasses  aux  accidentés  du  travail.  Ne  recevant  pas 
d’honoraires  (et  contrairement  à  la  loi  non  appli¬ 
quée)  nous  ne  saurions  avoir  l’obligation  défaire  ces 
papiers, et  nous  nous  refusons  à  rsconnaître, officiel¬ 
lement,  la  qualité  d’accidenté  du  travail  à  tel  ou  tel 
malade  du  service.  Une  Compagnie  nous  a  menacés 
de  saisir  de  notre  refus  le  Procureur  de  l’Etat  fran¬ 
çais.  Le  Conseil  départemental  de  l’Ordre  des  méde¬ 
cins,  après  m’avoir  approuvé,  ne  me  soutient  plus,  et 
me  blâme. 

Je  voudrais  savoir  si  on  peut  nous  obliger  à  subir 
les  charges  d’une  loi  dont  on  nous  refuse  les  avanta¬ 
ges. 

Nous  ne  sommes  pas  payés  au  titre  de  la  lot  de 
1938.  Peut-on  nous  astreindre  à  remplir  les  forma¬ 
lités  imposées  aux  praticiens  qui  acceptent  de  soigner 
les  accidentés  du  travail  ?  et  qui  sont  payés  ?  Peut-on 
appliquer  une  loi  à  moitié  ?  et  seulement  en  ce  qui 
concerne  les  corvées  de  plume  qu’elle  impose  en 
refusant  de  l’appliquer  quant  à  nos  justes  honorai¬ 
res  ? 

Telle  est  la  situation  de  plusieurs  de  mes  collègues 
et  la  mienne. . .  Dans  certains  cas,  pour  ne  pas  nuire 


aux  blessés,  je  leur  donne  des  certificats  sur  timbre  et 
à  titre  gracieux,  jamais  sur  papier  libre,  au  titre  de 
la  loi  de  1898-1938. 

Que  faire  ? 

Prof.  G.  M. 

Réponse 

Nous  ne  voyons  pas  sur  quoi  peuvent  se  fonder  l'es 
hospices  pour  refuser  la  perception  de  vos  honoraires 
dans  cette  hypothèse. 

En  effet,  la  loi  du  1er  juillet  1938  réformant  le  régime 
des  accidents  du  travail  est  effectivement  en  vigueur 
déjà,  depuis  longtemps.  .  , 

A  lix  termes  de  son  article  31  : 

«  La  présente  loi  sera  applicable  dans  un  délai  de  six 
«  mois  après  sa  promulgation  et  les  décrets  qu’elle  pré- 
«  voit  devront  être  rendus  au  moins  trois  mois  avant  sa 
«  mise  en  vigueur,  laquelle  coïncidera  avec  le  premier 
«  jour  d’un  trimestre  de  l’année  civile  ». 

Ces  décrets  ont  paru  au  début  du  quatrième  trimestre 
de  l’année  1938,  et  la  loi  est  entrée  en  vigueur  le  1er  jan¬ 
vier  1939. 

Vous  êtes  donc  parfaitement  fondé  à  invoquer  dès 
maintenant  à  l’égard  de  la  Commission  administrative 
des  hospices  et,  par  son  intermédiaire,  à  l’égard  des 
Compagnies  d’assurances  et  des  chefs  d’entreprises  res¬ 
ponsables,  les  dispositions  de  l’article  4,  paragraphe  9 
de  la  loi  du  9  avril  1898  modifiée,  diaprés  laquelle  : 

«  En  cas  d’hospitalisation  dans  Un  établissement 
«  public,  l’employeur  est  seul  tenu  au  paiement  du  prix 
«  de  fournée.  , .  et  des  honoraires  médicaux  et  chirurgi- 
«  eaux,  conformément  au  tarif  des  responsabilités  patro- 
«  nales  fixé  à  l’alinéa  9  ». 

Ce  tarif  a  été  établi  par  un  arrêté  ministériel  en  date 
du  5  mai  1939.  Aux  termes  de  l’art.  30  de  cet  arrêté,  les' 
honoraires  à  l’hospice  public  et  en  clinique  privée. 


Rougeole  Dépressions  Nerveuses 

Bronchite  ■  Broncho-pneumonie  Surmenage  surtout  avec  insomnie 

Diénol  Phosphonearol 

Laboratoire  DEPRUNEAUX,  23,  rue  du  Parc,  FONTENAY-SOUS-BOIS  (Seine) 


URISANINE 

antiseptique  urinaire 
diurétique  et  balsamique 

-  I  à  3  cuill.  à  café  par  jour  - 

Laboratoires  LONGUET  -  34,  rue  Sedaine  -  Paris 
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incombant  aux  employeurs,  sont  soumis  aux  disposi¬ 
tions  générales  suivantes  : 

«  Les  honoraires  de  Vacte  opératoire  et  de  l'interven¬ 
tion  sont  les  mêmes  que  ceux  prévus  pour  les  soins  don¬ 
nés  au  domicile  ou  au  cabinet  sous  les  réserves  suivan¬ 
tes ..  .  »  ( nous  vous  renvoyons  au  texte  de  l’arrêté  en  ce 
qui  concerne  le  paiement  des  pansements,  prix  de  jour¬ 
née  de  médecine,  paiement  des  actes  de  spécialistes). 

Le  point  de  savoir  si  vous  êtes  en  droit  de  ne  point 
signer  les  certificats  prévus  par  la  loi  ne  présente  donc 
plus  aucun  intérêt.  Il  est  certain  qu’en  l’absence  de  ces 
formalités,  le  médecin  perd  tous  ses  droits  à  honoraires 
contre  le  chef  d’entreprise  ou  l’assurance.  C’est  la  seule 
sanction  civile  qui  puisse  être  invoquée  contre  vous.  Il 
n’y  a  pas  de  sanction  pénale  à  cet  égard. 

En  conclusion,  nous  vous  conseillons  d’éclairer  la 
Commission  administrative  des  hospices  sur  l’applica¬ 
bilité  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  et  d’exiger 
d'elle  qu’elle  perçoive  effectivement  pour  votre  compte, 
les  honoraires  médicaux  et  chirurgicaux  qui  vous  sont 
dûs  d’une  manière  incontestable. 

Aux  termes  de  l’arrêt  du  Conseil  d’Etat  en  date  du 
21  février  1936  et  de  la  Circulaire  Sellier,  c’est  à  la 
Commission  administrative  et  à.  elle  seule,  qu’il  appar¬ 
tient  de  recouvrer  ces  honoraires,  mais,  par  ce  fait  même 
elle  en  est  débitrice  à  votre  égard,  comme  constituant  un 
complément  de  traitement. 

Au  cas  où  elle  persisterait  dans  son  attitude  négative, 
il  y  aurait  donc  lieu  de  porter  l’affaire  devant  le  Conseil 
de  préfecture  qui  est  compétent  pour  en  connaître  puis¬ 
qu'il  s’agit  d’un  litige  individuel  entre  un  établissement 
public  et  les  agents  de  cet  établissement. 

Si  la  chose  était  nécessaire,  nous  ne  manquerions  pas 
de  vous  faire  bénéficier  pour  sa  poursuite  de  l’appui 
moral  et  pécuniaire  du  Sou  médical. 


7Ü5.  j—  L'inscription  d’une  malade  comme 
assurée  assistée  avec  rétroactivité  à  la  suite 
d’une  intervention,  n’est  pas  acte  régulier  et 
opposable  au  médecin  • 

J’ai  l’honneur  de  vous  demander  une  fois  de  plus 
un  conseil,  cette  fois  au  sujet  du  cas  suivant  : 

Une  de  mes  clientes,  femme  d’un  cantonnier, 
habitant  à  7  kilomètres  d’ici,  fait  une  fausse-couche. 
Comme  elle  fait  de  la  rétention  placentaire  je  décide 
de  lui  faire  faire  un  curëtage.  Le  mari,  étant  fonc¬ 
tionnaire,  et  ne  pensant  pas  pouvoir  obtenir  l’assis¬ 
tance  de  la  commune  (combinée  avec  une  sorte 
d’ Assurance  sociale  des  Ponts  et  Chaussées),  refuse 
de  faire  conduire  sa  femme  à  l’hôpital  qui  se  trouve 
à  27  kilomètres  et  demande  à  ce  qu’elle  soit  opérée 
à  domicile.  Il  est  prévenu  du  coût  approximatif  de 
l’.intervention.  Cette  intervention  est  pratiquée  et 
au  moment  du  règlement  des  hdnoraires  le  mari 
présente  au  chirurgien  une  feuille  d’assuré  assisté. 
Le  chirurgien  refuse  d’accepter  ce  mode  de  règle¬ 
ment  et  c’est  logique  :  il  s’est  déplacé  de  27  kil.  x  2 
(sur  le  verglas)  pour  une  malade  payante  et  il 
explique  que  la  malade  assistée  aurait  pu  être  trans¬ 
portée  en  ambulance  et  opérée  gratuitement.  Il 
exige  donc  ses  honoraires  qui  lui  sont  d’ailleurs  réglés 
immédiatement.  Il  porte  sur  la  feuille  Ch  K  20  plus 
déplacement. 

Quant  à  moi. médecin  traitant,  j’ai  pratiqué  l’anes¬ 
thésie,  mais  n’ai  pas  réclamé  d’honoraires,  la  malade 
étant  maintenant  considérée  par  moi  comme  assis¬ 
tée.  Je  continue  à  aller  voir  cette  malade  pour  les 
suites  opératoires  qui  sont  subfébriles  et  reçois  pour 
chaque  visite  un  bon  article  19.  Je  me  déplace  à 
chaque  fois  de  7  x  2  kilomètres.  Dans  quelles  condi¬ 
tions  vais-je  pouvoir  être  réglé  de  mes  visites  ? 
L’anesthésie  et  les  visites  consécutives  ne  font-elles 
pas  partie  du  tout-compris  et  la  Caisse. d’ Assurances 


ROMARANTYL 


2  à  3  cuillerées  à  crfé  o.x  repas  ChoIéfétlqUe 

dans  un  peu  d'eau 

Antispasmodique  Diurétique 

Laboratoires  TROUETTE-PERRET,  61,  Avenue  Philippe-Auguste,  PARIS  (XI') 
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spciales  ne  va-t-elle  pas  en  profiter  pour  refuser  le 
règlement  de  mes  visites  ?  D’ailleurs  le  maire  de  la 
commune  n’a-t-il  pas  outrepassé  ses  droits  en  accor¬ 
dant  l’assistance  à  un  fonctionnaire  ? 

J’espère  que  vous  voudrez  bien  me  donner  votre 
avis  autorisé  et,  vous  remerciant  à  l’avance,  je  vous 
prie  de  croire  à  mes  sentiments  les  meilleurs. 

Dr  P.  D. 

Réponse 

a)  Le  chirurgien  est  venu  faire  à  domicile,  le  cure¬ 
tage  d’une  femme  qui  n’était  pas  à  ce  moment  une  assu¬ 
rée  assistée.  Que  le  maire  de  sa  commune  l’ait  inscrite 
d’urgence  ultérieurement,  cela  ne  change  rien  au  fait 
par  rapport  au  chirurgien  qui  n’avait  même  pas  à  signer 
quoi  que  ce  soit  sur  une  feuille  d’assurée  assistée  con¬ 
cernant  son  intervention  et  son  déplacement. 

b)  Quant  à  vous,  vous  n’avez  pas  à  réclamer  le  P  C  6 
pour  «  assistance  à  l’intervention  »  puisque  celle-ci  est 
d’un  coefficient  inférieur  à  K  40. 

c)  Vos  déplacements  successifs  ultérieurs,  doivent 
être  payés,  mais  quant  aux  visites  elles-mêmes,  si  vous 
acceptez  que  la  malade  ail  été  opérée  comme  assurée 
sociale,  elles  sont,  pendant  vingt  fours,  «  comprises  dans 
le  prix  forfaitaire  de  K  20  ».  Vous  voyez  l’ importance 
qu’il  y  avait  à  ne  pas  signer  la  feuille  d’ intervention 
alors  que  la  malade  (ou  son  entourage)  avait  appelé 
«  à  domicile •  »  un  chirurgien,  au  lieu  de  se  faire  trans¬ 
porter  à  l’hôpital,  comme  il  lui  était  loisible  de  le  faire 
pour  un  curetage  — '  et  cela  sans  prévenir  le  chirurgien 
de  sa  situation  d’assurée  assistée. .  .  qui  ne  me  paraît 
pas,  d’ailleurs,  avoir  existé  lors  de  son  appel,  mais  a  été 
«  constituée  ultérieurement  avec  effet  rétroactif  de  la 
part  du  maire,  ce  qui  n’est  pas  régulier  ». 

Dr  F.  Decourt. 


3.606.  —  Remplacement 

Ayant  dû  cesser  l’exercice  de  la  profession  pour 
raison  de  santé  et  ayant  manifesté^  l’Ordre  des  mé¬ 
decins  le  désir  de  faire  des  remplacements,  il  m’a  été 
répondu  que  n’étant  plus  inscr.it  à  l’Ordre,  je  n’avais 
pas  le  droit  de  faire  des  remplacements.  Est-ce  là 
une  juste  interprétation  des  lois  actuelles  ?  Cela  me 
semble  anormal.  Car  l’inscription  à  l’Ordre  entraîne 
des  frais  élevés,  cotisation  à  l’Ordre,  cotisation  aux 
allocations  familiales,  que  l’on  ne  peut  consentir  dans 
le  vague, espoir  de  faire  un  remplacement. 

■  Vous  seriez  bien  aimable  de  m’indiquer  votre  avis 
à  ce  sujet. 

Dr  B. 

Réponse 

La  législation  actuelle  sur  l'exercice  de  la  médecine' 
exige  en  effet  que  toute  personne  pratiquant  cet  art  soit 
préalablement  inscrite  au  Tableau  de  l’Ordre. 

Il  en  est  ainsi  des-  praticiens  habituels  comme  de  ceux 
qui  ne  font  qu’effectuer  périodiquement  des  remplace¬ 
ments. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  remplaçants,  l'ins¬ 
cription  au  Tableau  de  l’Ordre  est  une  simple  formalité 
en  contre  partie  de  laquelle  ils  n’ont  ni  cotisation  à 
acquitter, -ni  versement  à  faire  aux  allocations  familiales. 

Nous  avions  justement  posé  ces  derniers  temps  la 
question  au  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  à  l’occasion  ■ 
d’une  difficulté  qu’un  de  nos  confrères  avait  rencontrée. 

Nous  vous  conseillons  donc  de  vous  adresser  une  • 
nouvelle  fois  au  Conseil  de  l’Ordre  de  votre  département 
en  lui  précisant  que  vous  ne  demandez  pas  votre  ins¬ 
cription  définitive  au  Tableau  de  l’Ordre,  mais  que  vous 
l’avisez  simplement  que  vous  effectuez  pour  tel  temps  le 
remplacement  de  tel  confrère. 

Il  est  évident  que  si  le  remplacement  devait  être  de 
très  longue  durée,  il  serait  alors  -nécessaire  de  solliciter 


Hommma 
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votre  inscription  an  Tableau  de  l’Ordre  comme  si  vous 
vous  installiez. 


2. 493.  —  La  récupération  de  l’huile  de  vidange 
est-elle  possible  ? 

Possesseur  d’une  certaine  quantité  d’huile  de  vi¬ 
dange  de  bonne  marque  (Mobiloïl)  —  environ  20 
litres  • —  ne  me  serait-il  pas  possible  de  régénérer  moi- 
mêmé  cette  huile  par  un  procédé  assez  simple,  et 
qui  me  fournirait,  sinon  une  huile  aussi  parfaite  que 
celle  obtenue  par  des  procédés  industriels,  du  moins 
une  huile  suffisamment  purifiée  pour  être  utilisée 
sans  crainte  dans  mon  moteur  (Simca-Cinq)  ;  ou  même 
tout  simplement  pour  être  mélangée  à  l’essence  pour 
l’usage  de  mon  vélo-moteur.  Dr  M.  S. 

Réponse 

Le  meilleur  procédé  pour  purifier  l’huile  usagée  de 
façon  à  la  rendre  capable  d’une  utilisation  ultérieure, 
consiste  tout  simplement  à  la  décanter  d’abord  et  ensuite 
à  la  filtrer. 

La  décantation  se  pratique  toute  seule  en  emmagasi¬ 
nant  l’huile  dans  un  récipient  de  hauteur  la  plus  grande 
possible  que  l’on  dispose  dans  un  local  où  elle  est  abso¬ 
lument  tranquille.  Au  bout  de  plusieurs  semaines,  les 
impuretés  de  l’huite  sont  réunies  dans  le  fond,  et  en 
puisant  le  liquide  à  la  partie  supérieure,  on  a  un  pro¬ 
duit  qui  est  souvent  suffisamment  pur  pour  pouvoir 
Être  utilisé  tel  quel. 

Le  filtrage  est  bien  difficile  et  exige  un  appareil  à  la 
vérité  assez  facile  à  construire,  sauf  peut-être  en  ce  qui 
concerne  la  possibilité  d’en  trouver  actuellement  les  élé¬ 
ments.  On  peut  faite  passer  l’huile  par  gravité  à  travers 


deux  ou  trois  épaisseurs  d’étoffe  à  mailles  très  fines 
que  l’on  dispose  comme  fond  d’un  récipient  où  on 
verse  l’huile  à  filtrer.  Un  autre  récipient  recueille  en 
dessous  l’huile  filtrée. 

L’épuration  est  très  lente  ;  elle  est  hâtée  si  Von  peut 
chauffer  l’huile.  D’ailleurs,  dans  la  pratique,  j’estime 
que  la  décantation  suffit  si  elle  est  bien  faite. 

Henri  Petit. 


2.495.  —  Peut-on  rouler  à  l’essence 

avec  un  moteur  agencé  pour  le  gaz  de  bois  1 

Pour  éviter  la  désagréable  corvée  de  la  mise  en 
marche  du  gazogène,  serait-il  mauvais  pour  le 
moteur,  pour  faire  une  visite  éloignée  de  900  mètres 
au  maximum  (aller  et  retour  1.800  mètres),  de  se  ser¬ 
vir  uniquement  de  la  matrice  de  secours  (elle  tient 
un  litre  dans  ma  voiture)  et  de  faire  cette  distancé  à 
l’essence  lentement  ? 

Inutile  de  me  répondre  par  lettre  directement.  La 
voix  du  journal  intéresserait,  je  crois,  tous  les  lecteurs 
empoisonnés  comme  moi  par  cet  ignoble  appareil 
qu’on  appelle  gazogène.  Dr  G.  J. 

Réponse 

Il  n’y  a  pas  d’inconvénient  de  principe  pour  le 
moteur  à  faire  un  court  trajet  à  l'essence  à  la  condition 
qu’on  roule  avec  admission  de  gaz  très  réduite,  ceci  dans 
le  cas  où  la  compression  du  moteur  a  été  fortement  aug¬ 
mentée.  Vous  vous  apercevrez  d’ailleurs  que  vous  donnez 
au  moteur  une  charge  trop  forte  à  l’essence  si  celui-ci  se 
met  à  cliqueter.  • 

Le  procédé  n’a  d'autre  inconvénient  que  de  consom¬ 
mer  de  l’essence,  bien  entendu.  • 

Henri  Petit. 


Imp.  Thiron  &  Cie,  Clermont  (Oise) 


Service  Vaccinal  du  "Concours  Médical”,  assuré  pari 

l’INSTITUT  de  VACCINE  ChamboQ  St-ïves-MéDard  I 


GYSTOGONE 


Tube  de  verre  en  doigt  de  gant  (100  pers.)  26  frs 
Tube  de  verre  en  doigt  de  gant  (  50  pers.)  16  frs 

Gros  tube  de  verre  (20  personnes) .  9  frs 

Moyen  tube  de  verre  (10  personnes) .  6  frs 

Petit  tube  de  verre  (5  personnes) .  4  frs 

Vacoinostyles . .  les  10.  7.  frs 

Ajouter  1  îr.  50  pour  les  frais  d’envoi 
Filiale  en  zone  non  occupée  : 

Institut  de  Vaccine  du  Plateau  Central 

47,  Rue  Saint-Dominique,  CLERMONT-FERRAND  (Puy-de-Dômel 
Téléph.  56-01  _ Ch.  Px  Olermont-Fd  2g7-52 
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A  NOS  LECTEURS 


A  la  suite  de  démarches  répétées ,  un  régime  plus 
libéral  a  pu  être  obtenu  en  faveur  de  la  presse  médicale. 

En  ce  qui  concerne  le  «  Concours  Médical  »,  nous 
sommes  heureux  d’informer  nos  lecteurs  qu'ils  rece¬ 
vront  un  troisième  numéro  chaque  mois  à  dater  du  1er 
juillet. 

Le  journal  paraîtra  donc  dorénavant  les  10,  20  et  30 
du  mois. 


DEKMÈKES  NOUVELLES 


—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Clinique  dd  la 
tuberculose.  —  Un  cours  en  vue  du  concours  et  de 
l’examen  d’aptitude  aux  fonctions  de  médecin  de 
sanatoriums  cl  de  dispensaires  sera  fait,  à  l’hôpital 
Laennec,  dans  le  service  du  Professeur  Jean  Trôi- 
sier,  du  19  octobre  au  26  novembre  1942.  Droit  : 
450  francs.  Un  certain  nombre  de  bourses  seront 
accordées  par  le  Comité  national  de  défense  contre 
la  tuberculose,  66,  boulevard  Saint-Michel,  Paris. 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS 

Docteurs  en  Médecine .  ISO  francs 

Étudiants .  80  francs 

Le  Numéro .  B  francs 


Correspondant  en  zone  non  occupée  : 

NI.  Paul  RIBEYRE,  Vals-les-Bains  (Ardèche) 
Toutefois,  pour  les  questions  d'abonnement 
ou  d’administration,  s’adresser  au  Siège  social  à  Paris 


v  Inscriptions  à  la  clinique  de  la  tuberculose,  42, 
rue  de  Sèvres  (Prof,  agrégé  Brouet)  et  au  secrétariat 
de  la  Faculté. 

Ce  cours  sera' suivi  du  27  novembre  au  17  décem¬ 
bre  1942  d’un  cours  sur  les  méthodes  de  laboratoire 
appliquées  au  diagnostic  de  la  tuberculose.  Droit  : 
500  francs.  Inscriptions  à  la  clinique  de  la  tuberculose 
(M.  Brocard)  et  au  secrétariat  de  la  Faculté.  Pour 
l’ensemble  des  deux  cours,  droits  réduits  à  800 
francs, 

—  Titularisation.  —  M.  Piedelièvre,  agrégé  de 
médecine  légale,  délégué  dans  les  fonctions  de  chef 
de  travaux,  est  titularisé  à  compter  du  1”  janvier 
1942. 

—  Concours  de  clinicat  1942.  — ■  Des  concours  de 
clinicat  auront  lieu  du  30  juin  au  10  juillet  1942. 
Renseignements  au  Secrétariat  de  la  Faculté. 

—  Faeulté  de  médecine  de  Bordeaux.  —  Un 

diplômé  d’hygiène  et  un  diplôme  de  médecine  du  tra¬ 
vail  ont  été  créés  à  la  Faculté  de  médecine  de 
l’Université  de  Bordeaux. 

M.  Gruchet,  professeur  de  clinique  médicale  des 
enfants,  et  M.  Andérodias,  professeur  de  clinique 
obstétricale,  admis  à  la  retraite  pour  ancienneté 
d’âge  et  de  services,  ont  été  maintenus  en  fonctions 
jusqu’au  30  septembre  1942. 

—  Faculté  de  médecine  de  Nancy.  —  Le  diplôme 
d’hygiène  de  l’Université  de  Nancy  est  transformé 
en  diplôme  d’hygiène  et  de  médecine  sociale.  A  été  créé, 
à  cette  Université,  un  diplôme  d’hygiène  industrielle 
et  de  médecine  du  travail. 

MM.  les  Professeurs  Perrin  et  Robert  sont  admis 
à  la  retraite  pour  ancienneté  d’âge  et  de  services  à 
compter  du  30  septembre  1942. 


HYPERCHLORHYDRIE 
TOUTES  DOULEURS  GASTRIQUES 


GASTROSEDYL 


GOUTTES 


Le  grand  remède  de  toutes  les 

GASTRALGIES 


COMPOSITION 

INCHANGÉE 

Teinture  Dausse 

de  belladone .  46 

Teinture  Dausse 

de  jusquiame .  20 

Liqueur  ammoniacale 
anisée .  20 

Bromure  de  Sodium...  13 

Phosphate  de  codéine.  1 


Antispasmodique 

certain 

Régulateur 

de  l'acide  gastrique 

Sédatif 

à  Effet  immédiat 


POSOLOGIE 

10  à  30  gouttes  dans  un  peu  d’eau  sucrée 
après  les  repas  et  au  moment  des  douleurs 


LABORATOIRES  J.  LANDRIER 

CouIange-sur-Yonne,  (Yonne)  —— 


Anémies  hypochromes  -  Chlorose 
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Laboratoire  ROGER  BELLON 

-■  ,  ■=  78  Ms,  Avenue  Marceau,  Paris 
■ -  ■  ■  =  Chemin  de  St-Roch,  Avignon 
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—  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  de  médecin,  des  . 
hôpitaux.  —  A  la  suite  du  concours  de  nomination,  I 
ont  été  nommés  médecins  des  hôpitaux  de  Paris  : 
MM.  Joseph,  Mauric  et  Fouquet. 

Concours  d’ admissibilité  (10  places).  Classement 
par  rang  :  MM.  R.  Even,  Leiiebouli.et,  Georges 
Boudin,  Benoist,  Poumeau-Delille,  Netter, 
Brocard,  Rambert,  Rossier,  Poumailloux. 

Nous  sommes  heureux  d’adresser  nos  plus  vives 
félicitations  à  notre  collaborateur  et  ami,  le  Docteur 
Georges  Boudin,  classé  troisième  à  son  second  con¬ 
cours  d’admissibilité. 

— •  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux.  —  A  la 
suite  du  concours  de  nomination,  ont'  été  nommés 
chirurgiens  des  hôpitaux  de  Paris  :  -MM.  Cordier, 
Petit  et  Boudreaux. 

—  Concours  d’accoucheur  des  hôpitaux.  —  Sont 
admissibles  (concours  d’admissibilité)  :  MM.  Merger, 
Varangot,  Morin. - 

—  Paris.  Assistance  médicale  gratuite. —  Sont  nom¬ 
més  médecins  de  T  assistance  médicale  gratuite,  à  la 
suite  du  récent  concours  :  MM.  les  Docteurs  Vialatte, 
Mongardien,  Mlle  Montalant,  Nel,  Fouquet, 
Mlle  Soudant,  Barnier,  Cuzin,  Mlle  Plassat. 

—  Bureau  d’hygiène  de  Grasse.  Poste  de  directeur. 
—  Les  candidatures  à  ce  poste  peuvent  être  présen¬ 
tées  à  M.  le  Maire  de  Grasse  (A.-M.),  jusqu’au  30  juin 
1942. 

— -  Insuline.  — Le  sentiment  optimiste  qui  résulte 
de  la  causerie  de  M.  Thépenier,  rapportée  dans  notre 
numéro  du  31  mai,  ne  paraît  pas  encore  devoir  être 
partagé  partout.  Il  semble  que  la  zone  non-occupée 
bénéficie  d’une  situation  meilleure  que  la  zone  occu¬ 
pée.  Il  faudra  encore  uii  lonè  délai  pour  que  les 


efforts  méritoires  des  producteurs  français  aboutis¬ 
sent  au  rétablissement  d’une  situation  normale.  . 

Un  centre  régional  de  répartition  de  l’insuline 
vient  d’entrer  en  fonctionnement  à  Nancy  sous  la 
direction  des  Professeurs  Maurice  Perrin,  Catjssade 
et  Drouet. 

Un  autre  centre  fonctionne  pour  la  région  de 
Besançon  sous  la  direction  du  Professeur  Ledoux  et 
du  Docteur  Gomet. 

—  Naissances.  —  Nous  apprenons  la  naissance 
de  Brigitte  Lefort,  troisième  fille  du  Docteur 
Lefort  (Rufîec,  1er  mai  1942)  ;  de  Jean-Gil  Declercq, 
fils  du  Docteur  G.  Declercq  (Carvin,  Pas-de-Calais, 
32,  rue  du  Centre,  30  mal  1942). 

—  Mariage. —  On  annonce  le  mariage,  en  l’Eglise 
Saint-Sulpice,  dans  la  plus  stricte  intimité,  de  notre 
collaborateur  le  Docteur  Gérard  de  Parrel,  Officier 
de  la  Légion  d’honneur,  Croix  de  guerre,  avec 
Madame  Suzanne  Deplanck-Lavoisier  (Louise 
Matha),  Fondatrice-directrice  générale  des  Centres 
sociaux  de  rééducation,  chevalier  de  la  Légion 
d’honneur,  lauréat  de  l’Institut. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annon¬ 
cer  la  mort  du  Docteur  Eymery,  de  Blaye  (Gironde)  ; 
du  Docteur  Sidaine,  de  Bordeaux  ;  du  Docteur 
Doubrere,  de  La  Brède  (Gironde)  ;  du  Docteur 
Léon  Dubar,  ophtalmologiste,  décédé  à  Neuilly- 
sur-Seine,  à  l’âge  de  72  ans.  Il  était  le  père  du 
Docteur  Jean  Dubar,  de  Boulogne-sur-Seine,  chef 
de  laboratoire  d’ophtalmologie  à  la  Faculté  ; 
du  Docteur  Blaire,  de  Montdidier  (Somme)  ;  de 
Madame  Raymond  Davous,  née  Aline-Irène  Pican- 
det,  Docteur  en  médecine,  femme  du  Docteur- 
Raymond  Davous,  décédée  le  20  mai  1942,  à  l’âge 
de  36  ans,  à  Boulogne-sur-Seine  (Seine). 


Anémies  —  Convalescence 


Comprimés  ei  Solution 


Lab.  du  Docteur  PLANTIER,  à  Annonay  (Ardèche^ 


DERMATOSES 


4  à  8  pilules  glut.  par  jour 


HYPERTENSION 


HÏPOSVLrÈNE 


Lib  oratoires  TORAXJDE 

22,  Rue  de  la  Sorbonne,  PARIS 
2,  Rue  du  Pensionnat,  LYON 
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LES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


Académie  de  médecine 

Traitement  de  la  lèpre  par  le  sulfamide 

(M.  V.  Chorine.  — •  Présentation  par  M.  Fourneau  ; 

17-2-1942) 

M.  Chorine  a  obtenu  un  bon  résultat  en  traitant 
un  malade  atteint  de  lèpre  par  des  injections  faites 
directement  dans  les  lépromes  avec  une  solution  à 
13  p.  100  de  para-ami  no-sulfamide,  solution  préparée 
par  Mme  Tréfouël.  La  technique  utilisée  estla  même 
que  pour  les  injections  intra-dermiques  d’huile  de 
Chaulmoogra.  La  réaction  est  assez  vive. 

Utilisé  par  voie  digestive,  le  sulfamide  n’avait 
donné  aucun  résultat.  L’injection  directe  dans  les 
lipomes  permet  unè  forte-concentration  au  voisinage 
du  bacille  de  Hansen. 

Des  applications  locales  de  sulfamide  sur  un  mal 
perforant  plantaire  surinfecté,  chez  un  lépreux,  ont 
amené  une  cicatrisation  rapide  de  la  lésion. 

Les  maladies  vénériennes  aux  armées 
pendant  la  campagne  1939-1940 

(MM.  Liégeois,  Aujaleu  et  Soiiier.  — 
Présentation  par  M.  Rouviiaois  ;  17-2-1942) 

La  statistique  des  auteurs  note  un  contraste  entre 
la  forte  morbidité  vénérienne  de  la  guerre  de  1914- 
1918  et  la  faible  morbidité  vénérienne  de  la  guerre 
1939-1940.  L’expérience  de  la  précédente  guerre  a 
permis  d’appliquer  des  mesures  de  prophylaxie  qui 
se  sont  montrées  efficaces. 

—  M.  Gougerot  signale  le  rôle  néfaste  de  l’arrière 
et  de  la  prostitution  clandestine. 


Le  lait  anonyme  et  le  lait  de  qualité 

(M.  G.  Thieulin  ;  3-3-1942) 

Les  étables  suburbaines  de  la  Seine,  qui  sont  sou¬ 
mises. à  un  contrôle  sanitaire  strict,  fournissent  un 
lait  de  qualité  hygiénique  souvent  supérieure  à  celle 
du  lait  anonyme  venu  des  autres  départements.  Leur 
exploitation  serait  à  encourager  et  il  conviendrait, 
tout  en  prenant  les  mesures  nécessaires  de  sécurité 
basées  sur]  a  pasteurisation  effective  des]  aits  en  géné¬ 
ral,  de  permettre  une  émulation  sur  la  qualité  du  lait. 


L’Ordre  des  médecins  et  le  secret  professionnel 

(M.  Balthazard  ;  3-3-1942) 

Il  faudrait  revacciner  systématiquement  les  détenus 

(M.  Maurice  Perrin,  de  Nancy  ;  5-5-1942) 

Revenant  sur  les  vaccinations  anti-varioliques/ C->  £ 
qui  ont  été  faites  en  très  grand  nombre  pendant  lels.,.1  5 
premiers  mois  de  cette  année,  M.  le  Professeurt^  , 
Perrin  montre  que  les revaccinations  pourraient  êtreU> 
très  utilement  imposées  d’une  manière  systématique 
dans  les  prisons,  chez  les  détenus  au  moment  de  leur 
entrée.  . 

L’auteur  rappelle  qu’il  a  publié  en  1905  la  relation 
l’une  épidémie  de  variole  portant  sur  une  vingtaine 
ie  cas,  dont  les  deux  tiers  à  la  Maison  d’arrêt  de 
Nancy.  Dans  un  cas,  le  malade,  libéré  en  pleine 
période  d’invasion,  s’est  présenté  le  surlendemain  à 
l’hôpital.  Dans  deux  autres  cas,  des  prostituées  con¬ 
tractèrent  la  variole  à  la  -prison,  et  disséminèrent  le 
contage  en  ville  et,  dans  un  second  foyer,  à  Nomény. 

De  tels  faits,  conclut  M.  Perrin,  prouvent  qu’il  com 
viendrait  d’imposer  aux  détenus  le  vaccination  jen¬ 
nerienne  systématique  (et  d’autres  vaccinations,  par¬ 
fois,  quand  les  circonstances  le  comportent)  dès  leur 
incarcération. 


MIGRAINES  -  GRIPPES 

DOULEURS  CATAMENIALES 


GOCRATINE 


Un  coche»  dès  lo  première  sensation  de  douleur 
LANCOSMC,  n;  Avenue  Vldor-E  mmonuel  III  •  PARIS 


BAUME 

THOMAS 

Douleurs  de  la  première  dentition 


Véritable  Huile  de  Haarlem  G.  de  Koning  Tllly 
Cachets  Pachaut  -  Valériane  Pachaut 
Phosphogène  Pachaut  -  Terbjnthiol 
Lab»  THOMAS,  2,  r.  Sta-Céclls,  31,  Fg  Poissonnière,  Paris  9* 


PANSEMENT  G ASTR0  INTESTINAL 

LANCOSME  ,7I.Av. Victor  Emmanuel  lll. Paris  ISf» 


GARDÏO-STREPTINE 

Vaccin  du  Dr  A.  JAUBERT 

Chef-  do  laboratoire  à  la  Fac.  de  Méd.  de  Paris 

CURE  d«  i.  MALADIE  RHUMATISMALE 
PRÉVENTION  deS  COMPLICATIONS  CARDIAQUES 

Produits  Biologiques  CARRION 
64,  Faub.  St-Honoré,  PARIS 
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Académie  de  chirurgie 
Septicémie  post-abortum  à  perfringens 
(M.  Métivet  ;  14-1-1942,  —  M.  Welti  ;  21-L-1942) 
M.  Métivet  rapporte  un  cas  mortel  d’avortement 
provoqué.  Chez  cette  malade,  l’application  d’un  fais¬ 
ceau  de  trois  laminaires,  faite  par  l’interne  au  mo¬ 
ment  de  l’admission  de  la  femme  à  l’hôpital,  semble 
avoir  eu  une  action  aggravante.  La  malade  a  suc¬ 
combé  malgré  une  hystérectomie  totale  rapidement 
pratiquée. 

• — •  M.  Desmabest,  dans  un  cas  de  septicémie  à  per¬ 
fringens  ayant  succédé  à  un  avortement,  a  obtenu 
un  bon  résultat  par  des  injections  intra-veineuses  de 
sérum  alcoolo-glucosé  (2  litres  1 12  de  sérum  salé  con¬ 
tenant  120  grammes  de  glucose  et  48  c.  c.  d’alcool  à 
60°)  renouvelées  trois  jours  de  suite,  et  jointes  à  la 
sérothérapie  anti-gangréneuse, 

— ■  M.  Welti  rappelle  les  grands  symptômes  de 
cette  septicémie  :  l’ictère,  l’hémoglobinémie,  l’hémo¬ 
globinurie,  qui  traduisent  l’hémolyse  et  constituent 
le  trépied  tricolore  de  Mondor  ;  ils  permettent  de  po¬ 
ser  avec  vraisemblance  le  diagnostic  d’infection  à  per¬ 
fringens  (germe  à  grand  pouvoir  hémolytique),  et 
cela  avant  tout  contrôle  bactériologique.  Pour  sau¬ 
ver  ces  malades,  il  faut  intervenir  dès  les  premiers 
signes  d’ictère  ;  compléter  alors,  s’il  y  a  lieu,  un  cure¬ 
tage  insuffisant  par  une  hystérectomie  rapide. 


,  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Action  du  citron  sur  le  syndrome  ascitique 
des  cirrhotiques 

MM.  Léon  Binet  et  P.  Tanret  (12-12-1941) 
Différents  auteurs  ont  insisté  depuis  plusieurs 


années  sur  la  notion  de  carence  en  vitamines  dans 
l’insuffisance  hépatique,  en  particulier  au  cours  des 
cirrhoses  ;  il  s’agirait  principalement  d’acide  ascor¬ 
bique,  et  ce  corps  a  pris  place  dans  la  thérapeutique 
des  cirrhoses,  soit  qu’on  en  espère  un  rôle  diurétique, 
soit  qu’on  pense  à  un  rôle  plus  général  sur  les  oxy¬ 
dations  cellulaires.  Or,  il  a  paru  intéressant  de  rem- 
placeri’acide  ascorbique  par  un  de  ses  produits  d’ori¬ 
gine  naturelle  :  le  jus  de  citron.  Les  résultats  de  cette 
thérapeutique  sc  sont  montrés  très  encourageants;. 
Dans  trois  cas,  qui  se  caractérisaient  par  une  ascite 
cirrhotique  importante,  qui  déjà  au  cours  de  plu¬ 
sieurs  mois  avaient  nécessité  un  certain  nombre  de 
ponctions,  l  ’administration  quotidienne  de  deux  ou 
quatre  citrons  crus,  en  plus  d’extrait  hépatique,  pro. 
duisit  une  action  diurétique,  à  retardement,  mais 
.prolongée  ;  un  arrêt,  également  à  retardement,  du 
processus  ascitique,  et  surtoutla  résorption  progres¬ 
sive,  inespérée  et  définitive  de  l’ascite.  Ce  fait,  noté 
dans  quatre  cas,  doit  être  rapproché  de  la  rareté 
relative  de  la  guérison  du  processus  ascitique.  Si  ces 
malades  ne  présentaient  ni  syphilis,  ni  tuberculose, 
trois  autres  ont  eu  des  échecs,  l’un  atteint  de  syphi¬ 
lis  et  de  cirrhose  hypertrophique  hémorragique,  les 
deux  autres  ayant  présenté  une  cirrhose  atrophique 
hémorragique  à  évolution  rapide. 

M.  L.  Laederich  apporte  trois  observations  qui 
confirment  les  heureux  résultats  obtenus  par  les 
précédents  auteurs  ;  ici  la  réponse  diurétique  au  trai¬ 
tement  a  été  presque  immédiate  (5°  au  8°  jour)  ; 
elle  s’est  prolongée  longtemps  après  la  cessation  du 
médicament. 

Il  s’agissait  de  cirrhoses  graves,  à  ascite  intarissa¬ 
ble  depuis  des  mois,  malgré  des  ponctions  répétées, 
à  oedèmes  énormes  des  membres  inférieurs,  dont 
aucun  des  traitements  essayés  antérieurement  n’avait 
réussi  à  déterminer  la  résorption.  Mais  cèt  auteur  a 


AGOMENSINE.  SISTOMENSINE 

'  NOMS  DÉPOSÉS 

CUBA 

Extraits  ovariens  dissociés  d’aotion  définie 

OPOTHÉRAPIE  SPÉCIFIQUE 
DES  TROUBLES  MENSTRUELS 

.  Comprimés 

Laboratoires  CIBA  —  Docteur  P.  DENOYEL 
103  à  117,  Boulevard  de  la  Part-Dieu  —  LYON 

Les  Produits  Spéciaux 
des  LABORATOIRES  LUMIÈRE 

ALLOCHRYSINE  LUMIÈRE 
ÇRYOGÉNINE  LUMIÈRE 

CRYPTARGOL  LUMIÈRE 
EMGÉ  LUMIÈRE 


Société  des  BREVETS  LUMIÈRE,  45,  rue  Villon,  LYON 
Bureau  à  PARIS  :  3,  rue  Paul-Dubois 


également  observé  des  échecs  de  la  méthode.  Certes 
l’acidé  ascorbique  n’agit  pas  seul  ;  dolt-on  invoquer 
le  rôle  concomitant  d’une  autre  vitamine  P  •  du 
citron,  l’hespéridine. 

Les  troubles  cardiaques  neurotoniques,  consécutifs  aux 
phlébites  ou  aux  Injections  sclérosantes  dans  les  varices 

M,  J.  Lenègre  (28-11-1941) 

Des  troubles  •  fonctionnels  cardiaques  peuvent 
s’observer  au  cours  et  àla  suite  d’une  phlébite,  mani¬ 
feste  ou  cachée,  bref  d’une  agression  veineuse  quel¬ 
conque.  Cqux-ci  témoignent  d’un  processus  inflam¬ 
matoire  veineux  on  évolution  ;  ils  sont  de  nature 
nerveuse  réflexe.  Iis  réclament,  pour  éclore,  deux 
conditions  :  çr)l 'une  locale  ,1a  lésion  veineuse  inflam¬ 
matoire  qui  sera  le  prétexte  et  le  point  de  départ  des 
troubles  réflexes,  parce  qu’il  existe  des  filets  et  des 
formations  sympathiques  dans  Ja  périveine  (centres 
intramuraux),  ainsi  que  des  terminaison  nerveuses 
darisla  méso.veine  etl’endoveine  ;  6)  l’autre  générale, 
la  neurotonie  constitutionnelle,  qui  explique  la  trans¬ 
mission  lointaine  de  ces  troubles  réflexes  et  l’ébran¬ 
lement  du  système  nerveux  cardiaque.  Le  traite¬ 
ment  devra  tenir  compte  de  ces  deux  facteurs,  d’une 
part  en  bloquant  s’il  y  a  lieu  les  centres  réflexogènes 
(infiltrations  novocaïniques  de  la  périveine)  ou  en 
infiltrant]  es  ganglions  sympathiques  lombaires,  d’au- 
tre'part,  en  calihant  parles  sédatifs  usuels  i’hyper- 
excitabilité  nerveuse. 

M.  A.  Ravina  insiste  sur  l’existence  de  phénomè¬ 
nes  fonctionnels,  parfois  assez  pénibles,  susceptibles 
d’apparaître  après  des  injections  sclérosantes-,  aussi 
bien  que  péri -variqueuses.  Chez  deux  malades,  il 
s’agissait  de  varices  des  membres  inférieurs  ;  chaque 
injection  de  salicylate  était  suivie,  dès  le  lendemain, 
de  douleurs,  tachycardie,  asthénie,  ce  qui  força  dans 
les  deux  cas  àinterrompre  le  traitement.  Une  autre 


malade,  qui  désirait  voir  disparaître  de  fines  varico¬ 
sités  bilatérales  delà  cheville  et  du  dos  du  pied,  pré¬ 
senta,  après  des  injections  de  quinine-urée  faites  dans 
le  tissu  cellulaire  péri-veineux,  de  petits  nodules  sous- 
cutanés  s’accompagnant  de  malaises  prolongés.  Des 
incidents  assez  semblables  peuvent  se  produire  aussi 
aprèsle  traitement  des  hémorroïdes  par  les  injections 
sclérosantes. 

De  tels  exemples  sont  d’ailleurs  fort  rares  et  ne 
diminuent  nullement  la  valeur  thérapeutique  éprou¬ 
vée  des  injeetionssclérosantes,  G.  F. 

Société  de  médecine  de  Paris 
Séance  du  24-1-1942 

Traitement  des  rétrécissements  eieatrieiels 

de  l’œsophage  :  danger  de  oertains  procédés 

M.  Soûlas.  —  Il  faut  dans  presque  tous  les  cas 
délaisser  tout  procédé  traumatisant  (bougies  en 
gomme,  œsophagoscopies  répétées,  ëlectrolyse). 
Pour  recalibrer  l’œsophage,  on  utilisera  avec  effi¬ 
cacité  et  sans  danger  le  bougirage  par  voie  rétro¬ 
grade  au  moyen  de  bougies  souples  extensibles  et 
attelées  au  fil  sans  fin. 

La  fluorescéine,  traitement  adjuvant 
possible  des  artérites 

M.  Raymond  Tournay.  — ■  La  fluorescéine,  qui 
s’est  révélée  fréquemment  efficace  dans  certains 
troubles  vasculaires  des  extrémités,  tels  que  àcrocya- 
noses,  engelures;  maladie  de  Raynaud,  est-elle  sus¬ 
ceptible  d’être  utilisée  comme  traitement  adjuvant 
dans  les  artérites  ?  Les  résultats  obtenus  par  l’auteur, 
s’ils  semblent  heureux,  concernent  un  nombre  de 
cas  beaucoup  trop  restreint  pour  qu’il  soit  possible 
de  l’affirmer.  Une  expérimentation  plus  prolongée 
est  désirable. 
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La  Presse 


La  maladie  du  eol  de  la  vessie  chez  l’enfant 

Le  Professeur  Lepoutre  en  rapporte  un  certain 
nombre  d’observations.  Il  s’agit  là  de  troubles 
dysuriques  semblables  à  ceux  que  provoque  l’hyper¬ 
trophie  de  la  prostate  (syndrome  de  rétention  chro¬ 
nique  avec  distension),  troubles  dus  à  des  modifica¬ 
tions  du  col  vésical  sans  lésion  apparente,  et  sans  que 
ces  troubles  puissent  être  rattachés  à  des- lésions 
médullaires.  Quelle  que  soit  leur  pathogénie,  ils 
guérissent  par  la  résection  du  col.  Il  semble  qu'il 
s’agisse  d’une  lésion  congénitale,  qui  d’ailleurs  peut 
être  associée  à  d’autres  malformations  ( Jotlrn .  des 
Sc.  méd.  de  Lille,  11  janvier  1942).  . 

Infarctus  du  myocarde  et  troubles  vaso-moteurs 

Dans  un  tiers  environ  des  cas,  écrit  le  Professeur 
Donzelot,  les  infarctus  du  myocarde  sont  indépen¬ 
dants  de  toute  thrombose  coronarienne.  Mais,  qu’il 
y  ait  ou  non  thrombose,  les  lésions  peuvent  être  les 
mêmes,  c’est-à-dire  du  type  ischémique  ou  apoplec¬ 
tique.  Elles  siègent  dans  les  mêmes  zones  de  prédi¬ 
lection.  Le  syndrome  clinique  et  les  modifications 
des  courbes  électro-cardiographiques  se  montrent 
identiques  dans  tous  les  cas. 

Trois  facteurs  peuvent  intervenir  dans  le  méca¬ 
nisme  de  production  des  infarctus  :  le  trouble  vaso¬ 
moteur,  la  thrombose,  et  le  réseau  anastomotique, 
car  l’oblitération  artérielle  ne  sera  suivie  d’infarctus 
qu’autant  que  les  anastomoses  du  réseau  coronarien 
n’auront  pas  eu  le  temps  de  se  développer  suffisam¬ 
ment.  Un, myocarde  prédisposé  sera  plus  facilement 
lésé  qu’un  myocarde  normal. 


D’où  il  résulte  que  le  traitement  devra,  avant' 
tout,  tendre  à  éviter  tout  ce.  qui  peut  dérégler  brus¬ 
quement  la  circulation  coronaire  et  à  atténuer 
l’importance  des  réactions  vaso-motrices.  (La  Presse 
.médicale,  6  janvier  1942). 

L’importance  des  signes  oculaires  pour  reconnaître 
l’origine  post-encéphalique  d’un  syndrome  par¬ 
kinsonien 

Le  Prof.  Dereux  montre  qu’on  peut  toujours, 
même  dans  les  cas  frustes  et  dont  l’anamnèse  est 
muette  (ce  qui  ri’est  pas  rare)  ,  poser  le  diagnostic 
étiologique  de  l’encéphalite  épidémiqu'e  causale, 
grâce  aux  signes  oculaires  résiduels,  alors  que  ceux- 
ci  manquent  dans  la  maladie  de  Parkinson  classique  ; 
dans  cette  dernière,  il  y  a  peu  de  choses  du  côté  des 
yeux,  en  comparaison  avec  les  troubles  notés  du  côté 
de  la  face.  Dans  le  Parkinson  post-encéphalitique 
on  peut  trouver  :  1°  des  crises  oculogyres*  dont  la 
spécificité  est  si  grande  ;  2°  des  troubles  des  mouve¬ 
ments  associés  des  yeux  (paralysies  du  regard  latéral 
ou  vertical);  3°  des  troubles  de  la  musculature  intrin¬ 
sèque  (lenteur  de  la  réponse  de  la  pupille  aux  exci¬ 
tations  et  surtout  diminution  très  nette  ouabolitiou 
de  la  réaction  pupillaire  à  l’accommodation-conver¬ 
gence)  •;  4°  des  troubles  du  tonus  des  paupières. 

On  peut  tenir  pour  très  vraisemblable  qu’un  par¬ 
kinsonien  n’a  jamais  eu  d’encéphalite  s’il  ne  pré¬ 
sente  aucun  trouble  oculaire  manifeste  ;  c’est  ainsi 
que,  devant  un  blessé  atteint  d’une-  maladie  de 
Parkinso'n  supposée  traumatique,  l’existence  de 
troubles  oculaires  manifestes  doit  faire  rejeter  l’hy¬ 
pothèse  de  l’origine  traumatique  de  cette  maladie 
de  Parkinson.'  (Paris  Médical,  20  décembre  1941).  1 
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COMMENT  MENER  L'ACCOUCHEMENT 
CHEZ  UNE  CARDIAQUE 

Par  Henri  Vignes 

Professeur1  agrégé  à  la  Faculté  demédecine 
Accoucheur  des  hôpitaux  de  Paris 


Bien  des  femmes,  atteintes  de  lésions  orifi- 
cielles;liéesàune  endocardite  rhumatismale,  ou 
d’arythmies  liées  à  des  lésions  dumyocarde,  tra¬ 
versent  une  ou  plusieurs  grossesses  sans  nul 
inconvénient.  D’autres  y  laissent  leur  vie  ou  en 
restënt  irrémédiablement  diminuées. 

Ces  diverses  affections  étaient,  avant  la  gros¬ 
sesse,  compensées  ou  décompensées.  Il  est  bien 
rare  qu’une  femme,  ayant  eu  des  crises  antérieu¬ 
res  de  décompensation, nefasse  pas  des  accidents 
au  cours  de  la  grossesse.  Quant  aux  lésions  jus¬ 
que-là  compensées,  elles  peuvent  ou  bien  conti¬ 
nuer  à  l’être  (et  cette  éventualité  est  assez  fré- 
quénte),  ou  bien  elles  peuvent  cesser  de  l’être 
sousl’influence  de  diverses  causes  que  nous  n’étu¬ 
dierons  pas  ici.  Il  arrive  que  l’on  soit  amené,  du 
fait  de  ces  accidents,  à  interrompre  la  grossesse. 
Mais  c’est  un  problème  que  nous  n’étudierons 
pas,  non  plus,  ici. 

Supposons,  donc,unecardiaquequi  est  arrivée 
à  terme  ou  près  du  terme. 

L’accouchement  va  apporter  à  cette.cardiaque 
de  nouvelles  causes  d’aggravation  :  les  efforts 
d’expulsion  gênent  l’arrivée  du  sang  veineux 
vers  le  cœur,  chaque  contraction  douloureuse 
crée  de  la  tachycardie  et  de  l’hypertension,  cha¬ 
que  contraction  détruit  une  certaine  quantité  de 
glycogène  cardiaque  et  diminue  d’autant  la 
valeur  fonctionnelle  du  myocarde.  De  ce  fait 
est  souvent  réalisé  un  état  dé  surmenage  cardia¬ 
que.  Par  ailleurs,  les  suites  de  couches  immédia¬ 
tes  s’accompagnent  d’un  «  remue-ménage  »/  du 
système  circulatoire,  qui  est  lié  à  la  déplétion 
brusque  de  l’abdomen  :  la  brusque  distension 
des  réservoirs  veineux  abdominaux  conditionne 
des  états  de  collapsus  qui  peuvent  être  inquié¬ 
tants  sur  l’instant  et  dont  les  effets  s’amortis¬ 
sent,  seulement,  à  la  longue. 

La  période  de  l’accouchement  apporte,  donc, 
de  nombreuses  préoccupations  au  médecin  et 
nécessite  diverses  précautions  : 

1°  Une  première  précaution ,  indispensable, 
pourrait  s’appeler  la  précaution  de  présence.  En 
effet,  la  grande  asystolie  ou  un  état  voisin  de  l’a- 
systoüe  ou  un  œdème  aigu  du  poumon  peuvent 


se  réaliser  en  deux  ou  trois  contractions  pendant 
lapériode  de  dilatation  ou,  aussibien,  aumoment 
de  l’expulsion,  même  si,  jusque-là,  la  lésion  car¬ 
diaque  est  restée  tout  à  fait  silencieuse.  Il  faut, 
donc,  êtreprêt  à  faire  lé  nécessaire  si,  brusque¬ 
ment,  se  produit  un  effondrement  du  myocarde, 
prévu  ou  imprévisible.  Et,  naturellement,  il  faut 
avoir  tout  préparé,  les  instsuments  nécessaires 
à  une  saignée,  des  toni-cardiaques,  de  la  mor¬ 
phine,  du  sérum  physiologique,  de  l’oxygène. 
Ajoutons  qu’il  est  utile  d’avoir  des  aides  en  nom¬ 
bre  suffisant  et,  pour  tout  dire,  qu’il  y  a  bénéficie 
à  s’assurer  les  ressources  d’une  bonne  clinique. 

2°  Une  deuxième  précaution  est  d’apporter  au 
myocarde  les  substances  qui  l’empêcheront  de  flan¬ 
cher  :  le  glucose  et  l’eau. 

Le  glucose  sera  administré  par  la  voie  appro¬ 
priée,  pour  peu  que  le  travail  soit  prolongé,  et  on 
l’associera  aux  injections  de  vitamine  B  ;  l’eau 
sera  administrée  pour  éviter  la  déshydratation, 
mais,  cependant  sans  excès,  pour  éviter  la  réplé- 
tion  exagérée  du  système  vasculaire .  , 

3°  Une  troisième  précaution  est  de  tonifier  le 
myocarde,  s’il  ÿalieu  et  dès  qu’il  y  alieu. 

4°  Une  quatrième  précaution  est  de  veiller  à  la 
position  de  l’accouchée  :  on  réduira  au  minimum 
le  décubitus  dorsal  et  on  insistera  pour  une 
position  demi-assise. 


Pendant  la  période  de  dilatation,  il  est  absolu¬ 
ment  indiqué  de  diminuer  la  douleur  des  contrac¬ 
tions,  étant  donné  que  la  douleur  exerce  des 
effets  nocifs  sur  la  tension  et  augmente,  par  con¬ 
séquent,  puissamment  le  travail  du  cœur.  Cette 
mesure  sera  particulièrement  indispensable, 
comme  l’indique  De  Lee,  si  les  contractions 
déterminent  de  la  dyspnée,  de  la  toux,  de  l’op¬ 
pression,  de  la  tachypnée,  une  ébauche  de  cya¬ 
nose,  des  irrégularités  du  pouls  ;  la  dyspnée  est 
très  significative,  si  elle  persiste  entre  les  dou¬ 
leurs.  On  combattra,  donc,  les  effets  de  la  dou¬ 
leur  par  moyens  appropriés  en  évitant  tout  mé¬ 
dicament  qui  déprimerait  le  cœur.  La  morphine 
ou  les  barbituriques  en  bonne  dose  (ni  trop,  ni 
trop  peu),  le  protoxyde  d’azote  administré  à  la 
veine  sont  utiles  et  recommandables. 


Lorsque  la  dilatation  sera  complète,  on  rompra  la 
poche  des  eaux  et,  pour  peu  que  le  liquide  soit 
abondant,  on  s’efforcera  d’en  ralentir  l’évacua¬ 
tion. 
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Lorsqu’on  est  arrivé  à  la  période  d’expulsion,  il 
faudra  éviter  à  la  femme  les  efforts,  dont  nous 
avons  dit,  tout  à  l’heure,  les  effets  nocifs. 

Il  ne  faut  pas  que  la  femme  pousse»  Certains 
accoucheurs  coupent  couft  aux  efforts  expul- 
sifs  en  pratiquant  systématiquement  une  appli¬ 
cation  de  forceps,  dès  la  dilatation  complète. 
D’autres  appliquent  les  fers  seulement  lorsque 
^certaines  indications  se  présentent  :  ainsi, 
Daichmann  et  Kornfeld  les  réservent  aux  cas  où 
survient  de  la  tachycardie  et  de  la  tachypnée. 
Pour  .ma  part,  lorsqu’il  s’agit  de  faire  une  appli¬ 
cation  haute,  un  peu  laborieuse,  le  forceps  me 
'  semble  peu  attrayant  ;  il  est  préférable  délaisser 
à  la  contraction  utérine  le  soin  de  faire  descendre 
^  Ja  présentation,  si  elle  s’avère  efficace  ;  puis, 
lorsque  le  réflexe  périnéal  se  déclanche,  il  est 
indiqué  d’intervenir  avec  l’intention  de  sup¬ 
primer  les  efforts.  Telle  est  mon  opinion.  Telle  est 
l’Opinion  de  Heaney  qui  conseille  à  la  femme, 
lors  de  la  dilatation  complète,  de  résister  à  l’en¬ 
vié  de  pousser  et  qui  extrait  l’enfant  à  l’aide  du 
forceps, lorsque  l’application  de  celui-ci  devient 
facile.  Il  peut  même  arriver  que  le  forceps  ne 
soit  pas  toujours  nécessaire  :  Kustner  et  Schœn 
.  l’ont  utilisé  seulement  dans  56  cas  sur  110. 

Par  exemple,  j’ai  en  l’occasion  d’accoucher  à  l’hô¬ 
pital  (obs.  947  de  1941),  une  jeune  multipare  (vingt 
et  un  ans)  atteinte  de  rétrécissement  mitral  consé¬ 
cutif  à  un  rhumatisme  articulaire  aigu.  Cette  femme 
avait  déjà  eu  un  accouchement  prématuré  au  sixième 
•mois  et  Un  accouchement  à  terme.  Sa  lésion  semblait 
bien  tolérée  ;  cependant,  elle  avait  eu,  au  cours  de  sa 
troisième  grossesse  actuelle,  deux  incidents  pour  les¬ 
quels  nous  ne  l’avions  pas  soignée  et  qui  pouvaient 
ou  bien  être  d’ordre  banal, ou  bien  être  un  début  de 
décdmpensation  :  une  cohgestion  pulmonaire  à  trois 
mois  et  une  menace  d’accouchement  prématuré  à 
sept  mois.  Toujours  est-il  qu’actuellement,  elle  ne 
présentait  ni  symptômes  fonctionnels,  ni  signes  phy¬ 
siques  cliniques  de  défaillance  cardiaque. 

Cette  femme  entre  en  travail  le  3  juillet  à  9  heures. 
Lés  douleurs  sont  assez  vives  avec  une  tension  uté¬ 
rine  à  18  /25  et  de  la  dolence  intercalaire.  Le  travail 
marche  rondement  puisqu’à  11  h.  30,  elle  est  à  dila¬ 
tation  complète  ;  il  n’y  a  pas  de  dyspnée  ;  la  tension 
artérielle  est  à  11  /8. 

Vais-je  laisser  pousser  ?  Il  n’y  a  aucun  signe  de 
défaillance  cardiaque,  la  présentation  est  normale  en 
O  I  G  A,  le  bassin  est  normal,  les  parties  molles  sont 
>  souples.  Il  y  a  tout  lieu  de  supposer  que  l’accouche¬ 
ment  sera  rapide.  Je  décide  d’attendre.  La  femme  a 
trois  douleurs  qu’elle  supporte  gaillardement  et  qui 
•  font  descendre  la  tête.  Je  n’ai  même  pas  à  lui  dire  de 
ne  pas  pousser.  A  la  quatrième  douleur,  la  tête  est 
tout  à  fait  descendue,  elle  est  tournée  en  O.  P.  La 
femme  pousse  spontanément  et  elle  expulse  un  enfant 
de  3  kgr.  560,  sans  le  plus  petit  retentissement  sur  le 
pouls. 

J’aurais  eu  sûrement  tort  d’intervenir  dans  un 
telcas. 

Il  n’en  eût  pas  été  de  même,  si  j’avais  eu  affaire 


à  une  primipare  ou  si  la  tête  avait  été  en  droite 
postérieure.  J’aurais  pu,  alors,  craindre  une  sta¬ 
gnation  prolongée  de  la  tête.  Il  aurait  été  indiqué 
de  pratiquer  une  application  de  forceps.  Mais, 
peut-être,  eût- il  été  bon  de  ne  pas  la  pratiquer 
d’emblée  dès  dilatation  complète  et  d’attendre, 
que  la  contraction  utérine  ait  réalisé  un  peu  de 
descente,  un  peu  de  flexion,  un  peu  de  rotation. 

Dans  d’autres  cas,  enfin,  le  forceps  s’impose, 
c’est  à  savoir  lorsque  la  femme  présente,  en  cours 
de  travail,  des  signes  de  décompensation. 

Par  exemple,  Mme  C...,  primipare  de  23  ans, 
(obs.  1026  de  1938),  entre  dans  le  service,  le  11  juin, 
pour  accoucher  au  cours  du  dixième  mois  de  sa  gros¬ 
sesse. 

Elle  a  eu,  à  11  ans,  un  rhumatisme  scarlatin,  à 
14  ans  une  pleurésie  avec  hémoptysie  sans  constata¬ 
tion  de  bacilles  et  avec  séjour  en  préventorium,  à 
18  ans,  des  accidents  de  tachycardie  et  syncopes 
ayant  nécessité  l’hospitalisation,  à  21  ans  des  arthri¬ 
tes  sériques  après  injection  d’anthéma,  à  22  ans  une 
polyarthrite  fébrile. 

La  grossesse  actuelle  a  été  salis  histoire, 

A  l’entrée,  1/examen  montre,  d’une  part,  un  début 
de  travail,  d’autre  part,  une  maladie  mitrale.  Les 
douleurs  ont  débuté  vers  minuit  et  le  col  est  en  voie 
d’effacement.  La  maladie  mitrale  est  parfaitement 
bien  tolérée  à  en  juger  par  les  signes  cliniques.  A 
10  h.  30,  les  membranes  se  rompent  précocement  ; 
à  16  heures,  l’effacement  est  complet  ;  les  douleurs 
ont  été  fortes,  avec  une  tension  utérine  à  18  /30  et' 
pénible  nmlgré  l’emploi  de  spasmalgine.  Craignant 
les  effets  d’un  travail.prolongé,  mon  interne,  M.  Ban- 
caud,  prescrit  vingt  gouttes  de  digitaline  ;  le  pouls  est 
à  86  ;  la  tension  artérielle  est  à  13  /9.  Vers  19  h.  30, 
des  signes  de  défaillance  cardiaque  apparaissent  brus¬ 
quement  ;  la  respiration  devient  plus  rapide,  les 
lèvres  se  cyanosent,  la  malade  est  abattue,  les  vomis¬ 
sements  sont  fréquents  ;  le  pouls  est  à  100,  les  cons- 
tractions  sont  énergiques  (20  /35).  Pour  faciliter  la 
dilatation,  de  19  h.  30  à  4  heures,  la  malade  va  rece¬ 
voir  deux  c.  c.  de  spasmalgine.  A  4  heures,  le  12  juin, 
la  dilatation  est  complète  ;  elle  a  duré  26  heures,  la 
malade  est  fatiguée.  Bancaud  fait,  alors,  un  forceps 
facile  sur  une  tête  assez  basse.  Il  extrait  une  fille 
vivante  pesant  3  kgr.  130.  Quarante-cinq  minutes 
après  l’accouchement,  il  doit  faire  une  délivrance 
artificielle.  Dans  1  es  suites  de  couches,  la  malade 
présente,  pendant  quelques  jours  encore,  les  signes 
de  sa  défaillance  cardiaque,  foie  débordant  les  faus¬ 
ses  côtes,  râles  de  bronchite  aux  deux  bases  pulmo¬ 
naires,  asthénie,  pouls  oscillant  de  100  à  110.  Elle  sort 
de  la  maternité  en  bon  état. 

Lorsqu’il  s’agit  de  pratiquer  une  application  de 
forceps,  la  question  de  l’anesthésie  se  pose.  Je  ne 
m’y  étendïai  pas  aujourd’hui  ;  mais  je  vous  rap¬ 
pellerai  quelques  principes  indiscutables  : 

1°  l’anesthésie  est  quasi  indispensable  ; 

2°  ce  sera  non  pas  quelques  bouffées  de  chlo¬ 
roforme,  mais  une  vraie  anesthésie  supprimant 
les  retentissements  réflexes  delà  douleur  et  la 
gêne  de  l’hypeftonie  utérine  ; 

3°  ce  sera  une  anesthésie  générale  plutôt 
qu’une  anesthésie  locale,  régionale  ou  rachi¬ 
dienne  ; 

4°  Je  choix  de  l’anesthésique  importe  peu  ; 

5°  le  choix  de  l’anesthésiste  a  une  impor- 
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tance  primordiale  ;  il  doit  être  expert,  attentif  et, 
à  la  fois,  libéral  et  parcimonieux. 

Il  peut  arriver,  en  cours  d’accouchement,  qu’une 
cardiaque  présente  une  complication  obstétricale 
obligeant  à  changer  la  ligne  de  conduite  et  à  devenir 
plus  interventionniste.  Cette  circonstance  n’ap¬ 
pelle  pas  de  longues  discussions  et  il  convient 
d’intervenir  au  mieux  del’indication  obstétricale 
qui  se  pose.  En  voici  un  exemple  : 

Mme  Le  N...,  33  ans,  est  suivie  dansieservice 
pour  un  rétrécissement  mitral  (obs.  2.348  de  1936). 

A  21  ans,  elle  a  eu  un  rhumatisme  articulaire  aigu. 

A  24  ans,  elle  a  eu  une  ‘première  grossesse  avec 
pleurésie  au  cinquième  mois  et  accouchement  très 
rapide  à  terme  ;  à  29  ans,  un  avortement  provoqué. 

Ses  demi  ères  règles  remontent  au1 10  avril.  En  août, 
elle  a  eu  une  poussée  rhumatismale  et  de, la  dyspnée. 
Nous  lavoyons  le  26  septembre  1936  ;  tension  11  /8, 
toux,  pas  d’œdème,  pas  de  fièvre  ;  auscultation  pu]-  , 
monaire  négative,  signes  cliniques  de  rétrécissement 
mitral.  M.  Baseouiet,  qui  veut  bien  l’examiner, 
confirmele  diagnostic  et  note  de  plus  «  éréthisme  car¬ 
diaque,  déséquilibre  neuro-végétatif  (fatigue,  ano¬ 
rexie,  insomnie)  ».  II  prescrit  des  cures  de  digitaline, 
(cinq  gouttes  par  jour)  et  de  l’acide  phosphorique. 
Le  traitement  prescrit  a  les  plus  heureux  effets. 

Mme  Le  N.  entre  en  douleurs  le  26  décembre  et, 
comme  le  27,  malgré  ides  douleurs, la  dilatation  res¬ 
tait  depuis  des  heures  stationnaire  à  deux  francs, 
comme  l’enfant  avait  des  bruits  du  cœur  mauvais, 
nous  avons  craint,  mal  gré  l’absence  de  signes  cardio¬ 
logiques,  qu’un  travail  un  peu  prolongé  ne  déclanche 
des  phénomènes  de  décompensation  et  que,  peut-être, 
par  ailleurs,  nous  ayons  un  enfant  mort  ;  dans  ces 
conditions,  sur  ces  indications  plus  obstétricales  que 
cardiologiques,  nous  avons  pratiqué  une  césarienne. 
Les  suites  opératoires  ont  été  excellentes. 

Il  peut  arriver  en  cours  d’accouchement  qu’une 
cardiaque  jusque-là  bien  compensée  vienne  à  pré¬ 
senter  des  signes  de  défaillance  myocardique.  Il 
i  devient  parfois  inévitable  de  changer  son  fusil 
d’épaule,  et  l’on  doit  parfois  se  résoudre  à  quel¬ 
que  intervention  imprévue,  alors  que  l’on  pen¬ 
sait  pouvoir  terminer  l’accouchement  simple¬ 
ment  et  par  les  voies  naturelles.  A  un  premier 
degré  de  cette  aggravation  soudaine,  l’emploi  des 
toni-cardiaques  peut  s’imposer,  —  ouabaïne  en 
particulier.  On  se  rappellera  que  l’ouabaïne  agit 
sur  l’utérus  comme  elle  agit  sur  le  cœur  :  comme 
l’extrait  post-hypophysaire,  elle  peut  accélérer 
un  accouchement  ;  comme  lui,  elle  détermine  de 
l’hypertonie  et  elle  peut  déterminer  de  la  con¬ 
tracture.  A  un  deuxième  degré  de  l’aggravation, 
l’idée  de  hâter  l’accouchement  peut  venir  à  l’es¬ 
prit.  Les  tripotages  à  prétention  de  dilatation 
seront  exclus.  Les  îhédicaments  de  la  contrac¬ 
ture  seront,  parfois,  utiles.  Parfois,  aussi,  on 
pourra  songer  à  une  césarienne.  Mais  une  telle 
éventualité  doit  être  bien  rare  et  on  conçoit  mal 
une  dècompensation  inexistante  et  qui,  en  quel¬ 
ques  heures,  s’affirmerait  aussilmpërieuse.  Aussi 
je  voudrais  insistersurla  prudence  aveclaquelle 
il  faut  envisager  une  telle  aggravation  brusque  : 
il  ne  faut  s’écarter  delà  ligne  de  conduite  primi¬ 


tivement  adoptée  que  pour  des  motifs  sérieux,  à 
bon  escient,  après  mûre  réflexion.  Le  conseil 
d’une  grande  pondération  s’impose  dans  les  cas 
où,  ayant  bien  suivi  sa  patiente,  on  a  décidé  de 
«  laisser  faire  »  et  Où  l’on  est  envahi  par  la  vel¬ 
léité  de  devenir  activiste.  Car,  sil’on  a  bien  peséle 
pour  et  le  contre  pendant  les  dernières  semaines 
de  la  grossesse,  on  ne  doit  pas  être  acculé  à  prati¬ 
quer  une  césarienne  improvisée  au.  cours  du  tra¬ 
vail  parce  que,  dès  la  fin  de  la  grossesse,  on  a  dû  se 
décider  sur  les  cas  justiciables  d’une  césarienne 
pratiquée  de  parti  pris,  c’est-à-dire  moins  dan^ 
gereuse.  En  fait,  il  est  habituellement  facile  ‘ 
grouper  les  cas  sous  trois  rubriques  :  cardiopayti» 
compensée,  cardiopathie  menacée  de  décomnen 
sation,  cardiopathie  décompensée.  IÇÎ 

S’il  s’agit  d’une  cardiopathie  compensée ,  le  ra 
que  d’accidents  subits  est  insignifiant  et  ne  jusitm 
pas  une  césarienne  ;  j’entends  par  là  une  cardia 
pathie  strictement  compensée,  sans  symptômes'' 
fonctionnels  de  défaillance  cardiaque,  sans  signes 
physiques,  sans  signes  radiologiques.  Je  sais  bien 
que  nombre  de  nos  confrères  américains  sont  par¬ 
tisans  d’intervenir  systématiquement  dans  de 
telles  conditions  par  çe  moyen  ;  je  ne  puis  m’em¬ 
pêcher  de  penser  qu’il  y  a  là  un  de  ces  abus,  signa¬ 
lés  en  1915  par  leur  grand  compatriote  Whitridge 
Williams;  car,  c’est  pratiquer  un  grand  nombre 
d’opérations  inutiles. 

.  Ce  n’est,  d’ailleurs,  pas  à  dire  que  la  césarienne 
ne  soit  pas  éventuellement  à  envisager  :  la  proba¬ 
bilité  d’ün  travail  long,  peut  en  devenir  un  motif 
sérieux,  ceci  se  Voyant  pour  certaines  primipares 
âgées,  pour  certaines  indurations  du  col,  pour 
certains  infantilismes  génitaux,  pour  la  tendance 
à  la  contracture,  pour  une  tête  anormalement 
haute,  pour  un  bassin  un  peu  rétréci  (je  dis  «  un 
peu  »,  car,  dans  un  bassin  très  vicié,  il  n’y  aurait 
pas  lieu  à  discussion)  ;l’associationd’une  gestose, 
d’un  placenta  gr  ævia,  d’un  diabète  peuvent  aussi 
constituer  des  indications  valables. 

S’il  s’agit  d’une  cardiaque  menacée  de  décom- 
pensalion,  on  ne  peut  pas  ne  pas  envisager  que  la 
césarienne  offre  les  avantages  d’un  travail  rapide. 
Mais  quelles  sont  les  f  emmes  menacées  de  décom¬ 
pensation  ?  On  peut  répbndre  que  ce  sont,  d’une 
part,  celles  ayant  eu  avant  la  grossesse  ou  en 
cours  de  grossesse  des  accidents  tels  que  œdème 
aigu  du  poumon  ou  hyposystolie  et,  d’autre  part, 
celles  ayant  des  signes  de  rhumatisme  cardiaque 
évolutif,  des  symptômes  fonctionnels  de  défail¬ 
lance  cardiaque,  certains  troubles  du  rythme  et 
les  signes  si  précieux  que  nous  procurent  la  radio¬ 
logie  et  l’élcctrocâf  diographie. 

Dans  la  thèse  que  mon  ami  Gomez  a  consa¬ 
crée  à  ce  sujet,  thèse  qui  se  fonde  sur  des  obser¬ 
vations  recueillies  dans  le  service  du  Professeur 
Laubry  et  dans  le  mien,  on  trouve  des  cas  où 
l’on  a  fait  un  pronostic  très  exact  dès  la  gros- 
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sesse  et  où,  nous  fondant  sur  le  pronostic  ainsi 
établi,  nous  avons  été  activistes  et  où  nous  avons 
eu  à  nous  louer  d’être  activistes.  Inversement, 
dans  des  cas  où  une  césarienne  avait  été  décidée, 
nous  avons  regretté  de  ne  pas  nous  être  tenus  à 
cette  ligne  de  conduite.  En  voici  une  observa-  ' 
tion  à  titre  d’exemple. 

Mme  D. . .  entre  dansle  service  (obs.  730  de  1941); 
le  30  mai,  à  17  heures,  assez  dyspnéique,  et  ayant 
eu  une^ rupture  prématurée  des  membranes. 

Son  père  aurait  succombé  à  une  cardiopathie.  Elle 
a  eu  une  pleurésie  à  16  ans,  elle  a  été  considérée 
comme  tuberculeuse  et  elle  a  eu  deux  grossesses, 
l’une  terminée  à  huit  mois  en  1937  et  l’autre  à  terme 
en  1939.  Ses  dernières  règles  remontent  au  22  octobre 
1940.  En  janvier  1941,  on  a  attribué  ses  épisodes  pul¬ 
monaires  à  un  rétrécissement  mitral.  Nous  la  mon¬ 
trons  à  Routier  qui , d’après  l’examen  radiologique, 
nous  conseille  de  pratiquer  à  terme  une  césarienne 
suivie  de  sté- 


Les  contours  sont  nets,  bien  battants,  les  points  D  et 
G  aisément  repérables,  le  point  D  étant  un  peu  élevé 
alors  que  le  point  G  est  fortement  abaissé  ;  la  poirite, 
sous-diaphragmatique,  ne  peut  être  précisée  que  géo¬ 
métriquement. 

L’image  aortique  est  nqrmale. 

En  conclusion  radiologique,  il  s’agit  ici  d’un  profil 
de  rétrécissement  mitral  modifié  par  l’évolution  vers 
l'insuffisance  auriculaire  et  ventriculaire  gauches. 

Malade  entrée  en  sub-décompensatioji,  sortie 
à  peu  près  guérie  quant  aux  signes  fonctionnels, 
mais  gardant  les  signes  radiologiques  de  la  sub¬ 
décompensation.  En  vérité,  n’eut-il  pas  été  plus 
sage  de  lui  éviter  la  fatigue  de  l’accouchement  ? 

Peut-être.  Il  est  indéniable  qu’on  a  pu  obser¬ 
ver  des  cas  où  une  césarienne  permet  d’obtenir 
en  peu  de  jouis,  l’amélioration  des  signes  fonc¬ 
tionnels  cardiaques  inquiétants.  Des  cas  nom¬ 
breux  en  ont 


rilisation.  Ce-  , 
pendant  cette 
femme  conti¬ 
nue  à  aller  et 
venir,  à  s’occu¬ 
per  de  son  mé¬ 
nage  et  de  ses 
enfants. 

Mais,  avant 
terme,  à  7  mois, 
avec  un  foetus 
peu  développé, 
elle  vient 1  de 
perdre  les  eaux 
à  14  heures,  il 
y  a  troi  s  heures 
déjà,  et-  elle 
nous  arrive, 
dyspnéique,  un 
peu  cyanoti  - 
que,  tachycar- 
dique  (144)  „• 


été  publiés, 
mais,  comme 
J’afait  remar¬ 
quer  N.  -  S. 
Heaney,  les 
avantages 
d’un  travail 
rapide  sont 
annihilés  du 
fait  d’une 
convalescen¬ 
ce  orageuse  ; 
le  manque  de 
sommeil,  la 
douleur  post¬ 
opératoire,  la 
distension  ab¬ 
dominale  par 


plutôt  hypo-  Examen  radiologique  post-partum 

tendue  (11  / 8). 

Les  conditions  (Par  Pizon) 

obstétricales 


les  gaz  sont' 
autant  defac- 
teurs  de  gra- 


ne  sont  guère 


vité. 


de  nature  à  incliner  vers  une  césarienne  ;  l  es 
réflexes  del  'accoucheur  l’emportent  sur  les  décisi  ons 
du  cardiologue.  Nous  décidons  d’attendre.  Nous  fai¬ 
sons  del’ouabaïne  qui  provoque  des  contractions  et, 
peu  de  temps  après,  à  20  h.  30,  un  forceps  àla  vulve 
permet  d’extraire  une  fille  pesant  1.'400  grammes  et 
mesurant  40  centimètres. 

1  Or,  le  lendemain,  31  mai,  la  malade  a  les  pom¬ 
mettes  cyanosées  et  se  plaint, de  dyspnée.  Elle  tousse, 
par  quintes,  mais  sans  cracher.  Le  2  juin,  la  tempé¬ 
rature  est  à  38»  ;  le  pouls  est  à  100,  régulier  ;  la 
dyspnée  s’est  exagérée.  Dans  la  nuit,  la  malade  a 
beaucoup  toussé,  mais  l’expectoration  demeure  très 
peu  abondante. 

Très  rapidement,  dans  les  jours  suivants,  les 
symptômes  s’améliorent. 

Cependant  la  guérison  n’est  pas  complète,  ainsi  que 
le  montre  l’examen  radiologique  pratiqué  par  Pizon. 
Dans  l’ensemble,  l’image  cardio-vasculaire  est  modi¬ 
fiée  par  l’augmentation  considérable  du  volume  du 
coeur,  plus  spécialement  par  l’agrandissement  des 
diamètres  de  l’arc  moyen,  du  ventricule  droit  et  de 
l’oreillette  gauche  en  transverse  gauche,  alors  que  le 
ventricule  gauche  n’est  que  modérément  hypertro¬ 
phié,  —  lequel  empiète  sur  l’ombre  de  la  colonne. 


Il  faut  peser  le  pour,  le  contre  et  l’apprécia¬ 
tion  des  résultats,  examinés  en  série,  est  bien  dif¬ 
ficile.  Pour  Mac  Lennan,  qui  se  fonde  sur  la  clas¬ 
sification  de  V American  Heart  association,  l’ac¬ 
couchement  spontané  dans  22  cas  du  groupe  II  b, 
lui  a  donné  deux  morts  ;  mais  la  césarienne  dans 
seize  autres  lui  en  a  donné  deux.  Ces  deux  chif¬ 
fres  ne  sont-ils  pas  bien  comparables  ? 

S’il  s’agit  d'une  cardiaque  en  pleine  décompen¬ 
sation  le  problème  est  bien  difficile.  Eviter  les  dan¬ 
gers  de  l’ accouchement  par  une  intervention  vite 
menée  ?  ou  éviter  des  suites  opératoires  tumul¬ 
tueuses  ?  Ce  dilemne  n’est  pas  simple  à  résou¬ 
dre.  L’une  et  l’autrè  conduite  ont  eu  d’indénia¬ 
bles  succès.  L’une  et  l’autre  peuvent  se  justifier 
par  l’étude  cardiologique  ou  par  l’étude  des  cir¬ 
constances  obstétricales  associées.  Mais,  parfois, 
là  décision  prise  n’a-t-elle  pas  été  l’effet  d’un 
véritable  «  jugement  des  dés  »  ? 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

LE  CURETTAGE  UTÉRIN, 

CAUSÉ  POSSIBLE  DE  TROUBLES 
A  LONGUE  ÉCHÉANCE 

Le  curettage  post-abortum  a  paru  pendant  long¬ 
temps  ne  comporter  que  des  avantages  ;  mais  l’ob¬ 
servation  plus  attentive  et  prolongée  des  patientes, 
les  recherches  effectuées  sur  le  rôle  endocrinien  de 
l’utérus  ont  mis  en  évidence  une  série  de  troubles 
consécutifs  à  cette  intervention;  qui- en  assombris¬ 
sent  le  pronostic  éloigné.  Ces  troubles,  dont  la  gra¬ 
vité  ne  balance  en  aucune  manière  ceux  qui  impo¬ 
sent  le  curettage,  ne  sauraient  en  restreindre  les  indi¬ 
cations  ;  mais  ils  exigent  une  thérapeutique -curative 
ou  préventive,  capable  de  les  amender  ou  de  les  pré¬ 
venir  efficacement. 

Le  Prof.  G.  Jeanneney  et  G.  Hirtz  (l)'les  ont 
observés  plus  fréquemment  à  la  suite  des  curettages 
pratiqués  pour  rétention  placentaire  qu’après  curet¬ 
tage  pour  polype  ;  ils  seraient  dès  lors  imputables  à 
la  brusque  rupture  d’équilibre  hormonal  qu’entraîne 
l’arrêt  prématuré  delà  grossesse, plutôt  qu’àlalésion 
chirufgicale  de  l’endomètre  ;  cependant  le  facteur 
initial  semble  bien  être  l’amputation  endométriale, 
puisqu’on  retrouve  les  mêmes  troubles  après  curet¬ 
tage  pour  polype,  sn’intervention  a  été  très  appuyée, 
c’est-à-dire  lorsque  le  traumatisme  chirurgical  de 
l’endomètre  a  été  le  même  que  dans  certains  cas  de  I 
rétention  placentaire..  Ces  faits  constituent  ainsi  l’un 
des  arguments  .cliniques  en  faveur  du  rôle  endocri¬ 
nien  de  l’utérus. 

Les  accidents  observés  consistent  essentiellement  en 
des  troubles  menstruels,  simples  ou  complexes,  accom¬ 
pagnés  ou  non  de  troubles  métaboliques  ou  neuro¬ 
végétatifs,  de  modifications  de  la  libido,  de  stérilité, 
imputables  directement  à  l’endomètre  lésé  ou  au 
complexe  hypophyso-ovaire-utérus.  Mais  les  troubles 
menstruels  sont  toujours  les  premiers  en  date,  et 
constituent  souvent  les  seules  conséquences  du  curet¬ 
tage.  Les  autres  troubles,  au  contraire,  né  se  cons¬ 
tatant  jamais  sans  avoir  été  précédés  ou  accompa¬ 
gnés  par  eux.  Voici,  à  ce  sujet,  quelques  détails. 

Aménorrhée,  bradyménorrhée,  dysménorrhée.  —  Les 
aménorrhées  apparaissent  dès  le  premier  cycle,  qui 
suit  le  curettage,  et  peuvent  être  plus  ou  moins  lon¬ 
gues  (deux  à  plusieurs  mois).  .Elles  sont  simples 
(absence  des  règles)  ou  compliquées,  c’est-à-dire  pré¬ 
cédées  pendant  quelques  jours  ou  accompagnées  de 
troubles  variés  :  céphalées,  gonflements  mammaires, 
abdominaux  ou  généraux,  tuméfaction  et  hyper¬ 
esthésie  des  seins,  pesanteur  ou  tiraillements  des 
fosses  iliaques,  lombalgies  plus  ou  moins  intenses. 
Simple,  l’aménorrhée  sfinstalle  aussitôt  après  le 
curettage  et, lorsqu’elle  se  prolonge,  elle  finitpars’ac- 
compagner  de  troubles  métaboliques  (surtout  d’obé¬ 
sité),  presque  toujours  de  stérilité,  et  très  fréquem¬ 
ment  de  frigidité.  Compliquée,  l’aménorrhée  de  pro¬ 
nostic  moins  grave  et  moins  durable,  s’installe  soit 
d’emblée  après  le  curettage,  soit  après  deux  ou  trois 
périodes  de  règles  i  nsuffisantës  ou  douloureuses. 

La  stérilité,  fréquente,  peut  être  temporaire  ou 
définitive. 

Le  traitement  préventif  consistera  d’abord  dans  une 
exécution  correcte  du  curettage.  Il  importe  que  la 
curette,  tout  en  enlevant  les  débris  placentaires,  res¬ 
pecte  les  débris  glandulaires  restants  pour  leur  per¬ 


mettre  de  reconstituer  la  muqueuse.  Dans  ce  but, 
la  curette  sera  maniée  légèrement,  s’arrêtant  dès  que 
le  cri  utérin  est  perçu  ;  un  écouvillonnage  complé¬ 
mentaire  débarrassera  ensuitela cavité  utérine,  sans 
exposer  à  des  coups  de  curette  intempestifs.  Ce  sont 
d’ailleurs  les  curettages  «  appuyés  »  ou  répétés  pour 
hémorragies  récidivantes,  qui  sont  accusés  le  plus 
souvent  de  ces  accidents.  Une  fois  l’opération  ter¬ 
minée,  il  s,era  bon  de  prescrire  la  vitamine  E,  sous- 
forme  d’acétate  de  dl-atocophérol  (3  à  6  mgr.  par 
jour),  à  laquelle  on  adjoindra,  à  partir  du  huitième 
jour,  dés  extraits  utérins,  paria  bouche,  à  la  dose  de 
0,50  à  1  gramme  par  jour.  Si  les  règles  suivantes  sont 
parfaitement  .normales,  on  se  contentera  de  donner 
encore  pendant  un  mois  la  vitamine  E,  durant  les 
première  et  troisième  semaines,  et  les  extraits  uté¬ 
rins  pendant  les  deuxième  et  quatrième  semaines. 

Quant  au  traitement  curatif.il  faut  tenir  compte 
des  troubles  observés,  et  du  temps  depuis  lequel  le 
'.curettage  a  été  pratiqué.  En  principe,  commencer 
toujours  par  les  moyens  médicaux,  dont  les  éléments 
fondamentaux  seront  l’opothérapie  utérine  et  la 
vitamine  E,  auxquelles  on  peut  ajouter,  en  cas  d’é-, 
chec,  dès  le  deuxième  mois,  la  di-hydrofolliculine 
(pendant  les  15  à  17  premiers  jours),  à  la  dose  de 
1  à  2  milligr.  par  jour  en  ingestion,  puis  la  progesté¬ 
rone  en  injections  intra-musculaires  de  2  ou  5  milligr. 
(une  tous  les  deux  ou  trois  jours)  pendant  la  seconde 
quinzaine.  Lorsque  tout  le  complexe  hypophyso- 
ovaire-utérus  est  en  cause,  faire  en  outre  six  à  douze 
injections  d’hormone  gonadotrope  au  cours  des  prer 
mière  et  troisième  semaines. 

La  stérilité  ne  réclame  pas  d’autre  traitement  que 
celui  des  troubles,  qui  l’accompagnent.  Elle  se  pro¬ 
longe  pourtant  quelquefois  au-delà,  de  leur  dispari¬ 
tion  et  exige  alors,  outre  la  vitamine  E,  soit  une  opo¬ 
thérapie  lutéiniqüe,  soit  des  injections  d’hormones 
gonadotropes  ou  de  progestérone. 

La  diathermie  hypophysaire  ou  utéro-ovarienne 
peut  être  un  adjuvant  utile,  de  même  qu’éventuelle- 
ment  les  cures  thermales.  Enfin,  la  chirurgie  dispose 
soit.de  la  greffe  utérine  à  distance,  soit  de  la  greffe 
locale  muqueuse  utérine  vivante. 

G.  Fischer. 


Les  Livres 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  Masson  et  Cie, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

Maurice  Aubry,  laryngologiste  des  hôpitaux  de 
Paris  et  Charles  Freidel,  professeur  à  l’Ecole 
dentaire  de  Lyon.  —  Chirurgie  de  la  face  et  de  la 
région  maxillo-faciale.  Indications  et  procédés 
opératoires.  Un  vol.  690  p.,  473  fig.,  280  francs. 

Pierre  Durel,  médecin  de  Sainj-Lazare,  avec  la 
collaboration  de  Lucien  Dutheil  et  Hubert 
Autrand.  —  Les  métrites  du  col.  Etude  anatomo¬ 
clinique.  Nouveaux  traitements.  Un  vol., 
274  p.^93  fig.,  65  franps. 

A.  Lacassagne,  F.  Baclesse  et  J.  Reverdy.  — 
Radiothérapie  des  cancers  du  col  de  l’utérus.  Un 
vol.,  190  p.  et- 20  fig.  (collection  Médecine  et 
Chirurgie  :  Recherches  et  applications).  Prix  : 
22  francs. 

Guide-Barème  indicatif  des  invalidités.  Accidents  du 
travail  et  maladies  professionnelles.  (Textes  offi¬ 
ciels).  Un  vol,  152  pages,  1942,  Prix  :  23  francs, 


(1)  Gynécologie  et  obstétrique,  n°»  9-10,  1941, 
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DERNIÈRES  NOUVELLES  (suite) 


Comité  d’organisation 
des  maisons  de  santé 

(66,  rue  de  la  Chaussée-d’ Antin,  Pari  s-9e) 

•Le  Comité  dans  sa  dernière  séance  a  décidé  : 

1°  De  demander  au  ministère  de  la  Santé  de  rap¬ 
peler  à  nouveau  aux  administrations'  régionales 
(préfets  et  directeurs  de  la  Santé)  les  attributions 
légales  du  Comité  d’organisation  en  vue  d’une  coor¬ 
dination  de  plus  en  plus  indispensable. 

2°  D’attirer  à  nouveau  l’attention  des  Pouvoirs 
publics  sur  les  grandes  difficultés  du  ravitaillement 
des  malades  ou  accouchées. 

3°  De  rappeler  à  toutes  les  collectivités  (Assuran¬ 
ces  sociales,  Asurances  accidents  travail,  Mutua¬ 
lité,  S.  N.  C.  F.,  Comités  sociaux,  etc.)  qu’aucune 
convention  d’hospitalisation  ne  peut  être  passée 
.avec  une  maison  de  santé  sans  avoir  au  préalable 
•reçu  l’agrément  du  Comité  d’organisation. 

4°  Qu’en  vertu  de  la  loi,  aucun  établissement 
nouveau  ne  peut  être  créé  sans  avis  du  Comité 
d’organisation. 

(Communiqué).. 

Comité  sanitaire  de  la  région  parisienne 

SÉANCE  DU  31  MARS  1942 

Alimentation  des  enfants.  —  M.  Lesné  traite  de 
la  ration  des  écoliers.  Le  régime  doit  être  complet  ; 
il  doit  renfermer  des  principes  indispensables  et 
être  équilibré.  Il  faut  proportionner  les  exercices 
physiques  avec  la  richesse  nutritive  des  rations. 


multiplier  les  cântines  scolaires  et  les  examens  médi¬ 
co-physiologiques  à  'l’école. 

Séance  du  29  avril  1942 

M.  Nicolle  envisage  la  place  dès  auxiliaires  médi¬ 
caux  dans  la  corporation  sanitaire.  Les  professions 
d’infirmier  et  de  masseur  devraient  être  au  plus  tôt 
définies,  réglementées  et  dotées  d’une  organisation 
professionnelle.  ' 

Statistique  de  mortalité  tuberculeuse.  —  M.  Moine 
conclut  de  son  étude  que  l’aggravation  du  taux  de 
la  mortalité  par  tuberculose  pour  1941  est  de  l’ordre 
de  33,7  %  soit  2.500  morts  excédentaires.  La  rareté 
des  denrées  alimentaires  est  la  grande  responsable. 

Séance;  pu  5  mai  1942 

Equipement  sanitaire.  --  M.  Dufournet  expose 
les  travaux  '  urgents  d’hygiène  publique  à  réaliser 
dans  le  plan  d’équipement  national. 

Séance  du  12  mai  1942 

Tuberculose.  —  M.  Lestoquoy  souligne  l’intérêt 
de  l’emploi  de  la  radiophotograpliie  (film)  dans  le 
dépistage  de  la  tuberculose  chez  les  enfants  des 
écoles  réagissant  positivement  à  la  cuti-réaction. 
Cette  méthode  d’avenir  sera  bientôt  généralisée  sur 
tout  le  territoire. 

SÉANCE  DU  19  MAI  1942 

Les  conservés  alimentaires.  — •  M.  Fleuret  :  Le 
bombement  chimique  des  boites  de  conserves  (phé¬ 
nomène  d’électrolyse)  n’est  à  l’origine  d’aucune 
intoxication.  Sa  confusion  possible  avec  le  bombe¬ 
ment  bactériologique  exige  néanmoins  le  retrait  des 
marchandises  de  la  consommation. 


TABLETTES  DRAGÉIFIÉES 

Composition 

(Association  de  deux  synergies) 
SYNERGIE  OPOTHÉRAPIQUE  : 
Extraits  totaux  de  glandes  Intes¬ 
tinales,  Extraits  biliaires.  Fer¬ 
ments  lactiques. 

SYNERGIE  VÉGÉTALE:  Evony- 
mine  verte,  Agar-Agar,  Podo- 
phyllum,  Fucus,  etc.,  en  milieu 
irradié. 

Indications 

(Doubleaction:  FOIEet INTESTIN) 
Affections  hépato-biliaires,  Cho¬ 
lécystite,  Ictère,  Congestions 
hépatiques,  Lithiases,  Angio- 
cholite,  Constipation  aiguë  et 
chronique.  Hypertension. 
Posologie 

2  tablettes,  tous  les  soirs,  au 


. . . SSI 

LABORATOIRES  FLUXINE  I 

VIUEFRANCHE  (RHÔNE)  J 
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Fédération  des  Associations  amicales 
de  médecins  du  iront 

Le  bureau  de  la  Fédération,  Docteur  G.  de  Parrel, 
président  p.  }.,  Docteur  Raymond  Tournay,  secré¬ 
taire  général,  Docteur  Rimé,  trésorier,  ainsi  que  les 
dirigeants  des  principales  associations  ont  été  reçus 
le  4  juin  1942  par  le  Docteur  Grasset,  secrétaire 
d’Etat  à  la  Santé. 

Les  médecins  anciens  combattants,  ayant  eu  con¬ 
naissance,  par  les  déclarations  publiées  dans  la 
presse,  des  intentions  du  ministre  et  des  buts  qu’il 
s’est  assignés,  ont  déclaré  lui  taire  totalement  con¬ 
fiance  et  set  tenir  à  sa  disposition  pour  toutes  parti¬ 
cipations  qu’il  jugerait  opportunes. 

Au  cours  de  l’audience  ont  été  plus  particulière¬ 
ment  évoquées  les  questions  suivantes  :  Charte 
médicale  ;  places  à  réserver  aux  anciens  combattants 
et  prisonniers  libérés  dans  les  conseils  et  services 
dépendant  du  secrétariat  d’Etat  à  la  Santé  ;  ques¬ 
tion  des  médecins  étrangers  ;  relève  des  médecins 
prisonniers  ;  défense  des  droits  de  ces  derniers  èt  par¬ 
ticulièrement  de  leurs  clientèles  ;  postes  à  leur  réser¬ 
ver  à  leur  retour  ;  situation  des  médecins  auxiliaires, 
docteurs  en  médecine,  encore  prisonniers . 

Le  ministre  a  bien  voulu  dire  au  bureau  de  la 
Fédération  son  accord  sur  tous  ces  points. 

( Communiqué .) 


Solidarité  confraternelle 

Sommes  reçues  pour  Mme  Vadon,  de  Courthézon, 
et  transmises  le  15  juin  au  Docteur  Robert,  d’Issou- 
dun  : 


Docteur  Rouchaud,  de  Courgens,  200  francs^ 
Docteur  Matry,  de  Folembray,  100  francs. 
Docteur  Trapenard,  du  Mont-Dore,  50  francs. 
Docteur  Bailly-Salin,  de  Sens,  242  francs. 
Docteur  Guéricolas,  de  St-Cbamond,  300  francs. 

Nous  remercions  les  souscripteurs  de  leur  géné¬ 
rosité. 


Mort  du  Docteur  G.  Boyé 

i  Nous  avons  Ja  tristesse  d’ annoncer  à  nos  lecteurs 
la  mort  du  Docteur  Georges  Boyé,  de  Yinoennes, 
notre  ami  de  longue  date,  collaborateur  du  journal 
et  secrétaire  général  adjoint  du  «  Sou  Médical  », 

Ses  obsèques  ont  eu  lieu  le  15  juin  dernier,  dans  la 
sévère  simplicité  qu’il  avait  voulue.  La  foule  émue 
qui  s’y  pressait  attestait  mieux  que  tout  apparât  la 
place  que  tenait  Boyé  dans  Ja  cité,  parmi  ses  clients, 
parmi  ses  amis.  !  .  v 

11  laisse  le  souvenir  d’un  cœur  bon,  d’une  cons¬ 
cience  droite,  d’un  excellent  médecin,  d’un  parfait 
confrère.  A  ceux  qui  le  connurent  de  près  il  laisse 
surtout  l’exemple  saisissant  d’un  «  bourreau  de 
travail  ».  Boyé  s’était  fait  une  vie  dure,  sans  déten¬ 
tes,  sans  répits.  L’importance  de  sa  clientèle  aurait 
'suffi  à  absorber  ,1’activité- totale  d’un  autre.  Lui  y 
joignait  toutes  sortes  d’occupations  adventices. 
Au  retour  de  la  guerre,  vers  1920,  il  fondait  la  «  Fédé¬ 
ration  des  syndicats  médicaux  de  la  banlieue  Est  et 
Sud  »  et  longtemps  en  demeura  le  secrétaire  général, 
la  cheville  ouvrière,  avant  d’en  être  élu  le  président 
d’honneur.  Il  dirigeait  une  revue  «  L’hygiène  sociale  », 
pleine  de  vie,  de  projets  et  d’idées.  Aux  expositions 
de  1931  et  1937  il  organisait  les  journées  médicales 
qui  remportèrent  un  si  complet  succès.  En  juin  1940, 
lors  de  la  débâcle,  avec  quelques  amis,  comme  lui 


En  raison  de  la 
pénurie  actuelle 
du  pain  azyme 
servant  à  la 
confection  des 
cachets,  les 
Laboratoires 
DEHAUSSY 


se  permettent  de  rappeler  à  Messieurs 
les  Docteurs,  la  forme 
COMPRIMÉ  delà  CÉRÉOSSINE. 


La  composition  du  comprimé  est 
identique  à  celle  du  cachet  : 

i  COMPRIMÉ  =  i  cachet 


„  .  .  j  Adultes  :  a  à  3  par  jour 

Posologie  {  Enfants.  demi-dose 

h  prendre  de  préférence  au  début 
du  repas 


Laboratoire  DEHAUSSY 

50,  Rue  Nationale,  LILLE 
Pour  la  France  non  occupée, 

adresser  la  correspondance 

l  21,  Avenue  Saint-Sulpiee,  LAVAÜR  (Tarn)  J 


Contre . 


Toutes  les  Algies 
quelles  qu’elles  soient 

NÉAT0L-SUJAL 

2  à  4  Cachets  par 
vingt-quatre  heures 

Tolérance  parfaite 

Algies  Rhumatismales  etGoutteuses 


en  plus  de  son  action  calmante  presque  immé¬ 
diate,  NÉATOL-SUJAL  exerce  une  intéressante 
action  éliminatrice  (Semence  de  Colchique, 
Nitrate  de  Potassium,  Carbonate  de  Lithium). 


LABORATOIRE  SUJAL;  CKATEAUROUX  (Indre) 

J.  LAFARGE(;Dr  en  Pharmacie  -i3? 

Zone  occupée  :  60,  Foui),  Poissonnière,  PARIS  (X”) 


554  —  XI 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  25-26  —  28  —  vi  —  42 


restés  sur  place,  11  mettait  sur  pied  le  «  Comité 
sanitaire  de  la  région  parisienne  »  qui  eut,  pendant 
quelques  semaines,  à  résoudre  les  multiples  problè¬ 
mes  sanitaires  d’une  région  privée  d’à  peu  près  toùs 
ses  dirigeants. 

Enfin,  dans  notre  maison,  il  apportait  les  conseils 
de  sa  compétence  et  de  son  bon  sens  aux  séances  du 
«  Sou  »  ;  et  nos  lecteurs  se  rappellent  la  série  d’arti¬ 
cles  que,  corporatiste  convaincu  et.  de  longue  date,  il 
publiait  ces  derniers  mois  sur  l’organisation  de  la 
corporation  sanitaire. 

Mais,  si  vigoureuse  soit  la  charpente,  un  labeur 
aussi  forcené  l’use  ;  et  notre  ami  Boyé  a  succorhbé 
au  régime  impitoyable  qu’il  s’imposait.  Du  moins 
a-t-il  eu  la  seule  fin  digne  de  lui  :  la  fin  brutale  qui 
surgit  au  détour  de  la  route,  suspend  les  projets, 
stoppe  net  les  actions  en  cours,'  mais  qui  ne  peut 
entraver  aussi  péremptoirement  l’élan  encore  plein 
de  vie  de  la  pensée.  Et  celle-ci,  glissant  sur  son  erre, 
passe  sous  nos  yeux  pour  la  dernière  fois  avant  de 
s’amarrer  au  port. 

G.  Lavalée. 


Courrier  littéraire 

Georges  Day  publiera  dans  quelques  jours  L’Arche 
d’amour,  un  recueil  de  poèmes. 

X 

Raymond  Valadié,  l’auteur  des  Montagnes  en 
Feu,  donne  chez  Denoël  :  L’Ile  aux  plusieurs.  Un 
roman,  à  la  fois  lyrique  et  philosophique,  qui  rap¬ 
pelle  certains  aspects  de  l’œuvre  de  Villiers  de 
l’Isle-Adam. 

X 


Radio-Paris  a  interviewé  dernièrement  les  appren¬ 
tis  d’un  centre  de  Jeunesse  à  propos  des  petits  livres 
de  la  collection  «  La  Fleur  de  France  ».  Le  résultat 
est  des  plus  réconfortants.  Nos  jeunes  lisent  avec 
infiniment  de  plaisir  ces  charmantes  biographies  de 
capitaines,  d’artisans,  d’explorateurs  et  de  conqué¬ 
rants  français.  Ce  succès  prouve  péremptoirement 
que  les  histoires  de  gangsters,  d’assassins  et  de 
détectives  ne  sont  pas  seules  à  captiver  les  jeunes 
imaginations.  Il  suffit  pour  les  ravir  de  leur  donner 
des  lectures  d’où  la  vie  et  la  poésie  lie  soient  pas 
exclues. 

X 

Eisa  Triolet  publie  chez  Denoël  :  et  Mille  regrets  », 
un  recueil  de  quatre  nouvelles  d’une  conception  et 
d’un  ton  absolument  neufs.  Depuis  Valery-Larbaud 
et  les  débuts  de  Jean-Paul  Sartre,,  on  n’avait  rien 
lu  d’aussi  aigu  et  d’aussi  déchirant. 


Sou  Médical 

Nouvelles  adhésions 

Le  Conseil,  dans  sa  séance  du  12  juin  1942,  a  pro¬ 
noncé  les  admissions  suivantes  : 

MM.  les  Docteurs  Algan  André,  à  Epinal  (Vosges)  ; 
Aubry  Jean,  à' Angers  (M.-et-L.)  ;  Azemar  Ray¬ 
mond,  à  Ornaisons  (Aude)  ;  Bastard  Jean,  à  Paris 
(Xe)  ;  Beasse  Yves,  à  Entrammes  (Mayenne)  ; 
Bertin  Raymond,  à  Jarville(M--et-M.)  ;  Boucheron 
.  Raymond,  à  Challans  (Vendée)  ;  Bourée  Jacques, 
à  Chatillon-sur-Seine  (C.-d’Or)  ;  Bretton  Roger,  à 
Annemasse  (H.-S.)  ;  Camare  André,  à  Saint-Paul- 
le-Jeune  (Ardèche)  ;  Cauvin  Roger,  à  Chaussin 


[tu  cJlwi  t*+{  de  " 


Par  un  procédé  original  le  laii 
est  inlimemenl  combiné  aux  élé¬ 
ments  de  la  farine  diasiasée 
S ALV Y.  Les  nourrissons  dyspep¬ 
tiques  iolérani  mal  le  laii  naturel 
accepteront  aisément  lés  bouil¬ 
lies  homogènes  obtenues  par 
simple  préparation  à  l'eau. 
Les  nourrissons  hypoalimentés, 
plus  abondamment  nourris  avec 
des  bouillies  préparées  au  laii, 
atteindront  vite  un  poids  normal 
sans  troubles  digestifs. 


Aliment  rationné  vendu  contre  tickets 


RHUMATISMES 


MAGSALYL 

Association  Soufre  Salicylate 

Solution  de  goût  agréable 

Comprimés  glutinisés 


—  Laboratoire  s  du  MAGSALYL 

—  8,  rue  Jeanne-Hachette,  IVRY  (Seine) 

Tel.  :  ITA  16-91 

LE  MÉDICAMENT  DE  LA  RÉSISTANCE 
fl  LA  FATIGUE,  A  L'INFECTION,  A  L’INTOXICATION 
AU  CHOC,  A  LA  SOUS-ALIMENTATION 

LAMBARÊNE 


Laboratoires  ETREFA 

5  bis,  rue  de  Berrl  (8*)  zone  libre 

ELY  41-85  LE  RAYOL  (Ver) 
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(Jura)  ;  Buffet  André,  à  Sotteville-les-Rouen  (S.-L); 
Cavalier  Roger,  à  Villebon-sur-Yvette  (S.-O.)  ; 
Chaix  Jean-Marie,  à  Rosans  (H. -A.)  ;  Champalian 
Henri,  à  Monchanin-les-Mines  (S.-et-L.)  ;  Charvin 
Amédée,  à  Paris  (XVIIIe)  ;  Chrétien  Claude,  à 
Romorantin  (L.-et-C.)  ;  Codron  Pierre,  à  Montigny- 
en-Gohelle  (P.-dè-C.)  ;  Cossart  René,  à  Aire-sür-la- 
Lys  (P.-de-C.)  ;  Dupuy  Pierre,  à  Limoges  (H.-V.)  ; 
Eck  René,  à  Paris  (  Xe)  ;  Finck  Charles,  à  Cannes 
(A.-M.)  ;  Foucault  Louis,  à  Arnac-la-Poste  (H.-V.)  ; 
Galy  P.,  à  Lunas  (Hérault)  ;  Gaurard  Charles,  à 
Poitiers  (Vienne)  ;  Gaulier  Michel,  à  Epinay-sur- 
Seine  (Seine)  ;  Gerain  André,  à  Malakofï  (Seine)  ; 
Gillet  Henri,  à  Vandes  (Seine)  ;  Gibaud  Gabriel,  à 
Besançon  (Doubs)  ;  Godefroy  André,  à  Dreux 
(E.-et-L.)  ;  Grall  Jean,  à  Saint-Brice-en-Cogles 
(I.-et-V.)  ;  Gresle  Jean,  à  La  Turballe  (L.-I,)  ;  Guil¬ 
laume  Charles,  à  Hyères  (Var)  ;  Jacquemaire 
André,  à  Douai  (Nord)  ;  Jacquignon  Norbert,  à 
Paris  (XVIe)  ;  Jamin  Ernest,  à  Paris  (XIVe)  ;  Lar- 
murier  Xavier,  à  Bondy  (Seine)  ;  Lataix  Pierre,  à 
Angoulême  (Charente)  ;  Lebreton  René,  à  Dinan 
(C.-du-N.)  ;  Lorin  H,,  à  Vertou  (L.-I.))  ;  Maronet 
M.,  à  Combs-la-Ville  (S.-et-M.)  ;  Martinet  Jean,  à 
Boulogne-sur-Seine  ;  Nemeth  Alexandre,  à  Rouma- 
'  zières  (Charente)  ;  Parot  André,  à  Montech  (T.-et- 
G.)  ;  Pitaux  Henri,  à  Lizy-sur-Ourcq  (S.-et-M.)  ; 
Robert  Jean,  Le  Puy  (H.-L.)  ;  Rousse,  à  Tarascon- 
sur-Ariège  (Ariège)  ;  Sahut  Fernand,  à  Pontgibaud 
(P.-de-C.)  ;  Scheredine  Nicolas,  à  Ain-Bessem 
(Alger)  ;  Stem  Pierre,  à  Vitrey-sur-Mance  (H.-S.)  ; 
Szezesniakowski  Suzanne,  à  Saint-Denis  (Seine) 
Thorel  François,  à  Paris  (Ve)  ;  Tillet  Théodore,  à 
Baugy  (Cher)  ;  Vignes  Frédéric,  à  Millau  (Aveyron). 


ORDRE  DES  MÉDECINS 


Conseil  départemental  des  Ardennes 

(Secrétariat  :  26,  rue  du  Petit-Bois,  Charleville) 
Réunion  du  2  juin  1942 

'  Régimes  Spéciaux  d’alimentation.  —  Par  lettre  en 
date  du  12  mai  1942,  M.  le  médecin  inspecteur 
de  la  Santé  se  plaint  que  jusqu’à  ce  jour  les  méde¬ 
cins  n'ont  tenu  aucun  compte  des  instructions  pour 
l’attribution  de  denrées  rationnées  publiées  par  la 
direction  du  ravitaillement  (circulaire  du  31  décem¬ 
bre  1940). 

Cette  circulaire  précise  que  : 

Le  médecin  devra  faire  parvenir  au  directeur  du 
•  service  d’hygiène.  Hôtel  de  la  Préfecture  à  Mézi.ères, 
avant  le  5  de  chaque  mois,  la  liste  des  personnes 
soignées  par  lui,  le  régime  prescrit  et  sa  durée. 

Sur  sa  liste  le  médecin  voudra  bien  indiquer,  en 
outre  lorsqu’il  s’agira  du  régime  de  suralimentation, 
l’âge  du  malade  et  la  nature  exacte  de  l’ affection 
(tuberculose  en  activité,  tuberculose  osseuse,  etc...) 

Les  médecins  qui  ne  se  conformeraient  pas  à  cette 
petite  formalité  risqueraient  de  voir  leurs  malades 
privés  du  régime  auquel  ils  peuvent  prétendre. 

Afin  de  sauvegarder  le  secret  médical  le  Conseil 
de  l’Ordre  émet  le  vœu  que  les  médecins  remettent 
aux  malades  deux  certificats,  un  sans  diagnostic 
devant  être  remis  à  la  Mairie  pour  le  service  du  ravi¬ 
taillement,  un  deuxième  avec  diagnostic  remis  aux 
malades  sous  enveloppe  fermée  à  l’adresse  de  M.  le 
médecin  inspecteur  de  la  Santé,  certificat  qui  sera 
I  transmis  par  l’intermédiaire  de  la  Mairie  à  la  place  de 


HEHAGËHE  TAILLEUR 

DYSMÉÎNORRHÉ.E  -  AMÉNORRHÉE 
TRANCHEES  UTÉRINES 
COLIQUES  POST-PARTUM 

4  A  6  DRAGÉES  PAR  JOUR 


FURONCULOSE 

DERMATOSE 

ALLERQANTYL 

MILUC 


Laboratoires  SÉVENET,  38,  rue  de  Ponthieu,  PARIS-89 
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la  liste  demandée  par  M.  le  médecin  inspecteur  de  la 
Santé, 

Sur  le  certificat  portant  le  diagnostic  le  médecin 
devra  indiquer  avec  précision  lé  diagnostic tuber¬ 
culose  pulmonaire,  osseuse  ;  affection  médicale  grave, 
ou  affection  chirurgicale  grave. 

Propharmacie.  —  Le  Conseil  de  l’Ordre  émet  le 
vœu  que  le  Conseil  supérieur  soutienne  les  intérêts 
des  médecins  propharmaciens  dans  l’intérêt  même 
des  habitants  des  campagnes  qui  risqueraient  de 
perdre  leurs  médecins  si  ces  derniers,  privés  de  la 
ressource  que  leur  procure  la  délivrance  des  médi¬ 
caments  étaient  obligés  de  quitter  leur  poste,  faute 
de  pouvoir  subvenir  à  l’entretien'  de  leur  famille, 
certain  poste,  de  campagne  n’étant  pas  suffisamment 
rémunérateur,  pour  leur  permettre  de  vivre, 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Exercice  de  la  médecine 

Israélites 

Décret  du  5  Juin  1942  réglementant  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  Israélites,  la  profession  dentaire  et  insti¬ 
tuant  un  numerus  clausus  de  2  %  dans  les  mêmes 
conditions  que  pour  les  médecins. 

(J.  O.,  11  juin  1942.) 

Etrangers 

Arrêtés  des  2  et  3  Juin  1942  interdisant  définitive¬ 
ment,  par  application  delà  loi  du  20  novembre  1941, 


l’exercice  de  la  médecine  aux  praticiens  d’origine 
étrangère  suivants  : 

MM.  les  Docteurs  Briex,  (Michel),  ant.  à  Marly- 
Gaumont  (Aisne)  ;  Padeanq  (Alexandre),  aiit,  à 
Crécy-sur-Serre  (Aisne)  ;  Arzouian  (Hékimoghlou), 
ant.  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône)  ;  Ei.ivun 
(Moïse),  ant.  à  la  Voie-Dieu-Bourganeuf  (Creuse)  ; 
Barsoum  (Ibrahim),  ant,  à  Lesparre  (Girondé)  • 
Baskin  (Salomon),  ant.  à  Bordeaux  (Gironde)  ; 
Sztark  (Herman),  ant.  à  Castillon-sur-Dordogné 
(Gironde)  ;  Springer  (René),  ant,  à  Châteauroux 
(Indre)  ;  Gutnic  (Abraham),  ant.  à  Sepmes  (Indre-et- 
Loire)  ;  Spreng  (Adolphe),  ant.  à  Vernau-sur-Brenne 
(Indre-et-Loire);  Pack  (Jean),  ant.  à  Châteaubriant 
(Loire- Inférieure)  ;  Bekian  (Achote),  ant.  .à  Mont  jean 
(Mayenne)  ;  Yexeer  (Adrien),  ant.  à  Badonviller 
(Meurthe-et-Moselle)  ;  Ci-iauvaux  (Louis),  ant,  à 
Chocques  (Pas-de-Calais)  ;  Boeb  (Jean-Basile),  ant. 
à  Thorigny-sur-Marne  (Seine-et-Marne)  j  Brago 
(Alexandre),  ant.  à  Goulommiers  (Seine-et-Marne)  ; 
Cremnitzer  (Nestor),  ant.  à  Beaumont-du-Gâtinais 
(Seine-et-Marne)  ;  Gelbert  (Jean),  ant.  à  Chailly-en- 
Bière  (Seine-et-Marne)  ;  Ghinsberg  (Haïm),  ant,  à 
Voulx  (Seine-et-Marne)  ;  Sacmoviçi  (Lupu),  ant,  à 
Mitry-Mory  (Seine-et-Marne)  ;  Wardmann  (Joseph), 
ant.  à  Brocourt  par  Liomer  (Somme)  ;  Kern  (Solo), 
ant.  à  Montauban  (Tarn-et-Garonne)  ;  Naftawzqn 
(Carol),  ant.  à  Bassou  (Yonne)  ;  Guiuxch  (Stévan), 
ant,  à  Langoiran  (Gironde)  ;  Stairman  (Milo),  ant. 
à  Dol-de-Bretagne  (Ille-et-Vilaine)  ;  Mouradjan 
(Mihran),  ant,  à  Donzy  (Nièvre);  Bertazzi  (Louise), 
ant.  à  Amiens  (Somme)  ;  Abramovjci  (Aurel),  ant.  à 
Montauban  (Tarn-et-Garonne)  ;  Gorenfeld  (Joseph), 
ant.  à  Montauban  (Tarn-et-Garonne)  ;  Marco  (Fran¬ 
çois-Lucien),  ant.  à  Narbonne  (Aude)  ;  Krymm 
(Claire)  ,ant.  à  Saint-Didier  (Haute-Marne)  ;  Ver- 
meersch  (Fabien-Henri),  ant.  à  Boeschepe  (Nord) 


LES  LABORATOIRES  BOTTU 

115,  Rue  N.-D.  des  Champs  —  PARIS 

informent  le  Corps  Médical  qu’ils 
n'ont  jamais  cessé  la  fabrication 
et  la  livraison  de  leurs  produits  : 


NÉOL  -  NÉOLIDES  -  C0D0F0RME  -  NÉALGYL  -  BIOGAZE 

Micelliode 

.IODE  COLLOÏDAL  micellaire  électro-positif 

Toutes  les  Indications  de  l' IODE 

SANS  IODISME  POSSIBLE 


GOUTTE  S 


J 
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Zabraniecki  (Sigismond),  ant.  à  Montauban  (Tarn- 
et-Garonne)  ;  Miclotte  (Louis-René),  ant.  à  Saint- 
jean-de-Monts  (Vendée)  ;  Milhouse  (Christophe), 
ant.  à  Chasseneuil-du-Poitou  (Vienne). 

Seine  :  MM.  les  Docteurs  Abed  (Georges),  ant.  à 
Paris  ;  Alihu,  dit  Alich  (Daniel);  ant.  à  'Vincennes 
Anceloff  (Michel),  ant.  à  St-Ouen  ;  Balter  (Victor), 
ant.  à  Paris  ;  Corn  es  eu  (Alexandre),  ant.  à  Paris  ; 
Gluck  (Alexandre), ant.  à  Bicêtre;  Jurist( Alexandre) 
ant.  à  Paris  ;  Lauer  (Joseph),  ant.  à  Paris  ;  Leibovici 
(David),  ant.  à  Paris  ;  Léon  (Isaac),  ant.  à  Paris  ; 
Merenfeld  (Moïse),  ant.à  Paris  ;  Nissim  (David), ant. 
à  Paris;  Olergant  (Aron),  ant.  à  Paris  ;  Rosenfeld 
(Bernhard),  ant.  à  Paris  ;  Segal  (Léon),  ant.  à  Cla- 
mart  ;  Sterian  (Herman),  ant.  à  Bécon-les-Bruyéres  ; 
Alteresco  (Paul),  ant.  à  Bezons  ;  Austerœeil (Char¬ 
les),  ant.  à  Athis-Mons;  Barag  (Naum),  ant.  à  Ville- 
neuve-le-Roi  ;  Brandmark  (Martin),  ant.  à  Chaville  ; 
Chrira (Hélène), née Kyne, ant.  à  Garges-les-Gonesse; 
Denkberg  (Salomon),  arit.  à  Beauchamp  ;  Goldstein 
(Henri),  ant.  à  Groslay  ;  Hazarabedian  (Garabet), 
ant.  à  Breuillet  ;  Ligi  (Isac),  ant.  à  Aulnay-sous- 
Bois  ;  Mattas  (Jean),  ant.  à  Athis-Mons  ;  Marbais 
(Salomon),  ant.  à  Livry-Gargan  ;  Mendeslohn 
(Valère),  ant.  à  Clichy-sous-Bois  ;  Nypri  (Georges), 
ant.  à  Aulnay-sous-Bois  ;  Politzer  (Georges),  ant.  à 
Gagny  ;  Rosenfeld  (Philippe),  ant.  à  Verrières-le- 
Buisson;  Silivian  (Berl),  ant.  àArgenteuil;  Szanto 
(Jean),  ant.  à  Houdan  ;  Tuchmann  (Ernest),  ant.  à 
Ablon  ;  Viderman  (Maurice),  ant.  à  Ecouen;  Zayt- 
man  (Henri),  ant.  à  Saint-Clair-sur-Epte  ;  Paperin- 
Aisenberg,  ant.  à  Paris  ;  Jesover  (Schil-Charles), 
ant.  à  Paris  (8°)  ;  Joakimopoulos  (Elie),  ant.  à 
Paris  ;  WEcHSLER(Elias),  ant.  à  Saint-Ouen  ;  Zeller 
(Maurice),  ant.  à  Maisons-Alfort  ;  Bandelac  de 
Pariente  (Alberto),  ant.  à  Paris  ;  Brzezicki  (Char¬ 
les), ant.  à  Paris  ;  Cololian  (Maksoud),  ant.  à 


Paris  ;  Doubron  (Serge),  ant.  à  Paris  ;  Levaditi 
(Jean-Constantin),  ant.  à  Paris  ;  Refiic  (Nevzad- 
Hassan),  ant.  à  Paris  ;  Schaefer  (Charles-Ferdi¬ 
nand),  ant.  à  Paris, 

(J.  O.,  7  juin  1942.) 


Maisons  de  santé 

Décret  du  4  mai  1942  établissant 'au  profit  du  Co¬ 
mité  d’organisation  des  liaisons  de  santé  privées,  une 
cotisation  sur  chaque  établissement,  fixée  pour  1942 
de  la  façon  suivante  :  300  francs  jusqu’à  10  lits  ; 
450  francs  de  11  à  20  lits  ;  600  francs  de  21  à  30  lits  ; 
750  francs  de  31  à  50  lits  ;  900  francs  de  51  à  75  lits  ; 
1.050  francs  de  76  à  100  lits  ;  1.200  francs  de  101  à 
150  lits  ;  1.300  francs  de  151  à  200  lits  ;  1.400  francs 
de  201  à  500  lits  ;  1.500  francs  au  dessus  de  500  lits. 

(J.  O.,  14  juin  1942), 


Suppléments  alimentaires 

Avis  du  Ministère  du  ravitaillement  classant  le 
personnel  des  professions  médicales  exposé  journel¬ 
lement  à  l’action  des  rayons  X  et  du  radium  dans 
la  catégorie  des  travailleurs  de'  force  (deuxième 
catégorie). 

(J.  0„  10  juin  1942). 


ROMARANTYL 


2  à  3  cuillerées  à  café  aux  repas 
dans  un  peu  d'eau 


Cholérétique 

Antispasmodique  Diurétique 

Laboratoires  TROÜETTE-PERRET,  61,  Avenue  Philippe-Auguste,  PARIS  (XI*) 


physiologique  de  la  constipation 


LABORATOIRES  SUBSTANTIA  S.  A. 
Guéroult.  Dr  en  Phi*  -  SURESN.ES  (Seine) 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Syndicat  et  Corporation.  —  On  envisage  une 

RÉFORME  DE  LA  LOI  SUR  L’ORDRE  DES  MÉDECINS. 

-  LES  RADIOLOGUES  CLASSÉS  TRAVAILLEURS  DE 

force.  ■ —  Familiaux  et  anti-familiaux.  — -  Le 
Comité  d’organisation  du  Thermalisme  et  les 
médecins.  —  Bois  et  charbons.  —  Rétrospf.c- 


Nous  avons  souvent  écrit  qu’il  n’y  .avait  pas 
incompatibilité  entre  Syndicat  et  Corporation  ;  qu’il 
ne  fallait  pas  considérer  celui-là  comme  le  concurrent 
néfaste  de  celle-ci,  ni  éliminer  systématiquement  le 
syndicalisme  de  l’organisation  professionnelle  ;  en  un 
mot  que,  dans  le  domaine  médical  surtout,  l’Ordre 
n’était  pas  synonyme  de  la  Corporation  :  vérité  long¬ 
temps  en  sommeil,  mais  aujourd’hui  couramment 
proclamée  par  les  augures  du  nouvel  ordre  économi¬ 
que  et  social. 

Certaine  fermentation  ouvrière  n’est  peut-être  pas 
étrangère  à  la  découverte  soudaine  d’une  évidence. 

Nous  nous  félicitons  donc  de  voir  admis  aujour¬ 
d’hui  qu’aux  côtés  des  organismes  spécialement 
chargés  de  la  discipline  et  de  la  moralité  des  profes¬ 
sionnels  doivent  exister  des  organismes  de  législa¬ 
tion,  d’administration  et  de  défense  des  intérêts  ma¬ 
tériels  et  moraux  de  la  profession,  organismes  jouant 
le  rôle  autrefois  tenu  par  les  syndicats  et  qui,  même 
encore  aujourd’hui,  peuvent  être  les  syndicats. 

D’accord,  nous  dira-t-on,  pour  le  commerce  et 
l'industrie,  mais  rien  de  semblable  ne  pourrait  être' 
admis  en  ce  qui  concerne  les  professions  médicales  I 


Erreur  :  car  les  lois  qui  ont  réglementé  les  profes¬ 
sions  d’architectes  et  de  vétérinaires  notamment,  ont 
formellement  établi  la  dualité  des  organes  de  juridic¬ 
tion  (chambres  de  discipline  Tégionales  et  nationale) 
et  des  organes  d’administration  (conseils  régionaux 
et  supérieur  de  l’Ordre),  véritables  répliques  des 
anciens  syndicats. 

Bien  mieux,  et  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
vétérinaires,  si  les  syndicats  n’ont  pas  été  admis  offi- 
ciellement  à  survivre,  une  continuité  syndicale  a 
cependant  été  réalisée  par  le  truchement  du  person¬ 
nel  supérieur,  choisi,  pour  le  Conseil  national  de 
l’Ordre,  parmi  les  anciens  dirigeants  syndicalistes. 

Pourquoi  ce  qui  a  été  jugé  bon  pour  les  architectes 
et  vétérinaires,  ne  le  serait-il  pas  pour  les  médecins  ? 


Il  ne  faut  d’ailleurs  pas  désespérer  :  le  bruit  court 
que  la  loi  du  7  octobre  1940  instituant  l’Ordre  des 
médecins  serait  remaniée. 

Le  besoin  d’une  telle  réforme  s’était  d’ailleurs  fait 
sentir  dès  le  lendemain  de  la  promulgation  de  ce 
texte. 

Le  projet  de  la  nouvelle  loi  consacrerait  la  distinc¬ 
tion  des  organes  corporatifs  et  des  organes  discipli- 

Le  pouvoir  disciplinaire  appartiendrait,  à  l’éche¬ 
lon  de  la  région,  à  une  Chambre  dont  les  membres, 
nommés,  échapperaient  à  l’action  des  influences  loca¬ 
les.  Les  décisions  rendues  par  ces  juges  ne  pourràient 
donc  que  gagner  en  impartialité. 

Cette  réforme  était  nécessaire. 

Nous  souhaitons  que  la  loi,  pour  faire  oeuvre,  utile, 
en  contienne  d’autres  aussi  substantielles. 


Voir  la  suite  page  XVIII- 565 


Coryza  -  Rhinites 
Sinusites 

Obstruction  nasale,  etc . 


BELLADEINflL 

Spasmolytique  renforcé 
Spécifique  des  états  de  crise 
et  des  cas  résistants 


Lab.  FIDES,  14,  rue  de  la  Comète,  Paris-7e 


Inflammations 

de  la  Gorge ,  des  Bronches 

des  Fosses  nasales 


1  à  4  comprimés  par  jour 
Epilepsie  :  jusqu’à  5  comprimés 
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PROPOS  DU  JOUR 


GOUVERNER  C'EST  PRÉVOIR 

Quels  que  sojcnt  les  lendemains  de  cette  sinistre 
aventure  de  quoi  sera-t-il  question  pour  la  France 
lorsqu’elle  en  sortira  ? 

Non  pas  de  vivre,  car  si  la  France  avait  dû  mou¬ 
rir  ce  serait  fait  déjà.  Et  puis  il  faut  croire  qu’un 
peuple  a  la  vie  dure  puisqu’il  va  parfois  jusqu’à 
renaître  de  ses  cendres. 

Mus  pour  la  France,  la  question  se  posera  de 
rejoindre  la  place  qui  fut  sienne  pendant  des  siècles, 
la  place  qu’elle  croyait  encore  occuper  ces  dernières 
années  et  dont  elle  avait  glissé  par  une  suite  incroya¬ 
ble  d’abandons  d’elie-même  et  d’illusions  sur  les 
autres. 

Cette  place  ce  n’êst  pas  la  force  des  armes  qui  la 
lui  rendra,  mais  bien  une  volonté  soutenue  de  renou¬ 
veau,  une  énergie  concentrée  sur  ses  propres  tradi¬ 
tions.  Dans  le  monde  en  marche  elle  reprendra  sa 
place  en  marchant  avec  lui  mais  à  sa  manière  à  elle. 

Ses  abandons  furent  nombreux  :  elle  ne  les  mécon¬ 
naît  pas.  Au  moment  même  qu’elle  les  commettait 
elle  se  les  reprochait,  du  reste.  Mais  de  mauvais 
guides  l’entraînaient  à  une  telle  allure  qu’elle  remet¬ 
tait  à  plus  tard  ce  que  son  instinct  lui  commandait 
de  réaliser  sur  l’heure. 

Sa  tâche,  dans  le  mçnde  de  demain,  ce  sera 
d’abord  de  reprendre  dans  leurs  dossiers  poussiéreux 
les  projets  ébauchés  alors  et,  s’imprégnant  d’une 
ambiance  renouvelée,  de  le:s  mener  à  bonne  fin. 

Ce  serait  une  Vaste  esquisse  si  le  programme 
entier  d’un  tel  rajustement  devait  être  développé  ! 

Nous  sommes  ici  entre  gens  d’une  même  disci¬ 
pline  et,  puisque  le  savetier  ne  doit  pas  dépasser  la 
savate,  parlons  seulement  de  ce  qui  nous  concerne 
et  de  ce  que  nous  avons  quelque  chance  de  connaître. 


Au  lendemain  de  la  guerre  qui  est  en  train  de 
dévaster  le  monde,  la  reconstruction  posera  à  la 
France  (comme  à  tous  les  pays  du  reste)  de  vastes 
.  problèmes  sanitaires  concernant  la  collectivité  natio¬ 
nale  et  concernant  i’individu. 

En  faveur  de  la  collectivité  l’œuvre  dè  première 
urgenpe  sera  la  récupération  d’un  état  social  stable. 
Oa  nous  rebat  les  oreilles  de  nos  insuffisances,  de 
notre  «retard  »,  dit-on,  en  matière  de  lois  sociales. 
Piut-être  plus  que  les  institutions  elles-mêmes 
était-ce  l’ordre  et  l’harmonie  entre  elles  qui  man¬ 
quaient.  Quoi  qu’il  en  soit  cette  refonte  sera  à 
inscrire  au  programme  de  nos  préoccupations  ;  c’est 
tout  un  ensemble  à  prévoir  de  dispositions  fixant  les 
conditions  du  travail,  le  statut  de  la  famille,  la 
prévoyance  sociale  et  la  solidarité  entre  citoyens. 
Connaissant  les  manquements  de  ce  que  nous  avons 
déjà  nous  serons  mieux  informés  pour  l’améliorer  et 
l’adapter  de  plus  près  à  nos  nécessités  particulières. 

Nous  sommes  un  peuple  pauvre  en  enfants  et  qui 
vient  de  le  payer  cher.  Une  des  leçons  essentielles 


de  la  défaite  sera  de  connaître  le  danger  mortel 
d’un  tel  état  et  de  redresser  notre  bilan  de  natalité. 

Les  fléaux  sociaux  auront  repris  une  acuité  nou¬ 
velle  à  la  faveur  de  l’alimentation  déficiente  et  du 
brassage  des  populations.  Les  premiers  résultats 
d’une  lutte  entreprise  depuis  des  années  sont  d’ores 
et  déjà  en  partit  perdus.  Les  médecins  en  ont  donné 
l’avertissement  et  savent  l’effort  nouveau  qui  les 
attend. 

Tant  de  nos  villes  dévastées  seront  à  reconstruire 
par  quartiers  entiers,  et  non  sans  que  des  études 
particulières  d’urbanisme  aient  tracé  pour  chacune 
d’elles  Un  plan  adéquat  aux  exigences  actuelles  de 
l’hygiène.  ‘ 

Si  l’on  veut,  et  il  faudra  le  vouloir,  désengorger 
les  grands  centres  et  les  banlieues  et  ramener  leur 
trop-plein  à  la  terre,  c’est  aussi  l’aménagement  des 
campagnes  qui  créera  de  vastes  soucis.  Aménager 
les  campagnes  ne  veut  pas  seulement  dire  leur  four¬ 
nir  l’électricité  ou  les  moyens  de  communication, 
mais  aussi  leur  amener  l’eau  potable,  leur  faire  con¬ 
naître  l’habitation  propre  et  claire,  leur  assurer  un 
secours  prompt  et  non  ruineux  contre  l’accident  où 
la  maladie. 

Nous  savions  que  notre  jeunesse  était  débile  :  les 
conseils  de  révision  nous  en  avaient  avertis.  Et  les 
tares  physiques  n’étaient,  nous  le  savions  aussi, 
qu’un  des  aspects  de  cette  débilité.  Un  remodelage 
attentif  et  patient  s’imposera  de -cette  jeunesse 
déformée  par  la  folle  mentalité  de  «  l’entre-deux- 
guerres  ». 

Et  puis  enfin  il  convient  de  nous  tenir  prêts  à 
lutter  contre  ce  qui  est  souvent  la  première  consé¬ 
quence  des  grands  cataclysmes  :  la  survenue  d’épidé¬ 
mies  qui  ravagent  Un  continent  après  l’autre.  La 
«  grippe  »  de  1918  coûta,  on  se  le  rappelle,  plus  de 
vies  humaines  que  toute  la  guerre.  Si  nous  devions, 
cette  fois,  en  voir  surgir  une  de  la  même  échelle  et 
ne  pas  pouvoir  y  parer,  à  quels  ;  abimes,  et  pour 
combien  de  temps,  serait  entraînée  la  race  humaine  ? 

Tels  sont  quelques-uns  des  problèmes  d’après- 
guerre  qui  concernent  la  défense  des  collectivités.  Là 
défense  de  l’individu  en  posera  d’autres  : 

—  d’abord  restaurer  son  état  biologique  d’ores  et 
déjà  durement  atteint  par  une  dénutrition  qui, 
d  ’ici  là,  n  'aura  probablement  fait  que  s’accentuer.  La 
rentrée  des  prisonniers  posera  la  question  dans  son 
acuité  maxima  et  risque  en  outre  de  retentir  sur 
l’état  sanitaire  de  chaque  foyer.; 

—  se  tenir  prêt  à  identifier  les.  carences  d’ores  et 
déjà  manifestes  et  peut-être  d’autres  encoréinconnues, 
à  édi  fier,  chaque  médecin  pour  sa  part,  cette  «  patho¬ 
logie  d’après-guerre  »  qu’il  vaut  mieux  dès  main¬ 
tenant  prévoir  —  puisque  les  conditions  de  guerre, 
qui  seront  hélas' durables,  l’esquissent  déjà  —  car 
toute  période  exceptionnelle,  que  ce  soit  par  l’abon¬ 
dance  ou  par  la  disette,  a  sa  propre  pathologie  ;  les 
années  1940  n’auront  pas  le  même  répertoire  de 
maladies  que  les  années  où  le  blé  était  jeté  à  la  mer 
et  le  café  brûlé  dans  les  locomotives  ; 

—  reclasser  les  infirmes,  mutilés  et  malades  de  la 
guerre  dans  une  économie  nationale  appauvrie',  bou- 
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leversée  et  où  la  maift  d’œüvre  Sera  à  répartir  toute 
entière  et  suivant  des  formes  nouvelles. 

— •  faciliter  l’adaptation  physique  et  mentale  de 
l’individu  même  sain  aune  existence  où ilne  trouvera 
plus  les  facilités  d'autrefois  et  o(l  l’efîort  sera  de  cha¬ 
que  instant  i  la  simple  Suppression  ,de  l’automobile 
et  le  rationnement  alimentaire,  sources  de  soucis 
quotidiennement  renouvelés,  nous  donnent  dès 
maintenant  un  avant-goût  de  ce  qui  nous  attend 
demain. 

a** 

A  ces  importants  devoirs  d’ordre  hygiénique  et 
sanitaire  conviendront  des  vues  d’ensemble,  des 
directives  cohérentes,  des  agents  d’exécution  tra¬ 
vaillant  en  concordance  et  sachant  saisir  sur  le 
fait  la  nécessité  locale  et  du  moment  afin  d’y  adapter 
une  parade  improvisée.  C’est  donc,  pour  une  pareille 
tâche,  des  techniciens  doués  d-ihitiative  et  de  res¬ 
ponsabilité  qui  S’imposent,  nommément  des  méde¬ 
cins  ayant  à  la  fois  le  goût  de  l’action  personnelle 
autant  que  le  sens  et  le  respect  du  bien  public. 

Il  se  peut  qu’une  organisation  étatiste  éclairée  et 
large  d’esprit  satisfasse  à  ces  conditions. 

Miis  ôe  qite  l’on  sait  jusqu’à  présent  de  l’étatisme 
nè  le  montre  ni  éclairé,  ni  disposé  à  acquérir  des 
lumières,  ni  large  de  vues,  ni  prêt  à  s’élargir.  Toute 
administration  centralisée  vise,  par  un  penchant 
qu’il  faut  bien  croire  insurmontable,  à  dominer  et 
s’imposer  ;  elle  légifère  ex  abrupto  sans  admettre  que 
les  faits  lui  donnent  la  leçon, 

G’est  ce  postulat  d’infaillibilité,  c’est  cette  atti¬ 
tude  impérieuse  qui  entretiennent  à  son  endroit 
la  défiance  des  organes  d’exécution. 

Or  il  ne  sera  plus  temps,  demain,  de  se  délier  ni  de 
marchander  son  effort  ;  mais  bien  de  s’atteler  de  bon 
coeur  et  de  tirer  sans  arrière-pensée, 

Puisque  le  médecin  isolé  n’est  pas  à  l’échelle  de 
l’œuvre  à  entreprendre,  puisque  l’Etat,  d’autre  part, 
au  lieu  d’animateur,  serait  un  désordonnateur  des 
forces  Vives,  et  qu’il  faut  enfin  une  discipline,  reste 
la  seule  solution  de  créer  une  entreprise  à  l’image  de 
celles  qui  exécutent  les  travaux  d’:ntérêt  public  : 
qui  prenne  «  en  régie  »  l’œuvre  sanitaire  4  accomplir 
dans  le  pays. 

G’est  la  corporation  sanitaire  groupant  dans  son 
sein  tout  ce  qui  prend  part  à  la  défense  curative  et 
préventive,  agissante  et  théorique,  humaine  et 
animale,  individuelle  et  d’ensemble. 

Mais  avant  qu’une  machine  tourne  il  y  a  d’abord 
des  plans  à  dessiner  et  une  fois  construite,  des  essais 
à  faire  ;  avant  de  lui  demander  le  rendement  pour 
lequel  elle  est  conçue  il  faut  avoir  passé  la  période 
de  rodage. 

Aussi  est-ce  dès  maintenant  et  par  prévision  que 
les  premières  esquisses  devraient  être  jetées  sur  le 
papier. 

Légiférer  Sans  idée  préconçue  et,  si  l’on  peut  dire, 
à  lâ  demande  des  circonstances  est  une  méthode  qui 
se  défendrait  s’il  était  dans  les  possibilités  humaines 
dê  juger  de  haut  ces  circonstances,  de  situer  l’évène¬ 
ment  fortuit  à  sa  place  exacte  dans  le  déroulement 
des  effets  èt  des  causes,  de  tenir  compte  enfin  de 
toutes  les  corrections  de  temps  et  de  lieu  avant  de 
donner  force  de  loi  à  un  texte. 

Puisque  tant  de  perspicacité  et  de  sagesse  n’est 


pas  à  la  mesure  de  l’homme,  mieux  vaut  qu’il 
s 'accorde  le  temps  de  réfléchir  et ,  à  l’abri  de  l’urgence, 
de  prévoir  non  seulement  le  «  probable  »  mais  encore 
le  «  possible  ’»,  voir  même  «, l’impossible  ».  Car  d’uné 
époque  comme  la  nôtre  on  peut  s’attendre  à  tout. 

Mieux  Vaut,  dans  sa  lenteur,  le  législateur  pon¬ 
déré  que  l’impulsif  docile  à  de  changeantes  influen¬ 
ces  :  prendre  une  décision  aujourd’hui  qu’on  annu¬ 
lera  demain,  improviser  le  15  un  décret  qu’il  faut 
rapporter  le  20,  dire  pour,  sitôt  dit,  se  dédire  et,  à 
l’occasion  déjuger  encore  le  dédit  c’est,  un, pas  en 
avant,  deux  en  arrière,  faire  exécuter  à  la  loi  une 
figure  de  cotillon  qui  ne  convient  pas  à  sa  majesté. 
Un  tel  spectacle  inquiète  le  citoyen  et  énerve  la  force 
publique. 

Notre  nouveau  ministre  à  la  Santé  qui,  dès  ses 
premiers  contacts  avec,  le  pouvoir,  a  manifesté  un 
esprit  réaliste  et  du  goût  pour  l’action,  sera  proba¬ 
blement  d’avis  de  restituer,  à  l’Etat  la  continuité  de 
vues  souhaitable.  D’avance  il  a  réfléchi  aux  pro¬ 
blèmes  qui  se  posent  à  lui  actuellement,  et  il  n’est 
pas  déraisonnable  de  penser  qu’avant  peu  l’on  verra 
prendre  forme  les  institutions  qu’il  s’est  lui -même 
déclaré  résolu  à  mener  à  bien. 

G.  Lavàlèe. 


HISTOIRE,  CRITIQUE 
ET  RENOUVEAU  DES  DOGMES 

L’aGte  médical  et  la  place  du  médecin 
dans  la  communauté  -  II 

Nous  avons  entrepris  dans  notre  premier  article  (1) 
la  révision  des  quatre  règles  de  la  Charte  médicale  et 
du  dogme  même  de  «  profession  libérale  »  qu’il  y  a 
lieu  d’adopter  aux  principes  de  base  des  communautés 
modernes.  Cherchant  dans  l’histoire  delà  profession  les 
éléments  permanents  de  la  médecine ,  nous  avons 
esquissé  rapidement  la  place  qu’elle  occupait  dans  les 
principales  civilisations  de  l’Antiquité  Assyrie, 
Egypte,  peuples  d’Israël,  Grèce,  Rome.  Nous  conti¬ 
nuons  aujourd’hui  cet  historique. 

Avec  la  décadence  de  Rome,  et  l’apparition  du 
christianisme,  au  milieu  des  invasions ,  des  guerres  et 
des  épidémies,  renaît  le  mysticisme  de  la  foi.  Mais 
cette  époque  nous  donne  un  fruit  nouveau  :  Ta  pitié. 
La  guérison  est  plus  œuvre  de  charité  et  de  foi  que 
de  science.  L’Eglise,  sous  l’autorité  de  laquelle  re¬ 
tombe  la  médecine,  donne  toute  sa  valeur  pratique 
à  la  notion  d’assistance,  mais  s’institue  aussi 
gardienne  de  ce  qui  reste  de  la  science  gréco-romaine  ; 
art  et  science  se  réfugient  dans  les  couvents. 

Les  envahisseurs  eux-mêmes  qui  amenaient  avec 
eux  leurs  sorciers,  leurs  magies,  leurs  prêtres  et  leurs 
Dieux  guérisseurs,  ne  dédaignèrent  point  la  culture 
des  vaincus  :  Théodoric  rétablissait  les  «  cornes 
archiatrorum  »,  et  la  loi  des  Visigoths  reprenait  les 
lois  romaines  sur  l’exercice  et  l’enseignement  de  la 
médecine.  Charlemagne,  avec  l’aide  des  Bénédic» 


(Vf  V,  Concours  médical  du  14  juin,  pages  533  et 
suivantes. 
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tins,  fondait  des  Ecoles  de  médecine  (Tours,  par 
exemple)  où  l’on  formait  le  médecin  dès  le  sortir 
de  l’enfance. 

L’Enpire  d’Orient,  s’effondrant  à  son  tour,  livrait 
également  au  conquérant  arabe  les  fruits  de  la  culture 
grecque,  précieusement  recueillis.  Des  Académies 
de  médecine  s’ouvrent  à  Bagdad,  à  Damas,  au 
dire,  à  C  or  doue,  où  l’on  étudie  Hippocrate.  La 
médecine  arabe  ne  tarde  pas  à  s’acquérir  une  grande 
renommée  (Rhazès,  Avicenne)  qui  dépasse  les  limites 
de  son  domaine,  et  s’étend  au  monde  chrétien,  par 
l’intermédiaire  de  médecins  israélites  réputés. 

C’est  à  l’influence  arabe  et  à  la  traduction  des 
lingues  orientales  que  l’on  doit  la  prospérité  de 
l’Ecole  de  Salerne,  où  viennent  fusionner  tous  les 
grands  courants  de  la  médecine  du  moyen-âge.  Uni¬ 
quement  laïque,  cette  grande  Ecole  internationale 
reconquiert  peu  à  peu  la  médecine  sur  l’Eglise. 

Par  ces  curieux  détours  que  furent  les  conquêtes 
étrangères,  la  médecine  laïque  renaît  peu  à  peu  et 
reprend  sa  place  aux  côtés  des  ordres  religieux  dont 
les  clercs,  avant  tout  interprètes  du  divin  pouvoir 
de  guérir,  se  font  plus  les  assistants  de  l’âme  que  du 
corps.  Dès  1130,  les  conciles  de  Clermont  puis  de 
Reims  interdisaient  aux  moines  la  pratique  de  la 
médecine. 

Le  XIIIe  siècle  voit  refleurir  à  Montpellier  es  grand 
courant  de  culture  méditerranéenne,  venu  par 
Salerne  et  le  monde  arabe  des  penseurs  de  la  Grèce 
antique.  Mais  l’enseignement  reste  scolastique  et 
porte  avant  tout  sur  les  textes.  L’Eglise  domine 
encore  l’Université,  la  théologie  prime  la  science,  la 
licence  est  une  cérémonie  religieuse,  et  le  doctorat  se 
décerne  au  son  des  cloches.  La  laïcisation  progresse, 
durant  le  XIVe  siècle,  au  sein  des  Universités,  les 
premiers  souffles  d’humanisme  se  font  sentir,  à 
l’étude  des  textes  se  substitue  l’étude  de  leur  esprit. 
Lés  maîtres  des  Ecoles  se  forment  en  corps,  et 
prennent  la  tête  de  la  classe  médicale.  Le  pape 
Ilonorius  III  ayant  interdit  l’exercice  de  l’art  médi¬ 
cal  aux  prêtres,  la  médecine  est  exclusivement  aux 
mains  des  laïcs  qui  s’organisent  avec  le  concours  de 
la  loi,  et  luttent  contre  la  magie  et  les  illégaux.  Des 
règles  déontologiques  sévères  protègent  leur  dignité, 
que  renforce  encore  le  port  de  vêtements'  spéciaux, 
l’octroi  de  privilèges.  Le  praticien  s’enrichit  par  sa 
profession  ;  les  communes  s’arrachent  les  plus 
réputés  pour  leur  confier  la  charge  municipale  des 
soins  aux  indigents  et  de  la  surveillance  de  la  santé 
publique. 

Il  ne  faudrait  point  croire  que  cette  laïcisation 
achevée  dès  le  XVe  siècle  Se  soit  faite  contre  la 
religion  même.  L’Université,  hors  de  l’Eglise,  reste 
toute  imprégnée  de  culture  Chrétienne.  C’est  de  la 
religion  même  qu’elle  tire  sa  dignité,  son  éthique,  sa 
morale.  La  survivance  du  dieu  guérisseur  est  encore 
manifeste  et  se  reporte  sur  les  rois.  Après  jeûnes  et 
prières,  ils  sont  aptes  à  guérir  {«  lé  roi  te  touche,  et 
Dieu  te  guérit  »). 

Le  Moyen-Age  à  son  Sommet  nous  a  donc  redonné 
ce  que  nous  avions  déjà  rencontré  chez  les  Egyptiens 
du, Moyen  Empire  :  une  synthèse  harmonieuse  du 
profane  et  du  sacré. 

-  Cet  équilibre  va  prendre  figure  nouvelle  avec  la 
Renaissance,  dont  les  siècles  précédents  ont  lente¬ 
ment  préparé  la  venue.  La  libre  critique,  Je  raison¬ 


nement  s’attaquent  aux  dogmes,  L’homme  devient 
le  centre  de  toute  spéculation.  En  particulier  l’étude 
du  corps  humain  vient  au  premier  plan,  non  seule¬ 
ment  en  art,  mais  aussi  en  médecine.  Ce  n’est  point 
par  un  simple  hasard  que  Léonard  de  Vinci,  ce 
géant  du  siècle,  fut  à  la  fois  l’artiste  et  le  savant 
anatomiste  que  Ton  sait.  La  maladie  est  bien  moins 
la  punition  du  ciel  qu’une  inharmonie  dû  corps,  et 
la  tâche  de  l’homme  de  l’art -est  de  donner  ou  de 
rendre  au  corps  de  l’homme  toute  la  beauté  dont  il 
est  capable.  Le  praticien,  dont  la  science  progresse, 
est  aussi  un  artiste,  Un  lettré  ;  il  n’est  point  déplacé 
chez  les  gentilshommes,  il  s’entretient  avec  les 
princes.  Bien  souvent  il  participe  à  l’administration 
des  villes  et,  par  elles  et  les  cours,  à  la  politique  elle» 
même.  Au  lien  religieux  d’autrefois,  par  lequel  le 
médecin  s’intégrait  dans  la  vie  sociale,  s’est  substi¬ 
tué  un  humanisme  supérieur. 

A  la  connaissance  de  la  nature,  Descanes  ajoutera 
au  XVIIe  siècle  la  connaissance  de  la  pensée.  En 
soumettant  au  contrôle  de  la  raison  la  perception  des 
sens,  le  savant  fait  revivre  l’idée  hippocratique  avec 
une  puissance  toute  nouvelle,  La  médecine  fait 
partie  des  sciences  naturelles  et  marche  de  .compa¬ 
gnie  avec  la  philosophie.  Mais  la  forme  mécaniste 
et  mathématique  de  la  science  éloigne  le  médecin 
du  malade,  le  savant  du  praticien;  Ce  dernier,  dé 
peu  de  culture,  s’en  tient  encore  aux  doctrines  sco- 
lastiques  et  vit  concuremment  avec  les  charlatans  et 
les  empiriques  qui  connaissent  une  vogue  nouvelle, 

La  curiosité  et  la  culture  scientifique  se  répandent', 
diffusent  dans  les  masses,  et  deviennent,  âU  cours 
du  XVIIIe  siècle,  le  patrimoine  commun  du  prati¬ 
cien.  Le  développement  tout  nouveau  de  la  presse 
n’y  est  d’ailleurs  pas  étranger.  L’ensemble  des  méde¬ 
cins,  délivrés  dü  dogmatisme  de  Galien,  ajoutant  à 
leur  science  une  culture  littéraire  et  philosophique, 
recueille  enfin  les  fruits  de  la  Renaissance  et  du 
siècle  précédent.  Us  consolident  leur  position  maté¬ 
rielle  et  sociale  et  deviennent  les  médecins  des  famil¬ 
les.  L’hygiène  prend  rang  de  science  distincte.  Pour 
la  première  fois,  Frank,  médecin  anglais,  pose  le 
principe  que  le  souci  de  la  Santé  publique  concerne 
l’Etat.  Philosophiquement  règne  la  métaphysique 
de  la  raison.  Cette  faculté  ainsi  reconnue  à  cha¬ 
cun  de  raisonner  pour  connaître,  laisse  le  champ 
libre  aux  aventuriers,  aux  charlatans  (Cagliostro), 
mais  cet  excès  de  raison  va  permettre  aussi  aux 
mystiques  de  renaître  (cimetière  de  Saint-Médard 
et  ses  cures  miraculeuses). 

Une  réaction  positive  contre  l’idéalisme  transcen- 
dental,  telle  est  la  marque  du  XIXesiècle,  Là  Science 
devient  expérimentale,  son  temple  est  le  laboratoire 
et  ces  nouveaux  prêtres  en  blouses  blanches  ont  foi 
dans  le  déterminisme  et  la  physieo-chimie.  Le  tra¬ 
vail  en  profondeur-  amène  tout  naturellement  la  1 
division  de  la  médecine  en  multiples  spécialités. 

Le  praticien,  formé  à  cette  école,  soumis  à  cette 
discipline  de  rigueur  scientifique,  perd  le  peu  qu’il 
gardait  encore  de  sa  dignité  sacerdotale.  Il  aban¬ 
donne  son  latin,  l’habit  qui  le  distinguait,  et  devient 
un  «  professionnel  »  lié  au  domaine  de  son  activité. 
Est-ce  à  dire  que  la  place  occupée  par  la  profession 
dans  la  société  recule  ?  En  aucune  manière,  tout  au 
moins  dans  la  première  moitié  du  siècle,  La  philo¬ 
sophie  politique  nouvelle,  ainsi  que  le  développe- 
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ment  rapide  et  massif  de  l’industrie  ont  posé  à 
l’Etat  le  problème  de  la  santé  publique,  de  la  santé 
du  travailleur.  Par  ailleurs  l’hygiène  se  vulgarise  et 
fraye  la  voie  à  la  médecine.  La  place  du  médecin 
dans  la  société  ne  fait  que  croître  en  importance. 
Elle  assure  encore  à  celui  qui  l’exerce  bien-être  et 
prestique  politique  et  social. 

La  pénétration  de  la  médecine  dans  les  différents 
domaines  de  la  vie  sociale  ne  fait  que  s’accentuer 
L’influence  réciproquede  l’individusur  la  société  est 
définitivement  reconnue.  Il  faut  améliorer  l’être,  son 
état  biologique,  ses  moyens  de  défense,  dès  sa  forma¬ 
tion.  D’où  la  prophylaxie  et  l’assistance  sociale  sous 
tous  leurs  aspects,  et  notamment  le  développement 
des  hôpitaux. 

Si  la  place  de  la  médecine  et  de  l’hygiène  s’accroît, 
en  va-t-il  de  même  pour  le  praticien  ?  Ce  dernier  sub¬ 
siste  avec  son  indépendance  et  sa  responsabilité  de 
principe,  mais  entouré  de  tous  côtés  de  conseils, de 
tuteurs,  de  spécialistes,  concurrencé  par  des  méde¬ 
cins  à  traitement  fixe,  qui  soustraient  au  libre  exer¬ 
cice  une  grosse  partie  de  la  population,  sa  situation 
s'amoindrit  constamment.  Il  ne  peut  en  défendre  — 
et  partiellement  d’ailleurs  —  que  le  côté  économique 
en  se  groupant  au  sein  d’associations  syndicales. 

Que  reste-t-il  du  prêtre  ou  du  sage  antique  ? 
Dépouillé,  de  sa  dignité,  de  sa  qualité  sacerdotale  le 
médecin  est  devenu  un  simple  technicien,  chaque 
'four  un  peu  moins  respecté,  concurrencé  auprès  des 
malades  par  charlatans,  empiriques  et  mystiques. 

Il  ne  suffira  point  d’un  Ordre,  pour  créer  l’ordre 
nouveau.  C’est  la  conception  même  de  l’acte  médical 
qu’il  faut  changer. 

(A  suivre).  Jean  Mignon. 


A  PROPOS  DE  LA  RÉORGANISATION 
DE  LA  CHIRURGIE 

LA  QUALIFICATION  DU  CHIRURGIEN  , 

Par  le  Docteur  Louis  Bergouignan  (d’Evreux) 

La  réorganisation  de  la  chirurgie  est  à  l’ordre 
du  jour.  On  en  parle  beaucoup,  et  on  dit  même 
qu’un  rapport  quelque  peu  révolutionnaire  a 
été  déposé  pour  étude  au  Conseil  supérieur.  Peu 
importe  d’ailleurs  que  ce  projet  soit  révolution¬ 
naire,  s’il  èst  bon,  et  s’il  cherche  à  faire  du  neuf 
sans  méconnaître  tout  ce  qu’ily  a  de  satisfaisant 
dans  la  situation  actuelle. 

Je  ne  voudrais  aujourd’hui  parler  que  de  la 
qualification  du  chirurgien,  sujet  épineux, 
ayant  donné  lieu  à  de  bien  nombreuses  contro¬ 
verses.  Le  Conseil  supérieur  en  a  bien  cepen¬ 
dant  vu  la  nécessité,  puisque  la  chirurgie  géné¬ 
rale  fait  partie  des  spécialités  qu’il  ■  reconnaît 
officiellement.  Mais,  prudemment  ( Bulletin  n°  1, 
avril  1941)  il  nous  avise  «  qu’un  statut  propre 
à  chaque  spécialité  est  actuellement  en  prépa¬ 
ration  »  et  nous  renvoie  à  l’article  39  du  code 
qui  ne  nous  apprend  rien  de  plus.  Au  moment 
où  j’écris  cet  article,  17  février  1942,  rien  n’est 
encore  paru  ;  il  semble  donc  que  l’élaboration 


des  statuts  de  spécialité  soit  particulièrement 
laborieuse. . .  à  moins  que  des  occupations  plus 
pressantes  aient  fait  reléguer  cette  question  au 
second  plan.  Cette  seconde  hypothèse  me 
paraît  d’ailleurs  vraisemblable,  car  au  1er  jan¬ 
vier  dernier,  date  à  laquelle  je  démissionnais  du 
Conseil  départemental  de  l’Eure,  celui-ci  n’avait 
pas  été  consulté  sur  cette  question,  pas  plus  que 
les  autres  conseils  départementaux.  Et,  dans 
ma  candeur  naïve,  je  ne  pense  pas  que  le  Con¬ 
seil  supérieur  aurait  mis  le  projet  sur  pied  sans 
s’être  au  préalable  largement  informé  auprès 
des  Conseils  départementaux. 

C’est  pourquoi,  s’il  en  est  encore  temps,  je 
voudrais  dire  ici  ce  que  je  pense  de  Ta  qualifica¬ 
tion  du  chirurgien. 

Dans  l’immense  majorité  du  Corps  médical, 
on  est  d’accord  pour  penser  qu’il  est  indispen¬ 
sable  de  donner  un  titre  officiel  aux  spécialistes. 
Ce  titre  sera,  auprès  des  confrères  et  du  public, 
la  preuve  qu’ils  peuvent  s’adresser  en  toute  con¬ 
fiance  à  un  spécialiste.  Il  sera  exigé  avant  toute 
nomination  à  un  titre  hospitalier  ou  à  toute 
autre  fonction  officielle  en  rapport  avec  la  spé¬ 
cialité. 

Mais  deux  points  sont  très  difficiles  à  établir  : 

1°  Quelles  seront  les  garanties  exigées  pour 
donner  la  qualification  au  spécialiste  ? 

2"  L’exercice,  jusqu’ici  libre  de  la  spécialité, 
sera-t-il  désormais  strictement  limité  aux  spé¬ 
cialités  qualifiées  ? 

I)  Il  nous  faut  tout  d’abord  envisager  deux 
groupes  de  candidats  à  la  qualification. 

a)  Ceux  qui  exercent  déjà  une  spécialité  ; 

b)  Ceux  qui  sont  en  cours  d’études  et  non 
installés. 

A)  Dans  le  premier  groupe,  il  faut  évidem¬ 
ment  tenir  compte  dans  une  certaine  mesure, 
des  «  situations  acquises  ».  Mais  il  ne  faudra  pas, 
cependant,  hésiter  à  trancher  dans  le  vif,  devant 
des  situations  trop  criantes.  Tous  ceux  qui  me 
lisent  connaissent  autour  d’eux  un  ou  plusieurs 
confrères  qui,  sans  études  sérieuses  préalables, 
se  sont  un  beau  jour,  intitulés  chirurgiens,  et 
exercent  «  leur  art  »  avec  plus  ou  moins  de 
bonheur. 

Et  ce  dernier  mot  est  bien  cruellement  para¬ 
doxal  quand  il  s’agit  tout  simplement  de  la  vie 
ou  de  la  santé  de  nos  concitoyens.  On  frémit  en 
pensant  qu’au  hasard  d’un  voyage,  un  accident 
d’auto,  une  appendicite  gangréneuse  ou  toute  au¬ 
tre  urgence,  peuvent  nous  mettre,  vous  ou  moi, 
dans  les  mains  de  ce  «  spécialiste  ».  Dans  l’Eure, 
nous  avons  fait  il  y  a  quelques  années,  une 
première  tentative  de  qualification.  Quand 
nous  avons  créé  une  Caisse  mutuelle  chirurgi¬ 
cale,  nous  avons  décidé,  et  fait  accepter  facile¬ 
ment  par  le  Conseil  d’administration,  que  les 
Mutualistes  n’auraient  le  libre  choix  que  parmi 
les  chirurgiens  agréés  par  la  caisse.  Et,  pour 
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être  agréé,  il  faut  justifier  de  l’un  des  trois  titres  i 
suivants  : 

—  être  ancien  interne  des  hôpitaux  d’une 
ville  de  Faculté  ; 

—  être  membre  du  défunt  syndicat  des  chi¬ 
rurgiens  français  ; 

—  à  défaut  de  ces  deux  titres,  justifier  de 
l’exercice  exclusif  et  régulier  de  la  grande  chi¬ 
rurgie,  depuis  au  moins  cinq  ans,  et  produire, 
pour  cela,  des  attestations  du  président  du  Syn¬ 
dicat  départemental  (actuellement  de  l’Ordre) 
et  des  chirurgiens  voisins. 

Je  pense  que  cette  foi  mule  punrrait  aisément 
être  reprise  pour  la  qualification  officielle  des 
spécialistes  déjà  installés,  avec  les  modifications 
suivantes  : 

—  Suppression  de  la  seconde  condition,  puis¬ 
que  le  syndicat  des  chirurgiens  n’existe  plus. 

— Et,  pourlatroisième  condition, faire  prendre 
la  décision,  non  par  le  Conseil  départemental, 
mais  par  une  Commission  de  cinq  chirurgiens 
qualifiés  de  la  région,  dont  trois  au  moins  seront 
choisis  hors  du  département, ceci  pour  éliminer 
les  influences  locales,  toujours  redoutables. 

Cette  Commission  tiendra  compte  bien  en¬ 
tendu,  des  titres  scientifiques  et  hospitaliers,  et, 
pour  les  candidats  non  titrés,  ne  prendra  sa 
décision  qu’après  une  longue  et  minutieuse 
enquête,  complétée  au  besoin  par  un  véritable 
examen  du  candidat. 


Elle  devra  également  s’assurer  des  conditions. 
matérielles  dans  lesquelles  ie  candidat  entend 
exercer  ;sa  profession.  Je  connais  «  des  chirur¬ 
giens  »  qui  opèrent  encore  actuellement  dans  des 
conditions  déplorables, sansinstallation  de  stéri¬ 
lisation, sans  salle  d’opération  digne  de  cenom. 

B)  Pour  les  candidats.au  titre  de  chirurgien, 
encore  non  installés,  il  semble  simple  —  en 
attendant  une  réforme  des  études  médicales  — 
d’exiger  d’eux  purement  et  simplement,  non 
seulement  le  titre  d’ancien  interne  de  chirurgie 
des  hôpitaux  d’une  ville  de  Faculté,  mais  encore 
la  justification  d’avoir  accompli  aü  moins  trois 
années  entières  d’internat.  J’ajoute,  d’ailleurs, 
que  je  vois  mal  ce  qui  pourrait,  dans  l’organi¬ 
sation  future  des  études  médicales,  remplacer 
avec  avantage,  la  rude  mais  précieuse  école  de 
l’internat.  Mais  ceci  est  une  autre  question. 

II)  L’exercice,  jusqu’ici  libre,  de  la  spécialité, 
sera-t-il  désormais  limité  aux  spécialistes  qualifiés. 

G’est  ici  la  pierre  d’achôppement,  et  j’ai  bien 
souvent,  comme  vous  tous,  —  entendu  des 
médecins  me  dire  :  «  Mais  alors,  où  finit  la  pra¬ 
tique  médicale,  où  commence  la  chirurgie  ? 
Aurons-nous  encore  le  droit  d’ouvrir  un  pana¬ 
ris,  de  plâtrer  une  fracture  de  jambe  ?  Aurons- 
nous  le  droit  de  sauver  la  Vie;  d’un  malade  en 
l’opérant  d’extrême  urgence  ?  Et  bien,  je  crois 
que  la  solution  est  très  facile  à  trouver  à  condi¬ 
tion  de  ne  pas  vouloir  faire  — »  ce  qui  serait 
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impossible  —  des  réglements  limitatifs  et  dra¬ 
coniens.  En  pratique,  officiellement,  il  n’y, 
aura  pas  de  limitation.  Mais  : 

1°  Un  chirurgien  n'aura  pas  le  droit  d'ouvrir, 
de  gérer  une  maison  de  santé  chirurgicale  sans 
être  qualifié. 

2°  Un  médecin  n'aura  pas  le  droit  d'opérer 
dans  un  établissement  hospitalier  public  ou 
privé  sans  être  qualifié.  La  seule  exception  sera 
le  cas  d'extrême  urgence  dûment  justifiée, 
en  l’absence  du  ou  des  chirurgiens  locaux,  et 
s'il  est  prouvé  que  l'appel  d’un  chirurgien  voi¬ 
sin  aurait  été  cause  d’un  retard  préjudiciable  à 
la  santé  du  malade.  Et  le  propriétaire  de  la- 
maison  de  santé  sera  personnellement  respon¬ 
sable  de  l’exécution  de  cette  clause. 

3°  Un  médecin  n'aura  pas  le  droit  de  mettre 
sur, sa  plaque  ou  son  papier  à  ordonnances  la 
mention  «  chirurgie  »  sans  être  qualifié. 

4«  Un  médecin  ne  pourra  accéder  à  aucun  titre 
chirurgical  officiel  (hospitalier,  tribunaux,  admi¬ 
nistrations  publiques  ou  privées,  etc...)  sans 
être  qualifié. 

5°  Dans  le  tableau  annuel  du  Corps  médical 
du  département,  drèssé  par  la  Préfecture,  une 
colonne  à  part  sera  réservée  aux  spécialistes 
qualifiés.  i 

6°  Les  Assurances  sociales  ne  donneront  leurs 
prestation^,  pour  les  interventions  d’un  coeffi¬ 
cient  supérieur  à  K  20,  que  lorsqu’elles  auront 
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été  exécutées  par  un  spécialiste  qualifié,  sauf 
cas  d’extrême  urgence,  et  en  l’absence  de  tout  ; 
chirurgien.  Le  médecin  devra,  dans  cette  cir¬ 
constance,  en  faire  la  preuve  auprès  du  médecin 
contrôleur  de  la  Caisse.  , 

7°  En  cas  de  procès  en  matière  de  responsa¬ 
bilité  civile,  les  tribunaux  se  montreront  parti¬ 
culièrement  sévères  sil’acte  médical  malheureux 
a  été  pratiqué  par  un  médécin  non  qualifié. 

Tout  ceci  n’empêchera  donc  pas  le  médecin 
praticien  de  se  livrer  à  tous  les  actes  de  petite 
chirurgie  courante,  et,  en  cas  d’extrême  urgence, 
s’il  est  impossible  de  joindre  un  chirurgien,  fait 
bien  rare  de  nos  jours,  de  faire  un  curetage  ou 
une  hernie  étranglée. 

Par  contre,  je  pense  que  la  limitation  ainsi 
comprise  dé  la  chirurgie  fera  hésiter  tous  ceux 
qui,  sans  titre  officiel,  voudraient  se  lancer 
dans  l’aventure. 

Et  ce  qui  n’aurait  été  qu’utopie  avant  güerre, 
devient  maintenant  d’une  réalisation  plus  facile 
puisque  l’Ordre  des  médecins  aura  la  charge 
de  faire  respecter  cette  réglementation  et  de 
prendre  des  sanctions  contre  les  «  irréguliers  ». 

Je  livre  ces  quelques  réflexions  aux  contrères 
de  bonne' volonté,  et  si,  par  hasard,  elles  tom¬ 
bent  sous  les  yeux  d’un  membre  du  Conseil 
supérieur,  je  serais  très  heureux .  qu’il  puisse 
y  trouver  quelques  idées  utiles  et  la  volonté  de 
servir,  qui  doit  être  nôtre,  plus  que  jamais. 


CALCIUM 

CORBIERE 


GLUCONATEde  calcium  pur 

A  /O  Q/o 

EM  AMPOULES 

DE  2cc.  5CC.  10  cc 
Injections 

endoveineusesou 

intramusculaires 

I n  d  o I ores 

EM  TABLETTES 

EFFERVESCENTES 

(0,27deCa>. 
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Suite  de  nos  Échos  &  Commentaires 

IJ  y  a  plusieurs  mois  déjà,  nous  avions  porté  à  la 
connaissance  de  nos  lecteurs  que  l’administration  du 
Ravitaillement  avait  accordé  dans  certains  càs,  et 
notamment  à  Paris,  la  qualification  de  travailleur  de 
force  aux  électro-radiologistes  des  hôpitaux.  Notre 
écho  nous  avait  valu  une  nombreuse  correspondance 
et  avait  suscité  un  véritable  mouvement  d’opinion 
qui  vient  d’aboutir. 

En  effet,  aux  termes  d’un  avis  officiel  que  nous 
publions  dans  ce  même  numéro,  le  personnel  médical 
(médecins  et  auxiliaires  médicaux)  soumis  à  l’action 
constante  des  rayons  X  et  du  radium,  se  voit,  doré¬ 
navant,  officiellement  classé  Travailleur  de  force, 
.2e  catégorie  et  bénéficie  ainsi  d’appréciables  avanta¬ 
ges  alimentaires. 

C’est  justice. 


A  diverses  reprises,  nous  avons  critiqué  ici  même 
le  régime  des  allocations  familiales  dans  les  profes¬ 
sions  médicales,  nous  faisant  l’écho  des  plaintes  légi¬ 
times  que  l’on  élève  à  son  encontre. 

Ces  critiques  ont  été  déformées  dans  certains 
milieux  et  nous  ont  valu  des  reproches  acerbes  ;  nous 
sommes,  paraît-il,  des  «  antifamiliaux»  ! 

C’est  vraiment  bien  mal  nous  comprendre.  Nous 
n’hésitons  pas  à  reconnaître  une  fois  encore  l’évi¬ 
dente,  l’incontestable  justice  du  principe  de  l'allo¬ 
cation  familiale  fondée  sur  la  compensation. 

Ce  que  nous  voulons,  c’est  proprement  que  la  com¬ 
pensation  soit  égale,  soit  équitable  ;  c’est  aussi  faire 
comprendre  aux  farouches  «  familiaux  »  que  le  prin¬ 
cipe  même  de  ce  régime  ne  peut  manquer  à  la  lon¬ 
gue  de  souffrir  de  l’injustice  actuelle,  de  son  organisa¬ 


tion  financière  et  qu’en  proposant  de  la  réformer 
nous  le  défendons  comme  eux-mêmes. 

Il  est  injuste  en  effet  que  le  jeune  médecin  qui  vient 
de  fonder  un  foyer  paye  au  même  taux  que  le  méde¬ 
cin  sans  epfants  depuis  longtemps  arrivé  au  sommet 
de  sa  carrière. 

Il  est  injuste  que  le  vieux  médecin  qui  a  élevé  seul 
une  nombreuse  famille  continue  à  supporter  les  char¬ 
ges  familiales  des  jeunes  générations. 

Il  est  injuste  que  l’on  prenne  à  celui  qui  ne  dispose 
que  du  minimum  vital  pour  verser  à  celui  qui  jouit 
du  superflu. 

Il  est  injuste  que  le  jeu  des  cotisations  prive  de 
tout  secours  effectif  chez  les  indépendants,  les  chefs  de 
familles  moyennes,  alors  qu’il  en  va  tout  autrement 
pour  les  salariés, 

Il  est  injuste  que  le  Corps  médical  supporte  lui 
seul  -le  poids  d’une  forte  natalité,  et.  qu’il  ne  puisse 
«  compenser  »  avec  les  autres  professions  et  l’Etat 
lui-même.  *  ,  . 

Bien  loin  de  vouloir  réduire  les  finances  4e  la 
Caisse,  nous  songeons  au  contraire  à  augmenter  le 
champ  .de  ses  ressources;  bien  loin  d’attaquer  Jes 
allocations,  nous  songeons  à  accroître  leur  efficacité 
sociale. 

Ce  n’est  point  là,  croyons-nous,  faire  oeuvre  s  anti- 
familiale  », 


Un  décret  du  3  avril  1941  avait  doté  l’industrie 
du  thermalisme  d’un  Comité  d’organisatidn. 

Ce  Comité  vient  d’être  autorisé  à  percevoir  des 
cotisations  non  seulement  sur  toutes  les  entreprises 
commerciales  ou  industrielles  des  stations  thermales 
mais  aussi  sur  toutes  les  activités  professionnelles 
touchant  au  thermalisme  et  notamment  sur  les 
médecins  de  cure. 


LA  lre  MÉDICATION  SALICYLÉE  PRÉSENTÉE 


DRAGÉES  ENROBÉES 
GOUTTES  G  ON  CENTRÉ  ES 
AMPOULES  INTRAMUSCULAIRES 

TOLÉRANCE  PARFAITE 

AMPOULES  INTRAVEINEUSES 

Laboratoire  du  Dr  PILLET  -  G.  IIOÜET,  Pharmacien 
522,  Boulevard  Péreire  -  PARIS  -  Etoile  40-15 


TRAITEMENT  DES  ANÉMIES 
ET  DES  DÉFICIENCES 
NEURO-ORGANIQUES 

SOJAMINOL 

COMPRIMÉS 


complexe  d’acide's  aminés  :  histidine,  tryptophane, 
extrait  du  SOJA, 

riche  en  vitamines  naturelles  du  groupeB 
associé  aux  gluconates  de  Fer  et  de  Cuivre  et  à 
un  neurotonique  atoxique  de  synthèse  :  l’Ambotolyl 

Mode  d'emploi  s  Adultes  :  2  comprimés  à  chacun 
des  trois  repas. 

Enfants  :  2  comprimés  à  chacun 
des  deux  principaux  repas. 


LABORATOIRE  du  NEUROTENSYL.  72,  Bd  Davout,  PARIS (2 0e) 
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•  Ces  cotisations  seront  déterminées  en  fonction  des 
droits  en  principal  de  la  patente,  suivant  un  pourcen¬ 
tage  fixé  pour  chaque  année  par  arrêté  inter-ministé¬ 
riel. 


Voici  le  temps  où  paradoxalement  l’on  doit  songer 
à  l’hiver  et  à  ses  rigueurs  probables. 

Le  médecin  aimerait  savoir  à  quoi  s’en  tenir  sur 
les  moyens  qu’il  aura  de  lutter  contre  le  froid  «  quand 
la  bise  sera  venue  ». 

L’an  dernier,  le  médecin  en  tant  que  membre  des 
professions  libérales  avait  reçu  une  première  alloca¬ 
tion  de  charbon,  doublée  d’une  seconde  de  même 
quantité  en  tant  que  médecin. 

Ce  régime  était  équitable.  En  effet,  à  l’inversé  de 
l’avocat  ou  de  l’architecte,  le  praticien  ne  chauffe 
pas  seulement  son  lieu  dé  travail,  mais  aussi  et  sur¬ 
tout  le  malade. 

Encore  faudrait-il  que  le  supplément  de  charbon 
du  médecin  ne  soit  pas  pris  sur  le  contingent  prévu 
pour  le  malade  lui-même,  ainsi  qu’il  en  allait,  paraît- 
il,  l’an  dernier.  Sinon,  chose  curieuse,  le  praticien 
ordonnateur  des  bons  aux  malades,  se  retire  lui-même 
le  charbon  du  poêle  1 

Enfin,  pourquoi  limiter  au  seul  charbon  ces  allo¬ 
cations  professionnelles  et  ne  point  les  étendre  égale¬ 
ment  au  bois 'de  chauffage  qui  serait  bien  souvent  un 
indispensable  appoint  ? 

Il  importe  que  les  praticiens  étudient  et  fassent 
connaître  àpx  Conseils  de  l’Ordre,  leurs  besoins  en 
cette  matière,  afin  que  les  Conseils  puissent  à  leur 
tour  réclamer  une  solution  prochaine  de  ce  problème 
qui  n’est  pas  loin  d’être  vital. 


A  propos  de  la  suppression  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  en  1822,  le  Docteur  Véron  a  écrit  dans  ses 
Mémoires  d’un  Bourgeois  de  Paris  : 

«  Les  Gouvernements  devraient  toujours  y  regar- 
«  der  à  deux  fois  avant  de  frapper  et  de  passionner 
«  tout  ce  monde  médical,  les  esclandres, et  les  petits 
«  coups  d’état  sont  toujours  mauvaise  politique  ;  on 
«  irrite  ses  ennemis  sans  les  désarmer  »,  - 

'  1822  fut  suivi  de  1830. 


CORRESPONDANCE 


1784.  —  Pansements  consécutifs  à  des 

interventions  de  pratique  médicale  courante 

Une  de  mes  clientes  a  un  abcès  volumineux  du 
sein  :  sous  anesthésie  générale,  un  chirurgien  fait 
deux  incisions  =  Chi  K  40  et  je  continue  à  donner 
mes  soins  gratuitement  durant  vingt  jours.  Siège  + 
10’ 

Nouvel  abcès  siégeant  à — 25’,  incisé  par  moi  sous 
anesthésie  locale,  neuf  jours  après  le' premier. 

Nouvel  abeès  incisé  par  moi  de  même  façon  cinq 
jours  après  le  n°'2. 

Tout  en  continuant  les  pansements  de  la  première 
intervention,  je  panse  aussi  les  orifices  des  incisions 
suivantes  marquées  P  C  n°  2  (incision  d’abcès  super¬ 
ficiel)  et  je  marque  mes  visites  et  me  les  fais  régler. 
Suis-je  dans  mon  droit  et  ma  cliente  sera-trelle  rem¬ 
boursée  ? 

Dr  S.  . 


ASEPTARGOL 

,  (globoïdes) 

Préventif  et  curatif  des  intoxications 
intestinales  de  toute  origine 
et  de  leurs  complications 


Laboratoires  SITSA 


CLONAZONE  DAUFRESNE 


ANTISEPTIQUE 

ORGANIQUE 

CHLORÉE 


PUISSANT 

STABLE 

NON  IRRITANT 


PROVAC’S 

VACCINATION  SPÉCIFIQUE 
DES  INFECTIONS  B  U  C  C  O- P  H  A  R  YN  G  É  ES 
ET  DE  LEURS  COMPLICATIONS 


LABORATOIRE  PHARMACEUTIQUE  DAUFRESNE 
42.  rue  Thiers  -  LE  HAVRE 
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v  Vous'  rùavez  pas  à  compter  les  pansements  consécu¬ 
tifs  à  l’intervention  chirurgicale,  marquée  sur  la 
feuille  «  Chi  K  40  »,  et  cela  pendant  vingt  jours,  c’ est- 
bien  entendu:  Mais  il  y  eut  dans  V  intervalle  autre  chose, 
à  savoir  des  petits  abcès  superficiels  incisés  et  pansés 
par  vous.  Puisqu’il  s’agit  là  de  PC  2  la  règle  de. 
vingt  jours  n’est  pas  en  jeu  en  ce  qui  les  concerne. 
Auquel  cas  .  il  apparaît  normal  que  vous  comptiez  les 
quelques  pansements  consécutifs  concernant  ces  petités 
interventions  de  «  pratique  médicale  courante  »  qui  font 
l’objet  d’une  nomenclature  spéciale,  bien  distincte  de 
Vautre  et  n’ayant  pas  à  en  suivre  les  règles. 

D1  F,  Degoürt. 


1°  Les  conditions  d’accès  à  l’eitiploi  de  médecin 
inspecteur  adjoint  de  la  Santé  en  indiquant  si  les 
titres  hospitaliers  et  les  diplômes  divers  de  ville  de 
faculté  confèrent  des  avantages  aux  candidats  ; 

2°  Le'programme  du  concours  ; 

3°  La  date  éventuelle  et  le  lieu  du  prochain  con¬ 
cours  si  toutefois  ils  sont  fixés  ; 


fixés  par  le  décret  du  7  octobre  1940  modifié  par 
second  décret  du  28  novembre  1940. 

Aux  termes  de  l’art.  3  les  candidats  doivent 


au  Dr  janvier  de  l’année  du  concours,  être  titulaires 
du  diplôme  d’Etat  de  docteur  en  médecine  et  d’un  des 
diplômes  universitaires  d’hygiène  institués,  dans  les 
conditions  prévues  par  le  décret  du  21  juillet  1897. 

Pour  être  nommés  au  grade  de  médecin  inspecteur 
adjoint  de  la  Santé,  les  candidats  doivent  avoir  satis-- 
fait  à  un  examen  sur  épreuves  et  sur  litres  :  les  exa¬ 
mens  sont  annoncés  deux  mois  à  l’avance  par  voie 
d’insertion,  au  Journal  Officiel,  le  programme  des 
conditions  de  cés  .examens  ainsi  que  la  liste  des  candi¬ 
dats  admis  à  se  présenter  sont  arrêtés  par  le  Ministre. 


Il  est  prescrit,  comme  vous  le  savez,  aux  contri¬ 
buables  qui  ont  été  imposés,  en  1941,  pour  plus  de 
20.000  francs,1  dans  une  même  perception,  de  verser 
en  1942,  deux  provisions,  égales  chacu  ne,  au  quart  de 
leurs  impôts  payés-en  1941. 

Or,  .une  équivoque  existe  que  je  voudrais  voir 
|  levée.  S’agit-il  des  impôts  de  l’année  précédente  (1940 
!  perçus  normalement  en  1941  ?  D’une  seule  année 
par  conséquent  ?  , 

Ou  bien  englobe-t-on  tous  les  impôts  mis  en  reçoit 
vrement  en  1941,  même  si,  par  suite  de  retard  dans 
l’envoi  des  avertissements,  ils  concernent  des  années 
'  antérieures  à  1940  ? 

Pour  ma  part,  j’ai  payé  en  1941,  des  impôts  se 
rapportant  aux  années  1938,  1939  et  1940.  Le  total 
.  s’est  aisément  élevé  à  20.000  francs.  Et  pourtant,  je 
ne  me  suis  pas  cru  obligé  de  verser  la  provision  d’avril 


10  de  là  loi  du  budgél  du  31  décembre  194] 


N  AIODINE 

NORMALE  A  &  B 

touteà  algieà  —  névzaxiieâ  et  ôéquelleô 

SU  R  ACTIVÉE 

N  AIODINE  +  VITAMINE  Bi 

néoziteô  et  polynévziteô  infectieuâeâ  et  toxiqueô 

A)  intramusculaire  :  deux  milligr.  Vitamine  B|  par  amp.  10  oc.  B)  intraveineuse:  un  cent.  Vitamine.B[  par  amp.  10  c 

Cas  de  gravité  moyenne  Cas  graves. 

Laboratoires  Jacques  LOGEAIS,  Issy-les-Moulineaux  PARIS 

Zone  non  occupée  :  Jacques  LOGEAIS,  Madron,  Route  de  Labrège  —  Toulouse 
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prévoit  en  effet  que,  lorsque  les  rôles  n’auront  pas  été 
mis  en  recouvrement  avant ,  le  1er  avril  de  l’année  couT 
ranle,  tout  contribuable  qui  aura  été  compris  dans  les 
rôles  de  l’année  précédente  pour  une  somme  excédant 
un  minimum  fixé  par  arrêté  du  ministre  des  Finances, 
sera  tenu  à  verser  immédiatement  à  valoir  sur  les  impo¬ 
sitions  de  l’année  courante,  une  somme  égale  au  quart 
des  impositions  de  l’année  précédente. 

Pareil  versement  devra  être  effectué  au  lor  juillet,  si, 
à  cette  date,  le $  rôles  n’ont  toujours  pas  été  'délivrés. 

Par  arrêté  du  18  mars  1941,  ce  minimum  a  été  fixéà  la 
somme  de  20.000  francs. 

Mais  cette  somme  ne  comprend  éivdemment  que  les 
impositions  émises  au  litre  de  l’ année  précédente  seule¬ 
ment  et  non  le  total  des  rôles  émis  avec  retard  l’année 
précédente  au  litre  des  années  passées. 

Vous  n’êtes  donc  astreint  au  paiement  anticipé  de  vos 
impositions,  que  dans  le  cas  où  seules  les  impositions 
émises  à  votre  nom  dans  le  ressort  d’une  même  percep¬ 
tion  au  titre  de  l’année  1941  serait  supérieure  à  20.000 
francs, 


2.489.  —  Bicyclette  électrique 

Un  de  mes  confrères  m’a  appris  dernièrement  qu’il 
existait  un  moteur  électrique  pouvant  s’adapter 
à  une  bicyclette  ordinaire.  Auriez-vous  l’obligeance 
de  me  dire  si  c’est  bien  exact  et,  dans  l 'affirmative' 
me  faire  savoir  s’il  est  possible  de  se  procurer  ce 
moteur  si  la  mise  en  place  sur  la  bicyclette  est  facile 
et  quel  est  son  prix. 

Dr  E.  Cv 


Réponse 

L’équipement  des  bicyclettes  avec  un  moteur  électri¬ 
que  n’a  pas  été  autorisé  par  le  Comité  d’organisation 
de  l’ automobile  ;  aussi,  ne  puis- je  vous  donner  l’indi¬ 
cation  que  vous  me  demandez  puisque,  officiellement, 
aucun  industriel  n’exécüte  cet  équipement. 

D’ ailleurs,  étant  donné  le  poids  de  la  batterie  néces¬ 
saire,  le  montage  sur  Une  bicyclette  ordinaire  est  prati¬ 
quement  impossible.  Je  sais  qu’on  a  équipé  quelqüês 
vélomoteurs  autrefois,  mais  ce  montage  n’est  plus  con¬ 
tinué.  Henri  Petit.  . 


Pas  de  gazogène  sur  les  voitures  de  tourisme 

Nos  lecteurs  nous  demandent  assez  fréquemment 
des  renseignements  sur  la  possibilité  d’équiper  leurs 
voitures  de  tourisme  avec  un  gazogène.  , 

Cet  équipement  est  actuellement  interdit  et  les  gazo¬ 
gènes  sont  réservés  exclusivement  aux  véhicules  utili¬ 
taires  d’un  tonnage  égal  ousupérieur  à  deux  tonnes.  ' 
Par  voie  de  conséquence,  on  ne  trouve  pas  à  acheter- 
de  véhicules  neufs  avec  gazogène  en  voilures  de  tou¬ 
risme  ou  camionnettes  de  charge  utile  inférieure  à  deux 
tonnes. 


Directeur-Gérant  :  G.  Lavalée  —  N°  d’autorisation  :  77  lmp.  Thiron  &  Cie,  Qlermont  (Oise) 
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THÉRAPEUTIQUE  IODÉE 

Cabinet  GALLET 

g,,  °  L 

RADIODIAGNOSTIC 

47,  Boulevard  St-MIchel  -  Tel.  Odéon  24-81 

1  1 

1' 

LIPIODOL 

Banlieue  Ouest.  —  Poste  de  14  ans..  Très 
belle  villa,  tout  confort.  Bon  rapport.  Prix 
modéré. 

Oise.  —  Seul  propharmacien.  Grande 
maison.  Très  gros  rapport.  Prix  à  débattre. 
Confrère  malade. 

Loiret.  —  Très  belle  maison,  confort.  Bon 
rapport.  Prix  modéré. 

■  buuitim  oes  laboratoires 

■  ANDRÉ  GUERBET  iC/i 

LIPIODOL  «F» 

Mbkyl 

Laboratoires  A.  GUERBET  et  C!e 
22,  Rue  du  Landy, 

Bulletin  n"  5 

SAINT-OUEN  (Seine) 

BIEN-ÊTRE  STOMACAL 


Oèsintœcicaîion 


Anémies 


OOSfii 

4  à  6  Tablettes 
par jour 
et  au  moment 
des  douleurs 


Complexe  Mancano  •Magnésien 


Laboratoire  SCHMIT,  71 ,  rue  Sto-Anne,  PARIS-2» 
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DEKWEJiES  NOUVELLES 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Prosectorat.  —  Le 
concours  du  prosectorat  s’est  terminé  par  les  propo¬ 
sitions  suivantes  : 

Pitosecteurs  titulaires  :  MM.  Laurence  et  Verne. 
Prosecteurs  provisoires  :  MM.  Debeyre  et  Cham¬ 
peau. 

Adjuval.  —  Le  concours  de  l’adjuvat  s’est  terminé 
par  les  propositions  suivantes  : 

Aides  d’anàtomie  titulaires  :  MM  Le  Brigand, 
Ittiss,  Leroy,  Dubost,  Pruvost  et  Flabeau. 
Aides  d’anatomie  provisoires  :  MM.  Cotiluon  et 
Roy. 

—  Ecole  de  médecine  de  Rouen.  — -M.  Jouanneau 
chirurgien  adjoint  des  hôpitaux,  est  chargé  d’assurer 
le  service  de  M.  Derocque,  professeur  suppléant  de 
clinique  et  pathologie  externe,  mort  au  Champ 
d’honneur. 


TARIFS  DES 

ABONNEMENTS 

Etudiants . 

Le  Numéro. . . 

Correspondant  en 

M.  Paul  RIBEYRE, 

zone  non  occupée  : 
Vals-les-Bains  (Ardèche) 

Toutefois,  pour  les  q 
ou  cl  administration,  s'adrt 

uestions  d'abonnement 
'sser  au  Siège  social  à  Paris 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  d’attaché  d’ élec¬ 
troradiologie.  —  Sont  nommés  :  MM.  Grange, 
Morin,  Grain,  Faidherbe,  Degand,  Perroy, 
Huant. 

—  Concours  de  chef  de  laboratoire  de  chimie  biolo¬ 
gique.  —  .Un  concours  pour  là  nomination  à  trois 
places  de  chef  de  laboratoire  de' chimie  biologique 
vacantes  à  l’hôpital  Broussais,  au  groupe  hospita¬ 
lier  Necker-Enfants  malades  et  à  l’hôpital  Saint- 
Louis,  aura  lieu  le  28  juillet  1942,  3,  avenue  Victoria. 

—  Hospice  national  des  Quinze-VIngts.  —  A  la 

suite  du  dernier  concours,  M.  L.  Guillaumat  a  été 
proposé  pour  le  poste  d'ophtalmologiste  adjoint  des 
Quinze-VIngts. 

—  Hôpitaux  de  Caen.  —  Un  concours  pour -la 
nomination  d’un  médecin  des  hôpitaux  de  Caen 
aura  lieu,  le  7  septembre  1942. 

Inscriptions  au  secrétariat  des  hospices  de  Çaen 
jusqu’au  12  août  1942. 

—  Hôpital  civil  de  Constantlne.  Internat.  —  Un 
poste  d’interne  en  chirurgie  est  vacant  (pours  un 
étudiant  eh  fin  de  scolarité).  Avantages  :  1.000  francs, 
logé,  nourri.  Ecrire  avec  références  précises  au  direc¬ 
teur  de  l’hôpital. 

—  Hôpital  général  de  Nevers.  Internat'.  —  Un 
concours  sur  titres  pour  la  nomination  de  trois  inter¬ 
nes  en  médecine  ou  chirurgie  aura  lieu  le  24  juillet  > 
1942.  L’entrée  en  fonctions  aura  lieu  :  pour  le  pre¬ 
mier  poste,  le  1er  août  1942^;  pour  les  deux  autres 
postes,  au  plus  tard  le  15  décembre  1942. 

Les  dossiers  de  candidatures  devront  parvenir  au 
directeur  de  l’établissement  avant  le  20  juillet  1942. 
Pour  renseignements  complémentaires,  s’adresser 


DOSES  :  2  M  cuillerées  à  café  TROUBLES  de  la  PUBERTE  et  de  fa  MENOPAUSE 
par  jour,  dans  un  peu  d’eau.  SÉDATIF  UTÊRO-O VARIEN  (Ànfihémorragique) 

Laboratoires  TROUETTE-PERRET,  61,  Avenue  Philippe-Auguste,  PARIS  (XIe) 


FERMENTS  LACTIQUES  DIASTASES  ET  VITAMINES  DE  CROISSANCE 


BULGARINE  AMYLODIASTASE 

THÉPÉNIER  THÉPÉNIER 


Bouillon,  Comprimés,  Gouttes 


10  et  12,  Rue  Clapeyron,  PARIS  (8e) 


10  et  12,  Rue  Clapeyron,  PARIS  (8e) 
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—  Hôpital-hospice  de  Bernay  (Eure).  Internat.  — 
Le  18  août  1942  sera  ouvert  à  l’hôpital  'de  Bernay 
un  concours  pôur  une  place  d’interne  en  médecine. 
Condition  :  seize  inscriptions.  Avantages  :  logement, 
nourriture,  traitement  mensuel  de  600  francs.  Ins¬ 
criptions  (jusqu’au  28  juillet)  et  renseignements  à 
la  direction  de  l’hôpital  de  Bernay. 

—  Hôpital  mixte  d’Auxerre.  Rectificatif  à  l’avis 
paru  le  14  juin.  —  Un  concours  sur  titres  sera  ouvert 
le  29  juillet  1942,  3,  avenue  Victoria,  au  siège  de 
l’Administration  de  l’Assistance  publique,  pour  la 
nomination,  à  l’hôpital  d’Auxerre,  à  :  un  poste  de 
médecine  générale  ;  un  poste  de  médecin  phtisioPo- 
giste  ;  un  poste  de  radiologiste  adjoint. 

Inscription  jusqu’au  25  juillet. 

Pour  renseignements,  écrire  au  président  de  la 
Commission  administrative  de  l’hôpital  d’ Auxerre. 

—  Société  des  médecins-inspecteurs  des  Ecoles  de  la 
ville  de  Paris  et  de  la  Seine.  — Cette  société  vient  de 
procéder  à  l’élection  de  son  bureau  qui  est  composé 
de  la  manière  suivante  :  Président  :  M.  Cayla.  — 
Vice-présideùls  :  Mlle  Lavedan,  M.  Kehvahec,  j 
Mme  Adroin-Linossieb.  —  Secrétaire  général  ; 
M.  Launay.  —  Secrétaire  général  adjoint  M.  Bou- 
langer-Pilet.  —  Secrétaires  des  séances  :  Mine 
'  Laroche,  M.  Longepierre,  M.  Fauvert.  — ■  Tré¬ 
sorier  :  M.  Mathé.  —  Trésorier  adjoint  :  M.  Coni. 

—  Naissances.  — -  Nous  apprenons  la  naissance  de 
Jean-Michel  James,  fils  du  Docteur  René  James,  de 
Vichy,  et  petit-fils  du  Docteur  Robert,  de  Clermont- 
Ferrand  ;  de,  Patrice  Bruneau  de  la  Salle,  second 
fils  du  Docteur  J.  Bruneau  de  la  Salle  (Caen, .25,  rue' 
Jean  Romain,  13  avril  1942)  ;  de  Philippe  Rossignol 
fils  du  Docteur  Louis  Rossignol  (Noisy-le-Sec,  91, 
rue  Jean- Jaurès,  6  juin  1942)  ;  de  Chantai  Lobrichon 


CHLORO  -  MAGNÉSION 

Asthénie  -  Modificateur  du  Terrain 

DRAGEVAL 

Insomnies  -  Anxiété 

FER-OVARINE  VITALIS 

Insuffisances  ovariennes 

TENSORYL 

IJyperlension  artérielle 

FER-ANDRÏNE  VITALIS 

Infantilisme  -  Carence  sexuelle 
DESCOURAUX  &  Fils,  52,  Boulevard  do  Temple,  PARIS 


deuxième  fille  du  Docteur  Pierre  Lobrichon  (Gallar- 
don,  Eure-et-Loir,  21  juin  1942). 

Nécrologie.  — ■  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  le  - 
décès  de  Monsieur  Th.  Vitoux,  survenu  le  26  juin 
1942,  à  l’âge  de  89  ans.  Il  était  le  .père  de  Madame 
Boulanger  et  le  beau-père  de  notre  regretté  adminis¬ 
trateur  C.  Boulanger,  le  grand-père  de  Madame  et 
Monsieur  Pierre  Douriez,  administrateur  du  Concours 
médical.  Nous  adressons  à  toute  la  famille,  l’expres¬ 
sion  de  notre  bien  vive,  profonde  et  douloureuse  sym¬ 
pathie. 

On  annonce  la  mort  du  Docteur  René-Gabriel 1 
Lamy,  Croix  de  guerre,  décédé  à  Melle  (Deux-Sèvres), 
le  2  mai  1942,  dans  sa  68e  année  ;  du  Docteur  Jean 
Bernard-Marie  Dhaussy,  de  Mennevret  ■  (Aisne), 
décédé  le  17  mai  1942  dans  sa  68e  anhée  :  il  était  le 
père  et, le  beau-père  des  Docteurs  Pierre  Dhaussy  et 
Christelle  ;  du  Docteur  Paul  Nogues,  de  Paris;  du 
Docteur  Gustave  Rappin,  Professeur  honoraire  à 
l’Ecole  de  médecine  de  Nantes  ;  du  Docteur  Xavier 
Caljviels,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris, 
décédé  à  Albi  ;  de  Madame  Albert  Vincent,  née 
Augustine  Coilliot,  décédée  le  14  mars  1942  dans  sa 
74e  année,  femme  du  Docteur  A.  Vincent,  de  Lille, 
cousine  du  Docteur  Jules  Vincent  père,  d’Armentières 
(Nord)  et  petite-cousine  des  Docteurs  Jules  Vincent 
fils,  d’Armentières  et  Georges  Vincent,  de  Lille;  de 
Madame  Odette  Pellé,  docteur  en  méde'cine,  décédée 
à  Rennes  le  30  mai  1942,  dans  sa  34®  année,  femme 
du  Docteur  Abel  Pellé,  chirurgien  à  Rennes,  et  belle- 
sœur  du  Docteur  Alphonse  Pellé,  professeur  à 
l’Ecole-de-Médecine  de  Rennes  ;  du  Docteur  Marcel 
Lucchini,  médecin,  communal  de  la  ville  d’Alger, 
qui  a  succombé,  victime  du  devoir,  à  une  atteinte 
de  typhus  ;  du  Docteur  Henri  Aimé,  médecin  de 
l’hôpital  Péan,  frère  du  Docteur  Paul  Aimé,  électro- 


SPASM  OSËDiNE 

sédatif  et  antispasmodique 
cardio-vasculaire 


LABORATOIRES  DEGLAUDE 
1 5,  Bd  Pasteur  -  PARIS-XVe 


CALME  LES  MAUX  D’ESTOMAC 
MODIFIE  LA  VISCOSITÉ  DU  SANÇ 
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radiologiste  des  Enfants-Assistés  ;  de  Mademoiselle 
Marguerite  Haller,  de  Nancy,  docteur  en  méde¬ 
cine,  décédée  dans  le  Puy-de-Dôme,  nièce  du  Doc¬ 
teur  Haller,  de  Vichy.  - 


Association  nationale  et  professionnelle 
des  médecins électro  radiologistes  français 

Docteur  Aimé,  secrétaire  général 
Compte  rendu  de  la  séance  du  22  mai  1942 
L’A.  N.  P.  des  M.  E.  R.  F.  a  tenu  sa  première 
séance  le  22  mai  1942.  Le  Docteur  Delherm,  prési¬ 
dent,  résume  les  démarches  entreprises  dès  le  12 
novembre  1940  par  lui-même  et  le  secrétaire  géné¬ 
ral  du  Syndicat  national  dissous  auprès  des  autorités 
allemandes  et  françaises  et  qui  ont.  abouti  à  la 
déclaration  parue  dans  le  Journal' Officiel  du  3  mars 
1942  qui  autorise  la  création  del’A.  N.  P.  M.  E.-R.  F. 

En  raison  des  circonstances,  les  membres  du 
bureau  de  l’ancien  Syndicat  national  sont  dans 
l’obligation  légale  de  conserver  leurs  fonctions  dans 
le  bureau  de  l’A.  N.  P.  jusqu’à  la  réunion  d’une 
assemblée  générale  à  laquelle  tous  les  adhérents 
pourront  participer. 

Le  Docteur  Aimé  rend  compte  de  l’entrevue  qu’il 
a  eue  avec  M.  le  Professeur  Leriche  au  sujet  du 
transfert  des  biens  séquestrés  de  l’ancien  Syndicat 
au  Conseil  supérieur  de  l’Ordre.  Les  biens  immobi¬ 
liers -seront  attribués  à  l’A.  N.  P.  et  les  biens  mobi¬ 
liers  serviront  à  couvrir  les  dépenses  engagées  en 
vue  de  la  constitution  de  la  nouvelle  Association 
(paiement  de  la  secrétaire,  des  frais  de  bureau  et  des 
nombreux  déplacements  faits  depuis  le  12  novem¬ 
bre  1940,  etc...)  •  \ 

La  cotisation  a  été  fixée  pour  1942  à  120  francs 


dont  20  francs  seront  reversés  à  chaque  section 
régionale.  Les  membres  du  Syndicat  national  étant 
statutairement  membres  de  l’A.  N.  P.  Les  rappor¬ 
teurs  ont  été  nommés  pour  les  candidatures  dès 
radiologistès  qui  ne  faisaient  pas  partie  du  Syndicat 
national. 

L’assurance  Groupe  continue  à  fonctionner  et  le 
nouveau  contrat .  entre  la  Mutuelle  et  l’A.  N.  P. 
prévoyant  une  légère  augmentation  de  la  cotisation 
sera  soumis  à  l’approbation  de  l’assemblée  générale. 

Le  Docteur  Coliez  informe  l’assemblée  que  la 
nouvelle  nomenclature,  en  H.  et  D.  va  être  signée 
par  le  Ministère  du  travail  et  l’on  décide  de  deman¬ 
der  au  Docteur  Beau,  notre  délégué  au  Conseil  dépar¬ 
temental,  de  transmettre  le  vœu  proposant  que  le 
chiffre  H  soit  fixé  à  50  francs. 

Sur  la  proposition  dü  Docteur  Dumail  un  vœu  sera 
présenté  au  Conseil  de  l’Ordre  demandant  que  le 
tarif  de  responsabilité  des  Caisses  d’assurances 
sociales  soit  le  même  pour  toute  la  France. 

Une)'  démarche  sera  faite  auprès  du  Conseil  de 
l’Ordre  des  pharmaciens  au  sujet  des  laboratoires  de 
radiologie  installés  dans  certaines  pharmacies,  en 
attendant  que  le  Conseil  de  l’Ordre'des  médecins  se 
soit  prononcé  définitivement  sur  la  qualification  des 
spécialistes. 

Le  Docteur  Coliez  propose  ensuite  que  le  chiffre 
des  actes  de  spécialité  soit  fixé  à  K  =  10.  Cë  vœu 
doit  être  transmis  à  l’ A.  P. 

fl  est  décidé  qu’une  démarche  sera  faite  auprès  du 
ministre  et  d’autre  part  auprès  de  l’Ordre  national 
'pour  hâter  la  qualification  de  spécialiste,  pour 
l’enseignement  de  la  spécialité,  la  carte  de  charbon 
professionnelle,  la  force  motrice,  là  suppression  du 
carnet  de  reçus,  la  révision  de  fa  patente,  l'abaisse¬ 
ment  de  l’impôt  de  18  à  8  %,  etc.  .  . 


lODAMÉUS  COMPRIMÉS 

OPO-IODAMÉLIS 

FORMULE  "F"  LOGEAIS  FORMULE  "  M  " 

En  comprimés  enrobés 


MALADIES  DE  LA  CIRCULATION 
ET  DE  LA  NUTRITION 


TROUBLES  UTERO-OVARIENS 

LABORATOIRES  JACQUES  LOGEAIS,  ISSY-LES-MOULINEAUX,  PARIS 


cupée  :  Jacques  LOGEAIS,  Madron,  Route  de  Labrège  —  Toulouse 


DERMATOSES  -  HYPERTENSION 

tà  8  pilules  glut.  par  jour  -  2  à  3  I,  V.  par  semaine 

BYPOSULrÈNE 


Laboratoires  TORAUDE 

22,  Rue  de  la  Sorbonne,  PARIS 
2,  Rue  du  Pensionnat,  LYON 
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Réorganisation  et  réinstallation 
des  services  de  consultation 
de  l'Hôpital  Espagnol  de  Neuilly 

En  l’absence  de  Son  Excellence  M.  J.-F.  de  Leque- 
rica,  ambassadeur  d’Espagne,  une  très  belle  cérémo: 
nie  réunissait  autour  du  Consul  général  d’Espagne 
M.  Bernardo  Rolland,  un  très  grand  nombre  de 
médecins,  membres  de  l’Académie,  de  la  Faculté,  de 
l’Institut  Pasteur,  médecins  et  chirurgiens  des 
hôpitaux,  heureux  de  saisir  cette  occasion  pbùr 
manifester  leurs  sentiments  et  resserrer  les  liens 
scientifiques  qui  ont  toujours  uni  l’Espagne  et  la 
France. 

Sous  la  conduite, du  Consul  général,  de  la  mère 
supérieure  et  du  directeur  médecin-chef  Bandelac  de 
Pariente,  les  invités  ont  pu  se  rendre  compte  de  la 
façon  parfaite  dont  avaient  été  réorganisés  les 
divers  services. 


Courrier  littéraire 
Fleur,  de  France 

Deux  récits  nouveaux  paraissent  cette  semaine 
dans  cette  collection  fondée  spécialement  pour  la 
jeunesse  :  Claude  Martin,  le  tonnelier  devenu  général, 
par  Fernand  Demeure  et  Dupelit-Thouars,  le  héros 
d’ Aboukir,  par  Stéphane  Pizella.  Les  dix  premiers 
titres  de  cette  charmante  collection  populaire 
deviennent  difficiles  à  trouver  en  librairie.  Ils  sont 
épuisés  chez  l’éditeur. 

Les  décombres 

Tel  est  le  titre  du  livre  que  Lucien  Rebatet 
publiera  chez  Denoël  dans  le  courant  de  juillet. 
Livre  de  polémiste  et  d’historien.  Les  décombres  nous 


Le  traitement  spécifique  de  l’aicalose 
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Laboratoire  ROGER  BELLON  ,  ,  — ..  i 

. ■  -  78  bis,  Avenue  Marceau,  Paris 

=====  a4,  Chemin  de  St-Roch,  Avignon 
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MÉDICAMENT  DES  ANGOISSÉS  DU  CŒUR 

PRODUIT  PHYTOTHÉRAPIQUE 

EUPHYTOSE 

LABORATOIRE  MADYL 

14,  Rue  de  Miromesnil,  PARIS  8 

RHUMATISMES 

MAGSALYL 

Association  Soufre  Salicylate 

Solution  de  goût  agréable 

Comprimés  glutinisés 

—  Laboratoires  du  MAGSALYL  — 

—  8,  rue  Jeanne-Hachette,  IVRT  (Seine)  — 


Comité  sanitaire  de  la  région  parisienne 

Séance  du  23'juin  1942,  présidée,  par  M.  Pierre 
Alexandre. 

Décide  que  les  séances  auront  lieu  les  deuxième  et 
'  troisième  mardi  de  chaque  mois  ; 

S’ajourne  au  mois  d’octobre  1942  ; 

Elit  à  l’unanimité  à  la  présidence  de  la  section  de 
médecine,  le  Docteur  Maurice  Delort  en  remplace¬ 
ment  du  Docteur  Georges  Boyé,  décédé. 


Séance  Inaugurale 
des  «  Journées  Médicales 
du  Comité  National  des  Sports  » 

La  séance  inaugurale  des  «  Journées  médicales 
d’information  du  Comité  national  des  sports  »  a  eu 
lieu  le  vendredi  27  juin  dernier  dans  le  grand  amphi¬ 
théâtre  de  la  Faculté  de  médecine.  Le  Colonel 
Pascot,  commissaire  général  aux  sports,  présidait  la 
cérémonie.  Autour  de  lui  se  tenaient  le  recteur  de 
l’Académie  de  Paris,  le  Professeur  Beaudouin,  doyen 
de  la  Faculté,  les  Professeurs  Basset,  Le  Lorier, 
Tanon,  le  Professeur  Cotte,  nouveau  directeur  du 
Commissariat  des  sports,  les  Docteurs  Chuche, 
secrétaire  général  du  Comité  national  des  sports, 
Collet,-  médecin-chef  du  Commissariat  général, 
Rochu-Méry,  .président  des  Journées  médicales.  Une 
assistance  nombreuse  avait  répondu  à  l’appel  des 
organisateurs.  On  remarquait  la  présence  des  Doc¬ 
teurs  Jodin,  Petit,  Èscande,  etc... 

Dans  une  allocution  documentée,  le  Docteur 
Rochu-Méry  souhaita  la  bienvenue  aux  congressistes. 
Après  quoi,  le  Colonel  Pascot  ouvrit  les  Journées 
médicales  par  une  brève  allocution  et  le  Professeur 
Basset  fit  une  conférence  qui  intéressa  vivement 
médecins  et  sportifs.  p.  T 
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apportent  un  témoignage  irremplaçable  sur  l'avant- 
guerre,  la  guerre,  l’exode  et  la  politique  du  gouver¬ 
nement  de  Vichy.  Livre  étincelant  de  verve,  tragi¬ 
que  et  comique  tour  à  tour,  un  livre  promis  au  plus 
durable  retentissement. 


Bibliographie 

Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris" 

R.  Dubau,  professeur  agrégé  du  Val-derGrâce  et 

F.-Bolot.  —  Anesthésie  pratique  a  l’usage  des 

MÉDECINS,  ÉTUDIANTS  ET  INFIRMIÈRES,  APPELÉS 

A  DIRIGER  OU  A  PRATIQUER  UNE  ANESTHÉSIA 

chirurgicale.  Préface  du  Professeur  E.  Sorrel. 

.JJn  vol.,  124  p.,  47  fig.,  35  francs. 

Ce  livre  réunit  sous  une  forme  concise  et  pratique 
le  minimum  de  connaissances  nécessaires  en  anes¬ 
thésie.  Il  est  basé  sur  l’expérience  des  auteurs  et  sur 
leur  connaissance  approfondie  de  toutes  les  métho¬ 
des  d’anesthésie.- 

L’ouvrage  comprend  les  chapitres  suivants  :  Idées 
générales,  anesthésie  générale,  anesthésies  générales 
par  d’autres  voies  que  la  voie  respiratoire,  rachianes¬ 
thésie,  anesthésie  épidurale  ou  péri-dyrale,  anesthé¬ 
sie  du  blessé  gazé  ou  intoxiqué.  Principes  et  techni¬ 
que  des  infiltrations  du  sympathique. 

Comme  l’écrit  le  Professeur  Sorrel  dans  sa  pré¬ 
face,  «  ce  ne  sont  pas  seulement  les  débutants  en 
anesthésié  qui- tireront  profit  de  la  lecture  de  cet 
ouvrage,  les  anesthésistes  les  plus  qualifiés  y  auront 
aussi  recours  avec  fruit  ». 

*  *  & 


Conseil  supérieur  de  l’Ordre 

Conférence  de  Presse  du  2  juillet  1942 

Retraite.  —  Le  Président  du  -Conseil  supérieur 
de  l’Ordre  a  déposé  entre  les  mains  du  ministre  de 
la  Santé  publique,  dans  le  courant  du  mois  de  mai, 
un  dernier  projet  relatif  à  laprévoyance.  Voici  quelles 
en  seraient  les  principales  modalités  : 

Retraite  facultative  à  partir  de  65  ans,  réversibilité 
delà  moitié  delà  retraite  sur  la  tétç  de  la  veuve  — 
prime  au  décès  de  25.000  francs  —  rente  annuelle  de 
2.400  fr.  pour  les  enfants  mineurs  jusqu’à  leur  majo¬ 
rité —  en  cas  d’invalidité  momentanée,  indemnité  de 
50  francs  par  jour  du  15°  au  90°  jour  — -  en  cas.  d’in¬ 
validité  définitive,  versement  immédiat  delà  retraite. 

.  Etant  donné  les  difficultés  inhérentes  à  la  création 
d’un  tel  organisme,  le  montant  de  la  retraite  serait 
relativement  faible  pendant  les  premières  années  ;  de 
même  la  cotisation,  qui  ne  dépasserait  pas  3.000  francs. 

Il  est  à  remarquer  que  la  multiplicité  des  avanta¬ 
ges  offerts  intéresse  tous  les  médecins,  les  vieux 
comme  les  jeunes. 

Ce  projet  doit  encore  être  examiné  par  le  ministère 
du  Travail  et  c’est  simplement  après  l’approbation  de 
ce  dernier,  que  la  loi  créant  la  Caisse  autonome 
pourra  être  promulguée. 

Sages-femmes.  — Un  statut  de  la  profession  de 
sage-femme  est  actuellement  en  préparation.  L’ob¬ 
tention  du  diplôme  nécessiterait  un  an  d’études  dans 
une  école  d’assistantes  sociales  et  deux  ans  dans  un 
centre  universitaire. 

Les  sages-femmes  seraient  groupées  en- une  section 
rattachée  à  l’Ordre  des  médecins  et  encadrées  par 
des  médecins  accoucheurs  et  des  gynécologues.  Elles 
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ne  pourraient  donner  leurs  soins  que  pour  les  accou¬ 
chements  normaux  à  l’exclusion  des  fausses-coùcheé. 

Le  contrôle  médical  de  la  jeunesse  serait  orga¬ 
nisé  depuis  la  période  prénatale  jusqu’à  l’incorpora¬ 
tion  dans  les  camps  de  j  eunesSe.  Il  aurait  lieu  aussi  bien 
dans  les  écoles  primaires,  secondaires  ou  supérieures, 
que  dans  les  établissements  professionnels.  On  pro¬ 
céderait  obligatoirement  aux  cuti-réactions  et  aux 
examens  d’investigation  qui  paraîtraient  nécessaires. 

Comme  complément  de  ce  contrôle,  on  envisage 
la  création  d’un  certain  nombre  d’établissements  de 
soins  et  de  prévention  destinés  à  recevoir  les  jeunes. 

Office  de  documentation.  —  A  dater  du  1er 
octobre  1942,  fonctionnera  sous  la  direction  du 
Docteur  Dournel,  un  Office  de  documentation  et 
d’information  auprès  du  Conseil  supérieur.  Cet  office 
s’occupera  notamment  de  la  question  des  postes 
médicaux,  aura  un  service  de  remplacements,  mais 
non  de  cessions  de  clientèle. 

Une  commission  de  secours  est  créée  auprès  du 
Conseil  supérieur.  Elle  rassemblera  et  représentera 
les  différentes  œuvres  médicales  d’assistance  existan¬ 
tes  et  aura  pour  but  de  coordonner  lepr  action  afin 
de  les  rendre  plus  efficaces. 

K.  V.  D.  ---  Etant  donné  le  nombre  d’ouvriers 
français  travaillant  à  l’heure  actuelle  en  Allemagne, 
la  convention  avec  la  K.  Y.  D.  est  appelée  à  jouer  sur 
une  échelle  beaucoup  plus  large,  s’étendant-  à  la 
France  entière.  Le  Conseil  supérieur  demande  aux 
médecins  de  prendre  le  plus  grand  soin  de  la  rédac¬ 
tion  des  feuilles  spéciales  afin  de  faciliter  son  travail. 

Vélo-moteurs.  —  Le  Conseil-  supérieur  a  reçu 
2.839  demandes  de  vélo-moteurs.  Malheureusement, 
1.237  seulement  lui  ont  été  accordées.  La  réparti¬ 
tion  se  fera  selon  toute  vraisemblance  en  fonction  de 
la  date  de  demande. 


Chauffage.  — Le  Conseil  supérieur  s’est  égale¬ 
ment  occupé  de  l’approvisionnement  des  médecins 
en  charbon  et  butane  à  titre  professionnel. 

Commission  régionale  et  Comité  de  coordination 
de  la  Région  sanitaire  de  Paris 

Réunion  du  28  juin  1942 

L’application  de  la  Charte  du  travail  et  ses  réper¬ 
cussions  sur  l’exercice  de  la  médecine  ont  fait  l’objet 
d’un  ample  débat  dont  les  conclusions  ont  été  les 
suivantes  :  Consciente  de  ses  devoirs  sociaux,  la  Cor¬ 
poration  médicale  représentée  par  l’Ordre  est  toute 
disposée  à  offrir  sa  collaboration  la  plus  active- pour 
toutes  les  réalisations  médico-sociales  envisagées  par 
les  aàtres  Corporations  et  par  leurs  Comités  sociaux. 
Ainsi  que  cela  a  été  fait  pour  l’application  de  la  loi 
sur  les  Assurances  sociales,  le  Corps  médical  demande 
que  l’organisation  des  Services  médicaux  créés  par 
les  Corporations  soit  réglée  en  accord  avec  l’Ordre 
des  médecins  et  par  le  moyen  de  conventions  analo¬ 
gues  à  celles  prévues  par  la  loi  des  Assurances  socia¬ 
les.  La  Commission  régionale  est  pour  sa  part  décidée 
à  s’opposer  à  toute  organisation  de  soins  créée  sans 
l’accord  des  Conseils  départementaux  de  l’Ordre 
et  qui  ne  respectera  pas  les  principes  auxquels  le 
Corps  médical  est  traditionnellement  attaché  ;  elle 
engage  les  Conseils  départementaux  à  déférer  devant 
leur  juridiction  les  médecins  qui,  isolément  ou  en 
groupes,  croiraient  devoir  s’entendre  directement 
.avec  les  Corporations  pour  créer  des  organisations  dé 
soins  en  dehors  des  règles  établies  par  l’Ordre. 

Là  médecine  d’usine  a  fait  d’autre  part  l’objet  d’un 
débat  à  l’issue  duquel  a  été  rédigé  un  contrat-type 
pour  les  médecins  chargés  d’un  service  médico-social 
d'usine.  Ce  contrat  prévoit  notamment  que  le  méde- . 
cin  d’usine  ne  doit  pas  donner  de  soins,  hormis  le 
cas  d’urgence.  ( Communiqué .) 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 
DE  LA  FACULTÉ  DE  BORDEAUX 

SUR  CINQ  COUPLES.  STÉRILES 

Leçdn  clinique  du  Professeur  G.  Jeanneney 
(mai  1942) 

Le  problème  de  la  stérilité  est  d’une  importance 
primordiale  aux  points  de  vue  biologique,  social, 
familialet  médical.  Il  relève  souvent  moins  du  socio¬ 
logue  et  du  philosophe  que  du  médecin,  parce  que  ce 
dernier  peut  lutter  efficacement,  d’une  part  contre 
la  stérilité  volontaire  par  son  .action  morale,  d’autre 
part  contre  la  stérilité  accidentelle.  Celle-ci  est  loin 
d’être  exceptionnelle  comme  le  prouve  le  nombre  de 
couples  qui  se  présentent  à  notre  consultation  de  sté- 

'  On  dit  qu’un  couple  est  stérile  lorsque,  après  deux 
ans  de  vie  conjugale  normale,  il  reste  sans  enfants. 

Avant  de  vous  présenter  quelques  exemples  de  sté¬ 
rilité,  un  rappel  physiologique  semble  indispensable. 

Pour  que  la  fécondation  soit  possible,  il  faut 
(Fig.  1)  : 

1°  Que  des  spermatozoïdes,  en  nombre  et  de  qualité 
convenables  soient  déposés  dans  la  glaire  filante  du 
col  :  30  %  des  stérilités  sont  le  fait  du  mari  ; 


Fig.  1 


2°  Que  le  spermatozoïde  trouve  un  milieu  favora¬ 
ble  à  sa  progression  dans  l’utérus.  Ce  «  milieu  »  appa¬ 
raît  au  14°  jour  du  cycle  comme  une  sécrétion  trans¬ 
lucide  à  .pH  alcalin  — 7,5,  si  la  sécrétion  '  follicu- 
linique  a  été  normale. 

Le  spermatozoïde  progresse  jusque  dans  la  trompe 
à  la  rencontre  de  l’ovule,  qui  vient  d’être  pondu.  Si 
la  trompe  est  oblitérée,  rigide,  dépourvue  de  ses  cils 
par  une  salpingite  antérieure,  cette  rencontre  ne 
peut  avoir  lieu; 

3°  Puis,  V  œuf' fécondé  descend  vers  l’utérus  et  s’y 
fixe  :  cette  nidation  ne  peut  se  faire  que  si  la  mu¬ 
queuse  utérine  a  été  préparée  par  les  sécrétions  ova¬ 
riennes  —  folliculine,  puis  progestérone.  . 

A  toutes  ces  étapes,  des  obstacles  à  la  fécondation 
se  rencontrent  :  ce  sera  l’art  du  gynécologue  de  les 
reconnaître  et  de  les  traiter. 

Les  reconnaître  est  une  tâche  facile  dans  les  slé- 
rilités  de  cause  évidente  : 

—  Chez  le  mari,  l’absence  de  spermatozoïdes,  l’ oli¬ 
gospermie,  la  pyospermie,  la  nécrospermie  (syphilis, 
carences),  sont  des  causes  nettes  et  souvent  curables 
de  .  stérilité. 

—  Chez  la  femme,  l’aplasie  de  l’appareil  génital 
(infantilisme),  la  mort  de  l’ovule  (syphilis),  l’infection 
utérine  (gonococcique)  et  surtout  l’oblitération 
tubaire  sont  des  causes  évidentes,  et  souvent  aussi 
curables  de  stérilité. 


Par  contre,  il  est  des  stérilités  qui  frappent  des' 
femmes  parfaitement  développées,  à  trompes  per¬ 
méables,  sans  infections.  Pour  en  comprendre  le  mé¬ 
canisme,  il  est  nécessaire  de  vous  rappeler  les  diver¬ 
ses  phases  du  cycle  œstral  (Fig.  2)  : 

Dans  les  premiers  jours  qui  suivent  les  règles,  sous 
l’influence  de  la  gonadostimuline  A,  un  follicule  sè  dé¬ 
veloppe.  Il  sécrète  de  la  folliculine,  qui  agit  sur  la 
muqueuse  utérine  :  des  glaindes  droites,  puis  légère¬ 
ment  ondulées  apparaissent,  prolifèrent  (mitoses), 
secrétent  un  mucus  filant. 


Vers  le  14e  jour  (pour  un  cycle  de  28  jours),  le 
follicule  se  rompt, l’ovule  tombe  dans  la  trompe  et  y 
chemine.  Sous  la  poussée  de  folliculine,  les  glandes 
secrétent  un  mucus  alcalin,  où  le  spermatozoïde 
nagera  aisément.  Ce  14e  jour  représente  le  moment, 
de  fécondité  physiologique  bien  établi  par  Oginô  et 
Knauss. 

Le  follicule  éclaté  est  remplacé  par  une  glande,  — 
le  corps  jaune  —  dont  la  sécrétion  ou  progestérone 
agit  à  son  tour  sur  la  muqueuse  utérine  (à  condition 
qu’elle  ait  été  préparée  par  la  folliculine).  Ses  glandes 
vont  se  contourner  en  tire-bouchon,  se  plisser  (appa¬ 
rition  d’épines  conjonctives  intraglandulaires  et  de 
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rosettes  ou  d’éventails  glandulaires),  se  mettre  à 
sécréter  du  glycogène  :  les  colorations  iodées  mon¬ 
trent,  dès  le  20e  jour,  les  cellules  bourrées  de  grains 
de  glycogène,  qui  tombent  dans  la  cavité  glandulaire, 
constituant  un  milieu  favorable  à  la  nidation  de 
l’œuf.  La  muqueuse,  examinée  alors,  a  un  aspect  en 
dentelle  caractéristique.  ' 

Si  l’œuf  n’est  pas  fécondé, le  corps  jaune  s’atrophie 
et,  il  28e  jour,  la  muqueuse  s’exfolie  :  ce  sont  les 
règles. 

A  chaque  étape  du  cycle,  on  peut  donc  être  fixé 
sur  la  sécrétion  folliculinique,  la  ponte  et  la  sécrétion 
lutéinique,  par  l’étude  de  la  biopsie  de  la  muqueuse 
utérine  appelée  justement  par  Moricard  —  à  qui  on 
doit  tant  d’importantes  acquisitions  dans  ce  domaine, 
—  biopsie  cylo-hormonale.  C’est  le  meilleur  moyen  de 
nous  renseigner  sur  le  fonctionnement  ovarien. 

Il  en  existé  d’autres  : 

a)  Le  dosage  des  hormones,  très  difficile  pour  la  fol¬ 
liculine,  facile  pour  la  progestérone  ; 

b)  L’étude  de  la  courbe  thermique  (Mocquot  et 
Palmer)  qui,  notée  chaque  matin,  montre  pendant 
la  première  moitié  du  cycle  une  température  un  peu 
inférieure  à  37°,  et,  pendant  la  seconde  moitié,  s’il  y 
a  sécrétion  lutéinique,  une  légère  élévation  au-dessus 
de  37»  ; 

c)  Le  dosage  des  oildmines  :  la  vitamine  E  accom¬ 

pagnant  la  folliculine  et  la  vitamine  C  la  progesté¬ 
rone.  \ 


Conduite  à  tenir.  —  L’examen  du  couple  stérile 
doit  être  méthodique  et  minutieux.  En  général,  il  est 
nécessaire  de  revoir  les  malades  trois  fois,  au  cours  du 
cycle,  pour  être  exactement  éclairé. 

Souvent  la  femme  se  présçnte  seule  —  parce 
qu’elle  est  plus  tourmentée  par  son  foyer  désert  que 
le  mari,  —  ou  parce  que  ce  dernier  est  retenu  par  une 
sorte  de  pudeur  ou  d’orgueil  stupide  décidant  que  la 
stérilité  ne  peut  venir  de  lui,  et  estimant  à  tort  .que 
puissance  sexuelle  et  fécondité  sont  corollaires.  De 
toute  façon,  on  commencera  par  l’interrogatoire  de 
la  femme,  se  réservant  d’interroger  et  d’examiner  le 
conjoint  pendant  que  sa  compagne  se  déshabille. 

Observation  I.  —  Jeune  femme  de  26  ans  ;  mariée 
depuis  six  ans  sans  jamais  un  signe  de  grossesse  (sté¬ 
rilité  primaire).  Interrogeons-là  sur  ses  antécédents 
familiaux  :  la  paucinatalité,  les  avortements,  la  mor¬ 
talité  infantile  sont  à  relever. 

Dans  les  antécédents  personnels,  on  recherchera 
les  atteintes  tuberculeuses  (surtout  péritonéales),  les 
oreillons  (avec  ovarite),  les  maladies  infectieuses  post¬ 
pubertaires.  Enfin,  on  s’enquerra  de  la  yie  génitale 
proprement  dite  : 

Q.  —  A  quel  âge  avez-vous  été  réglée  pour  la  pre¬ 
mière  fois  ?  A  14  ans.  —  Etiez-vous  déjà  bien  formée 
longtemps  avant  vos  règles  ?  (seins,  poils,  signes  de 
fonctionnement  folliculaire  ?)  Je  crois  que  oui. 

Q.  —  Une  fois  vos  règles  apparues  venaient-elles 
régulièrement  ?  Oui.  —  Tous  les  28  jours  ?  Oui.  — 
Abondantes  ?  Normales..  Douloureuses  ?  Un  peu 
le  premier  jour.  —  S' accompagnaient-elles  de  tension 
des  seins  ”!  du  ventre  ?  (signe  d’hypeffollicuiine).  Oui. 
—  Pas  de  perles  blanches  dans  l’intervalle  des  règles  ? 
Oui.  —  Blanches  ou  jaunâtres  ?  Verdâtres  comme  du 
pus  ?  Depuis  quand  ?  Depuis  mon  mariage  (gono  ?). 
En  avez-vous  encore  ?  Non,  on  m’a  soignée  pour  une 
métrite  .  J’ai  eu  alors  une  petite  salpingite  à  gauche, 
mais  je  suis  tout  à  fait  guérie. 

On  interroge  alors  avec  tout  le  tact  voulu  sur  vie 
sexuelle  et  libido  de  la  femme.  —  Lorsque  vous  étiez 
jeune,  étiez-vous  très  jeune  fille.  Àimiez-vous  danser, 
flirter  '?  Oui.  —  El,  depuis  votre  mariage,  comment  êtes- 
vous  ?  Etes-vous  froide  ou  ardente  ?  Au  point  de  vue 


désir  sexuel  ?  Plaisir  ?  Je  crois  être  normale,  ni  trop, 
ni  trop  peu. 

On  se  renseigne  alors  sur  la  fréquence  des  rapports 
et  leur  perfection.  Avez-vous  des  rapports  fréquents  ? 
Deux  fois  par  semaine.  —  Avez-vous  fraudé  pour  évi¬ 
ter  d’avoir  des  enfants  ?  Oui,  au  début  de  mon  ma¬ 
riage.. —  El  depuis  ?  Depuis  quatre  ans,  nous  ne  pre¬ 
nons  aucune  précaution.  Les  rapports  incomplets 
(vaginisme,  déchirures  du  périnée),  les  erreurs  (lever 
immédiat,  injection  antiseptique  pré-ou  post-coïtum 
seront  également  recherchés). 

On  passe  alors  à  l’examen  de  la  malade  :  on  note 
d’un  coup  d’œil  son  type  morphologique  :  hypoplasi¬ 
que,  (infantilisme),  obèse  (hypothyroïdienne),  surré¬ 
nalienne  (virilisme),  etc... 

L’examen  général  (tuberculose,  diabète,  hépatis¬ 
me)  terminé,  on  insistera  sur  l’examen  de  la  sphère 
sexuelle  :  seins,  répartition  des  poils,  —  enfin  appa- 
1  reil  génital. 

Ici,  la  vulve  «  miroir  de  l’utérus»  est  normale,  les 
lèvres  «  succulentes  »,  indiquent  une  bonne  sécrétion 
folliculinique.  Le  toucher  vaginal  ne  montre  ni  bride,' 
ni  utérus  infantile,  ni  rétroversion.  Les  annexes  ne 
sont  pas  perceptibles.  Au  spéculum,  il  n’existe  ni  vagi¬ 
nite,  ni  cervicite.  Le  pH  cervical  mesuré  aü  réactif  de 
Guillaumin  est  de  6  (au  21»  jour  du  cycle,  c’est  nor¬ 
mal).  Le  test  de  Schiller  (pratiqué  en  pulvérisant  une 
solution  iodo-iodurée  fraîche  sur  le  col  donne  une 
coloration  brun  acajou  indiquant  une  glycogénèse 
correcte. 


Fig.  3 


Il  nous  faut  enfin  procéder  à  deux  épreuves  :  l’ip 
sufllation  tubaire  kÿmographique  et  la  biopsie  cyto - 
hormonale. 

Nous  pratiquons  l'insufflation  avec  l’insufflateur 
de  Palmer.  Mme  Bernard  va  procéder  devant  vous  à 
cette  exploration  :  le  style  monte  sur  le  cylindre  enre¬ 
gistreur,  dépasse  7  mm.  de  pression,  atteint  15,  puis 
20  mm.  A  ce  moment,  la  malade  éprouve  une  douleur 
dans  le  bas-ventre.  On  recommence  à  deux  reprises 
l’épreuve,  niais  en  vain  :  l’insufflation  est  négative,  les 
trompes  sont  oblitérées,  cause  importante  de  stérilité. 

Le  lipiodol  montre  ici  que  le  liquide  opaque  resté 
dans  les  trompes  et  que,  le  jour  suivant,  on  n’en 
trouve  plus  trace,  ni  dans  les  trompes,  ni  entre  les 
anses  intestinales  (épreuve  de  Cotte).  Il  s’agit  donc 
bien  d’une  oblitération  tubaire,  cause  de  stérilité,  et, 
si  sérieuse,  qu’il  paraît  inutile  ici  d’examiner  le  mari 
et  de  faire  une  biopsie  cyto-hormonale. 

Voici  une  série  de  courbes  d’insufflations  et  de 
lipiodols,  ces  derniers  admirablement  réalisés  par 
MM.  Réchou  et  Rosset,  montrant  divers  types  d’obli¬ 
térations  (o.  du  pavillon  ;  o.  au  ras  de  l’utérus  ;  o.  par 
hydrosalpinx)  (fig.  3). 

Observation  IL  — •  Femme  de  25  ans,  mariée 
depuis  cinq  ans.  Histoire. d’infection  gonococcique. 
Au  spéculum,  col  sain  ;  mais  en  exprimant  Jes  lèvres 
du  col,  on  fait  sourdre  du  pus.  Un  frottis  montre  les 
polynucléaires  et  des  gonocoques  extra-cellulaires. 
C’est  la  cause  de  cette  stérilité  :  endoceryicite  :  vieille 
infection  qu’il  faut  annihiler  avant  d’aller  plus  avant. 
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Observation  III.  —  Grande  femme  longiligne 
«  aspergillaire»  (sans  poussées  congestives)  hanches 
et  fesses  plates  :  aépect  «  garçon  ».  A  l’examen,  pe¬ 
tit  utérus,  avec  long  col  (utérus  infantile). 

La  glaire  cervicale  n’est  pas  alcaline.  L’insufflation 
montre  des  trompes  perméables,  mais  la  biopsie  cyto- 
hormonale,  au  23e  jour  du  cycle,  révèle  l’absence  de 
glycogène  :  il  y  a  donc  eu  ici  ou  menstruation  sans 
ovulation,  ou  absence  de  corps  jaune.  Une  nouvelle 
insufflation  confirme  cette  absence  de  corps  jaune, 
puisque  faite  au  26e  jour  ;  l’injection  de  post-hypo¬ 
physe  a  déclenché  de  vives  contractions  utéro-tubai- 
res,  qui  n’auraient  pas  dû  se  produire  s’il  y  avait  eu 
corps  jaune.  L’absence  de  corps  jaune  esL  ici  une  cause 
de  stérilité. 

Observation  IV.  —  Ici  tous  les  examens  sont  nor¬ 
maux,  mais  aü  22e  jour,  il  n’y  a  pas  de  glycogène. 
Par  contre,  on  en  trouve  au  8e  jour.  Et  la  courbe 
thermique  semble  prouver  qu’il  y  a  ovulation  au  6e 
jour.  C’est  là  un  cas  un  peu  particulier  qui  confirme 
l’opinion  du  Professeur  Dubreuil,  à  savoir  que  l’ovu¬ 
lation  né  se  produit  pas  toujours  au  milieu  du  cycle. 

Observation  V.  —  Couple  bù  la  stérilité  ne  paraît 
pas  imputable  à  la  femme.  Le  sperme  du  mari,  exa¬ 
miné  aussitôt  après  éjaculation,  montre  de  rares 
spermatozoïdes  :  10  par  champ,  peu  mobiles.  C’est  là 
encore  une  cause  sérieuse  de  stérilité. 

Le  mari  ne  se  prête  pas  toujours  de  bonne  grâce  à 
l’examen.  Et  pourtant  celui-ci  peut  révéler  des  causes 
importantes  de  stérilité  :  cryptorchidie,  atrophie  tes¬ 
ticulaire,  hypospadias.  A  l’égard  de  l’examen  du 
sperme,  l’homme  se  dérobe  souvent  et,  sous  divers 
prétextes,  se  refuse  à  tout  examen.  Dans  ce  dernier 
cas,  on  a  un  moyen  indirect  d’obtenir  du  sperme,  c’est 
de  le  prélever  sur  le  col  de  la  femme  moins  de  4  heu¬ 
res  après  un  rapport.de  préférence  à  l’époque  de  la 
glaire  cervicale.  On  doit  alors  trouver  de  nombreux 
.  spermatozoïdes  mobiles.  Mais  s’il  y  a  oligo  ou  né¬ 
crospermie  —  ou  si  le  milieu  cervical  est  spermicide, 
on  ne  trouvera  que  des  cadavres  de  spermatozoïdes. 

A  côté  de  ces  causes  grossières  de  stérilité,  il  en  est 
qui  nous  échappent  encore  et  tel  couple,  parfaitement 
adapté  en  apparence  à  la  procréation,  restera  cepen¬ 
dant  stérile.  On  trouvera  sur  ces  différentes  questions 
d’intéressants  renseignements  dans  la  thèse  de  Paulin 
(Bordeaux  1940)  ;  dans  les  travaux  de  Moricard,  de 
Palmer,  de  Seguy,  de  Portes,  de  Douay,  de  Cotte,  de 
Dubreuil  et  Jeanneney,  de  Béclère,  de  Vignes,  qui, 
en  France,  se  sont  plus  spécialement  occupés  de  cette 
question. 

En  résumé,  il  est  des  stérilités  de  cause  évidente  : 

1“  Masculine  :  azoospermie,  oligospermie,  pyosper¬ 
mie,  nécrospermie,  qui  relèvent  de  l’urologue  et  de 
l’endocrinologue  (hormone  gonadotrope  et  vita¬ 
mine  E). 

2°  Féminine  : 

1.  Les  oblitérations  tubaires,  que  le  lipiodol  ou  les 
insufflations  répétées  n’auront  pas  réussi  à  débloquer, 
relèvent  du  traitement  chirurgical,  à  condition  que  la 
biopsie  cyto-hormonaie  montre  un  bon  fonctionne¬ 
ment  ovarien.  Mais  ce  traitement  (plastie  tubaire) 
n’assurera  pas  toujours  la  guérison,  car  la  trompe  est 
souvent  gravement  lésée,  rigide,  dépouillée  de  ses  cils 
vibratiles  et  de  ses  sécrétions  muqueuses  favorables 
à  la  rencontre  des  gamètes. 

2.  Les  cervicites  relèvent  d’un  traitement  local  : 
désinfection  aux  sels  d’argent  et  aux  sulfamides, 
diathermie,  et  d’un  traitement  général  (chimiothé¬ 
rapie)  :  ce  sont  les  stérilités  qui  guérissent  le  mieux. 

3.  Les  troubles  fonctionnels  de  l’ovaire  révélés  par  la 
biopsie  cyto-liormonale  du  22e  jour,  appellent  des 
traitements  divers  selon  le  trouble  constaté  : 

a)  Hypotrophie  muqueuse  :  donner  de  la  gonad- 
hormone  à  effet  A  et  B  ; 

b)  Etal  folliculinique  persistant  au  20°  jour  ;  donner 
de  l’hormone  gonadotrope  B,  par  exemple  hormone 


gonadotrope  ou  antélobine  et  de  la  progestérone 
dès  le  14e  jour  du  cycle  ; 

c)  Hyperfolliculinie  :  donner  de  la  testostérone 
(15  premiers  jours)  et  de  la  progestérone  et  de  la  vita¬ 
mine  C  dans  les  14  derniers  jours. 

4.  Lorsqu’on  ne  trouve  pas  de  causes  nettes  à  la  sté¬ 
rilité,  et  c’est  fréquent,  on  pourra  selon  les  indications 
dilater  le  col,  faire  de  la  diathermie  génitale,  traiter 
les  rétroflexions  (au  besoin  par  une  pexie)  et  en  mêïfie 
temps  exciter  la  fonction  reproductrice  en  donnant 
de  la  vitamine  E.  Enfin,  on.  pourra,  comme  nous 
l’avons  conseillé,  essayer  l’autohémothérapie  pour 
désensibiliser  la  femme  à  certaines  incompatibilités 
humorales.  Quant  à  la  «  fécondation  artificielle  »  que 
certains  ménages  réclament,  elle  consiste  en  une 
insémination  intracervicale  faite  par  le  gynécologue 
à  la  phase  de  fécondité  physiologique.  Cette  petite 
opération  doit  être  pratiquée  avec  le  sperme  du  mari 
recueilli  in  vas  feminimum,  si  l’on  veut  respecter  les 
règles  édictées  par  l’Eglise  qui  a  étudié  de  près  cette 
question.  Le  donneur  étranger  représente  en  effet  une 
sorte  d’adultère  camouflé,  d’ailleurs  accepté  par  cer¬ 
tains  couples  stériles  comme  préférable  à  l’adoption, 
toujours  hasardeuse. 


Malgré  les  progrès  réalisés  dans  ces  dernières 
années,  bon  nombre  de  ménages  restent  stériles. 
C’est  que  le  problème  est  fort  complexe.  Si,  au  point 
de  vue  familial,  il  est  souvent  le  point  de. départ  de 
drames  muets  et  douloureux,,  si,  au  point  de  vue 
social,  il  participe  dans  une  mesure  importante  au 
grave  problème  de  la  dépopulation,  au  point  de  vue 
biologique  général,  il  pose  dans  quélques  cas  l’énigme 
angoissante  du  déclin  de  certaines  races.  Et  c’est  ce 
qui  explique  peut-être  la  passivité  de  quelques  cou¬ 
ples  devant  leur  stérilité.  Mais  le  devoir  du  gynécolo¬ 
gue,  qui  perçoit  la  tare  de  la  race  qui  mehrt,  est  de 
chercher  à  lutter  contre  elle,  en  sauvegardant  les  élé¬ 
ments  sains  et  en  cherchant  avec  ferveur  les  causes  de 
ce  déclin  pour  les  combattre  et  en  triompher. 


TRAITEMENT  CARDIAQUE 
ET  ARTÉRITE  DES  MEMBRES  INFÉRIEURS 

par  A.  Gaqtjière  (d’Angoulême) 


Des  nombreux  agents  thérapeutiques  préco¬ 
nisés  contre  I’artérite  des  membres  inférieurs, 
émerge  le  chlorure  d’acétylcholine,  médication 
banale  autant  que  décevante  et  dont  la  com¬ 
modité  de ,  prescription  compense  à  peine  son 
habituelle  inefficacité  ;  palliatif  éphémère,  ce 
vaso-dilatateur  artériel  ne  supprime  pas  vrai¬ 
ment  la  douleur  et  n’empêche  nullement  la 
maladie  d’évoluer.  Le  même  reproche  peut 
s’adresser  à  tous  les  moyens  médicaux,  qu’il 
s’agisse  des  autres  vaso-dilatateurs  (histamine 
nitrite  de  soude,  ail,  papavérine),  des  médica¬ 
ments  dits  eutrophiques  comme  l’insuline,  les 
extraits  pancréatiques  désinsulinés,  la  follicu¬ 
line,  dernière  eh  date  dans  cette  série,  qu’il 
s’agisse  enfin  des  modificateurs  sanguins  (citrate 
de  soude,  injections  intra-veineuses  de  chlorure 
de  sodium). 


578 


LÉ  CONCOURS  MÉDICAL  27-28  -,  10  -  m  «  42 


Rapidement,  il  faut  en  venir  à  la  gamme  des 
méthodes  portant  sur  le  .sympathique  et  dont 
nous  devons  la  codification  au  Professeur  Leriche 
infiltration  lombaire,  sympathectomie  péri-arté- 
rielle,  artériectomie  de  la  zone  oblitérée,  section 
des  splanchniques,  sympathectomie  lombaire.  >- 

Pour  reprendre  les .  expressions  mêmes  de 
Leriche, l’oblitération  d’une  artère  met  le  réseau 
de  ses  collatérales  en  état  de  vaso-constriction 
permanente  et  c’est  en  visant  le  spasme,  en 
cherchant  à  instaurer  un  régime  circulatoire  de 
vaso-dilatation,  qu’il  faudra  traiter  la  douleur 
des  artéritiques ,  mais  1  a  pathologie  est  une  «  tra¬ 
gédie  aux  cent  actes  divers  »  et,  dans  quelques 
cas,  la  disparition  des  troubles  fonctionnels,  liés 
à  l’ischémie  artérielle  des  membres  inférieurs 
pourra  être  obtenue  par  des  méthodes  étrangères 
à  là  chirurgie  du  sympathique  ;  il  semble  qu’il  en 
ait  été  ainsi  dans  l’observation  que  nous  allons 
résumer. 

L.  G. . .,  âgé  de  46  ans,  avril  1938,  installation  de 
phénomènes  douloureux  localises  au  membre  infé¬ 
rieur  droit. 

■a)  Douleurs  intermittentes  n’apparaissant  qu’à 
la  marche,  siégeant  au  mollet  et  comparables  à  un 
lien  fortement  serré  ;  ces  douleurs  obligent  le  malade 
à  s’arrêter  ; 

b)  Douleurs  continues  à  type  d’engourdissement 
avec  impression  de  froid  que  rien  ne  peut  atténuer  ; 
ces  douleurs  sont  localisées  aux  orteils. 

Rapidement,  exagération  des  signes  fonctionnels  : 
d’une  part,  la  claudication  intermittente  apparaît 
au  bout  d’une  cinquantaine  de  pas,  d’autïe  part,  en 
raison  de  l’aggravation  des  douleurs  continues  — 
sensation  très  pénible  de  froid  au  piedet  de  vive 
constriction1  à  la  racine  du  premier  orteil  —  tout 
sommeil  devient  impossible  :  les  injections  de  mor¬ 
phine  n’entraînent  qu’une  légère  sédation. 

Examen  physique,  mai  1938. 

1°  Au  membre  inférieur  droit,  refroidissement  des 
téguments  du  pied.  Erythrose  de  déclivité  intéres¬ 
sant  la  quasi-totalité  du  pied.  Troubles  trophiques  : 
ongle  du  premier  orteil  cassant  et  fendillé.  Abolition 
des  oscillations  au  tiers  inférieur  de  la  jambe  droite  ; 
à  gauche,  indice  oscillométrique  égal  à  une  division 
et  demie  ; 

2°  Cœur.  Tachyarythmie  complète  permanente 
(144  pulsations  par  minute).  Electrocardiogramme  : 
fibrillation  auriculaire.  Cette  arythmie  complète 
semble  s’être  installée  en  même  temps  que  les  dou¬ 
leurs  du  membre  inférieur  droit  (mars-avril  1938) 
Orthodiàgramme  :  cœur  augmenté  de  volume.  Ten¬ 
sion  artérielle  :  13-9. 

Par  ailleurs,  rien  d’anormal.  B.  W.  négatif.  Urée 
sanguine  :  0  gr.  41. 

Devant  cet  ensemble  de  faits,  nous  prescrivons  un 
traitement  double  dirigé  àlafois  contre  le  syndrome 
d’ischémie  artérielle  et  l’arythmie  complète  : 

a)  Traitement  du  syndrome  d’ischémie  artérielle 
Séries  d’acécholine  (soit  simple,  soit  associée  à  la 
papavérine).  Inefficacité  de  ce  traitement  ; 


(1)  L’observation  détaillée  a  été  communiquée  à 
la  Société  française  de  cardiologie.  Disparition  des 
douleurs  liées  à  une  artérite  des  membres  inférieurs 
après  régularisation  d’une  arythmie  complète  coexis¬ 
tante  par  A.  Gaquiere  et  P.  Viroulaud,  présentés 
par  C.  Lian,  (séance  du  29  juin  1941). 


b)  Traitement  de  l’arythmie  complète.  Après  cure 
digitalique  (dix  gouttes  par  jour  de  la  solution  au 
millième  pendant  six  jours),  sulfate  de  quinidine 
administré  à  doses,  progressivement  croissantes 
(0  gr.  20  ;  0  gr.  40  0  gr.  60  ;  0  gr.  80  ;  1  gramme  ; 

1  gr.  20  jusqu’à  un  total  de  8  gr.  40  pour  une  période 
de  dix  jours).  Persistance  de  la  fibrillation  auricu- 

Deuxième  tentative  analogue  à  la  première  en  juil¬ 
let  1938.  Régularisation  de  l’arythmie  complète. 
Pouls  à  80.  Sur  le  tracé  électrique  (1er  août  1938), 
réapparition  de  l’accident  auriculaire  P  ;  rythme 
sinusal. 

Dans  les  jours  qui  suivent  la  régularisation  de  la 
fibrillation  auriculaire,  atténuation  considérable  des 
douleurs  ;  marche  quasi-normale  (le  malade  peut 
effectuer  des  promenades  de  trois  à  quatre  kilomè¬ 
tres)  ;  claudication  intermittente  très  fruste  ;  quant 
aux  douleurs  permanentes,  elles  se  réduisent  à  une 
simple  gêne  localisée  au  bord  externe  de  la  phalange 
proximale  du  premier  orteil.  Objectivement,  dispari¬ 
tion  de  l’érythrose  de 'déclivité,  repousse  normale  de 
l’ongle  sans  altérations  trophiques,  réapparition  d’une 
légère  transpiration  au  niveau  des  orteils  droits. 

Apartir  de  novembre  1938,  nécessité  d’une  marche 
rapide  en  terrain  montant  pour  que  le  malade 
éprouve  une  légère  crampe  au  mollet  droit,  possibi¬ 
lité  d’effectuer  des  marches  de  cinq  kilomètres  sans 
aucune  fatigue  , 

Contrastant  avec  une  telle  amélioration  fonction¬ 
nelle,  l’indice  oscillométrique  demeure  invariable. 

Parallèlement,  l’état  du  cœur  reste  très  satisfai¬ 
sant.  D’août  1938  à  août  1939  aucun  retour  offensif 
de  la  fibrillation  auriculaire  ;  à  partir  d’août  1939 
accès  passagers  de  tachycardie  cédant  rapidement  à 
une  dose  peu  élevée  de  sulfate  de  quinidine  (0  gr.  60). 

IVIars  1941.  Retour  de  la  fibrillation  auriculaire  ; 
pouls  à  70  ;  tension  artérielle  ;  12  1  /2-8  ;  inefficacité 
de  la  quinidine. 

Aux  membres  inférieurs  aucun  changement. 

19  mars  1941.  Céphalée  subite,  puis  hémiplégie 
droite  avec  aphasie  et  obnubilation  aboutissant  en 
quelques  heures  au  coma.  Décès  dans  la  soirée. 

Toutes  considérations  étiologiques  mises  à 
part,  l’intérêt  de  cette  observations  nous  semble 
résider  dans  le  parallélisme  évolutif  qui  s’est 
manifesté  entre  la  fibrillation  auriculaire  et  les 
troublesfonctionnels(claudicationintermittente) 
liés  à  une  artérite  sténosante  des  membres  infé¬ 
rieurs. 

D’une  part,  c’est  au  moment  où  le  taux  de 
tachycardie  fut  le  plus  élevé  (144  pulsations  par 
minute)  que  les  symptômes  en  rapport  avec  la 
thrombo-’angéite  acquirent  leur  maximum  d’a¬ 
cuité  (érythrose  de  déclivité,  troubles  trophiques, 
douleurs  de  décubitus  empêchant  tout  sommeil). 

D’autre  part,  dès  la  régularisation  de  l’aryth¬ 
mie  complète  sous  l’influence  du  sulfate  de  qui¬ 
nidine,  une  sédation  vraiment  remarquable 
des  douleurs  d’artérite  se  produisit  et  cette  séda¬ 
tion  fut  quasi-instantanée  ;  le  malade  qui,  au 
préalable  était  dans  l’impossibilité  de  marcher 
au-delà  de  quelques  pas,  put  après  un  délai  de 
deux  semaines  effectuer  des  promenades  de  trois 
et  quatre  kilomètres.  Cet  excellent  résultat  thé¬ 
rapeutique  se  maintint  pendant  plus  de  deux  ans 
(août  1938  à  février  1941). 

Tout  semble  s’être  passé  comme  si  à  un  meil- 
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INORÉNOL  -  ANDROSTHÉNOL  -  INOGYL 

DERMATOTHÉRAPIE 

INOTYOL  -  SËDOTYOL  -  NOVOTYOL 
CUTIGÉNOL  -  SILIPLA5TINE 
INOXÊMOL  -  SOLUTION  DEBAT 
UNIMENT  DEBAT 

ANTIYIRUSTHÉRAPIE 

INOSEPTA  -  INOXYL 
POMMADE  ET  SUPPOSITOIRES  INSËVA 
EXENTËROL  -  INSËVACCIN  INTESTINAL 
INSËVACCIN  T.  A.  B.  PRÉVENTIF 


Laboratoire  ROGER  BELLON  - 

....  .  78 Hs,  Avenue  Marceau,  Paris 

-  a 4,  Chemin  de  St-Roch,  Avignon 


SEPTICARBONE  -  SËDOPEPTINE 
FRËNITAN  -  FRËNITAN  INJECTABLE 


HYPERCHLORHYDRIE 
TOUTES  DOULEURS  GASTRIQUES 


GOUTTES 

Le  grand,  remède  de  toutes  les 

GASTRALGIES 

composition  Antispasmodique 


Régulateur 

de  l'acide  gastrique 


Formule 

Jacquemaire 
n°  60 

COMPOSITION 

Milieu  magnésien  (magnésie 
calcinée)  associé  aux  Glycé¬ 
rophosphates  (de  calcium, 
magnésium,  fer,  manganèse) 
et  à  la  silice.  Quinquina  et 
Charbon  végétal. 

INDICATIONS 

(Complément  nutritif  moder¬ 
ne  indispensable). 
Reminéralisateur  à  prépon¬ 
dérance  magnésienne. 

Toutes  les  débilités.  Retard 
de  croissance.  Surmenage, 
Convalescence,  Décrépitude, 
Papillomes,  Végétations,  Ver¬ 
rues,  Terrain  précancéreux. 

POSOLOGIE 

I  cachet  à  chacun  des  deux 


10  à  30  gouttes  dans  un  peu  d’eau  sucrée 
après  les  repas  et  au  moment  des  douleurs 
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leur  fonctionnement  cardiaque  avait  immédiate¬ 
ment  répondu  une  meilleure  circulation  périphé¬ 
rique. 

Cette  amélioration  qui  fut  d’ailleurs  toute 
fonctionnelle,  puisque  l’indice  oscillométriquç 
demeurainvariable,montrelerôleimportantque 
joua,  chez  notre  malade,  l’élément  ,  cardiaque 
dans  la  genèse  des  troubles  fonctionnels  liés  à 
l’artérite. 

L’importance  de  l’élément  cardiaque  s’est 
encore  manifestée  lors  des  accidents  terminaux, 
puisque  le  ramollissement  cérébral  survint  alors 
que  le  cœur  était  redevenu  irrégulier  et  que  le 
sulfate  de  quinidine  avait  cessé  d’être  efficace, 

Au  cours  des  ictus  cérébraux,  Foix  soulignait 
le  rôle  de  l’insuffisance  cardiaque,  soit  consé¬ 
quence  des  troubles  myocardiques,  soit  consé¬ 
quence  dessaignées.commel’avaitsignalé  anté¬ 
rieurement  Clovis  Vincent. 

Partant  de  cette  notion  que  le  cœur  peut  être 
la  cause  de  la  défaillance  circulatoire,  certains 
auteurs  ont  proposé  une  thérapeutique  unique¬ 
ment  cardiaque  des  ictus  cérébraux  (1). 

Notre  observation  permet  de  supposer  que, 
dans  une  certaine  mesure  et  tout  en  se  gardant 
d’une  généralisation  excessive,  il  pourrait  en 
être  de  même  dans  les  artérites  sténosantes  des 
membres  inférieurs  et  que  ces  dernières  seraient 
susceptibles  d’être  favorablement  influencées  par 
l’amélioration  durendement  cardiaque. 

En  pratique,  une  défaillance  myocardique 
avec  bruit  de  galop  ou  insuffisance  mitrale  fonc¬ 
tionnelle  justifiera  l’emploi  de  cures  digitaliques 
répétées  et,  dans  les  cas  graves  et  rebelles,  de 
l’ouabaïneeninjectionsintra-veineuses;simulta- 
némentseront  prescrits  le  repos  au  lit,  la  réduc¬ 
tion  alimentaire, les  laxatifs  et  les  diurétiques. 

Une  arythmie  complète  concomitante  autori¬ 
sera  un  essai  de  régularisation  par  le  sulfate  de 
quinidine,  à  la  condition,  toutefois,  de -ne  point 
se  départir  d’une  grande  prudence,  de  respecter 
les  contre-indications  de  cette  drogue  (insuffi¬ 
sance  cardiaque  surajoutée,  bradycardie,  tendan¬ 
ces  syncopales,  antécédents  emboliques)  et  d’ob¬ 
server  scrupuleusement  les  règles  thérapeutiques 
suivantes  :  faire  précéder  toute  cure  quinidique 
d’un  traitement  cardiodynamique  (digitaline  ou 
strophantus),  mettre  le  malade  au  repos,  admi¬ 
nistrer  le  médicament  suivant  une  posologie  pro¬ 
gressive,  ne  jamais  dépasser  la  dose  maximum 
de  1  gr.  60  par  vingt-quatre  heures,  fractionner 
la  dose  globale  en  prises  de  0  gr.  20. 

Enfin,  médication  d’un  usage  courant,  la  ca¬ 
féine,  la  spartéine  et  le  camphre  seront  indiqués 
dans  tous  les  cas  où  l’on  pensera  que  la  circu¬ 
lation  a  besoin  d’être  activée  et  stimulée. 


(1)  Loca.  citata.  Indications  thérapeutiques  au 
cours  des  ictus  par  Ai.ajoua.nine,  in  Thérapeutique 
médicale  de  Loeper.  Tome  VIII,  Masson,  1935. 


«  TÉTANOS  POST  -  ABORTUM  » 

Le  tétanos post  abortum.  considéré  par  certains 
auteurs  comme  assez  exceptionnel,  est,  en  réalité, 
beaucoup  moins  rare  qu’on  ne  l’a  dit  :  c’est  ainsi 
que  Denoix  et  Lenormant  ont  pu  relever,  en  1941, 
vingt  observations  nouvelles  de  cette  grave  com¬ 
plication  de  l’avortement.  Il  convient  d’y  ajouter 
deux  cas  récents  de  Poilleux,  d’autres  de  Pierre 
Brocq,  Blondin,  Mondor,  etc. 

Les  accidents  tétaniques  peuvent  survenir  pré¬ 
cocement  après  les  manœuvres  abortivés.  Ils 
peuvent  aussi  apparaître  quelquefois  tardive¬ 
ment  (trois  semaines  après  l’avortement  dans 
un  cas  de  Poilleux). 

Le  caractère  essentiel  de  ce  tétanos  est  sa  gra¬ 
vité  :  Auvray  et  Frantz,  en  1926,  donnaient  une 
mortalité  de  85  %  ;  Kentmann,  en  Allemagne, 
de  93  %  ;  Denoix  et  Lenormant  de  75  %.  On  a 
invoqué  pour  expliquer  cette  gravité,  d’une  part 
l’infection  complexe, dontl’utérus  est  souvent  le 
siège  en  pareille  circonstance  et,  d’autre  part,  la 
pénétration  toxique  massive  au  niveau  de  la  mu¬ 
queuse  utérine  lésée  dans  l  ’avortement  provoqué. 

La  thérapeutique  du  tétanos  post  abortum  a 
été  bien  étudiée  dans  un  rapport  présenté  le  26 
novembre  1941,  à  l’Académie  de  chirurgie,  par 
M.  Gatellier.  Deux  groupes  de  moyens  peuvent 
être  mis  en  œuvre  :  chirurgicaux  et  médicaux. 
Il  est  des  cas  où  l’indication  d’une  thérapeutique 
locale  ne  souffre  aucune  hésitation  :  ce  sont  ceux 
où  les  accidents  tétaniques  sont  précoces,  oùl’uté- 
rus  contient  encore  des  débris  placentaires,  où  la 
plaie  utérine  est  encore  largement  béante.  Les 
auteurs  sont  d’accord  toutefois  pour  rejeter  ici 
le  curetage  instrumental.  On  aura  recours  au 
curage  digital,  moins  traumatisant,  ou  à  l’hysté- 
rectomie.  Lorsque  les  accidents  tétaniques  sont 
tardifs,  lorsque  l’utérus  est  petit,  le  col  normal, 
on  peut  mettre  en  doute  la  réalité  d’un  foyer 
évolutif  utérin.  L’hystérectomie  apparaît  alors 
discutable,  car  elle  ajoute  un  élément  d’aggrava¬ 
tion  à  la  maladie.  Dans  les  cas  intermédiaires, 
s’inspirer  de  l’état  local. 

Le  traitement  médical  est  essentiellement 
constitué  par  la  sérothérapie,  à  laquelle  on  asso¬ 
cie  l’anesthésie  ou  même  la  curarisation,  contre 
les  contractures.  Les  résultats  de  ce  traitement 
médical  sont,  il  est  vrai,  assez  décevants,  l’in¬ 
toxication  générale  étant  le  plus  souvent  trop 
intense  pour  que  la  sérothérapie  puisse  la  com¬ 
battre  efficacement. 

M.  Gatellier  se  demande,  enfin,  devant  la 
lourde  mortalité  de  cette  affection,  s’il  n’y  aurait 
pas  lieu  de  recourir  au  traitement  préventif,  par 
la  vaccination  anti-tétanique,  dans  tous  les  cas' 
d’avortement.  On  n’éviterait  probablement  pas 
tous  les  tétanos  post  abortum,  mais  on  arriverait 
peut-être  à  en  atténuer  le  pronostic  sévère. 

P.  L. 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 

Vaccin  cintre  le  typhus  exanthématique 
(M.  Brocq-Rousseu  ;  10-3-1942) 

M.  Tréfouël,  directeur  de  l’Institut  Pasteur  de 
Paris,  a  demandé  pour  cet  Institut  l’autorisation  de 
délivrer  en  France  un  vaccin  antirickettsien  contre 
le  typhus  exanthématique,  préparé  selon  la  technique 
de  Paul  Durand  et  Paul  Giroud,  décrite  dans  leur 
note  dm  18  mars  1940  à  l’Académie  des  Sciences. 
Cette  technique  est  la  suivante  :  par  inoculation 
trachéale  de  rickettsies  de  source  humaine,  des  cul¬ 
tures  sont  obtenues  dans  les  poumons  chez  le  lapin. 
Les  dits  poumons  sont  broyés  et  émülsionnés  dans 
du  sérum  physiologique  formolé  à  7  p.  1.000.  On  a 
ainsi  une  suspension  de  rickettsies  tuées,  bon  viru¬ 
lentes,  mais  protégeant  contre  l’inoculation  du  virus. 

La  vaccination  nécessite  trois  injections  sous- 
cutanées,  à  la  fosse  sous-épineuse,  de  l  e.  c;,  à  huit 
jours  d’intervalle. 

Sur  rapport  de  M.  Brocq-Rousseu,  l’ Académie-vote 
un  avis  favorable  à  la  demande  de  M.  Tréfouël. 

Activité  physique  et  ration  alimentaire  actuelle 

(M.  Le  Noir  ;  10-3-1942) 

M.  Le  Noir  envisage  à  nouveau  la  pratique  de 
l’activité  physique,  chez  les  sujets  jeunes,  dans  ses 
rapports  avec  la  ration  alimentaire  actuelle.  Pour 
permettre  de  ne  pas  trop  restreindre  cette  activité 
physique  et  l’éducation  sportive  utile,  il  faudrait 
s’efforcer  de  fournir  à  chaque  sujet  jeune  une  ration 
supplémentaire  de  300  à  400  calories.  Une  surveil¬ 
lance  médicale  reste  nécessaire.  . 

Prophylaxie  des  infections  typho-paratyphoïdes 
pendant  la  campagne  1939-1940 
(MM.  Liégeois,  Sohier  et  Aujaleu.'  — 
présentation  par  M.  G.  Ramon  ;  10-3-1942) 

La  vaccination  anti-typho-paratyphoïdique,  pra¬ 
tiquée  très  largement  aux  armées  jusqu’en  mai 
T  940  a  rendu  les  infections  typho-paratyphoïdes 
rares  pendant  la  campagne  1939-1940.  Les  cas 
observés  ont  relevé  surtout  du  paratyphique  B  dont 
certaines  variétés,  on  le  sait,  offrent  quelque  résis¬ 
tance  à  la  vaccination  actuelle. 

Parlant  des  réactions  vaccinales  graves,  les 
auteurs  notent  que  leur  proportion  est  restée  infé¬ 
rieure  à  1  p.  100.000  environ,  et  qu’elles  étaient  pour 
la  plupart  imprévisibles.  Elles  sont  plus  exception¬ 
nelles  encore  après  usage  du  vaccin  associé  triple 
anti-typhoparatyphoïdique,  anti-diphtérique,  anti¬ 
tétanique.  I 

Poids  des  enfants  nés  à  l’automne  1941 

(M.  Henri  Vignes  10-3-1942) 

Dans  son  service  hospitalier,  M.  Vignes  a  trouvé 
une  proportion  d’enfants,  de  poids  inférieur  à  la 
nioyenne,  plus  élevée  en  1941  qu’auparavant  : 
55  p.  100  au  lieu  de  46  p.  100. 

La  fièvre  à  phlébotoMes 
dans  le  Languedoc  méditerranéen 
(MM.  H.  Janbon,  H.  Harant  et  J.  Chaptal, 
de  Montpellier  ;  10-3-1942) 

Les  auteurs  ont  observé  depuis  1935,  à  la  région 
Sud-Est  de  Montpellier,  une  endémicité  estivale  de 


fièvre  de  trois  jours  à  phlébotomes.  La  maladie 
apparaît  l’été,  pendant  la  période  très  chaude,  en 
juillet'  et  août  surtout.  Les  cas  ont  été  moins  nom¬ 
breux  pendant  l’été  1941,  particulièrement  modéré. 

L’affection  débute  par  une  hypèrthermie  intense 
(39°5-40°)  qui  dure  trois  ou  quatre  jours  et  s’accom¬ 
pagne  de,  céphalée,  courbature,  injection  conjoncti¬ 
vale,  quelquefois  vomissements.  Le  diagnostic  est 
simple  en  milieu  épidémique.  Il  faut  toutefois  éviter 
d’intégrer  à  la  fièvre  de  trois  jours  tous  les  états 
fébriles  de  courte  durée  observés  en  été  et  pas  tou¬ 
jours  expliqués.  Ecarter  aussi  le  paludisme,  la  den¬ 
gue,  les  formes  pseudo-grippales  de  la  spirochétose 
ictérigène.  La  fièvre  à  phlébotomes  est  une  affection 
bénigne.  Elle  ne  confère  pas  l’immunité.  Les  phlébo7 
tomes  piquent  l’homme  à  la  tombée  du  jour  ou  aux 
premières  heures  de  la  nuit,  à  l’intérieur  ou  autour 
des  habitations. 

Place  de  la  biscuiterie  dans  le  ravitaillement 

(M.  L:  Lapicque  :  2-6-1942) 

M.  Lapicque  montre  que  la  fabrication  et  la  vente 
des  biscuits,  dans  les  conditions  de  la  réglementation 
actuelle,  ne  sauraient  apporter  aucun  obstacle  à  la 
fourniture  du  pain.  Il  y  a  quelque  temps  le  tarif 
d’échange  des  tickets  de  pain  pour  des  biscuits  cor¬ 
respondait  à  une  quantité  équivalente  de  blé.  Aujour¬ 
d’hui,  le  tarif  a  été  remonté,  en  considération  du  sucre 
et  de  la  matière  grasse  contenus  dans  les  biscuits  et, 
calculé  en  blé,  on  demande  plus  de  tickets  pour  les 
biscuits  que  pour  le  pain  (pour  100  grammes  de  bis¬ 
cuits,  il  faut  remettre  160  grammes  de  tickets  de 
pain).  D’autre  part,  chez  certains  sujets,  les  jeunes 
enfants  par  exemple,  les  convalescents,  les  personnes 
âgées,  etc.,  les  biscuits  ont  un  rôle  alimentaire  impor¬ 
tant,  actuellement  surtout  où  la  farine  de  pain,  blu¬ 
tée  à  98  %,  est  moins  digestible.  Le  Professeur  Lapic¬ 
que  termine  en  présentant  la  motion  suivante  qui  est 
votée  par  l’Académie  :  «  La  suppression  des  biscuits 
serait  un  non  sens  au  point  de  vue  du  ravitaillement 
et  une  faute  au  point  de  vue  hygiénique  et  médical  ». 

P.  L. 


Société  médicale  des  Hôpitaux  de  Paris 

Spirochétose  méningée  pure 
M.  Brulé,  F.  Gilbrin  et  R.  Génévrier 
(30-1-1942) 

L’observation  rapportée  se  singularise  par  ce  fait 
que  la  méningite  lymphocytaire  curable  restait  abso¬ 
lument  le  seul  syndrome  clinique,  et  que  la  maladie 
ne  reconnaissait  pas  l’origine  hydrique  par  les  bains 
de  rivière,  qui  lui  est  habituelle  :  il  s’agissait  d’un 
ouvrier  d’abattoir,  occupé  au  nettoyage  des  boyaux, 
dans  un  atelier  où  abondent  les  rats,  dont  les  déjec¬ 
tions  auraient  causé  une  inoculation  par  voie  trans¬ 
cutanée.  Cette  spirochétose  méningée  pure  a  reconnu 
la  même  étiologie  que  les  formes  hépato-rénales,  fré¬ 
quentes  dans  les  abattoirs.  ' 

Accidents  sériques  graves  à  type  d’insuffisance 
surrénale  aiguë  chez  un  addisonien 

M.  Loeper,  Fred  Siguier  et  P.  Boulanger 
(30-1-1942 

On  connaît  depuis  longtemps  l’extraordinaire  vul¬ 
nérabilité  des  addisoniens  vis-à-vis  de  toute  agression 
morbide.  L’étude  de  ce  cas  permet  d’ajouter  la  séro¬ 
thérapie  à  la  gamme  déjà  étendue  des  agents  toxi¬ 
ques,  qui  risquent  de  rompre  brutalement  le  cours 
d’une  insuffisance  surrénale  chronique,  jusqu’alors 
bien  tolérée,  et  ceci  avec  une  précocité,  une  impor¬ 
tance  et  surtout  une  gravité  toutes  .particulières.  De 
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grands  accidents  d’insuffisance  surrénale  avec  note 
digestive,  psychique  et  cardio-vasculaire  se  sont  déve¬ 
loppés  en  même  temps  qu’une  urticaire  généralisée, 
quelques  jours  après  la  sérothérapie  ;  ils  ont  cédé 
à  l’adrénàlinothérapie,  d’où  l’importance  établie  de 
l’adrénaline  à  doses  suffisantes,  par  voie  intravei¬ 
neuse,  dans  le  traitement  d’urgence  de  telles  mani¬ 
festations. 

G.  F. 

Société  médico-chirurgicale 
des  Hôpitaux  libres 

Les  fractures  vertébrales  méconnues 

(M.  C.  Rœderer  ;  7-1-1942) 

L’auteur  présente  un  certain  nombre  d’observa¬ 
tions  de  fractures  vertébrales  révélées  par  des  symp¬ 
tômes  survenus  longtemps  et  même  très  longtemps 
après  l’accident,  mais  prouvées  par  des  radiographies 
ncontestables.  Ces  frhctures  portent'  tantôt  sur  la 
colonne  postérieure  — •  colonne  de  mobilité  —  ce  sont 
les  plus  difficiles  à  déceler  ;  tantôt  sur  la  colonne  anté¬ 
rieure  —  colonne  de  force.  En  ce  qui  concerne  ces 
derniers  cas,  il  les  discriminé  du  syndrome  de  Kum- 
mell-Verneuil.  L’auteur  attire  à  nouveau  l’attention 
sur  les  difficultés  d’un  diagnostic  qui  soulève  parfois 
de  graves  problèmes  d’ordre  médico-légal. 

Terrain  tuberculinique  et  fragilité  des  voies  respiratoires 

(M.  Du  Pasquier  ;  4-3-1942) 

L’école  homéopathique  a  décrit  un  type  clinique, 
un  terrain  «  tuberculinique  »  se  traduisant  sympto- 
matologiquement  par  de  la  fragilité  des  voies  aérien¬ 
nes,  des  troubles  circulatoires  locaux  (cyanose  des 
extrémités)  etc.  M.  Du  Pasquier  rapproche  de  cè 
type  clinique  le'  syndrome  de  «  patraquerie  bacil¬ 
laire  «  de  Burnand  et  les  «  tuberculoses  atypiques  » 
de  Jacquelin. 


Société  de  médecine  de  Paris  (24-1-42) 
Psychopathie  et  tuberculose 
M.  R.  Dubois  de  Saujon  expose  l’étude  statisti¬ 
que  et  clinique  de  186  cas  de  troubles  psychopathi¬ 
ques  observés  au  début  ou  au  cours  de  la  tuberculose. 
Il  insiste  sur  la  nécessité  de  rechercher  chez  les  psy¬ 
chopathes,  l’existence  d’une  tuberculose  causale 
toujours  possible. 


Société  des  Chirurgiens  de  Paris 
Séance  de  février  1942 

Rupture  traumatique  de  la  rate 

M.  Et.  Bernard  présente  une  observation  de 
M.  Thiboumery  (de  Saint-Malo)  ayant  trait  à  un 
garçon  de  14  ans  qui,  à  la  suite  d’un  choc  sur  l’hypo- 
condre  gauche,  a  présenté  un  syndrome  douloureux 
abdominal  et  un  état  lipothymique.  Tous  les  signes 
étaient  amendés  quand  M.  Thiboumery  fut  appelé  à 
voir  le  malade  au  3e  jour.  Il  l’opère  néanmoins, 
trouve  l’abdomen  plein  de  sang  et  la  rate  fissurée 
sur  la  face  interne  et  ne  saignant  plus..  Splénectomie, 
guérison.  Le  rappor-  teur  insiste  sur  la  nécessité  de 
penser  à  'la  période  de  latence  possible  dans  le  cas  de 
rupture  de  la  rate  et  insiste  également  sur  la  néces¬ 
sité  de  pratiquer,  en  cas  de  doute,  une  laparotomie 
exploratrice. 

Kyste  suppuré  du  grand  épiploon  et  appendicite  aiguë 

M.  Thiboumery.  (Rapport  de  M.  Soubrane) 


La  Presse 


Le  traitement  des  tuberculoses  cutanées 
par  la  diathermo-cbagulation 

P.  Lefevre  expose  que  la  diathermo-coagulation 
détruit  le  tissu  tuberculeux  et  l’enserre  progressive¬ 
ment  dans  du  tissu  de  cicatrice.  Par  ses  trois'  tech¬ 
niques  :  exérèselarge,  destruction  combinée  ou  curet-  ,  '■ 

lage,  coagulation  par  points  isolés,  ellppeut  répondre 
à  toutes  les  indications  du  traitement  des  tubercu¬ 
loses  cutanées,  et  notamment  du  lupus.  Moins  dou¬ 
loureuse,  plus  rapidement  efficace,  moins  astreignante 
pour  le  malade,  très  satisfaisante  quant  aux  cicatri- 
ces,  cette  méthode  constitue  sans  conteste  un  pro¬ 
grès  sur  les  procédés  utilisés  antérieurement.  Malheu¬ 
reusement,  elle  ne  met  pas  à  l’abri  de  récidive,  d’où 
la  nécessité  de  persévérer  dans  le  traitement. 
ehives  'hospitalières,  janvier-A,|1942).'  /}i 

Dix  mois  de  traitement  de  gonococcie  féminine/b' 

par  le  402  M  J  -  .  y 

Le  travail  du  Docteur  Robert  est  basé  sur  Tobs^â  ■J’  ; 

vation  de  156  cas  de  blennorragie  chez  des  prost^ ,  V  J 

tuées.  L’auteur  a  recherché  une  amélioration  dêT;^fi'S 
résultats  en  employant  une  combinaison  d’alumiJ^^j^At1* 
nium  à  la  para-aminobenzène  sulfamidopyridine 
(402  M).  Le  mode  de  traitement,  qu’il  a  jugé  préféra-  _  g 
ble,  èst  la  formule  mixte  :  2  grammes  par  voie  intra¬ 
musculaire,  et  2  grammes  par  voie  buccale,  en  un  ..  '  , 

jour,  ces  doses  étant  répétées  cinq  jours  durant.  "De 
cette  manière,  on  évite  les  intolérances  digestives,  et 
Ton  réduit  au  minimum  les  douleurs  au  point  d’injec¬ 
tion,  surtout  par  l’adjonction  de  4  à  5  c.  c.  d’eau  dis-  .Xj 

tillée.  Dans  certains  cas  rebelles,  malgré  un  premier  r 

échec,  une  deuxième  cure  s’impose,  identique  à  la  . 

première  et  espacée  de  cette  dernière  de  quatre 
jours.  Si,  malgré  tout,  il  persiste  encore  du  gono-  ; 

coque,  on  passe  au  traitement  par  les  vaccins. 

A  ces  traitements,  on  associe  des  soins  locaux  :  ■" 

injection  quotidienne  de  permanganate  de  potasse, 
et  éventuellement  (métrite  du  col  ou  cervicite)  mise 
en  place  de  crayons  sulfamidés.  ( Journal  des  Prati¬ 
ciens,  13  septembre  1941). 

La  dyspepsie  flatuiente  ef  les  carminatifs 

Le  Professeur  M.  Loeper  rappelle  tout  d’abord  . 
que  cette  dyspepsie  du  gonflement  s’observe  surtout 
chez  ceux  qui  mangent  trop  ou  mastiquent  mal. 

Elle  est  due  à  l’accumulation  des  gaz  dans  l’estomac 
et  aussi  dqns  l’intestin.  Le  foie  y  joue  son  rôle,  car  il 
se  prête  souvent  mal  à  la  résorption  des  gaz  intesti-  .  / 
naux.  Les  carminatifs  (anis,  menthe,  badiane, 
fenouil,  cumin)  ont  dans  le  traitement  ,une  réputa¬ 
tion  qui  n’est  pas  feurfaite  ;  mais  avec  les  accéléra¬ 
teurs  de  la  digestion  (excitants  ou  apaisants),  les 
médicaments  hépatiques  (petits  purgatifs,  urotro- 
piue)  et  les  fixateurs  de  gaz  (charbon),  ils  consti¬ 
tuent  la  thérapèutique  étiologique  ;  or,  à  côté  de  la 
thérapeutique  symptomatique  des  évacuants  gas¬ 
triques  (serviettes  chaudes,  boissons  chaudes,  eau 
de  mélisse,  élixir  de  Garus\  il  faut  encore  compter 
avec  la  thérapeutique  pathogénique. 

C’est  ainsi  que  Ton  préviendra  la  formation  des 
gaz  avec  une  alimentation  peu  farineuse,  avec  les 
extraits  pancréatiques,  l’amylodiastase  et  les  anti¬ 
septiques  (benzonaphtol,  etc.),  on  luttera  contre 
l’aérophagie,  et  on  conseillera  les  médicaments  ner¬ 
veux  (valériane-),  sans  négliger  le  traitement  de  la 
régulation  ovarienne  chez  les  femmes,  qui  font  des 
crises  aérophagiques  à  propos  de  leurs  règles,  avant 
ou  pendant  la  menstruation.  ( Gazette  des  hôpitaux, 

10  janvier  1942). 
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BtEN-ÊTRE  SÎOMACAl 


Désintoxication 

gasto-infestinale 


Anémies 


DOSBv 

4-â  6  Tablettes 
par jour 
et  au  moment 
des  douleurs 


Complexe  Mancano  -Magnésien 

Laboratoire  SCHMIT,  71,  rue  St6-Anne,  PARIS-2® 


pénse$  au 

PÉLARGON _ 

"complet",  à  étiquette  (^ORANGEj 

de  NESTLÉ 

Lait  en  poudre  acidifié, 
additionné  de  farine  et 
de  sucre. 

"  C’est  le  lait  en  poudre 

antidyspeptique 

par  excellence  ” 

Haute  valeur  nutritive 
Digestibilité  remarquable 
Composition  constante 
Préparation  facile. 

Vente  réglementée:  carte  lait  condensé 

NEStLÉ  -  PARIS 


VINGT  PEPTONES  DIFFÉRENTES 

Hyposulfites  de  Magnésium  et  de  Sodium 
Sels  halogénés  de  Magnésium 

ANAGLAS1NE 

RANSON 

Comprimés  —  Granulé 

Désensib  ilisation 


"Etats  Hépatiques 

Action  Cholagogue 


ANAGLASINE  INFANTILE 

Granulé  soluble 

A.  RANSON,  Dr  en  Phie,  96,  Rue  Orfila,  Paris  -xxe 


Le  Phosphogène  Favrichon,  produit  d’une  grande  “'v 

richesse  en  sels  minéraux  nécessaires  à  l’ossification,  •  ^ 

en  phosphates  et  autres  sels,  produit  équilibré.  Mouture 
effectuée  par  meules  pour  conserver  les  germes  de  blé  et 
.  uup  les  assises  minéralisées  du  péricarpe.  Digestibilité  parfaite. 
gleJpy  Base  de  l’alimentation  de  l’enfant. 

I^HOSPHOGÈME 

SI  FAVRICHON 

\  Produits  diététiques  Favrichon 
\  St-Symphorien-de-Lay  (Loire) 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 


PROPOS  DU  JOUR 


DE  L'OBJECTIVITÉ  EN  CLINIQUE 

«  Il  est  plus  nécessaire  d’étudier  les  hommes  que 
les  livres  «.'Cette  maxime  de  La  Rochefoucauld 
a  naguère  ététraduite,ilya  quelque  trente  ans  aux 
Congrès  des  Praticiens  par  l’expression  «  l’hôpital, 
centre  d’enseignement »,  c’est-à-dire  la  prédominance 
de  la  clinique  qui  a  établi  solidement  dans  le  cours 
du  XIXe  siècle  le  prestige  de  la  médecine  française, 
mais,  en  clinique,  il  faut  abandonner  les  hypothèses 
faciles.  Pour  asseoir  un  diagnostic  sérieux  qui  per¬ 
mette  d’établir  des  indications  thérapeutiques  utiles 
et  de  se  rendre  compte  de  l'évolution  de  la  maladie  et 
de  rechercher  ses  causes,  il  faut  ne  retenir  que  des 
faits  objectifs. 

C’est  cette  objectivité  en  clinique  que  développe 
M.  le  Professeur  Villaret  dans  la  première  des 
Leçons  qu’il  vient  de  publier  sous  le  titre  de  Cliniques 
médicales  du  vendredi  (1).  En  prenant  pour  guide 
cette  intéressante  leçon  nous  exposerons  sommai¬ 
rement  ce  que  M.  Villaret  entend  par  méthode 
objective  en  clinique  médicale. 


La  médecine  ancienne,  dépourvue  d’esprit  scien¬ 
tifique,  se  livra  à  des  querelles  de  sectes  sur  des  sys¬ 
tèmes  a  priori.  Après  les  écoles  de  Cnide  et  de  Cos, 
les  sectes  dogmatique,  empirique,  méthodique,  etc., 
se  partagèrent  les  médecins  grecs  qui,  seuls  avec 
Hippocrate,  Galien  et  de  rares  autres,  firent  sortir 
l’art  médical  du  chaos  des  pratiques  superstitieuses. 

L’esprit  dogmatique  régna  pendant  le  Moyen-Âge 
jusqu’au  XVIe  siècle.  Alors  nous  arrivons  à  l’époque 
des  théories  superficielles  âprement  défendues  avec 
Van  Helmont,  Sylvius,  Fernel,  Stahl,  Hoffmann, 
Sydenham,  Boerhave,  puis  avec  Banthez  et  Bordeu. 
De  temps  à  autres,  un  éclair  d’objectivité  illumina 
les  œuvres  de  ces  médecins,  surtout  chez  Vésale, 
A.  Paré,  Harvey,  Bonet,  Morgagni  et  même  Descar¬ 
tes.  Mais  il  faut  en  venir  au  XIXe  siècle  pour  voir 
surgir  les  techniques  modernes  qui  vont  servir  de 
bases  à  la  clinique  et  la  sémiologie  objectives.  A  la 
palpation,  la  percussion,  l’auscultation  viennent 
aujourd’hui  s’ajouter  les  recherches  des  laboratoires 
de  chimie,  de  biologie,. de  pharmacodynamie,  de 
radiologie,  etc.,  recherches  qu’il  ne  faut  pas  exagé¬ 
rer.  Toute  une  équipe  de  chercheurs  vient  apporter 
sa  contribution  au  diagnostic.  Mais  tous  ces  résultats 
d’analyses  et  de  constatations  viennent  converger 
vers  le  clinicien  qui  reprend  ses  droits.  C’est  lui  qui 
fera  la  synthèse  de  toutes  ces  données,  qui,  avec  son 
bon  sens,  sa  raison  les  appréciera,  éliminera  ce  qui 
lui  paraîtra  faux  ou  suspect,  établira  le  diagnostic 
qui  permettra  une  thérapeutique  d’autant  plus  effi¬ 
cace  qu’elle  sera  plus  précoce. 

«  On  peut  acquérir  de  l’expérience  sans  faire  des 


«  expériences,  a  dit  Claude  Bernard,  par  cela  seul 
«  qu’on  raisonne  convenablement  sur  les  faits  bien 
«  établis,  de  même  qu’on  peut  faire  des  expériences 
«  et  des  observations  sans  acquérir  de  l’expérience  si 
«  l’on  se  borne  à  la  constatation  des  faits.  » 
S’inspirant  du  précepte  d’Hippocrate  :  «On  n’a  pas 
le  droit  de  fonder  sur  une  vague  hypothèse  l’art  de 
la  médecine  »,  et  se  souvenant  de  l’enseignement  de 
son  maître  Gilbert,  «apôtre  par  excellence  de  l’ob¬ 
jectivité  »,  le  Professeur  Villaret  expose  sa  méthode 
objective  que  nous  résumerons  ainsi  : 

lre  étape  :  Interrogation  serrée  et  précise  des  mala¬ 
des.'  Etude  rigoureuse  de  chaque  symptôme,  appuyée 
sur  les  explorations  courantes  de  la  sémiologie  et  des 
laboratoires  ;  . 

.  2e  étape  :  Groupement  de  ces  données  en  syndromes- 
solidement,  logiquement  et  clairement  ordonnés  ; 

3e  étape  :  Etudier  la  valeur  respective  des  troubles 
ainsi  classés,  les  rapprocher  des  données  d’oçdre  bio¬ 
logique  et  anatomopathologique.  Discrimination  des 
comptes  physio-chimiques  ; 

4e  étape  :  Ascension  vers  le  diagnostic  d’où  l’on 
déduira  les  indications  thérapeutiques  et  qui  pourra 
conduire  à  la  récherche  de  la  pathogénie  et  de  l’étio¬ 
logie,  la  réponse  au  pourquoi  et  au  comment. 

Et  M.  Villaret  termine  sa  leçon  par  la  dernière 
phrase  de  l 'Introduction  à  l’étude  de  la  médecine  expér¬ 
imentale  de  Claude  Bernard,  qui  devrait  être  le 
bréviaire  du.  bon  clinicien  : 

«  J’ai  dû  me  borner  à  prémunir  les  sciences  bjolo- 
«  giques  contre  les  exagérations  de  l’érudition  et 
«  contre  l’envahissement  et  la  domination  des  sys- 
«  tèmes,  parce  que  ces  sciences  en  s’y  soumettant, 
«  verraient  disparaître  leur  fécondité  et  perdraient 
«l’indépendance  et  la  liberté, d’esprit  qui  seront 
«  toujours  les  conditions  essentielles  de  tous  les  pro- 
«  grès  de  l’humanité  », 

J.  Noiiv 


HISTOIRE,  CRITIQUE 
ET  RENOUVEAU  DES  DOGMES 


L’acte  médical  et  la  place  du  médecin 
dans  la  communauté  —  III 

Entreprenant  la  révision  des  dogmes  sur  lesquels  vit 
actuellement  la  professionmédicale,  et  notamment  de  la 
fameuse  charte  élaborée  au  début  de  notre  siècle  par  les 
Syndicats  médicaux,  nous  avions  conclu  dans  un  pre¬ 
mier  article  (1),  que  la  réforme  centrale  devait  porter  sur 
la  conception  même  de  l’acte  médical  et  par  voie  de  con¬ 
séquence  sur  la  place  du  médecin  dans  la  communauté. 
Ne  voulant  point  aller  contre  le  fil  de  l’histoire,  nous 
avons  recherché  dans  deux  articles  (2),  de  manière  un 


(1)  Concours  médical  du  14  juin,  pages  533  et  sui¬ 
vantes. 

(2)  Concours  médical  du  28  juin,  pages  550  et  sui¬ 
vantes. 


(1)  G.  Doin  et  Cie,  éditeurs,  Paris. 
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peu  trop  n  cavalière  »,  nous  en  convenons  —  les  restric¬ 
tions  en  sont  la  cause  —  la  place  de  là  médecine  dans 
les  diverses  civilisations ;  Il  nous  resté  à  tirer  conclu¬ 
sions  de  cet  historique  et  présenter  notre  essai  de  synthèse 
pour  l’ère  qui  s’ouvre  devant  nous. 

Au  cours  des  siècles,  d’un  peuple  à  l’autre,  la 
médecine  n’a  cessé  d’osciller  entre  deux  pôles  :  la 
religion  et  la  pratique.  Chaque  civilisation,  nous 
l’avons  vu,  a  trouvé  son  point  d’équilibre  en  fonc¬ 
tion  de  son  climat  et  de  son  génie  propre  ;  mais  un 
excès  dans  un  sens  ou  dans  l’autre  a  toujours  amené 
soit  en  concurrence,,  soit  en  réaction  un  renouveau 
de  l’excès  contraire,  empirique  ou  mystique.  Une 
conception  large,  stable,  «  totalitaire  »  de  la  méde¬ 
cine  devrait  donc  être  assez  haute  pour  que  sa  base 
englobe  tout  le  champ,  pôles  compris,  que  l’histoire 
cduvre  par  ses  flux  et  reflux  successifs.. 
i  Cette  harmonieuse  et  large  synthèse,  depuis  plùs 
de  trois  siècles,  l’Occident  croyait  l’avoir  trouvée 
dans  la  médecine  scientifique.  Selon  Descartes,  la  rai¬ 
son,  instrument  de  la  connaissance,  mais  fonction 
de  l’âme,  est  d’essence  divine.  Une  mystique  de  la 
science,  avec  ses  dogmes  et  sa  foi  se  développe  où 
laboratoires  et  savants  prennent  figure  de  temples  et 
de  prêtres.  Mais  la  science  est  aussi  pratique,  elle  agit 
sur  le  réel  par  des  moyens  puissants  et  complexes 
qui  ont  tout  le  prestige  et  plus  de  pouvoir  que  les 
.rites  de  la  magie  ou  les  procédés  de  l’empirique.  De 
Dieu  à  l’homme,  le  chemin  est  sans  faille,  ét  l’unité 
sans  schisme. 

Donc,  depuis  trois  siècles,  la  science  tuait  lente¬ 
ment  le  sacerdoce.  En  diffusant  dans  la  masse,  en 
sortant  du  temple,,  elle  devenait  un  bien,  un  dépôt 
commun.  Ne  conservant  comme  lien  que  la  raison 
entre  l’homme  et  les  médecins,  ellefaisait  éclater  peu 
à  peu  l’unité  de  leur  corps  en  créant  la  médecjnelibé- 
rale.  Fondée  sur  la  foi  dans  les  pouvoirs  delà  science, 
cette  belle  construction  s’effondrait  avec  cette  foi 
même. Ne  sachant  plus  qu’agirsur  le  corps  ou  parler 
à  la  raison,  le  praticien  seul,  sans  autre  outil  que  sa 
technique,  se  sent  attardé  dans  un  monde  qui  change. 
La  médecine  libérale  est  morte.  Il  e^st  temps  de  créer 
une  synthèse  nouvelle  :  l'a  médecine  communautaire. 


Il  ne  s’agit  point  que  d’un  mot,  dont  le  pouvoir 
s’use  d’ailleurs  par  l’abus  qù’on  en  fait' aujourd’hui. 
Nous  voulons  au  contraire,  expliciter  ici  toute  la  pen¬ 
sée  dont  il  est  chargé  ;  pour  ce  faire,  reprendre  l’ana- 
,  lyse  de  l’acte  médical  : 

L’homme,  donc  le  malade,  est  à  la  fois  individu  et 
personne,  et  ces  concepts  complémentaires,  au  sens 
physique  du  terme,  sont  les  deux  aspects  Successifs 
d’une  indissoluble  unité  .  Du  même  coup  se  conçoit 
la  dualité  de  la  médecine,  simple  traduction  sur  ce 
plan  de  la  dualité  de  l’homme. 

L’individu,  être  de  chair  et  de  sang,  le  médecin 
en  connaît  maintenant  les  rouages  complexes.  En  est- 
il  de  même  de  la  personne  ?  Derrière  le  mot  sonore  se 
cache  trop  souvent  le  vide  de  la  pensée,  Ce  n’est  point 
cette  forteresse  qui  permet  à  l’homme  de  se  retran¬ 
cher  du  milieu.  Bien  loin  de  s’opposer  à  la  commu¬ 
nauté,  comme  le  voudrait  un  verbalisme  désuet,  la 
personne  c’est  la  réponse  de  l’homme  à  son  appel,  le 
moyen  pour  l’être  de  communiquer  avec  l’âme  de 


sa  nation,  le  génie  de  son  espèce,  de  se  dépasser  lui- 
même  au  sein  d’une  religion. 

La  maladie  atteint  l’intégrité  de  l’être,  âme  et 
corps.  Guérir,  c’est  pour  l’individu  retrouver  son 
entière  personnalité,  c’est  pour  l’âme  se  réincarner 
dans  un  corps  à  nouveau  capable  de  la  servir  et  d’en 
supporter  le  poids.  Voilà  pourquoi  cet  art  est  sacré. 

Cherchant  le  corps,  le  médecin  rencontre  donc  la 
personne,  et  doit  traiter  avec  elle  pour  traiter  son 
malade.  Bien  loin  d’être  un  «  colloque  singulier  » 
l’acte  médical  est  un  entretien  d’autant  plus  simple 
que  l’homme  est  commun,  d’autant  plus  complexe 
qu’il  est  singulier.  Au  chevet  du  malade,  la  solitude 
est  peuplée  des  communautés  dont  il  est  membre, 
auxquelles  le  médecin  a  charge  de  rendre  un  fidèle, 
représentant  lui-même  la  plus  haute  après  la  reli¬ 
gion,  la  communauté  des  hommes.  A  ce  titre,  le 
médecin  est  responsable  en  dernier  ressort,  et  c,’est 
pourquoi  il  exige,  tant  de  la  personne  du  malade 
que  des  communautés  elles-mêmes, un  véritable  acte 
defoi.  Il  faut  etilsuffit  qu’illa  justifie,  et  que  chacune 
sache  qu’elle  sera  respectée. 


Restreindre  au  malade  l’action  du  médecin  est  une 
erreur  que  peu  de  siècles  ont  commise.  Dès  avant 
qu’Hygie  soitcréée.les  médecins  étaient  nous  l’avons 
vu,  responsables  de  la  santé  du  peuple.  La  mode  de 
l’hygiène  et  de  la  prévention,  loin  d’être  une  nou¬ 
veauté,  est  une  révolution  dans  le  sens  propre  du 
terme.  Il  faut  que  le  médecin  reconquiert  un  domaine 
qui  fut  le  sien  avant  sa  déchéance.  Qu’on  songe  un 
moment  que  guérir  a  pour  racine  «garder  ».  Le  méde¬ 
cin  est  un  «  gardien  »  du  corps  de  l’homme,  au  sens 
platonicien  du  mot. 

Mais  l’homme  ne  limite  pas  son  être  à  ce  corps 
physi  queettangible.Ilestcentred’unezoned  'action 
qui  s’insère,  par  la  famille,  par  le  travail,  par  la 
société,  encore  et  toujours  dans  des  communautés. 
La  n  ission  médicale  est,  en  fonction  des  lois  physio¬ 
logiques  de  la  culture  et  de  l’éducation,  de  l’effort 
utile  et  de  l’effort  gratuit,  de  protéger  l’intégrité  du 
corps,  plus  encore  de  l’aider  à  atteindre  un  plein  dévelop¬ 
pement,  à  réaliser  tous  ses  possibles,  à  tenter  de  dépas¬ 
ser  ses  limites  pourêtrepleinementsûrden’êtrepoint 
resté  en  deçà.  Ce  faisant,  le  médecin  donne  au  corps 
toute  la  puissance  dont  il  est  capable  pour  agir  au 
nom  de  la  personne  — pour  servir  la  communauté  — 
Mais,  parce  que  la  personne  transcende  toutes  les 
communautés,  le  médecin  conserve  là  encore  la  no¬ 
blesse  humaine  de  son  rôle.  Rappelons  qu’à  Rome, 
les  médecins  des  gymnastes  étaient  au  premier  rang 
des  archiâtres. 

En  ce  domaine  aussi  l’acte  médical  garde  ses 
caractères,  son  unité  ;  il  insère  le  médecin  à  la  même 
place,  prééminente,  dans  les  communautés. 


C’est  être  encore  trop  étroit  que  de  borner  la  méde¬ 
cine  à  l’individu, soit  pour  élever, soit  pour  prévenir, 
soit  pour  guérir,  et  de  ne  concevoir  les  communautés 
que  sous  l’angle  de  la  personne.  Au-delà  des  hommes, 
vivent  des  groupes  tels  que  la  famille  ou  l’entreprise, 
les  peuples  ou  l’espèce,  et  ces  groupes  n’ont  pas  seu¬ 
lement  une  âme,  ils  ont  avant  tout  un  corps  physi- 
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que  qu’ilfaut  soigner,  protéger,  développer.  La  biolo¬ 
gie  se  prolonge  tout  naturellement  par  lasociologie. 
C’est  là,  nous  dira-t-on,  le  domaine  des  politiques.’ 
Mais  le  cours  de  l’histoire  nous  montre  que  le  méde¬ 
cin,  soit  lui-même,  soit  comme  conseil,  n’y  est  point 
déplacé.  Le  médecin  de  Balzac  soigne  son  village  plus 
que  ses  clients,  et  c’est  ici  le  lieu  de  rappeler  l’adage 
de  Lyautey  mettant  le  médecin  au-dessus  du  soldat; 
Chacun  sait  par  ailleurs  que  les  pensées  de  ce  grand  . 
politique  visaient  au-delà  du  théâtrè  secondaire 
auquel  il  fut  réduit. 

Donc  le  chef  de  famille,  les  chefs  de  la  jeunesse,  les 
éducateurs,  les  chefs  d’entreprises  et  de  corporation 
et  les  chefs  politiques  ont  besoin  des  conseils  et  de 
l’action  du  médecin.'  C’est  à  lui  qu’il  appartient  de 
connaître,  de  former,  et  de  réformer  à  la  mesure  de 
l’homme,  les  cadres  où  se  déroule,  où  se  développe  la 
vie  physique  des  communautés.  Mais  parce  qu’il  parle 
au  nom  de  l’homme,  in  genere  comme  inspecte, riche 
de  son  devenir  comme  de  son  passé,  de  ses  possibles 
comme  de  son  acquis,  le  médecin  dépasse  la  com¬ 
munauté  qu’il  conseille  comme  il  en  va  du  prêtre  ou 
du  religieux.  Physiologue,  hygiéniste,  urbaniste, 
sociologue,  c’est  avant  tout  un  humaniste  intégral,  le 
premier  de  tous  dans  l’ordre  d’urgence. 

Ce  médecin  sera-t-il  donc  un  encyclopédiste,  un 
polytechnicien  ?  Loin  de  nous  cette  idée.  Sa  forma¬ 
tion  exige  une  culture  générale,  lui  faisant  connaître 
l’existence  de  tous  les  problèmes  dont  nous  avons 
fait  mention  ;  mais  il  devra  obligatoirement  se  forger 
une  technique  dans  un  secteur  limité  de  ce  vaste 
domaine.  Sur  le  plan  de  la  science,  de  l’art  conçu 
en  tant  que  «  métier  »,  il  y  aura  spécialité,,  donc 
division.  Maisl’unitéserecréera  surun  plan  supérieur 
dès  lors  que  le  praticien  œuvrant  à  sa  place  si  res¬ 
treinte  soit-elle  aura  conscience  de  l'identité  -foncière 
de  l'acte  médical  sous  la  diversité  de  ses  aspects. 

On  a  trop  parlé,  et  nous  même,  de  Corps  médical. 
Vouloir  n’en  faire  qu’une  corporation  comme  les 
autres,  serait  le  diminuer.  Pour  forger  cette  unité 
de  la  médecine,  il  ne  faut  point  tantdessimilitudès 
d’intérêts  matériels,  qu’unlien  quasi-mystique, quasi 
religieux,  qu’une  conception  commune  de  là  mission, 
médicale  envers  la  personne  et  lès  communautés 
humaines. 

C’est  donc  bien  d’un  Ordre  qu’il  s’agit,  mais  non 
point  d’un  mot.  Ou  plutôt  il  faut  dépouiller  ce  mot  de 
tout  ce  qu’il  a  de  sec,  d’administratif,  d’imposé  et  le 
charger  par  le  dedans  de  tout  le  pouvoir,  de  toute 
la  virulence,  de  toute  la  contagion  des  ordres  de 
•notre  histoire,  monastiques  ou  de  chevaleries,  avec 
leur  règle,  leur  honneur  et  leur  foi. 

Mais  bien  loin  de  se  fermer  sur  lui-même  cet  Ordre 
devrait  communiquer  de  manière  étroite  et  perma¬ 
nente  avec  la  communauté  supérieure  des  gardiens  du 
pays,  dont,  en  son  domaine,  il  exprimerait  la  concep¬ 
tion  générale  de  la  vie  des  hommes  et  du  monde. 


Ceci  demande,  nous  dira-t-on,  une  éducation  toute 
nouvelle  du  médecin  ;  vous  ne  travaillez  donc  que 
pour  un  lointain  avenir.  En  aucune  manière; nous 
accordons  qu’il  fautréformernon pas  tant  l’enseigne¬ 
ment  que  la  formation  même  du  médecin.  Une  pro¬ 
chaine  étude  de  ce  problème  sera  entrepriseici  même. 
Mais  il  est  nécessaire  et  urgent  d’agir  dès  maintenant. 


Notre  pays  a  d’abord  besoin  qü’pn  lui  rende  un  corps 
neuf  et  sain,  capable  dans  la  souffrance  et  dans  l’effort 
de  se  durcir  et  de  se  muscler.  Le  rôle  du  médecin  est 
bien  de  première  urgence.  Il  faut  qu’il  réponde  à 
l’appel  du  besoin. 

Qu’on  l’y  prépare  en  l’assemblant,  en  l’unissant, 
en  le  réunissant  avec  ses  pairs,  qu’on  le  retire  pério¬ 
diquement  de  la  pratique  quotidienne  pour  lui  ouvrir 
des  horizons  ignorés,  des  perspectives  nouvelles.  De 
ces  contacts  divers  et  multiples, naîtront,  surgiront 
d’elles-mêmes,  nous  n’en  doutons  pas,  la  doctrine  et 
l’âme  commune  que  nous  cherchons. 

Que  de  leur  côte  les  pouvoirs  publics  en  prennent 
.conscience,  cessent,  de  limiter  le  Corps  médical  aû 
petit  secteur  de  la  médecine  curative  privée,  lui 
donne  dès  maintenant,  en  tant  que  corps,  la  place 
élevée  qui  lui  revient  dans  la  communauté  nationale. 
Ainsi  s’apaisera  l’âme  inquiète  du  médecin  qui 
souffre  de  sentir. en  lui  une  grande  force  encore  inem¬ 
ployée.  .  ,  , 

Jean  Mignon. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 
Les  massages 

effectués  par  un  auxiliaire  médical 
sur  ordonnance  du  médecin  traitant 

par  le  Docteur  Fernand  Decourt 

A  l’occasion  d’un  litige  entre  Compagnie  d’assu¬ 
rances  et  médecin —  pour  honoraires  dus  tant  au 
médecin  lui-même  qu’à  un  masseur  ayant  agi  sur 
ordonnance  dudit  médecin  —  la  Commission  d’arbi¬ 
trage,  en  sa  séance  du  28  mars  1942,  a  eu  à  résoudre 
une  question  qui  ne  s’était  pas  encore  posée  officiel¬ 
lement  et  dont  la  solution  par  cette  Commission 
apparaît  être  d’une  grande  importance  pour  les' 
praticiens,  soignant  des  accidentés  du  travail,  sans 
s’inquiéter  suffisamment  des  «  textes  ...... 

Voici  ce  dont  il  s’agissait  :  A  la  suite  d’ufte  plaie 
du  doigt,  le  Docteur  X  avait  ordonné  au  blessé  Y 
une  série  de  dix-huit  massages  journaliers  qui 
furent  faits  par  le  masseur  diplômé  Z.  Lorsque  ce 
dernier  envoya  sa  note  à  l’assurance,  celle-ci  refusa 
de  «  payer  ces  dix-huit  massages  en  dix-huit  jours  », 
alors  qu’elle  n’en  avait  pas  été  prévenue,  suivant 
l’art.  7  du  tarif  A.  T.  Ajoutons  que  le  masseur  Z 
n’avait  pas  manqué'de  joindre  à  sa  note  d’honorai¬ 
res  l’ ordonnance  du  Docteur  X  qui  était  bien  «  qua¬ 
litative  et  quantitative  »  ainsi  qu’il  est  prescrit  à 
l’art.  32  du  tarif  —  lequel  article  fait  bien  partie 
du  titre  VI  exclusivement  consacré  aux  «  Soins 
dispensés  par  les  infirmiers  diplômés  d’Etat  visés  au 
.  décret  du  27  juin  1922  et  au  décret  du  8  février  1938  ». 

Cet  art.  32  dit  :  «  Ces  infirmiers  ne  peuvent  récla¬ 
mer  d’honoraires  que  pour  des  soins  donnés  par 
eux  sur  ordonnance  qualitative  et  quantitative  du 
médecin  du  blessé  et  sous  sa  surveillance  générale  ». 
Personnellement,  le  masseur  Z  était  donc  bien  en 
règle  car  il  n’est  nullement  dit,  en  ce  titre  VI  qu’il 
eut  dû  prévenir  le  patron  ou  son  assureur  substitué. 
L’assurance  était  donc  mal  venue  de  refuser  tout 
paiement  au  masseur  parce  que  celui-ci  avait  omis 
de  la  prévenir. 

Et  cependant  il  n’en  reste  pas  moins  exact  que 
l’assurance  devait  être  prévenue  de  cette  série  de 
dix-huit  massages  puisqu’il  est  dit  à  l’art.  7  :  «  Lors¬ 
qu’au  cours  du  traitement  le  médecin  traitant  estime 
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nécessaire  soit,  i  i . .  soit . soit  une  série  d’inter-  ' 

ventions  à  tarif  spécial,  il  doit  en  donner  avis  préa¬ 
lable,  par  lettre  recommandée,  à  l’employeur  ou  à 
son  assureur  substitué  :  dans  les  cas  d’urgence,  etc...  » 

Or,  cet  art.  7  —  comme  tout  le  tarif,  sauf  le 
titre  VI  • —  s’adresse  exclusivement  au  médecin  et 
ne  peut  être  opposé,  en  l’espèce,  qu’au  médecin 
traitant  lui-même  et  non  à  son  auxiliaire  médical. 
Il  en  est  de  même  là  que  pour  l’ordonnance  pharma¬ 
ceutique  remise  à  un  pharmacien.  Ce  n’est  ni  le 
masseur,  ni  le  pharmacien  qui  peuvent  être  tenus 
pour  responsables  du  contenu  de  l’ordonnance,  mais 
bien  le  médecin  signataire  de  celle-ci.  Il  n’appar¬ 
tient  nullement  en  effet,  aux  deux  premiers  d’appré¬ 
cier,  de  commenter  ni  de  modifier  l’ordonnance  d’un 
médecin. 

Aussi  la  Commission  d’arbitrage  a-t-elle  pris 

l’attendu  suivant  :  «  Attendu .  et  que,  d’autre 

part,  le  médecin,  n’ayant  pas  prévenu  la  Compagnie 
d’assurance,  ni  même  le  médecin  de  celle-ci  durant 
une  contre- visite,  reste  seul  responsable  des  hono¬ 
raires  réclamés  par  l’auxiliaire  médical  qui  n’agis¬ 
sait  que  sous  ses  ordres.  »  Et  la  conclusion  fut  que 
la  somme  de  216  francs  due  au  masseur  pour  dix- 
huit  massages  à  12  francs  serait  «  réglée  directement 
à  l’auxiliaire  médical  par  la  Compagnie  d’assurance 
en  la  prélevant  sur  les  honoraires  du  médecin  trai¬ 
tant . » 

Il  y  a  là,  ai-je  dit  au  début,  une  décision  fort 
importante  pour  les  médecins  traitants  et  qui 
découle  directement  des  «  textes  »  même,  comme 
on  l’a  vu.  Mais  il  y  aura  aussi  un  empêchement  à 
certains  abus  comme  ceux  qui  proviennent  de  cer¬ 
taines  consultations  externes  de  dispensaires  ou 
d’hôpitaux  —  voire  même  de  grands  hôpitaux  Pari¬ 
siens,  au  sujet  desquels  j’ai  eu  l’occasion  de  voir  des 
séries  énormes  de  massages  ordonnés  «  à  la  volée  », 
si  j’ose  dire,  sur  une  vague  feuille  d’ordonnance  à 
en-tête  d’hôpital  et  signées  illisiblement  par  un 
stagiaire  quelconque  parfois,  sans  que  le  tiers-payant 
soit  jamais  prévenu. 

Quoiqu’il  en  soit,  en  matière  d’accidents  du  tra¬ 
vail,  on  a  pu  voir  que  les  textes  sont  précis  et  nous 
ne  saurions  trop  engager  nos  confrères  à  s’y  con¬ 
former  pour  ne  pas  avoir  d’ennuis  ultérieurs. 


CHRONIQUE  AUTOMOBILE 


Notre  referendum  sur  la  voiture  médicale 

par  M.  H.  Petit 

Ancien  élève  de  l’Ecole  Polytechnique 
Rédacteur  en  chef  de  la  «  Technique  automobile» 

Nous  devons  d’abord  remercier  tous  ceux  de  nos 
lecteurs  qui  ont  bien  voulu  répondre  à  notre  referen¬ 
dum  :  leur  grand  nombre  montre  que  notre  idée 
venait  à  son  heure  et  les  renseignements  recueillis 
nous  paraissent  être,  dans  l’ensemble,  d’un  très 
grand  intérêt. 


Le  problème  était  incomplètement  posé  : 

C’est  ce  que  nous  ont  fait  remarquer  plusieurs  de 
nos  correspondants  :  il  ne  peut  pas  y  avoir  une  voi¬ 
ture  médicale,  mais  des  voilures  médicales  ;  parce  que 
ce  n’est  pas  la  même  voiture  qui  convient  au  méde- 
ciir'de  grande  viile,  au  médecin  de  campagne,  au 
médecin  qui  a  à  circuler  dans  une  région  de  plaine, 


ou  au  contraire  dans  une  région  de  montagne.  Disons 
tout  de  suite  que  le  plus  grand  nombre  de  nos  répon¬ 
ses  nous  tiennent  de  médecins  qui  exercent  dans 
des  petites  villes  ou  à  la  campagne  :  le  présent 
compte-rendu  résume  donc  assez  bien  les  desiderata 
du  médecin  dit  de  campagne. 

Quant  au  médecin  de  grande  ville,  il  peut  s’accom¬ 
moder  de  la  voiture  d’affaires  de  tout  le  mpnde. 
Nous  en  dirons  un  mot  tout  à  l’heure. 

Voici  maintenant  le  résumé  des  résultats  de  notre 
enquête. 

Un  peu  ,de  statistique  d’abord  : 

—  Première  question  :  La  voiture  médicale 
doit-elle  comporter  une,  deux,  trois  ou  quatre  places  ? 

Réponses  :  1  place  :  3  %  ;  2  places  :  46  %  ; 
3  places  :  13  %  ;  4  places  :  38  %. 

— ■  Deuxième  question  :  Par  combien  de  personnes 
est-elle  normalemént  occupée  ? 

Réponses  :  1  personne  :  75  %  ;  2  personnes  : 
22  %  ;  3  personnes  1  %  ;  4  personnes  :  2  %. 

—  Troisième  question  :  Vitesse  maximum  jugée 
nécessaire. 

Réponses  :  de  50  à  60  kilomètres  à  l’heure  : 

7  %  ;  de  60  à  70  kilomètres  à  l’heure  :  21  %  ;  de 
70  à  80  kilomètres  à  l’heure  :  37  %  ;  de  80  à  90  kilo¬ 
mètres  à  l’heure  :  17  %  ;  de  90  à  100  kilomètres  à 
l’heure  :  11  %  ;  plus  de'100  kilomètres  à  l’heure  : 

—  Quatrième  question  :  Vitesse  moyenne 
demandée. 

Réponses  :  de  30  à  40  kilomètres  à  l’heure  : 

8  %  ;  de  40  à  50  kilomètres  à  l’heure  :  40  %  ;  de 
50  à  60  kilomètres  à  l’heure  :  32  %  ;  de  60  à  70  kilo¬ 
mètres  à  l’heure  :  15  %  ;  de  70  à  80  kilomètres  à 
l’heure  :  4  %. 

— :  Cinquième  question  :  Consommation  maxi¬ 
mum  admise. 

Réponses  :  Moins  de  5  litres  :  3  %  ;  de  5  à 
7  litres  :  30  %  ;  de  7  à  9  litres  :  33  %  ;  de  9  à  11  litres  : 
27  %  ;  de  11  à  13  litres  :  5  %  ;  plus  de  13  litres  :  1  %. 

—  Sixième  question  :  '  Type  de  carrosserie  : 
ouverte  ou  fermée  ? 

Réponses:  Ouverte:  0  ;  fermée  :  67  %  ;  trans* 
formable  :  32  %  ;  type  Camionnette  :  1  %. 

—  Septième  question  :  Partisans  du  refroidisse* 
ment  paf  air  :  36  %  ;  Partisans  du  refroidissement 
par  eau  :  31  %  ;  indifférents  :  33  %. 

—  Huitième  question  :  Admettraient  un  moteur 
à  1  ou  2  cylindres  :  36  %  ;  préfèrent  le  4  cylindres  : 
47  %  ;  indifférents  :  17  %. 

—  Neuvième  question  :  Marque  de  voitures 
utilisées  : 

A  de  rares  exceptions  près,  les  voitures  utilisées 
par  les  médecins  sont  les  voitures  suivantes  : 

Citroen  11 CV ;  Renault  :  Juvaquàtre  ;  Celtaquatre; 
Primaquatre  ;  Rosengart  ;  Peugeot  202  et  402  ; 
Simca  5  et  Simca  8  ;  Fiat  6  C  V  ;  Chenard  et  Walcker  ; 
Ford  et  Matford  ;  Chevrolet. 

Quelques  voitures  de  vieux  modèles  sont  encore  en 
■circulation,  telles  que  Citroen  5  C  V  .mais  en  petit 
nombre. 

— ■  Dixième  question  :  Défauts  reprochés  le 
plus  souvent  aux  voitures  de  quelque  marque 
qu’elles  soient  (dans  l’ordre  des  fréquences)  :  , 
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Difficulté  de  mise  en  route':  24  %  ;  Défauts  de 
robustesse  :  21  %  ;  Consommation  excessive  :  21  %. 

34  %  de  nos  lecteurs  se  déclarent  complètement 
satisfaits. 

D’autres  défauts  sont  signalés  de  temps  en  temps, 
tels  que  :  voiture  trop  basse,  manque  de  Confort  ou  de 
visibilité,  suspension  médiocre... 

—  Onzième  question  :  Les  qualités  que  deman¬ 
dent  surtout  nos  lecteurs  sont  : 

D’abord  et  avant  tout  la  robustesse,  puis  la  facilité 
d’entretien.  Vient  ensuite  l’économie  de  consomma-, 
lion,  et  enfin,  la  facilité  de  réparation.  Les  autres 
qualités  sont  appréciées  certes,  mais  ne  sont  placées 
en  général  qu’en  seconde  ligne.  La  plupart  déclarent 
que  la  robustesse  et  la  facilité  d’entretien  et  d’utili¬ 
sation  doivent  se  placer  en  première  ligne,  dussent 
ces  qualités  se  répercuter  sur  le  prix  d’achat. 

Voilà  les  résultats  bruts  du  referendum. 

Ils  appellent,  .  croyons-nous,  d’abord  quelques 
commentaires. 

Si  un  grand  nombre  de  nos  lecteurs  se  déclarent 
partisans  du  refroidissement  par  air,  ce  n’est  pas  (et 
pour  cause)  qu’ils  aient  pu  en  apprécier  les  avanta¬ 
ges  puisqu’il  n’existe  pratiquement  pas  de  voiture 
de  ce  genre  en  France.  C’est  simplement,  et  beau¬ 
coup  l’ont  dit  explicitement,  parce  qu’ils  voudraient 
être  débarrassés  de  l’eau  de  refroidissement,  des 
craintes  de  gel  du  radiateùr  et  du  moteur  et  pensent 
qu’avec  le  refroidissement  par  air,  la  mise  en  route  et 
la  mise  en  régime  seraient  plus  faciles  l’hiver  (ce  qui 
est  loin  d’être  certain).  Quant  à  ceux  qui  préfèrent 
le  deux  cylindres  et  qui,  au  moins,  l’ont  toléré,  c’est 
en  vue  de  l’abaissement  du  prix  d’achat  ou  d’une 
consommation  plus  faible. 


En  dehors  des  réponses  aux  questions  précises 
posées  par  le  referendum,  un  grand  nombre  de  nos 
correspondants  ont  bien  voulu  nous  communiquer 
des  réflexions  fort  pertinentes  que  leur  ont  suggé¬ 
rées  leur  grande  expérience  de  l’automobile  employée 
comme  instrument  de  travail  par  le  médecin.  Nous 
ne  pouvons  toutes  les  exposer  ici.  Citons  seulement 
celles  qui  reviennent  le  plus  fréquemment. 

Beaucoup  de  médecins  de  petite  ville  ou  de  la 
campagne  et  parmi  eux,  des  spécialistes,  des  radio¬ 
logistes  ou  autres,  souhaiteraient  que  la  carrosserie 
de  la  voiture  comportât  des  sièges  transformables 
permettant  de  transporter  un  malade  couché,  que 
la  carrosserie  fût  pourvue  de  très  larges  portes  sans 
montant  intermédiaire  pour  faciliter  l’embarque¬ 
ment  et  le  débarquement  des  passagers  impotents. 
Ils  souhaitent  aussi  qu’à  côté  de  la  place  qui  est 
pratiquement  seule  utilisée  dans  l’usage  normal,  on 
puisse  disposer  de  larges  coffres  bien  aménagés  et 
accessibles  pour  y  loger,  les  instruments  indispensa¬ 
bles,  soit  pour  une  opération,  soit  pour  un  examen 
radiologique  ou  autre. 

Appelés  à  se  déplacer  dans  des  chemins  médiocres, 
sinon  même  tout  à  fait  mauvais,  beaucoup  de  nos 
lecteurs  voudraient  que ,  leurs  voitures  pussent 
passer  partout  sans  risquer  l’accrochage  des  organes 
placés  le  plus  bas  sous  le' châssis.  Certains  d’entre 
eux  nous  rappellent  à  ce  propos  combien  il  était 
facile,  avec  une  vieille  Ford,  modèle  T,  de  circuler 
dans  des  chemins  défoncés,  dans  des  cours  de  fer¬ 
mes,  ou  même  à  travers  champs. 


Un  désir  très  fréquemment  exprimé,  dans  le  refe, 
rendumet  dans  les  lettres  qui  l’accompagnent  souvent1 
c’est  le  désir  d’avoir  une  voiture  toujours  immédia¬ 
tement  prête  à  partir,  quelle  que  soit  la  température 
extérieure.  Les  difficultés  de  mise  en  route,  communes 
à  trop  de  voitures  pendant  l’hiver,  sont  les  plus  •- 
redoutées  des  médecins  et  cela,  d’autant  plus,  ainsi 
que  la  plupart  l’indiquent,  que  l’usage  de  la  mani¬ 
velle  pour  mettre  le  moteur  en  route  est  quasi  impra¬ 
ticable  sur  les  voitures  modernes. 

Beaucoup  voudraient  aussi  un  confort  plus  grand, 
c’est-à-dire,  voiture  bien  aérée,,  l’été,  réchauffée 
l’hîver,  silencieuse,  pour,  permettre  au  médecin 
fatigué  par  i’ exercice  de  sa  profession,  de  goûter  un 
repos  relatif  au  cours  de  ses  étapes. 

Pour  le  médecin  de  ville,  qui  n’a  en  général  que  de 
courts  déplacements  à  exécuter,  mais  déplacements 
entremêlés  d’arrêts  innombrables,  il  faut  une  très  ' 
petite  voiture,  consommant  très  peu,  pour  laquelle 
la  vitesse  est  sans  intérêt.  En  somme,  c’est  la  voi¬ 
ture  électrique  telle  qu’on  en  trouve  maintenant 
d’assez  nombreux  modèles,  qui  paraîtrait  indiquée. 

Pour  ceux  qui  exercent  en  pays  de  montagnes; 
une  voiture  relativement  puissante  est  indispensable, 
avec,  naturellement,  les  qualités  nécessaires  à  la  voi¬ 
ture  de  montagne  :  bon  refroidissement,  bonne  visi¬ 
bilité,  direction  précise,  large  tirant  d’air,  passage 
de  roues  suffisant  pour  tolérer  l’emploi  des  chaî¬ 
nes,  etc .  . . 

Beaucoup  de  médecins  expriment  l’avis  que  deux 
voitures  représentent  la  solution  idéale  :  la  petite' 
voiture  réservée  exclusivement  à  l’usàge  médical,  et 
une  voiture  plus  importante  dont  on  se  servira 
exceptionnellement  pour  ce  mêpie  usage  et  plus 
spécialement  pour  les  déplacements  d’agrément. 
Avec  deux  voitures  d’ailleurs,  on  est  à  peu  près  sûr 
d’en  avoir  toujours  une  en  état  de  fonctionner,  ce 
qui  permet  de  moins  hésiter  à  faire  exécuter  les 
réparations  indispensables.  Cette  solution  des  deux 
voitures  est  souhaitée  par  la  grosse  majorité  avec 
cette  restriction  toutefois  qu’elle  apparaît  comme 
trop  onéreuse  pour  les  médecins  dont  la  clientèle  ne 
justifie  pas  une  immobilisation  de  fonds  aussi  grande. 

Ce  qui  frappe  quand  ou  passe  en  revue  les  types 
de  voitures  qui  ont  fait  l’objet  du  referendum  c’est 
qu’à  de  rares  exceptions  près,  ce  sont  tous  des  types, 
récents. 

La  légende  de  la  vieille  voiture  plus  économique  et 
susceptible  de  rendre  encore  beaucoup  de  services 
n’est  donc  qu’une  légende,  puisque  les  pratiquants 
médicaux  de  la  route  renouvellent  fréquemment 
leurs  voitures  et  sont  assez  sages  pour  éliminer  les 
Vieux  véhicules. 


Voilà  les  conclusions  qui  se  dégagent  de  notre 
referendum. 

Il  s’agit  maintenant  d’essayer  de  tirer  parti  des 
renseignements  fournis. 

Nous  communiquerons  les  résultats  aux  construc¬ 
teurs  d’automobiles  en,  leur  disant  pourquoi  ce 
referendum  a  été  institué  et  en  essayant  de  leur 
montrer  qu’ils  auraient  intérêt  sinon  à  créer 
un  type  médical  complet,  au  moins  à  prévoir  un 
aménagement  dè  voiture  susceptible  de  donner 
pleine  satisfaction  à  la  clientèle  médicale,  l’une  des 
plus  nombreuses,  des  plus  fidèles  et  par  conséquent 
des  plus  intéressantes. 
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I  exer.  à  Paris  ;  M.  le  Docteur  Schaefer  (Cliarles- 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Exercice  de  la  médecine 

Praticiens  relevés  de  l’interdiction  d’exercice 
de  leur  profession 
Erratum 

A  la  suite  d’une  erreur  typographique  survenue  au 
cours  dé  l’impression  de  notre  dernier  numéro,  est 
tombé  le  chapeau  dé  l’arrêté  du  3  juin  1942  autorisant 
définitivement,  en  raison  -de  leurs  litres  personnels, 
quelques  praticiens  d’origine  étrangère,  à  exercer  la 
médecine  en  France. 

Nous  nous  excusons  vivement  auprès  d’eux. 

Voici  d’ailleurs  le  texte  de  cet  arrêté  : 

Art.  1er.  —  Les  praticiens  dont  les  noms" suivent 
sont  relevés  de  l’interdiction  édictée  par  l’article  1er 
de  la  loi  du  22  novembre  1941  et,  en  conséquence, 
autorisés  à  exercer  leur  profession,  sous  réserve  de 
satisfaire  par  ailleurs  à  toutes  les  autres  lois,  ainsi 
qu’aux  décrets  ou  règlements  régissant  l’çxercice  de 
ladite  profession  : 

M.  le  Docteur  Marco  (François-Lucien),  exer.  à 
Narbonne  ;  Mlle  le  Docteur  Ktymm  (Claire),  exer.  à 
Saint-Didier,  hôpital  psychiatrique  ;  M.  le  Docteur 
Vermeersch  (Fabien-Henri),  exer.  à  Boeschepe  ; 
M.  le  Docteur  Bandelac  de  Pariente  (Alberto), 
exer.  à  Paris  ;  M.  le  Docteur  Brzezicki  (Charles), 
exer.  à  Paris  ;  M.  le  Docteur  Coloeian  (Maksoud), 
exer.  à  Paris  ;  M.  le  Docteur  Doubrow  (Serge),  exer. 
e  Paris  ;  M.  le  Docteur  Levaditi  (Jean-Constantin), 
exer.  à  Paris  ;  M.  le  Docteur  Refik’  (Nevzad-Hassan) 


Rougeole 

Bronchite  -  Broncho-pneumonie 


Diénol 


Laboratoire  DEPRUNEAUX,  23,  rue  du 


Ferdinand),  èxer.  à  Paris  ;  M.  le  Docteur  Zabra- 
niecki  (Sigismond),  exer.  à  Montauban  ;  M.  le  Doc¬ 
teur  Miceotte  (Louis-René),  exer.  à  Saint- Jean-de- 
Monts  ;  M.  le  Docteur  Millhouse  (Christophe),  exer. 
à  Chasseneuil-du-PoitoU. 

Art.  ,2.  —  Le  secrétaire  général  de  la  santé  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  3  juin  1942. 

Raymond  Grasset. 

(.7.  O.  du  7  juin  1942). 

Arrêtés  des  16  et  17  juin  autorisant  définitivement 
à  exercer  la  médecine  en  France  les  praticiens  d’ori¬ 
gine  étrangère  dont  les  noms  suivent  : 

Seine  :  M.  le  .Docteur  Agadjaniantz  (Karabet), 
exer.  à  Paris  ;  M.  le  Docteur  Canetti  (Georges),  exer, 
à  Paris  ;  M.  le  Docteur  Damlamian  (Khatchadour). 
exer.  à'  Clamart  ;  Mlle  le  Docteur  Howyan  (Hermi- 
nie),  exer.  à  Paris  ;  M.  le  Docteur  Kauffmann 
(Abraham),  exer.  à  Paris  ;  M.  le  Docteur  Khou- 
besserian  (Hagop),  exer.  à  Paris  ;  M.  le  Docteur 
Krikorian  (Léon),  exer.  à  Paris  ;  M.  le  Docteur 
Roubinovitch  (Jacques),  exer.  à  Paris  ;  M.  le  Doc¬ 
teur  Schafiro  (David),  exer.  à  Paris  ;  M.  le  Docteur 
Schisgae  (David),  exer.  à  Paris  ;  Mme  le  Docteur 
Cachin,  née  Diçky  (Olga),  exer.  à  Paris  ;  Mme  le 
Docteur  Delbary,  née  Cohn  (Marie),  exer.  à  Paris  ; 
M.  le  Docteur  Findjandjian  dit  Findji  (Yervant), 
exer.  à  Paris  ;  M.  le  Docteur  Gadjos  (Alfred),  exer: 
à  Paris  ;  M.  le  Docteur  Markei  (Adolphe),  exer.  à 
Paris  ;  Mme  le  Docteur  Popp,  née  Voigt  (Claire), 
exer.  à -Paris  ;  Mlle  le  Docteur  Toporovsky  (Pau¬ 
line),  exer.  à  Paris  ;  Mlle  lé  Docteur  Wasserstrom 
(Emma),  exer.  à  Paris. 


Dépressions  Nerveuses 

Surmenage  surtout  avec  insomnie 


Phosphonearol 


Parc,  FONTENAY-SOUS-BOIS  (Seine) 
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Seine-el-Oise.  :  M.  le  Docteur  Caracostea  (Bolan), 
exer.  à  Mireville  ;  M.  le  Docteur  Cïïerechewski 
(Jacques),  exer.  à  Saint-Germain-en-Laye  ;  Mme  le 
Docteur  Oupensky  Avramoff,  exer.  à  Argenteuil; 
M.  le  Docteur  Segrestaa  (Jean),  exer.  à  Longju¬ 
meau  ;  M.  le  Docteur  Tarnàu  (Marc),  exer.  à  Livry- 
Gargan  ;  M.  le  Docteur  Bektolini  (Raymond), 
exer.  à  Enghien-les-Bains  ;  M.  le  Docteur  Sanz 
(Pierre),  exer.  à  Montmorency. 

Nord  :  M.  le  Docteur  Brasseur  (Alcide),  exer.  à 
Aniche  ;  M.  le  Docteur  Brousmiche  (Léon),  exer. 
à  Jeumont  ;  M.  le  Docteur  Delnatte  (Maurice),, 
exer.  à  Loos-lez-Lille  ;  M.  le  Docteur  Desoroher 
(Germain),  exer.  à  Lille  ;  M.  le  Docteur  Lacoste 
(Edmond),  exer.  à  •  Armentières  ;  M.  le  Docteur 
Macq  (Jean),  exer.  à  Fqurmies  ;  M.  le  Docteur 
Mahieu  (Ernest),  exer.  à  Halluin  ;  M.  le  Docteur 
Simon  (Paul),  exer.  au  Quesnoy  ;  Mme  le  Docteur  Le 
Senepart  (Léonie),  exer.  à  Roubaix. 

'  Département  divers  :  Mme  le  Docteur  Cacan,  née 
Waschmutiî,  exer.  à  Uzel  ;  M.  le  Docteur  Cantin, 
(Pierre),  exer.  à  Brie-Comte-Robert  ;  M.  le  Docteur 
Dighirian  (Yenovk),  exer.  à  Marseille  ;  M.  le  Doc¬ 
teur  Galian  (Demètre),  exer.  à  Bû  ;  M.  le  Docteur 
GertzbeRg  (Victor),  exer.  à  Castres  ;  M.  le  Docteur 
Hohn  (Avram),  exer.  à  Touquin  ;  M.  le  Docteur 
Ketchian  (Marguerdich),  exer.  à  Marseille  ;  M.  le 
Docteur  Matiasevich  (Pietro),  exer.  à  Marseille  ; 
M.  ie  Docteur  Nafilyan  (Edouard),;,  exer.  à 
Nice  ;  Mme  le  Docteur  Rocher,  exer.  à  Bor¬ 
deaux  ;  M.  le  Docteur  Ti'sca  (Roger),  exer.  à  Hau- 
teville. 

Principauté  de  Monaco  :  M.  le  Docteur  Notari, 
(Henri-Richard),  exer.  à  Monte-Carlo. 

(J.  O.,  du  23  juin  1942).  • 


Arrêté  ,  du  17  juin  1942  interdisant  définitivement 
l’ exercice  de  la  médecine  en  France  aux  médecins 
d’origine  étrangère  dont  les  noms  suivent  : 

Seine  :  Mme  le  Docteur  Fichman,  née'HAusvATER 
(Edith),  exer.  ant.  à  Paris  ;  M.  le  Docteur  Marcu,' 
(Godel),  exer.  ant.  à  Saint-Denis  ;  M.  le  Docteur 
Morgenstern  (Maurice),  exer.  ant.  à  Paris  ;  M.  le 
Douteur  Muhlrad  (Samuel),  exer.  ant.  à  Paris  • 
M.  le  Docteur  Rosenberg  (Moses),  exer.  ant.  à 
Puteaux  ;  M.  le  Docteur  Stafler  (Ioina-Jonas), 
exer.  ant.  à  Saint-Denis  ;  Mlle  le  Docteur  Marcus 
(Simone),  exer.  ant.  à  Paris. 

Seine-et-Oise  :  M.  le  Docteur  Bercovici  (Jean), 
exer.  ant.  à  Meulan  ;  M.  le  Docteur  Beinis  (Beinis),’ 
exer.' ant.  à  Villiers-sur-Marne  ;  M.  le  Docteur  Brill 
(Jean- Alexandre),  exer.  à  Mafliers  ;  M.  le  Docteur 
Prialnic  (Hedwig),  exer,  ant.  à  Villeheuve-le-Roi. 

-  Eure-et-Loir  :  M.  le  Docteur  Vaïsbuch  (Avram)  > 

,  exer.  ant.  à  Arrou. 

(J.  O,,  20  juin  1942).  . 

Pharmacie 

Décret  du  24  juin  1942  portant  règlement  d’adminis¬ 
tration  publique  pour  l’application  de  la  loi  du  11 
septembre  1941  sur  l’exercice  de  la  pharmacie. 

(J.  O.,  27  juin  1942) 

Ce  décret  réglemente  le  remplacement  des  phar¬ 
maciens,  l’enregistrement  des .  ordonnances  prescri-  . 
vaut  dés  médicaments  magistraux,  la  publicité 
directe  auprès  du  public,  organise  le  visa  et  le  contrôle 
des  spécialités  pharmaceutiques  et  l’inspection  des. 
pharmacies. 

,  o  <o  O 


SILYMAR 

Spécifique  de  l’Hypotension 
et  des  troubles  liés  aux  états 
p  arasympathicoton  iques 

2  à  3  pilules 
avant  chacun  des  deux  repas 


LANCOSME,  pharmacien,  71,  Avenue  Victor-Emmanuel-III,  Paris-80 


Régénération  sanguine 
par  un  principe  spécifique  globulaire 

Tonique  Général 


Toutes  les  anémies 
Déficiences 
organiques 

ACTION  RAPIDE 
ET  DURABLE 

Dragées  de  0  gr.  40 
contenant  0  gr.  035 
du  principe  actif  I 

Aucune 

contre-indication 
Tolérance  absolue 

H.  VILLETTE  &  Cle,  Pharm.,5,  rue  Paul-Barruel,  Paris-I5e 
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SOCIÉTÉ  D'APPLICATIONS 
PHARMACODYNAMIQUES 

39,  BOULEVARD  DE  LA  TOUR  MAUBOURG  -  PARIS 
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La.  réforme  de.  l’Ordre  des  médecins.  • — •  L’Or¬ 
dre  A-T-IL  LA  PLÉNITUDE  DE  JURIDICTION  ?  — 
Le  ministre  de  là  Santé  s’informe.  —  La  dé¬ 
fense  des  médecins  prisonniers.  —  Vaccina¬ 
tion  et  Assurances  sociales. 

Alors  que  la  structure  de  l’  Ordre  des  médecins  est 
en  voie  de  réforme,  11  est  opportun  de  rappeler 
thèses  et  controverses  en  la  matière. 

La  première  est  celle  de  l’unité  et  de  là  dualité  : 
doit-il  y  avoir  un  organisme  unique  ou  bien  au  con¬ 
traire,.  faut-il  séparer  les  pouvoirs  de  défense  cor¬ 
porative  et  de  juridiction  ?  Cette  séparation  nous 
paraît  très"  désirable  dès  lors  qu’elle  a  lieu  à  l’inté¬ 
rieur  de  l’Ordre  lui-même.  A  chaque  fonction  doit 
correspondre  un.  organe:  au  Conseil  départemen¬ 
tal  le  rôle  corporatif,  au  Conseil  régional  le  rôle 
disciplinaire.  Mais  l’unité  n’est  point' pouf  autant 
menacée,  ainsi  que  l’avaient  cru  certains  Conseils 
départementaux,  et  se  recrée  au  sem  de  l’Ordre 
national. 

Entre  autres  avantages,  la  dïfférdhaâation  des 
organes  permet  de  recourir  à  l’élection  pour  la  Cham¬ 
bre  corporative  et  de  restreindre  la  nomination  au- 
choix  des  juges,  domaine  où  ce  mode  est  parfaite¬ 
ment  justifié. 

Faut-il  par  ailleurs. des  magistrats  dans  les  Conseils 
de  discipliné  ?  On  se  rappelle  que  cette  question 
brûlante  fit  échouer  avant  guerre  bien  des  projets. 
A  notre  sens,  il  faut  un  peu  nuancer  la  question. 
La  présence  de  magistrats  au  sein  des  Chambres 


de  discipline  nous  paraît  opportune  afin  de  renforcer 
lés  garanties  de  bonne  justice.  Mais  l’oètroi  à  ces 
magistrats  d’une  'présidence,  d’une  prééminence  sur 
l’élément  médical  est  au  contraire  à  rejeter.  Un  tel 
projet  serait  un  incontestable  recul  sur  la  loi  du  7 
octobre  et  le  Corps  médical  l’.accueillerait  avec  ' 
une  particulière  défaveur. 

La  présence  d’un  Commissaire  du  gouvernement 
chargé  de  requérir  au  nom  de  l’ordre  public  devant 
une  chambre  de  discipline  se  comprendrait  pour  les 
mêmes  raisons  que  celles  du  magistrat. 

Encore  faudrait-il  que  là  se  bornât  son  rôle  et 
qu’il  ne  s’agît  pas  d’un  tuteur  de  plus,  limitant  une 
action  corporative  dont  les  directeurs  régionaux 
et  les  lois  successives  restreignent  le  champ  'à  la 
manière  d’une  peau  de  chagrin. 

Ou  bien  alors  qu’on  donne  d’emblée  à  la  Corpora¬ 
tion  la  plénitude  des  pouvoirs,  qu’une  définition 
nouvelle  et  extensive  de  l’acte  médical  en  fasse  réelle¬ 
ment  dans  sa  totalité  la  communauté  de  la  méde¬ 
cine  et  l’on  comprendrait  qu’un  contrôleur  rappelât 
en  son  sein  d’une  manière  permanente,  l’existence 
de  l’ordre  public. 

Mais  une  telle  construction  dépasse  en  ampleur 
-  le  réformisme  actuel.  Une  loi  organique  ne  peut  se 
concevoir  que  dans  le  cadre  d’une  constitution  nou¬ 
velle  du  pays.  Pour  l’heure,  il  ne  peut  s’agir  encore 
que  de  provisoire. 


On  se  rappelle  qu’une  décision  récente  de  la  Com¬ 
mission  supérieure  dê  contrôle  des  Assurances 
sociales  avait  reconnu  que  le  Conseil,  supérieur  de 
l’Ordre  statuait  en  dernier  ressort  en  matière  de 
contrôle  technique,  et  qu’elle-même  était  incom¬ 
pétente  pour  connaître  en  appel  de  ces  décisions 
depuis  la  loi  du  7  octobre.  C’était  là  reconnaître  que 
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l’Ordre  possédait  la  plénitude  de  juridiction,  sauve¬ 
garde  de  l’unit.é  de  déontologie,  en'matièré  d’ Assu¬ 
rances  sociales. 

L’origine  de  cette  décision  mérite  d’être  contée. 
Un  des  plus  actifs  défenseurs  de  la  corporation  au 
sein  du  Conseil  supérieur  avait  à  plusieurs  reprises 
soutenu  cette  thèse  tant  au  Conseil  lui-même  qu’au- 
près  du  secrétariat  à  la  Santé  et,  chose  curieuse, 
n’avait  trouvé  d’audience  qu’auprès  du  Président 
de  la  Commission  supérieuré,  auteur  de  cette  sage 
décision. 

Par  ailleurs,  depuis  le  départ  de  ce  champion  de 
l’indépendance  de  l’Ordre,  et  la  décision  de  la  Com¬ 
mission  supérieure,  il  semble  que  les  cercles  minis¬ 
tériels  se  soient  émus,  et  il  nous  revient  que  du  côté 
du  Travail  on  préparerait  un  projet  de  loi  sur  le  con- 
,  trôie-  technique,  redonnant  officiellement  à  la  Com- 
;  mission  de  contrôle  le  pouvoir  de  surappel  qu’elle 
exerçait  auparavant  sur  le  Conseil  national  de  famille 
de  la  Confédération. 

Nous  aimons  ^  penser  que  le  Conseil  supérieur 
prendra  conscience  de  l’importance  de  la  jurispru¬ 
dence  actuelle  et  fera  comprendre  aux  services 
intéressés  qu’ils  peuvent  diriger  vers  d’autres  do  • 
maines  leur  activité  législative. 


'  Avant  de  s’attaquer  aux  réfôrmes  dont  les  mois 
écoulés  ont  révélé  l’impérieuse  nécessité,  notre  nou¬ 
veau  Ministre  a  tenu  à  s’informer  soigneusement  des 
conditions  actuelles  de  l’exercice  de  la  médecine. 

Il  a  fait  un  vaste  tour  d’horizon  qui  l’a  conduit, 
entre  autres,  à  demander  à  l’Académie  de  médecine 
son  avis  sur  les  améliorations  à  apporter  à  l’état  de 
choses  présent. 

Tous  nos  confrères  loueront  le  Ministre  de  ne  pas 
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avoir,  devant  l’ampleur  des  questions  en'  litige, 
négligé  une  source  d’informations  aussi  respectable. 

Toutefois,  quand  l’ère  des  réalisations  sera  venue, 
que,  le  Ministre  s’étant  forgé  une  doctrine,  il  ne  s’agira 
plus  que  de  la  perfectionner  et  de  l’adapter  aux  néces¬ 
sités  de  l’heure,  l’Académie,  ayant  participé  dans  le 
cadre  de  sa  compétence  à  l’élaboration  de  cette  doc¬ 
trine,  pourra  reprendre  sereinement  le  cours  de  ses 
travaux  scientifiques  qui  sont  tout  de  même,  il  faut 
l’avouer,  plus  à  sa  taille  que  l’examen  des  difficultés 
journalières  de  l’exercice  médical  ou  l’étude  des 
suggestions  du  médecin  praticien. 


Le  Docteur  Grasset  a  inscrit  en  tête  de  son  pro¬ 
gramme  ministériel  la  défense  des  intérêts  des  méde¬ 
cins  prisonniers. 

Ün  texte  serait  déjà  revêtu  de  sa  signature  qui 
abrogerait  la  loi  du  2  avril  1941  dont  nous  avons 
demandé  ici  même,  à  plusieurs  reprises,  la  refonte. 

Souhaitons  que  ce  texte  précise  clairement  ce  qu’il 
faut  entendre  par  «  exercer  aux  lieu  et  place  d’un  pri¬ 
sonnier  »  et  qu’il  prévoit  notamment  un  périmètre 
de  protection  variable  selon  que  les  clientèles  seront 
situées  dans  des  localités  urbaines  ou  rurales. 

Exprimons  aussi  l’espoir  que  sous  le  prétexte  loua¬ 
ble  de  préserver  les  droits  de  ceux  qui  sont  encore  en 
captivité,  üm  ne  fasse  pas  bon  marché  des  situations 
pénibles  de  «quelques  médecins  déjà  rentrés-  et  qui 
sous  l’empire  du  décret  du  20  mai  1940  et  de  la  loi  du 
2  avril  1941  n’ont  pas’réussi  à  obtenir  le  respect  de 
leur  clientèle  par  des  concurrents  peu  scrupuleux.' 

Souhaitons  enfin  que  la  future  loi  ne  laisse  pas»à 
la. libre  initiative  des  organismes  responsables  le 
soin  de  prendre  ou  de  ne  pas  prendre  dans  tel  ou  tel 
éas  particulier,  des  mesures  de  sauvegarde  ou  d’aide 
en  faveur  du  prisonnier  de  retour. 
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Que  la  loi  au  contraire  contienne  des,  dispositions 
impératives  très  claires  dans  leur  principe  dont  les 
modalités  d’application  pourraient  être  laissées  à  la 
libre  appréciation  des  Conseils  départementaux. 

Alors,  mais  alors  seulement,  les  intérêts  des  méde¬ 
cins  prisonniers  pourront  être  considérés  comme  uti¬ 
lement  défendus. 


Dans  un  écho  de  notre  numéro  du  31  mai  dernier, 
nous  avions  émis  le'  vœu  que  les  Caisses  d’Assurançes 
sociales  veuillent  bien  encourager  les  actes  de  pré¬ 
vention  individuels,  en  remboursant  aux  assurés 
sociaux,  les  frais  de  vaccination  effectuée  par  un 
médecin  praticien  à  son  cabinet  ou  à  domicile. 

Si  nous  sommes  bien  informés,  notre  vœu  serait 
exaucé. 

La  Direction  des  Assurances  sociales  viendrait  en 
effet,  d’adresser  aux  Directions  des  Services  régio¬ 
naux,  une  Circulaire  indiquant  que  les  Caisses  doi¬ 
vent  participer  aux  frais  de  vaccination  antivarioli¬ 
que,  antidiphtérique  et  antitétanique,  soit  en  orga¬ 
nisant  des  services  dé  vaccination  gratuite,  soit  en 
accordant  des  subventions  aux  œuvres  d’hygiène 
sociale, --soit  en  accordant  des  prestations  aux  assurés 
sociaux  vaccinés. 

Pourvu  qu’aucun  démenti  ne  vienne  anéantir  nos 
espoirs  I 


CORRESPONDANCE 

3.063. —  Assurances  sociales  —  Délai  de  six  mois 
—  Point  tle  départ 

Un  assuré  social  atteint  d’une  maladie  chronique 
doit-il  tomber  dans  l’invalidité  six  mois  (après  les 
premiers  symptômes  qui  l’ont  amené  à  consulter,  ou 
le  délai  doit-il  commencer  seulement  du  jour  où  le 
diagnostic  a  été  posé  et, le  traiteipent  institué  ? 

Il  s’agit  en  l’espèce  d’une  maladie  de  Hogdkin 
dont  le  diagnostic  n’a  pu  être  fait  qu’à  la  suite  d’un 
examen  radiologique  pratiqué  au  début  de  mai, 
alors  que  le  malade  avait  consulté  un  autre  médecin 
au  début  de  mars  pour  du  prurit  et  une  dyspnée, 
qui  n’avaient  pas  été  rattachées  à  leur  vraie  cause 
et  n’avaient  donc  reçu  qu’un  traitement  symptomati¬ 
que  inefficace. 

Même  si  l’on  pouvait  faire  grief  àu  premier  méde¬ 
cin  de  n’avoir  pas  établi  un  diagnostic  difficile  (et 
même  peut-être  impossible  au  début  en  raison  du 
caractère  fruste  des  signes  cliniques),  la  Caisse  est- 
elle  fondée  à  faire  supporter  à  l’assuré  les  conséquen-  ’ 
ces  de  ce  retard  de  deux  mois  ?  Car  le  traitement 
roëntgenthérapique  institué  est  coûteux  et  ne  sera 
pas  terminé  dans  le  délai  de  quatre  mois  que  ffa 
caisse  lui, accorde,  tandis  qu’il  aurait  peut-être  pu 
l’être  dans  le  délai  de  six  mois,  comptés  à  partir  de 
l’établissement  du  diagnostic. 

L’assuré  a  le  bon  sens  et  l’équité  pour  lui,  mais 
a-t-il  le  bon  droit  en  sa  faveur  ?  Que  lui  conseiller 
de  répondre  à  sa  caisse  qui  l’avise  qu’il  tombera  dans 
l’invalidité  en  septembre  ?  Dr  Q. 

Réponse 

Aux  termes  du  parag.  12  de  l’arl.  6  du  déciel-loi  du 
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28  octobre  1935  sur  les  Assurances  sociales,  les  près -, 
talions  de  V assurance-maladie  sont  dues  à  partir  de 
la  première  constatation  médicale  et  pendant  une 
période  totale  de  soins  de  six  mois.  De  plus  l’art.  13  du 
règlement  intérieur  type  du  30  janvier  1937  précise 
que  lorsque  pour  une  même  affection  il  y  a  interrup¬ 
tion  dç.  prestations  pendant  moins  de  deux  mois,  le 
délai  de  six  mois  pendant  lequel  les  prestations  sont 
servies  conserve  comme  point  de  départ  la  première 
constatation  médicale  de  celle  affection.  Mais  la 
période  pendant f  laquelle  les  soins  ont  cessé  d’être 
dispensés,  n’entre  pas  en  compte  dans  la  - période 
totale  de  six  mois. 

En  pratique  donc  la  période  totale  est_calculéc  en 
ajoutant  les  unes  au  autres  les  périodes  de  validité  de 
chaque  feuille  de  maladie  régulièrement  délivrée. 

Dans  le  cas  que  vous  voulez  bien  rious  soumettre, 
l’erreur  ou  l’absence  de  diagnostic  qui  a  pu  être  com¬ 
mise  au  début  de  la  maladie  de  votre  client,  n’empêche 
pas  que  dès  la  première  constatation  médicale  il  a 
reçu  des  soins  pour  une  même  affection.  Il  en  résulte 
donc  que  c’est  à  bon  droit  que  la  Caisse  fait  partir  le 
délai  de  six  mois  du  jour  de  la  première  constatation 
■  médicale  de  l’état  de  maladie. 

Mais  si  entre  les  premiers  soins  qui  lui  ont  été 
donnés  et  l’examen  radiologique  qui  a  révélé  le  diagnos¬ 
tic  exact  le  malade  n’a  pas  reçu  de  soins,  la  période  au 
cours  de  laquelle  aucun  soin  n’a  été' donné  n’entre  pas 
en  ligne  de  compte  pour  le  calcul  des  six  mois. 

•  D’autre  part,  en  vertu  du  parag.  16  du  même  art.  G 
votre  client  peut  demander  à  la  Caisse  le  bénéfice  des 
prestations  spéciales  de  deux  ans  s’il  est  atteint  d’une 
maladie  ne  comportant  pas  cessation  du  travail.  Ces 
prestations  sont  fixées  dans  le  règlement  intérieur 


de  chaque  caisse.  Elles  varient  donc  d’une  caisse  à 
l'autre. 


2.9  S2.  —  Patente  sur  un  garage  mort 

Le  contrôleur  me  réclame  la  patente  pour  le  der¬ 
nier  trimestre  1940  et  pour  toute  l’année  1941,  pour 
le  garage  de  ma  voiture.  Or  depuis  ma  démobilisation 
et  mon  retour  chez  moi,  je  n’ai  jamais  obtenu  de 
permis  de  circulation  et  ma  voiture  est  restée  au 
garage  sans  pouvoir  jamais  en  sortir. 

J’ai  adressé  une  lettre  au  contrôleur  au  reçu  du 
premier  avertissement  puis  une  réclamation  au 
directeur  des  contributions,  pensant  qu’il  s’agissait 
là  d’une  simple  erreur .  :  je  n’ai  obtenu  aucune 
réponse  et  le  percepteur  me  met  en  demeure  de 
verser  ces  ,  deux  sommes.  Voulez-vous  être  assez 
aimable  pour  me  dire  ce  que  vous  me  conseillez  ? 

B'  D. 

Réponse 

Aucune  disposition  spéciale  n’a  été  prise  par  le 
législateur  afin  de  dégrever  de  la  patente  les  contri¬ 
buables  dans  votre  cas. 

Il  semble  cependant  qu’on  puisse  soutenir  sérieuse¬ 
ment  cl  avec  chance  de  succès  que  la  voiture  n’ étant 
plus  à  la  disposition  du  service  professionnel,  te 
garage  doit  être  dégrevé  de  la  patente.  Aussi  nous 
vous  conseillons  d’adresser  au  Directeur  départemen¬ 
tal  des  contributions  directes  une  demande  de  dégrève¬ 
ment  basée  sur  la  non  utilisation  de  votre  voiture.  Si 
notre  thèse  est  acceptée,  le  garage  sera  soumis  à  la 
contribution  mobilière  seule. 


Gérant:  J.  Mignon—  N°  d’autorisation  :  77  lmp.  Thiron  &  Cie,  Clermont  (Oise) 


TRAITEMENT  DES  ANÉMIES 
ET  DES  DÉFICIENCES 
NEURO-ORGANIQUES 

SOJAMINOL 

COMPRIMES 


complexe  d’acides  aminés  :  histidine,  (ryptophane, 
extrait  du  SOJA, 

riche  en  vitamines  naturelles  du  gronpeB 
associé  aux  gluconates  de  Fer  et  de  Cuivre  et  à 
un  neurotonique  atoxique  de  synthèse  :  l’Ambotolyl 

Mode  d’emploi  :  Adultes  :  2  comprimés  à  chacun 
des  trois  repas. 

Enfants  :  2  comprimés  à  chacun 
des  deux  principaux  repas. 


LABORATOIRE  du  NEUROTENSYL.  72,  Bd  Davout,  PARIS  (2  0e) 


LACTACYD 


PÂTE  STABILISÉE  A  pH  :  5, 
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DEJiMÈJlES  NOUVELLES 


—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Clinicat.  — 
Sont  proposés  : 

Clinique  thérapeutique  médicale  :  MM.  Boulenger 
et  Mozziconacci. 

Clinique  de  la  tuberculose  :  MM.  Genevrier,  Brissaud 
et  Lacorne.  ,  ' 

Clinique  médicale  propédeutique  :  MM.  Blanchard, 
Lecceur,  Bolgert  et  Cornet. 

Clinique  médicale  Cochin  :  MM.  Di  Matteo,  Marre 
et  Rault. 

Clinique  médicale  Hôtel-Dieu  :  MM.  Lajouanine  et 
Lamotte, 

Clinique  médicate  Broussais  :  MM.  de  Graciansky, 
Mlle  Lindeux,  MM.  Ordonnau,  Plas. 

Clinique  des  maladies  infectieuses  :  MM.  Jacquot  et 
Lepintre. 

Hygiène  et  clinique  de  la  enfonce  :  M.  Grenet  et 
Mlle  Provendier. 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS 

Docteurs  en  Médecine .  ISO  francs 

Étudiants .  80  francs 

Le  Numéro .  B  francs 


Correspondant  en  zone  non  occupée  : 

M.  Paul  RIBEYRE,  Vals-les-Bains  (Ardèche) 
Toutefois,  pour  les  questions  d’abonnement 
ou  d’administration,  s’adresser  au  Siège  social  à  Paris 


Bourses  de  doctorat.  —  Peuvent  être  obtenues  sans 
concours  par  les  étudiants  de  lr<sannée  qui  justifient 
au  minimum  :  de  la  noté  70  à  l’examen  du  P.  C.  B, 
ou  de  la  mention  «  assez  bien  »  au  certificat  d’études 
supérieures  des  Sciences  portant  sur  la  physique,  la 
chimie  ou  l’histoire  naturelle  et  des  mentions  suivan¬ 
tes  aux  deux  parties  du  baccalauréat  de  l’enseigne¬ 
ment  secondaire'  :  2  mentions  «  bien  »  ou  1  «  bien  »  et 
«  assez  bien  »  ;  —  soit  de  la  note  75  au  P.  C.  B.  et  au 
moins  d’une  mention  «  assez  bien  »  à  l’une  des  par¬ 
ties  du  baccalauréat. 

A  partir  de  la  2e  année,  les  bourses  sont  données  au 
concours  qui  aura  lieu  le  27  juillet. 

Les  pupilles  de  la. Nation  peuvent  obtenir  dès 
bourses  sans  concours. 

Inscription  au  Secrétariat  de  la  Faculté  avant  le 
15  juillet  pour  les  élèves  de  lre  année  et  les  pupilles 
de  la  Nation  et  avant  le  20  juillet  pour  les  élèves 
prenant  part  au  concours. 

Exonération  du  droit  d’inscription,. —  Des  exoné¬ 
rations  totales  ou  partielles  du  droit  d’inscription 
peuvent  être  accordées  aux  étudiants  appartenant 
à  des  familles  nombreuses.  Faire  une  demande  sur 
papier  timbré  avant  le  31  octobre. 

Bourses  municipales.  —  Ces  boursesont  pour  objet 
de  venir  en  aide  aux  étudiants  méritants  et  peu  for¬ 
tunés.  Elles  sont  réservées  aux  étudiants  fréquentant 
les  cours  de  la  Faculté  depuis  un  an,  au  moins. 

Les  candidats  doivent  être  nés  soit  à  Paris,  soit 
dans  le  département  de  la  Seine  ou  les  parents  doi¬ 
vent  y  être  domiciliés  depuis  cinq  ans  au  moins  au 
15  octobre  1942. 

Les  demandes  établies  sur  papier  timbré  à  12  francs 
(sauf  pour  les  pupilles  de  la  Nation)  et  accompagnées, 
soit  du  travail  ou  de  l’appareil  à  récompenser,  soit' 
pour  les  bourses  destinées  à  venir  en  aide  aux  étu- 


NEO-PAKSEMEHT  TULASME 


SIMPLE  et  QUINOLÉ 

( Estomac )  (Intestin)' 

TOUTES  LES  INDICATIONS  DU  BISMUTH 

DONT  IL  EST  LE  MEILLEUR  SUCCÉDANÉ 
Laboratoires  BOUILLET.  48.  Boulevard  des  Balignollcs  (17*) 


AMPHO-VACCINS 

RONCHÈSE 

à.  ingérer 

injectables 

p  ansemen-fcs 

21,  Bd  de  Riquier,  à  NICE  (A.-M.) 

-  62,  Rue  Chariot,  PARIS  (3=)  r 


HEPÂTI0R 


TOUS  LES  PRINCIPES  ACTIFS 
DE  PLANTES  SÉLECTIONNÉES 
—  EN  SOLUTION  CONCENTRÉE  - 

4  tubes  scellés  de  30  c.c.  à  diluer 
dans  une  bouteille  d’Eau  minérale 

FOIE 

REINS 

VESSIE 

Lab. Loiseau-Hepatior, Il 9,  r.  Cardinet, Paris-1 7e 
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diants  d’un  état  de  situation  de  fortune  certifié, 
devront  parvenir  à  M.  le  Doyen,  au  plus  tard,  aux 
dates  mentionnées  ci-dessus. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Secréta¬ 
riat  de  la  Faculté,  de  14  à  16  heures  (bureau  du  Secré¬ 
taire  adjoint). 

—  Faculté  de  médecine-  de  Nancy.  —  M.  Abel, 
agrégé  libre  ,  est  nommé  professeur  sans  chaire. 
M.  Melnotte,  agrégé,  est  pérénnisé  dans  ses  fonc¬ 
tions  à  compter  du  1er  janvier  1942. 

—  Université  d’Alger.  Institut  de  criminologie.  — 
Un  Institut  de  criminologie  est  créé  à  l’Université 
d’Alger.  Cet  Institut  a  pour  objet  l’étude  de  la  cri¬ 
minologie  en  vue  de  ses  applications  sociales,  notam¬ 
ment  en  Afrique  du  Nord,  et  la  formation  profes¬ 
sionnelle  des  candidats  aux  fonctions  de  'magistrats, 
médecins  légistes  et  fonctionnaires  de  police. 

—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  —  Par  arrêté 
préfectoral  en  date  du  16  juin  1942,  M.  Fallot  a  été 
nommé  chef  de  clinique  des  maladies  cutanées  et 
syphilitiques. 

—  Ecole  de  médecine  de  Caen.  —  M.  J.  Lhirondel, 
ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris,  est  provisoirement  chargé  des  fonctions  de 
professeur  suppléant  de  pathologie  et  clinique  médi¬ 
cale. 

—  Centre  d’éducation  sanitaire  de  Toulouse.  —  Par 

arrêté  en  date  du  15  mai  1942,  M.  G.  Andrieu,  pro¬ 
fesseur  agrégé  est  nommé  Directeur  du  Centre  d’édu¬ 
cation  sanitaire,  créé  au  sein  de  la  direction  régionale 
de  la  Santé  et  de  l’Assistance  à  Toulouse. 

—  Ecole  de  médecine  d’Angers.  — -  M.  Delai  tre, 
chef  de  travaux,  est  chargé  de  cours  d’histologie. 


—  Ecole  de  médecine  de  Rouen.  —  M.  Joüanneau, 
ancien  interne  des  hôpitaux,  chirurgien  des  hôpitaux  de 
Rouen,  est  chargé,  du  1er  avril  1942, /  d’assurer  le  ser¬ 
vice  de  M.  Derocque,  professeur  suppléant  de  clinique 
et  pathologie  externes,  mort  au  Champ  d’honneur. 

—  Comité  consultatif  d’hygiène.  —  Par  arrêté  du 
23  juin  1942,  M.  Dujarric  de  la  Rivière,  secrétaire 
général  de  l’ Institut  Pasteur,  est  nommé  membre  du 
Comité  consultatif  d’hygiène  de  France  ( section  des 
laboratoires  :  sérums  et  vaccins). 

—  Laboratoire  de  biologie  expérimentale  de  l’Ecole 
pratique  des  Hautes  Etudes.  —  Des  séances  de  tech¬ 
niques  biologiques  et  pharmacodynamiques  auront 
lieu  au  laboratoire  de  biologie  expérimentale  de 
l’Ecole  pratique  des  Hautes  Etudes  à  la  Faculté  de 
médecine  à  partir  du  lundi  12  octobre  1942. 

Inscription  au  Laboratoire  l’après-midi  de  14  à 
18  heures.  Nombre  de  places  limité. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  —  Concours  d’accoucheur 
pour  une  place  :  M.  Varangot  a  été  nommé. 

Concours  d’ oto-rhino-laryngologie.  Classement  des 
candidats  admissibles,  par  ordre  de  mérite  :  MM. 
Bérard',  Maspétiol,  Bourdial,  Lemoyne,  Gaston. 

Concours  d’ophtalmologiste  (2  places).  —  Classe¬ 
ment  des  candidats  admissibles,  par  ordre  de  mérite  : 
MM.  Morax,  Oiïret,  Desvignes  Joseph. 

—  Hôpitaux  de  Bretagne.  —  Concours  de  chirur¬ 
gien.  —  Classement  final  :  MM.  1er  Quehneau  ;  2e, 
Cadet  ;  3?  Soyer  ;  4e,  Ollivier-Henry  ;  5e,  Nabert; 
6e,  Gaumé  ;  7e,  Logeais. 

—  Hôpital  de  Villeneuve-Saint-Georges.  —  Con¬ 
cours  de  chirurgien.  —  Epreuves  sur  titres,  classe¬ 
ment  :  MM.  Chabrut,  Thomeret,  Godard,  Lyon- 
net,  Boyer. 


HEPATOSODINE 

(Comprimés,  granulé), 

Médication  alcaline  polyvalente 
.  Syndrome  entéro-rénal 
Insuffisance  hépatique 

Laboratoires  SITSA 

15,  rue  des  Champs 
ASNIÈRES  (Seine). 

Service  Vaccinal  du  “  Concours  Médical  ”,  assuré  par 

l’INSTITUT  de  VACCINE  Chambon-St-Yves-Ménard 

8,  Rue  Ballu,  PARIS  (9«) 

Tél.  :  Trinité  46-15  - -  Ch.  Px  Paris  2506-40 

PRIX  MÉDICAL 

Tube  de  verre  en  doigt  de  gant  (100  pers.)  26  frs 
Tube  de  verre  en  doigt  de  gant  (  50  pers.)  16  frs 

Gros  tube  de  verre  (20  personnes) .  9  frs 

Moyen  tube  de  verre  (10  personnes). .....  6  frs 

Petit  tube  de  verre  (5  personnes) .  4  frs 

Vaccinostyles . les  10.  7  frs 

Ajouter  1  fr.  50  pour  les  frais  d’envoi 
.  Filiale  eh  zone  non  occupée  : 

Institué  de  Vaccine  du  Plateau  Central 

47,  Rne  Samt-Dominiqno,  CLERMONT-FERRAND  (Pny-de-Dêms) 
Tèlèph.  56-01 _  Ch.  Px  Olermont-Fd  287-52 
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—  Médecin-spécialiste  en  dermato-vénéréologie  de 
i’O.  D.  H.  S.  de  l’Eure.  —  Le  concours  qui  devait 
avoir  lieu  le  2  juillet  à  Rouen,  pour  la  nomination 
d’un  médecin  spécialiste  en  dermato-vénéréologie, 
relevant  de  l’O.  D.  H.  S.  de  l’Eure  est  reporté  au 
30  juillet  1942.  Se  faire'  inscrire  à  la  Préfecture  de 
l’Eure  (Inspection  départementale  de  la  Xante), 
avant  le  23  juillet  1942. 

—  Hôpital  mixte  et  hospice  de  Melun.  —  Un  con¬ 
cours  sur  titres  et  sur  épreuves  aura  lieu  à  l’Hôpital 
de  Melun  (Seine-et-Marne)  fin  septembre  1942,  pour 
la  désignation  d’internes  titulaires  (limite  d’âge 
27  ans  plus  éventuellement  services  militaires). 

Les  candidats  devront  adresser  leur  demande  à  la 
direction  de  l’Hôpital  avant  le,  19  septembre  1942. 
Les  candidats  qui  auront  satisfait  au  concours  sur 
titres  seront  convoqués  pour  le  concours  sur  épreu¬ 
ves  qui  aura  lieu  fin  septembre.  Toute  nomination  est 
subordonnée  à  l’obtention  d’un  certificat  d’aptitude 
physique  qui  sera  délivré  après  visite  médicale  à 
l’Hôpital.  Traitement,  lr0  année,  800  francs  ;  2e  année 
940  francs  ;  3e  année,  990  francs.  ' 

Pour  tous  renseignements  complémentaires,  s’a¬ 
dresser  à  la  Direction  de  l’Hôpital. 

—  Hôpital  psychiatrique  de  Pulet  à  Agen  (Lot-et- 
Garonne).  —  Deux  postes  médicaux  sont  actuelle¬ 
ment  vacants  :  un  de  médecin  assistant  (docteur  en 
médecine)  ;  un  d’interne  (au  moins  seize  inscriptions). 
Conditions  requises  :  être  aryen  et  français  d’origine. 
S’adresser  d’urgence  au  médecin-chef  de  cet  hôpital. 

—  Direction  de  l’Assistance  et  de  la  Santé  publi¬ 
ques  de  Tunisie.  — ‘Concours  de  médecin  ophtalmolo¬ 
giste.  —  Un  concours  sur  épreuves  pour  le  recrute¬ 
ment  de  quatre  médecins  ophtalmologistes  est  ouvert 
à  la  Direction'  de  l’Assistance  et  de  la  Santé  publi¬ 


ques  de  Tunisie.  Les  épreuves  écrites  auront  lieu  à 
là  Faculté  de  médecine  de  Montpellier  le  6  octobre 
1942  et  jours  suivants. 

Renseignements  et  inscriptions  (avant  le  15  sep¬ 
tembre  1942)  à  la  Direction  de  l’Assistance  et  de  la 
Santé  publiques  de  Tunisie. 

—  Légion  d’honneur.  —  Chevalier  :  M.  le  médecin 
commandant  Brignaud,  des  troupes  coloniales. 
(J.  O.,  14  juin  1942). 

Chevalier  à  titre  posthume.  —  M.  Vallet,  médecin 
lieutenant  au  9e  rég.  de  Spahis  (a  été  cité). 

—  Médaille  militaire  à  titre  posthume. — M.  Pierre 
Chaumeix,  médecin  auxiliaire  au  2°  rég.  d’inf.  alpine. 
A  été  cité. 

—  Académie  française.  —  L’Académie  vient  de 
décerner  un  des  grands  prix  d’histoire  littéraire  à 
M.  le  Professeur  Henri  Mondor  pour  sa  Vie  de  Sté¬ 
phane  Mallarmé. 

On,  sait  que  l’éminent  professeur  de  clinique,  chi¬ 
rurgicale  de  l’ Hôtel-Dieu  appartient,  ainsi  que 
M.  Paul  Valéry,  à  l’Académie  Mallarmé. 

L’ouvrage  «  Horizon  et  Perspectives  littéraires  » 
(Edit.  Debresse)  de  notre  confrère,  le  Docteur  G. 
Ducastel,  de  Boulogne-sur-Seine,  vient  d’être  cou¬ 
ronné  par  l’Académie  française.  (Prix  Lafontaine). 

Tous  nos  compliments  au  distingué  lauréat. 

—  Fondation  d’Heucqueville,  81-85,  boulevard 
Montmorency,  Paris  (XVI0).  —  Il  est  donné  un  ensei¬ 
gnement  élémentaire  de  puériculture,  sanctionné  par 
un  diplôme,  comprenant  un  cycle  annuel  de  75 
leçons.  45  leçons  d e  puériculture  (physiologie,  patho¬ 
logie,  hygiène  du' nourrisson)  ;  15  leçons  sur  l’hérédité 
(lois  biologiques,  hérédité  morbide,  hygiène  raciale) 


Migraines,  Rhumatismes 
Toutes  Algies 

CURATINE  BRUNET 

1  à  4  cachets  par  jour 


LABORATOIRE  BTATJIN  ET 
23,  rue  des  Ecouffes  -  -  PARIS-49 


MÉTHODE 
DE  W  H  I  P  P  L  E 

TECHNIQUE  DE 
MINOT  ET  MURPHY 

HÉPATHËMO 

DESCHIENS 

EXTRAIT  CONCENTRÉ  DE 

FOIE  DE  VEAU  FRAIS 

Ampoules  Buvables  :  10  cc.  -  3  cc. 


DESCHIENS  Docteur  en  Pharmacie,  g,  Rue  Paul  Baudry  —  PARIS  (8®) 


SYN  D  R  O  M  E  S 
ANÉMIQUES 

INSUFFISANCES 

HÉPATIQUES 


THÉRAPEUTIQUE  BHINO-PHARYNGÉE  A  DOSE  FAIBLE 


KlDARGOL 

LABORATOIRE  R.  GALLIER,  I  bis.  Place  du  Président-Mithouard,  PÀRIS-VII0 
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15  leçons  sur  1  ’assïslance  au  premier  âge  et  à  la 
famille. 

Les  leçons  se  complètent  par  le  stage  pratique  dans 
la  pouponnière  modèle  de  l’œuvre,  stage.d’une  année 
en  qualité  d’élève  externe  ou  interne,,  des  séances 
d’application  et  des  interrogations. 

Cet  enseignement  élémentaire  s’adresse  aux  jeunes 
filles  futures  sages-femmes,  assistantes  sociales,  infir¬ 
mières,  jardinières  d’enfants,  aides-maternelles  ou 
futures  mères  de  famille,  désireuses  d’acquérir  une 
formation  solide  et  pratiqué  sur  les  problèmes  de  la 
natalité  et  de  la  première  enfance. 

—  Naissance.  —  Nous  apprenons  la  naissance  de 
Josiane  Pellat,  fille  du  Docteur  A.  Pellat,  de  La 
Bridoire  (Savoie);  —  Francine  Coutin,  fille  du 
Docteur  Coutin  de  Segré  (6  juin  1942).. —  Nicole 
.  Gobinet-Chanoine,  fille  du  Docteur  J.  Gobinet- 
Chancine  (Rethel,  26  juin  1942). 

—  Mariage.  —  On  annonce  le  mariage  de  M.  Guy 
Lacronique,  externe  des  hôpitaux  de  Paris,  fils  du 
Docteur  Gaston  Lacronique,  stomatologiste  de 
l’Hôpital  Tenon  et  de  Madame,  née  Sauvez,  avec 
Mademoiselle  Françoise  Barré,  externe  des  Hôpi¬ 
taux  de  Paris  (20  juin  1942). 

—  Nécrologie.  -l-  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  René  Desplats,  radiologiste  de 
l’Hôpital  de  la  Charité  de  Lille  ;  du  Docteur  Philitt, 
de  Jouques  (Bouches-du-Rhône)  ;  du  Docteur 
Derouau,  de  Chatellerault  (Vienne)  ;  du  Docteur 
Henry  des  Tureaux,  de  Suresnes  ;  du  Docteur  Léon 
Renault,  de  Quimper,  ancien  président  du  Syndicat 
de  Quimper,  ancien  membre  du  Conseil  de  la  Confé¬ 
dération,  ancien  président  du  premier  Conseil  dépar¬ 
temental  (Finistère)  de  l’Ordre  ;  du  Docteur  Emile 
Pernot,  électro-radiologiste  (Paris). 


—  Le  Docteur  Yoyotte,  de  Fontenay-aux-Roses, 
nous  fait  part  du  décès  de  son  fils  Pierre  Yoyotte, 
survenu  le  18  ,/20  mai  1940  dans  la  région  de  Malandry 
(Ardennes).  Il  était  caporal  au  23°  R.  I.  C.,  C.  A.  et 
est  tombé  au  Champ  d’honneur  au  cours  d’une 
patrouille  pour  laquelle  il  était  volontaire. 

Il  était  porté  «  disparu  »  depuis  vingt-cinq  mois. 


Société  médicale  du  XIXe  arrondissement 

—  La  Société  médicale  du  XIXe  arrondissement 
a  fêté  1  e  I er  juillet  1942,  les  cinquante  ans  d’exercice 
de  son  doyen  d'âge  le  Docteur  Héins  installé  depuis 
1892,  avenue  Jean- Jaurès. 

Le  Docteur  Rouèche,  président,  fit  l’éloge  d’un 
confrère  estimé  de  tous  et  qui  a  rendu  les  plus  grands 
services  dans  ce  quartier. 

Le  Docteur  Heins  retraça  d’une  façon  enjouée  ce 
qu’avait  été  la  pratique  médicale  au  cours  de  cinq 
décades  d’exercice  professionnel. 


Avez-vous  lu . 

Editions  de  La  Revue  des  Indépendants, 

70,  rue  de  Bellet,  Nice. 

L’Art  d’être  heureux.  —  Robert  Morche. 

Pour  acquérir  cet  art,  si  particulièrement  enviable 
au  temps  que  nous  vivons,  l’auteur  donne  à  la  fois 
des  conseils  de  pragmatique  philosophie  et,  en  méde¬ 
cin  qu’il  est,  une  véritable  ordonnance. 

Il  est  à  souhaiter  que  beaucoup  de  lecteurs  trou¬ 
vent  ici  le  remède  spécifique  de  l’époque. 

G.  L. 


CHIMIOTHERAPIE 


sulfamidée  locale  des 
infections  bactériennes 
aiguès  et  chroniques  du 

RHIN0- PHARYNX 


en  instillations  e»  pulvérisations  fré 

Laboratoires  A.  BAILLY 

( SPEBA  ) 

1 5,  rue  de  Rome  et  rue  du  Rocher,  1 5 

PARIS-8" 


BAILLY 


Jécol— 


L’auxiliaire 

physiologique 

du  foie 

LAB.  JÉCOL,  COURBEVOIE 


BAUME 

THOMAS 

Douleurs  de  la  première  dentition 


Véritable  Huile  de  Haarlem  G.  de  Konlng  Tllly 
Cachets  Pachaut  -  Valériane  Pachaut 
Phosphogène  Pachaut  •  Terbinthiol 
■b.  THOMAS,  2,  r.  Sta-Cédl»,  31.  F0  Pol.tonnlèr.,  P.rli 
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ORDRE  DES  MÉDECINS  I  Bibliographie 


Conseil  départemental  de  la  Seine 

Motion  votée  le  2  juillet  1942 

Le  Conseil  départemental  de  la  Seine  de  l’Ordre 
des  médecins  profondément  ému  par  des  informa¬ 
tions  concordantes  relatives  à  un  remaniement  pro¬ 
chain  delà  loi  du  7  octobre  1940  sur  l’ Ordre  des  méde¬ 
cins  et  à  la  création,  à  côté  de  l’Ordre,  de  nouveaux 
organismes  corporatifs  indépendants  de  lui  ; 

S’étonne  de  n’avoir  été  ni  terni  au  courant  ni  même 
seulement  informé  des  projets  de  refonte  de  l’orga¬ 
nisation  de  la  Corporation  médicale  ; 

Estime  que  dans  un  régime  à  tendances  corporati¬ 
ves  une  réforme  aussi  importante  que  celle  de  la 
transformation,  du  statut  de  la  profession  médicale 
ne  saurait  s’élaborer  en.  dehors  de  toute  consulta¬ 
tion  des  Conseils  départementaux  et  des  Commis¬ 
sions  régionales  de  l’Ordre  des  médecins  ; 

Demande  au  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  de  vous 
loir  bien  être  son  interpr  ête  auprès  des  Pouvoir 
publics  pour  les  mettre  en  garde  contre  toute  réforme 
brutale,  risquant  par  la  création  d’organismes  corpo¬ 
ratifs  indépendants  de  l’Ordre,  d’entraîner  des  con¬ 
flits  d’attributions  et  partant  la  discorde,. ia  désunion 
et  l’impuissance  ;  " 

Et  se  tient  à  la  disposition  des  Pouvoirs  publics 
pour  leur  exposer  un  programme  d’améliorations, 
basé  sur  une  meilleure  répartition  du  travail  au  sein 
des  divers  Conseils  de  l’Ordre,  notamment  par  une 
augmentation  du  nombre  des  membres  du  Conseil 
supérieur  et  des  Conseils  départementaux  les  plus 
chargés  de  hesogne. 


Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

R.  Tiiurel,  ancien  chef  de  clinique  à  la  Salpêtrière; 
neuro-chirurgien  de  l’hôpital  américain  de  Paris, 
—  Blessures  cranio-cérébrales  par  projectiles.  Un 
vol.  de  78  p.  avec  24  fig.,  36  francs. 

Ce  livre- est  le  complément  de  celui  qui  a  été  publié 
à  la  fin  de  1940  par  le  Docteur  Thurel  sur  les  «  Trau¬ 
matismes  cranio-cérébraux  »  en  général.  Il  a  été  écrit 
pour  le  neuro-chirurgien  auquel  l’auteur  donne  des 
indications  précises  : 

1°  Sur  l’examen  du  blessé  qui  sera  systématique, 
clinique  et  radiologique  et  sera  complété  par  l’explo¬ 
ration  chirurgicale  de  la  plaie  ; 

2°  Sur  le  traitement  chirurgical  :  Dans  quel  cas 
faut-il  opérer  ?  Quelle  méthode  faut-il  mettre  en 
œuvre  ?  L’auteur  expose  la  méthode  de  la  craniecto¬ 
mie  temporaire  qui  offre  le  plus  d’ avantages,  telle 
qu’elle  a  été  appliquée  par  de  Martel  et  ses  collabo¬ 
rateurs. 

Il  tient  largement  compte  de  l’aide  très  efficace 
apportée  aux  chirurgiens  par  l’emploi  des  sulfamides. 

P.  Mauriac,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de. 
Bordeaux.  —  Le  traitement  du  diabète  en  prati¬ 
que  médicale.  Un  vol.  de  106  p.  (Collection  Méde¬ 
cine  et  Chirurgie  :  Recherches  et  applications, 
n°  30),  22  francs.  . 

Un  problème  se  pose  au  médecin  qui  entreprend 
le  traitement  d’un  diabétique  :  l’individu  donne  à  la 
maladie  une  allure  particulière  ;  le  diabète  et  son 
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traitement  comportent  tellement  d’inconnus  qu’il 
n’est  pas  de  règle  qui  puisse  le  guider  d’une  façon 
i  mpérative. 

Ici  le  formulaire,  le  schéma,  n’ont  pas  leur  place  ; 
l’effort  intellectuel,  l’appel  au  bon  sens,  à  la  physio¬ 
logie  aussi  s’imposent. 

Partant  de  cette  idée  qu’il  n’y  a  pas  de  diabète, 
mais  des  diabétiques,  que  chaque  malade  exige  son 
traitement  personnel  qu’il  faut  vérifier  à  tout  instant 
et  souvent  modifier,  convaincu  que  le  médecin' peut 
faire  œuvre  utile,  même  sans  connaître  la  physio¬ 
logie  des  syndromes,  l’auteur  a  écrit  ce  guide  où  sont 
posés  les  jalons  nécessaires. 

Guide-barême  indicatif  des  invalidités.  Accidents  du 
travail  et  maladies  professionnelles.  (Textes  offi¬ 
ciels). ‘Un  vol.  de  152  pages,  23  francs. 

Ce  guide-barême  indicatif  des  invalidités  est  indis¬ 
pensable  à  tous  ceux,  médecins  experts  et  autres,  qui 
sont  amenés  à  connaître  des  accidënts  du  travail  ét 
de  leurs  suites  pour  l’estimation  du  degré  d’invalidité 
qui  en  résulte^ 

Le  barême  est  précédé  de  l’exposé  des  principes 
généraux  servant  à  son  application  et  concernant  en 
particulier  les  infirmités  multiples  et  les  infirmités 
antérieures. 

C.  Lia.n,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine, 
médecin  de  l’hôpital  Tenon,  G.  Minot  et  J.-J. 
Welti. —  Phono-cardiographie.  Auscultation  collec¬ 
tive,' acoustique,  technique,  clinique.  Préface  du 
Professeur  A.  Strohl.  Un  vol.  de  256  p.,  avec  121 
fig.  100  francs. 

,  La  phonocardiographie  n’est  pas  destinée  à  rem¬ 
placer  l’auscultation,  mais  à  l’aider,  à  en  préciser  les 
données,  à  apporter  des  renseignements  supplémen¬ 


taires  que  ne  peut  donner  l’oreille,  si  exercée  soit- 
elle.  Elle  est  un  moyen,  dont  les  résultats  doivent  être 
confrontés  avec  ceux  d’un  examen  clinique,  radiolo¬ 
gique,  électro-cardiographique,  humoral,  pour  tout 
dire,  avec  Ceux  de  l’examen  complet  du  malade. 

Le  but  des  auteurs  est  de  faire  dans  ce  livre  le  bilan 
de  cette  méthode  nouvelle  qu’est  la  phonocardiogra¬ 
phie  et  de  son  associée,  l’auscultation  collective.  Ils 
tiennent  compte  de  tous  les  travaux  nouveaux,  ils1 
critiquent  les  techniques  et  les  opinions,  ils  exposent 
enfin  leurs  recherches  personnelles. 

Librairie  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  (VI“) 
Technique  de  la  parotidectomie  totale  avec  conser¬ 
vation  intégrale  du  nerf  faeial,  par  J.  Audouin  et 
J.  Neveu.  Un  vol.  de  64  p.  avec  7  pl.  hors  texte 
dessinées  pat  H.  Frantz  et  9  photographies. 

Grâce  à  ce  livre,  tout  chirurgien  peut  entreprendre 
la  parotidectomie  totale  avec  conservation  intégrale 
du  nerf  facial,  .avec  la  certitude  de  mener  l’opération 
à  bien  en  toute  sécurité. 

Les  auteurs  exposent,  en  effet,  leur  technique  dans 
ses  moindres  détails,  et  sept  belles  planches  dessinées 
par  Frantz  illustrent  clairement  les  temps  opératoi¬ 
res  successifs. 

Aux  chirurgiens  qui  ont  la  pratique  de  la  parotidec¬ 
tomie  totale,  ce  travail  apporte  une  voie  d’abord  du 
nerf  facial  sans  section  de  la  mastoïde,  une  technique 
enfin  dont  les  résultats  esthétiques  sont  excellents. 

Il  constitue,  en  outre,  un  guide  précieux  appelé  à 
'rendre  de  grands  services  dans  toute  la  chirurgie  de 
la  région  parotidienne. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


LE  TYPHUS  EXANTHEMATIQUE 
Ses  apparitions  dans  l’Est  de  la  France 
Les  vaccinations  préventives  actuelles 

Professeur  Maurice  Perrin  (Nancy)  , 


Le  typhus  exanthématique  paraît  à  beaucoup 
de  nos  concitoyens,  et  même  à  de  nombreux 
médecins,  être  une  maladie  «  lointaine  »  localisée 
à  des  foyers  endémiques  éloignés  de  notre  région, 
comme  la  Russie,  l’Afrique  du  Nord,  certaines 
contrées  d’Amérique. 

Bien  oublié  est  le  souvenir  de  grandes  épidé¬ 
mies,  comme  est  oublié  le  souvenir  de  nos  épidé¬ 
mies  de  choléra,  de  variole,  de  peste.  La  mémoire 
des  hommes  est  courte  ! 

Si  le  public  est  excusable,  les  médecins  ont  le 
devoir  de  ne  jamais  perdre  de  vue  les  possibili¬ 
tés  :  tous  les  pays  peuvent  connaître  le  typhus  et 
en  pâtir  gravement. 

La  région  de  l’Est,  que  je  prends  pour  exem¬ 
ple,  l’a  connu  maintes  fois. 

L’une  Üe  ses  apparitions  les  plus  impression¬ 
nantes  a  été  la  suite  de  la  contamination  de  la 
Grande  Armée  pendant  la  campagne  de  Russie 
(où  le  typhus  lui  coûta  25.000  morts).  Au  prin¬ 
temps  de  1813,  une  violente  épidémie  éclata  à 
Nancy,  dans  le  4e  régiment  de  ligne,  accrue  bien¬ 
tôt  par  l’arrivée  des  blessés  de  Leipzig,  des 
troupes  démoralisées  par  une  campagne  désas¬ 
treuse,  enfin  des  vainqueurs  eux-mêmes,  épui¬ 
sés.  Les  hôpitaux  débordèrent  vite  surles  églises, 
sur  les  casernes,  sur  la  Chartreuse  deBosservilJe, 
etc.  Un  «cimetière  des  Russes»  a  longtemps  sub¬ 
sisté  (correspondant  à  la  rue  Pasteur  actuelle), 
et  il  y  eut  tant  de  morts  à  Bosserville,  parmi  les 
Français  et  parmi  les  troupes  d’occupation,  qu’il 
fallut  utiliser  le  creux  d’un  étang  pour  y  entasser 
les  cadavres,  que  recouvrirent  ultérieurement:  les 
frondaisons  du  bois  Robin. 

En  1854,  épidémies  dans  les  prisons  de  Nancy, 
Strasbourg,  etc. 

La  campagne  de  Crimée,  au  cours  de  laquelle 
les  médecins  et  les  infirmiers  furent  les  plus  frap¬ 
pés,  fut  suivie  d’une  éclosion  de  cas  dans  maintes 
régions  de  la  France,  provenant  de  militaires 
rapatriés.  Dans  l’Est,  on  a  cité  particulièrement 
Neufchâteau  et1  Chalon-sur-Saône. 

En  1893,  'nouvelle  diffusion  à  point  de  départ 
breton,  surtout  dans  le  Nord  et  l’Ouest,  mais 
aussi  avec  quelques  cas  dans  l’Est,  dont  trois 
soignés  à  Nancy.  Mon  Maître,  le  Professeur  Paul 
Spillmann,  qui  en  a  publié  la  relation  dans  la 
Revue  de  médecine,  n’y  a  pas  dit  que,  dans  l’igno¬ 


rance'  où  l’on  était  alors  du  mode  de  ccîiCj 
il  a  empêché  ses  assistants  et  ses  élèves  d’appro¬ 
cher  des  malades  et  qu’il  a  voulu  les  soigner 
seul,  geste  de  dévoueihent  qui  n’a  heureusement 
pas  eu  de  suites  fâcheuses  pour  lui. 

Pendant  la  guerre  1914-18,  plusieurs  épidé¬ 
mies  ont  sévi  dans  des  camps  de  prisonniers,  où 
la  contagion  a  été  apportée  par  des  Russes.  Ici 
encore,  les  médecins  ont  été  cruellement  frappés, - 
et  parmi  eux  un  chef  de  clinique  de  la  Faculté 
de  Nancy,  le  Docteur  André  Rohmer,  fils  du  , 
professeur  d’ophtalmologie,  décédé  le  28  janvier 
1919.  Les  cas  restèrent  clairsemés  grâce  à  la  dé¬ 
couverte  de  Nicolle  et  aux  mesures  d’épouillage. 
Deux  cas  ont  été  traités  à  Nancy  (J.  Bénech). 

Malgré  les  mesures  prises,  on  vient  de  revoir  le 
typhus,  de  provenance  russe,  dans  les  camps  de 
prisonniers,  où  deux  de  nos  élèves  ont  été  atteints. 
Le  péril  est  suffisant  pour  que  des  précautions 
minutieuses  soient  prises  au  moment  des  rapa¬ 
triements  de  prisonniers. 

Les  risques  sont  donc  suffisants  pour  que,  dans 
l’Est  comme  ailleurs ,  il  faille  ne  pas  perdre  de  vue 
la  possibilité  de  fuites  dans  la  prophylaxie:  le 
transport  par  des  contaminés  en  voie  d’incuba¬ 
tion,  la  méconnaissance  delà  nature  des  premiers 
cas  observés,  etc. 

Aussi  est-ce  avec  un  intérêt  d’actualité  que 
nous  avons  accueilli  à  la  Faculté  de  Nancy,  la 
thèse  (19  mars  1942)  du  Docteur  Jean  Royer 
(chef  de  clinique,  ancien  interne  des  hôpitaux  de 
Nancy),  fruit  de  ses  derniers  mois  de  mobilisa¬ 
tion  passés  en  Tunisie,  où  il  a  travaillé  dans  le 
laboratoire  de  Paul  Durand  et  participé  aux  vac¬ 
cinations.  Celles-ci  nesont  pas  superflues,  quand 
on  s  ait  l’endémie  et  les  épidémies  nord-africaines 
et  quand  on  voit  combien  l’épouillage  est  diffici¬ 
lement  obtenu  des  indigènes,  malpropres  '  et 
imbus  de  préjugés  qui  leur  font  respecter  les  poux. 

Ces  vaccinations  ont  une  raison  d’être  perma¬ 
nente  dans  l’Afrique  du  Nord,  où  le  typhus  fait 
souvent  des  victimes  nombreuses  ;  n’a-t-on  pas 
vu  récemment  un  des  plus  sympathiques  maîtres 
delà  Faculté  d’Alger,  Yves  Lemaître,  succomber 
à  une  contagion  hospitalière  ?  Elles  ne  s’impo¬ 
sent,  pas  régulièrement  chez  nous,  mais  il  faut  y 
penser,  comme  on  le  fait  dans  les  camps. 


La  prophylaxie  du  typhus  comporte  deux 
moyens,  principaux  :  l’épouillage  et  la  vaccina¬ 
tion,  sans  parler  d’autres  mesures  plus  générales. 

L’épouillage  n’est  malheureusement  pas  tou¬ 
jours  d’une  réalisation  complète,  facile  et  sûre, 
dans  certaines  circonstances  surtout.  La  vacci¬ 
nation  garde  donc  une  grande  importance. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  29-30  —  20  —  vii  —  42 


Il  existe,  on  le  sait,  plusieurs  types  de  vaccin 
nations  employés  jusqu’à  ce  jour  contre  le 
typhus,  procurant  les  uns  une  immunisation 
passive  (sérum  de  convalescents,  sérum  d’ani¬ 
maux  immunisés),  les  autres  une  immunisation 
active  (vaccins  vivants,  vaccins  tués). 

Le  sérum  de  convalescent,  injecté  à  la  dose  de 
.  10  c.  c.  le  plus  tôt  possible  après  la  piqûre  du  pou, 
donne  une  immunisation  immédiate  et  d’une 
durée  de  deux  à  trois  semaines.  Eu  égard  aux  dif¬ 
ficultés  d’approvisionnemerit  de  ce  sérum,  l’Ins¬ 
titut  Pasteur  d’Alger,  dans  une  note  publiée  en 
juillet  1939,  recommande  de  le  réserver,  en  prin¬ 
cipe,  aux  personnes  que  leurs  obligations  profes¬ 
sionnelles  exposent  particulièrement  à  la  conta¬ 
gion.  En  temps  d’épidémie  du  typhus  ou  en 
milieu  endémique,  toute  piqûre  de  pou  est  sus¬ 
pecte. 

Les  vaccins  vivants  (vaccin  marocain  de  Blanc 
et  vaccin  tunisien  de  Laigret)  sont  préparés  en 
partant  du  virus  murin  vivant,  atténué  nar 
divers  procédés,  et  basés  sur  les  propriétés  vac¬ 
cinantes,  contre  le  typhus  exanthématique 
(typhus  classique  ou  historique),  du  virus  typhi¬ 
que  murin  (le  typhus  murin  est  une  maladie 
assez  bénigne  dont  le  réservoir  de  virus  est  le 
rat).  De  nombreuses  vaccinations  ont  été  prati¬ 
quées  avec  ces  vaccins  et  les  résultats  publiés  par 
Blanc  et  par  Laigret  sont  très  concluants.  L’im¬ 
munisation  obtenue  a  une  durée  beaucoup  plus 
longue  que  celle  donnée  parle  sérum  de  convales- 
1  cents,  quoique  non  précisée  encore. 

Les  vaccins  tués,  préparés  en  partant  des 
agents  pathogènes  du  typhus  classique  (rickett¬ 
sies)  sont  :  le  vaccin  polonais  de  Weigl,  dérivé  de 
germes  recueillis  dans  l’intestin  du  pou,  les  deux 
vaccins  mexicains  de  Zinsser,  le  vaccin  américain 
de  Cox,  et  les  vaccins  de  Paul  Durand  (de  l’Ins¬ 
titut  Pasteur  de  Tunis)  et  de  Paul  Durand  et 
Paul  Giroud,  ces  derniers  obtenus  par  culturès  de 
rickettsies  dans  les  poumons  de  souris  et  delapin, 
cultures  émulsionnées  dans  du  sérum  formolé  ; 
on  a  ainsi  une  suspension  de  rickettsies  tuées, 
protégeant  contre  l’inoculation. du  virus  typhi¬ 
que  exanthématique. 

Le  Docteur  Royer,  qui  a  pu  étudier  en  Tunisie 
les  résultats  obtenus  avec  les  méthodes  d’immu¬ 
nisation  active  et  passive  de  Paul  Durand, 
conclut  que  ceS  méthodes,  plus  encore  que  toute 
autre,  joignent  à  une  innocuité  absolue  une  im¬ 
munisation  certaine. 

L’Institut  Pasteur  de  Paris  a  été  récemment 
autorisé  à  préparer  et  à  délivrer  en  France  le 
vaccin  antirickettsien,  contre  1  e  typhus  exanthé¬ 
matique,  de  Paul  Durand  et  Paul  Giroud. 

Le  praticien  dispose  donc,  actuellement,  de 
vaccins  actifs  contre  le  typhus  exanthématique. 
Ils  peuvent  lui  être  fournis  par  l’Institut  Pasteur 
de  Paris  et  les  Instituts  Pasteur  de  l’Afrique  du 
Nord. 


DÉPISTAGE 

DE  LA  PRIMO-INFECTION  TUBERCULEUSE 
LATENTE  DANS  LES  COLLECTIVITÉS  DE  JEUNES 

Par  les  Docteurs  Abel  Lafitte, 

Ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté 
et  Roger  Lamy, 

Attaché  de  radiologie  à  l’hôpital  Necker 


Pour  dépister  précocement,  au  stade  le  plus  cura¬ 
ble,  la  primo-infection  tuberculeuse  latente  dans 
une  collectivité  de  jeunes,  il  nous  parait  intéressant 
de  recourir  à  une  méthode  groupant  trois  éléments 
fondamentaux  :•  . 

1.  L’étude  du  poids  mensuel  ; 

2.  La  cuti-réaction,  au  moins  trimestrielle  ; 

3.  La  radiophotographie  thoracique,  au  moins 
semestrielle. 

I)  Valeur  séméiologique  du  poids  mensuel.  — 
Le  poids  mensuel  présente  une  grande  valeur  indi¬ 
catrice,  car  il  reflète  fidèlement  l’évolution  physio¬ 
pathologique  d’un  organisme  jeune,  et  permet  de 
déceler  précocement  tel  ou  tel  fléchissement. 

Il  importe  de  peser,  tous  les  mois,  à  date  fixe;  sur 
une  même  balance,  dans  les  mêmes  conditions,  tous 
les  enfants  ou  adolescents  d’une  école,  d’une  usine 
d’une  collectivité  quelconque.  On  peut  ainsi,  établir 
le  graphique  d’ensemble  du  poids  mensuel  de  chaque 
enfant  ou  adolescent.  On  porte  en  abscisse  les  mois 
de  l’année  et  en  ordonnée  les  valeurs  du  poids. 

Chez  des  sujets,  apparemment  bien  portants  et 
qui  travaillent,  on'  peut  observer  divers  types  de 
courbes  de  poids  mensuel  ; 

1)  Un  premier  type  la  courbe  normale,  régulière¬ 
ment  ascendante. 

C’est  le  cas,  par  exemple,  de  l’apprenti  M. . .,  âgé 
de  15  ans.  En  novembre,  51  kilos  ;  en  décembre  et 
janvier,  52  lcgr.  500  ;  en  février,  53  kilos  ;  en  mars, 
54  kilos. 

Courbe  rassurante  d’un  organisme  normal. 

2)  Un  deuxième  type  :  la  courbe  régulièrement  des¬ 
cendante. 

Il  s’agit  de  sujets  qui,  depuis  deux  à  trois  mois, 
perdent  chaque  mois  un  poids  d’importance  variable, 
moins  d’un  kilo  ou  plus  d’un  kilo.  Il  faut  se  méfier 
en  pareil  cas,  d’une  primo-infection  latente,  surtout 
devant  la  régularité  de  la  baisse  pondérale,  si  légère 
soit-elle.  C’est  dans  ces  conditions  que  l’un  de  nous 
a  pu  saisir  deux  virages  de  cuti-réaction  dans  un 
groupe  de  35  apprentis.  Les  graphiques  de  ces  deux 
apprentis  sont  très  comparables  l’un  à  l’autre  : 

—  Apprenti  D.  .  . ,  17  ans.  En  novembre,  55  kilos  ; 
en  décembre  56  kgr.  800  ;  en  janvier  56  kgr.  500  ; 
en  février,  55  kilos.  La  cuti-réaction  devient  positive  en 
février. 

—  Apprenti  D.  . .,  18  ans.  En  novembre  60  kilos  ; 
en  décembre,  62  kilos  ;  en  janvier,  62  kgr.  500  ;  eh 
février  61  kgr.  500  ;  en  mars,  61  kilos.  La  culi-réac- 
iion  devient  positive  en  février. 

Il  est  évident  que  d’autres  causes  peuvent  revendi¬ 
quer  ces  baisses  pondérales  :  troubles  rhino-pharyn- 
gés,  troubles  hépatiques,  restrictions  alimentaires 
et  aussi  une  cause  importante  :  l’appendicite  chro¬ 
nique. 

II)  La  cüti-réaction  périodique.  —  Absolu¬ 
ment  inofïensive,  la  cuti-réaction  devrait  être. 
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depuis  longtemps,  obligatoire  dans  toute  collectivité 
de  jeunes  travailleurs,  intellectuels  ou  manuels. 

Nous  oonseillons  de  faire  la  cuti-réaction  tous  les 
trois  mois,  systématiquemënt,  chez  les  sujets  bien 
portants,  jusqu’à  ce  qu’elle  devienne  positive.  Mais 
elle  sera  refaite  plus  tôt,  dès  la  constatation  d’un 
fléchissement  que  n’ explique  pas  une  cause  banale 
ou  accidentelle. 

Un  point  essentiel,  c’est  de  saisir  sur  le  vif  le  virage 
de  la  euiUréaeilon,  qui  constitue  une  date  fondamen¬ 
tale  chez  un  sujet  jeune  et  pose -un  problème  prati¬ 
que  fort  important. 

,  Si  le  virage  de  la  cuti  s’accompagne  d'une  défi¬ 
cience  de  l’état  général,  un  repos  complet  de  trois 
mois  s’impose,  même  en  l’absence  de  tout  signe 
radiologique  pulmonaire,  Ainsi  l’organisme  récem¬ 
ment  contaminé  et  fatigué  refait  ses  forces  et  évite 
des  complications  parfois  redoutables.  S’il  existe  un 
complexe  ganglio-pulmonaire  radiologique,  il  faut 
prolonger  la  cure  de  repos  jusqu’à  sa  disparition  (un 
an  en  moyenne).  Si  le  virage  de  la  cuti-réaction  ne 
s’acpompagne  d’aucun  trouble  apparent,  on  peut 
permettre  au  sujet  de  continuer'  son  travail,  mais 
sous  une  surveillance  médicale  étroite.  Il  serait  pré¬ 
férable  de  voir  un  tel  sujet  se  reposer  un  ou  deux 
mois. 

III)  La  rariophoto graphie  thoracique  pério- 
piQUE.  —  Dans  des  articles  précédents  (Concours 
Médical,  30  novembre  1941  et  Presse  Médicale,'  14- 
17  janvier  1942)  nous  avons  montré  les  raisons  pour 
lesquelles  la  radiophotographie  constitue,  dans  une 
collectivité,  la  meilleure  méthode  radiologique  de 
dépistage  des  affections  thoraciques. 

Il  importerait  de  faire,  fous  les  six  mois,  chez  des 
sujets  apparemment  bien  portants,  une  radiophoto¬ 
graphie  thoracique  systématique,  et  de  la  refaire 
en  cas  de  virage  de  la  cuti-réaction  ou  d'un  fléchis¬ 
sement  suspect. 

Le  camion  radiophotogrnphique  permet  de  pra¬ 
tiqueras  examens  sur  place,  sur  les  lieux  mêmes  du 
travail  ;  mais  il  est  d’un  prix  élevé. 

C’est  pourquoi,  selon  les  régions  et  les  circonstan¬ 
ces,  il  peut  être  intéressant  de  recourir  aux  postes 
fixes,  moins  onéreux  et  qu’on  peut  ajouter  aux  ins¬ 
tallations  radiologiques  ordinaires,  .comme  celle  des 
services  radiologiques  des  hôpitaux,  des  dispensaires 
d’hygiène  sociale,  des  dispensaires  municipaux,  etc,,. 


Valeur  de  certains  signes  de  la  primo- infection 
latente.  —  Il  faut  se  méfier  de  la  possibilité  d’une 
primo-infection  tuberculeuse  latente,  lorsqu’on  pote, 
chez  un  jeune  sujet,  l’assoeiation  des  trois  signes 
suivants  : 

1. '  Diminution  de  l’activité  ; 

2.  Diminution  régulière  du  poids  ; 

3.  Diminution  de  Ja  tension  artérielle. 

1)  Diminution  de  l’activité.  — ■  Ce  sont  les  maîtres 
qui  les  premiers  remarquent  ce  symptôme.  Tel 
élève  qui  jusque-là  travaillait  bien,  frappe  par  son 
asthénie,  sa  lenteur  au  travail.  Ses  notes  baissent  ; 
on  est,  parfois,  tenté  d’aeeuser  de  paresse  de  tels 
sujets. 

2)  Diminution  régulière  du  poids.  —  Nous  avons 
suffisamment  insisté  sur  son  importance-  On  accor¬ 
dera  une  valeur  particulière  à  la  régularité  de  la 
perte  de  poids.  Ce  seul  signe  nous  a  permis  de  décou¬ 
vrir  récemment  deux  virages  de  cuti. 

3)  Diminution  de  la  tension  artérielle.  —  La  ten¬ 
sion  baisse  assez  souvent,  au  cours  de  la  primo- 
infeotion,  On  ne  l’enregistrera  qu’à  partir  de  l’âge 


D’autres  affections  que  la  primo-infection  peu¬ 
vent  réunir  ces  trois  symptômes  ;  mais,  si  l’on  cons¬ 
tate  ce  trépied  chez  un  sujet  jeune,  il  sera  sage  de 
recourir  à  une  cuti-réaction  et  à  une  radiopliQtogra- 
phie  pulmonaire. 


Considérations  pratiques  sur  le  dépistage  de  la 
.  primo-infection.  —  Pour  mener  à  bien  cette  vaste 
entreprise  médico-sociale,  il  importe  de  remplir 
oertaines  conditions  ; 

1°  Rendre  obligatoire,  dans  toutes  les  écoles  des 
grandes  villes  et  des  banlieues  surpeuplées,  chez 
tous  les  apprentis  des  usines  et  dans  toutes  les 
collectivités  de  sujets  .jeunes  les  trois  opérations  : 
pesée  mensuelle,  cuti-réaction  au  moins  trimes¬ 
trielle,  radiophotographie  au  moins  semestrielle. 

2“  Instituer,  pour  chaque  enfant  ou  adolescent,  le 
système  du  carnet  sanitaire  individuel.  Sur  çe  carnet, 
on  inscrirait  les  maladies  d’enfance  déjà  contractées, 
les  diverses  vaccinations  reçues  et  le  graphique  du 
poids  mensuel  avec  insertion  de  la  cuti-réaction  et 
des  résultats  radiologiques  périodiques. 

3»  Intensifier  l’activité  des  assistantes  sociales  et 
scolaires,  Elles  accorderaient  une  attention  spéciale 
aux  sujets  dont  le  carnet  sanitaire  accuse  un  flé¬ 
chissement,  une  baisse  de  poids,  un  virage  de  cuti- 
réaction.  Munies  de  ces  renseignements,  elles  pour¬ 
raient  mener  une  enquête  familiale  fructueuse.' 

4°  La  généralisation  d’une  telle  méthode  de 
dépistage  permettrait  de  «  détecter  »  un  grand  nom¬ 
bre  de  primo-infections  latentes  et  d’accorder,  à 
temps,  un  repos  salutaire  à  un  organisme  momen¬ 
tanément  déficient.  Il  serait  possible,  ainsi,  de  dimi¬ 
nuer,  dans  une  large  mesure,  le  nombre  des  cas  de 
tuberculoses  pulmonaires  graves  et  évolutives.  Caf  ce 
qui  est  essentiel,  c’est  de  reconnaître,  chez  l’enfant 
et  l’adolescent,  la  tuberculose  non  pas  aux  stades 
tardifs  et  sévères  de  la  bronchopneumonie  caséeuse, 
mais  bien  au  stade  préliminaire,  au  stade  du  virage  de 
la  cuti-réaction.  Ce  but  pourrait  être  atteint  par 
l’application  de  notre  méthode  dans  les  écoles,  ainsi 
que  dans  les  usines  comportant  un  nombre  plus  ou 
moins  important  d’apprentis.  A  cet  effet,  le  service 
médico-social  des  usines  rendra  de  précVëux  services, 
en  dehors  de  son  activité  coutumière,  Pour  illustrer 
le  bien-fondé  de  notre  opinion,  nous,  voulons  mon¬ 
trer,  par  des  exemples  concrets,  les  trois  étapes  du 
dépistage  de  la.  tuberculose  dans  un  groupe  d’une 
trentaine  d’apprentis,  au  cours  d’une  même  année 
scolaire. 

a)  Etape  trop  tardive  •  En  mars  1941,  nous  allons 
voir  à  l’hôpital. l’apprenti  G...,  âgé  de  18  ans.  Sa 
situation  est  désespérée  :  tuberculose  pulmonaire 
Ulcéro-caséeuse,  bilatérale,  avec  température  hecti¬ 
que,  Il  y  a  deux  mois,  un  pneumothorax  a  été  tenté 
sans  succès.  Au  bout  de  trois  mois,  il  süeeombe  dans 
la  cachexie  tuberculeuse.  Cet  apprenti  était  fatigué 
depuis  plusieurs  mois.  Il  maigrissait.  Mais,  faute  de  ser¬ 
vice  médico-social,  il  n’était  pas  surveillé  médicalement. 

L’application  du  dépistage  systématique  tel  que 
nous  le  concevons  aurait  eu  des  chances  de  détecter 
plus .  tôt  sa  tuberculose  et  peut-être  d’éviter  une 
évolution  aussi  redoutable, 

b)  Etape  tardive,  mais  permettant  la  guérison  d’une 
primo-infection  méconnue.  —  L’apprenti  L..,,  âgé 
de  16  ans,  frappe  son  entourage,  en  mars  1941,  par 
soii  asthénie,  son  apathie.  Il  travaille  mal  :  ses  notes 
baissent.  On  nous  demande  de  l’examiner.  Nous 
découvrons  à  l’examen  radiologique  les  séquelles 
du  complexe  primaife  :  infiltrât  dense  de  la  base 
droite,  avec  adénopathie  hilaire,  La  cuti-réaction 
est  fortement  positive. 
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Nous  apprenons  'que,  cinq  mois  auparavant,  ce 
garçon  avait  présente,  pendant  trois  semaines,  une 
température  inexpliquée  à  39°.  Et  depuis  lors,  asthé¬ 
nie,  apathie  croissantes. 

Malgré  tout,  pendant  cinq  mois,  sans  aucune  sur¬ 
veillance  médicale,  il  continue  son  travail.  L’applica¬ 
tion  de  notre  méthode  de  dépistage  aurait  certaine¬ 
ment  fait  gagner  plusieurs  mois  à  ce  jeune  apprenti. 
Cependant,  il  a  pu  se  reposer  assez  tôt  ;  et  il  se  trans- . 
forme  régulièrement,  grâce  à  une  cure  de  montagne. 

c)  L’étape  du  virage  de  la  cuti-réaction.  —  C’est 
celle  de  nos  deux  apprentis,  chez  qui  nous  avons  pu 
dépister  précocement  la  primo-infection,  par  la  sur¬ 
veillance  mensuelle  de  leur  poids.  Seule  la  diminu¬ 
tion  silencieuse  de  leur  poids  mensuel  nous  a  incités 
à  leur  faire  une  cuti-réaction  ;  car  d’eux-mêmes,  ils 
n’attiraient  pas  l’attention  sur  leur  état  de  santé. 
C’est  l’étape  idéale  qu’il  faut  atteindre,  et  nous  pen¬ 
sons  qu’elle  peut  l’être  par  :  l’étude  du  poids  mensuel, 
la  cuti-réaction  au  moins  trimestrielle  et  la  radio- 
photographie  au  moins  semestrielle. 


Conclusions.  —  Pour  le  dépistage  de  la  tuberculose 
chez  les  jeunes,  trois  notions  primordiales  sont  donc 
à  retenir  : 

1°  Valeur  séméiologique  considérable  du  poids  mensuel- 
Lu  moindre  chute  de  poids  a  une  raison  futile  ou 
grave,  qu’il  faut  préciser  ; 

2°  Il  faut  déceler  l’infection  tuberculeuse  non  pas 
aux  stades  avancés  et  graves,  mais  au  stade  primaire, 
au  moment  du  virage  de  la  cuti-réaction.  On  limite 
alors  les  dégâts  évolutifs 

3°  Ce  but  peut  être  atteint  par  application  et  géné¬ 
ralisation  de  notre  méthode  basée  sur  :1e  poids  men¬ 
suel,  la^  cuti-réaction  trimestrielle,  la  radiophotogra- 
phie  semestrielle. 


AU  CHEVET  DES  PATIENTS 


L’œdème  pleural  dans  Les  cardiopathies 
dû  Professeur  A.  Dumas  (de  Lyon)  (1) 
Dans  le  lot  si  important  et  quelque  peu  dispa¬ 
rate  des  épanchements  pleuraux,  que  l’on  peut 
voir  survenir  chez  les  cardiaques,  il  est  une  va¬ 
riété,  mal  caractérisée  jusqu’ici,  qui  paraît  pou¬ 
voir  être  identifiée  sous  le  nom  d’ «  œdème  pleu¬ 
ral  ».  Celui-ci  ne  rentre  dans  les  cadres  classiques 
ni  de  l’épanchement  infarctoïde,  ni  de  l’hydro- 
thorax.  Il  se  produit  dans  les  conditions  mêmes, 
où  aurait  pu  tout  aussi  bien  se  produire  un 
œdème"  pulmonaire,  c’est-à-dire  au  cours  d’une 
crise  d’insuffisance  ventriculaire  gauche  ;  c’est 
dire  que  le  nom  d’œdème  pleural  paraît  lé  mieux 
apte  à  le  définir,  car  le  flux  séreux,  au  lieu  de 
s’épancher  dans  les  alvéoles,  se  répand  dans  la 
plèvre.  Ces  deux  variétés  d’œdème  peuvent 
d’ailleurs  s’associer,  l’une  d’elles  étant  parfois 
plus  importante  que  l’autre.  L’œdème  pleural 
peut  également  se  reproduire  comme  l’œdème 


(1)  Le  Journal  de  médecine  de  Lyon  (20  novembre 
1941). 


pulmonaire.  Dans  certaines  conditions, il  persiste, 
et  devient  le  point  de  départ  d’une  hydropisie 
progressive. 

Pour  mieux  fixer  les  idées,  disons  aussitôt  que 
l’œdème  pleural  diffère  delà  pleurésie  infarctoïde 
et  aussi  del’hydrothorax  par  son  mode  de  début, 
par  son  évolution,  par  sa  formule  cytololique,  et 
la  nature  même  (non  inflammatoire)  du  liquide 
épanché. 

Il  s’agit  souvent  d’un  sujet  d’une  cinquantaine 
d’années,  porteur  d’un  cœur  légèrement  hyper¬ 
trophié,  avec  ébauche  de  bruit  de/ galop,  tension 
artérielle  légèrement  élevée,  tendant  à  la  décapi¬ 
tation,  albuminurie  et  azotémie  légères.  Cet  ét'at 
était"jusqu’ alors  relativement  bien  supporté.  Le 
malade  est  pris  la  nuit,  à  l’heure  habituelle  de 
l’œdème  aigu  du  poumon,  d’une  dyspnée  plus  ou 
moins  violente,  qui  n’aboutit  pas  à  l’expectora¬ 
tion  spumeuse  de  l’œdème,  persiste  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  prolongé,  puis  s’atténue 
pour  persister  sous  une  forme  plus  légère.  Lors¬ 
qu’on  examine  le  patient  le  lendemain  ou  quel¬ 
ques  jours  plus  tard,  l’interrogatoire  fait  inévita¬ 
blement  penser  à  une  crise  avortée  d’œdème 
aigu  du  poumon.  Mais  si  alors  on  percute  les  ba¬ 
ses,  on  s’aperçoit  que  l’une  d’elles  sonne  mal, 
et  la  ponction  ramène  du  liquide  en  plus  ou 
moins  grande  abondance,  parfois  plus  d’un  litre. 
Au  lieu  d’un  œdème  pulmonaire,  c’est  un  épan¬ 
chement  pleural  qui  s’est  produit.  Les  conditions 
de  production  restent  les  mêmes.  Le  mécanisme 
pathogénique  reste  identique  :  défaillance  mo¬ 
mentanée  de  l’activité  ventriculaire  gauche, puis 
le  plus  souvent,  épanchement  passager  dans  le 
poumon  et  secondaire  dans  la  plèvre.  Seul  diffère 
le  lieu  de  production,  et  Ja  moindre  gravité. 

U  ne  s’agit  pas  là  d’un  hydrothorax.  Les  preu¬ 
ves  en  sont  :  la  soudaineté  d’apparition,  l’habi¬ 
tuelle  unilatéralité, la  rétrocession  possible  dans 
un  grand  nombre  de  cas,  et  surtout  l’absence  de 
ce  caractère  de  passivité,  à  quoi  se  reconnaîtl’hy- 
drothorax. 

D’autre  part,  l’œdème  pleural  se  distingue  de 
l’œdème  de  l’infarctus  par  sa  brusque  appari¬ 
tion,  non  précédée  d’expectoration  hémoptoïque, 
mais  aussi  par  sa  formule  leucocytaire,  qui  est 
faite  de.  placards  endothéliaux,  et  d’une  réaction 
de  Rivalta  négative,  le  liquide  est  analogue  à  la 
sérosité  de  l’œdème. 

Evidemment  l’œdème  pleural  peut  revêtir  dif¬ 
férentes  modalités  évolutives  :  résorption  plus  ou 
moins  rapide,  avec  ou  sans  ponctions,  et  guérison; 
ou  bien  début  d’un  œdème  progressif,  qui  aboutit 
soit  à  l’anasarque,  soit  à  l’urémie.  Mais  un  tel 
sujet,  qüi  était  menacé  d’œdème  pulmonaire,  se 
trouve  à  l’abri  de  cette  première  complication, 
quand  il  a  une  fois  réalisé  un  épanchement  pleu¬ 
ral.  L’œdème  pleural  peut,  de  ce  fait,  être  consi¬ 
déré  comme  compensateur  de  l’œdème  pulmo¬ 
naire. 
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402  M  -  Alu-trl  (paraaminophénylsulfamidopyridine) 

ALU  -  SULFAMIDE  PYRIDIQUE  —  BIEN  TOLÉRÉ 

indications  :  Blennorragie,  Pneumonie,  Méningite  cérébro-spinale,  Fièvre  puerpérale,  Streptococcies 
applications  externes  :  Traitement  des  plaies  -  Dermatoses  -  Pyodermites  -  Ulcères,  etc. 
COMPRIMÉS  -  AMPOULES  -  POUDRE  -  POMMADE  -  SOLUTION  -  OVULES  -  CRAYONS  -  SUPPOSITOIRES 

Etabts  MOUNEYRAT,  12,  rue  du  Ghémin-Vert,  Villeneuve  -  la  -  Garenne  (Seine). 


CALCIUM 

CORBIÈRE 


MORRHUËTINE  VITAMINÉE  JUNGKEN 

Il  Toutes  les  vitamines  «le  l’Huile  de  Foie  de  Morue  || 


Véritable  SUCRE  VITAMINÉ 


\  I  Laboratoires  BRACQUEMOND  &  C",  105,  Bue  de  Normandie,  Courbevoie  (Seine) 


GLUCONATEde  calcium  pur 

A  /O  °/o  ■ 

EN  AMPOULES 

DE  2cc.  5cc.10cc 
Injections 

endoveineùsesou 

intramusculaires 

l  n  d  olores 

EN  TABLETTES 

EFFERVESCENTES 

(0,27 de  Ca) 


TRIIMITRINE 

ET  ASSOCIATIONS 

(DRAGÉES  A  NOYAU  MOU) 

TRINITRINE  SIMPLE 
T  R I N I T  R I N  E  CAFÉINÉE  DUBOIS 
TRINITRINE  PAPAVÉRINE  LALEUF 
TRINITRAL  LALEUF 
TRINIBAÏNE  LALEUF 

ANGINE  DE  POITRINE 

CRISES  VASCULAIRES  SPASMODIQUES 


LABORATOIRES  LALEUF 

Georges  DUGUË,  Docteur  en  Pharmacie 
)  51,  R.  NICOLO,  PARI 3-16* 

tÉléph.  TROoadélO  62-24 


Thérapeutique  artérielle  et  cardio-rériafe 

tfrJtène, 


i  Spasmes  artériels,  Hypertension 

TENSÉDINEi  comprimé»  a 

Scléroses  vasculaires  et  viscérale 5 

IODOLIPINE.  «p.*  2  « 


début  de  chacun  des  3  repas. 
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COROSEDINE  2  comprimés  2  0 

T  R  IN  I  VE  RI  N  E  2  a  3  ***  a  a-, 


3  fois  par  jour,  au  début  des  repas. 


I  Insuffisance  CârdlO-rénale,  Ôllgufie 

DIUROPHYLLINE  2  à  4  comprimés  par  jour,  à  la  fin  0  u  dans  l'intervalle  des  repas, 


MOMAL,  DOCTEUR  EN  PHARMACIE  -  13r  Avenue  de  Ségur,  PARIS 
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Laboratoires  FRAiSSE 

8,  Hue  Jasmin  —  PA.RIS-16e 


La  farine  lactée  SALVY  est  dias- 
tasée.  Sa  cuisson  spéciale  en 
a  fait  un  aliment  homogène,  so¬ 
lubilisé,  prédigéré,  assimilable. 

Aliment  rationnel  du  premier 
âge, 

Supplée  à  l'insuffisance 
digestive  du  nourrisson. 


lerniU*  ÛSl 


aft 


LACTEE  BIASTASÉEN 


LV  Y 


Aliment  rationné  vendu  contre  tickels 


eiomcm. 

\.  Ferment  lactique  Fournier  V 

Culture  liquide  ét  comprimêe^^^ffi^^ 
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Le  fait  de  ponctionner,  dans  ces  cas,  le  liquide 
pleural  ne  risque  pas,  comme  on  l’a  prétendu,  de 
provoquer  une  nouvelle  crise  d’œdème,  mais 
permet  au  contraire  à  l’cedème  de  s’épancher  à 
nouveau  (à  la  faveur  d’une  diminution  de  pres¬ 
sion)  dans  la  cavité  pleurale,  où  sa  présence  sera 
moins  nocive  que  dans  les  alvéoles  pulmonaires, 
avec  les  accidents  si  redoutables  d'asphyxie.  A  la 
suite  de  la  ponction,  la  dyspnée  diminue,  le 
malade  Se  trouve  mieux  et  l’efficacité  de  la  digi¬ 
taline  devient  plus  active. 

II 

Les  énigmes  du  flanc  droit,  en  dehors 
De  l’ Appendicite 

Tout  syndrome  douloureux  de  la  fosse  iliaque 
droite  ne  répond  pas  obligatoirement  à  une 
inflammation  de  l’appendice.  A  celle-ci  peuvent 
être  aussi  associés  soit  une  annexite,  soit  une 
épiploïte,  un  calcul  urétéral  ou  rénal,  une  cholé¬ 
cystite,  etc.  Icimême(l),leDrAumontvient  d’at¬ 
tirer  l’attention  sur  les  affections  chirurgicales 
associées  du  flanc  droit,  et  il  a  donné  de  sages  con¬ 
seils  pour  la  pratique  médicale.  En  pareil  cas,  de 
grandes  difficultés  peuvent  entourer  l’établisse¬ 
ment  d’un  diagnostic  précis,  et  cet  auteur  de 
.conclure  :  «  quoiqu’il  en  soit,  pensons  toujours 
au  rein  et  à  l’uretère  droits,  en  présence  d’une 
affection  du  flanc  droit,  qui  ne  fait  pas  absolu¬ 
ment  et  totalement  sa  preuve  j>. 

Mais  il  est  une  localisation  médicale,  à  laquelle 
il  importe  également  de  penser  en  pareil  cas  ; 
c’est  Viliacalgie  droite,  sur  laquelle  G.  L.  (2)  nous 
donne  tous  renseignements  utiles,  étant  donné 
le  nombre  relevé  des  appendicites  chroniques, 
qui  ont  été  opérées  par  erreur,  laissant  persister 
des  troubles  fonctionnels  après  l’intervention. 
Ceux-ci  relèvent-ils,  comme  on  le  dit  volontiers, 
de  périviscérite,  ou  d’adhérences  consécutives  à 
l’acte  chirurgical  ?  La  chose  est  exceptionnelle. 

Il  peut  s’agir  alors  d’une iliacalgie  droite,  c’est- 
à-dire  d’une  plexalgie  ;  et  celle-ci  ne  cédera 
qu’au  traitement  approprié.  C’est  habituelle¬ 
ment  une  jeune-femme,  qui  souffre,  de  crises  dou¬ 
loureuses  localisées  à  la  fosse  iliaque  droite.  Ces 
crises  sont  généralement  nocturnes,  et  survien¬ 
nent  à  la  suite  de  fatigues  ou  de  contrariétés. 
Elles  subissent  une  recrudescence  à  l’approche 
des  règles.  Là  malade,  très  agitée  souffre  plutôt 
dans  la  partie  inférieure  et  interne  de  la  fosse 
iliaque  droite.  Ces  douleurs  sont  lancinantes  et, 
dans  les  cas  typiques,  rythmées^  par  les  batte¬ 
ments  systoliques.  Il  n’existe  ni  nausées,  ni 
vomissements,  mais  la  constipation  est  habi¬ 
tuelle.  Aucun  symptôme  d’infection  ;  numéra- 


(1)  À  propos  des  affections  chirurgicales  associées 
du  flatte  droit.  (Le  Concours  médical,  11  janvier  1942). 

(2)  L'iliacalgie  droite,  (journal  dès  Praticiens ,  6 
décembre  1941). 


tion  globulaire  normale.  La  crise  cesse  d’elle- 
même  au  bout  de  une  à  Ndeux  heures,  et  la 
malade  s’endort  d’un  sommeil  profond.  Dans 
l’intervalle  des  crises,  il  ne  persiste  qu’un  endo¬ 
lorissement  delafosseiliaque  droite  ;  durant  tout 
ce  temps,  la  température  est  demeurée  normale. 
A  côté  de  ces  crises,  l’interrogatoire  décèle  fré¬ 
quemment  les  signes  d’une  asthénie  et  d’une 
angoisse,  qui  marquent  l’ hypersympathicotonie. 

La  symptomatologie'  de  l’iliacalgie  droite  se 
résume  dans  la  constatation  d’une  douleur  pro¬ 
voquée  parla  palpation  des  artères  iliaque,  pri¬ 
mitive  et  externe  droites,  plus  facile  chez  les  sujets 
maigres.  On  se  place  du  côté  droit  de  la  malade 
allongée  en  décubitus  dorsal.  La  main  droite 
reconnaît  d’abord  la  bifurcation  aortique  sur  la 
saillie  des  corps  vertébraux  lombaires.  Puis,  du 
promontoire,  le  bord  cubital  de  la  main  et  l’ex¬ 
trémité  des  quatre  derniers  doigts  descendent  eijj 
bas  et  en  dehors,  le  long  de  la  ligne  innommée 
l’os  iliaque,  du  «  détroit  supérieur  »  des  acclu-  ; 
cheurs.  Le  long  de  la  margelle  du  petit  bas^te,  < 
on  perçoit  le  battement  des  artères  iliaques  pif? 
mitive  et  externe.  La  douleur  provoquée  e&jii 
généralement  maxima  au  point,  où  les  batte-*' 
ments  systoliques  sont  le  plus  nettement  perçus. 
Ce  point,  en  général  situé  en  dedans  et  au-dessous 
du  point  de  Mac  Burney,  se  confond  souvent  avec 
le  point  de  Lang  droit.  Le  reste  de  l’examen 
décèle,  en  général,  une  ptose  gastrique  accompa¬ 
gnée  de  ptose  colique,  des  poumons  normaux,  un 
cœur  irritable  et  instable  du  type  neurotonique, 

Le  grand  diagnostic  différentiel  se  discute 
entre  appendicite  chronique  et  iliacalgie.  Dans 
l’appendicite  chronique,  les  crises  douloureuses 
spontanées  l’emportent  sur  les  douleurs  provo¬ 
quées  ;  radioscopiquement,  la  douleur  siège  au 
point  d’implantation  de  l’appendice,  et  non 
ailleurs  ;  il  y  a  une  leucocytose  légère.  Dans 
l’iliacalgie,  au  contraire,  c’est  essentiellement  la 
palpation,  qui  réveille  une  douleur,  dont  on  peut 
suivre  le  tracé  jusqu’à  l’aorte  :  la  radioscopie 
montre  le  point  douloureux  distinct  du  csecum, 
et  l’examen  hématologique  reste  négatif. 

En  pratique,  le  danger  d’une  crise  appendicu¬ 
laire  demeure  la  préoccupation  majeure.  Chez 
l’enfant,  ce  danger  est  tel  qu’il  vaut  mieux  tou¬ 
jours  opérer.  Chez  l’adulte,  surtout  chez  la 
femme,  il  y  a  au  contraire  intérêt  à  bien  recon¬ 
naître  l’iliacalgie.  La  partie  essentielle  du  trai¬ 
tement  s’adressera  à  la  sympathalgie  abdomi¬ 
nale..  Les  calmants  généraux  (bromures,  cratæ- 
gus,  barbituriques  à  doses  faibles)  seront  asso¬ 
ciés  aux  tonifiants  nerveux  non  excitants  :  gly¬ 
cérophosphates,  lécithines.  Le  sulfate  d’ésérine 
sera  parfois  très  utile  (un  granule  de  un  milligr., 
puis  2,  puis  3  par  jour,  4  par  semaine).  Chez  les 
sujets  très  maigres  :  cure  d’engraissement,  sai-, 
son  thermale  sédative  du  sympathique. 

G.  Fischer. 
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Les  Sociétés  savantes 


Académie  de  médecine 

Diminution  des  accidents  délirants  alcooliques 
sous  l’influence  du  rationnement  actuel 

(MM,  Paoniez  et  A.  Plichet  ;  17-3-1942) 

Sous  l'influence  de  la  limitation  actuelle  de  con¬ 
sommation  des  boissons  alcoolisées,  une  réduction 
des  accidents  alcooliques  pouvait  être  prévue. 
MM.  Pagniez  et  Pli  ch  et,  dans  lé  service  d’agités  de 
l’hôpital  Saint-Antoine,  qui  reçoit  un  important  pour¬ 
centage  d’alcooliques,  ont,  en  effet,  enregistré  une 
grosse  diminution  des  troubles  mentaux  alcooliques. 

L’action  préventive  des  sulfamides 
en  chirurgie  laryngée 

(M.  G.  Portmann  ;  17-3-1942) 

Un  des  risques,  et  non  le  moindre,  de  la  chirurgie 
laryngée  (laryngectomie,  pharyngo-laryngectomie) 
est  l’infectionqpulmonaire  possible  et  ses  suites  gra¬ 
ves.  DéjàTes  progrès  de  la  technique  ont  atténué  ce 
risque.  La  sülfamidothérapie  peut  être  ici  particuliè¬ 
rement  utile.  Elle  a  donné  à  M.  Portmann  d’excel¬ 
lents  résultats,  employée  per  os  et  en  applications 
locales. 

La  méningococeie  aux  armées 
(MM.  R.  Liégeois,  R.  Sohier  et  A.  Aujaleu.  — 
.  Présentation  par  M.  G.  Ramon  ;  17-3-1942) 

Pendant  la  campagne  1939-1940,  la  méningococeie 
fut,  aux  ^armées,  beaucoup  moins  fréquente  que 
pendant  la  guerre  1914-1918,  grâce  aux  mesures  pro¬ 
phylactiques  mises  en  œuvre  :  réduction  des  contacts 
entre  l’élément  civil  et  l’élément  militaire,  adminis¬ 
tration  préventive  des  sulfamides.  La  sulfamidothé- 
rapié  permit  aussi,  jointe  à  la  sérothérapie,  de  féduire 
la  mortalité  des  cas  observés  (10,  puis  5  p.  100,  de  taux 
de  mortalité,  au  lieu  de  30  p.  100): 

L’eau  d’égout  comme  porteur  et  disséminateur 
du  virus  poliomyélitique 

(MM.  C.  Klin  G,  Olin,  Fahraeus  et  Norlin,  de 

Stockholm.  —  Présentation  par  M.  Levaditi  ; 

17-, 3-1942)  ' 

M.  Kling  revient  sur  un  sujet  dont  il  a  déjà  entre¬ 
tenu  l’Académie  en  1940  :  la  présence  du  virus  polio¬ 
myélitique,  en  temps  d’épidémie,  dans  les  eaux 
d’égout  et  l’intérêt  prophylactique  que  cette  consta¬ 
tation  peut  offrir.  Au  cours  d’une  épidémie  de  para¬ 
lysie  infantile  qui  sévit  à  Stockholm  en  1939,  l’auteur 
à  isolé  dans  l’eau  dégoût,  une  souche  de  virus  polio¬ 
myélitique  qui  s’est  montrée  pathogène  pour  le  singe 
Rhésus.  Retrouvé,  atténué,  trois  mois  plus  tard,  le 
virus  avait  disparu  neuf  mois  après  la  fin  de  l’épidé¬ 
mie,  du  moins  sous  une  forme  décelable.  L’attention 
de  l’auteur  a  été  .attirée  par  un  protozoaire  que  l’on 
pourrait  soupçonner  comme  vecteur  possible. 

Sur  l’utilisation  des  déchets  de  fabrication  de  la  quinine 

(MM.  Marchoux  et  Chabaud  ;  .24-3-1942) 

Pour  parer  dans  une  certaine  mesure  à  la  pénurie 
pe  quinine,  on  a  proposé  d’utiliser  un  totaquina  com¬ 
posé  de  quinine  associée  à  certains  déchets  de  traite¬ 


ment  des  quinquinas  (cinchonirie  et  quinoïdine).  Les 
auteurs  ont  cherché  à  établir  quelle  pouvait  être  la 
valeur  thérapeutique  de  la  quinoïdine  chez  les  palu¬ 
déens.  Chez  des  paralytiques  généraux  soumis  à  l’im¬ 
paludation,  ils  ont  vu  les  accès  paludéens,  qui 
cédaient  à  0  gr.  25  de  quinine,  n’être  interrompus' 
qu’avec  une  dose  de  1  gramme  de  quinoïdine,  dose  à 
laquelle  des  phénomènes  toxiques  deviennent  possi¬ 
bles.  Ils  concluent  au  rejet  de  l’emploi  du  totaquina 
en  question  dans  le  traitement  du  paludisme. 

Valeur  alimentaire  de  la  farine  d’arachide  déshuilée 

(MM.  Maciiebœuf  et  F.  Tayeau  ;  24-3-1942) 

La  farine  d’arachide  déshuilée,  produit  riche  en 
protéides  digestibles,  peut  constituer  un  aliment  de 
complément  pour  l’homme.  Les  protéides  de  cette 
farine  (arachine  et  conarachine),  dans  leur  associa¬ 
tion  naturelle,  donnent  un  aliment  bien  équilibré  et 
de  digestibilité  bonne,  dénué  de  toute  toxicité.  MM. 
Machebœuf  et  Tayeau  appuient  cette  opinion  sur  des 
recherches  expérimentales  (faites  sur  le  rat)  et  sur 
des  recherches  cliniques  :  chez  des  pensionnaires 
d’un  asile,  en  état  de  carence  protéidique,  ils  ont  vu 
se  produire  une  amélioration  notable  par  l’adjonc¬ 
tion  au  régime  de  farine  d’arachide  déshuilée. 

—  M.  Tanon  rappelle  que  les.  produits  de  rempla¬ 
cement  peuvent  apporter  un  appoint  sérieux  au  ravi¬ 
taillement.  Il  conviendrait  de  les  faire  connaître  au 
public. 

—  M.  Ribadeau-Dumas  pense  aussi  qu’il  faudrait 
vaincre  la  défiance  que  Ton  a  contre  des  sources  alû 
mentaires  inemployées,  susceptibles  d’être  utiles. 

Résistance  à  la  carence  en  fonction  de  l’état  primitif 
de  vitaminisation 

(MM.  A.  Giroud,  Ratsimananga  ét  ,Chalopin  ; 

24-3-1942) 


Académie  de  chirurgie 


De  l’action  des  plaques  en  métal  pur  appliquées 
sur  des  plaies  traînantes 
(M.  Ch.-H.  Chevallier.  — 

Rapport  de  M.  Menegaux  ;  18-2-1942) 

M.  Chevallier,  à  la  suite  de  la  communication 'de 
M.  Brette,  a  utilisé  trois  fois  la  méthode  d’appli¬ 
cation  de  plaques  d’aluminium  sur  des  plaies  traî-, 
nantes.  II  a  obtenu  deux  améliorations  très  nettes  et, 
dans  le  troisième  cas,  un  résultat  négatif. 

Deux  cas  de  rupture  traumatique  de  l’artère  axillaire 

(MM.  Chauvenet,  de  Thouars  et  Daraignez,  de 

Loudun.  —  Rapport  de  M.  Sénèque  ;  18-2-1942) 

Les  observations  des  auteurs  concernent  deux  cas 
de  rupture  traumatique  de  l’artère  axillaire  à  la 
suite  de  luxations  de  l’épaule.  Il  s’agit  de  faits  patho¬ 
logiques  peu  fréquents.  Certaines  de  ces  ruptures  de 
l’axillaire  apparaissant  au  cours  de  la  luxation  de 
l’épaule  sont  primitives,  d’autres  sont  consécutives 
aux  manœuvres  de  réduction.  La  symptomatologie, 
chez  l’un  des  malades  de  MM.  Chauvenet  et  Darai¬ 
gnez,  a  comporté  des  douleurs  irradiées,  l’absence  de 
pouls  radial,  sans  souffle,  ni  hématome';  chez  le 
second  malade,  elle  imposait  mieux  le  diagnostic  de 
lésion  artérielle,  en  raison  du  gonflement  de  l’aisselle 
et  de  la  teinte  ecchymotique  des  téguments,  avec 
crises  douloureuses  violentes. 


29-30  — .  20  —  vu  —  42 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


605 


Le  diagnostic  radiologique  de  l’infarctus  de  l’intestin 

(MM.  Jean  Patel  et  Pierre  Porcher  ;  4-3-1942) 

M.  Mondor  a  condensé  dans  une  formule  heureuse 
le  tableau  clinique  très  spécial  de  l’infarctus  de  l’in¬ 
testin  :  signes  fonctionnels  d’une  occlusion,  mais 
incomplets  ;  signes  physiques  d’une  tuméfaction 
pâteuse,  mate,  de  contours  flous  ;  signes  généraux 
d’une  hémorragie  interne,  avec  collapsus  précoce.  Le 
diagnostic  n’en  est  pas  moins  assez  délicat  à  poser  et 
l’aide  de  la  radiologie  peut  devenir  précieuse: 

MM.  J.  Patel  et  P.  Porcher  signalent  quelques 
signes  radiologiques  qui,  dans  cinq  cas  sur  huit,  leur 
ont  donné  une  réponse  utile  .  Ces  signes  ont  consisté 
en  image  d’une  anse  transparente,  de  dilatation  uni¬ 
forme,  aux  contours  nettement  dessinés,  mais  plus 
épais  que  d’habitude,  sans  niveaux  hydro-aériques,  et 
absolument  immobile,  ou  en  l’aspect  d’une  anse  plus 
opaque,  de  tonalité  stercorale,  également  sans  péris¬ 
taltisme.  1 

—  M.  Moulonguet  rappelle  que  les  aspects  radio¬ 
logiques  de  l’anse  infarcie  ont  déjà  été  signalés  par 
M.  Gautier,  d’Ângers,  en  1936,  ainsi  que  par  lui-même 
et  M.  Delbreil,  en  1938. 

.  —  M.  Mondor  remarque  que  M.  Porcher  et  lui  étu¬ 
dient  radiologiquement,  depuis  au  moins  douze  ans, 
les  affections  abdominales  de  ce  genre,  les  «  abdomens 
urgents  ».  Le  diagnostic  clinique  de  l’infarctus,  qui  a 
passé  pour  une  prouesse  rare,  n’est  plus  exception¬ 
nel.  Personnellement,  il  l’a  fait  trois  fois  sur  cinq 
observations.  Le  pronostic,  s’il  s’agit  d’infarctus 
vrais,  reste  fort  grave. 

P.  L. 


Société  médicale  des  Hôpitaux  de  Paris 


Maladie  d’Addison  traitée  par  greffe  sous-cutanée 
d’hormone  de  synthèse 

L.  de  Gennes,  D.  Mahondeau  et  M.  Landat 
(13-2-1942) 

Cette  greffe  consiste  à  glisser,  après  incision  cuta¬ 
née  et  réalisation  à  la  curette  d’un  petit  tunnel  dans 
le  tissu  cellulaire,  une  ou  plusieurs  pastilles,  forte¬ 
ment  comprimées  et  comportant  chacune,  par  exem¬ 
ple,  125  milligrammes  d’acétate  de  désoxycorticos- 
térone.  Cette  méthode  évite  ainsi  la  sujétion  des 
injections  quotidiennes  de  ce  produit.  Sans  doute,  la 
greffe  ne  représente-t-elle  qu’un  apport  massif  d’hor¬ 
mone,  dont  le  débit  est  bien  loin  des  merveilleux 
mécanismes  compensateurs  qui  régissent  la  sécrétion 
d’une  glande  saine;  aussi  réclame-t-elle  une  attention 
de  chaque  jour,  en  raison  du  danger  d’une  résorp¬ 
tion  incontrôlable.  Ce  procédé  ne  peut  être  appliqué 
pratiquement  sans  un  complément  d’études. 

La  surrénalectomie  et  la  physiothérapie 
des  hypertensions  artérielles  paroxystiques 
MM.  Julien  Huber,  L.  Kervarec  et  A.  Corteel 
(20-2-1942) 

Deux  malades  ne  présentant  pas  la  même  forme 
d’hypertension  paroxystique,  furent  traitées  :  l’une 
encore  réglée,  par  radiothérapie;  l’autre  ménopausée, 
par  une  surrénalectomie  unilatérale.  La  surrénalec¬ 
tomie  est  capable  de  rendre  de  grands  services  dans 
des  cas  dépourvus  de  grosses  lésions  rénales.  Cepen¬ 
dant  la  radiothérapie  du  ganglion  sinu-carotidien, 
elle  aussi,  doit  être  rangée  parmi  les  thérapeutiques 
précieuses,  parce  que  bien  tolérée  et  facile  à  réaliser. 

G.  P., 


La  Presse 


L’infiltration  du  sympathique  pelvien  dans  certaines 
plexalgies  hypogastriques  et  dans  le  prurit  vulvaire 

Dans  certaines  séquelles  de  paramétrite  avec  un 
syndrome  de  plexalgie  plus  ou  moins  complet,  le 
Professeur  Cotte  (de  Lyon)  obtient  avec  une  ou  deux 
infiltrations  consécutives  de  novocaïne,  faites  à  la 
base  du  paramètre,  une- amélioration  suffisante  pour 
qu’il  devienne  inutile  ensuite  de  sectionner  le  nerf 
présacré.  lia  même  cherché,  par  exemple,  à  atteindre 
le  plexus  lombo-ovarien,  et  il  a  obtenu,  dans  un  cas  de 
névralgies  ovariennes  persistantes  après  ovariecto¬ 
mie,  un  résultat  définitif,  alors  que  l’infiltration  de  la 
chaîne  lombaire  ne  lui  avait  donné  qu’une  améliora¬ 
tion  insuffisante.  En  pareils  cas,  si  l’on  veut  que  l’in¬ 
filtration  remonte  aussi  haut,  il  faut  faire  des  injec¬ 
tions  assez  considérables  (500  c.  c.)  ;  on  commence 
par  30  à  50  c.  c.  d'une  solution  de  novocaïne  à  1  p.  100 
au  niveau  de  la  base  du  paramètre,  en  plein  ligament 
utéro-sacré  ;  si  celle-ci  est  bien  tolérée,  on  fait  alors 
une  injection  beaucoup  plus  massive  avec  4  à  500  c.c. 
dè'sérum  artificiel. 

Par  cette  méthode,  deux  cas  de  prurit  vulvaire 
rebelle  chez  des  femmes  ménopausées  ont  été  rapide¬ 
ment  soulagés,  puis  ont  guéri  très  vite  par  des  injec¬ 
tions  de  folliculine  à  haute  dose.  {Revue. française  de 
Gynécologie,  janvier  1942). 

Variabilité  de  la  réaction  de  Schick 

Le  Docteur  R.  Rendu  (de  Lyon)  à  déjà  discuté  de 
la  véritable  signification  que  possède  la  réaction  de 
Schick,  et  il  souligne  l’extrême  variabilité  des  résul¬ 
tats  qu’elle  donne  chez  le  même  individu,  suivant 
les  conditions  physiologiques  (fatigue)  ou  pathologi¬ 
ques  (maladies  anergisantes),  où  il  se  trouve  au 
moment  de  l’examen,  suivant  la  façon  dont  on  classe 
les  cas-limite,  suivant  surtout  le  taux  de  dilution  de 
la  toxine  employée  comme  réactif.  A  ces  différents 
facteurs  de  variabilité*  së  superpose  enfin  la  grande 
instabilité  de  la  toxine,  qui  peut,  suivant  les  ampou¬ 
les  d’un  même  lot,  faire  apparaître  un  pourcentage 
de  Schick  positifs  variant  dans  la  proportion  de  1  à'  5. 
La  réaction  de  Schick  serait  donc  un  instrument  par 
trop  élastique  de  mesure  de  l’immunité  diphtérique 
et  de  contrôle  de  l’efficacité  de  la  vaccination  anti¬ 
diphtérique.  {Gaz.  des  Hôpitaux,  4  avril  1942). 

Sur  les  causes  et  le  traitement 
de  l’avortement  spontané 

Il  est  établi  que,  dans  soixante-six  pour  cent  envi¬ 
ron  des  cas,  la  cause  de  l’avortement  doit  être  attri¬ 
buée  non  pas  à  des  manœuvres  criminelles,  mais  à  des 
causes  générales  (infections,  etc.)  ou  locales  (rétro- 
flexion,  tumeurs,  inflammations  diverses),  et  aussi 
à  des  malformations  de  l’œuf  lui-même,  dans  la  pro¬ 
portion  de  un  sur  deux.  W.  Schultz  retrouve  cet  œuf 
abortif  principalement  au  cours  du  premier  trimestre 
de  la  gestation  ;  il  est  facile  à  reconnaître  pour  les 
initiés,  quand  le  fruit  de  la  conception  est  éliminé 
spontanément  et  recueilli  avec  les  doigts,  sans  l’inter¬ 
vention  de  la  curette,  qqi  le  déforme.  A  titre  pro¬ 
phylactique,  il  est  recommandé  de  lutter  avec  rapi¬ 
dité  contre  toute  tendance  hémorragique,  qui  dénote 
la  possibilité  d’un  œuf  abortif,  qu’il  s’agisse  d’une  vé¬ 
ritable  hémorragie  ou  d’un  écoulement  muco-sangui- 
nolent  du  col.  Peut-être  serait-il  utile  également  de 
soumettre  les  deux  parents  à  la  vitamine  E,  lorsque 
pareil  avortement  s’est  produit  une  première  fois. 
{Munch.  Mediz.  Wochens.,  29  janvier  1942). 
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TUBERCULOSES  ET  TOUTES  DÉFICIENCES 

OKAMINE 

du  Docteur  DANI-HERVOUËT 

simple  —  GYSTÉIN  ÉE  —  dragées 


P.  BUGEARD,  Pharmacien,  13,  Rue  Pavée,  PARIS -4e 


SOLUBLE  -  REMARQUABLEMENT  TOLÉRÉ 

Possédé  toutes  lëS  activités  thëràpéu- 
tiques  du  sulfamide/  renforcées  par 
la  moléculë  camphre  soluble  qui 
lui  tôhfèré  une  action  tonique  car¬ 
diaque,  respiratoire  ët  rénale. 
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DÔSËv 

4  a  6  Ta  blettes 
par jour 
et  au  moment 
des  douleurs 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 


PROPOS  DU  JOUR 

QUE  FAUT-IL  ENTENDRE 
FAR 

«LE  PROBLÈME  DES  MÉDECINS  PRISONNIERS»  ? 

Si  le  sort  de  nos  confrères  prisonniers  nous  pré¬ 
occupe,  si  ce  souci  s’exprime  de  façon  souvent  répétée 
dans  nos  colonnes,  ce  n’est  pas  seulement  parce  qu’il 
évoque  la  plus  cruelle  actualité,  ni  qu’il  émeut  une 
élémentaire  sympathie  humaine.  Ce  n’est  pas  seule¬ 
ment  non  plus'  parce  que  tout  médecin  français  se 
sent  solidaire  de  ceux  que  le  seul  devoir  professionnel 
maintient  en  captivité  et  qui,  en  conséquence,  œu¬ 
vrent  l^-bas  en  notre  nom  à  tous.  Bien  d’autres  pro¬ 
fessions,  qui  n’Ont  à  jouer  dans  la  guerre  aucun  rôle 
spécial  comme. la  nôtre,  tiennent  cependant  à  consti¬ 
tuer  un  front  commun  contre  le  cataclysme  et  lient 
par  un  devoir  ceux  qui  ont  été  épargnés  à  ceux  qui 
furent  éprouvés. 

Un  autre’  point  de  vue,  moins  altruiste,  moins 
spontané  et  qu’il  vaut  la  peine  de  souligner  à  ceux 
qui  n’y  penseraient  pas,  incline  de  façon  particulière 
les  médecins  vers  leurs  prisonniers. 

Ils  exercent-  une  profession  qui,  plus  que  toute 
autre,  a  été  bouleversée  de  fond  en  comble  par  les 
événements  puisque  depuis  deux  ans  la  structure  pro- 
fessionnelle  a  été  totalement  remaniée  et  que  les 
innovations  se  succèdent  de  façon  subintrante. 

Les  médecins  se  sont  beaucoup  émus  d’avoir  à 
subir  ce  renouveau  sans  qu’un  simple  avis  leur  eût 
été  demandé.  Beaucoup  néanmoins  ont  pu  se  faire 
entendre  ;  même  sicê  fut  en  pure  perte,  le  fait  est  à 
retenir.  Tous  les  membres  des  Conseils  de  l’Ordre, 
tous  ceux  qui  connaissaient  un  de  ces  membres,  ceux 
enfin  qui,  sur  tel  ou  tel  sujet,  élevèrent  la  vôix  dans 
les  journaux  professionnels,  ont  eu  la  possibilité  de 
rompre  cette  passivité  qui  leur  pesait.  Ainsi  certains 
projets,  comme  celui  sur  la  retraite,  certains  textes 
déjà  édictés,  comme  le  Gode  de  déontologie,  ont  été 
,  amendés  et  infléchis  à  la 'courbure  des  suggestions 
émises.  Il  est  probable  que  même  certaines  lois  fon¬ 
damentales  subiront  une  rédaction  nouvelle  sous  la 
poussée  de  l’opinion. 

Seuls  les  quelques  centaines  de  médecins  de  réserve 
encore  retenus  dans  les  camps  ou  lazaretts  n’ont  pas 
eu  la  possibilité  de  faire  connaître  leur  point  de  vue. 

Or,  ce  sont  tous,  par  définition,  des  médecins  jeu¬ 
nes  ;  pour  eux,  l’aménagement  nouveau  de  la  profes- 
sion  retentira  sur  de  nombreuses  années  d’BXercicê  ; 
ils  ont  donc  plus  d’intérêts  en  jeu  que  des  septuagé¬ 
naires  sur  le  déclin  et  leurs  avis  seraient  plus  vala¬ 
bles. 

C’est  pourquoi,  en  première  ligne,  nous  avons 
demandé  la  relève  par  des  médecins  de  l’active.  Mais 
à  înesure  qu’on  revient  sur  ce  problème,  ot^  sê  rend 
compte  qu’il  dépend  de  nombreux  facteurs  parmi  les¬ 
quels  les  plus  décisifs  nous  éohappent,  et  échappent 
même  à  ceüx  que  nou3  pourrions  gou.rmander. 


Certes,  il  n’est  possible,  dans  notre  profession  pas 
plus  que  dans  toute  autre,  d’attendre  le  retour  des 
prisonniers  pour  édifier  et  appliquer  les  programmés 
de  rénovation.  Reste  donc  la  seule,  mais  impérieuse 
et  urgente,  action  en  notre  pouvoir  ;  édicter  dès  main¬ 
tenant  les  mesures  de  préservation  à  prendre  pour 
qu’à  leur  retour  les  prisonniers  n’aient  pas  à  souffrir 
des  dommages  nouveaux  et,  ceux-ci,  évitables,  Ne 
pouvant  rien  pour  adoucir  leur  sort  actuel,  nous 
avons  le  devoir  de  tout  faire  pour  défendre  du  moins 
leur  avenir. 


Jusqu’à  présent  le  seul  texte  de  loi  s’intéressant 
aux  médecins  prisonniers  est  celui  du  2  avril  1941 
relatif  à  la  création  ou  l’extension  dé  cabinets  médi¬ 
caux. 

Ce  texte,  abrogeant  les  dispositions  du  décret  du 

20  mai  1940,  dispose  en  son  art,  1er  que  « . aucun 

médecin  ne  sera  admis  à  pratiquer  son  art  aux  lieu 
et  place  d’un  médecin  prisonnier  dé  guerre,  sinon  à 
titre  provisoire  et  jusqu’au  retour  de  ce  dernier  ». 

Cette  rédaction  est  trop  cursive  pour  ne  pas  prêter 
le  flanc  aux  astuces  de  mauvaise  foi.  Que  signifie  : 
aux  lieu  et  place  ?  S’installer  à  ceht  mètres  d’un 
médecin  de  ville  (ou  dans  le  village  voisin  à  la  campa¬ 
gne),  est-ce  se  mettre  en  son  lieu  et  place  ? 

Et  puis  quel  tentant  stratagème  de  desservir  à 
titre  provisoire  la  clientèle  d’un  médecin  prisonnier, 
même  par  accord  avec  la  famille  de  celui-ci,  même 
installé  dans  sa  maison.  Puis  au  retour  du  prisonnier, 
le  remplaçant  peu  scrupuleux  s’installe  en  face,  à 
titre  définitif  cette  fois,  et  avec  permission  dé  la  loi. 
Qu’on  ne  se  récrie  pas  ;  le  fait  s’est  produit. 

Le  Conseil  supérieur-,  averti  de  cette  impudente 
interprétation  de  la  loi,  demanda  [Bulletin  de  l’Ordre, 
mars  1942,  p.  80)  que  «  le  refus  d’installation  pût 
être  opposé  pendant  deux  ans  dans  le  lieu  de  rési¬ 
dence  du  médecin  prisonnier  et  dans  un  rayon  de  20 
kilomètres  ». 

Aucun  texte  légal  n’a  encore  entériné  cette  sugges¬ 
tion  du  Conseil  Supérieur,  et  autant  vaut  qu’il  en  Soit 
ainsi,  car  elle  s’avère  à  l’examen  plus  riche  en  bonne 
volonté  qu’en  valeur  exécutoire.  Interdire  sans  dis¬ 
crimination  toute  installation  nouvelle  dahâ  un 
rayon, de  20  kilomètres  autour  de  la  résidence  d’un 
médecin  prisonnier  équivaut  à  faire  peser  l’interdit 
sur  toute  l’étendue  d’une  grande  ville  et  de  sa  bah- 
lieue  et  cela  à  propos  d’un  seul  médecin  prisonnier. 
Dans  les  régions  de  population  dense  3  ou  4  prison¬ 
niers  épars  réaliseront  le  même  interdit  sur  des  dépar¬ 
tements  entiers.  On  tombe  dans  l’absurde  et  dans 
l’impraticable, 

En  réalité,  il  faut  envisager  le  problème  dans  son 
ensemble  et  ce  n’est  pas  un  texte  de  Six  lignes,  mais 
une  loi  en  bonne  et  due  forme  qui  peut  valablement 
résoudre  la  question. 

Distinguons  en  premier  lieu  parmi  les  médecins 
prisonniersceuxqui,  à  la  mobilisation,  étaient  instal¬ 
lés  et  ceux  qui  rte  l’étaient  pas  encore,  étudiants 
ayant  ou  non  terminé  leur  scolarité. 
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Pour  ceux-ci  qui,  suivant  certaines  promesses, 
devraient  être  rentrés  (mais  le  sont-ils  tous  ?)  il 
appartient  aux  autorités  universitaires  de  prendre 
les  mesures  propres  à  leur  faire  rattraper  le  retard 
qu’ils  ont  pris  sur  leurs  condisciples.  Si  certains  camps 
ont  pu,  nous  a-t-on  conté,  fonder  des  sortes  d’uni¬ 
versités,  y  instituer  des  cours  et  des  examens  qui 
seraient  validés  au  retour  en  France,  il  est  peu  vrai¬ 
semblable  que  pareille  chose  ait  été  possible  pour  les 
études  médicales  qûi  nécessitent  des  laboratoires,  des 
amphithéâtres  et  des  hôpitaux.  Les  Conseils  de 
Facultés  devraient  donc  envisager  avec  attention  les 
solutions  exceptionnelles  qui  s’imposent  pour  ces 
situations  exceptionnelles. 

En  cë  qui  concerné  les  médecins  installés,  praticiens , 
de  médecine  générale  pour  la  plupart,  le  souci  majeur  i 
du  retour,  c’est  de  retrouver  leurs  clientèles.  Le  pre¬ 
mier  devoir  à  leur  égard  est  donc  de  protéger  celles-ci. 
Entreprise  épineuse  entre  toutes  puisque  des  deux 
.textes  successifs  qui  prétendirent  y  pourvoir,  l’un, 
le  décret  du  20  mai  1940  s’est  révélé  plus  néfaste 
qu’utile  et  a  dû  être  abrogé,  l’autre,  la  loi  du  2  avril 
1941,  est  reconnue  inopérante.  Un  certain  nombre  de 
prisonniers  déjà  rentrés  qui  invoquaient  l’un  ou  ' 
l’autre  n’ont  guère  connu  que  des  déboires.  Il  con¬ 
vient  donc,  si  l’on  fait  une  loi  de  plus,  qu’elle  soit 
efficiente  dans  ses  moyens  et  appliquée  dans  son 
esprit. 

En  faveur  de  tous  les  prisonniers  ?  Certes,  ou  du 
moins  de  la  très  grande  majorité  d’entre  eux  (en 
excluant  bien  entendu  ceux  qui,  en  juin  1940,  furent 
prisonniers  quelques  heures  ou  quelques  jours).  Il 
est  juste  en  particulier  que  soient  bénéficiairesles 
prisonniers  déjà  rapatriés  et  dont  les  intérêts  furent 
notoirement  méconnus  :  six  mois  de  séjour  dans  lés 
camps  sont  un  critérium  suffisant  pour  définir  le  pri¬ 
sonnier  et  lui  ouvrir  des  droits. 

Ces  droits  sont  l’éviction  de  tout  concurrent  nou¬ 
vellement  installé  dans  un  périmètre  que  le  Conseil 
départemental  devra  déterminer  par  étude  de  chaque 
cas  particulier.  Cette  protection  serait  à  proroger 
pour. une  durée  de  deux  ou  trois  ans  après  la  rentrée 
du  prisonnier  afin  de  laisser  à  celui-ci  le  temps  de  se 
réadapter  à  la  vie  de  l’homme  libre  et  au  travail  pro¬ 
fessionnel,  et  qu’il  ne  fût  pas  brutalement  assailli  par 
un  concurrent  mieux  armé  dès  le  lendemain  de  son 
retour. 

Si  le  prisonnier  n’a  exercé  que  pendant  une  courte 
durée  avant  la  guerre  ou  si  pour  toute  autre  raison,  il 
estime  sa  clientèle  perdue,  il  peut  désirer  changer  de 
résidence.  Est-il  à  la  veille  de  passer  sa  thèse  ?  Il 
recherche  un  poste.  Qu’à  ceux  là  soient  réservés  les 
postes. libérés  par  les  étrangers  interdits  ou  ceux  que 
les  Conseils  de  l’Ordre  pourraient  envisager  de  créer 
dans  certaines  régions  dépourvues  de  secours  médi¬ 
caux.  Il  y  a  ainsi  un  catalogue  à  dresser  dès  mainte- 
'  nant  de  postes  à  pourvoir  qui  seraient  offerts  avec 
priorité  d’option  aux  prisonniers  libérés. 

La  question  des  clientèles  particulières  étant  ainsi 
tranchée,  reste  àpourvoir  les  médecins  qui  souhaite¬ 
raient  devenir  fonctionnaires.  En  disposant  que  tou¬ 
tes  les  fonctions  médicales,  soit  partielles,  soit  à 
temps  plein,  ne  seront  désormais  et  jusqu’à  cessation 
des  hostilités  pourvues  qu’à  titre  provisoire,  il  devien-' 
drait  possible,  une  fois  les  prisonniers  rentrés,  de  les 
rédistribuer  en  assurant  à  ceux-ci  un  dédommage¬ 


ment  sous  une  formé  à  déterminer  4  soit  priorité  sys-' 
tématique,  soit,  là  où  est  institué  un  concours, bonifi¬ 
cation  de  ppints. 


A  ce  sujet,  le  Docteur  Grasset  a  déjà  annoncé  for¬ 
mellement  son  projet  de  favoriser  les  prisonniers  et, 

.  en  particulier  de  leur  faciliter  la  reprise  de  l’activité 
professionnelle  en  leur  faisant  réserver  des  fonctions 
comportant  de  petits  fixes  tels  que  les  postes  de 
médecins  desprisons.de  la  S.  N.  G.  F., des  P.  T.  T.ou 
de  l’inspection  des  écoles.  Ce  projet  fut  même  le  pre¬ 
mier  que  le  nouveau  Secrétaire  d’Etat  à  la  Famille 
et  à  la  Santé  communiqua  aux  représentants  de  la 
presse  professionnelle  lorsqu’il  les  reçut  à  son  arrivée 
à  Paris. 

En  praticien  qu’il  est,  il  sait  bien  que  si  ses  confrè¬ 
res  prisonniers  ne  peuvent  faire  fi  de  tels  appoints, 
c’est  d’abord  la  sauvegarde  de  leurs  clientèles  qui 
leur  importe. 

Je  souhaite  quele's  lignes  ci-dessus,  inspirées  par 
de  nombreuses  cartesreçues  des  camps  d’Allemagne, 
lui  passent  sous  les  yeux  et  qu’il  complète  ainsi  son 
programme  de  solidarité  confraternelle. 

Du  zèle  que,  chacun  de  nous  emploiera  à  agir  à  la 
mesure  de  ses  pouvoirs  dépend  le  sort  de  quelques 
centaines  de  médecins  prisonniers,  et  le  sort  aussi  dé 
leurs  familles. 

.  G.  Lavalée. 

Une  Circulaire  delà  délégation  Scapini  informe  les 
médecins  prisonniers  que  le  Conseil  supérieur  de 
.l’Ordre  leur  propose  de  rédiger  des  travaux  soit  ori¬ 
ginaux,  soit  d’érudition  et  de  les  lui  adresser.  Quel¬ 
ques  prix  seront  décernés  aux  plus  intéressants  de 
ces  travaux. 

' .  Divers  prisonniers  ont  accueilli  avec  humeur  cette 
proposition  et  ne  veulent  y  voir  qu’une  dérisoire 
méconnaissance  de  leurs  possibilités  intellectuelles  et 
de  leurs  impossibilités  matérielles. 

Il  est  de  fait  que  le  style  sèchement  administratif 
de  cette  Circulaire  avait  de  quoi  les  heurter. 

Je  suis  en  mesure  de  leur  apporter  sur  cette  ini- 
tiativè  du  Conseil  de  l’Ordre  des  éclaircissements  qui 
dissiperont  j’espère  tout  le  malentendu. 

L’intention  est  aussi  excellente  que  fut  déplorable 
l’expression  probablement  due  à  quelque  bureaucrate 
de  la  délégation. 

Il  est  essentiel  pour  nos  confrères  prisonniers,  au 
bout  de  deux  ans  de.  stagnation  intellectuelle,  de  se 
reprendre  et  de  s’imposer  un  entraînement  systéma¬ 
tique  en  vue  du  retour  à  l’activité.  Qu’ils  écrivent 
un  travail  médical,  Un  roman  ou  leurs  prévisions  sur, 
l’Europe  d’après  guerre,  peu  importe. 

Peu  importent  les  modalités,  pourvu  que  l’essentiel 
soit  atteint  et  qu’ils  soient  de  nouveau  capables  de 
rassembler  leurs  idées,  de  les  exprimer.  Les  quatre 
ans  de  l’autre  guerre  avaient:  fait  en  nous  un  ravage 
qu’il  fallut  lentement  réparer  et  qui  doit  servir  de 
leçon  cette  fois.  Assez  de  temps  perdu  comme  cela  ! 

Les  guerres  sont  longues,*  mais  elles  ne  sont  pas  , 
éternelles,  et  l’on  peut  tout  de  même  augurer  qu’un 
jour  reviendra  pour  les  hommes,  la  vie  sensée,  celle 
qui  édifie  et  relève  les  ruines. 

m  m 
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COMMENT  LE  PERSONNEL  MÉDICAL  HOSPITALIER 
EST-IL  NOMMÉ  ACTUELLEMENT  ? 

Cer  tains  avis  de  concours  pour  des  postes  de  mé¬ 
decine  hospitalière  de  province,  publiés  récemment, 
ont  causé  de  l’inquiétude  à  beaucoup  de  nos  corres¬ 
pondants.  Les  Directeurs  régionaux  de  la  Santé  sous 
Tcgide  desquels  ces  concours  étaient  organisés,  fai¬ 
saient  savoir  dans  tel  cas  «  que  ne  seraient  admis  à 
concourir  pour  cinq  postes  de  chirurgiens  de  la 
région  de  Bretagne  que  les  candidats  ayant;  accom¬ 
pli  trois  années  d’internat'  des  hôpitaux  publics 
d’une  ville  de  faculté  »  ;  dans  tel  autre  que,  s’agissant 
d’un  hôpital  «  rangé  dans  la  troisième  catégorie  » 
constituée  par  des  hôpitaux  de  moyenne  importance, 
le  classement  des  candidats  serait  effectué  par  un 
jury  composé,  entre  autres,  «  de  quatre  médecins 
ou  chirurgiens  pris  parmi  ceux  en  fonction  dans  les 
hôpitaux  de  la  deuxième  catégorie. 

Les  directeurs  régionaux 'de  la  §anté  sont-ils  bien 
compétents  pour  organiser  de  tels  concours  ?  Qu’est 
ce  que  cette  classification  inédite  des  hôpitaux  par 
catégorie  ?  Que  vaut  cette  nouvelle  exigence  du 
titre  d’ancien  interne  pour  être  admis  à  concourir  ? 
Autant  de  questions  que  nous  posent  les  médecins 
intéressés. 

Avant  d’y  répondre,  plaçons  le  problème  dans 
son  cadre  historique. 

La  loi  du  7  août  1851,  dans  son  article  14,  dispo¬ 
sait  que  «  la  commission  administrative  nomme... 

.  les  médecins  él  chirurgiens .  .  .  »  En  fait,  les  Commis¬ 
sions  administratives  procédaient  soit  par  voie  de 
nomination  directe  sur  le  vu  de  titres  ou  d’épreuves, 
simples  éléments  d’appréciation,  soit  par  voie  de 
concours  dont  lés  conditions  étaient  fixées  par 
elles.  La  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat  a  toujours 
consacré  ces  deux  modes  d’opérer. 

,  Vint  le  décret-loi  du  29  juillet  1939  qui,  dans  son 
article  17,  confirmait  à  la  commission  administra¬ 
tive  le  droit  de  nommer  le  personnel,  mais  ajoutait 
que  «  les  médecins  et  chirurgiens  sont  choisis  sur  une 
liste  d’apiitude  établie  à  la  suite  d’un  concours  sur 
épreuves  ou  sur  titres  dans  t les  conditions  qui  seront 
fixées  par  un  règlement  d’administration  publique. .  .  » 
La  loi  du  7  août  1851  était  abrogée. 

Or  le  règlement  d’administration  publique  annoncé 
ne  fut  jamais  promulgué.  Malgré  l’abrogation  de  la 
loi  de  1851,  les  nominations  de  médecins  continuèrent 
donc  à  se  faire  comme  avant,  c’est-à-dire  selon  les 
méthodes  que  les  commissions  administratives 
jugèrent  le  mieux  convenir  au  bien  du  service. . .  au 
moins  en  théorie. 

La  loi  du  15  octobre  1940,  créant  les  directeurs 
régionaux  de  la  Santé,  apporta  un  élément  nouveau 
en  édictant  que  nominations  et  révocations  seraient 
laites  sur  la  proposition  du  directeur  régional.  Cette 
loi  devant  s’harmoniser  avec  la  législation  existante, 
il  fallait  conclure  que  les  nominations  de  médecins 
’  hospitaliers  continuaient  à  être  faites  par  les  com¬ 
missions  administratives  mais  sur  la  proposition 
du  directeur  régional. 

Dernière  en  date,  la  loi  du  21  décembre  1941  est; 
vènue  déposséder  les,  commissions  administratives 
de  leurs  pouvoirs  ;  «  les  médecins  sont-nommés  par  le 
préfet,  sur  la  proposition  du  directeur  régional...  et 
choisis  sur  une  liste  d’aptitude  à  la  suite  d’un  concours 
sur  épreuves  ou  sur  titres  dans  les  conditions  qui  seront 
fixées  par  un  décret...  »  (Ce  décret  n’a  pas  encore 
vu  le  jour.  Aura-t-il  le  même  sort  que  son  prédé¬ 
cesseur  ?)  Notons  que  le  décret-loi  du  29  juillet  1939 


est  abrogé  par  cette  loi  du  21  décembre.  Tel  est  le 
dernier  état  des  textes. 

Faut-il  admettre  que  jusqu’à  ce  que  le  décret 
d’application  prévu  par  la  loi  du  21  décembre  1941 
ait  été  rendu,  les  dispositions  de  cette  loi  sur  la  nomi¬ 
nation  du  personnel  médical  hospitalier  doivent  res¬ 
ter  lettre  morte,  et  lettre  morte  aussi  l’abrogation 
du  décret  du  29  juillet  1939  qui  y  est  contenu  ? 
Faut-il  dire  que'  ce  dernier  décret  n’étant  pratique¬ 
ment  pas  entré  en  vigueur,  faute,  lui.  aussi,  d’avoir 
été  complété  par  un  texte  d’application,  c’est  la  loi 
de  1851  qui  continue  à  donner  à  la  commission 
administrative  le  droit  de  nomination  des  médecins  ? 
C’est  une  flièse,  et  qui  paraît  être  celle  du  ministère 
de  la  Santé  publique,  puisque,  si  nous  sommes  bien 
informés,  dans  des  instructions  verbales  données 
aux  directeurs  régionaux,  il  recommandait  à  ceux-ci 
pour  procéder  au  recrutement  du  corps  médical  hos¬ 
pitalier,  de  se  faire  déléguer  les  pouvoirs  des  com¬ 
missions  administratives. 

Cette  thèse  cependant  he  nous  semble  pas  fondée. 
L’abrogation  de  la  loi  de  1851  et  du  décret  de  1939  est 
un  fait  acquis,  qui  me  doit  recevoir  ,  confirmation 
d’aucun  texte  ultérieur.  Seule  demeure  la  loi  du 
21  décembre  1941  :  «  Les  médecins  sont  nommés  par 
le  Préfet.  .  .  »  Peu  importe  que  ne  soit  pas  encore 
définitivement  mise  au  point  la  procédure  de  nomina¬ 
tion  :  l’autorité  qui  nomme  est  formellement  dési¬ 
gnée. 

Mais  nomination  par  te  Préfet  (sur  proposition 
du  directeur  régional  ajoute  la  loi  du  15  octobre 
1940)  ne  veut  pas  dire  :  nomination  par  le  directeur 
régional.  C’est  donc  au  Préfet  de  fixer,  dans  chaque 
département,  les  conditions  dans  lesquelles  inter¬ 
viendront  les  nominations,  et  il  peut,  fort  bien,  sur 
ce  point,  ne  pas  se  conformer  à  la  proposition  du 
directeur.  Si  le  Préfet  veut  procéder  par  voie  de 
concours,  c’est  lui  qui  doit  en  élaborer  le  règlement-, 
valable  pour  son  département  seul. 

Un  directeur  régional  commet  donc  un  excès  de 
pouvoir  quand,  pour  pourvoir  aux  postes  vacants 
de  chirurgiens  des  hôpitaux  de  trois  départements  de 
sa  région,  il  organise  un  concours  pour  trois  dépar¬ 
tements  différents,  se  substituant  ainsi  aux  Préfets 
intéressés.  C’est  ce  que  le  Sou  Médical  se  proposé  de 
faire  décider  par  le  Conseil  de  Préfecture. 

Commet  aussi,  selon  nous,  un  excès  de  pouvoir,  le 
directeur  régional  qui,  dans  l’état  actuel  de  la 
législation,  de  sa  seule  initiative,  et  sans  se  cou¬ 
vrir  de  la  ratification  préfectorale,  institue  un  con¬ 
cours  pour  un  poste  de  chirurgien  d’hôpital  dit  «  de 
troisième  catégorie  »  avec  jury  composé  de  chirur¬ 
giens  d’hôpitaux  de  catégorie  supérieure. 

Vainement  se  prévaudrait-il,  ‘comme  il  Ta  fait, 
«  des  instructions  à  lui  adressées  par  le  secrétaire 
d’Etat  à  la  santé  au  sujet  de  l’application  des  dis¬ 
positions  du  règlement  d’administration  publique 
prévues  (sic)  à  l’article  35  de  la  loi  du  2T  décembre 
1941  ».  On  voit  mal  comment  des  instructions  peu¬ 
vent  être  valablement'  données  pour  l’application 
d’un  texte  qui  n’a  pas  encore  été  promulgué.  En 
réalité,  les  instructions  en  '  question,  purement 
verbales  d’ailleurs,  consistaient  essentiellement  en 
la  recommandation  expresse  de  se  faire  déléguer 
amiablement  leurs  pouvoirs  de  nomination  par  lès 
commissions  administratives.  C’est  donc  abusive¬ 
ment  qu’à  l’heure  actuelle  on  classe  lès  hôpitaux  par 
catégories  pour, la  nomination  de  leur  personnel 
médical.  Sans  doute  entrait-il  dans  les  intentions  du 
précédent  ministre  de  la  Santé  .d’intégrer  dans  la 
réforme  hospitalière  en  gestation  une  classification 
de  cette  sorte  ;  mais  tout  le  monde  ignore  encore  si 
l’actuel  ministre  reprendra  les  conceptions  de  son 
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prédécesseur.  Il  est  hasardeux  en  conséquence  de 
donner  une  investiture  officielle  à  des  projets  encore 
brumeux  et  qui  sont  au  surplus  critiquables.  Les 
mauvaises  langues  ne  manquent  pas  en  effet  de  re¬ 
marquer  que  les  membres  du  jury  de  la  catégorie 
supérieure  seront  tentés  de  recruter  ou  de  favoriser 
leurs  correspondants. 

Reste  la  dernière  question  :  Peut-on  valablement 
exiger' à  l’heure  actuelle  dans  Un  règlement  de  con¬ 
cours,  que  les  candidats  justifient  de  trois  années 
de  fonctions  d’interne  des  hôpitaux  d’une  ville  de 
faculté  1  Une  telle  prétention  n’est-elle  pas  contraire 
au  grand  principe  que  les  emplois  publics  doivent 
être  accessibles  à  tous  les  citoyens,  sauf  règles  spé¬ 
ciales  étudiées  par  un  texte  législatif  formel  ?  Sous 
réserve  que  l’autorité  qui  émet  cette  exigence  soit  com¬ 
pétente  pour  fixer  les  régies  du  concours  (ce  qui  n’était 
pas  le  cas  dans  l’espèce  que  nous  avons  exposée  plus 
haut)  nous  répondrons  qu’il  est  impossible  de  con¬ 
tester  la  légalité  d’une  telle  condition.  Les  autorités 
responsables  de  la  bonne  administration  des  soins 
dans  les  hôpitaux ,  sont  fondées,  dans  l’intérêt  du 
service,  à  demander  aux  médecins  qui  aspirent  à 
des  fonctions  hospitalières  les  garanties  les  plus 
grandes  de  compétence  scientifique  et  d’expérience 
pratique  ;  et  à  exiger  d’eux  la  production  de  titres 
auSsi  sélectionnés  que  possible.  Une  seule  réserve  : 
il  ne  faut  pas  que,  ce  faisant,  ces  autorités  puissent 
être  taxées  de  détournement  de  pouvoir. 

Resterait  à  savoir  si  le  titre  d’ancien  interne  est 
le  seul  critère  qui  puisse  être  équitablement  retenu 
et  si  des  équivalences  judicieusement  déterminées 
ne  pourraient  y  être  adjointes. 

Quelle  conclusion  tirer  de  cette  courte  étude  ? 
C’est  que  le  statut  actuel  des  médecins  d’hôpitaux 
est  nuageux  et  qu’il  serait  souhaitable  qu’au  plus 
tôt  lerèglement  d’administration  publique  prévu  dans 
la  loi  du  21  décembre  1941  soit  promulgué.  Il 
projetterait,  notamment  sur  la  question  des  nomina¬ 
tions  du  corps  médical* hospitalier,  des  lumières  né¬ 
cessaires.  Il  mettrait  un  terme  à  des  errements  fort 
préjudiciables  à  l’harmonie  des  rapports  entre  méde¬ 
cins  et  autorités  hospitalières  ou  sanitaires. 

Pierre  Douriez. 


RESPONSABILITÉ  MÉDICALE  ET  AUTORITÉ 
PATERNELLE 


Un  jugement  rendu  par  un  tribunal  étran¬ 
ger  pose  en  principe  que  le  médecin  doit,  à  un 
enfant  atteint  de  diphtérie,  injecter  du  sérum, 
fût-ce  contre  la  Volonté  de  ses  parents. 

Le  refus  du  père  d’autoriser  l’injection  de 
sérum  opposé  sans  motif  sérieux  constitue,  dit  ' 
le  même  jugement,  un  abus,  d’autorité. 

Le  médecin  qui  se  heurte  à  une  telle  obstina¬ 
tion  de  la  part  du  père  est  fondé  à  recourir  à 
l'aide  de  l’autorité  publique. 

Enfin  le  jugement  conclut  que  le  médecin  qui, 
cédant  à  la  pression  de  la  famille,  ne  pratique- 
pas  l’injection  de  sérum,  si  cette  abstention 
cause  la  mort  de  l’enfant,  peut  être  accusé 
d’omission  coupable. 

( Medicina  Espanola,  octobre  1941). 


LE  MÉDECIN  SPÉCIALISÉ  EN  ANESTHÉSIE 

Par  le  Docteur  Laquerrière 
Electroradiologiste  honoraire  des  Hôpitaux  de  Paris 
Professeur  à  l’Université  de  Montréal 

Le  premier  numéro  de  1942  du  Concours 
Médical  contient  deux  articles  sur  l’anesthésie. 
Le  premier  concerne  les  dentistes  et  je  ne  sau¬ 
rais  trop  approuver  son  affirmation  que  l’anes¬ 
thésie  générale  doit  être  réservée  au  médecin  : 
une  anesthésie  générale,  pour  être  pratiquée 
sans  danger,  comporte  comme  temps  préalable 
indispensable  l’examen  du  cœur,  de  la  tension 
artérielle,  des  poumons  ;  je  ne  sache  pas  que  les 
chirurgiens-dentistes  aient  été  initiés  à  l’auscul¬ 
tation  et  cette  constatation  me  paraît  suffisante, 
sans  qu’il  soit  besoin  d’insister,  pour  légitimer 
cette  interdiction. 

Dans  l’autre  article  Pierre  Douriez,  sans  émet¬ 
tre  une  opinion  formelle,  risque  timidement  : 
«  D’aucuns  ne  prétendent-ils  pas  que  l’anesthé¬ 
sie  devrait  être  une  véritable  spécialité,  car  elle 
nécessite  des  connaissance^  et  une  discipline 
particulières  ?  ».  Si  l’auteur  paraît  disposé  à  ce 
qu’on  ne  permette  plus  à  une  simple  infirmière  de 
donner  l’anesthésie,  c’est  surtout,  semble-t-il, 
parce  que  la  dichotomie  étant  désormais  inter¬ 
dite,  il  importe  de  trouver  un  moyen  de  faire 
participer  le  médecin  traitant  aux  honoraires 
chirurgicaux  ;  mais  il  ne  se  prononce  pas  sur  la 
création  de  médecins  spécialisés  en  anesthésie. 

Il  y  a  là  cependant  une  question  très  impor¬ 
tante  au  sujet  de  laquelle  je  voudrais  faire  quel¬ 
ques  remarques. 

Il  me  semble  que  l’anesthésie  locale  doit  être 
pratiquée  ou  dirigée  par  le  chirurgien  :  seul  il 
se  rend  compte  de  ce  qui  se  passe  dans  le  champ 
opératoire  et  c’est  à  lui  seul  qu’appartient  le 
soin  de  décider  si  des  injections  supplémentaires 
sont  nécessaires. 

L’anesthésie  générale  par  contre  comporte 
des  risques  plus  grands  et  le  plus  souvent  est 
utilisée  pour  des  opérations  plus  compliquées  ; 
l’opérateur  ne  peut  la  faire  lui-même  ;  il  ne  peut 
ni  tenir  le  masque  sur  le  nez  du  malade,  ni  sur¬ 
veiller  comment  le  patient  réagit.  Il  est  donc 
forcé  de  recourir  à  un  tiers. 

Il  y  a  lieu  de  se  demander  qui  doit  être  chargé 
de  cette  besogne  ? 

Un  chirurgien  qui  opère  toujours  avec  la 
même  substance  anesthésique,  qui  a  l’habitude 
d’examiner  lui-même  le  cœur  de  son  opéré 
avant  de  le  soumettre  à  l’action  du  soporifique 
et  qui  garde  toute  la  responsabilité,  peut  avoir 
toute  confiance  dans  tel  ou  tel  aide,  médecin 
ou  non  médecin,  qui  lui  est  familier  et  auquel 
l’expérience  lui  a  montré  qu’il  pouvait  se  fier. 
Ce  même  chirurgien  peut  accepter  que  cet  aide 
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soit  remplacé  éventuellement  par  un  omni¬ 
praticien,  non  spécialement  entraîné.  Tout 
médecin,  à  mon  avis,  doit  savoir  utiliser  les 
procédés  les  plus  courants  et  surveiller  le  som¬ 
meil  ;  il  n’a  pas  cependant  la  maestria  que  con¬ 
fère  un  exercice  journalier.  L’opérateur,  forcé 
de  lui  confier  le  soin  d’endormir,  sera  peut-être 
inquiet  la  première  fois,  mais  après  quelques 
essais  prendra  confiance  en  son  confrère  ; 
néanmoins  il  regrettera  peut-être  parfois  que 
cet  aide,  se  livrant  seulement  de  temps  à  autre 
à  ce  travail  et  par  conséquent  moins  expert, 
remplace  la  personne  à  laquelle  il  se  fie  tous  les 
jours. 

En  tous  cas  il 'faut  accepter  que  dans  les  opé¬ 
rations  d’urgence  ou  dans  les  petites  installa¬ 
tions  chirurgicales  on  fasse  comme  on  peut  et’ 
qu’on  y  utilise  des  anesthésistes  non  médecins 
ou  médecins  non  spécialisés.  Je  pense  par  contre 
qu’il  y  aurait  tout  intérêt  à  ce  qu’il  n’en  soit  pas 
de  même  dans  les  grands  centres. 

J’ai  vécu  en  Amérique  et  j’y  ai  vu  travailler 
les  médecins ,  anesthésistes  de  carrière  ;  je  vou¬ 
drais  les  présenter  au  lecteur  français. 

Je  prendrai  comme  exemple  ceux  de  l’hôpital 
Notre-Dame  de  Montréal,  hôpital  auquel  j’ap¬ 
partenais  :  alors  que  la  pharmacie,  ce  qui  me 
paraît  une  grave  erreur,  était  complètement 
abandonnée  à  des  religieuses  ou  à  des  infirmières 
n’ayant  aucun  titre  à  cet  emploi,  t’était  unique¬ 
ment  à  des  médecins  qu’étaient  confiées  et  les 
recherches  biologiques,  même  les  plus  simples 
(comme  la  recherche  de  l’albumine  dans  les 
urines)  et  l’anesthésie  des  opérés. 

L’anesthésie  forme  un  «  département  »  auto¬ 
nome  avec  un  chef  de  service  qui  est  l’égal  du 
chirurgien  en  chef  et  quatre  assistants.  Tous 
ont  des  appointements  convenables  pour  leurs 
âges  respectifs.  Tous  doivent  passer  la  matinée 
entière  à  l’hôpital  ;  pour  le  reste  des  vingt-qua¬ 
tre  heures  l’un  d’eux  est  de  garde  de  façon  à  ce 
qu’à  ^importe  quel  moment  du  jour  ou  de  la 
nuit  il  soit  à  la  disposition  des  chirurgiens. 

L’emploi  de  ces  spécialisés  présente  de  mul¬ 
tiples  avantages  : 

1°  L’opérateur  consacre  toute  son  attention 
à  son  intervention  sans  avoir  à  se  préoccuper 
le  moins  du  monde  du  degré  de  la  narcose  ou  de 
l’état  général  de'celui  qu’il  opère.  En  cas  d’acci¬ 
dent  sa  responsabilité  est  entièrement  dégagée. 

2°  L’anesthésiste  est  un  expert  capable 
d’obvier  immédiatement  à  tout  incident  et  la 
sécurité  du  malade  est  pleinement  assurée. 

3°  Pour  les  cas  où  l’on  a  quelque  crainte  sur 
la  tolérance  pour  tel  ou  tel  somnifère,  une  con¬ 
sultation  préalable  du  chirurgien,  de  l’anesthé¬ 
siste  et  au  besoin  du  cardiologue  ,du  neurologue 
ou  de  tout  autre  spécialiste,  permet  de  choisir 


après  étude  et  discussion  quel  est  le  procédé  à 
utiliser. 

4°  L’anesthésiste  est  au  courant  de  toutes  les 
méthodes,  il  peut  employer  n’importe  laquelle 
d’entre  elles,  inhalation,  injection,  lavement, 
qui  sont  connues.- J’ai  vu  le  chef  anesthésiste  de 
Notre-Dame  aller  passer  plusieurs  jours  aux 
Etats-Unis  pour  étudier  un  procédé  'nouveau 
qui  lui  était  signalé  ;  je  l’ai  entendu  faire  des 
communications  qui  apprenaient  aux  confrères 
les  indications,  les  avantages,  les  inconvénients 
de  telle  substance  nouvelle. 

5°  Il  est  ainsi  possible  de  profiter  en  toute 
sécurité  d’une  technique  non  encore  utilisée 
jusque  là  et  par  conséquent  de  faire  bénéficier 
les  malades  de  tout  progrès. 

6°  L’instruction  des  étudiants  et  des  jeunes 
médecins  peut,  en  ce  qui  concerne  l’anesthésie,  '■ 
être  faite  par  une  personnalité  tout  à  fait  com¬ 
pétente. 

Je  m’empresse  d’ajouter  qu’il  existe  un  petit 
inconvénient . . .  mais  d’ordre  financier  :  l’anes- 
thésisteréclamesans  cesse  des  perfectionnéments 
de  son  outillage,  car  il  veut  avoir  à  sa  disposi¬ 
tion  le  matériel  nécessaire  pour  tous  les  systè¬ 
mes’  connus.  Je  fus  très  impressionné  lorsque 
pour  la  première  fois  je  pénétrai  dans  la  pièce 
qui,  à  l’étage  des  salles  d’opérations,  est  réser¬ 
vée  à  la  resserre  du  matériel  anesthésique.  J’y 
vis  de  multiples  charriots  portant  des  systèmes 
compliqués  d’obus  à  gaz,  de  bouteilles,  de 
tuyaux,  de  manomètres,  de  compteurs  de  débit, 
de  masques,  etc.  Seulement  il  faut  reconnaître 
que  les  dépenses  pécuniaires  que  nécessite  ce 
luxe  d’appareillage  est  une  des  conditions  du 
progrès. 

J’estime  tout  à  fait  souhaitable  la  création 
d’un  corps  de  médecins  anesthésistes.  Durant 
les  années  que  j’ai  passées  dans  la  «  Nouvelle 
France  »  j’ai  personnellement  subi  trois  inter¬ 
ventions  et  j’en  ai  fait  pratiquer  plusieurs  sur 
ma  femme  et  ma  fille  ;  je  n’ai  jamais  eu  la  moin¬ 
dre  inquiétude  au  sujet  de  l’anesthésie  parce 
que  j’étais  convaincu  qu’elle  serait  pratiquée 
par  le  procédé  le  plus  indiqué,  avec  le  matériel 
le  meilleur,  et  avec  le  maximum  de  compétence. 

Mon  expérience  de  ce  qui  se  fait  outre  Atlan¬ 
tique  m’incite  donc  à  préconiser  qu’en  France 
tout  centre  chirurgical  important  possède  un 
personnel  de  médecins  spécialisés  en  anesthésie, 
touchant  des  honoraires  assez  importants  pour 
que  des  individualités  de  valeur  se  consacrant 
entièrement  à  cette  spécialité.  Cette  innovation  - 
est  propre  à  libérer  les  chirurgiens  de  toute 
préoccupation  étrangère  à  l’acte  opératoire,  à 
assurer  la  plus  grande  sécurité  possible  aux 
opérés  et  à  permettre  le  perfectionnement  des 
méthodes. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

Prisonniers 

.  Relève  du  personnel  sanitaire  maintenu  dans 
les  camps  de  prisonniers 

La  direction  des  prisonniers  de  guerre  communique  : 

Une  étude  est  actuellement  poursuivie  en  vue  de 
déterminer  les  conditions  dans  lesquelles  il  pourrait 
être  procédé  à  une  relève  globale,  par  échelons,  des 
médecins,  pharmaciens,  dentistes,  étudiants  en  mé¬ 
decine,  en  pharmacie  et  en  art  dentaire,  maintenus 
dans,  les  camps  pour  assurer  le  service  sanitaire  des' 
camps  et  des  hôpitaux  de  prisonniers. 

Afin  de  permettre  une  mise  à  jour  exacte  et  com¬ 
plète  des  listes  du  personnel  sanitaire  susceptible  de 
bénéficier  de  cette  relève,  les  familles  des  médecins,- 
pharmaciens,  dentistes,  étudiants  en  médecine,  en 
pharmacie  et  en  art  dentaire,  maintenus  dans  les 
caihps,  sont  priés  de  faire  parvenir  dans  le  plus  bref 
délai  possible  : 

Pour  la  zone  non  occupée  :  au  secrétaire  d’Etat  à 
la  guerre  (direction  du  Service  de  santé),  Royat 
(Phy-de-Dôme)  ; 

Pour  la  zone  occupée  :  au  général  délégué  à  Pari^  du. 
secrétaire  d’Etat1  à  la  guerre  (Service  de  santé),  12,  rue 
Saint-Dominique,  Paris, 

pour  chacun  de  leurs  membres  se  trouvant  dans 
cette  situation,  une  note  comportant  les  renseigne¬ 
ments  suivants  :  nom,  prénoms,  grade,  âge,  spécialité, 
situation  de  famille  (marié,  veuf,  célibataire,  nombre' 
et  âge  des  enfants),  affectations  successives  pendant 
la  guerre  1939-1940,  blessures,  citations,  indications 
du  camp  ou  de  l’hôpital  de  prisonniers,  domicile 
avant ,1a  guerre,  adresse  de  la  famille. 

Aucune  autre  démarche  n’est  à  faire,  ni  aucune 
intervention  à  solliciter.  (J.  O.,  28(  juin  1942). 


Comités  médico-sociaux.  —  Médecins  pharma¬ 
ciens.  —  Médecins  et  louage  de  services.  — 
Nombre  de  médecins  inscrits  aux  tableaux. 
i —  Carte  de  grossesse.  * 

La  loi  codifiant  la  médecine  du  travail  va,  paraît-il, 
«  sortir  »  à  brève  échéance.  Chose  importante,  elle 
poserait  l’obligation  des  y  Comités  médico-sociaux 
dans  toute  entreprise  occupant  plus  de  2.500  tra¬ 
vailleurs,  et  instituerait  à  titre  obligatoire  pour  les 
moyennes  entreprises,  un  service  médico-social  inter¬ 
entreprise.  En  outre,  aux  médecins  inspecteurs 
généraux  déjà  nommés,  seraient  adjoints  des  méde¬ 
cins  inspecteurs  régionaux,  choisis  par  des  commis- 
«sions,  elles  aussi  régionales,  oïl  l’inspection  du  travail, 
■  l’inspection  delà  santé  etle  Comité  d’hygiène  seraient 
représentés. 

La  médecine  du  travail  n’a  pas  attendu  cette  loi 
qui  va  la  consacrer  définitivement,  pour  établir  sa 
doctrine  et  développer  son  action,  et  les  industriels 
prennent  de  plus  en  plus  conscience  de  son  utilité. 

Par  ailleurs,  on  sait  que  les  Comités  sociaux  déjà 
en  place,  auxquels  la  charte  du  travail  alloue  d’im¬ 
portantes  ressources  prélevées  sur  les  bénéfices  des 
entreprises,  se  penchent  avec  une  attention  crois¬ 
sante  sur  les  problèmes  de  médecine  sociale  et  sur  les 
moyens  de  les  résoudre  dans  le  cadre  corporatif  par 
leurs  propres  moyens. 

Il  ne  peut  être  question  pour  le  Corps  médical  de 
méconnaître  ces  besoins,  ou  de  freiner  les  tendances 
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nouvelles  qui  confient  ainsi  à  la  médecine  la  sauve¬ 
garde  de  la  santé  corporelle  et  morale  des  travail¬ 
leurs. 

Mais  il  nous  sera  permis  de  souhaiter  qu’on  ne  dis¬ 
perse  pas  les  efforts  pour  là  réalisation  d’une  si  belle 
tâche  et  que  les  organes  corporatifs  de  la  médecine 
soient  consultés  en  tout  premier  lieu  pour  l’élabora¬ 
tion  de  tout  plan  d’envergure  en  ce  domaine.  Le  suc¬ 
cès  de  tant  de  grands  projets  requiert  en  effet  la  col¬ 
laboration  confiante  et  pntière  de  l’ensemble  de  la 
communauté  médicale.  Il  serait  maladroit  de  ne 
point  y  faire  appel. 


L'article  7  du  Code  de  déontologie  avait,  on  s’en 
souvient,  prohibé  l’exercice  simultané  de  la  méde¬ 
cine  et  de  la  pharmacie.  La  loi  du  11  septembre  1941 
portant  statut  de  la  pharmacie  avait  rendu  légale 
cette  interdiction. 

Un  certain  nombre  de  praticiens  avait  donc  été 
mis  en  demeure  de  choisir  entre  l’exercice  de  l’un  ou 
l’autre  de  ces  arts.  D’où  difficultés  et  bouleversement 
de  situations. 

Aussi  le  ministre  de  la  Santé  publique  vient-il  par 
la  Circulaire  du  15  juin  dernier,  de  donner  pour  ins¬ 
tructions  aux  directeurs  régionaux  de  la  Santé  et  aux 
préfets,  de  respecter  les  situations  acquises  en  atten¬ 
dant  que  cette  question  soit, tranchée  définitivement. 


Les  services  médicaux  peuvent-ils  faire  l’objet 
d’un  contrat  de  louage  de  services  ?  La  jurispru¬ 
dence  et  la  doctrine  ont  varié  sur  ce  point,  mais  une 
évolution  récente  se  confirme  qui  mérite  d’être  con- 


Tant  que.le  critère  du  contrat  de  louage  de  services 
a  été  recherché  dans  la  subordination,  non  seulement 
administrative  et  économique,  mais  encore  technique 
du  préposé  à  l’égard  du  commettant,  il  était  normal 
que  l’on  ne  pût  faire  entrer  dans  ce  cadre-  la  ®  pro¬ 
messe  de  services  médicaux  ».  Le  médecin  doit,  en 
effet,  professionnellement  et  légalement,  jouir  d’une 
complète  indépendance  dans  l’exercice  de  son  art 
et  toute  subordination  à  l’égard  d’un  tiers  non  diplôl 
mé  en  ce  domaine  serait  une  cause  de  nullité  du  con¬ 
trat.  Le  médecin  pouvait  donc  bien  s’engager  moyen¬ 
nant  rémunération,  à  prêter  ses  services,  mais  le 
contrat  ainsi  formé  était  sui  gêneris,  et  ne  releyait 
que  des  principes  généraux  du  droit.  (Y.  not.  Cass, 
av.  3  mars  1926,  Cass.  av.  17  mars  1937). 

Mais  la  définition  du  louage  de  services  se  trans¬ 
forme  peu  à  peu  ;  la  notion  de  dépendance  se  res¬ 
treint.  au  domaine  économique  et  administratif,  et 
l’hotnme  dé  l’art  peut  conserver  sa  liberté  technique. 
Par  un  arrêt  du  26  juillet  1938,  la  Cour  supérieure 
faisait  application  à  un  médecin  de  sanatorium  des 
prescriptions  du  Code  du  travail.  . 

Tout  récemment,  la  Cour  de  Dijon,  par  un  arrêt 
du  25  mars  1942,  a  reconnu  que  le  contrat  liant  un 
dentiste  à  une  Société  de  Secours  mutuels  avait  les 
caractères  d’ùn  louage  de  services  dès  lors  que  le  pra¬ 
ticien  était  soumis  à  certaines  règles  de  présence  ou  de 
rémunération,  sans  qu’il  importât  à  cet  égard  que  sa 
dépendance  ne  soit  point  totale  et  absolue  et  qu’il  conser¬ 
vât  sa  liberté  d’exercice. 

Cette  question  de  qualification  a  son  importance. 
D’elle  dépend  en  effet  l’applicabilité  aü  médecin  qui 
loue  ses  services  de  toute  la  législation  sociale  et 
notamment  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  les 
lois  sur  les  Assurances  sociales,  les  congés  payés,  la 
réintégration  après  démobilisation,  les  indemnités  en 
cas  de  rupture  abusive,  etc. . . 
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Jusqu’à  maintenant,  les  principes  généraux  du 
droit  ne  permettaient  point  d’assurer  une  pro  tectiOn 
aussi  efficace  des  intérêts  du  médecin  au  service  d’un 


Les'  Conseils  départementaux,  dans  leur  grande 
majorité,  ont  envoyé  au  Conseil  supérieur,  la  liste 
des  médecins  inscrits  à  leur  tableau. 

D’après  les  premiers  renseignements  statistiques 
qu’on  peut  en  tirer,  il  ressort  que  le  nombre ,de  méde¬ 
cins  praticiens,  salariés  et  fonctionnaires,  exerçant 
actuellement  en  France,  serait  approximativement 
de  27.000. 

Dans  ce  chiffre  ne  sont  pas  Compris  les  fonction¬ 
naires  relevant  directement  du  pouvoir  central  (di¬ 
recteurs  régionaux,  inspecteurs  et  inspecteurs  ad¬ 
joints  de  la  Santé),  soit  environ  500  médecins. 

Il  serait  de  plus  intéressant  de  connaître  la  répar¬ 
tition  des  27.000  inscrits,  entre  le  tableau  A  (prati¬ 
ciens)  et  le  tableau  B  (salariés  et  fonctionnaires).  Mais 
pour  cela,  il  faut  attendre  un  dépouillement  plus 
complet. 


Le  Commissariat  général  à  la  Famille  viept  de 
créer  en  accord  avec  les  différents  départements 
ministériels  intéressés,  la  «  Carte  de  grossesse  ». 

Ce  nouveau  titre  est  destiné  à  remplacer  les  nom¬ 
breux  certificats  médicaux  qu’une  femme  enceinte 
est  obligée  de  demander  à  son  médecin  traitant  pour 
obtenir  les  différents  avantages  ou  prestations  aux¬ 
quels  son  état  lui  donne  droit. 

Cette  carte  n’est  délivrée  qu’aux  femmes  recon¬ 
nues  enceintes  postérieurement  au  31  mai  1942  ; 
aussi  celles  dont  la  grossesse  aurait  été  antérieure¬ 
ment  constatée,  ne  pourraient  y  prétendre. 


La  future  mère  obtiendra  cette  carte  à  la  Mairie 
de  son  domicile  sur  présentation  d’un  certificat  de 
grossesse  délivré  par  un  médecin  ou  une  sage-femmé 
dont  la  signature  sera  bien  entendu  légalisée. 

Aux  environs  du  cinquième  mois,  la  femme  doit 
faire  constater  à  nouveau  son  état  par  un  praticien 
ou,  une  sage-femme  qui  certifie  ses  constatations  sur 
la  carte  elle-même.  En  cas  d’interruption  de  gros¬ 
sesse,  la  carte  perd  toute  validité. 

Au  moment  de  la  naissance,  les  titres  d’alimenta¬ 
tion  du  nouveau-né  ne  seront  délivrés  que  contre 
remise  de  la  carte  de  grossesse. . 

La  carte  comporte  à  ses  parties  supérieure  et  infé¬ 
rieure,  un  certain  nombre  de  tickets  qui  sont  déta¬ 
chés  à  l’occasion  de  la  délivrance  des  suppléments 
alimentaires,  carte  de  lait,  carte  de  priorité,  carte  de 
layette . . . 

La  carte  de  grossesse  sera  certainement  favorable¬ 
ment  accueillie  du  public,  car  elle  facilitera  dans  une 
grande  mesure,  les  nombreuses  démarches  qu’une 
future  maman  est  contrainte  de  faire  à  l’heure 
actuelle  afin  d’cibtenir  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire 
tant  à  elle  qu’au  bébé.  Le  Corps  médical  applaudira 
également  à  cette  création  qui  va  considérablement 
alléger  le  travail  administratif  des  accoucheurs  et 
gynécologues. 

Nous  '  sommes  heureux  de  constater  que  l’idée 
exprimée  par  notre  éminent  collaborateur  le  Prof. 
Vignes,  dans  notre  nuihéro  du  22  février  dernier, 
a  fait  son  chemin. 
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CORRESPONDANCE 

1513.  —  Accident  du  travail  —  Tarification  — 
Corps  étranger  superficiel  de  l’oeil 
Une  Compagnie  me  retourne  une  note  d’honorai¬ 
res  réduisant  de  22  fr.  50  à  20  francs  la  tarification 
d’extraction  de  corps  étranger  superficiel  de  l’œil, 
sous  prétexte  que  je  ne  suis  pas  spécialiste  !  J’ai 
évidemment  'refusé. 

'Je  serais  heureux  d’avoir  une  réponse  écrite  du 
Sou  Médical,  en  cas  de  besoin.  Dr  S. 

Réponse 

Le  prix  de  la  consultation  d’un  spécialiste  est  de 
22  fr.  50  (art.  1er).  Ce  prix  comprend  pour  les  oculistes 
V  extraction  d’un  corps  étranger  superficiel  de  l’œil. 
Mais  pour  Un  omnipraticien,  extraction  de  corps 
étrangers  superficiel  de  l’œil  n’est  pas  compris  dans  le 
prix  de  la  consultation  simple  comme  on  peut  le  voir 
à  l’art.  1er.  Donc  il  convient  de  se  reporter  à  l’art.  17 
où  on  lit  :  «  Extraction  de  cofps  étrangers  superficiels 
visibles  et  palpables  =  20  francs  »  ce  qui  est  précisé¬ 
ment  le  cas  d’un  corps  étranger  superficiel  de  l’œil 
puisque, s’il  n’était  pas  visible,  il  deviendrait  profond 
et,  non  plus  «  süpèrfiçiel  »  comme  celui  dont  vous 
parlez. 

Dr  F.  Decourt. 


1131.  —  Assurances  sociales 
Feuille  dentaire  pour  radiographie  d’une  dent  ? 

Ayant  fait  deux  •  radiographies  dentaires  à  une 
assurée  sociale,  j’ai  inscrit  sur  sa  feuille  maladie 
ERK3  +  K2,  comme  il  est  indiqué  au  tarif  des  Assu-  ! 


rances  sociales  (n°  28,  mars  1941,  supplément  au 
Concours  médical,  page  21). 

Les  Assurances  sociales  en  refusent  le  rembourse¬ 
ment  pour  les  motifs  suivants  : 

—  se  servir  d’une  feuille  dentaire  ; 

—  joindre  la  radio  dentaire. 

1°  L’emploi  des  feuilles  dentaires  est-il  obligatoire 
pour  les  médecins  Radiologistes  puisque  la  nomen¬ 
clature  porte  ÉRK3  +  K2  ?  N’est-il  pas  réservé  aux 
stomatologistes  et  aüx  dentistes  pour  qui  la  notation 
sur  feuilles  dentaires  se  fait  en  coefficients  différents  ; 

2°  Un  film  radiographique  (dentaire  ou  autre) 
étant  la  propriété  du  mafade,  il  ne  me  semble  pas  que 
les  Assurances  sociales  .soient  en  droit  d’exiger  la 
présence  du  film  ad  dossier.  Leur  contrôle  doit-il  être 
effectué  par  présentation  dû  film  à  leurs  Caisses  ou 
par  l’envoi  d’un  médecin-contrôleur  au  domicile  de 
l’assuré  ?  - 

Dr  P. 

Réponse 

«1°  A.  Je  ne  vois  pas  que  vous  ayez  à  vous  servir 
d’une  «  feuille  dentaire  »  pour  une  radiographie  de  dent 
alors  que  vous  êtes  radiograplie  et  non  dentiste  ; 

B.  Il  s’agit  là  d’une  intervention  de  spécialité,  auquel 
cas,  pour  être  remboursée,  l’assurée  devait  demander  hu 
préalable  sauf  urgence,  l’acceptation  de  prise  en  charge 
par  la  Caisse.  En  cas  d’urgence,  justification  par  le 
spécialiste  dans  les  trois  jours  de  l’intervention  (art.  24 
du  règlement-type  d’administration  intérieure  des 
Caisses  de  janvier  1937).  Ce  que  la  Caisse  appelle  « jus¬ 
tification  »  dans  votre  cas  est  sans  doute  la  production 
de  la  radio  ; 

“  2°  Le  film  radiographique  peut  être  considéré 
comme  la  propriété  du  malade,  tout  copmie  l’ordon¬ 
nance,  sans  empêcher  pour  cela,  comme  dans  ce  dernier 
cas,  la  présentation  dudit  film  à  la  Caisse  pour  contrôler. 

Dr  F.  Decourt. 
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Je  reçois  à  l’instant  une  lettre  de  la  Directrice 
l’établissement  d’instruction  d’Etat  où  mes  fil 
sont  internes,  et  je  suis  avisé  que  des  sanctions  dis 
plinaires  très  graves  viennent  d’être  prises  contre  n 


enfants  parce  qu’elles  n 


Effectivement,  sans  aver 
labié,  des  enfants  ont  été  ci 
peau,  dans  un_  dispensaire, 
que  pratiquait  en  série  ] 
dit  médecin  a  demandé 
.  contre  les  filles  d’un  de  ses  ( 


:  pas  voulu  se  soumettre, 
tant  que  père  de  famille 
a  vaccination  antidiphté- 

ûssement,  sans  avis  préa- 
induites,  comme  un  trop- 
où  un  médecin  quelcon- 


jour,  que  cette  vaccination  ne  devait  être  efïec 
que  par  le  médecin  de  famille  et  qu’il  était  «per 
à  ce  dernier,  s’il  le  jugeait  utile,  de  délivrer  un  c 
ficat  médical  constatant  que  l’état  de  santé  de 
fant  ne  permettait  pas  cette  vaccination  ou  était 
ceptible  d’être  compromis  par  elle.  Me  suis-je  ti 


ette  vaccination,  afin  que  je  puis 
;rice  de  l’établissement  en  questio 
îettant  à  mes  filles  de  ne  pas  se  so 
re  susceptible,  à  cause  de  leur  état 
user  un  véritable  préjudice  ? 
s  heureux  que  vous  vouliez  bien  n 
renseignements  à  ce  sujet. 


Celte  question  est  réglée  par  l’art.  6  bis  de  la  loi  du 
15  février  1932  sur  l’hygiène,  modifié  par  la  loi  du  25 
juin  1938  :  «  La  vaçcinalion  antidiphtérique  par  àna- 
«  toxine  est  obligatoire  au  cours  de  la  deuxiène  ou  troi- 
«  sième  année  de  la  vie.  Les  parents  ou  tuteurs  sont 
«  tenus  personnellement  de  l’ application  de  ladite 
«  mesure  dont  la  justification  devra  être  fournie  lors 
«  de  V admission  dans  toute  école,  garderie,  colonie  de 
«  vacances  ou  autres  collectivités  d’enfants.  Au  cours 
«  de  la  première  année  de  l’application  du  présent  arti- 
«  cle,  tous  les  enfants  de  moins  de  14  ans  fréquentant  les 
«  écoles,  s’ils  n’ont  pas  encore  été  vaccinés  contre  la 
«  diphtérie,  seront  soumis  à  celte  vaccination  ». 

Un  décret  en  date  du  24  août  1941  pris  en  applica¬ 
tion  de  la  loi  du  24  novembre  1940  est  venu  déterminer 
les'  conditions^  dans  lesquelles  seront  pratiquées  les  vac¬ 
cinations  antidiphtériques.  En  vertu  de  l’art.  3  de  ce 
décret,  au  vu  du  fichier  de  vaccination  qui  est  établi 
obligatoirement  dans  chaque  commune  {fiches  sur  les¬ 
quelles  sont  portés,  outre  le  nom  de  l’enfant,  les  dates 
des  diverses  vaccinations  auxquelles  il  h  été  soumis 
ainsi  que  l’adresse  de  ses  parents),  le  maire  établit  çha- 
que  année  en  double  exemplaire  une  liste  des  assujettis 
aux  vaccinations  antidiphtériques..  Les  dates  des  diver¬ 
ses  vaccinations  sont  mentionnées  sur  la  fiche  de  chaque 
sujet,  qu’il  soit  vacciné  en  séance  publique  ou  par  un 
médecin  de  son  choix. 

Les  médecins  chargés  des  vaccinations  et  des  exa- 
mèns  médicaux  préalables  sont  désignés  par  le  Préfet 
sur  proposition  du  Directeur  régional  à  la  Famille  et  à 
la  Santé.  Le  Préfet  arrête  pour  chaque  commune  le 
tableau  des  dates  et  lieux  où  doivent  se  tenir  les  séances 
de  vaccination.  Ce  tableau  est  porté  à  la  connaissance 
du  public  par  la  voie  de  la  presse  et  par  aff  iches.  Il  y  est 
fait  mention  des  obligations  qui  incombent  aux  parents 
et  des  pénalités  sanctionnant  V  inobservation  de  la  loi. 


Aphloïrte 


doses  :  2  à  4  cui.larte  à  café  TROUBLES  de  la  PUBERTE  «  Je  I.  MENOPAUSE 
par  jour,  dons  un  peu  d'eau.  SÉDATIF  UTÉR0-0VAR1EH  (Anlihémorrogique) 

Laboratoires  TROUETTE-PERRET,  61,  Avenue  Philippe-Auguste,  PARIS  (XIe) 
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Les  parents  ou  tuteurs  sont  tenus  d’envoyer  leurs 
enfants  ou  pupilles  aux  séances  prescrites.  Tout  cas 
cf  empêchement  par  maladie  doit  être  justifié  par  un  cer- . 
tificat  médical. 

Sont  , dispensés  de  se  présenter  les  assujettis  qui, 
ayant  été  vaccinés  par  un  médecin  de  leur  choix,  ont 
remis  à  la  mairie  un  certificat  délivré  par  ce  médecin, 
ou  ceux  qui  peuvent  justifier  d’une  contre  indication 
définitive  ou  temporaire  par  un  certificat  médical. 

L’admission  dans  les  collectivités  d’enfants  ( écoles , 
colonies  de  vacances,  établissements  publics  ou  privés 
d’enseignement)  est  refusée  aux  mineurs  qui  ne  peuvent 
présenter  up.  carnet  de  vaccination  ou  des  certificats 
attestant  qu’ils  se  sont  conformés  aux  prescriptions  des 
lois  en. vigueur  sur  les  vaccinations. 

fel  est  le  régime  d’ensemble  pour  l’avenir.  Des  dis¬ 
positions  transitoires  ont  été  prévues  par  les  articles  16 
et  17  du  décret  précité.  Aux  termes  de  l’art.  16,  les 
parents  et  tuteurs  des  mineurs  assujettis  aux  vaccina¬ 
tions  obligatoires  sont  tenus  dë  déclarer,  au  plus  tard 
dans  les  trois  derniers'mois  de  l'année  1941,  à  la  mairie 
de  la  résidence  dudit  mineur,  le  lieu  de  cette  résidence. 
La  déclaration  fait  connaître  si  l’enfant  a  ètè.soumi£A\ 
l’une  des  vaccinations  obligatoires.  Dans  le  cas'de  l’a/-.- 
firmative,  il  y  est  joint  un  certificat  médical.  À  défaut 
de  production  d’uii  certificat  l’enfant  sera,  suivant  son 
âge,  soumis  aux  vaccinations  obligatoires. 

D’après  l’art.  17,  tout  directeur  d’école  publique  ou 
privée  adressera  dans  les  trois  derniers  mois  de  l’année 
1941,  à  la  mairie  du  siège  de  l’école,  une  déclaration 
faisant  connaître  les  enfants  fréquentant  l’école  qui 
n’ont  pas  encore  bénéficié  des  vaccinations  obligatoires. 
Les  mineurs  qui  auront  fait  l’objet  d’une  déclaration 
devront  être  soumis  aux  vaccinations  obligatoires  avant 
la  fin  de  l’année  1942. 

Gérant  :  J.  Mignon  —  N®  d’autorisation  :  77 


Que  conclure  de  cette  réglementation  ?  G’ es 
premier  lieu,  il  vous  appartenait  de  déclarer  à  le 
si  vos  enfants  avaient  déjà  été  vaccinés  ou  f< 
l’objet  d’une,  coplre-indicalibn,  ,  : 

En  second  lieu,  il  est  incontestable  que  le  a 
du  collège  auquel  incombait  la  même  déclaratior 
dû  demander  aux  parents  si  leurs  enfants  ava 
ou  non  vaccinés,  afin  que  ces  derniers  puisi 
donner  tous  éléments  nécessaires  pour  que  sa  < 
lion  soit  faite  en  connaissance  de  cause. 

Il  nous  semble  que  vous  pourriez,  si  aucune  d 
n’a  été  faite  à  cet  égard,  soit  à  vous-même,  so 
I  enfants,  protester  auprès  de  la  direction  du  Ci 
faire  lever  tes  sanctions  disciplinaires  prises  sœ 
à  la  légère  en  celte  matière. 


4.122.  —  L’essence  de  térébenthine  peut-elle  être 
employée  eomme  carburant 

Je  lis  avec  beaucoup  d’intérêt  les  diverses  rubri¬ 
ques  dp  Concours  concernant  les  voitures  automo¬ 
biles.  Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  dire  si 
l’essence  de  térébenthine  peut  être  Utilisée  à  la  place 
d’essence,  pure  ou  mélangée,,  ou  s’il  faut  y  ajouter 
un  autre  produit.  Voiture  Simca  5.  D  G 


•  A  la  grande  rigueur,  on  peut  faire  tourner  un  moteur 
à  essence  avec  de  l’essence  dejérébenthine,  mais  cela 
marche  extrêmement  mal  :  les  pistons  et  les  soupapes  se 
gomment  et  le  moteur  risque  d’être  mis  très  rapidement 
hors  de  service.  L’emploi  de  ce  combustible  doit  donc 
être  fortement  déconseillé. 


Imp.  Thiron  &  Cie,  Qlermont  (Oise) 
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Névrosthéniques 


de  zinc  2  miiiigr.  Asthénie  -  Surmenage  Intellectuel  I 

•  Dépressions  Physique  et  Cérébrale  I 

na  forme  B  pour  Diabétique  j 

- • - • - • -  V.— 

Médication  iodo-azâénicale-phoâphozée  -  Stzpchnique 

HEMAGÉNINE  GIRAUD 

Lymphatisme  -  Rachitisme  -  ASTHME-  Tous  états  infectieux  et  ganglionnaires 
Zone  occupée  -  laboratoires  tse  -  Zone  non  occupée 
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S  O 

Partie  scientifique 

A  propos  de  quelques  formes  nouvelles  d’œdèJ 
mes  généralisés  :  Les  œdèmes  par  carence. 

(Georges  Boudin). 

Evolution  du  traitement  des  pyélonéphrites 

:  gravidiques.  (Pierre  Labignette) . 

Considérations  sur  une  volumineuse  tumeur  de 

Krukenberg . 

(Docteurs  Chauveau,  Léger  et  Poulain). 

Les  Sociétés  savantes . . . 

La  Presse . . . . . . 

Partie  professionnelle 

Propos  du  jour  :  Réforme  souhaitable  de 
l’Ordre  des  médecins.  (J.  Noir). . 


M  MAI  RE 

[  La  réforme  de  J'Ordre  :  pour  ou  contre  la  dua¬ 
lité  des  organes  corporatifs.  (Jean  Mignon).  631 

e  automobile  :  L’alimentation  à  ï’al- 

s  vélomoteurs.  (Henri  Petit) .  633 

s  de  la  stérilisation  des  anormaux  au 


mrk.  . 


DlMftflÈRES  NOUVELLES.  . 

'  Ordre  des  médecins.  .  .  . 
A  travers  l’Officiel.  .  . 
Echos  et  Commentaires 
Correspondance  ...... 


Dysendocrinies  masculines  et  féminines 

OPO-IODAMÊLIS 

Formule  “M”  —  Formule  “F” 

Laboratoires  J.  LOGEAIS 

2  à  6  comprimés  par  jour  ISSY-LES-MOULINEAUX-PARIS 

N  ATI  BAIN  E 

NATIVELLE 

Toux  Coqueluche 

ÆTHONE 

Laboratoire  da  l’ÆTHONE,  X5,  ma  Boùionnado,  PARIS-XIV” 

Huile  de  Foie  de  Morue -Calcium -Vitamines  A.B.D. 

CALC0LE0L 

AVITAMINOSES  —  RACHITISME 
DÉMINÉRALISATION 

Laboratoires  SCIENTIA,  5:1,  Rue  Chaptal,  PARIS-9* 

PYRÈTHANE 

Antinévralgique  puissant 

18,  Rue  Ernest-Rousselle  -  PAR1S-13® 

SILICYL 

Médication  de  BASE  et  de  RÉGIME 
des  ÉTATS  ARTÉRIOSCLÊREUX 
et  des  carences  siliceuses 

_ _  18,  rue  Ernest-Rousselle,  Paris  - — 
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ALLOCUTION,  RADIODIFFUSÉE  LE  18  JUILLET, 
du  Docteur  Raymond  GRASSET 

Secrétaire  d’État  à  la  Santé 

Sous  la  haute  autorité  du  Maréchal,  Chef  de  l’Etat, 
Monsieur  le  Président  Laval,  Chef  du  Gouvernement, . 
m’a  confié  la  Direction  du  Département  de  la  Santé. 

Le  sens  de  ce  choix  n’est  pas  équivoque  :  c’est  au 
médecin  praticien  qu’il  a  été  fait  appel  parce  que  les 
problèmes  de  la  Santé  relèvent  d’abord  de  ceux  qui  ont 
été  formés  à  l’Art  médical  et  qui  l’ont  longuement 
exercé. 

Il  est  donc  naturel  que  je  m’adresse  d’abord  à  mes 
Confrères,  les  médecins  de  JF  rance  et  de  l’Empire,  et 
que  je  rende  hommage  aux  efforts  loyaux  et  désintéres¬ 
sés  des  Conseils  de  l’Ordre. 

Il  m'est  apparu  toutefois,  comme  à  la  plupart  d’entre 
nous,  qu’une  réorganisation  complète  de  la  profession 
entraînant  elle-même  une  réforme  profonde  des  «  us  et 
coutumes  » était  nécessaire. 

Le  pays  qui  souffre  adroit  qu’à  sa  détresse  le  médecin 
apporte  largement  le  secours  cohérent  de  son- expérience 
scientifique  et  de  sa  valeur  morale.  i 

Je  crois  que  les  médecins  peuvent  donner  à  la  collec¬ 
tivité  nationale  un  concours  plus  large,  plus  efficient, 
qu’ils  nel’ont  fait  jusqu’ici. 

Je  veux  en  définitive  améliorer  tout  à  la  fois  la  condi¬ 
tion  actuelle,  de  la  profession  médicale  et  les  services 
qu’en  attendent  ceux  que  guette  et  afflige  la  maladie. 

Si  Von  analyse  loyalement  les  aspirations  de  la 
Société  dans  le  domaine  du  perfectionnement  humain. 


il  apparaît  que  l’effort  individuel, silencieux,  absolu  de 
chaque  médecin  pourrait  être  facilement  amplifié,  déve¬ 
loppé  et  mieux  utilisé,  dans  Un  cadre  d’ensemble.  , 

Pour  en  arriver  là,  il  faut  que  sans  tarder,  les  méde¬ 
cins  prennent  conscience  d’eux-mêmes,  de  ce  qu’ils 
représentént  comme  capital  intellectuel  et  scientifique  et 
qu’ils  mettent  ce  potentiel  à  la  disposition  de  la  Nation 
meurtrie. 

Il  faut  que  les  médecins  abandonnent  cet  individua¬ 
lisme  excessif  qui  rétrécit  leur  champ  d’action  et  qui 
amenuise  leur  fonction  sociale. 

Regroupés,  ils  abandonneront  la  formule  périmée  de 
ne  s’unir  que  contre  quelque  chose  ou  quelqu’un. 

Seule  est  convenable  une  besogne  hardiment  positive. 


Médecins  de  France  et  de  l’Empire,  c’est  à  celte  tâche 
noble  que  je  vous  convie. 

Demain,  je  vous  apporterai  l'armature  d’une  Cor¬ 
poration  faite  selon  les  intentions  du  Maréchal.  Elle 
vous  conférera,  ainsi  qu’aux  praticiens  de  l’Art  den¬ 
taire,  des  responsabilités  nouvelles  et  vous  intégrera 
dans  l'élite  que  le  régime  s’efforce  de  former. 

Si  quelque  délai  est  nécessaire,  cela  tient  uniquement 
aux  circonstances,  mais  la  réalisation  est  certaine  et 
mon  engagement  formel. 

Je  mettrai  entre  vos  mains  l’outil  qui  forgera  le  destin 
de  la  inédecine  rénovée,  libérée  des  formalités  tracassiè- 
res  et  des  buts  injustifiés. 

Si  vous  acceptez  de  penser  et  d’agir  en  commun  pour 
le  mieux  être  de  tous  ceux  qui  relèvent  de  votre  Art, 
vous  y  puiserez  de  grandes  satisfactions. 


LABORATOIRES  DU  Dr  F.  DEBAT 


>*  PANCRINOL  -  TONI-PANCRINOL 
HÉPACRINE  -  HËPACRINE  INJECTABLE 
FER-HEPACRINE  -  GALAGÉNOL 
INORËNOL  -  ANDROSTHËNOL  -  INOGYL 

DERMATOTHÉRAPIE 


INOTYOL  -  SËDOTYOL  -  NOVOTYOL 
CUTIGËNOL  -  SILIPLASTINE 
INOXËMOL  -  SOLUTION  DEBAT 
UNIMENT  DEBAT 

ANTIVIRUS-THÉRAPIE 

INOSEPTA  -  INOXYL 
POMMADE  ET  SUPPOSITOIRES  INSfVA 
EXENTËROL  -  INSÉVACCIN  INTESTINAL 
INSËVACCIN  T.  A.  B.  PRÉVENTIF 

CHIMIOTHÉRAPIE 

SEPTICARBONE  -  SÉDOPEPTINE 
FRÉNITAN  -  FRËNITAN  INJECTABLE 


PLAIES  ATONES 
ULCÈRES 
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Les  dispositions  nouvelles  distingueront  Z’Otganisa- 
tion  professionnelle  proprement  dite ,  chargée  de  toutes 
les  attributions  corporatives  et  assumant  la  défense  et  la 
gestion  des  intérêts  de  la  profession,  et  ^'Organisation 
juridictionnelle  qui  aura  la  garde  de  l’honneur ,  de  la 
dignité  et  de  la  moralité  de  la  profession. 

Les  mêmes  hommes  ne  peuvent  à  la  fois  gérer  des 
intérêts  matériels  et  juger  leurs  pairs. 

L’Organisation  professionnelle  sera  une  émanation 
directe  du  Corps  des  Praticiens,  l’Organisation  juri¬ 
dictionnelle  sera  choisie,  sur  présentation  par  des  con¬ 
seils  qualifiés. 

L’-ensemble  constituera  le  Conseil  national  de  l’Ordre 
des  médecins.  Il  reposera  sur  les  bages  solides  d’une 
bonne  organisation  intérieure  et  se  réclamera  des  princi¬ 
pes  d’autorité  et  de  -prestige. 

Issue  de  ces  éléments ,  la  Corporation  doit  être  forte. 
Elle  doit  croire  en  sa  mission.  Elle  réalisera  ses  buts 
dans  l’enthousiasme  et' dans  l’élân. 

Les  buts  ?  Les  voici  : 

^  Participer  sclân  un  , plan  concerté,  dans  une  collabo¬ 
ration  ouverte,  au  plein  épanouissement  technique  de 
toutes  les  ambitions  médico-sociales  de  la  Nation,  d’où 
qu’elles  émanent,  chacun  donnant  le  meilleur  de  ses 
moyens  dans  l’harmonie  d’une  organisation  profes- 
■  sionnelle  puissante. 

Les  moyens  ?. 

Une  meilleure  place  aux  jeunes,  frémissants  d’impa¬ 
tience,  chargés  des  espoirs  d’une  science  passionnément 
attachée  à  la  découverte  des  problèmes  humains  et  qui 
porte  au  loin  le  renom  de  la  France. 

Une  retraite  pour  ceux  qui,  ayant  largement  dis¬ 


pensé  leur  expérience,  prodigué  leur  art,  accepteraient 
de  transmettre  le  flambeau. 


La  France  a  besoin,  éperdument  besoin,  du  concours 
solidaire  de  tous  ses  fils  pour  panser  ses  blessures,  re¬ 
faire  un  peuple  et  lui  donner  une  âme. 

Parmi  eux,  le  médecin ,  confident  des  familles,  chari¬ 
table  par  nature,  social  par  destination,  a  un  rôle  de 
haute  qualité  morale,  un  rôle  privilégié  à  exercer. 

Sa  profession  restera  libérale  s’il  sait,  par  là  dignité 
d’uh  grand  exemple  collectif,  l’élever  au-dessus  des  mes¬ 
quines  contingences. 

Et  sa  mission  sera  magnifiée  si  elle  s’exalte  dans  un 
grand  sentiment  de  solidarité  nationale. 


Praticiens  de  l’Art  médical  et  de  l’Art  dentaire,  médi¬ 
tez  mes  propos,  dégagez-en  l’intention  et  le  sens. 

Au  sein  du  Gouvernement,  je  saurai  interpréter  vos 
aspirations,  traduire  votre  état  d’âme.  En  retour,  vous 
accorderez  largement  tout  ce  qu’en  votre  nom,  je  promets 
au  pays  : 

La  médecine  dedemain  apportera  à  tous  les  Français 
ce  qu’ont  déjà  d’autres  peuples  :  le  bénéfice  ,  sans 
entrave  ou  mesure,  du  progrès  scientifique  et  des  tech¬ 
niques  les  plus  modernes. 

La  Corporation  animera  avec  ferveur  toutes  les  orga¬ 
nisations  tendant  à  l’exploitation  d’une  vie  plus  saine 
et  plus  heureuse. 

J’ai  soumis,  d’autre  part,  à  l’agrément  du  Maréchal, 
une  loi  sauvegardant  les  droits  légitimes  de  tous  les 
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DERNIÈRES  NOUVELLES 


—  Hôpitaux  de  Paris.  —  '  Concours  de  médecin  des 
hôpitaux.  —  Sont  nommés  :  MM.  les  Docteurs  J. 
Leheboullet,  Benoist,  /  Eyen,  Poumaillçux, 
Bousser.  . 

Concours  de  stomatologiste  des  hôpitaux.  —  Sont 
déclarés  admissibles  MM.  Lepoivre,  Lambert, 
Bornet,  Hennion. 

Concours  d’ ophtalmologiste  des  hôpitaux.  —  Sont, 
nommés  :  MM.  Morax  et  Offret. 

Concours  d’ électro-radiologiste.  —  Sont  déclarés 
admissibles  :  MM.  les  Docteurs  Lefebvre,  Humbert, 
Liquier,  Salaun,  Monmignaut... 

Médical  des  hôpitaux  psychiatriques.  —  Ont  été 
reçus  :  MM.  Feuillet,  Lafon,  Neveu,  Fouquet, 
Bonnafé,  Mignot,  Deshaies,  Jouannais,  Bernard, 
Hecoen,  Raucoules,  Belfils. 

—  L’Hôpital  psychiatrique  de  Cadillac  demande 
un  interne  en  médecine  titulaire  de  16  inscriptions. 
Traitement  :  douze  mille  trente  deux  francs,  logé, 
nourri,  blanchi. 

—  Institut  général  psychologique.  —  Le  Conseil 
d’administration  de  l'Institut  général  psychologique 
a  décidé,  dans  sa  séance  du  26  juin  1942,  d’attribuer  : 

Le  prix  d’Arsonval  pour  l’année  1941,  à  M.  J. 
Dumas,  chef  de  service  à  l’ Institut  Pasteur. 

Le  prix  d’Arsonval  pour  l’année  1942,  à  M.  Prévôt, 
chef  de  service  à  l’Institut  Pasteur,  et  à  M.  Rouèche,  - 
secrétaire  général  adjoint  du  Comité  National  de 
l’Enfance. 


LES  LABORATOIRES  BOTTU 

115,  Rue  N.-D.  des  Champs  —  PARIS 


informent  le  Corps  Médical  qu’ils 
n'ont  jamais  cessé  la  fabrication 
et  la  livraison  de  leurs  produits  : 


NÉOL  -  NÉOLIDES  -  C0D0F0RME  -  NÉALGYL  -  BIOGAZE 


DERMATOSES  -  HYPERTENSION 

4  à  8  pilules  glut.  par  jour  -  2  à  3  I.  V.  par  semaine 


RYPOSULFÈNE 


Laboratoires  TORAUDE 
22,  Rue  de  la  Sorbonne,  PARIS 
2,  Rue  du  Pensionnat,  LYON 


m  É  BAINS 

La  Grande  Station 

des  Rhumatisants 


Hôtels  de  toutes  catégories  ouverts 


membres  du  Corps  médical ,  retenus  encore  en  Allema¬ 
gne  pour  donner  leurs  soins  à  nos  chers  prisonniers. 

Si  la  relève  de  ces  Sanitaires  n’atteint  pas  encore 
l’ampleur  que  nous  désirons,  que  leurs  familles  sachent 
que  nous  y  employons,  avec  l.e  Service  dé  Santé  mili¬ 
taire,  le  meilleur  de  notre  sollicitude,  et  qu’à  leur  retour 
la  solidarité  confraternelle  s’efforcera  d’atténuer  les 
amertumes  d’un  long  exil. 


Médecins  de  France  et  de  l’Empiré,  j’ai  confiance 
en  votre  sentiment  permanent  du  devoir. 

Votre  acte  de  foi  illustrera  pour  la  médecine  fran¬ 
çaise,  le  pathétique  appel  du  Chef  du- Gouvernement 
Pierre  Lqval  : 

«  On -ne  remonte  des  abîmes  du  malheur  que  par  les 
sentiers  du  Courage  ». 

;  Au  chevet  de  la  souffrance  humaine,  le  courage  c’est 
d’être  toujours  plus  humain.  Soyez  intégralement 
Médecins  et  Français  et  vous  vous  sentirez  grands. 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS 


Correspondant  en  zone  non  occupée  : 

.  Paul  RIBEYRE,  Vals-les-Bains  (Ardèche) 
Toutefois,  pour  les  questions  d'abonnement 
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--  Faculté  de  médecine  d’Alger.  —  M.  Monnet, 
agrégé,  chargé  de  la  chaire  de  chimie  générale  phar¬ 
maceutique  et  de  toxicologie  est  chargé  du  cours  de 
pharmacie  galénique. 

—  Faculté  de  médecine  de  Lille.  —  M.  Coütelon, 
agrégé  pérennisé,  est  chargé  provisoirement  des  cours 
de  zoologie  et  parasitologie  et  nommé  professeur  sans 
chaire. 

s4»ï  Faculté  de  médecine  de  Marseille.  —  M.  Piéri, 
agrégé,  est  chargé  de  l’enseignement  de  l’hydrologie 
thérapeutique. 

—  Faculté  de  médecine  de  Toulouse.  —  M.  Thomas, 
chef  des  travaux  d’anatomie  est  chargé  du  cours  d’a¬ 
natomie  médico-chirurgicale  .  M.  B  oularan,  agrégé, 
est  chargé  du  cours  de  clinique  chirurgicale  infantile 
et  orthopédique. 

i  La  chaire  de  pharmacodynamie  est  transformée  en 
chaire  de  bactériologie. 

—  La  Ligue,  française  contre  le  cancer  a,tenu,  il  y  a 
quelques  jours,  son  assemblée  annuelle  sous  la  pré¬ 
sidence  d’honneur  du  Docteur  Grasset,  secrétaire 
d’Etat  à  la  Santé  et  la  présidence  de  M,  le  Professeur 
Hartmann. 

. —  Recrutement  du  personnel  médical  des  Chantiers 
de  la  jeunesse.  —  Normalement,  les  emplois  de  méde¬ 
cins  et  de  pharmaciens,  prévus  aux  tableaux  d’effec¬ 
tifs  du  Commissariat  général  des  Chantiers  delà  Jeu¬ 
nesse  sont  confiés  à  des  médecins  et  pharmaciens  du 
Corps  civil  'de  Santé,  créé  par  la  loi  du  25  août  1940. 

Provisoirement,  en  attendant  que  puissent  être 
complets  les  effectifs  prévus',  le  Secrétariat  d’Etat  à 
l’Education  nationale  est  autorisé  à  recruter,  directe¬ 
ment  le  complément  du  personnel  médical  nécessaire. 


Le  personnel  ainsi  recruté  sera  soumis  aùx  disposi¬ 
tions  légales  en  vigueur  concernant  les  cadres  des 
chantiers  de  la  Jeunesse.  (Décret  du  22  juin  1942.) 

—  Le  souvenir  du  Docteur  Lobligeois  à  l’Hôtel-de- 
Ville.  —  Le  mardi  24  juin,  le  souvenir  du  Docteur 
Lobligeois,  martyr  de  la  science  et  qui  fut  pendant 
plusieurs  années  conseiller  municipal  de  Paris,  a  été 
célébré  à  l’Hôtel-de-Ville  aü  cours  d’une  cérémonie 
présidée  par  M.  Charles  Trochu  et  à  laquelle  assis¬ 
taient  de  nombreuses  personnalités,  dont  M.  Serge 
Gas,  directeur  général  de  l’Assistance  publique. 

—  Etudiants  en  médecine  et  ravitaillement  des 
familles  médicales.,  —  <■  Médecine  et  Famille  »  servi¬ 
rait  de  liaison  pour  l’organisation  d’un  stage  de  ser¬ 
vice  civique  rural  pour  quelques  étudiants  en  méde¬ 
cine,  robustes,  appartenant  de  préférence  à  des  famil¬ 
les  médicales.  Il  est  probable  que  des  dispositions 
officielles  permettront  aux  volontaires  du  Service 
civique  rural  d’obtenir  des  autorisations  de  trans¬ 
port  de  pommes  de  terre. 

Pour  tous  renseignements,'  s’adresser  au  Docteur 
Louis  Leroux,  242  bis,  boulevard  Saint-Germain,’1. 
Paris  (VII*). 

—  Naissances.  —  Nous  apprenons  la  naissance  de  ; 
Monique  Fresnais,  fille  du  Dpcteur  J.  Fresnais.' 
(Rouen,  8,  rue  Jeanne-d’Arc,  29  juin  1942)  ;  de  Henri 
Defoug,  fils  du  Docteur  Defoug  (Laon,  2,  rue  du 
Père-Marquet,  27  mai  1941)  ;  Marianne  Boûlle, 
fille  du  Docteur  et  de  la  Doctoresse  Boulle  (Bois- 
Colombes,  261,  avenue  d’Argenteuil,  1er  juillet  1942)  ; 
Christine  Hecquet,  fille  du  Docteur  P.  Hecquet 
(Reims,  2,  rue  de  l’Université,  4  juillet  1942)  ;  Phi¬ 
lippe  Dumont,  fils  du  Docteur  Dumont  (Vendôme, 
16,  rue  Mail,  5  juillet  1942).  ;  de  Pierre  Fleurent, 
cinquième  enfant  du  Docteur.  J.-L.  Fleurent  et  de 


MIGRAINES  -  GRIPPES 
DOULEURS'  CATAMÉNIALES 


Un  cochet  dès  lo  première  sensation  de  douleur 
LANCOSME.  7  1/  Av  a  nue  Vloor- Emmanuel  NI  -  PARIS. 


PANSEMENT  GASTRO-INTESTINAL 


LANCOSME  ,7I.Av.  Victor  Emmanuel  111, Paris  lô?* 


STAPHYLAGONE 

Vaccin  du  Dr  A.  J  AUBERT 

Chef  de  laboratoire  à  la  Fac.  de  Méd.  de  Paris 

CORPS  MICROBIENS  +  ANATOXINE 


...  «  Les  furonculoses  rebelles  et  la  plupart  des 
staphylococcies  cutanées  sont  rapidement  jugulées 
par  le  Staphylagone  »... 

Echos  Médecine,  1-7-33. 


Produits  Biologiques  CARRION 

—  54,  Faubourg  Saint-Honoré,  PARIS  — 
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Madame,  née  Bodenreider,  (Belleville-sur-Saône,  24 
juin  1942). 

—  Fiançailles-  —  On  annonce  les  fiançailles  de 
Mademoiselle  Jacqueline  Tournay,  fille  du  Docteur 
et  de  Madame  Raymond  Tournay,  avec  M.  Pierre 
Wallois,  externe  des  hôpitaux  de  Paris,  fils  du 
Docteur  et  de  Madame  Edmond  Wallois,  de  Boulo¬ 
gne-sur-Mer. 

—  Décès.  —  Nous  apprenons  avec  regret  le  décès 
survenu  à  la  Charité-sur-Loire  le  15  juillet  dernier, 
de  M.  Laleuf,  fondateur  des  Laboratoires  Laleuf. 

Nous  présentons  à  M.  Georges  Dugué,  docteur  en 
pharmacie  son  gendre,  ainsi' qu’à  sa  famille,  nos  bien 
sincères  condoléances. 

—  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  les  décès:  du 
Docteur  Emile  Pascal,  officier  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  Croix  de  guerre  (Levallois,  16  juillet  1942)  ;  de 
M.  Marcellin  Boule,  professeur  honoraire  au  Mu¬ 
séum,  Directeur,  de  l’Institut  de  Paléontologie  hu¬ 
maine,  universellement  coiinu  par  ses  travaux  et 
auteur  de  nombreux  ouvrages  parmi  lesquels  son 
remarquable  traité  «  Les  Hommes  fossiles  »  ;  de 
Madame  Lop,  née  Sabatier,  épouse  du  Docteur 
P. -A.  Lop  (Marseille,  7,  rue  de  la  République,  mai 
1942). 


Inspection  médicale  du  travail 

Le  Secrétariat  d’Etat  au  Travail  communique  : 

La  loi  du  31  octobre  1941  relative  à  la  protection 
médicale  du  travail  a  créé  l’Inspection  médicale  du 
•travail. 

Le  décret  du  4  février  1942  a  fixé  les  conditions  de 


désignation  et  la  rémunération-  des  médecins  inspec-' 
teurs  généraux  et  des  médecins  inspecteurs  et  inspec¬ 
trices  du  travail. 

Les  trois  médecins  inspecteurs  généraux  du  travail 
ont  été  nommés  par  arrêté  du  9  mars  1942  (Docteurs 
Eck,  Gros  et  Ménétrier). 

«  Les  médecins  inspecteurs  et  inspectrices  du  tra- 
«  vail,  prévus  par  la  loi  du  31  octobre  1941,  relative  . 
«  à  la  protection  médicale  du  travail,  sont  spéciale- 
«  ment  désignés  pour  remplir,  en  dehors  de  leur  acti- 
«  vité  professionnelle  habituelle,  des  missions  de 
«  caractère  temporaire  qui  peuvent  leur  être  confiées 
«  par  le  Secrétaire  d’Etat  au  travail  ».  (Article  8  du 
décrét  du  4  février  1942). 

«  Les  médecins  inspecteurs  et  inspectrices  du  tra- 
«  vail  sont'  désignés  par  arrêté  du  Secrétaire  d’Etat 
«  au  Travail,  sur  présentation  des  candidats  par  des 
«  Commissions  régionales  présidées  par  le  médecin 
«  inspecteur  général  du  travail  dans  la  circonscrip- 
«  tion  duquel  se  trouve  la  région,  et  comprenant  en 
«  outre  : 

«  L’inspecteur  divisionnaire, 

«  Le  directeur  régional  de  la  Santé1  et  de  I’Assïst 

«  Un  membre  de  la  section  d’hygiène  industrielle'' 
«  et  de  médecine  du  trayail  du  Comité  consultatif 
«  d’hygiène  de  France,  désigné  par  le  Secrétaire  d’E- 
«  .tat  à  la  Famille  et  àla  Santé  ».  (Article  9  du -décret 
du  4  février  1942).  .  ; 

1  ts  sont  chargés  de  mission  cl  la  vacation. 

Les  Docteurs  en  médecine  qui  seraient  intéressés 
par  cette  fonction,  sont  priés  d’adresser  d’urgence, 
leur  candidature  à  M.  l’Inspecteur  divisionnaire  du 
travail  de  leur  région. 


r 


EVONYL 


TABLETTES  DRAGÉIFIÉES 

Composition 

(Association  de  deux  synergies) 
SYNERGIE  OPOTHÉRAPIQUE  : 
Extraits  totaux  de  glandes  intes¬ 
tinales,  Extraits  biliaires.  Fer¬ 
ments  lactiques.. 

SYNERGIE  VÉGÉTALE:  Evony- 
mine  verte,  Agar-Agar,  Podo- 
phyllum,  Fücus,  etc.. 

Indications 

(Double  action:  FOIE  et  INTESTIN) 
Affections  hépato-biliaires,  Cho¬ 
lécystite,  Ictère,  Congestions 
hépatiques,  Lithiases,  Angio- 
cholite,  Constipation  aiguë  et 
chronique.  Hypertension. 
Posologie 

2  tablettes,  tous  les  soirs,  au 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Association  nationale  professionnelle 
des  médecins  électro-radiologistes  français 

L’Association  a  tenu  une  deuxième  séance  d’infor- 
.  mation,  le  dimanche  8  juillet,  60,  boulevard  de  La 
Tour-Maubourg.  De  nombreuses  questions  d’actua¬ 
lité  y  furent  traitées.  Relevons  entre  autres  :  l’attri¬ 
bution  de  tickets  travailleurs  de  force  aux  médecins 
spécialistes  exposés  quotidiennement  à  l’action  nocive 
des  rayons  de  Rœntgen,  ainsi  qu’à  leurs  aides  quali¬ 
fiés.  L’Association  fera  connaître  aux  autorités  compé¬ 
tentes,  les  spécialistes  qui  exercent  l’électro-radiolo¬ 
gie  dans  chaque  région.  Les  attributions  de  charbon 
nécessitent  l’adoption  de  mesures  identiques.  A  cet 
effet,  la  liste  des  spécialistes  sera  communiquée  aux 
Conseils  départementaux  de  l’Ordre.  Des  suggestions 
ont  été  retenues  au  sujet  de  la  qualification  de  la 
spécialité,  des  trois  années  nécessaires  pour  obtenir  le 
diplôme  et  des  dispositions  transitoires  à  appliquer. 
Enfin,  fut  à  nouveau  reprise  la  question  de  la  limite 
du  contrôle  en  matière  d’ Assurances  sociales.  Des 
vœux  seront  transmis  au  Conseil  supérieur  de  l’Ordre 
pour  la  suppression  de  tous  tarifs  préférentiels  et 
l’établissement  d’un  tarif  unique.  D’autre  part,  des 
visites  seront  faites  au  ministre  de  la  Santé  et  au 
ministre  de  l’Education  nationale, 
i.  ..  '  i  ....  ( Communiqué ). 


La  grande  famille  médicale 

•  ,  Le  Docteur  B.  François,  de  Fays-Billot  {Haute- 
Marne)  nous  adresse  la  lettre  suivante  que  nous  publions 
f  bien  volontiers.  Celle  offre  généreuse  d’un  médecin  à 
ses  confrères  éprouvés  est  de  ces  gestes  qu’on  a  plaisir 


à  saluer  et  qui  consolent  un  peu  des  laideurs  quolidièn- 


II  y. a  certainement  dans  les  villes  des  régions 
côtières  bombardées  et  mal  ravitaillées,  un  confrère', 
dont  le  fils  ou  la  fille  auraient  besoin,  pendant  les, 
vacances,  d’un  séjour  à  là  campagne. 

Voulez-vous  bien  lui  faire  savoir  que  ma  femme  et 
moi,  sommes  tout  disposés  à  accueillir  gracieusement  ., 
cet  enfant  pendant  les  vacances  ;  il  jouira,  ici,  de  la  • 
vie  de  famille  à  la  campagne  et  d’une  nourriture 
très  suffisante  grâce  au  jardin,  aux  poules  et  aux 
vaches.  Nous  demandons  seulement  un  enfant  catho-' 
lique  et  sans  maladie,  de  7  à  15  ans.  Je  suis  tout  à  la 
disposition  des  parents  pour  leur  donner  tous  rensei¬ 
gnements  utiles  sur  les  voies  d’accès,  le  climat,  la 
nourriture,  etc.  1 


ORDRE  DES  MÉDECINS 


Conseil  supérieur 

La  note  suivante  émane  de  la  Croix-Rouge  alle¬ 
mande  qui  prie  de  la  diffuser  parmi  les  médecins  : 

«  On  recherche  un  médecin  ou  vétérinaire  français, 
qui,  en  1940,  après  l’armistice,  fit  la  connaissance  du 
Docteur  Dietz,  vétérinaire  allemand  de  l’Etat-Major, 
qui  l’aida  eu  lui  donnant  de  l’essence. 

Ce  médecin  ou  ce  vétérinaire  aurait  fait  des  études 
en  Allemagne,  serait  installé  à  Paris. 

Il  est  prié  de  se  faire  connaître  à  la  Croix-Rouge 
allemande,  46,  rue  Kléber,  Paris  (XVIe).  » 


TOPIQUE  INTESTINAL 

COUTES,  ENTÉROCOLITES, INTOXICATIONS.  INFECTIONS 
LANCOSME. 71.  Av.  Victor  Emmanuel  lll.Paris iBSl 


DIGIB AINE 

remplace  avec  avantage 

digitale  et  digitaline 


LABORATOIRES  deglaude 
i5,  Bd  Pasteur  -  PARIS -XVe 


méOSPLÉNINe 


(2e) 


La  1”  dragée  glutïnisée  —  Laboratoire  AUBERT,  71,  Rue?  Sainte-Anne, 


ORGANOTHÉRAPIE 

POLYVALENTE  ET  SYNERGIQUE 
DES 

AFFECTIONS  CARDIO-VASCULAIRES 

CRINOCARDINE 

LALEUF 

Ampoules  buvables  et  comprimés  dragéifiés 
à  basB  d’extraits  spéciaux  concentrés 

DE 

MYOCARDE 

PANCRÉAS 

FOIE 

REIN 

MUSCLE  STRIÉ 


GRANULÉ 

CHOCOLATÉ 


Le  médicament  des  cœurs  instables 


La  PAS  S I  F  LO  RI  N  E 
par  sa  composition  atoxique 
PASSIFLORE  —  AUBÉPINE  —  SAULE 
est  un  calmant 
du  Système  végétatif 
et  un 

Régulateur  toni-cardiaque 


LA  PASSIFLORINE 
est  le  grand  remède  phytothérapique 
de  l’Eréthisme  cardiaque 
avec 

Palpitations  et  Tachycardie 


Laboratoire  G.  RÉA.UBOURG,  D'  en  Ph‘- 
115,  rue  de  Paris  -  BOÜLOGNE-sur  SEINE 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


A  PROPOS  DE  QUELQUES  FORMES  NOUVELLES 
D'ŒDÈMES  GÉNÉRALISÉS  : 

LES  ŒDÈMES  PAR  CARENCE 

Par  Georges  Boudin, 

Médecin  assistant  à  l’hospice  de  Bicêtre 

Les  œdèmes  généralisés  et  l’anasarque  ont  été 
l’objet  de  nombreuses- discussions  diagnostiques 
et  pathogéniques.  Widal  nous  a  appris  à  connaî¬ 
tre  le  rôle  de  la  rétention- chlorurée  dans  les 
œdèmes  des  néphrites  et  l’importance  thérapeu¬ 
tique  du  régime  déchloruré.  On  a  plus  récemment 
insisté  sur  les  troubles  protidiques  dans  les  œdè¬ 
mes  des  néphroses  amyloïde  et  lipoïdique  ainsi 
que  dans  certains  œdèmes  d’origine  hépatique  ; 
on  a  voulu  en  déduire  une  théorie  physiopatho¬ 
logique  des  œdèmes  par  transsudation  de  l’eau 
des  capillaires  vers  les  tissus,  à  l’occasion  d’une 
modification  de  1  a  tension  osmotique  des  humeurs 
due  à  une  hypoprotidémie.  Oh  insiste  actuelle¬ 
ment  sur  le  rôle  de  certaines  carences  vitamini¬ 
ques  et  d’un  déséquilibre  alimentaire  à  l’origine 
des  formes  nouvelles  d’œdèmes,  dits  de  carence 
ou  de  famine,  et  que  l’on  pourrait  guérir  par  une 
thérapeutique  appropriée. 


Une  première  forme  nouvelle  d’œdème  est 
décrite  chez  les  jeunes  enfants  par  MM.  Robert 
Debré,  Julien  Marie,  et  leurs  collaborateurs, 
sous  le  nom  de  syndrome  neuro-œdémateux(I). 
J.  Huber  (2),  Louis  Ramond  (3),  J.  Cathala  (4) 
en  apportent  de  nouveaux  exemples. 

Il  s’agit  d’enfants  de  deux  à  cinq  ans  qui  pré¬ 
sentent,  dans  une  première  période  étalée  sur 
une  à  quatre  semaines,  une  infection  banale 
avec  rhinopharyngite,  toux  et  fièvre  à  38  ou 
39.  Ce  qui  attire  l’attention,  ce  sont  des  dou- 
leursd’allure  capricieuse,  débutant  brusquement, 
devenant  très  intenses,  immobilisant  l’enfant  et 
disparaissant  en  quelques  heures  pour  reparaître 
les  jours  suivants  ;  elles  siègent  dans  la  région 
dorsale,  aüxmains,  aux  pieds,  au  front,  dans  la 
région  auriculaire  simulant  une  otalgie. 

Dans  une  deuxième  période  surviennent  les 
œdèmes  et  les  paralysies,  simultanément  ou.suc- 
cessivement. 

Les  œdèmes  sont  intenses,  réalisant  un  aspect 
comparable  à  celui  d’une  néphrite  ;  ils  ne  s’ac¬ 
compagnent  d’aucun  signe  urinaire,  en  particu¬ 
lier,  ni  d’albuminurie,  ni  de  cylindrurie  ;  l’urée 
sanguine  est  normale  ;  la  tension  artérielle  et 
l’examen  du  cœur  sont  normaux. 


Les  paralysies  sont  d’apparition  progressive, 
touchant  particulièrement  les  muscles  du  tronc, 
de  la  nuque  et  cle  là  ceinture  pelvienne;  elles  sont 
flaques  avec  diminution  ou  abolition  des  ré¬ 
flexes  tendineux  ;  elles  iie  s’accompagnent  que 
de  légers  troubles  sensitifs,  souvent  absents  ; 
elles  peuVent  atteindre  certaines  paires  crânien-  - 
nés,  comme  le  IX  et  le  VII  ;  elles  peuvent  avoir 
une  évol ution  aiguë  et  entraîner  1  a  mort  en  quel¬ 
ques  jours  par  paralysie  respiratoire. 

Dans  les  cas  favorables,  la  rétrocession  de  tous 
ces  symptômes  est  rapide,  œdèmes  et  paralysies 
disparaissent  en  deux  à  trois  semaines  sans  lais¬ 
ser  de 'traces.  Le  liquide  céphalo-rachidien  reste 
normal.  L’examen  électrique  révèle  une  hypo- 
excitabilité  globale.  Notons  que,  dans  quelques 
observations,  ce  syndrome  neurologique  dut 
être  recherché,  ne  paraissant  pas  évident  comme 
les  œdèmes.  . 

Qu.an.1  à  la  cause  de  ce  syndrome  neuro-œdéma¬ 
teux,  Debré  et  Julien  Marie  ont  pu  éliminer  une 
origine  poliomyélitique,  l’inoculation  au  singe 
étant  restée  négative  dans  un  de  leurs  cas  mor¬ 
tels  ;  de  même,  une  origine  diphtérique  n’â  jamais 
été  trouvée. 

Ce  s'yndrome  se  rapproche  peut-être  des  poly- 
radiculonévrites,  et  c’est  l’opinion  du  professeur 
Cathala,  sans  cependant  qu’on  retrouve  la  dis¬ 
sociation  àlbuminocytologique  du  liquide  cépha¬ 
lo-rachidien.  De  Sèzele  rapproche  du  béribéri, qui 
présente  lui  aussi  œdèmes  et  paralysies  ;  mais  la 
notion  de  carence  manque  dans  toutes  les  obser¬ 
vations  et  les  cas  favorables  guérissent  sans 
administration  de  vitamine  B.  L’étiologie  de  ce 
syndrome  apparaît  donc  jusqu’à  présent  indéter¬ 
minée. 


Tout  aussicurieuses  sont  certaines  observations 
d’ ŒDÈMES  PAR  CARENCE  ALIMENTAIRE,  dont  Guy 

LARobHE  et  ses  collaborateurs  (5)  apportent  plu¬ 
sieurs  cas.  Il  s’agit  ici  de  miséreux  soumis  à  une 
alimentation  précaire.  Les  œdèmes  se  constituent 
progressivement  en  dix  à  douze  jours,  souvent 
précédés  par  une  crise  diarrhéique  qui  guérit 
spontanément  en  quelques  jours. 

Il  s’agit  d’un  œdème  blanc,  mou,  prenant  le 
godet,  infiltrant  les  deux  jambes,  les  cuisses, 
parfois  les  lombes. 

Il  peut  exister  un  hydrothorax. ,  Il  n’existe 
aucun  signe  de  défaillance  cardiaque,  le  cœur  est 
normal,  la  tension  artérielle  de  même  ;  les  urines 
ne  présentent  ni  albumine,  ni  sucre,  ni  cylindres, 
ni  hématies  ;  le  foie  est  normal,  et  les  épreuve# 
fonctionnelles  hépatiques  et  rénales  donnent  une 
réponse  normale.  L’état  général  est  précaire,  on 
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note  un  gros  amaigrissement,  qui  atteint  parfois  1 
plus  de  30  p.  100  du  poids  ;  on  trouve  constam-  J 
ment  une  anémie  variant  de  1.500.000  à  3.500.000 
G.. R.  Ces  malades  présentent,  en  outre,  avec  une 
grande  fréquence,  des  manifestations  nerveuses  du 
type  polynévritique  avec  modifications  d’un  ou 
plusieurs  réflexes  tendineux  qui  sont  abolis  ou 
présentent  une  certaine  lenteur,  et  troubles  des 
réactions  électriqùes. 

L’ étude  biologique  de  cet  anasarque  si  particu-  ' 

•  lier  montre  une  perturbation  du  taux  des  albu¬ 
mines  sanguines  ;  leur  chiffre  total  est  diminué 
passant  de  75  grammes,  chiffre  normal,  à  60, 
50  grammes  ;  la  sérine  est  très  diminuée  passant 
de  45  grammes,  chiffre  normal,  à  30, 20  grammes, 
alors  que  le  taux  des  globulines  reste  normal 
(30  grammes),  ou  même  est  augmenté  ;  si  bien 
que  le  rapport  sérine-globuline,  normalement  de 
1,5,  est  inversé,  s’abaissant  au-dessous  de  l’unité. 

Les  lipides  sanguins •  sont,  au  contraire,  aug¬ 
mentés,  modifications  en  rapport  avec  les  per¬ 
turbations  globales  du  complexe  lipido-protidi- 
que. 

L.’ épreuve  de  la  surcharge  chlorurée,  par  adjonc¬ 
tion  de  10  grammes  de  sel  au  régime  normal,  aug¬ 
mente  les  œdèmes  et  montre  une  élimination 
retardée  de  I(TaCl.  Le  régime  déchloruré  ne  suffit 
cependant  pas  à  guérir  ces  œdèmes,  et  dans  deux 
observations,  le  régime  hypersalé  n’empêche  pas 
au  début  la  fonte  des  œdèmes.  * 

,  En  réalité,  ceux-ci  disparaissent  en  quelques 
jours  par  le  repos  et  une  alimentation  suffisante  ; 
une  surcharge  lactée  de  deux  litres  de- lait  caillé 
au  régime  normal  est  parfois  nécessaire  ;  l’œdème 
disparaît  en  une  semaine,  il  se  déclanche  une 
polyurie  claire  d’urines  riches  en  chlorures  pen¬ 
dant  trois  à  quatrë  jours,  en  même  temps  que 
survient  une  perte  dë  poids  de  3  à  4  kilos  ;  les 
perturbations  des  albumines  sanguines  dispa¬ 
raissent  également  ;  cette  guérison  n’est  au  début 
qu’apparente,  et  il  suffit  de  donner  un  régime 
hypersalé  pour  voirie  poids  augmenter,  le  volume 
des  urines  diminuer,  et  des  œdèmes  réapparaître. 

Il  n’en  reste  pas  moins  vrai  que  l’origine  ali¬ 
mentaire  de  ces  œdèmes  semble  indiscutable.  Ce 
ne  sont  ni  des  œdèmes  cardiaques,  ni  des  œdè¬ 
mes  de  néphrite,  ni  de?  œdèmes  hépatiques. 
Leurs  conditions  d’âpparition  chez  des  sujets 
fatigués,  en  état  de  déséquilibre  alimentaire 
et  dè  carence  est  très  spécial  ;  ils  s’accompa¬ 
gnent  d’un  amaigrissement  massif,  d’anémie,  et 
souvent  de  troubles-  digestifs,  en  particulier  de 
diarrhée  au  début. 

■Ils  guérissent  par  le  repos,  une  bonne  alimen¬ 
tation  dans  laquelle  une  surcharge  lactée,  paraît 
souvent  nécéssâire  ;  ils  peuvent. même  guérir 
avec  le  régime  lacté  intégral,  comme  si  le  lait  ren¬ 
fermait  les  éléments  manquants  dans  les  carences 
actuelles. 

Ils  ont  été  signalés  à  toutes  les  époques  de 


disette,  dans  les  camps  de  prisonniers  et  dans  là 
population  des  grandes  villes;  chaque  fois  qu'il 
y  a. une  insuffisance  d’apport  alimentaire  d’albu¬ 
mine. 

—  Représentent-ils  une  forme  particulière  de 
béribéri  ? 

Cette  opinion  a  été  soutenue,  mais  on  doit 
remarquer  que  ces  œdèmes  de  famine  ne  s’ac¬ 
compagnent  pas  de  troubles  cardiaques  et  qu’ils 
guérissent  sans  vitamine  B. 

On  sait  que  le  béribéri  représente  le  type  le 
plus  complet  de  l’avitaminose  B.  On  l’observe 
surtout  en  Extrême-Orient  chez  des  indigènes 
sè  nourrissant  presqu’exclusivement  de  riz  poli 
et  décortiqué. 

Cliniquement,  il  donne  des  troubles  digestifs 
avec  constipation,  ballonnement  intestinal,  des 
troubles  cardiaques  et  des  troubles  polynévriti- 
ques. 

Les  troubles  cardiaques  caractérisent  la  forme 
dite  humide  du  béribéri  avec  gros  cœur  et 
œdèmes  généralisés.  Paul  Véran  (de  Nantes)  (6) 
en  rapporte  une  belle  observation  chez  une 
alcoolique.  Ces  œdèmes  guérissent  par  la  théra¬ 
peutique  vitaminique  et  non  par  les  tonicardia¬ 
ques.  i 

Les  troubles  polynévritiques  caractérisent  la 
forme  sèche  du  béribéri.  Leur  analogie  à  ceux  de 
la  polynévrite  alcoolique  a  fait  naître  la  théorie 
pathogénique,  qui  rattache  cette  dernière  à  un 
trouble  vitaminique  et  qui  est  à  l’origine  du  trai¬ 
tement  des  polynévrites  par  l’aneurine. 


La  médecine  s’enrichit  ch'aque  jour,  et  voit) 
donc  des  maladies  nouvelles.  Le  domaine'  dé? 
maladies  par  carence  s’accroît  continuellement, 
et,  à  côté  du  béribéri,  maladie  jusqu’alors  exo¬ 
tique,  il  faut  faire  une  place  à  ces  curieux  œdèmes  . 
de  carence  ou  de  famine.  Quant  au  syndroirtfe 
neuro-œdémateux,  il  semble  que  ce  sbit  une 
maladie  très  spéciale  d’étiologie  encore  indéter¬ 
minée,  mais  qu’il  nous  a  paru  intéressant  dé 
juxtaposer  dans  cette  esquisse  de  quelques  for¬ 
mes  nouvelles  d’œdèmes  généralisés. 

(1)  Robert  Debré,  Julien  Marie,  P.  Semnge  et 
R.  Mande.  Société  de  biologie  125,  n°  34,  8  lévrier 
1941,  p.  121.  —  Julien  Marie,  P.  Seringe  et 
R.  Mande.  Bull.  Mem.  Soc.  Medic.  Hôp.  Paris, 
'14  mars  1941,  p.  304,  et  16  mai  1941,  p.  440. 

(2)  J.  Hdber.  S.  M.  II.  P.,  1941,  p.  314. 

(3)  Louis  Rajiond.  S.  M.  II.  P.,  1941,  p.  315. 

(4)  J.  Cathala,  R.  Laplane  et  R.  Cler.  S.  M. 
H.  P.,  2  mai  1941,  p.  390. 

(5)  Guy  Laroche,  E.  Bompart  et  J.  Tremo- 
lières.  S.  M.  H.  P.,  11  juillet  1941,  p.  631  et  14 
novembre  1941,  p.  777. 

(6)  Paul  Veran.  Gazelle  médicale  de  France,  1“ 
numéro  de  décembre  1941. 
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ÉVOLUTION  DU  TRAITEMENT 
DES  PYÉLONÉPHRITES  GRAVIDIQUES 

Par  Pierre  Labignéttê,  . 

Chef  de  Laboratoire  de  la  Maternité 
de  l’hôpital  Boucicaut 


Depuis  quelque  temps  déjà,  on  peut  constater  uné 
certaine  baisse  du  nombre  des  pyélonéphrites  gravidi¬ 
ques  et  une  réduction  très  sensible  de  leur  durée. 
Certes,  la  diminution  des  cas  constatés  tient  tout 
d’abord  au  nombre  moins  grand  des  femmes  encein¬ 
tes,  dü  fait  de  la  séparation  des  ménages  par  la  guerre 
et  la  captivité.  Elle  tient  vraisemblablement  aussi  au 
régime  des  restrictions  alimentaires.  Dans  le  régime 
alimentaire  que  l’on  prescrivait  avant  la  guerre  aux 
femmes  atteintes  dé  pyélonéphrites  à  colibacilles,  oh 
supprimait  volohtiers  le  lait,  les  oeufs,  les  poissons,  les 
viandes  en  sauce,  le  gibier,  choses  plus  rares  actuel¬ 
lement. 

Il  en  résulte  que  les  causes  de  fermentation  intes¬ 
tinale  ayant  été  supprimées  plus  Ou  moins  par  un 
régime  en  quelque  sorte  préventif,  il  est  normal  de 
voir  s’améliorer  l’état  de  l’appareil  urinaire.  Mais  il 
faut  surtout  considérer  que  l’application  delà  sulfami- 
dothérapie  a  profondément  modifié  l’évolution  et  la 
durée  des  pyélonéphrites  gravidiques.  Il  est  certain 
que,  depuis  que  les  pyélonéphrites  scmt  traitées  par 
les  sulfamides,  la  rapidité  d’évolution  est  plus  grande 
et  la  rémission  survient  beaucoup  plus  rapidement. 
On  ne  voit  plus,  dans  les  laboratoires  des  maternités, 
les  services  cliniques  demander  pour  la  même  malade 
plusieurs  examens  soit  au  cours  de  là  grossesse,  soit 
dans  les  suites  de  couches.  A  l’heure  actuelle,  si  on 
compare  les  registres  de  l’un  de  ces  laboratoires,  on 
constate  qu’une  fois  le  diagnostic  bactériologique  de 
pyélonéphrites  à  colibacilles  établi,  il  n’y  a  pas  plus 
d’un  seul  examen,  rarement  deux,  pour  constater  la 
diminution,  voire  la  disparition  totale  du  pus  et  des 
colibacilles.  Dix  ans  de  pratique  dans  le  même  labo¬ 
ratoire  de  maternité  me  permettent  d’avancer  ces 
•constatations.  Cela  indique  donc  que  le  traitement 
des  pyélonéphrites  doit  tenir  compte  des  nouvelles 
thérapeutiques,  qui  ont  maintenant  quelques  années 
d’existence.  .  . 

Certes,  il  n’y  a  rien  de  changé  en  ce  qui  concerneles 
conseils  donnés  auparavant  pour  le  régime  alimentai- 
taire  et  les  recommandations  à  suivre  pour  la  préser¬ 
vation  du  froid,  en  hiver.  Quant  à  la  thérapeutique 
elle-même,  il  faut,  semble-t-il,  Classer  les  cas  à  traiter 
en  deux  catégories  relevant  d’une  médication  diffé¬ 
rente  :  les  cas  légers  dans  lesquels  l’emploi  des  sul¬ 
famides  est  presque  inutile,  les  cas  moyens  et  graves 
dans  lesquels  l’usage  des  sulfamides  est,  au  contraire, 
tout  indiqué. 

Dans  les  premiers,  on  aura  recours- aux  médica¬ 
tions  classiques  plus  anciennes  bien  connues  :  l’uro- 
formine,  le  benzoate  de  soude,  les  bactériophages,  le 
sérum  de  porc  et  certains  vaccins  pris  par  voie  buc¬ 
cale. 

Dans  les  cas  moyens  et  graves,  on  se  servira  sans 
hésiter  des  sulfamides'  en  tenant  compte  des  règles 
pratiques  à  peu  près  établies  maintenant.  L’expé¬ 
rience  de  ces  dernières  années  montre  qu’il  faut  don¬ 
ner  d’emblée  des  closes  assez  fortes.  Si,  on  fait  une 
thérapeutique  trop  réservée,  en  donnant  des  doses 
trop  faibles,  on  obtient, ;  comme  l’a  rappelé  récem¬ 
ment  M.  Lantuéjoul,  à  la  Société  d’Obstétrique,  une 
sulfamido-résistance,  qui  empêche  l’action  du  médi¬ 
cament,  lorsqu’on  veut  l’utiliser  ensuite  à  des  doses 
plus  élevées  après  l’échec  des  doses  faibles.  Les  doses 
à  prescrire  varient  évidemment  avec  lé  produit  sulfa- 


midé  utilisé.  Tout  au  début  de  1’  «  ère  sulfamidïeUné», 
on  avait  volontiers  recours  aux  corps  azoïques  ;  puis, 
on  s’est  servi  de  corps  dérivés  du  1162F  par  adjonc-- 
tion  chimique  sur  le  radical  sulfamide  lui- même. 

A  l’heure  actuelle,  on  utilise  de' préférence,  Setti- 
ble-t-iî,  plus  facilement  lès  sùlfamidès  thiazoliques  dVi 
genre  209ÔRF,  jusqu’à  ce  qu’un  nouveau  produit 
connaisse  à  son  tour  là  faveur. 

Quel  que  soit  le  sulfamide  utilisé,  il  faut  tenir  ■ 
compte  des  précautions  d’ùsàge.  Bien  qu’eh  géhérâi 
toléré  sans  difficulté  par  le  tube  digestif,  là  surveil¬ 
lance  des  malades  doit  tendre  à  éviter  les  troubles 
hépatiques,  cutanés,  nerveux.  L’alcalinisation  par 
le  bicarbonate  de  soude  est  nécessaire  au  cours  du 
traitement,  et  une  diurèse  abondante  doit  être  assu¬ 
rée. 

Reste  la  question  de  la  surveillance  humorale, 
avant  et  pendant  l’administration  des  sulfamides. 

Il  est  évident  qu’on  ne  doit  pas  employer  cette  thé- 
rapeutique  chez  des  malades  ayant  de  l’albumine  ÔÜ 
du  sucre  dans  les  urinés,  même  à  l’état  de  traces.  - 
Quand  on  est  obligé  de  donner  de  fortes  doses  de  sul¬ 
famides  à  des  femmes  anémiques  et  déprimées,  il  est  ‘ 
bon  de  surveiller  l’état  du  sang  eh  faisant  une  numé¬ 
ration  globulaire  avec  formule  leucocytaire.  On  sait, 
en  effet,  que  chez  certains  sujets,  l’administratioh  dés 
sulfamides  amène  une  baisse  plus  ou  moins  sensible 
du  nombre  des  hématies  et  une  diminution  des  poly¬ 
nucléaires.  Cette-  dernière  modification  pourrait 
même  être,  dans  certains  cas,  le  début  d’états  '  agrà- 
nulocÿtaires. 

En  tenant  compte  de  ces  réserves,  l’expérience  de 
ces  toutes  dernières  années  montre  que  la  sulfamidp-  - 
thérâpie  est,  à  l’heuré  actuelle,  la  thérapeutique  là 
plus  efficace  et  la  plus  rapide  dans  le  traitement  déS 
pyélonéphrites  gravidiques. 


CONSIDÉRATIONS  SUR  UNE  VOLUMINEUSE 
TUMEUR  DE  KRUKENBERG 

Par  -les  Docteurs  Chauveau  et  Léger, 
de  Domfront, 
et  le  Docteur  Poulain 


L’intéressante  observation,  qui-  fait  l’objèt 
de  cet  article  concerne  une  femme  de  40  ans, 
hospitalisée  sur  les  conseils  de  l’un  d’entre 
nous  en  mai  dernier. 

Elle  va  nous  permettre  de  revoir  avec  quel¬ 
ques  détails,  cette  question  complexe, encore  si 
discutée  des  tumeurs,  dites  de  Krukenberg.  - 

Après  l’étude  générale  de  cette  catégorie  spé¬ 
ciale  de  tumeurs  ovariennes,  nous  exposerons 
rapidement  l’histoire  clinique  de  cette  màladê 
pour  discuter  enfin  sur  ce  qui  la  rend  intéres¬ 
sante. 

C’est  en  1895  que  pour  la  première  fois 
Friederich  Krukenberg,  étudiant  du  point  de 
vue  anatomo-pathologique,  cinq  cas  de  tumeurs 
ovariennes,  fut  frappé  de  l’identité  de  leur 
aspect  histologique.  Il  en  publie  l’observation 
l’année  suivante  dans  les  «  Archives  fur  Gÿn.  de 
Berlin  »,  il  les  considère  comme  des  tumeurs 
primitives,  caractérisées  par  la  présence  de 
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cellules, dont  le  noyauest  rejeté  à  la  périphérie, 
alors  que  le  protoplasma  est  surchargé  de 
mucus.  Cette  morphologie  cellulaire  spéciale 
qu’il  compare  à  .  un  «  châton  de  bague  »  va 
désormais  devenir  classique.  Il  convient  dès 
maintenant  de  faire  remarquer  que  F.  Kruken¬ 
berg  ne  s’était  point  arrêté  à  l’histoire  clinique 
de  ses  malades,  dont  deux  cependant  présen¬ 
taient  des  troubles  dyspeptiques  certains,  mais 
qu’il  présentait  seulement  ses  observations  en 
anatomo-pathologiste. 

Quelques  années  plus  tard  (1899),  et  ce  fut  là 
l’origine  d’une  confusion  regrettable,  un  homo¬ 
nyme,.  Richard  Krukenberg,  étudiant  ces  tu¬ 
meurs,  les  classe  dans  la  catégorie  des  endothé- 
liomes,  tout  en  persévérant  à  en  faire  des  tu¬ 
meurs  primitives.  C’est  Krause,  qui,  en  1901, 
soupçonna  le  premier  l’origine  secondaire  de 
ces  tumeurs,  il  en  fait  des  carcinomes,  secon¬ 
daires  à  des  tumeurs  digestives  et,  pour  en 
expliquer  le  processus  d’envahissement,  il  inj  ecte 
dans  la  cavité'  péritonéale  de  cobayes,  une 
dilution  d’encre  de  chine  :  à  1’autopsie,  des  cou¬ 
pes  histologiques, faites  au  niveau  de  l’ovaire, 
révélent  la  présence  de  particules  de  l’encre 
injectée  (les  unes  intra-cellulaires);  il  en  conclut 
et  d’autres  auteurs  l’ont  suivi  sur  cette  voie, 
sans  doute  hâtivement,  à  l’implantation  directe 
sur  la  surface  ovarienne  de  cellules  cancéreuses, 
transportées  du  foyer  primitif  par.  la  sérosité 
péritonéale.  Nous  verrons  plus  loin  les  sérieuses 
réserves,  qu’on  doit  faire  à  cette  hypothèse. 
Quoiqu’il  en  soit,  à  partir  de  1904,  l’attention 
des  chirurgiens  et  des  histologistes  est  attirée 
sur  ce  sujet,  et  il  s’ensuit  de  nombreuses  publi¬ 
cations  surtout  étrangères  qui  vont  peù  à  peu 
jeter  la  lumière  sur  ces  tumeurs.  Parmi,  elles 
citons  chronologiquement  :  Lokyert  en  1904, 
Amann,  Hofmeier  en  1905,  Stickel,  Engelhorn 
1907,  Sitzenfrey  Schenk  1909,.  en  France  la 
thèse  de  Leriche  1906,  la  publication  de  Lenor- 
mant  dans  la  «  Presse  Médicale  »  du  29  octo¬ 
bre  1910,  Hartmann  1910,  la  thèse  de  Metzger 
1911,  celle  de  Bardy  en  1913,  Leroux  et  Guérin 
1929  dans  la  revue  «  Société  anatomique  de 
Paris  ».  En  1927,  la  thèse  de  Mlle  Gauthier- 
Yillars  apporte  une  nouvelle  mise  au  point  sur 
l’anatomie  pathologique.  Enfin  tout  dernière¬ 
ment  les  thèses  d’Assailly,  Bordeaux  1930,  de 
Rousselin,  Lyon  1930,  de  Vaptzaroff,  Bordeaux 
1934,  ont  été  consacrées  au  même  sujet. 

Étiologie 

La  thèse  de  Mlle.  Gauthier- Vil lars  se  base 
sur  une  statistique  de  365  cas  ;  à  l’heure  actuelle, 
on  peut  trouver  dans  la  littérature  médicale 
environ  400  cas  de  tumeurs  de  Krukenberg, 
vérifiées  histologiquement  ;  mais  il  est  certain 
que  bien  des  cas  sont  passés  inaperçus  ;  l’une 


des  tumeurs  étant  restée  latente,  soit  qu’aucune 
intervention  n’ait  été  pratiquée,  ou  simplement 
que  l’examen  microscopique  n’ait  pas  été  fait, 
i  Metzger,  qui  avait  réuni  283  observations  de 
cancers  de  l’ovaire,  constate,  chez  219  d’entre 
elles,  l’existence  d’un  néo-gastrique  primitif. 
.Mais  les  statistiques  sur ‘  ce  sujet  sont  très 
variables  ;  néanmoins  toutes  s’accordent  à 
reconnaître  qu’à  de  rares  exceptions  près  là 
métastase  ovarienne  se  produit  le  plus  souvent 
chez  des  femmes -jeunes  ayant  la  ménopause. 
Mathieu  a  montré  que  5  %  seulement  des  can¬ 
céreuses  gastriques  avaient  moins  de  30  ans, 
alors  qiie  17  %  des  maladês  atteintes  de  tumeur 
de  Krukenberg  avaient  moins  de  cet  âge.  D’au¬ 
tre  part,  Pfannenstiel  fait  remarquer  que  l’âge 
moyen  de  ces  malades  est  inférieur  à  l’âge 
moyen  des  femmes,  présentant  un  cancer  primitif 
de  l’ovaire.  De  toutes  ces  considérations,  il  est 
logique  d’en  conclure  que  l’activité  ovarienne 
favorise  la  métastase. 

Pathogénie 

Dans  l’ignoran'ce  où  nous  sommes  à  l’heure 
actuelle  des  causes  déterminantes  du  cancer  en 
général  et  des  processus  métastatiques,  cette 
étude  est  forcément  réduite  à  des  hypothèses 
sur  les  voiesd’envahissement  de  l’ovaire.  Nous 
n’insisterons  pas  sur  la  prétendue  influence 
'  favorisante  des  traumatismes,  ni  sur  l’hypothèse 
d’une  évolution  simultanée  de  deux  cancers 
évoluant  chacun  pour  son  propre  compte  ;  ces 
deux  opinions  ne  sont  guère  défendables. 

Tour  à  tour,  cinq  théories  ont  essayé  d’expli¬ 
quer  ce  problème  pathogénique,  et  il  faut 
avouer  qu’à  l’heure  actuelle  nous  en  sommes 
encore  à  faire  des  hypothèses  plus  ou  moins 
séduisantes. 

1°  Théorie  de  la  continuité  :  il  s’agirait  d’un 
envahissement  de  proche  en  proche  à  la  suite 
d’un  carcinome  utérin  ;  on  peut  alors  faire 
retnarquer  qu’il  ne  s’agit  plus  dans  ce  cas, 
d’une  véritable  tumeur  de  Krukenberg. 

2°  Théorie  de  la  contiguité  :  suivant  cette  hypo¬ 
thèse,  par  suite  de  la  dilatation  gastrique  et 
du  brassage  intestinal,  le  carcinome  primitif 
pourrait  venir  èn  contact  de  l’ovaire,  surtout 
en  cas  de  périviscérite.  Théorie  abandonnée  à 
juste  raison,  puisque  des  tumeurs  de  Kruken¬ 
berg  ont  été  diagnostiquées  et  opérées,  alors 
qu’il  s’agissait  d’un  petit  carcinome  de  l’esto¬ 
mac  à  son  début,  aucune  ptose  ne  pouvant 
même  être  invoquée  pour  expliquer  le  moindre 
contact  passager. 

3°  Théorie  de  la  voie  sanguine  :  Bouchât  s’en 
ést  fait  le  défenseur  en  dépit  de  l’opinion  des 
classiques  ;  elle  a  le  mérite  d’expliquer  les  tu¬ 
meurs  bilatérales  de  l’ovaire,  succédant  à  un 
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néo  du  sein  op  du  corps  thyroïde.  En  cas  de 
généralisation  rapide,  on  est  bien  tenté  de 
l’admettre. 

-  4°  Théorie  de  la  voie  lymphatique.  Elle  compte 
de  nombreux  partisans  ;  tour  à  tour  Amann, 
Pfannenstiel,  Glockner,  Sternberg  et  Schiller 
l’ont  soutenue.  Plus  récemment  encore,  dans  la 
fevue  a  Surgery-Gynecology  and  Obstetrics  »  en 
février  1938,  Novale  et  Gray,  de  Baltimore, 
examinant  21  cas -de  tumeurs  de  Krukeriberg, 
admettent,  qu’il  s’agit  d’un  envahissement  de 
l’ovaire  par  voie  lymphatique  rétrograde,  avec 
atteinte  des  ganglions  lombaires.  Cela  expli¬ 
querait  la  bilatéralité  de  l’affection.  Pour 
défendre  cette  théorie,  qui  est  la  voie  de  propa¬ 
gation  naturelle  des  généralisations  néoplasi¬ 
ques,  deux  arguments  ont  été  mis  en  évidence  : 

a)  on  a  signalé  à  cet  effet  que  les  ganglions  tri¬ 
butaires  des  ovaires  et  de  l’estomac  sont  par- 
fpis  seuls  envahis  ;  b)  Schiller  a  montré  des 
lésions  par  embolies  du  hile  ovarien, paraissant 
postérieures  aux  lésions  mêmes  de  l’ovaire. 
Néanmoins  une  remarque  doit  êtrêfaite:  d’après 
les  travaux  anatomiques  de  Poirier  et  Cunéo, 
il  h’y  a  que,  très  rarement,  anastomose  entre  les 
vaisseaux  lymphatiques  de  l’estomac  et  de 
l’ovaire,  celle-ci  se  faisant,  si  elle  existe,  par 
quelques  rares  filets  au  niveau  du  groupe  pré¬ 
aortique. 

5fi  Théorie  de  la  voie  transpéritonéale  directe  : 
Elle  dérive  de  l'expérience  classique  deKrause, 
dont  il  a  déjà  été  parlé  au  début  de  cet  article. 
Reprise  par  Schlagenhaufer,  elle  est  admise  par 
beaucoup  d'auteurs  contemporains,  en  particu¬ 
lier  par  Mlle  Gauthier-Villars  et  Vaptzaroff. 
Pour  expliquer  cette  implantation,  ces  auteurs 
font  remarquer  que  l’absence  de  péritoine  sur 
l’ovaire,  la  déhiscence  folliculaire  formant  une 
petite  plaie,  constituent  une  porte  d’entrée 
toute  indiquée  pour  des  cellules  néoplasiques 
en  voie  de  dissémination.  De  plus  la  pesanteur 
et  le  brassage  intestinal  favorisent  ces  greffes 
qui  seraient  guidées  par  le  mésentère,  d’où  la 
plus  grande  fréquence  des  lésions  droites. 
Remarquons  que,  pour  beaucoup  d’auteurs,  ces 
.  métastases  ovariennes  n’existeraient  qu’ après 
un  envahissement  du  Douglas,  point  le  plus 
4éclive  de  la  cayité  péritonéale. 

Là,  cet  ensemencement  détermine  des  petits 
noyaux  rapidement  englobés  dans  du  tissu 
fibreux  de  réaction  et,  ce  n’est  que  par  propaga¬ 
tion  de  proche  en  proche,  qu’on  arrive  à  l’ovaire  ; 
là,  d’après  Kuscherenko,  le  pH  et  la  tension 
superficielle  se  rapprochant  de  l’optima  de 
croissance  des  tissus,  l’épithélioma  pourrait 
enfin  se  greffer.  Cette  théorie,  à  Vrai  dire  sédui¬ 
sante  est  admise  par  ia  majorité  des  auteurs 
modernes.  Nous  y  ferons  cependant  deux  objec¬ 
tions  :  a)  comment  peut-elle  expliquer  l’exis¬ 


tence  de  métastases  ovariennes,  déjà  considéra¬ 
bles  quant  au  vol umè,  alors  qu’il  n’existe  qu’un 
petit  noyau  cancéreux  gastrique'  uniquement 
muqueux  ?  b)  Comment  se  fait  la  greffe,  puis¬ 
que  les  tumeurs  de  Krukenberg,  sont  entourées 
d’une  capsule  épaisse,  sans*  végétation  exté¬ 
rieure  ? 

Dans  le  choix  de  ces  théories,  il  faut/  croyons- 
nous,  être  éclectique,  une  seule  d’entre  elles 
n’explique  pas  la  totalité  des  processus  de  dissé¬ 
mination.  Très  vraisemblablement  la  contagion 
se  fait  par  voie  lymphatique  ou  directe  dans  la 
plupart  des  cas  et  plus  rarement  par  voie  san¬ 
guine. 

Anatomie  pathologique 

En  dehors  du  volume  très  vâriable  d’une 
malade  à  une  autre,  les  caractères  macroscopi¬ 
ques  sont  constants  et  la  description,  faite  à 
l’origine  par  Krukenberg,  n’a  pas  à  être  modifiée. 
La  tumeur  ovarienne  respecte  la  forme  de  l’or¬ 
gane  ;  elle  est  de  consistance  ferme,  à  surface  lisse, 
parfois  légèrement  bosselée,  blanchâtre,  rose 
ou  bleuâtre. 

La  section  montre  une  coque  périphérique 
rénitente  puis  des  alternances  de  zones  dures 
avec  des  cavités  k-ystiques  incluses,  et  enfin  des 
zones  molles  nécrotiques.  Le  poids  dépasse 
rarement  un  kilo,  néanmoins  dans  une  observa¬ 
tion  de  Kruger,  il  atteignit  4  *kgr.  550  et  dans 
notre  propre  observation  il  dépassait  3  kilos. 
Libres  en  général,  de  toute  adhérence,  les 
tumeurs  de  Krukengerg,  sont  habituellement 
bilatérales; même  si  macroscopiquement  l’autre 
ovaire  paraît  sain,  elles  sont  accompagnées 
d’une  ascite  plus  ou  moins  importante  et  de 
couleur  jaune  clair. 

Caractères  histologiques 

Trois  types  différents  peuvent  se  présenter  : 

a)  Tumeur  de  structure  glandulaire  caractéri¬ 
sée  parla  présence  de  tubes  ; 

b)  Tumeur  dépourvue  d’image  glandulaire 
avec  très  nette  prédominance  du  tissu  conjonc¬ 
tif.  Les  cellules  tumorales  rondes  et  volumi¬ 
neuses  remplies  de  mucus,  refoulant  le  noyau,  à 
la  périphérie,  sont  les  cellules  appelées  par 
Krukenberg  en  «  châton  de  bague  »  ; 

c)  Tumeur  de  constitution  mixte. 

La  caractéristique  principale  de  ces  cellules 
est  leur  fonction  mucipare  mise  en  évidence 
par  la  coloration  au  mucicarmin. 

(A  suivre) 

88  m  æ 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 

Sur  la  fréquence  et  la  gravité  de  la  syphilis 
cardio-aortique 

(M.  A.  Nanta,  de  Toulouse.  —  Présentation  par 

M.  Gougerot  ;  24-3-1942) 

M.  Nanta  a  pratiqué  depuis  cinq  ans',  dans  son  ser¬ 
vice,  une  révision  systématique  du  cœur  et  de  l’aorte 
des  syphilitiques  anciens.  Il  a  noté,  comme  l’avait 
fait  Willners  (de  Stockholm)  une  proportion  élevée 
de  lésions  cardio-aortiques  chez  les  syphilitiques  mal 
soignés,  il  y  a  20  ou  25  ans.  Si  la  majorité  des  phé¬ 
nomènes  morbides  s’est  montrée  de  l’ordre  dès. 
séquelles  ou  a  consisté  en  phénomènes  transitoires  ou 
curables,  d’autres  formes  ont  été  assez  sévères. 

Le  tréponème  dans  le  sang 

(M.  Milian  ;  31-3-1942) 

Il  est  de  croyance  courante  que  la  présence  du  tré¬ 
ponème  dans  le  sang  est  une  rareté,  que  le  trépo¬ 
nème  n’est  pas  un  parasite  sanguicole.  Les  recherches 
de  M.  Milian  lui  permettent  de  penser  qu’il  n’en  est 
pas  ainsi,  et  que  le  tréponème  est  un  hôte  non  excep¬ 
tionnel  du  sang,  même  au-delà  de  la  période  secon¬ 
daire,  dans  les  périodes  les  plus  éloignées  du  début  de 
l’infection. 

L’auteur  a  recherché  le  tréponème  dans  le  sang  par 
deux  procédés  :  examen  direct,  inoculation  du  sang 
à  la  souris.  Il  a  obtenu,  dans  une  proportion  encore 
difficile  à  préciser*  des  résultats  positifs,  chez  des 
syphilitiques  à  la  période  secondaire  (le  tréponème 
a  alors  sa  forme  typique)  et  aussi  tertiaire  (forme  de 
granule  spirocliétogène).  Le  Bordet-Wassermann  de 
ces  malades  était  positif. 

Ces  faits  montrent  que  des  syphilitiques  à  Wasser¬ 
mann  positif  sont  susceptibles  d’être  parfois  conta¬ 
gieux  à  la  faveur  d’une  plaie  simple,  saignante, 
même  sans  lésion  syphilitique,  et  qu’il  faut  êtr-e  sévère 
dans  le  choix  des  donneurs  de  sang  pour  la  transfu- 

Les  paraffines  de  synthèse.  Essai  clinique 
(MM.  Villaret,  R. Fabre  et  P.  Barbier  ;  31-3-1942) 

Franz  Fischer  et  H.  Tropsch,  en  1925,  ont  obtenu, 
par  transformation  catalytique  du  gaz  à  l’eau,  un 
pétrole  de  synthèse  et  par  distillation  du  produit  une 
série  d’hydrocarbures  paraffiniques,  dont  la  consis¬ 
tance  passe  de  celle  de  l’huile  à  celle  d’une  cire  dure. 

MM.  Villaret,  Fabre  et  Barbier  ont  étudié  ces 
hydrocarbures  cdmme  source  éventuelle  d’excipients 
utilisables  en  thérapeutique  externe,  pour  remplacer 
l’huile  de  vaseline,  la  vaseline,  le  beurre  de  cacao,  la 

Après  essais  biologiques,  suivant  les  tests  de  tolé¬ 
rance  de  Gougerot  et  Blamoutier  (application  sur 
l’épiderme  desquamé  au  papier  dé  verre  stérilisé  et 
sur  des  scarifications  allant  jusqu’au  derme),  ils  ont 
fait  des  essais  cliniques  chez  des  malades  atteints  de 
dermatoses.  Ils  n’ont  observé,  avec  les  hydrocarbures 
aliphatiques  de  synthèse,  ni  réaction  cutanée  appré¬ 
ciable,  ni  réaction  au  niveau  des  muqueuses,  nasale, 
buccale,  vaginale  ou  anale.  Résultats  analogues  avec 
les  produits  d’oxydation  catalytique  des  hydrocarbu¬ 
res  Fischer-Tropsch,  avec  cette  réserve  que  la  mu¬ 
queuse  conjonctivale  a  réagi  à  leur  application  par  du 
larmoiement  aveç  picotement  sans  érythème. 


Académie  de  chirurgie 

A  propos  du  traitement  du  cancer  du  col  utérin 
(Mme  Simone  Laborde  ;  18-2-1942) 

Dans  le  traitement  du  cancer  du  col  utérin,  la  chi-  ' 
rurgie  conserve  encore  nombre  de  partisans,  mais 
plus  nombreux  encore  son! >à  l’heure  actuelle  ceux 
qui  donnent  la  préférence  au  radium  et  aux  rayons  X.  ■ 

Comme  suite  à  une  communication  récente  de 
M.  Wilmoth,  dans  laquelle  étaient  exposés  quelques  * 
beaux  résultats  de  l’hystérectomie,  Mme  Simone 
Laborde  présente  quelques  remarques,  tirées  de  sa 
longue  expérience  acquise  à  l’ Institut  du  cancer. 
Même  en  présence  des  cancers  les  mieux  limités  en 
apparence,  en  raison  des  récidives  possibles  à  loin¬ 
taine  échéance  au  niveaii  du  pelvis  ou  des  ganglions 
(récidives  dont  le  mécanisme  réste  assez  obscur),  elle 
associe  systématiquement  la  rœntgenthérapie  à  la 
curiethérapie,  utéro-vaginale. 

La  radio-résistance  de  l’épithélioma  du  col  est 
généralement  impossible  à  prévoir.  L’exqmen  his¬ 
tologique  ne  solutionne  pas  ordinairement  le  pro¬ 
blème.  Si  les  épithéliomas  spino-cellulaires  sont  plus 
radio-résistants  que  les  baso-cellulaircs,  en  fait,  dans 
l’épithélioma  du  col,  l’aspect  histologique  varie  sou¬ 
vent  avec  les  divers  points  de  la  coupe,  laissant  per¬ 
sister  la  difficulté  d’application  des  échelles  de  radio¬ 
sensibilité.  Bien  des  inconnues  demeurent  et  en  der¬ 
nière  analyse  force  est  de  revenir  au  problème  social 
du  diagnostic  et  du  traitement  précoces. 

Deux  cas  de  plaies  du  rectum  par  projectiles 
(M.  Maurice  Champeau.  —  Rapport  de  M.  Welti  ; 

25-2-1942) 

M.  Champeau  a  eu  l’occasion,  au  cours  de  la  der¬ 
nière  guerre,  de  traiter  secondairement  deux  cas  de 
plaies  du  rectum  dans  lesquels,  malgré  un  traitement 
chirurgical  correct,  avec  mise  à  plat  des  lésions  péri¬ 
néales,  des  accidents  graves  de  cellulite  pelvienne  sur¬ 
vinrent.  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  une  dérivation  coli¬ 
que  établie  tardivement  permit  de  sauver  la  vie  des 
malades.  L’anus  iliaque,  dans  les  blessures  de  ce  - 
genre,  est  d’une  indication  fréquente  :  il  permet  d’évi¬ 
ter  la  surinfection  massive  qu’apportent  les  matières 
s’écoulant  à  travers  la  brèche  rectale. 

Des  indications  opératoires  dans  les  fibromes  utérins 

(M.  E.  Desmarest  ;  25-2-1942) 

Sous  ce  titre,  M.  Desmarest  présente  une  intéres¬ 
sante  étude  des  hémorrhagies  dans  les  fibromes  uté-  ~ 
rins,  de  leur  pathogénie  et  de  leur  traitement. 

Lèifibrome,  dit-il,  n’est  pas  en  lui-m'ême  la  cause 
des  hémorragies  utérines.  D’autre  part,  dans  cette 
affection,  l’hémorragie  ne  constitue  que  rarement  une 
indication  opératoire  :  son  traitement  doit  être  plu- . 
tôt  hormonal. 

Une  notion  nouvelle  est  née  des  travaux  récents 
dTiormonologie  génitale  :  les  hémorragies  utérines  du 
fibrome  et  peut-être  le  fibrome  lui-même  (Ferrier) 
sont  liés  à  des  troubles  hormonaux  hypophyso-ova- 
riens.  Que  l’équilibre  hypophyso-ovarien,  qui  com¬ 
mande  l’équilibre  folliculine-lutéine,  soit  rompu  et 
l’on  verra  apparaître  un  excès  de  folliculine  dans  le 
sang,  d’où  poussées  congestives  au  niveau  des  glan¬ 
des  mammaires  et  de  l’utérus.  Ces  poussées  viennent 
conditionner,  du  côté  de  la  muqueuse,  l’endométrose 
hypertrophique,  et,  du  côté  du  muscle,  peut-être  le 
développement  du  fibrome.  M.  Desmarest  appuie 
volontiers  cette  hypothèse  pathogénique  de  son  auto¬ 
rité. 

Si,  dès  lors,  les  hémorragies  utérines  du  fibrome. 
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dérivent  de  troubles  hormonaux,  le  traitement  hor¬ 
monal  doit  pouvoir  les  arrêter,  du  moins  nombre  I 
d’entre  elles,  sans  recours  à  la  chirurgie.  Cette  thé¬ 
rapeutique  (antélobine,  extraits  mammaires,  lutéine, 
sels  de  testostérone)  donne  ert  fait,  de  bons  résultats, 
sans  toutefois  avoir  une  action  constante. 

Quelle  est,  dans  ces  conditions,  la  place  du  traite¬ 
ment  chirurgical,  en  présence  d’hémorragies  utérines - 
du  fibrome  ?  Hormis  quelques  cas  pressants,  l’opéra¬ 
tion  ne  sera  guère  indiquée  que  si  les  hémorragies  ne 
cèdent  pas  à  l’hormonothérapie. 

M.  Desmarest  conclut  qïie  le  chirurgien  ne  doit 
opérer,  en  dehors  de  ces  cas  assez  rares  et  de  ceux 
où  il  peut  soupçonner  une  dégénérescence  néoplasi¬ 
que,  que  les  fibromes  augmentant  rapidement  de 
'volume  ou  compliqués.  • 

—  M.  Brocq  ne  croit  pas  le  traitement  hormonal 
des  ménorragies  utérines  dans  les  fibromes  suffisam¬ 
ment  certain,  pour  que  l’on  puisse  s’en  tenir  à  cette 
méthode.  La  question  de  la  formation  des  fibromes, 
d’autre  part,  est  loin  d’ctrc  résolue. 

—  M.  Rouiiier  estjme  qu’au  cas  d’hémorragies 
massives,  renouvelées,  mettant  la  vie  delà  femme  en 
danger,  il  serait  inadmissible  de  perdre  son  temps  à 
essayer  un  traitement  hormonal  :  l’intervention 
rapide  s’impose  alors.  Quant  aux  agents  de  ce  traite¬ 
ment  hormonal,  les  extraits  mammaires,  à  doses  assez 
fortes  et  assez  prolongées,  lui  ont  donné  de  bien  meil¬ 
leurs  résultats  que  l’ antélobine. 

—  M.  Mondor  ajoute  que  la  chirurgie  des  fibromes 
offre  une  léthalité  très  faible  actuellement.  Dans  sa 
statistique  personnelle,  sur  plus  de  700  interventions, 
il  n’a  relevé  que  deux  morts.  La  mortalité  opératoire 
nlest  plus  celle  que  les  classiques  enseignaient  il  y  a 
vingt  ans. 

P.  L. 


Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Infarctus  pulmonaire  à  forme  péritonéale 

MM.  Pasteur  Valléry-Radot,  M.  d’Aubigné  et 
R.  Wolfromm  (0-3-1942) 

Un  infarctus  pulmonaire  prit  au  début  de  son  évo¬ 
lution  l’aspect  d’une  péritonite  aiguë,  et  peu  s’en  fal¬ 
lut  que  le  chirurgien  fit  une  laparotomie.  Mais  on 
constata  que  la  paroi  abdominale,  fortement  contrac¬ 
turée  du  côté  droit,  se  laissait  cependant  déprimer, 
aussi  décida-t-on  de  surseoir  à  l’intervention.  Les 
signes  abdominaux  persistèrent  le  lendemain  et  le 
surlendemain,  cependant  qu’une  diminution  du  mur¬ 
mure  vésiculaire  s’observait  à  la  base  droite.  Enfin, 
survint,  quarante-huit  heures  après  le  début  des  acci¬ 
dents,  un  crachat  hémoptoïque,  qui  permit  le  dia¬ 
gnostic  d’infarctus.  I.es  signes  abdominaux  dispa¬ 
rurent,  et  les  signes  d’auscultation  de  l’infarctus  se 
précisèrent,  bientôt  suivis  d’un  épanchement.  Au 
début,  trois  signes  pulmonaires  étaient  constatés  : 
dyspnée,  diminution  du  murmure  vésiculaire  à  la 
base  droite,  immobilité  de  la  coupole  diaphragmati¬ 
que  à  la  radioscopie  ;  mais  ce  n’était  pas  suffisant 
pour  éliminer  la  péritonite  au  profit  du  diagnostic 
d’affection  pleuro-pulmonaire.  C’est  seulement  deux 
jours  après  le  début  des  accidents  què  l’image  radio¬ 
logique  put  aiguiller  vers  une  lésion  pleuro-pulmo¬ 
naire  ;  mais  il  n’était  pas  encore  possible  de  faire  le 
diagnostic  d’infarctus  ;  il  fallut  attendre  neuf  jours 
plus  tard,  les  résultats  donnés  par  des  tomographies. 

1  G.  P. 


La  'Presse 


Du  rôle  des  surrénales  dans  certaines  maladies; 
dites  néphrites 

La  maladie,  que  nous  appelons  néphrite,  écrit  le 
Professeur  Jeanneney,  n’est  parfois  que  le  reflet  ou 
l’aboutissant  d’une  maladie  générale;  et  celle-ci,  dans 
quelques  cas,  se  trouve  déclenchée  par  un  trouble  du 
type  surrénalien.  La. fréquence  actuelle  des  hyper¬ 
tensions  et  des  troubles  rénaux  trouvera  peut-être 
son  explication  dans  le  surmenage  que  la  civilisation 
impose  aux  glandes  de  l’énergie,  que  sont  la  surré¬ 
nale  et  la  thyroïde. 

Ces  remarques  éclairent  le  mode  d’action  de  cer¬ 
tains  médicaments,’  consacrés  par  la  routine.  Ainsi 
l’efficacité  des  iodures  dans  certaines  hypertensions 
tiendrait  peut-être  autant  à  l’action  de  l’iode  sur  la 
thyroïde  qu’à  celle  du  potassium  comme  antagoniste 
du  sodium  et  freinateur  de  la  surrénale,  ii  y  aurait 
intérêt ,  aussi  à  utiliser  l’extrait  anté-hypophysaire, 
qui  provoqué  une  excrétion  du  chlore  et  du  sodium, 
probablement  par  l’intermédiaire  d’une  hormone 
régulatrice  surrénalienne.  Les  régimes,  relativement 
pauvres  en  sodium  et  en  acide  ascorbique  et  riches  en 
vitamine  B1  et  surtout  en  potassium,  se  montrent 
utiles  dans  les  néphrites.  Enfin,  la  radiothérapie  des  . 
surrénales,  déjà  utilisée  dans  l’hypertension,  trouve- , 
rait  peut-être,  dans  quelques  néphrites  hydropigènes 
et  hypertensives,  une  indication  intéressante.  (Gaz. 
méd.  de  France,  tome  48,  n°  24). 

Le  signe  du  laeet  dans  l’hypertension  artérielle 

Le  Professeur  agrégé  LevraT  (de  Lyon)  consacre, 
une  étude  à  la  valeur  pronostique  de  ce  signe,  et  il 
estime  que,  sans  pouvoir  encore  se  prononcer  sur  sa 
partie  diagnostique,  on  doit  reconnaître  qu’il  est 
habituellement  positif  chez  les  hypertendus.  L’appré¬ 
ciation  de  son  intensité,  recherchée  au  moyen  de  la 
compression  du  bras  par  la  manchette  manométrique 
d’un  appareil  à  tension  artérielle,  permet  d’estimer 
le  degré  de  l’atteinte  vasculaire  ;  elle  est,  chez  l’hy¬ 
pertendu,  un  élément  clinique  de  valeur  pour  juger 
du  pronostic.  Dans  une  maladie  si  fréquente,  dont 
l’évolution  est  si' difficile  à  prévoir,  la  recherche  du 
signe  du  lacet  constitue,  de  par  sa  Simplicité,  un  pro¬ 
cédé  qui  mérite  de  rentrer  dans  la  séméiologie  cou¬ 
rante  de  l’hypertension  et  des  états  vasculaires.  (La 
Presse  médicale,  20  mai  1942). 

La  syphilis  est-elle  toujours  à  l’origine 
des  anévrysmes  de  l’aorte 

Un  ensemble  de  faits  rapportés  par  le  Professeur 
Bonnard  montre  la  réalité  d’ectasies  aortiques  rhu¬ 
matismales  en  dehors  de  la  syphilis,  ainsi  que  leur 
existence  chez  l’enfant  et  chez  l’adulte.  L’anévrysme 
rhumatismal  est  surtout  signalé  à  l’aorte  thoracique  ; 
il  coexiste  habituellement  avec  des  localisations  endo- 
cardomyocardiques  du  rhumatisme,  ou  bien  il  reste 
isolé.  Les  motifs,  apportés  par  les  auteurs  classiques 
pour  affirmer  la  nature  spécifique  de  ces  anévrysmes, 
doivent  être  révisés.  En  effet,  un  Bordet-Wassermann 
positif  ne  mérite  pas  une  confiance  aveugle  ;  il  ne  faut 
pas  le  considérer  isolément,  mais  l’interpréter  dans 
ses  circonstances.  Dans  Tes  lésions  anatomiques, 
cependant  analogues  à  celles  de  la  syphilis,  on  ne 
trouve  pas  toujours  le  tréponème.  Enfin,  les  traite¬ 
ments  antisyphilitiques  sont  ordinairement  sans 
valeur  sur  l’ectasie  constituée  ;  tout  au  plus,  amélio¬ 
rent-ils  les  signes  fonctionnels,  la  douleur  en  particu¬ 
lier.  (Gaz.  méd,  de  France,  tome  49,  n°  1). 

G.  F, 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


Le  bruit  court  qu’il  est  question  de  réformer 
l’Ordre  des  médecins. 

•  Nous  allons -exposer  dans  quelle  mesure,  à  notre 
avis.  personnel,  cette,  réforme  est  souhaitable. 

Avant  la  guerre,  les  Syndicats  médicaux  veillaient 
aux  intérêts,  et  aux  devoirs  de  la  profession.  Par  les 
Gammissions  pluripartites  et  les  Conseils  de  famille, 
ils  réprimaient  dans  une  certaine  mesure  les  fautes 
professionnelles  ët  les  abus. 

On  aurait  pu  réformer  et  modifier  leur  organisa¬ 
tion.  On  a  préféré  les  supprimer,  nous  qe  savons  pour 
quelles  raisqns;  et  doter  qn  Ordre, installé  à  la  hâte, 
d’un  personnel  nouveau,  parfois  peu  compétent. 
Mais  i.l  n’y  U  plus  rien  à  redire  à  cela,  ç’est  le  passé. 

L’Ordre  fut  créé  et  voulut,  chose  délicate  et  péril¬ 
leuse,  organiser  la  profession  médicale.  Mais  pour 
.organiser  cette  dernière,  il  faudrait  savoir  exacte¬ 
ment-  ce  que  sera  l'Etat  de  demain,  l’exercice  de  la 
médecine  devant  s’adapter  harmonieusement  à  sa 
constitution.  C'est  l'œuvre  de  l'avenir  que  nous  ne 
pouvons  préjuger . 

Reste  la  tâche  du  présent,  tout  à  fait  éphémère,  qui 
doit,  répondre  à  des  besoins  momentanés  et  qui  doit 
bouleverser  le  moins  passible  ce  qui  existe  actuelle¬ 
ment.  C’est  cette  tâche  que  nous  voulons  exposer  ici. 

L’Ordre  des  médecins  a  deux  fonctions,  l’organisa¬ 
tion  de  la  profession,  que  nous  qualifierons  de  fonc¬ 
tion  administrative,  et  en  outre,  une  fonction  disci¬ 
plinaire  que  nous  appellerons  fonction  juridiction¬ 
nelle.  Or  ces  deux  fonctions  très  différentes  ne  doi- 
veptpasse  confondre,  surtout  dans  les  Conseils  dépar¬ 
tementaux.  Elles  gagneraient  à  être  nettement  sépa, 
rées  sans  pourtant  porter  atteinte  à  l’unité  et  à 
iMutPrHé  db  l’Ordre. 

NpUS  concevrions  des  chambres  de  discipline  régio¬ 
nales,  émanant  de  l’Ordre,  composées  des  présidents 
ou  des  délégués  des  Conseils  départementaux,  agréés 
par  le  Gouvernement,  du  doyen  de  la  Faculté  ou  du 
directeur  de  l’Ecole  de  plein  exercice  de  la  région  et 
d’un  magistrat. 

La  chambre  serait  régionale  parce  qu’elle  offrirait 
beaucoup  plus  de  garantie  d’impartialité  que  le 
Conseil  départemental  qui  peut  se  laisser  influencer 
par  des  relations  locales.  Elle  serait  composée  en 
grande  majqrité  de  présidents  ou  de  Relégués  des 


Conseils  départementaux,  agréés  par  le  Gouvernement.  . 
L’é]optjon',  désirable  po.qr  les  Conseils,  administra¬ 
tifs,  a  toujours  donné  de  mauvais  résultats  dons 
.l'administration  de  la  justice.  Un  membre  de  l'ensei- 
gnemenînpus  paraît  devoir  être  adjoint  à  la  Chambre. 
La  présence  d’un  magistrat  est  souhaitable'.  Le  magis¬ 
trat  qui  ne  serait  pas  président,  ne  dirigerait  pas  les 
débats,  n’aurait  pas  voix  prépondérante,  mais,pour- 
rait  intervenir  utilement  et  donner  des  conseils  judi¬ 
cieux  en  ce  qui  concerne  la  procédure  à  suivre  et  le 
respect  des  formalités  juridiques  qui  ont  leur  rajson 
d’être, 

On  aurait  pu  attacher  au  Conseil  disciplinaire  un 
commissaire  du  Gouvernement,  qui  aurait  rempli  1{| 
rôle  du  ministère  public  ;  il  eut  évité.  l’intèrYpntiQn 
directedes  Préfets  et  des  tiers  mais  ce  ne  serait  pas. 
un  rouage  essentiel  de  l’institution. 

Au-dessus  des  chambres  régionales  de  discipline 
serait  un  tribunal  d’appel,  la  Chambre  nationale  de 
discipline.  Elle  pourrait  être  composée  (l’une  forte 
majorité  de  membres  dq  Conseil  supérieur  dp  l'Ordre, 
auxquels  oh  adjoindrait,  un  ou  deux  mepjbres  çle 
l'Académie  de  médecine,  médecins,  un  magistrat  de 
la  Cour  de  cassation  au  du  Conseil  d'Etat. 

Le  Président  du  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  prér 
sidérait. 

Les  justiciables  auraient  la  faculté  de  se  pour- 
vpir  en  Cassation  ou  en  Conseil  d’Etat  en  cas 
d’irrégularités  pu  de  violations  des  lois: 

Les  commissions  pluripartites  telles  qnp  celles,  prp- 
vqes  pour,  l’application  (le  l’artjele  64  (le  la  Jpi  (je?, 
pensipns,  seraient  supprimées, Qqtput  aq  iup?ns.  lpqr. 
rôle  serait  réduit  à  un  contrôle  financier,  avec  la 
faculté  d’adresser  une  plainte  à  la  Chambre  régionale 
de  discipline  en  cas  de  faute  professionnelle,  ou  en 
cas  de  délit  au  procureur  pour  porter  l’affaire  devant 
la  juridiction  de  droit  commun. 

On  ne  verrait  plus,  ce  qui  existe  actuellement,  une 
Commission  où  les  médecins  sont  en  une  choquante 
minorité,  restreindre  ou  supprimer  le  droit  d’exercer 
àqn  médecin  àl’ipsq  de  l’Ordre,  ce  qui  est  humiliant 
poqr  qe  dernier- 

Cette  réforme  nous  paraît  spqhaitpblp-  Bile  pe 
diminue  en  rien  l’autorité  dp  l’Ordre.  Si  ellpn’esj;  paq 
parfaite  (qu’ÿ  a-t-il  de  parfait  jej-bas  I),  elle  présente 
de  nombreux  avantages. 

En  tous  cas,  comme  nous  l’avons  fait  remarquer 
au  début  de  cet  article,  elle  n’au.rait,  comme  tout  ce 
qui  concerne  l’organisation  de  la  médeçine  â.l’heure 
actuelle ,  qu  ’qn  caractère  provispire  et  momentané . 

J.  Nojr- 
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LA  RÉFORMÉ  DE  L'ORDRE 

Pour  ou  contre  la  dualité 
des  organes  corporatifs 

A  la  suite  des  échos  que  nous  avons  consacrés  à  la 
réforme  de  l’Ordre,  nous  avons  reçu  d’une  personnalité 
particulièrement  .qualifiée  pour  juger  du  fonctionne¬ 
ment  actuel  de  celle  institution  et  pour  en  connaître 
défauts  et  qualités,  l’article  que  nous  publions  ci-des- 
sous  ;  la  charge  qu’elle  occupe  nous  interdit  die  dévoiler 
plus  clairement  son  identité.  Nous,  sommes  heureux 
que  s’ouvre  ainsi  publiquement  dans  nos  colonnes  une 
controverse  sur  celte  importante  question  de  l’unité  ou 
de  la  dualité  dont  aujourd’hui  on  traite  officieusement 
un  peu  partout. 

Lss  projets  de  refonte  de  la  loi  du  7  octobre  1940 
instituant  l’Ordre  des  médecins  que  l’on  prête  aü 
nouveau  ministre  de  la  Santé  ont  déjà  fait  couler 
beaucoup  d’encre  et  de  salive. 

Bien  qu’on  ne  sache  pas  exactement  quels  sont  ces 
projets,  tous  les  renseignements  que  l’on  possède 
concordent  pour  attribuer  au  Ministre  l’intention 
de  créer,  à  côté  de  l’Ordre  qui  conserverait  son  rôle 
disciplinaire,  des  organes  corporatifs  qui  seraient 
plus  spécialement  chargés  de  la  défense  des  intérêts 
corporatifs  et  seraient  en  quelque  sorte  et  sous  un 
autre  nom  la  résurrection  des  Syndicats  médicaux 
dissous. 

Votre  journal  a  écrit  dans  son  numéro  du  28  juin 
1942,  que  la  distinction  des  organes  corporatifs  et 
des  organes  disciplinaires  constituait  une  «  réforme 
nécessaire  ». 

Ravenant  sur  le  même  sujet  dans  votre  numéro  du 
10  juillet,  vous  affirmez  à  nouveau  qu’une  séparation 
des  pouvoirs  de  défense  corporative  et  de  juridiction 
vous  paraît  «  très  désirable  ».  Mais  vous  ajoutez,  il 
est  vrai,  à  votre  affirmation, uncorrectif  fort  impor¬ 
tant,  c’est  que  cette  séparation  ait  lieu  à  l’intérieur 
de  l’Ordre  lui-même.  Vous  ajoutez.,  d’autre  part, 
qu’  «  entre  autres  avantages,  la  différenciation  des 
organes  permet  de  recourir  à  l’élection  pour  la  Cham¬ 
bre  corporative  et  de  restreindre  la  nomination  au 
choix  des  juges,  domaine  où  ce  mode  est  parfaite¬ 
ment  justifié  ». 

Voulez-vous  me  permettre  d’exposer  une  opinion 
tout  à  fait  différente  et  qui  répond  à  celle  exprimée 
par  les  Conseils  départementaux  de  l’Ordre  de  la 
Région  parisienne. 


Aujourd’hui,  grâceà  la  loi  du  7  octobre  1940,  le 
Corps  médical  est  comme  le  charbonnier  maître  chez 
lui,  sans  adjonction  de  magistrats,  ni  d’éléments 
étrangers  à  la  profession.  L’institution  do  l’Ordre  lui 
permet  à  la  fois  de  défendre  ses  intérêts  corporatifs  et 
de  faire  la  police  de  la  profession. 

Un  Conseil  départemental  possède  à  la  fois  le  pou¬ 
voir  de  défense  corporative  et  le  pouvoir  de  juridic¬ 
tion.  Et  il  use  largement  de  l’un  et  de  l’autre,  le  plus 
souvent  avec  succès,  tout  au  moins  dans  la  région  que 
je  connais.  Des  confrères  commettent-ils  des  infrac¬ 
tions  aux  lois  sociales,  transgressent-ils  les  règles  du 
Code  de  déontologie  ou  contractent-ils  avec  des  Socié¬ 
tés  miîtuelles  ou  autres  sur  des  bases  inadmissibles, 


contraires  aux  principes  de  la  Charte  médicale,  et 
en  dehors  de  l’avis  du  Conseil  départemental  ?  Aussi¬ 
tôt  ce  dernier  défère  les  dits  confrères  devant  sa  juri¬ 
diction  disciplinaire  et  les  oblige  à  reprendre  le  droit 
chemin.  Tout  est  simple,  rapide. ..  et  efficace. 

Supposons  maintenant  que  la  loi  du  7  octobre  1940 
soit  modifiée  dans  le  sens  projeté.  Que  se  passera-t- 
il?  .  . 

La  Chambre  corporative  départementale  —  l’ex- 
syndicat  reconstitué. —  constatera,  comme  le  fait 
aujourd’hui  le  Conseil  départemental  de  l’Ordre,  les 
infractions  aux  lois  sociales,  au  Code  de  déontologie, 
s’appliquera  à  contrecarrer  les  initiatives  des  méde¬ 
cins  qui,  en  marge  de  la  loi  et  des  conventions,  veu¬ 
lent  se  "mettre  aü  service  des  Mutuelles  ou  des  Corpo¬ 
rations  en  dehors  des  règles  professionnelles.  Mais  la 
Chambre  corporative  ne  pourra  pas  aller  plus  loin: 
Elle  ne  disposera  plus  du  glaive  de  la  justice  pour 
faire  rentrer  rapidement  dans  le  droit  chemin  les 
confrères  qui  s’en  sont  éloignés.  Elle  devra  déférer 
les  confrères  défaillants  devant  une  Chambre  discipli¬ 
naire  régionale,  nommée  par  le  Gouvernement,  pré¬ 
sidée  par  un  magistrat  et  où  siégera  un  «  Commis¬ 
saire  du  Gouvernement  chargé  de  requérir  au  nom  de 
l’ordre  public  ».  Tout  cela  sera  compliqué,  long ...  et 
j’ose  ajouter  peu  efficace. 

Qui  pourrait  nous  affirmer  en  effet  qu’il  n’y  aura 
pas  divergence  de  vues  entre  la  Chambre  corporative 
départementale,  élue  par  les  médecins,  mais  ne  dis¬ 
posant  d’aucune  sanction, etla  Chambre  disciplinaire 
régionale  nommée  par  le  Gouvernement  détenant 
effectivement  le  pouvoir  ?Cette  dernière  Chambre, 
étant  donnée  sa  composition,  ne  sera-t-elle  pas  tentée 
de  considérer  comme  normal,  régulier  et  même  loua¬ 
ble,  le  fait  pour  des  médecins  de  se  mettre  au  service 
des  Mutuelles,  de  tourner  la  loi  des  Assurances  socia¬ 
les  et  de  fouler  aux  pieds  les  principes  d’une  Charte 
médicale  que  les  pouvoirs  publics  n’ont  jamais  accep¬ 
tée  de  bonne  grâce  I 

Les  deux  organismes  ne  risquent-ils  pas  d’avoir  des 
points  de  vue  différents  sur  la  médecine  sociale  et  de 
devenir  les  champions  de  deux  conceptions  opposées, 
la  conception  étatique  pour  les  uns,  la  conception  cor¬ 
porative  et  traditionnelle  pour  les  autres  ?  Et  comme 
la  conception  étatique  sera  représentée  par  la  Cham¬ 
bre  disciplinaire  régionale  qui  détient  réellementle 
pouvoir,  je  vous  laisse  le  soin  de  conclure. 

De  plus, il  y  a  lieu  de  penser  que  nos  adversaires, 
déjà  très  au  courant  de  nos  divisions  intérieures, 
n’hésiteront  pas  à  jouer  de  cettë  dualité  d’organismes 
à  tendances  divergentes  pour  se  servir  de  l’une  contre 
l’autre.  Dans  nos  luttes  professionnelles,  à  l’unité  de 
front  ét  de  commandement  qui' existe  aujourd’hui, 
on  verra  se  substituer  une  dualité  d’attributions  gé¬ 
nératrice  non  seulement  de  lenteurs  administratives, 
de  disputes,  de  désunion,  mais  aussi  et  surtout  d’im¬ 
puissance. 

Le  Concours  médical,  il  y  a  quelques  années,  avait 
déjà  signalé  tous  ces  écueils  lorsqu’il  s’agissait  de 
créer  l’Ordre  des  médecins  à  côté  des  Syndicats.  Le. 
danger  n’est  pas  moindre  aujourd’hui  qu’il  y  a  t-rois 
ou  quatre  ans. 

En  défendant  l’Ordre  des  médecins,  tel  qu’il  existé 
aujourd’hui,  je  ne  prétends  certes  pas  que  tout  soit 
pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes.  Il  y  a  eu 
des  erreurs,  des  incompréhensions,  une  tendance  à  üe 
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pas  renseigner  le  Corps  médical,  à  ne  pas  le  consulter 
et  à  le  tenir  en  tutelle.  Mais  les  reproches  qu’on  a  pu 
faire  à  certains;  Conseils  de  l’Ordre  et  plus  particu¬ 
lièrement  au  Conseil  supérieur,  tiennent  surtout  au 
fait  que  l’élection  des  Conseils  prévue  par  la  loi  a  été 
constamment  différée  ët  que  les  nominations  n’ont 
pas  toutes  été  heureuses. 

Ils  ne  s’adressent  pas  à  l’institution  elle-même  qui, 
encore  une  fois,  donne  en  gros  satisfaction  au  Corps 
méditai  et  est  entre  nos  mains  une  arme  excellente 
'  qu’i'lnefaut  pas  laisser  briser,  ni  môme  émousser. 

Q  l’on  augmente  le  nombre  des  membres  des  Con¬ 
seils  supérieurs  et  des  Conseils  départementàqx  sur¬ 
chargés  de-bssogne,  ainsi  que  le  demandent  certains 
Çonsoils  départementaux,  qu’on  n’oblige  pas  les  mem¬ 
bres  des  Conseils  de  l’Ordre,  déjà  accablés  de  travail, 
à  siégêr  tous  ensemble  dans  les  affaires  disciplinaires 
qui  en  combrent  les  rôles,  qu’on  procède  à  des  élec¬ 
tions  tout  au  moins  partielles,  soit,  mais  qu’on  se 
contente  de  cos  améliorations  de  détail  qui  sont,  en 
effet  souhaitables  et  qu’on  ne  bouleverse  pas  une  ins¬ 
titution  qui  a  déjà  fait  ses  preuves  et  les  fera  de  plus 
eh  plus. 


Désireux  avant  tout  de  permettre-  à  l’opinion  de  së- 
créer  et  de  préparer  une  synthèse  qu’il  appartiendra 
aux  textes  législatifs  d’élaborer,  nous  avons  tenu 
développer  ici  les  arguments  qui  militent  en  faveur  de 
la  dualité,  dont  nous  nous  sommes  déjà  déclarés  parti-  - 
sans. 

Répondons  dès  l’abord  à  une  objection  «  ad  perso- 
nam  ».  Le  «  Concours  Médical  »  ne  serait  point  fidèle  à 
sa  propre  doctrine,  lui  qui,  il  y  a  quelques  années,  avait 
signalé  tous  les  dangers  de  l’existence  simultanée  de 
l’Ordre  et  des  Syndicats.  Répétons  donc  ce  qu’une  plume 
plus  autorisée  que  la  nôtre  écrit  dans  ce  même  numéro  : 
il  eut  été  possible  d’économiser  une  institution  nouvelle 
en  faisant  du  Syndicat  la  Corporation  ;  ses  conseils  de 
famille  eussent  alors  joué  le  rôle  de  l’Ordre.  On  a  préféré 
faire  du  «  neuf  »  ;  ne  revenons  pas  sur  le  passé  ;  mais  il 
est  naturel  qu’à,  l’intérieur  de  l’Ordre,  comme  à  l’inté¬ 
rieur  des  Syndicats,  la  dualité  se  recrée.  Nous  ne 
voyons  point  là  d’abandon  doctrinal. 

Nous  sommes  et  restons  persuadés  que  la  constitu¬ 
tion  de  deux  organismes  séparés,  ayant  chacun  leur  vie 
et  leurs  conceptions  propres,  fatalement  appelés,  à  s’op¬ 
poser  l’un  l’autre,  serait  une  monstrueuse  erreur. 

Mais  au  sein  même  d’une  Corporation,  lieu  com¬ 
mun  où  se  reconstitue  l’unité,  il  est  normal  qu’existent 
différenciation  des  fonctions  et  séparation  des  organes. 
La  lâche  d’ administrer  ne  requiert  pas  de  celui  qui 
l’exerce  les  mêmes, qualités  que  celle  de  juger.  Si  l’on 
peut  confier  la  première  aux  «  jeunes »,  il  est  préférable, 
par  contre,  que  la  seconde  revienne  aux  « anciens  ». 
Chacun  y  gagnera,  l’ administrateur  en  temps,  le  juge  en 
dignité.  Il  n’est  point  séant  d’être  à  la  fois  gardien  de 
l’honneur  de  la  médecine  et  répartiteur  de  butane  et  de 
.vélomoteurs. 

Remarquons  d’ailleurs  que  celle  différenciation,  véri¬ 
table  nécessité  biologique,  est  tellement  dans  la  nature 
des  choses  que  l’Etat  lui-même  l’a  depuis  longtemps 
adoptée.  La  voix  la  plus  haute  de  notre  pays  n’a-l-elle 
point  rappelé,  il  y  a  quelque  temps  déjà,  que  la  sépara¬ 
tion  des  pouvoirs  restait  un  deS'  principes  coutumiers 
de  notre  droit  constitutionnel  ?  Et  si  notre  regard  s’a¬ 
baisse  et  fait  le  tour  des  corporations  proches  de  la  méde¬ 
cine,  ne  voit-it  point  de  tous  côtés  cette  dualité,  cette 
pluralité,  objets  de  tant  de  craintes,  adoptées  par  la 
pharmacie,  les  architectes,  les  vétérinaires  et  tant  d’au¬ 
tres  encore  ? 


C’est  qu’en  dehors  même  d’une  meilleure  utilisation 
des  compétences,  d’un  meilleur  «  rendement  »  de  l’or¬ 
gane  corporatif,  il  est  en  faveur  de  la  séparation  bien 
d’autres  arguments.  La  règle  professionnelle  peut  en  son 
domaine  être  comparée  d  la  loi.  Ce  serait  amener  une 
regrettable  confusion  que  de  confier  au  même  organe  le 
soin  de  la  formuler  et  de  l’appliquer.  La  règle  y  perdrait 
en  effet,  deux  de  ses  caractères  essentiels  :  la  permanence 
et  l’impersonnalité,  et  ces  deux  caractères  sont  aussi 
deux  garanties  de  bonne  justice  pour  ceux  qui  en  dépen¬ 
dent.  Il  ne  faut  point  que  le  législateur  s’inspire  de  cas 
particuliers  ;  il  est  dangereux  que  le  juge  rende  des  arrêts 
de  règlement.  Est-il  bien  sûr  que  les  Conseils  départe¬ 
mentaux  ou  le  Conseil  supérieur  aient  toujours  évité  ces 
deux  écueils  ? 

Ceci  posé,  la  séparation  'des  pouvoirs  nous  conduit- 
elle  sans  remèdes  à  la  division,  avec  son  cortège  peu 
séduisant  d’ impuissance  et  d’ asservissement,  que  l’uni¬ 
cité  nous  eût  permis  d’écarter  1  Nous  ne  le  pensons  pas. 

Il  n’est  point  tout  à  fait  exact  que  sous  l’empire  de 
la  loi  du  7  octobre,  l’Ordre  ait  été  maître  chez  lui.  Il 
suffit  pour  s’ en  convaincre  de  relire  par  exemple  le  cahier 
de  desiderata  des  Conseils  départementaux,  présenté 
par  le  Conseil  de  la  Gironde. 

Celle  liberté,  qui  semble  ressortir  du  texte  légal, 
n’était  qu’une  apparence  trompeuse  que  la  réalité  s’est 
rapidement  chargée  de  démentir.  En  deliors  de  l’Ordre, 
mais’ plus  sûrement  encore,  les  lois  dressaient  digues  et 
barrières  réduisant  à  fort  peu  de  chose  son  domaine  pro¬ 
pre,  et  les  Directeurs  régionaux  prenaient  à  cet  égard 
plus  de  pouvoirs  que  le  plus  ombrageux  des  commissai¬ 
res  du  Gouvernement.  Même  en  son  domaine,  l’Ordre 
perdait  peu  à  peu  ses  espoirs  de  maîtrise.  Celle  du  ta¬ 
bleau  lui  échappait  la  première  ;  le  Code  de  déontologie 
menace  de  se  transformer  en  règlement  administratif, 
le  Conseil  d’Etat,  le  tuteur  suprême,  contrôle  la  léga¬ 
lité  des  règlements  et  des  décisions.  Enfin  la  nomina¬ 
tion  ne  reste-t-elle  pas  avant  tout  la  marque  de  la 
dépendance  ? 

On  ne  voit  point  comment,  tenu  et  bridé  de  tous  côtés, 
l’Ordre  eût  pu  réellement  mener  une  politique  person¬ 
nelle,  et  de  fait  il  serait  difficile  de  soutenir  qu’il  l’a 
menée. 

Les  choses  vont-elles  s’aggraver  encore  avec  la  créa¬ 
tion  de  chambres  corporatives  départementales  élues,  et 
de  chambres  disciplinaires  régionales  nommées  ?  Le 
danger  majeür  en  ce  domaine  est  la  divergence  sur  le 
plan  de  la  discipline  corporative  entre  les  deux  cham-, 
bres,  l’une  voyant  avant  tout  la  défense  des  intérêts, 
l’autre  la  défense  du  malade  et  des  collectivités  qui  le 
prennent  en  charge. 

Remarquons  avant  toute  chose,  qu’une  telle  opposi¬ 
tion,  si  elle  se  produisait,  ne  pourrait  être  durable,  car 
une  corporation  ne  peut  agir  à  l’encontre  du  bien  com- 

Mais  nous  ne  pensons  point  que  ces  divergences 
puissent  naître.  Une  première  raison  doit  en  être  trouvée 
dans  la  composition  des  chambres  de  discipline.  Nous 
croyons  savoir,  en  effet,  que  les  membres  du  Conseil 
régional  et  de  la  Chambre  spéciale  du  Conseil  naiional 
seraient  choisis  par  le  Ministre  sur  proposition  des 
Conseils  départementaux  ou  du  Conseil  national,  de 
telle  sorte  que  l’organe  disciplinaire  comme  l’organe 
corporatif  constituerait  Bien  une  émanation  du  Corps 
médical.  La  présence  d’un  magistrat  ne  saurait  détruire 
celte  harmonie  dès  lors  qu’il  n’aurait  point  de  prépon¬ 
dérance  sur  l’élément  médical. 

En  second  lieu,  de  quoi  serait  donc  chargé  l'organe 
disciplinaire  ?  De  faire  .les  lois  de  la  profession  à  sa 
guise,  sans  tenir  compte  de  la  Chambre  corporative  ?  En 
aucune  manière.  La  séparation  des  fonctions  s’y  oppose. 
La  règle  est  établie  par  l’organe  corporatif,  les  grands 
principes  étant  posés  par  le  Conseil  national  et  les  appli- 
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Dont  l’approvisionnement  est  assuré  : 

ADRÉNOÏDES  BÉRAL. 

GRAINS  D'ÉPHÉDRINE  BÉRAL  :  à  1  ctgr. 
d' Ephédrine  par  grain. 

GRAINS  DE  SPARTOPHÉDRINE  BÉRAL  : 

à  1  ctgr.  Ephédrine  et  1  ctgr.  spartéine i 
ÉPHÉDROÏDES  BÉRAL  :  Comprimés  dosés  à 
Z  ctgr.  d’Ephédrine. 

ÉPHÉDR AMPOULES  BÉRAL  :  à  3  ctgr. 
d’Ephédrine  par  cc. 
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pulv.  nasales  3  %• 
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ÉPHÉDROPRISES  BÉRAL:  Prises  nasales  à 
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Ephédrine  pour  instillations  oculaires. 
RHINODROPS  BÉRAL  :  Capsules  nasales  à 
l’huile  d’Ephédra  çhlorétonée . 

MYRTINE  BÉRAL  :  ‘Ampoules  infect .;  Suppos.  ; 
-  Gouttes. 
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cations  locales  par  le  Conseil  départemental,  sous  le 
contrôle  tutélaire  du  Conseil  d’Etat.  Cette  règle  une  fois 
posée,  il  appartiendra  aux  Conseils  régionaux  de  l’ap¬ 
pliquer  purement  et  simplement  aux  cas  particuliers 
en  s’inspirant  uniquement  des  circonstances  de  faits 
propres  à  chaque  espèce.  La  règle  s’imposera  à  tous  dès 
lors  qu’elle  sera  légale.  Il  n’en  va'pas  autrement 
aujourd’hui. 

Elevant  le  débat,  nous  dirons  en  conclusion,  que  nous 
ne  croyons  pas  aux  bienfaits  de  l’unicité,  qu’il  ne  faut 
pas  confondre  avec  l’unité,  f.a  loi  du  7  octobre  1940.  a 
cl-U  qu’il  suffisait  d’un  décret  d’auldrité  poûr  la  faire 
naître.  Elle  n’a.  mis  Sur  pied  qU^urte  f  açdde  ;  au  Ijeti  dé 
séparer  les  organes j  de  diviser  les  fonctions,  elle  a  divisé 
l’Ordre  en  opposant  Conseils  départementaux  et 
Conseil  supérieur,  elle  a  séparé  le  Ùorps  médical  de  sa 
corporation.  La  vie  d’un  être  est  une  synthèse  perpé¬ 
tuellement  renouvelée  entre  éléments  contradictoires, 
et  la  communauté  médicale  ne  saurait  échapper  à  cette 
règle.  Nous  avons  vu  qu’elle  possède  âme  et  corps.  Il  ne 
faut  poirtt  sous  peine  de  troublés  gravés  dont  l’âme  souf¬ 
frirait  la  première,  oublier  les  besoins  matériels  de  ce 
corps  qui  doit  avoir  ses  organes.  Mais  l’unité  de  l’être 
'  ne  sera  point  menacée  dès  lors  que  l’âme  de  l’Ordre  ani¬ 
mera  tous  ses  membres. 

.  Jeah  Mignon. 


CHRONIQUE  AUTOMOBILE 


L'ALIMENTATION  A  L'ALCOOL 
DES  VÉLOMOTEURS 

Par  M.  Henri  Petit, 

Ancien  élève  de  l’Ecole  polytechnique, 
Rédacteur  én  chef  de  La  Technique  automobile 

Les  vélomoteurs  dont  le  nom  officiel-  est  :  «  bicy¬ 
clette  à  moteur  auxiliaire  »  (B.  M.  A.)  et  qui  sont,  èn 
réalité,  de  petites  motos,  sont  à  l’heure  actuelle  les 
véhicules  automobiles  les  plus  économiques.  Pour 
cette  raison,  ils  sont  très  recherchés  —  et  d’autant 
plus  difficiles  à  trouver  qu’on  en  construit  actuelle¬ 
ment  fort  peu.  Bien  que  le  vélomoteur  ait  une  con¬ 
sommation  très  faible,  encore  faut-il  lui  fournir  du 
carburant.  Normalement,  il  consomme  de  l’essence. 
Mais  est-il  possible  de  le  faire  marcher  à  l’alcool  ? 
Cette  question  nous  a  été  souvent  posée.  Nous  n’a¬ 
vions  pu  jusqu’à  maintenant  y  répondre  avec  une  pré¬ 
cision  suffisante,  faute  de  documentation.  Ayant  eu 
la  possibilité  d’utiliser  jpendant  quelques  mois  un 
vélomoteur  et  de  l’adapter  pour  la  marche  à  l’/alcoolj 
nous  pouvons  aujourd’hui  indiquer  à  nos  lecteurs, 
la  marche  à  suivre. 

Trois  problèmes  à  résoudre  pour  l’adaptation  du 
vélomoteur  à  l’alcool  : 

1°  Mise  en  route  à  froid  ; 

2°  Marche  normale  ; 

3°  Graissage.  ' 

Examinons  successivement  ces  trois  points. 

1“  Mise  en  route 

Un  premier  montage  avait  été  fait,  qui  compor¬ 
tait  un  petit  réservoir  auxiliaire  d’environ  1/4  de 
litre,  contenant  de  l’essence.  Au  moyen  d’un  robinet 
à  trois  voies  (ou  plus  simplement  avec  deux  robinets 
ordinaires),  on  pouvait  alimenter  la  cuve  du  carbura¬ 
teur,  soit  avec  l’alcool  du  réservoir  principal,  soit 
avec  l’essence  du  réservoir  auxiliaire.  Quand  la  cuve 
était  pleine  d’essence,  la  mise  en  route  s’obtenait  avec 


la  plus  grande  facilité  et  on  pouvait,  immédiatement 
après  les  premières  explosions,  passer  à  l’alcool. 

Devant  cette  facilité,'  nous  eûmes  l’idée  de  monter, 
en  aval  du  carburateur,  sur  la  très  courte  tuyauterie 
qui  le  réunit  au  moteur,  un  robinet  à  axe  vertical  que 
nous  avons  terminé  par  une  petite  coupelle  en  forme 
d’entonnoir,  pouvant  contenir  environ  un  centimètre 
cube.  Pour  mettre  en  route,  il  suffit  de  remplir  la  cou¬ 
pelle  avec  de  l’essence  ou  même  de  Ja  benzine,  d’ou¬ 
vrir  le  robinet  et  d’actionner  le  kick-starter.  Au  préa¬ 
lable,  on  a  placé  le  volet  d’ étranglement  du  carbura¬ 
teur  dans  la  position  de  fermeture.  Le  moteur  dé¬ 
marre  parfaitement  bien  dans  ces  conditions,  si  bien 
que  nous  avons  .définitivement  supprimé  le  réservoir 
auxiliairej  Qpand  le  moteur  a  démarré,  on  ferme  le 
robinet  et  tout  est  dit.  . 

Après  un  arrêt  même  prolongé/  on  peut  très  géné¬ 
ralement  repartir  directement  sur  l’alcool  en  fermant 
simplement  le  volet  du  carburateur.  Si  l’on  n’y  arrive 
pas,  ort  utilise  de  nouveau  quelques  gouttes  de  ben-.. 

2°  Marche  courante 

Il  importe,  pour  Ta  marche  normale,  d’appôrtéi1 
quelques  modifications  au  réglage  du  carburateur  et 
au  point  d’allumage.  Il  convient  d’aügmentèr  légè¬ 
rement  le  diamètre  dü  gicleur  :  dans  les  carburateurs 
non,  automatiques,  cette  correction  peut  se  faire  par 
la  manette.  Il  est  également  avantageux  de  disposer 
à  l’entrée  de  la  buse  un  petit  écran  en  tôle  mince, 
percé  d’un  trou  central  dont  le  diamètre  est  de  quel¬ 
ques  millimètres  inférieur  à,  celui  de  la  bUse  :  on  aug¬ 
mente  ainsi  la  dépression  et. on  crée  dans  le  carbura¬ 
teur  des  tourbillonnements  qui  sont  favorables  à  là 
vaporisation  de  l’alcool. 

Pour  diminuer  le  refroidissement  du  cylindre, oh  à 
placé  Un  écran  sur  le  tube  qui  remonte  vers  là  direc¬ 
tion.  Cet  écran  est  formé  par  une  plaque  de  tôle  d’en¬ 
viron  20  centimètres  de  haut  sur  20  centimètres  de 
large.  Tl  est  disposé  eii  avant  du  cylindre  et  le  iiiet 
ainsi  à  l’abri  du  courant  d’air  trop  violent. 

Enfin,  on  gagne  à  augmenter  l’âvance  à  l’allumage, 
ce  qui  se  fait  en  décalant  le  volant  sur  son  arbre 
d’un  angle  convenable.  A  titre  d’indication,  l’avàhce 
primitive  sur  le  hioteür  que  nous  Utilisons  était  de 
2  mm.  5.  Nous  l’avons  portée  à  3  .mita.  5. 

Le  volant  du  moteur  n’est  pas  claveté  sur  son  arbre 
et  est  simplement  monté  sur  un  cône. d’angle  d’ail¬ 
leurs  très  faible.  On  arrive  néanmoins  assez  aisément 
à  le  décoller.  On  peut  d’ailleurs  avoir  recours  pour 
cela  à  un  mécanicien. 

3°  Graissage 

On  sait  que  le  moteur  deux  temps  trois  lumières 
est  graissé  généralement  au  moyen  d’huile  qu’on 
mélange  à  l’essence.  Or,  l’huile  minérale  n’est  pas 
soluble  dans  l’alcool.  On  peut  remplacer  Thüile  miné¬ 
rale- par  de  l’huile  végétale  (ricin,  arachide,  voire 
huile  d’olive)  procédé  qui  fera  naturellement  bondir 
les  maîtresses  de  maison.  Né  disposant  pas  d’huile 
végétale,  on  a  modifié  complètement  le  graissage. 

Un  petit  réservoir-d’hüile  a  été  mohtéæh  arrière  du 
moteur  sur  le  garde-chaîne,  à  peu  près. au  niveau  du 
carburateur.  Du  fond  de  ce  réservoir  part  un  tüyàU 
de  4  millimètres  intérieur  qui  débouche  d’autre  part  en 
aval  du  Carburateur,  sur  la  tuyauterie  d’admission. 

Sur  le  raccord  placé  sur  cette  tuyauterie,  on  a  dis¬ 
posé  un  gicleur  d’environ  un  millimètre  de  diamètre. 

Si  l’on  se  bornait  à  cette  modification,  le  moteur 
consommerait  beaucoup  trop  d’huile  surtout  à  vide. 
Il  faut,  donc  freiner  le  débit  de  l’huile.  Pour  cela,  sur 
le  tuyau  conduisant  Thuile.au  moteur,  on  a  branché 
un  deuxième  tuyau  dont  l’autre  extrémité  pénètre 
dans  la  prise  d’air  du  carburateur.  Une  vis  pointeau 
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permet  de  faire  varier  l’ouverture  du  passage  de  l’air. 
Grâce  à  ce  dispositif,  il  se  forme  une  émulsion  d’air  et 

■  d’huilè,  et  en  agissant  sur  la  vis  pointeau,  on  arrive, 
par  tâtonnement,  à  un  réglagle  convenable. 

La  notice  du  vélomoteur  Peugeot  qui  a  servi  à  ces 
essais,  conseille  de  mélanger  à  l’essence  3  %  d’huile. 
Nous  avons  réglé  la  consommation  à  5  %  de  la  con¬ 
sommation  d’alcool,  au  moins  pendant  la  période  de 
rodage.  Le  graissage  paraît  fonctionner  très  correcte¬ 
ment.  . 

Pour  toutes  les  recherches,  essais  et  installation 
dont  nous  venons  de  parler,  nous  avons  été  aidé  et 
guidé  par  la  Société  du  Carburateur  Zenith  qui  pos¬ 
sède  une  grande  expérience  de  cette  question  et  a  pu 
ainsi  arriver  à  peu  près  du  prenjier  coup  à  un  résultat 
définitif. 

Résultats 

Notons'  d’abord  que  les  essais  ont  été  faits  aux 
mois  de  mai  et  juin,  par  température  douce  ;  la-tem¬ 
pérature  la  plus  basse  où  nous  avons  utilisé  le  vélo- 
moteur  a  été  de  -h  8.  Cette  réserve  doit  être  retenue, 
car  il  est  possible  que,  en  hiver,  la  mise  en  route  soit 
ûn  peu  plus  difficile. 

La  vitesse  maximum  de  l’engin  n’a  pas  paru  modi¬ 
fiée  par  la  marche  à  l’alcool.  Sur  bonne  route,  en 
palier,  on  peut  rouler  à  65  à  l’heure  et  la  plupart  des 
côtes  au  moins  jusqu’à  6  %  ont  pu  être  montées  en 

■  prise  directe.  La  marche  du  moteur  paraît  plus  sou¬ 
ple  qu’à  l’essence,  quand  il  tourne  en  charge  à  vitesse 
réduite.  La  consommation,  mesurée  sur  100  kilo¬ 
mètres  d’un  parcours  varié,  comportant  environ  le 
tiers  du  trajet  dans  Paris  et  les  deux  tiers  sur  très 

Abonne  route,  s’est  révélée  égale  à  2-, 2  litres  d’alcool 
aux  100  kilomètres  et  à  125  c.  c.  d’huile.  L’huile  utili¬ 
sée  était  de  l’huile  demi-fluide  pour  moteur. 

Résumons  ici  les  manœ  uvres  à  faire  pour  démar- 

Ouvrir  le  robinet  d’alcool  ; 

Ouvrir  le  robinet  du  réservoir  d’huile  ; 

Fermer  le  volet  du  carburateur  ; 

Placer  la  manette  des  gaz  à  peu  près  à  mi-course  ; 

Verser  de  l’ essence,  de  la  benzine  ou  de  l’éther  dans 
le  robinet  de  mise  en  marche  et  l’ouvrir  ; 

Agir  sur  le  kick.  Dans  ces  conditions,  le  démarrage 
se  fait  très  généralement  du  premier  coup. 

Immédiatement  après,  fermer  le  robinet  de  départ, 
ramener  le  volet  du  carburateur  et  démarrer  ; 

Après  un  arrêt  même  de  plusieurs  heures,  s’il  fait 
chaud,  on  peut  démarrer  directement  sur  l’alcool  ; 

Quand  on  s’arrête  ne  pas  oublier  de  fermer  le  robi¬ 
net  d’huile,  faute  dè  quoi,  ce  liquide  coule  dans  la 
tubulure  du  carburateur  et  de  là,  sur  le  sol  :  c’est  une 
perte  qu’il  convient  d’éviter. 


On  voit  que  la  transformation  est  relativement 
simple,  qu’on  peut  démarrer  sans  essence,  avec  un 
liquide  que  l’on  se  procure  soit  chez  les  quincailliers, 
soit  dans  les  pharmacies  et  que  l’utilisation  est  tout  à 
fait  comparable  à  celle  qu’on  obtient  avec  del’essence. 

La  transformation  nécessitant  quelques  tâtonne¬ 
ments  et  une  installation  qui  comporte  des  perçages 
de  trous  et  quelques  soudures,  il  est  conseillable,à 
moins  qu’on  ne  soit  bien  outillé,  dé  s’adresser  à  un 
.mécanicien  pour  l’ effectuer.  La  Société  des  Carbura¬ 
teurs  Zenith  fourniratous  renseignements  sur  ce  sujet. 


RÉSULTATS 

DE  LA  STÉRILISATION  DES  ANORMAUX 
AU  DANEMARK 

On  sait  que  c’est  au  Danemark  et  en  Suisse 
que  ce  procédé  de  défense  de  la  société  a,  pour  la 
.première,  fois  été  mis  en  œuvre. 

Au  Danemark  les  deux  lois  lui  donnant  force, 
légale  datent  de  1929  et  1935. 

De  1929  à  1939  il  a  été  réalisé  190  stérilisations  . 
et  de  cette  première  décade  d’application  Knud 
Sand  (Hospitalstiden.de  in  Nordisk medicin,  8  juin 
1940)  rend  compte  et  tire  les  enseigneménts 
suivants  : 

Les  opérés  étaient  tous  des  hommes,  et  la 
plupart  âgés  de  30  à  40  ans  et  célibataires  ;  en 
outre  la  grande  majorité  se  trouvait,  au  moment 
de  l’intervention,  dans  des  prisons  ou'  autres 
établissements  publies. 

,  Trois  de  ces  opérés  sont  morts  quelque  temps 
après  l’intervention  ;  tous  les  autres  ont  été 
soumis  au  bout  d’un  an  à  un  nouvel  examen 
physique  et  mental.  Aucun  d’eux  n’avait  pris 
le  type  eunuchoïde,  mais  la  plupart  montrèrent 
une  légère  augmentation  de  jDoids  et  une  aug¬ 
mentation  de  la  transpiration.  Au  point  de  vue 
mental  nombreux  furent  ceux  qui  étaient  deve¬ 
nus  plus  calmes. 

Dans  le  délai  d’un  an  au  plus  toute  trace  de 
sexualité  avait  disparu  chez  168  sujets.  Deux 
seulement  présentèrent  une  récidive  de  délin¬ 
quance  d’origine  sexuelle. 

Les  fous  et  "épileptiques  ne  purent  être  remis 
en  liberté  mais  les  faibles  d’esprit  par  contre 
furent  pour  la  plupartlibérés  bien  qu’encore  sou¬ 
mis  à  une  certaine  surveillance.  Les  psychopa¬ 
thes  furent  d’abord  remis  en  liberté  surveillée  et 
provisoire  puis  définitivement  relâchés. 

Dans  cette  derniète  catégorie  60  %  ont  été 
totalement  rendus  à  leur  propre  responsabilité, 
15  %  mis  en  liberté  définitive,  25  %  restèrent 
à  la  charge  de  la  société. 

Un  groupe  de  sujets  sexuellement  anormaux  et 
antérieurement  condamnés  n’ont  plus  par  la 
suite  eu  affaire  à  la  justice. 

Knud  Sand  tire  de  ces  faits  la  conclusion  que, 
à  condition  d’être  soumise'  à  des  indications 
sévères,  la  stérilisation  réduit  effectivement  la 
délinquance  sexuelle  et  allège  les  charges  de 
la  société.  D’où  son  avis  de  maintenir  en  vigueur 
la  loi  sur  la  stérilisation. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Enseignement. 

Arrêté  du  10  juillet  1942  instituant  une  Commission 
relative  à  V enseignement  médical 

Art.  1er.  —  Il  est  institué  auprès  du  ministère  de 
l’Education  nationale  et  du  Secrétariat  d’Etat  à  la 
Santé  une  Commission  chargée  d’étudier  les  réformes 
de  structure  qui  pourraient  être  apportées  éventuel-^ 
lemant  à  l’enseignement  médical. 

Art.  2.  Sont  nommés  membres  de  cette  Comniis- 

M.  Jeanneney,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine 
et  de  pharmacie  de  Bordeaux. 

M.'  Benoist,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  et 
de  pharmacie  d’Alger. 

M.  Mouriquand,  professeur  à  la  Faculté  de  méde- 
cinê  et  de  pharmacie  de  Lyon. 

M.  Iselin,  docteur  en  médecine  à  Paris. 

M.  Leriche,  président  du  Conseilsupérieur  de  l’Or¬ 
dre  des  médecins. 

M:  Carrel,  docteur  en  médecine',  régent  de  la  fonda¬ 
tion  française  des  problèmes  humains. 

M.  Abrami,  professeur  à  la  faculté  de  médecine  de 
Paris. 

M.  Lambret,  professeur  à  la  faculté  de  médecine 
et  de  pharmacie  de  Lille. 

M.  Yeltèr,  professeur  à  la  faculté  de  médecine  de 
Çaris. 

M.  Fichot,  stomatologiste  des  hôpitaux  de  Cler¬ 
mont. 

Art.  3.  —  La  présidence  de  cette  Commission  "est 
confiée  à  M.  le  professeur  Leriche. 

(J.  O.,  11  juillet  1942). 


Précisions  sur  la  composition  de  la  future 

Chambre  régionale  juridictionnelle.  —  La 

NOUVELLE  NOMENCLATURE  DES  ACTES  PROFÉSr 

sionnels.  —  L’Assistance  corporative  dans 

la  Gironde.  —  Une  nouvelle  Commission.  — 

Rectification. 

Des  renseignements  de  dernière  heure  et  de  source 
autorisée,  nous  mettent  en  mesure  d’apporter  quel¬ 
ques  précisions  à  l’image  assez  floue  de  la  Chambre 
juridictionnelle  régionale  qui  circule  dans  la  profes¬ 
sion.  - 

Créée  en  vertu  du  principe  strictement  corpora¬ 
tiste  de  la  séparation  des  pouvoirs,  elle  serait  com¬ 
posée  de  personnalités  nommées  par  le  Ministre  sur 
listes  de  propositions  .à  lui  soumises  par  les  collèges 
départementaux. 

La  place  qu’y  occuperait  le  magistrat  ne  serait  pas 
prépondérante.  Si,  en  effet,  il  est  difficile  de  concevoir 
qu’un  tribunal  où  figure  un  conseiller  de  Cour  d’appel 
ne  soit  pas  présidé  par  ce  haut  magistrat,  par  contre 
un  simple  juge  peut  fort  bien,  sans  déchoir,  être  seu¬ 
lement  un  conseiller  technique,  en  cette  qualité, 
interpréter  et  mettre  en  forme  les  décisions  de  la 
Chambre  disciplinaire. 

Qui  sera  le  commissaire  du  Gouvernement  ?  un 
magistrat  ?  Ce  serait  le  meilleur  titulaire  d’un  rôle 
comportant  l’accusation  publique  et  la  défense  de  la 
collectivité.  Ou  le  directeur  régional  ù  là  Santé  ?  Est-il 
opportun  de  conférer  une  attribution  de  plus  à  ce 
puissant  fonctionnaire  ? 

L’établissement  du  tribunal  professionnel  à  l’éche- 
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Ion  régional  n’a  pas  pour  motif  un  désir  obscur  de 
désarmer  les  Conseils  de  l’Ordre.  Il  s’agit  seulement 
de  détacher  les  juges  (juges  improvisés  1)  des  contin¬ 
gences  locales  et  d’obtenir  une  application  impartiale 
des  règles  et  des  lois  en  «  dépérsonnalisant  »  les 
débats. 

Pour  garder  sa  sécurité  et  son  prestige,  la  justice 
doit  frapper  de  haut. 

Cette  esquisse  qui,  nous  le  répétons,  s’inspire  de 
textes  déjà  arrivés  à  une  certaine  précision,  témoigne 
du  désir  évident  de  donner  satisfaction- aux  vœux 
maintes  fois  exprimés  des  médecins. 


La  nouvelle  Nomenclature  prévue  par  la  loi  sur  les 
Assurances  sociales  a  pris  forme  définitive  et  est  en 
voie  de  publication  prochaine.  Rappelons  qu’elle 
n’entrera  en  vigueur  que  lors  de  la  fixation,  par 
arrêté  interministériel,  des  chiffres-clés  régionaux. 
Mais  d’ores  et  déjà,  il  est  intéressant  d’en  décrire  les 
grandes  lignes  et  les  nouveautés. 

Comme  la  précédente,  cette  nomenclature  est  na¬ 
tionale  ;  les  actes  de  pratique  médicale  courante  y 
sont  incorporés.  Elle  est  officielle  et  résulte  d’un 
arrêté  ministériel  du  15  avril  1942. 

Elle  prévoit  non  seulement  les  actes  médicaux, 
mais  encore  ceux  des  chirurgiens  deniisles,  des  sages- 
femmes  et  des  auxiliaires  médicaux.  Les  frais  d’ héber¬ 
gement  dans  les  établissements  de  soins  ou  de  cure  n’y 
sont  pas  compris.  Les  arrêtés  pris  en  exécution  de  la 
loi  du  2  avril  1942  les  fixeront.  Les  actes  profession¬ 
nels  accomplis  dans  un  établissement  de  soins  sont 
remboursés  sur  la  base  de  la  nomenclature  générale, 
à  condition  que  l’établissement  soit  autorisé. 

Quinze  chapitres  sont  prévus  : 

PM  (pratique  courante  et  petite  chirurgie)  ;  AC 


(actes  complémentaires  :  anesthésie,  actes  opératoi- 
res,  surveillance  post-opératoire,  assistance  à  l’inter¬ 
vention.  . .)  ;  PH  (phtisiologie)  ;  DV  (dermato-véné- 
réologie)  ;  PS  (psychiatrie)  ;  TH  (cures  thermales 
avec  forfait-honoraires  et  forfait-traitement  à  l’éta¬ 
blissement  thermal,  (ces  deux  forfaits  variant  suivant 
les  stations)  ;  OBS  (obstétrique);  CHI  (chirurgie);. 
ORL  (oto-rhino-laryngologie)  ;  OPH  (ophtalmolo¬ 
gie)  ;  STO-ODO  (stomatologie-odontologie)  ;  ER 
(électro-radiologie)  ;  BL  (biologie  et  laboratoires)  ; 
AM  (auxiliaires  médicaux). 

Chaque  acte  est  exprimé  par  .un  ou  plusieurs  sym¬ 
boles,  et  un  coefficient  propre.  • 

Le  symbole  C  exprime  la  consultation,  visites  et 
pratique  courante  ;  H  tous  les  actes  de  là  nomencla¬ 
ture  ;et  D,  certains  actes  comportant  des  frais  maté¬ 
riels  élevés  représentant  les  débours  supportés  par  le 
praticien  ou  l’établissement  de  soins.  Il  s’applique 
plus  particulièrement  à  la  chirurgie,  à  l’électro- 
radiologie. 

La  valeur  de  C,  H  et  D  est  fixée  en  francs,  par 
arrêté  interministériel  dans  chaque  région. 

Certains  actes  suivis  de  la  lettre  B  ne  peuvent  être 
remboursés  qu’ après  envoi  par  le  malade  au  contrôle  , 
médical  d’un  bulletin  d’information  rédigé  et  signé 
par  le  médecin,  dont  le  modèle  est  annexé  à  la  no¬ 
menclature. 

Enfin  d’autres  actes  (suivis  de  la  lettre  E)  exigent 
une  autorisation  préalable  du  contrôle,  demandée 
par  le  malade  au  moyen'  d’une  «  demande  d’ entente 
préalable  »  dont  le  modèle  est  également  annexé.  En 
cas  de  non  réponse  dans  les  dix  jours  (sauf  le  cas  d’ur¬ 
gence),  l’accord  est  présumé  acquis. 

Les  actes  exécutés  en  série  sur  une  collectivité  don¬ 
neront  lieu  à  des  tarifs  spéciaux  établis  par  arrêté 
interministériel. 

Notons  enfin  quant  à  la  rédaction  de  la  feuille  de 
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maladie,  que  le  médecin  devra  mentionner,  outre  ses 
noms  et  adresse,  ses  titres  hospitaliers.  Il  s’agit  là  sans 
doute  d’un  élément,  entre  autres,  pouvant  être  retenu 
pour  justifier  un  dépassement  du  tarif  corporatif 
minimum. 


Venant  après  une  récente  Conférence  de  presse,  le 
dernier  Bulletin  de  l’Ordre  nous  fait  part  des  projets 
et  des  espoirs  que  le  Conseil  supérieur  conçoit  en  ma¬ 
tière  de  prévoyance  corporative.  Mais  la  voie  qui 
mène  du  projet  à  la  loi  reste  encore  longue  eUemée 
d’embûches  et  de  Ministères  I  On  fait  mieux  en 
Gironde,  car  l’ assistance  corporative  y  est  déj  à  un  fait 
acquis. 

En  liaison  intime  avec  la  Société  locale  de  l’A.  G., 
à  laquelle  il  a  transmis  les  biens  fort  importants  des 
•  Syndicats  dissous,  le  Conseil  demande  à  ses  ressor¬ 
tissants  de  verser  à  ladite  Société  une  cotisation 
annuelle  de  500  francs.  Cette  cotisation  facultative, 
est  représentée  par  50  timbres  à  10  francs  pouvant 
être  apposés  sur  les  certificats.  Seuls  les  cotisants  ont 
droit  aux  secours. 

Les  prestations  sont,  et  restent  du  domaine  de  l’as¬ 
sistance,  c’est-à-dire  qu’elles  sont  proportionnées  aux 
besoins  et  aux  ressources  réelles  de  chacun,  et  ne 
constituent  pas  un  droit.  Elles  ne  sont'  attribuées 
qu’ après  enquête  sérieuse,  par  un  Comité  de  réparti¬ 
tion  clu. 

Mais  en  contre-partie,  plus  d’indemnité  dérisoire 
et  allégorique  1  Le  secours  est  effectif  et  important. 
Ne  cite-t-on  pas  le  cas  d’une  veuve  qui  reçut  ainsi 
25'.000  francs  ?  En  cas  de  maladie,  l’indemnité  jour¬ 
nalière  peut  aller  jusqu’à  50  francs  à  partir  du  30° 
jour. 

„  Heureuse  initiative  qui  prouve,  s’il  est  encore 


besoin,  en  faveur  de  l’organisàtion  corporative  et 
décentralisée  de  la  prévoyance  et  de  ^assistance.  Les 
projets  qu’on  nous  vante  auraient  intérêt  à  s’inspi¬ 
rer  en  plus  d’un  point  de  cet  exemple. 


Dès  les  premiers  mois  du  nouveau  régime,  une 
Commission  avait  été  instituée  pour  étudier  la  réfor¬ 
me  des  études  médicales.  Elle  comprenait  de  fort 
distinguées  personnalités  choisies  dans  les  Facultés 
de  Paris  et  de  province. 

On  apprit  avec  sympathie  sa  création  ;  et  c’est  la 
seule  fois  que  l’on  entendit  jamais  parler  d’elle.  A 
croire  qu’elle  ne  sortit  pas  des  limbes  où  le' texte 
officiel  l’avait  laissée. 

C’est  donc  avec  une  sympathie  nouvelle  que  nous 
saluons  la  naissance  d’une  deuxième  Commission 
chargée  de  réformer  les  études  médicales. 

Le  Docteur  Grasset  est  bien  avisé  en  la  nommant  ; 
comme  la  première,  et  plus  encore  que  la  première, 
elle  comporte  des  noms  illustres.  Souhaitons  qu’elle 
ne  tombe  pas  dans  le  profond  collapsus  qui  maintint 
si  longtemps  sa  devancière  aux  limites  de  l’inexis¬ 
tence. 


Publiant  récemment  les  principales  dispositions 
de  la  Convention  Ordre-Caisse  signée  entre  l’Union 
régionale  des  Caisses  et  les  Conseils  départementaux 
de  la  région  parisienne,  nous  avions  félicité  vivement 
l’un  de  ses  auteurs,  le  Conseil  de  la  Seine,  pour  sa- 
rédaction  que  nous  aurions  volontiers  vu  transfor¬ 
mer  ,en  modèle. 

On  nous  a  fait  observer,  à  juste  titre,  que  la  pater¬ 
nité  de  cette  Convention  était  fort  partagée  ,  cinq 
départements  (la  Seine,  la  Seine-et-Oise,  la  Seine-et- 
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Marne,  l’Oise  et  l’Eüre  -et-Loir)  pouvant  se  la  dispu¬ 
ter. 

Nous  rectifions  donc 'aujourd’hui  notre  adresse  de 
félicitations  et  prions  chaque  Conseil  de  bien  vouloir 
en  prendre  la  part  qui  lui  revient. 


CORRESPONDANCE 

3292.  —  Accident  du  travail. 

Tariî  d’hospitalisation  en  clinique  privée 

Je  vous  serais  obligé  de  me  donner  les  renseigne¬ 
ments  ci-dessous  au  sujet  des  accidentés  du  travail 
hospitalisés  dans  une  clinique  privée  : 

1°  La  clinique  a-t-elle  le  droit  de  faire  payer  en 
plus  du  prix  de  journée  d’hospitalisation  et  de  l’ho¬ 
noraire  forfaitaire  de  6  francs  par  jour,  les  médica¬ 
ments  et  objets  de  pansement,  c’est-à-dire  en  prati¬ 
que  de  prescrire  ces  médicaments  et  objets  de  panse¬ 
ments,  leur  fourniture  devant  être  payée  au  phar¬ 
macien  par  l’assurance  comme  si  le  blessé  était  soigné 
à  domicile  ; 

.  2°  Avez-vous  connaissance  du  prix  de  journée 
d’hospitalisation  dans  des  cliniques,  appliqué  aux 
accidentés  du  travail  ? 

D'D. 

Réponse 

Voici  quelles  sont  les  dispositions  ajoutées  par  la  loi 
du  1er  juillet  1938  au  texte  de  l’article  4  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail  en  ce  qui  concerne  la  participation, 
du  chef  d’ entreprise  responsable  aux  frais  d’hospitali¬ 
sation. 


a  En  cas  d’ hospitalisation  dans  un  hôpital  public, 
l’employeur  est  seul  tenu  au  paiement  du  prix  de  jour¬ 
née  applicable  aux  malades  payants  dans  les  salles 
communes  et  des  honoraires  médicaux  et  chirurgicaux 
dus  aux  médecin  et  chirurgien,  conformément  au  tarif  de 
responsabilité  patronale.  » 

«  Dans  le  cas  où  l’accidenté  est  hospitalisé  dans  une 
clinique  privée  dont  les  taux  et  conditions  sont  plus 
élevés  que  dans  les  établissements  hospitaliers  publics, 
l’employeur,  seul  tenu  au  remboursement  des  frais  ne 
l’est  que  dans  les  limites  des  tarifs  des  établissements 
hospitaliers  publics  ». 

Par  conséquent,  en  cas  d’hospitalisation  d’un  blessé 
du  travail,  le  patron  ne  peut  Être  tenu  au  paiement  que 
de  deux  choses  : . 

1°  Du  prix  de  journée  de  l’hôpital  pour  les  malades 
payants  en  salle  commune  ; 

2°  Des  honoraires  médicaux  et  chirurgicaux. 

Dans  le  prix  de  journée  se  trouvent  inclus  les  médica¬ 
ments  et  objets  de  pansement. 

Il  est  donc  impossible  aux  cliniques  privées  de  deman¬ 
der  le  remboursement  de  ces  fournitures  en  outre  du 
paiement  du  prix  de  journée. 

Puisque  votre  clinique  est  située  à  E.,  c’est  le  prix  de 
journée  de  l’hôpital  d.E.  pour  les  malades  payants  qui 
doit  servir  de  base  au  réglement  des  frais  de  séjour  des 
accidentés  du  travail. 


311.  i—  A.  M.  G.  L’admission  d’urgence 
peut-elle  avoir  un  effet  rétroactif  ? 

Chirurgien  d’un  hôpital,  il  arrive  fréquemment  ,«**' 
que  des  malades  soient  hospitalisés  pour  une  opéra¬ 
tion  à  titre  payant  ;  puis,  au  cours  de  leur  séjour  à 
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Bhôpital,  ils  demandent  pour  des  raisons  diverses, 
le  bénéfice  de  l’assistance  médicale  gratuite,-  si  bien 
que  je  ne  touche  pas-d’honoraires  pour  ces  opérations. 
Comme  cette  pratique  se  généralise,  car  les  malades 
ne  manquent  pas  de  le  dire  et  de  le  faire,  savoir,  il 
arrive  que,  dans  certaines  communes,  tous  les  mala¬ 
des  sont  opérés  à  titre  gratuit  ;  et  ceci  grâce  à  la  com¬ 
plaisance  des  maires  qui.  se  font  de  la  réclame  à  notre 
détriment.  Cette  façon  de  faire  est-elle  régulière  ? 


Je  ne  vois  d’autre  recours,  contre  les  inscriptions 
abusives  de  non  indigents  dont  le  domicile  de  secours 
est  hors  de  L...,  que  dans  le  recours  exercé  soit  par  vous, 
soit  par  l’hôpital,  au  Préfet,  pour  lui  demander  de  récla¬ 
mer  devant  la  Commission  cantonale,  la  radiation  des 
intéressés,  dans  les  termes  du  deuxième  alinéa  de  l’art.. 
16  de  là  loi  du  15  juillet  1893  ;  mais  on  serait  désarmé 
contre  le  refus  du  Préfet.  Pour  les  indigents  dont  le 
domicile  de  secours  est  le  même  que  sur  votre  propre 
demande,  vous  bénéficiez  du  recours  de  droit  com¬ 
mun  qu’  a  chaque  contribuable  contre  les  inscriptions 
qu’il  estime  abusives. 

D’après  un  arrêt  Jabiol  du  26  juin  1935,  l’admis¬ 
sion  n’a  pas  d’effet  rétroactif  :  des  soins  donnés  avant 
l’admission  à  l’assistance  médicale  gratuite  ne  peuvent 
être  pris  en  charge  par  le  service.  Il  y  aurait  lieu  d’ap¬ 
pliquer  cette  jurisprudence,  en  sorte  que  vous  auriez 
droit  au  paiement,  par  le  malade,  des  soins  donnés 
avant  l’admission.  Si  l’hôpital  ne  les  fait  pas  payer, 
vous  serez  dans  le  cas,  du  médecin  en  bulle  à  l’inertie 
de  la  Commission  administrative.  Vous  aurez  une  dou¬ 
ble  action  :  celle  de  l’art.  1116  C.  civ.  contre  le  malade 
et  une  autre  en  domm'ages-inlérêls  contre  l’hôpital. 

Me  Bernard  Auger, 
Avocat  au  Conseil  d’Etat, 
et  à  la  Cour  de  Cassation. 


3265.  —  Les  impôts  cédulaires  ne  sont  plus 
déductibles  des  bénéfices  professionnels 

Ayant,  dans  ma  dernière  déclaration  d’impôts,  dé¬ 
claré  comme  dépense  professionnelle  l’impôt  sur  les 
bénéfices  de  l’année  précédente,  le  Contrôleur  des 
Contributions  rectifie  ma  déclaration  en  réintégrant 
cet  impôt.  Ceci  est  vraisemblablement  légal,  mais  il 
ajoute  la  phrase  suivante  :  «  Impôt  général  non  chan¬ 
gé  ».  Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
dire  si  l’impôt  sur  les  bénéfices  de  l’année  précédente 
ne  peut  pas  être  déduit  précisément  de  cet  impôt  gé¬ 
néral,  puisqu’il  n’est  plus  déduit  de  l’impôt  sur  les 
bénéfices  ? 

•  Dr  T. 

Réponse 

La  loi  du  23  février  1942  a  complété  le  Code  général 
des  impôts  directs  par  un  article  10i  ter  ainsi  conçu  : 

«  Pour  l'établissement  des  impôts  cédulaires  ne  sont 
admis  endêducLion  des  bénéfices  ou  revenus  imposables, 
ni  l’empôt  cédulairc,  ni  la  contribution  nationale  extra¬ 
ordinaire  correspondante,  ni  l’impôt  foncier  et  les  taxes 
accessoires  afférents  aux  immeubles  appartenant  aux 
contribuables  ». 

C’est  en  application  de  ce  texte  que  le  Contrôleur  a 
retranché  de  vos  dépenses  professionnelles  et  réintégré 
;  dans  le  montant  des  bénéfices  nets  soumis  à  l’impôt  cè- 
dùlaire,  l’impôt  sur  les  bénéfices  des  professions  non 
commerciales  que  vous  aviez  payé  en  1941. 

|  '  Mais  il  est  évident  que  le  montant  de  cet  impôt  conli- 
;  nue  à  être  déductible  du  revenu  général  pour  le  calcul  de 
j  l’impôt  général  sur  le  revenu. 

C’est  d’ailleurs  pourquoi  le  Contrôleur  vous  indique 
que  s’il  opère  une  rectification  sur  les  bénéfices  non  com¬ 
merciaux,  il  ne  modifie  en  rien  le  revenu  général  sur 
‘  lequel  la  déduction  de  l’impôt  cêdulaire  avait  été  opérée 
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par  vous  puisque  vous  l’aviez  retranché  de  vos  bénéfices 
professionnels. 


3G98.  —  Les  pro-pharmaciens  n’ont  pas  à 
acquitter  la  taxe  sur  les  transactions  et  sur 
le  cliiïïre  d’aiîaircs. 

Comme  propharmâcien,  suis-je  tenu  d’acquitter 
la  taxe  de  transactions,  alors  que  je  ne  suis  pas  tenu 
de  déclarer  mon  chiffre  d’affaires  ? 

C’est  à  la  suite  d’une  demande  de  cession  d'alcool, 
adressée  au  Contrôleur  des  Contributions  indirectes, 
que  ce  dernier  me  manifesta  son  étonnement  de  ne 
m’avoir  jamais  vu  déclarer  mon  chiffre  d’affaires  en 
vue  de  l’établissement  de  la  taxe  de  transactions. 
Que  dois-je  lui  répondre  ? 

Dr  A. 

Réponse 

Par  décision  du  3  juillet  1939,  provoquée  par  le 
Concours  Médical,  la  Direction  générale  des  Contribu¬ 
tions  directes  a  définitivement  statué  sur  celte  question. 

Les  médecins-propharmaciens  sont  exonérés .  du 
payement  de  la  taxe  sur  les  transactions  de  1  %  et  de  la 
taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  de  3%  à  condition  toutefois 
de  fournir  exclusivement  des  médicaments  à  des  person¬ 
nes  auxquelles  ils  donnent  leurs  soins. 


3224.  —  Réduction  de  loyer 
en  cas  de  non-îonctionnemcnt  de  l’ascenseur  ? 

Habitant  au  4e  étage,  j’ai,  depuis  mon  installation, 
toujours  payé  sur  mes  quittances  de  loyer  un  droit 
d’ascenseur. 


Mais,  actuellement,  un  décret  interdisant  l’usage 
de  cet  appareil  au-dessous  du  5e  étage,  dois-je  encore 
régler  ce  droit  ? 

Dr  H. 

Réponse 

- L’art .  28  du  décret-loi  du  26  septembre  1939  donne 
au  juge  délégué  aux  loyers,  le  pouvoir  d’apprécier  dans 
quelle  mesure  le  propriétaire  peut  être  dispensé  de  four¬ 
nir  ioul  ou  partie  des  prestations  en  nature  stipulées  au 
bail  et  de  déterminer  dans  ce  cas  les  exonérations  à 
accorder  en  contre-partie  au  locataire. 

C’est  en  vertu  notamment  de  ce  principe,  que  les 
locataires  privés  de  chauffage  ou  du  service  de  l’eau 
chaude  ont  obtenu  certaines  réductions  de  loyer. 

La  logique  voudrait  qu’il  en  soit  ainsi  en-cas  de  non 
fonctionnement  ou  de  fonctionnement  partiel  de  l’ascen- 

La  question  est  assez  nouvelle,  aussi  n’existe-t-il  à 
notre  connaissance  qu’une  seule  jurisprudence  sur  ce 
point.  Il  s’agit  d’une  ordonnance  rendue  le  10  février 
1942  par  un  magistrat  du  Tribunal  civil  de  la  Seine, 
et  accordant  une  réduction  spéciale  de  2  %  sur  le  prin¬ 
cipal  du  loyer  et  ce,  jusqu’au  jour  où  sera  rétabli  le 
service  normal  de  V ascenseur.  \ 


2492.  —  Mélange  essencc-benzol-alcool 

Je  dispose  momentanément  pour  rouler  de 
essence,  alcool,  benzol. 

Dans  quelles  proportions  dois-je  faire  le  mélange  ? 

On  me  conseille  :  Essence  :  2  litres  ;Benzol  :  2 
litres  ;  Alcool  :  6  litres. 

Est-ce  favorable,  ou  n’est-ce  pas  beaucoup  d’al¬ 
cool  ? 
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En  outre,  si,  par  défaut  d’alcoo],  je  devais  un  jour 
rouler  avec  un  mélange  :  benzol,  essence,  dans  quelles 
proportions  devrais-je  faire  ce  nouveau  mélange  ? 

Enfin,  j’ai  sur  ma  voiture  —  202  Peugeot  —  un 
dispositif  «  Starcool  »  pour  marcher  à  l’alcool. 

Pour  marcher  à  l’essence  seule  et  par  temps 
froids,  je  conserve  le  dispositif  en  ouvrant  au  maxi- 
’mum  la  prise  d’air. 

Dans  le  Concours  du  8  mars  1942,  j’gi  lu  que  vous 
conseillez  de  supprimer  le  réchauffage  pour  marche 
au  gaz  d’éclairage. 

En  est-il  de  même  pour  mon  cas  et  que  dois-je 
faire  pour  marcher  avec  : 

Essence,  benzol,  alcool  ?  Essence,  benzol  ?  Essence 
seule  ? 

Dr  A.-L. 

Réponse 

Pour  votre  mélange  d'essence,  de  benzol  et  d’alcool 
vous  pouvez  vous  baser,  d’une  part,  sur  vos  disponibili¬ 
tés  dans  chacun  de  ces  carburants  et,  d’autre  part,  sur 
une  expérience  faite  du  point  de  vue  miscibilité  des  élé¬ 
ments.  Dans  ce  mélange,  le  benzol  joue  le  rôle  de  tiers 
solvant  ;  il  en  fautdonc  une  quantité  suffisante  pour  que 
l’essence  et  l’alcool  se  dissolvent  l’un  dans  l’autre  et  don¬ 
nent  finalement  un  liquide  limpide  sans  précipité. 

Je  pense  que  les  proportions  indiquées  vous  donne¬ 
ront  un  bon  résultat,  mais  si  vous  avez  peu  d’alcool, 
vous  pouvez  sans  inconvénient  en  mettre  moins. 

Si  vous  vous  proposez  de  rouler  avec  un  mélange 
binaire,  benzol-essence,  vous  pouvez  adopter  n’importe 


quelle  proportion  ( suivant  vos  disponibilités),  ces  dèut 
liquides  se  mélangent,  en  effet,  en  toutes  proportions. 

Quel  que  soit  le  mélange  employé,  vous  aurez  cer¬ 
tainement  à  faire,  si  vous  voulez  obtenir  la  consomma¬ 
tion  minimum,  un  nouveau  réglage  du  carburateur  qui 
pourra  se  borner  d’ailleurs  à  un  changement  de  gi¬ 
cleurs.  Faites  votre  réglage  de  façon  à  marcher  sans 
ratés,  quand  le  moteur  est  chaud  ;  à  froid,  votre  carbu¬ 
rant  se  trouvera  évidemment  un  peu  pauvre. 

Il  n’y  a  pas  d'inconvénient  du  point  de  vue  consom¬ 
mation  à  réchauffer,  même  assez  fortement,  la  tuyauterie 
d’aspiration,  même  si  le  mélange  ne  contient  pas  d’al¬ 
cool.  L'inconvénient  qui  pourrait  en  résulter  se  mani¬ 
festerait  par  un  cliquetis  du  moteur  qui  n’est  à  craindre 
que  dans  le  cas  où  vous  emploieriez  l’essence  seule. 

Par  les  grandes  chaleurs,  vous  pouvez  essayer  de 
supprimer  le  réchauffage  si  vous  constatez  que,  quand 
le  moteur  est  chaud,  vous  perdez  trop  de  puissance. 

Henri  Petit. 
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DERNIÈRES  NOUVELLES 


—  Université  de  Paris.  —  Vacances  de  chaires.  — 
Sont  déclarées  vacantes  à  Ja  Faculté  de  médecine  de 
F  Université  de  Paris  : 

La  chaire  de  clinique  chirurgicale  (dernier  titulaire  : 
M.  Gosset)  ; 

La  chaire  de  pathologie  médicale  (dernier  titulaire: 
M.  Pasteur  Valléry-Radot). 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Stomatologistes  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  —  Concours  de  nomination  à  deux 
places.  Sont  nommés  :  MM.  Lepoivre  et  Hennion. 

—  Electro-radiologistes  des  hôpitaux  de  Paris.  — 
Concours  de  nomination  à  trois  places.  Sont  nom¬ 
més  :  MM.  Humbert,  Brunet  et  Codet. 

—  Académie  de  médecine.  Elections.  — Ont  été  élus 
membres  correspondants  nationaux  :  MM.  Roche  et 
Vies,  dans  la  IVe  section  (sciences  biologiques,  phy¬ 
siques  et  naturelles)  et  MM.  Okinczyc  et  Reeb,  dans 
la  IIe  section  (chirurgie). 


'  —  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  —  Par  arrêté 

ministériel  en  date  du  3  juillet  1942  : 

—  M.  Chelle,  professeur  de  chimie  à  la  Faculté  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  l’Université  de  Bor¬ 
deaux,  est  chargé  d’assurer  la  direction  des  services 
de  la  chaire  de  chimie  biologique  à  cette  même 
Faculté,  en  remplacement  de  M.  Machebceuf,  déta¬ 
ché  à  l’Institut  Pasteur. 

—  M.  Tàyeau,  chargé  de  conférences  de  chimie 
biologique  à  la  Faculté  mixte  de.  médecine  et  de 
pharmacie  de  l’Université  de  Bordeaux,  est  chargé 
de*  l’enseignement  de  la  chimie  biologique  à  cette 
Faculté  pour  l’année  scolaire  1941-1942,  en  rempla¬ 
cement  de  M.  Machebceuf,  détaché  à  l’Institut 
Pasteur. 

—  Faculté  de  médecine  de  Lille.  —  Mv  Hurlez, 
agrégé,  est  chargé  de  l’enseignement  de  l’hydrologie 
thérapeutique  et  de  la  climatologie  (M.  Duhot,  en 
congé  de  santé). 

—  Faculté  dé  médecine  de  Toulouse.  —  M.  Baisset, 
agrégé  de  physiologie,  est  chargé  des  fonctions  de 
professeur  de  physiologie  (en  remplacement  dé 
M.  Soula). 
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—  Ecole  de  médecine  de  Nantes. —  M.  Dalongeville, 
professeur  titulaire  de  chimie,  est  nommé  chef  de 
travaux  titulaire  de  chimie  (M.  Marguery,  retraité). 

—  Un  centre  de  psychothérapie  et  de  réadaptation 
sociale,  dépendant  du  Secours  national  et  agréé  par  le 
ministère  du  travail,  est  ouvert,  25,  rue  Erlanger, 
Paris  (XVIe). 


FRÉNOVEX 


COMPLEXE  LUTÉO-MAOTPIAIRX: 


PMPHYSEX 

BIOSYMPLEX  HYPOPHYSAIRE 


!  MÉTREX 


BIOSYMPLEX  ENDOKXYOraÉTRIAX. 


PRENEZ 

PLUTOT 

un  comprimé  de 

CORYDRANE 

a cét/l  -  salicÿlate  de  noréphédrane 


I  sont  caractérisés  par  une  activité  <f per -os  ” 


comparable  à  celle  des  formes  injectables 


LABORATOIRES 


CRt.NEX-UVË] 


0 


grippe 

CORYZA 
A  LG  I  ES 
A5T  H  É  N  l  ES 


SOCIÉTÉ  D'APPLICATIONS 
PHARMACODY  NAM  IQUES 

39,  BOULEVARD  DE  LA  TOUR  MAUBOURG  -  PARIS 
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Consultation  médicale  tous  Iqs  jeudis,  dé  10  heu¬ 
res  à  midi,  sous  la  direction  du  Professeur  Laignel- 
Lavàstine  et  des  Docteurs  Borel  et  Duhamel. 

Poiir  tous  renseignements,  s’adresser  tous  les 
après-midi,  de  15  heures  à  18  heures  (Tél.  :  Jasmin 
84-60).  I 

—  Sanatoriums  et  dispensaires.  Un  cours  en  vue 
du  concours  et  de  l’examen  d’aptitude  aux  fonctions 
de  médecin  de  sanatoriums  et  de  dispensaires  sera 
fait,  à  l’hôpital  Laennec,  du  19  octobre  au  26  novem¬ 
bre  1942.  Ce  cours  sera  suivi,  du  27  novembre  au 
17  décembre  1942,  d’un  cours  sur  les  méthodes  de 
laboratoire  appliquées  au  diagnostic  de  la  tubercu¬ 
lose. 

—  Liste  d’aptitude  au  grade  de  médeein  adjoint  des 
sanatoriums  publics.  —  Par  arrêté  du  20  juin  1942,  à 
la  suite  des  épreuves  du  concours  ouvert' au  secréta¬ 
riat  d’Etat  à  la  Santé  le  5  mai  1942,  ont  été  déclarés 
aptes  au  grade  de  médecin- adjoint  des  sanatoriums 
publics  : 

Les  Docteurs  :  Mlle  Troemé,  MM.  Braillon,  Acher, 
Dubois,  Beaudoin,  de  Ferron,  '  Joly,  Brenugat, 
Hamon,  Peraldi. 

—  Hôpitaux  psychiatriques.  —  M.  Mans,  médecin 
chef  de  service  à  l’hôpital  psychiatrique  de  Braque- 
ville,  est  affecté,  sur  sa  demande,  en  qualité  de  méde¬ 
cin  directeur,  à  l’hôpital  psychiatrique  de  Lanne- 
mezan,  en  remplacement  de  M.  le  Docteur  Baudard, 
décédé. 

—  M.  Stoer,  '  médecin  éhef  de  service  à  l’hôpital 
psychiatrique  de  Lannemezan,  est  affecté  sur  sa 
demande,  en  la  même  qualité,  à  l’hôpital  psychiatri¬ 
que  de  Ravenel. 


—  L’hôpital  psychiatrique  de  la  Charité-sur-Loire 

(Nièvre)  recherche  un  interne  en  médecine,  16  ins¬ 
criptions  minimum.  Traitement  :  16  inscriptions, 
11.400  francs  ;  20  inscriptions,  12.600  francs  ;  doc¬ 
teur  en  médecine,  15,800  francs.  Tous  avantages  en 
nature  habituels, 

—  .Hôpital  mixte  et  hospice  de  Melun.  —  Nous 
avons  annoncé  dans  notre  numéro  du  20  juillet 
1942,  page  595,  un  prochain  concours  pour  la  dési¬ 
gnation  d’internes  titulaires.  Les  traitements  indi¬ 
qués  s’entendent  «  par  mois  »,  soit  890  francs  par 
mois 'pour  la  première  année,  940  francs  par  mois 
pour  la  deuxième  année,  990  francs  par  mois  pour 
la  troisième  année. 

—  -Médecin  des  hospices  civils  de  Saint-Etienne.— 

Un  concours  sera  ouvert  à  l’ Hôtel-Dieu  de  Lyon  ou 
à  l’hôpital  de  Grange-Blanche,  le  vendredi  13  novem¬ 
bre  1942,  pour  la  nomination  d’un  médecin  des 
hôpitaux  de  Saint-Etienne, 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  secrétariat 
général  des  Hospices,  rue  Michelet,  37  bis,  h  Saint- 
Etienne.  Le  registre  d’inscription  sera  clos  le  mardi 
3  novembre,  à  12  heures. 

—  Citation  à  l’Ordre  de  la  Nation.  —  M.  Lemaître 
(Yves),  chef  de  service  à  l’hôpital  civil  de  Mustapha, 
à  Alger  :  «  Praticien  d’une  haute  .conscience  pro¬ 
fessionnelle,  a  combattu  avec  le  dévouement  le 
plus  absolu  et  jusqu’à  l’extrême  limite  de  ses  forces 
l’épidémie  de  typhus  dont  il  devait  être  la  vic¬ 
time  ». 

—  Fondation  J.- A.  Sicard.  —  La  Commission  de  Bip 

fondation  J.-A.  Sicard  se  réunira  au  mois  de  noverf||ï 
bre  1942,  en  vue  d’attribuer  les  arrérages  de  ladite 
fondation  s’élevant  à  30.000  francs.  ,■->  \ 


FERMENTS  LACTIQUES 

RULGARINE 

THÉPÉNIER 

Bouillon,  Comprimés,  Gouttes 

10  et  12,  Rue  Olapeyron,  PARIS  (8") 


DIASTASES  ET  VITAMINES  DE  CROISSANCE 

AMYLODIASTASE 

THËPÉNIER 

Comprimés  et  Sirop 

10  et  12,  Rue  Clapeyron,  PARIS  (8e) 


Etat 


SABURRAL 


des  Voies  digestives 

SABURRASE 


—  Granulé  soluble  - 


Insuffisance  Hépatobiliaire 
Dyspepsies  -  Constipation 
Intoxication  Générale 


s  Pépin  et  Leboucq  —  Courl 


Migraines,  Rhumatismes 
Toutes  Algies 

HURÂTIiE  BRUNET 

1  à  4  cachets  par  jour 
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Le  but  de  cette  fondation  est  de  favoriser  et  de  i 
diffuser  des  recherches  médicales,  soit  par  travail  de  j 
laboratoire,  cours,  publications,  soit  par  voyages 
d’études,  séjour  dans  un  laboratoire  ou  service  déter¬ 
miné  en  France  ou  à  l’étranger. 

Les  candidats  devront  adresser  pour  le  15  octobre 
1942,  dernier  délai,  au  doyen  de  la  Faculté,  une 
demande  établie  sur  papier  timbré  à  6  francs.  Ils 
devront  indiquer  de  la  façon  la  plus  précise  les 
recherches  ou  missions  qu’ils  poursuivent,  en  y  joi¬ 
gnant  toutes  les  justifications  et  attestations  néces¬ 
saires. 

Il  ne  peut  être  désigné  qu’un  ou  deux  bénéficiai- 


—  Naissances.  —  On  annonce  la  naissance  de: 
François  Portier,  fils  du  Docteur  Portier  (Compïè¬ 
gne,  4,  Impasse  Pasteur,  30  juin  1942)  ;  Jean 
Labarrère,  fils  du  Docteur  Labarrère  (Moncin, 
Basses-Pyrénées)  ;  Paule  Pignet,  fille  du  Docteur 
H.  Pignet  (Saint-Georges-de-Didonne,  Charente- 
Maritime,  10  juillet  1942)  ;  Claudine  Camus,  deu¬ 
xième  fille  du  Docteur  A.  Camus  (Rochecourt-sur- 
Marne,  Haute-Marne,  10  juillet  1922)  Michèle 
Lecocq,  fille  du1  Docteur  R.  Lecocq  (Jouy-le-Châtel, 
Seine-et-Marne,  18  juin  1942). 

—  Mariages.  —  Madame  et  le  Docteur  A.  Chemin, 
directeur  de  l’Institut  municipal  et  des  Laboratoires 
départementaux  d’électro-radiclogie  de  la  Seine,  font 
part  du  mariage,  célébré  le  11  juillet  1942  à  Nêuville- 
aux-Bois  (Loiret),  de  leur  fille  Irène  avec  M.  Robert 
Neveu,  pharmacien,  interne  des  hôpitaux  psychiatri¬ 
ques  de  la  Seine. 

Le  Docteur  J.  Durin,  électroradiologiste  des  hos¬ 
pices  de  Coihpiègne,  fait  part  de  son  mariage  avec 
Mademoiselle  Lucie  Mallet  (25  juin  1942). 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Dqcteur  H.  Labbé,  professeur  agrégé  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris  ;  de  Madame  Pierre 
François,  épouse  du  Docteur  -  P.  François,  belle- 
fille  du  Docteur  et  de  Madame  Paul  François  (Janzé, 
Ille-et-Villaine,  17  juillet  1942)  ;  de  Madame  H. 
Cadenat,  mère  des  Docteurs  E.  Cadenat,'  chargé 
du  cours  de  stomatologie  à  la  Faculté  de  Toulouse, 
J.  Boisson  et  L.  Boisson-Cadenat  ;  du  Docteur 
Bonave  (Paris,  1,  rue  Bachaumont,  juillet  1942). 

—  Le  Docteur  J.-G.  Rénon,  ancien  chirurgien  des 
hôpitaux  de  Niort,  vient  de  mourir.  C’est  une  grande 
perte  pour  le  Corps  médical  qui  se  rappelle  la  presti¬ 
gieuse  initiative  du  défunt  en  matière  d’organisation 
hospitalière. 

Le  Concours  Médical  adresse  toute  sa  sympathie 
à  la  famille  de  notre  regretté  confrère. 


Secrétariat  d’Etat  à  la  Santé 

Dans  le  but  de  faciliter  la  tâche  des  médecins  et 
par  dérogation  aux  indications  K  13  du  répartiteur 
du  caoutchouc,  il  ne  sera  pas  procédé  à  la  récupéra¬ 
tion  des  pneumatiques  des  automobiles  des  méde¬ 
cins  qui  possèdent,  à  la  date  du  présent  communi¬ 
qué,  deux  véhicules  dont  un  seul  est  muni  d’une 
autorisation  de  circuler,  le  deuxième  étant  considéré 
comme  une  voiture  de  dépannage. 

Toutefois,  les  médecins  qui  se  trouvent  dans  ce 
cas  sont  invités  à  prêter  leur  voiture  de  dépannage 
au  cas  où  un  de  leurs  confrères  se  trouverait  momen¬ 
tanément  privé  de  son  véhicule. 

( Communiqué ). 


SPASMOSËDINE 

sédatif  et  antispasmodique 
cardio-vasculaire 


BOLDINE  BOUDE 

remplace  avantageusement 
toutes  les  préparations  du  Boldo 


LABORATOIRES  DEGLATJDE 
i5,  Bd  Pasteur  -  PARIS-XV° 


Laboratoires  HOUDÉ 

0,  rue  Dieu,  PARIS-X' 


THIONAÏODINE 

INJECTABLE  A  &  B 

la  maladie  rhumatismale  chronique 
et  ses  syndromes  douloureux 

COMPRIMÉS 

carences  soufrées 

rhumatismes  chroniques 
Laboratoires  Jacques  LOGEAIS  -  issy-les-moulineaux  -  PARIS 

Zono  non  occupée  :  Jaoques  LOGEAIS,  Madron,  Route  de  Labrège  —  Toulouse 
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Remboursement  des  frais  de  vaccination 
par  les  Assurances  sociales 

Nous  publions  ci-dessous  l’importante  circulaire 
adressée  aux  Directeurs  des  services  régionaux  des 
Assurances  sociales,  annoncée  dans  notre  écho  du 
10  juillet  dernier.  Satisfaction  est  donc  donnée  au 
désir  exprimé  par  nous  il  y  a  quelques  mois  et  aux 
efforts  du  Comité  de  coordination  des  Conseils  dépar¬ 
tementaux  de  la  région  sanitaire  de  Paris  qui  a  méné 
le  bon  combat. 

Certaines  caisses  m’ont  demandé  si,  et  dans  quelles 
conditions,  elles  devaient  participer  aux  frais  de 
vaccination  antivariolique,  antidiphtérique  et  anti¬ 
typhique. 

J’ai  l’honneur  de  vous  exposer  ci-après  le  point 
de  vue  de  mon  administration  à  ce  sujet  : 
i  Si  l’on  excepte  les  dispositions  de  l’article  6,  §  17, 
du  décret-loi  du  28  octobre  1935  modifié,  on  constate 
que  la  législation  des  Assurances  sociales  n’a  pas 
prévu  l’attribution  de  prestations  au  titre  de  la  pré¬ 
vention  proprement  dite,  c’est-à-dire  de  prestations 
allouées  à  l’assuré  bien  portant  et  désireux  d’avoir 
recours  à  un  traitement  particulier  pour  éviter  une 
maladie  possible. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l’inoculation  d’un 
vaccin  devant  être  regardée,  en  principe,  comme  le 
type  de  l’intervention  .  médicale  préventive,  les 
caisses  d’assurances  sociales  ne  devraient  pas  être 
autorisées,  en  l’état  actuel  des  textes,  à  participer 
aux  dépenses  engagées  par  l’assuré  à  ce  titre. 

Il  est  apparu  toutefois  qu’une  telle  démarcation 
entre  la  médecine  préventive  au  sens  strict  et  la 
médecine  préventive  au  sens  où  la  législation  des 
assurances  sociales  l’a  comprise  n’est  possible  que 
dans  les  périodes  au  cours  desquelles  les  conditions 


d’existence  comportant  le  minimum  d’hygiène  et 
de  prophylaxie  sont  réalisées.  Il  en  est  différemment 
lorsque,  par  suite  de  l’état  de  guerre,  le  risque  d’épi¬ 
démie  augmente,  tandis  que  diminue  parallèlement 
la  résistance  des  individus  par  suite  des  déficiences 
organiques  résultant  de  la  sous-alimentation. 

Cette  rupture  d’é'quilibre  entre  le  risque  et  les 
moyens  de  lutte  démontre  l’opportunité  d’admettre 
la  notion  de  prévention  dans  son  acception  la  plus 
large. 

En  conséquènce,  j’estime  que  les  caisses  doivent 
seconder  les  pouvoirs  publics  dans  toute  la  mesure 
où  elles  peuvent  lè  faire,  soit  en  organisant  des  ser¬ 
vices  de  vaccination  gratuite,  soit  en  passant  des 
accords  avec  des  œuvres  d’hygiène  sociale  dont  les 
services  de  vaccination  seront  assurés  gratuitement 
au  bénéfice  des  adhérents  de  la  caisse  et  de  leurs 
ayants  droit. 


L’assimilation  avec  les  soins  préventifs  au  sens 
de  l’article  6,  §  16,  permet  en  outre  d’autoriser  • les 
caisses  à  prendre  à  leur  charge  une  partie  des  frais  de 
vaccination,  même  lorsque  l’assuré  ne  s’est .  pas 
adressé  à  un  service  gratuit  parce  qu’il  a  préféré 
recourir  à  son  médecin  traitant.  En  pareil  cas,  la 
caisse  indiquera  dans  son  règlement  intérieur,  con¬ 
formément  audit  article  6,  §  16,  les  conditions  de  sa 
participation  ;  elle  fixera  souverainement  le  montant 
de  celle-ci  et  elle  pourra  adoptetr  le  principe  d’un 
forfait,  en  particulier  lorsque  la  vaccination  c (Im¬ 
portera  deux  ou  trois  consultations  ou  visites  suc¬ 
cessives  du  médecin.  , 

Il  va  de  soi  que  les  taux  fixés  par  les  caisses  devront 
tenir  compte  dans  pn  but  d’économie,  non  seulement 
de  l’existence  de  services  gratuits  organisés  par  les 
caisses  elles-mêmes,  mais  également  des  plus  ou 
moins  grandes  facilités  offertes  à  l’assuré  dans  sa 


MIGRAINES  -  GRIPPES 

DOULEURS  CATAMENIALES 


GOCRATINE 


Huile  de  Haarlem  de  qualité  incomparable^  i 


CAPARLEM 

1  à  2  capsules  à  chaque  repas 


Laboratoires  LORRAINS 
Foie,  Reins  ÉTAIN  (Meuse). 


PANSEMENT  GASTRO-INTESTINAL 

LANCOSMË\7l.Av. Victor  Emmanuel  III. Paris lôfl 

HORMONOTHÉRAPIE  ANTICANCÉREUSE  * 

NÉSUinrc  FORNET 

Adjuvant  du  traitement 
actinique  ou  chirurgical  /- 

Calme  les  douleurs  des  cas  inopérables 

^Laboratoires  THAIDELMO 
45,  Avenue  Mozart  -  PARIS-XVI* 
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localité  pour  se  faire  vacciner  dans  un  service  com¬ 
munal  gratuit. 

,  Le  Conseiller  Référendaire  à  la  Côur  des  Comptes, 
Directeur  des  Assurances  sociales 
et  de  la  Mutualité, 

H.  Devillez. 


Solidarité  confraternelle 

Sommes  perçues  pour  Mme  Vadon,  de  Courthezon, 
et  transmises  à  la  date  du  31  juillet  au  Docteur 
Robert  d’Issoudun  : 

200  francs  du  Docteur  Thuillant,  de  Paris  ; 

100  francs  d’un  anonyme  ; 

500  francs  d’Un  anonyme  ; 

200  francs  du  Docteur  Coignerai,  de  Paris  ; 

400  francs  du  Docteur  Raymond  Bernard,  de 
Paris  ; 

'  300  francs  du  Docteur  Tixier,  de  Rebais  ; 

300  francs  du  Docteur  Clément,  de  Paris  ; 

100  francs  du  Docteur  Lop,  de  Marseille. 


Mutualité  familiale 
Réunion  du  Conseil  d’administration 
du  21  juillet  1942 

Présents  :  MM.  Noir,  président  ;  Vimont,  H.  Mignon 
et  O’Follo'Well,  vice-présidents  ;  Lavalée,  secrétaire 
général  ;  Fischer,  trésorier  ;  J.  Mignon,  trésorier 
adjoint.  Excusé  :  M.  Chevallier.  La  séance  est  ou¬ 
verte  à  16  h.  30. 

Lecture  est  donnée  du  procès-verbal  de  la  précé- 
4ente  séance  qui  est  adopté. 


Ratifications  d’admissions 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général  constatant 
qu’aucune  protestation  ne  s’est  élevée  au  sujet  des 
admissions  provisoires  en  date  du  14' avril  1942,  le 
Conseil  prononce  lès  admissions  suivantes  : 

MM.  Bezault  (Loiret),  Royal-Furcy  (Nord), 
Mazurier  (Vosges),  Le  Droumaguet  (Nièvre),  M.  et 
Mme  Huguet  (Marne). 

Admissions  provisoires 

MM.  Bazouge  (S.-et-M,/,  Bellocq  (Basses-Pyrén.), 
Bonnet  (Orne),  Caffeau  (Oise),  Carrois  (Oran), 
Chaix  (Htes- Alpes),  M.  et  Mme  Fabre  (Pyr.-Oriènt.) 
MM.  Godard  (Manche),  Halle  (Seine),  Mail ein-Gerin 
(S.-et-O.),  Mailliez  (Oise),  Ovide  (Manche),  M.  et 
Mme  Roy  (Yonne). 

Le  secrétaire  général  rend  compte  au  Conseil  de 
l’accueil  très  favorable  fait  par  les  sociétaires  aux 
nouvelles  combinaisons  M.  A.  qui  doivent  entrer  en 
vigueur  en  octobre  prochain.  Cet  accueil  témoigne 
de  l’opportunité  de  cette  nouvelle  création  qui  met 
simplement  les  indemnités  maladie-accident  à 
l’échelle  du  coût  actuel  de  la  vie. 

M.  J.  Mignon,  trésorier  adjoint,  entretient  ensuite 
le  Conseil  d’un  projet  d’assurance  contre  les  risques 
de  guerre  à 'contracter  en  faveur  des  immeubles 
appartenant  à  la  Société. 

Un  échange  de  vues  s’institue  sur  cette  question  et 
la  résolution  est  prise  de  demander  des  précisions 
sur  le  coût  de  cette  police. 

L’ordre  du  jour  étant  ainsi  épuisé,  la  séance  est' 
levée  à  18  h.  30. 

Le  secrétaire  général , 

,  G.  Lavalée. 


Aminoüt 

"ROCHE" 


PRODUrrS^ROCHE^ 


CHLORO  -  MAGNÉSION 

Asthénie  -  Modificateur  du  Terrain 

DRAGEVAL 

Insomnies  -  Anxiété 

FER-OVARÎNE  VITALIS 

Insuffisances  ovariennes 

TENSORYL 

Hypertension  artérielle 

FER-ANDRÏNE  VÎTALSS 

Infantilisme  -  Carence  sexuelle 
DESCOU  R  AUX  &  Fils,  52,  Boulevard  du  Temple,  PARIS 


HYPERCHLORHYDRIE 
TOUTES  DOULEURS  GASTRIQUES 

GOUTTES 

Le  grand  remède  de  toutes  les 

GASTRALGIES 

composition  Antispasmodique 
INCHANGEE 

—  certain 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Assistance  sociale 

Décret  du  11  juillet  1942  instituant  d’une  part  des 
diplômes  d'assistante  ou  d'assistant  social  et  de 
moniteur  ou  monitrice  du  service  social  et  créant 
d’autre  part  un  conseil  unique  de  perfectionne¬ 
ment.  , 

(J.  O.,  19  juillet  1942.) 

Médecine  du  Travail 

Loi  n°  625  du  28  juillet  1942  relative  à  l’organisation 
de  services  médicaux  et  sociaux  du  travail 

.  Art.  lor.  —  Les  services  médicaux  et  sociaux  seront 
organisés  dans  les  familles  professionnelles  ou  les  pro¬ 
fessions  suivant  les  modalités  prévues  par  la  présente 
loi. 

TITRE  I.  —  Services  médicaux  du  travail 
Ch.  I.  —  Organisation 

Art.  2.  —  Un  médecin  conseil  est  placé  auprès  de 
chaque  Comité  social  national  en  vue  de  définir  dans 
le  cadre  des  principes  généraux  de  lamédeoine  du  tra¬ 
vail,  les  règles  d’application  particulières  à  la  famille 
professionnelle  ou  à  la  profession  ainsi  que  de  coor¬ 
donner  et  d’orienter  l’action  des  médecins  du  tra¬ 
vail.  . 

La  nomination  des  médecins  conseils  est  soumise  à 
l’agrément  du  secrétaire  d’Etat  au  Travail. 

Art.  3.  —  Les  établissements  visés  à  l’article  65 


du  livre  2  du  Code  du  travail  organiseront  des  ser¬ 
vices  médicaux  dans  les  conditions  suivantes  : 

1°  Les  établissements  qui  occupent  d’une  façon 
habituelle 'plus  de  500  salariés  seront  tenus  de  s’as-  ' 
surer  le  concours  d’un  ou  plusieurs  médecins  du  tra¬ 
vail  qui  leur  consacreront  chaque  semaine  au  moins 
trois  demi-journées  de  travail  pour  les  établisse¬ 
ments  de  500  à  1.000  salariés  ;  deux  demi-journées 
par  groupe  entier  de  500  salariés  pour  les  établisse¬ 
ments  de  plus  de  1.000  salariés. 

2°  Les  établissements  qui  occupent  d’une  façon 
habituelle  de  50  à  500  salariés  devront,  soit  s’assurer 
le  concours  d’un  médecin  du  travail  qui  leur  consa¬ 
crera  deux  demi-journées  par  semaine,  soit  s’affilier 
à  un  service  médical  organisé  dans  les  conditions  pré¬ 
vues  à  l’article  4  ; 

3°  Les  établissements  qui  occupent  d’une  façon 
habituelle  moins  de  50  salariés  pourront  organiser 
un  service  médical  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
établissements  de  50  à  500  salariés. 

Art.  4.  —  Dans  toutes  les  localités  où  le  personnel 
des  familles  professionnelles  ou  des  professions  sou¬ 
mises  aux  dispositions  de  la  présente  loi  dans  les  con¬ 
tions  prévues  à  l’article  12  dépassera  le  chiffre  de  500 
pour  l’ensemble  des  établissements  qui  ne  disposent 
pas  d’un  service  médical'  particulier,  les  Comités 
sociaux  locaux  intéressés  seront  tenus  de  constituer, 
soit  isolément,  soit  en  se  groupant,  des  services  mé¬ 
dicaux  communs  à  ces  établissements.  Chacun  de 
ces  services  devra  s’assurer  leconcours  d’un  médecin 
qui  lui  consacrera  au  moins  un  temps  de  travail 
calculé  en  faisant  application  au  total  des  effectifs 
des  établissements  affiliés  au  barème  prévu  à  l’arti¬ 
cle  3.  Les  frais"  de  fonctionnement  seront  répartis 
entre  les  établissements  affiliés. 

Voir  la  suite  page  XIII- 663 
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PE  LARGO  NT _ 

'complet",  à  étiquette  |  ORANGE 


de  NESTLE 


additionné  de  farine  et 
de  sucre. 

"  C’est  le  lait  en  poudre 

antidyspeptique 

par  excellence  " 

Haute  valeur  nutritive 
Digestibilité  remarquable 
Composition  constante 
Préparation  facile. 

Vente  réglementée:  carte  lait  condensé 

NESTLÉ*  PARIS 


, - Contre - s 

Toutes  les  Algies 

quelles  qu’elles  soient 

NÉATOL-SUJAL 

___  2  a  4  Cachets  par 

vingt-quatre  heures 

Tolérance  parfaite 
Algies  Rhumatismales  et  Goutteuses 

en  plus  de  son  action  calmante  presque  immé¬ 
diate,  NËATOL-SU  J  AL  exerce  une  intéressante 
action  êliminatrice  (Semence  de  Colchique, 
Nitrate  de  Potassium,  Carbonate  de  Lithium). 


LABORATOIRE  SUJAL,  CH ATEAUROUX  (Indre) 

»  J.  LAFARGE,  D'  en  Pharmacie 

Zone  occupée  :  60,  Faub.  Poissonnière,  PARIS  (Xe) 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


LA  PEAU  JAUNE*  CAROTINÉMIQUE 

Par  R.  Barthélemy 

•Ancien  chef  de  Clinique  à  l’hôpital  Saint-Louis 

L’étude  chimique  poussée  des  vitamines  remet 
■à  la  mode  celle  de  certains  troubles,  connus  et 
étudiés  eux-mêmes  de  longue  date  par  les  clini¬ 
ciens. 

En  ce  qui  concerne  la  vitamine  A,  sa  provita¬ 
mine  la  carotine,  et  l’un  de  ses  rôles  dermatologi¬ 
ques,  il  eût  été  étonnant  que  la  coloration  jaune, 
partielle  ou  généralisée,  de  la  peau,  la  xantho¬ 
dermie  ou  xanthochromie  cutanée,  si  évidente 
parfois,  eût  pu  échapper  à  l’œil  infaillible  de  nos 
prédécesseurs. 

Il  n’en  était  rien,  en  effet,  et  nous  rappellerons 
plus  loin  les  textes  péremptoires  de  Carry  et  de 
Besnier  qui  remontent  à  1880  et  que  nous  avions 
exhumés  une  première  fois  en  1925  ( Gazette  des 
hôpitaux,  n°  37,  9  mai  1925). 

La  peau  jaune  carotinémique,  dans  sa  forme 
discrète,  se  limite  à  une  xanthochromie,  palmo¬ 
plantaire  et  parfois  naso-labiale,  commel’avaient 
signalé  von  Noorden  et  Marcel  Labbé.  Fait  noté 
par  ces  deux  auteurs,  dont  le  premier  l’avait 
dénommée  xanthosis  diabetica,  c’est  surtout  chez 
des  diabétiques  que  s’observe  ce  trouble,  qui  ne 
s’accompagne  d’ailleurs  d’aucun  autre  symptôme 
local,  tel  que  prurit,  desquamation  ou  pigmen- 
.  tation. 

Il  peut  subsister  fort  longtemps,  avec  des  va¬ 
riations  d’intensité,  qui  apparaissent  plus  ou 
moins  nettement  en  rappoit  avec  la  richesse  en 
carotine  du  régime  alimentaire. 

Cètte  xanthochromie  palmo-plantaire,  qui 
atteint  uniformément  toute  la  surface  du  tégu- 
■  ment  considéré,  ne  doit  pas  être  confondue  avec 
la  coloration  jaune  mais  banale,  quoique  parfois 
très  marquée,  de  la  seule  couche  cornée  et  aux 
seuls  points  où  elle  est  hypertrophiée.  Les  calus, 
durillons,  les  hypenkératoses  provoquées  ou 
«  essentielles  »  plus  étendues  (maladie  de  Méleda 
fruste)  ne  sont  pas  des  xanthodermies. 

Il  est  facile  de  constater  alors  que  la  colora¬ 
tion  leur  est  circonscrite,  et  que  l’épaississement 
corné,  parfois  translucide,  correspond  bien  à  son 
seul  territoire. 

La  xanthochromie  généralisée,  plus  rare,  est  plus 
intéressante,  car  elle  peut  prêter  à  des  confusions 
plus  sérieuses.  Elle  n’existe  qu’à  la  peau.  Ni  les 
conjonctives,  ni  les  muqueuses  ne  sont  teintées, 
et  ce  fait  la  rapproche  de  ce  qu’on  observe  dans 
l’intoxication  picriquée. 


La  coloration,  générale,  écrivait  Carry,  est  d’un 
jaune  d’ocre,  plus  marquée  sur  le  visage  et  sur  le 
tronc  que  sur  les  membres.  Besnier  l’a  vue  d’un 
jaune  verdâtre, immobile  pendant  desmois.  Pour 
Marcel  Labbé,  la  teinte  serait  j  aune  d’or,  bien  dif¬ 
férente  de  la  couleur  jaune  chamois  du  xanthé- 
lasma:  Le  sérum  et  les  urines  peuvent  être  visi¬ 
blement  colorés  (Hess  et  Myers). 

Quelles  que  soient  ces  nuances,  il.  était  déjà 
reconnu,  voici  60  ans,  qu’on.n’observait  en  même 
temps  ni  lésions  hépato-splénique s  cliniquement 
appréciables,  nr  modifications  des  seiles,  et 
que,  dans  les  très  nombreux  examens  d’urines, 
jamais  on  ne  trouvait  trace  de  matière  colorante 
biliaire. 

La  matière  colorante  de  la  xanthodermie  (terme 
déjà  employé  par  Carry)  est  «un  pigment  granu¬ 
leux  d’un  brun  roux  bien  différent  histologique¬ 
ment  et  chimiquement  du  pigment  biliaire  »  et 
siège  dans  les  couches  profondes  de  l’épiderme. 

Mijake  l’a  retrouvé  dans  tout  l’épiderme,  spé¬ 
cialement  dans  la  couche  cornée,  mais  aussi 
à  un  moindre  degré,  dans  le  derme,  corps  papil¬ 
laire,  tissu  conjonctif  et  glandes  sudorjpares.  Il 
s’agit  bien  de  la  carotine. 

Rappelons  donc  que  celle-ci,  découverte  et 
dénommée  au  XIXe  siècle,  par  le  Français 
Arnaud,  qui  l’avait  extraite  de  la  carotte,  est  un 
pigment  gras,  non  azoté,  du  groupe  dit  des  lipo- 
chromes.  Arnaud  l’assimilait  à  la  xanthophylle. 
Il  a  été  montré  par  la  suite  que  quelques  carac¬ 
tères  chimiques  l’en  différencient.  De  même, 
pour  la  lutéinc.  du  jaune  d’œuf  et  du  sang.  Mais 
surtout,  depuis,  la  carotine' a  été  débaptisée  et 
appelée  carotène,  et  l’on  a  montré  que  cette 
substance,  très  labile  et  avide  d’oxygène,  était 
une  substance  de  passage,  jouant  le  rôle  de  provi- 
tamine  pour  la  vitamine  A. 

C’est  le  défaut  d’assimilation  de  cette  provi¬ 
tamine  colorée,  d'esa  transformation  en  vitamine 
incolore,  qui  entraîne  la  carotinêmre.  Cette 
carence  nutritive,  qui  résulte  d’un  trouble 
organique  ou  métabolique  étalon  pas  de  la  pau¬ 
vreté  en  vitamine  de  l’alimentation  (carence 
d’apport)  apparaît  notamment,  comme  on  l’a  vu 
plus  haut,  dans  la  série  morbide  du  diabète,  série 
morbide  qui,  précisait  déjà  Besnier,  contient  la 
goutte,  la  glycosurie,  l’obésité,  le  xanthome. 
Ainsi  donc,  il  faut  être  un  prédisposé,  un  «ralenti 
de  la  nutrition  »,  pour  devenir  éventuellement 
un  xanthodermique,  et  ne  fait  pas  de  la  xantho- . 
chromie  qui  veut  (Marcel  Labbé). 

'  Dans  les  circonstances  actuelles,  où  l’alimen¬ 
tation  peut  comporter  une  abondance  inattendue 
de  cai'ottes,  de  courges  et  potirons,  de  rutaba¬ 
gas,  sinon  de  légumes  verts,  de  citrons  ou  d’au- 
<$• 
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très  Aurantiacées,  on  devrait  voir  très  fréquem¬ 
ment  et  par  à-coups,  la  xanthodermie. 

Il  n’en  est  rien.  Chez  le  sujet  métaboliquement 
noimal,  elle  n’apparaît  que  très  difficilement  et 
avec  des  doses  exorbitantes.  Ainsi  l’auteur  japo¬ 
nais  Mijake,  il  y  a  une  vingtaine  d’anhées,  avait 
dû  faire  absorber  à  son  sujet  d’épreuve  693  oran¬ 
ges  pour  mettre  la  coloration  cutanée  en  évi¬ 
dence.  1.200  oranges  furent  ainsi  consommées 
en  six  semaines  d’expérience. 

D’ailleurs,  le  régime  actue  1  ne  favorise  pas,  par 
d’autres  côtés,  l’abus  des  lipides,  ni  la  surcharge 
des  tissus,  du  sang  ou  du  foie.  Quoi  qu’il  en  soit, 
là  xanthodermie  apparaît  comme  un  dysmétabo¬ 
lisme  lipoïdique:  Si  l’on  y  trouve,  en  dehors  de 
l’épiderme,  la  carotine  dans  la  paroi  intestinale  et 
le  rein,  par  où  elle  cherche  aussi  à  s’éliminer  lors¬ 
qu’elle  n’a  plus  sa  voie  normale,  encore  mal  con¬ 
nue,  c’est  probablement  le  foie  qu’on  doit  avant 
tout  accuser  delà  stagnation  et  de  la. non-assimi¬ 
lation  du  pigment. 

'Comme  Je  rappelait  tout  récemment  Ch. 
Debray,  si  une  grande  quantité  de  vitamine  A 
est  détruite  par  oxydation  dans  le  tube  digestif, 
qui  n’en  envoie  guère  que  20  %,  et  10  %  du  caro¬ 
tène  alimentaire  vers  le  foie,  c’est  dans  celui-ci 
qu’elle,  s’entrepose  sous  forme  d’ester  (hépato- 
vitamine  A  inactive)  ;  c’est  probablement  là  que 
le  carotène  se  transforme  ;  enfin,  c’est  dans  le 
foie  que  s'élabore  Vhématô-M it amine  Seule  assi¬ 
milable,  seule  forme  d’utilisation  cellulaire. 

Or,  comme  l’ont  montré  jadis  les  cliniciens, 
c’est  chéz  des  sujets  familialement  et,  si  l’on  ose 
dire,  xanthochromiquement  tarés,  xanthomateux 
surtout,  qu’on  a  les  premières  fois  observé  ces 
peaux  jaunes,  carotinémiques  et  non  ictériques. 
Plus  tard,  Marcel  Labbé  a  montré  que  les  diabé¬ 
tiques  graves,  qui  accumulent  de  la  cholestérine 
(comme  les  xanthomateux  familiaux)  et  élimi¬ 
nent  mal  les  acides  gras  cétoniques,  sont  prédis¬ 
posés  à  la  xanthodermie.  Et  l’on  sait  l’importance 
des  altérations  du, foie  chez  de  tels  sujets,  si  l’on 
ne  connaît  pas  le  mécanisme  intime  des  troubles 
fonctionnels  qu’elles  y  entraînent. 

La  clinique  ava;t  donc  raison  depuis  longtemps 
en  instituant  chez  les  hépatiques  ün  régime  pau¬ 
vre  non  seulement^sn  cholestérine,  mais  en  lipo- 
chromes  et  spécialement  en  carotine. 

Chez  ces  malades,  peu  capables  de  «  métaboli¬ 
ser  »  la  provitamine,  comme  en  témoigne  chez 
certains  l’excès  de  carotine  dans  le  sérum  sanguin 
et  dans  la  peau,  avec  ou  sans  xanthodermie  visi¬ 
ble,  il  importe  de  réduire  l’usage  des  carottes, 
choux,  rutabagas,  concombres,  courges  et  poti¬ 
rons,  épinards,  salades,  maïs,  etc. . .,  ainsi  que 
des  citrons  et  des  oranges  (et  aussi  du  lait,  du 
beurre  et  des  jaunes  d’œufs). 

L’enfant  même,  s’il  est  prédisposé,  peut  faire 
delà  xanthodermie  généralisée,  commel’ont  pré¬ 
cisément  vu  Hess  et  Myers  chez  deux  enfants 


devenus  carotinémiques  pour  avoir  pris  deux 
cuillerées  à  soupe  de  carottes  fraîches  par  jour 
pendant  quelques  semaines. 

En  somme,  bien  que  pouvant,  à  très  haute  dose, 
être  obtenue  chez  un  sujet  normal,  la  xantho¬ 
dermie  carotinémique  constitue  un  symptômé 
avertisseur. 

Aussi  avais-je  proposé  en  1925  de  pratiquer 
une  xanthodermie  d’épreuve,  par  ingestion  d’ali¬ 
ments  riches  en  carotène.  A  l’époque,  les  métho¬ 
des  del  aboratoire  elles-mêmes  n’étaient  pas  assez 
sensibles  pour  déceler  un  trouble  trop,  subtil  de 
l’assimilation.  Ainsi  aurait-on  pratiquement  ré-, 
vélé,  par  une  méthode  quasi-colorim étriqué,  cette 
délicate  altération  du  métabolisme  hépatique,  et 
la  prédisposition  du  sujet,  même  jeune,  au  «  ra¬ 
lentissement  de  la  nutrition  ». 


CONSIDÉRATIONS  SUR  UNE  VOLUMINEUSE 
TUMEUR  DE  KRUKENBERG 

Par  les  Docteurs  Chauveau  et  Léger, 
de  Domfront, 

et  le  Docteur  Poulain 
{Suite  et  fin)  (1) 

Symptomatologie 

Comme  on  peut  le  prévoir,  les  tumeurs  de 
Krukenberg  se  manifestent  soit  par  des  trou¬ 
bles  digestifs,  soit  par  des  troubles  génitaux 
avec  présence  d’une  masse  abdomino-pelvienne, 
soit  par  une  symptomatologie  mixte. 

Dans  la  première  catégorie  de  ces  malades, 
l’interrogatoire  révèle  les  signes  classiques  de- 
l’ulcéro-cancer  ou  du  néo-gastrique  typique. 

L’anorexie  élective,  les  vomissements,  parfois 
les  hématémèses,  les  douleurs  vagues  et  incons¬ 
tantes  du  dyspeptique,  l’amaigrissement  consi¬ 
dérable  parfois,  comme  dans  l’observation  qui 
va  suivre,  voilà  les  signes  habituels  et  trop  com¬ 
muns  pour  que  nous  y  insistions,  qui  permet¬ 
tront  au  clinicien,  de  soupçonner  la  néoplasie. 
Mais  il  faut  bien  savoir  que  le  plus  souvent  les 
signes  digestifs  sont  latents  et  ce  sont  les  trou¬ 
bles  génitaux  ou  la  tumeur  pelvienne  qui  in¬ 
quiètent  la  malade  et  l’obligent  à  consulter. 
L’histoire  qu’elle  raconte  témoigne  de  troubles 
de  la  menstruation  :  règles  irrégulières,  dimi¬ 
nuées,,  parfois  aménorrhée  complète,  peu  de 
douleur,  simple  sensation  de  pesanteur,  appa¬ 
rition  d’une  circulation  collatérale  sur  la  paroi 
abdominale  en  cas  de  tumeur  volumineuse,  et 
rarement  de  trouble  de  compression  viscérale. 
A  l’examen  clinique,  l’inspection  montre  le 


(1)  V*  Concours  médical,  n°  du  30  juillet  1942. 
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mauvais  état  général,  consécutif  à  un  fort  amai¬ 
grissement  ;  l’abdomen  est  souvent  gros,  dis¬ 
tendu  par  la  tumeur  et  l’ascite  ;  la  palpation 
indolore,  révèle  au  niveau  des  ovaires,  la  ou  les 
tumeurs  rondes,  mobiles.  Pour  terminer  cet.  exa¬ 
men,  il  faut  évidemment  faire  le  toucher  vaginal, 
qui  donne  souvent  -la  clef  du  diagnostic  :  on 
repère  l’utérus  qu’on  trouve  normal  ;  dans  un 
cul-de-sac,  le  droit  en  général,  on  sent  1  a  tumeur 
refoulant  l’utérus  :  cette  tumeur  est  mobile, 
ferme,  nettement  séparée  de  la  masse  utérine  et 
indolore.  Dans  l’autre  cul-de-sac,  le  plus  souvent 
on  ne  trouve  rien.  Pour  terminer  ce  rapide  exa¬ 
men  cliniquè,  il  nous  faut  parler  d’un  autre 
symptôme  d’ordre  général,  que  la  . plupart  des 
observations  publiées  jusqu’à  ce  jour  ne  men¬ 
tionnent  pas  :  c’est  la  fièvre.  Le  Professeur 
Jeanneney,  de  Bordeaux,  l’a  néanmoins  signa¬ 
lée  çn  la  comparant  à  la  fièvre  des  fibromes  en 
voie  de  sphacèle  aseptique  ;  elle  serait  due  pour 
lui,  à  des  résorptions  toxiques,  néoplasiques  ou 
nécrotiques. 

Diagnostic 

Ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  cette  affec¬ 
tion  se  montre  dans  des  circonstances  variées 
il  s’ensuit  que  le  diagnostic  peut  présenter  des 
difficultés  variables.  Parfois  il  est  évident  ;  à  la 
suite  d’une  gastrectomie,  l’apparition  de  tu¬ 
meur  ovarienne  bilatérale,  fait  penser  d’emblée 
à  une  tumeur  de  Krukenberg.  D’autre  fois,  ce 
n’est  qu’après  éliminations  successives,  que  la 
discussion  conduit  à  envisager  cette  possibilité  ; 
enfin  parfois  l’existence  d’une  seule  tumeur  en 
apparence  sans  troubles  digestifs  antérieurs 
conduira  fatalement  le  médecin  le  plus  averti  à 
des  erreurs  de  diagnostic.  La  suivante  mérite 
d’être  signalée  ;  ne  serait-ce  que  pour  essayer  d’en 
éviter  le  retour.  C’est  ainsi  que  des  malades  ont 
pu  croire  de  bonne  foi  à  l’existence  d’une  gros¬ 
sesse  que  leur  faisait  envisager  l’aménorrhée, 
l’augmentation  du  volume  de  l’abdomen,  même 
quelques  vomissements.  On  cite  le  cas  d’une 
maladé  qui  attendit  patiemment  le  neuvième 
mois,  pour  entrer  dans  Une  clinique  obstétricale. 
Une  autre  observation  allemande  nous  raconte, 
l’histoire  d’un  médecin  croyant  à-  une  grossesse 
gémellaire  ;  après  l’accouchement  du  premier 
fœtus,  le  travail  ne  progressant  pas,  la  malade 
fut  envoyée  en  clinique,  où  l’on  trouva  deux 
tumeurs  ovariennes.  Enfin,  une  faute  fréquem¬ 
ment  commise  est  celle  qui  consiste  à  croire 
à  une  annexite  bacillaire,  bilatérale,  avec 
ascite.  Toutes  ces  erreurs  seront  en  partie  éli¬ 
minées  si  on  veut  bien  se  rendre  compte  de  la 
fréquence  relative  de  cette  affection. 

Pronostic 

Il  est  logique  d’imaginer  sa  gravité  puisque 
nous  sommes  en  présence  de  métastase  signant 


un  processus  néoplasique  déjà  avancé.  Quel¬ 
ques  cas  ont  été  publié  par  Taufîer,  Pfannenstiel 
et  Fritsch,  de  survies  prolongées  qui  semblent 
dues  à  une  localisation  ovarienne  tardive.  Ce 
qui  est  sûr,  par  contre,  c’kst  la  gravité  toute 
spéciale  de  cette  affection  en  cas  de  grossesse 
concomitante  ;  une  vingtaine  de  cas  .ont  ainsi 
été  signalés,  qui,  tous,  ont  démontré  la  rapidité 
de  l’évolution. 

Traitement 

Dans  toutes  les  publications  parues  sur  ce 
sujet,  les  auteurs.se  sont  peu  occupés  du  traite¬ 
ment,  envisageant  surtout  une  mise  au  point 
anatomo-pathologique. 

Il  est  certain  que  ces  tumeurs  donnent  au 
chirurgien  une  tâche  difficile,  souvent  même 
impossible.  C’est  ainsi  que  dans  le  travail  publié 
par  Metzger,  31  interventions  ont  été  pratiquées 
pour  283  observations.  Avec  les  progrès  de  la 
chirurgie,  les  tentatives  de  ces  dernières  années 
furent  plus  fréquentes.  Il  faut  reconnaître  du 
reste  que  les  résultats  éloignés  demeurent  mau¬ 
vais  ;  la  survie  n’est  en  général  que  de  quelques 
semaines  à  quelques  mois.  Dans  quelques  cas, 
après  une  hystérectomie  subtotale,  la  malade 
a  consenti  à  une  gastro-pylorectomie,  mais  là 
aussi  les.  survies  n’ont  pas  été  bien  longues  en 
dépit  d’un  rétablissement  parfois  rapide,  mais 
momentané,  d’un  bon  état  général. 

Ces  résultats  ont' fait  douter  bien  des  fois 
de  la  légitimité  de  l’intervention.  Cependant 
les  auteurs  -  modernes  défendent  encore,  en 
majorité,  le  traitement  sanglant,  seul  capable 
de  pouvoir  donner  des  survies  parfois  apprécia¬ 
bles. 

Voici  maintenant  l’observation  que  .  nous 
croyons  devoir  rapporter  avec  quelques  détails  : 

Mlle  S..., 40  ans,  domestique,  nous  est  envoyée  en 
consultation  à  la  clinique  au  début  de  mai  dernier. 
Dans  ses  antécédents  héréditaires,  on  note  une  con¬ 
gestion  pulmonaire  à  25  ans.  Réglée  à  17  ans  d’une 
façon  très  irrégulière,  parfois  tous  les  trois  ou  quatre 
mois  et  un  jour  seulement  ;  ces  règles  sont  indolores. 
Elle  avoue  la  naissance  d’un  prématuré  mort-né,  de 
sept  mois.  Il  y  a  sept  ans,  elle  consulta  pour  une  dou¬ 
leur  persistante  de  la  fosse  iliaque  droite  ;  l’ovaire 
droit  fut  alors  reconnu  malade,  sans  autre  préci¬ 
sion.  Petit  à  petit  la  douleur  disparut  et  la  malade 
reprit  ses  occupations  jusqu’en  février  1940,  date 
à  partir  de  laquelle,  elle  commença  à  maigrir, 
passant  de  98  kilos  à  65  kilos.  Elle  signale  en 
outre  des  troubles  dyspeptiques,  hyperchlorhydri- 
ques,  accompagnés  de  vomissements  rares  et  qui 
la  soulageaient.  Soudain,  à  partir  du  8  mai  et 
sans  douleur,  augmentation  considérable  et  bru¬ 
tale  de  l’abdomen,  qui  prend  les  proportions  de 
celui  d’un4  femme  enceinte  à  terme.  La  malade 
est  dyspnéique,  elle,  présente  une  température 
élevée  aux  environs  de  40  et  oscillante.  A  l’ins¬ 
pection,  on  est  frappé  par  le  faciès  vultueux  de 
cette  femme,  le  contraste  entre  son  abdomen  volu¬ 
mineux  et  son  amaigrissement.  On  note  une  très 
légère  circulation  collatérale.  A  la  palpation,  on  per- 
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çoit  cette  énorme  masse  qui  remplit  la  cavité  abdo¬ 
minale  ;  elle  est  dure,  réniterite,  indolore  sauf  un  peu 
au-dessus  de  l’arcade  crurale  droite,  où  se  trouve 
une  zone  à  peine  sensible.  Cette  masse  remonte 
jusque  sous  les  fausses^  côtes  droites  et  la  percussion 
ne  délimite  pas  la  matité  hépatique.  En  faisant 
(Varier  le  décubitus,  on  pense  à  la  possibilité  d’une 
légère  ascite.  Le  toucher  vaginal,  pratiqué  en  posi¬ 
tion  horizontale  et  en  Trendelenburg  montre  un 
utérus  petit,  refoulé  à  gauche  et  en  arrière,  un  çul-de- 
sac  gauche  normal,  et  dans  le  cul-de-sac  droit,  à  bout 
de  doigt,  la  partie  inférieure  de  cette  énorme  tumeur. 

La  malade,  difficile  à  interroger  car  réticente,  nous 
affirme  à  différentes  reprises,  d’une  façon  catégori¬ 
que,  que  cette  masse  est  apparue  en  quelques  jours, 
ce  qui  fait- errer  le  diagnostic.  Après  mise  en  obser¬ 
vation,  on  intervient  le  12  mai  par  laparotomie 
médiane  sous  et  sus  ombilicale  sous  anesthésie  à 
l’éther.  A  l’ouverture  du  péritoine,  un  peu  d’ascite 
jaune  clair  s’échappe.  On  extériorise  assez  facile¬ 
ment  cette  masse  pédiculisée  et  tordue  d’un  tour  de 
spire,  elle  est  immédiatement  enlevée,  après  pince¬ 
ments  entre  deux  champs  courbes.  L’utérus  et 
l’ovaire  gauche  sont  macroscopiquement  sains. 
L’état  de  la  malade  nous  oblige  à  refermer  rapide¬ 
ment  la  paroi  en  trois  plans'renforcés  par  des  crins 
totaux. 

Après  l’intervention,  on  examine  la  tumeur  : 
bleuâtre,  ferme,  dépassant  3  kilos,  légèrement  bos- 
sèlée  et  lisse.  La  tranche  de  section,  montre  une 
coqüe  -périphérique  épaisse  contenant  des  zones 
dures  blanchâtres,  alternant  avec  des  zones  molles 
nécrotiques  jaunâtres.  Divers  fragments  sont  pré¬ 
levés  en  vue  d’un  examen  de  laboratoire  ;  celui-ci 
est  fait  par  le  Professeur  Chevrel,  de  Rennes,  dont 
nous  exposons  le  compte-rendu  : 

«  L’examen  histologique  des  fragments  de  tumeur 
a  ovarienne  montre  que  le  stroma  ovarien  normal 
«  ne  persiste  plus  que  sous  forme  d’une  mince 
?  bande  périphérique  qui  constitue  une  sorte  de 
«  capsule  à  la  tumeur  elle-même.  Sous  cette  capsule, 
«  s’étend  un  tissu  lâche,  disso'cié  par  une  abondante 
«  sérosité  muci-carminophile.  Ce  tissu  contient  de 
«  volumineux  amas  de  cellules  néoplasiques.  Ce  sont 
«  de  grands  éléments  arrbfidis  dont  le  noyau  est 
«  rejeté  à  la  périphérie  alors  que  le  protoplasme 
«  est  surchargé  de  mucus  (cellules  en  châton  de 
«  bague  de  Krukenberg,)  Ces  éléments  néoplasiques 
«  s’infiltrent  également  dans,  le  tissu  conjonctif 
«  ambiant  et  y  forment  de  fines  coulées  cellulaires  ». 

Les  suites  opératoires'  immédiates  furent  bon¬ 
nes,  la  température  redevint  au  bout  de  quelques 
jours,  normale,  et  l’état  général  de  la  malade  allait 
s’améliorant.  Malheureusement,  vers  le  quinzième 
jour,  la  température  reprit  son  ascension,  ce  qui  fit 
croire  à  des  complications  pulmonaires  tardives. 
Depuis  cette  période  Mlle  S.  .  .  présente  une  légère 
fièvre  vespérale,  un  amaigrissement  progressif  et 
des  troubles  dyspeptiques  (hématémèses)  qui  fe¬ 
raient  envisager  une  intervention  si  l’état  général  le 
permettait. 


En  conclusion,  la  question  des  tumeurs 
de  Krukenberg  demeure  intéressante,  au  double 
point  de  vue  pathogénique  et  anatomo-patholo¬ 
gique.  L’existence  dé  cette  maladie  relativement 
rare  ne  doit  pas  échapper  au  médecin  qui  veut 
éviter  des  erreurs  de  diagnostic  et  de  pronos¬ 
tic.  L’observation  personnelle  que  nous  rappor¬ 
tons  aujourd’hui,  met  de  plus  en  lumièrelapré- 


senced’une  température  élevée,  oscillante,  vrai¬ 
semblablement  d’origine  nécrotique,  qui  vient 
encore  compliquer  la  difficulté  du  diagnostic. . 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 


QUE  PENSER  DE  LA  «  GALE  DU  PAIN  » 

D’après  le  Docteur  A.  Sézary  (1) 

Tout  le  monde  connaît  le  rôle,  que  peuvent 
jouer  les  erreurs  diététiques  dans  l’étiologie  des 
dermatoses.  Il  est  donc  naturel  que  l’on  se  soit 
demandé  si  les  actuelles  restrictions  alimentaires 
et,  plus  encore,  les  produits  de  remplacement 
imposés  étaient  susceptibles  d’influer  sur  le  cli¬ 
mat  dermatologique  de  l’époque.  Or,  un  fait 
paraît  réel,  c’est  la  diminution  du  nombre  des 
cas  de  «  dermatoses  endogènes  prurigineuses  », 
considérées  par  Brocq  comme  des  réactions  cuta¬ 
nées  :  eczéma  constitutionnel,  prurigo,  strophu- 
lus,  prurit  sénile,  urticaire.  Le  régime  de  restric¬ 
tions,  auquel  nous  sommes  soumis,  est  clone 
favorable  aux  sujets  qu’un  état  constitutionnel 
expose  à  des  poussées  d’éruptions  prurigineuses. 

Hormis  les  engelures,  faciles  à  reconnaître, 
eh  présence  d’un  malade  se  plaignant  de  déman¬ 
geaisons,  le  diagnostic  de  gale  devient  presque 
toujours  le  vrai. Mais, Une  faut  pas  conclure  que 
les  dermatoses  endogènes  ne  s’observent  plus  ; 
elles  sont  seulement  plus  rares.  Il  faut,  au 
contraire,  s’efforcer  de  les  distinguer,  par  un 
examen  méthodique,  de  la  gale  parasitaire,  et  ne 
pas  exposer  les  malades  qui  en  sont  atteints  à 
un  traitement  qui  ne  serait  pas  pour  eux  sans 
inconvénients.  Inversement,  il  ne  faudrait  pas, 
sous  prétexte  d’une  «  gale  du  pain  »,  écarter  le 


(1)  La  pathologie  cutanée  devant  les  restrictions 
alimentaires  actuelles.  (La  Presse  médicale,  14  février 
1942). 
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magnésium,  fer,  manganèse) 
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POSOLOGIE 

I  cachet  à  chacun  des  deux 
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Enfants  :  demi-dose. 
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seul  traitement  efficace  d'une  réelle  gale  parasi¬ 
taire. 

Car,  dans  le  populaire  et  même  chez  les  gens 
«  du  monde  »,  la  gale  du  pain  est  admise  sans 
conteste,  et  nombre  de  patients  viennent  chez 
leur  médecin,  le  suppliant  de  leur  indiquer  un 
remède  aux  intolérables  démangeaisons,  qu’ils 
lui  attribuent.  La  dermatose  se  caractérise  par 
une  éruption  étendue,  sinon  généralisée,  mais 
prédominante  aux  mains,  aux  coudes,  aux  aissel¬ 
les,  à  l’abdomen,  aux  organes  génitaux,  aux 
fesses  et  aux  cuisses.  Resterait  à  prouver  son 
individualité.  «  Or,  dit  le  Docteur  Sézary,  celle-ci 
est  nettement  usurpée.  Chaque  fois  que  nous 
avons  eu  à  examiner  un  malade,  qui  se  préten¬ 
dait  atteint  de  cette  gale  du  pain,  nous  avons 
trouvé  les  signes  indiscutables  de  la  vraie  gale 
sarcoptique.  Et  nous  avons  toujours  guéril’afîec- 
tion  par  un  traitement  anti-scabieüx  ».  Pareille 
opinion  a  été  confirmée  au  cours  d’une  enquête, 

.  faite  auprès  des  principaux  dermatologistes. 

On  peut  donc  conclure,  sans  hésiter,  que  la 
«  gale  du  pain  »  n’existe  pas,  si  on  comprend  sous 
•  ce  nom  l’éruption  prurigineuse  attribuée  à  l’in¬ 
gestion  du  pain  qu’on  nous  délivre  en  ce 
moment .  Certes,  il. existe  une  «  gale  des  boulan¬ 
gers  »,  mais  elle  ne  s’observe  qûe  chez  les  sujets 
qui  pétrissent  le  pain  et  se  localise  aux  régions 
cutanées  qui  sont  en  contact  avec  la  pâte  de 
farine  ;  c’est  une  affection,  qu’on  a  constatée  en 
temps  de  paix,  et  qui  n’a  rien  de  commun  avec 
la  soi-disant  gale  du  pain. 

A  ce  propos,  il  n’est  cependant  pas  inutile,  en 
raison  de  la  formidable  recrudescence  de  la  gale, 
d’insister  sur  deux  signes  nouveaux,  qui  facilitent 
le  diagnostic  de  ses  formes  frustes  et  larvées. 

Dans  le  premier  cas,  il  s’agit  de  malades  non 
exposés  à  des  contacts  salissants  ou  très  soigneux 
de  leur  hygiène  corporelle,  chez  qui  les  sillons 
sont  peu  ou  pas  visibles,  parce  qu’ils  ne  sont  pas 
encrassés  de  poussières.  Ils  échappent  ainsi  faci¬ 
lement  à  l’œil  de  l’observateur.  Certes,  on  les 
rend  plus  évidents  par  un  badigeonnage  à  l’encre, 
pratique  qui  suppose  connu  l’emplacement  des 
lésions.  Le  plus  simple,  c’est  de  rechercher  les 
lésions  caractéristiques,  non  par  la  vue,  mais  par 
le  toucher  :  il  suffit,  en  effet,  de  promenerla  pulpe 
de  l’index  sur  les  régions  d’élection  (espacesinter- 
digitaux,  partie  cubitale  des  poignets,  en  parti¬ 
culier)  pour  reconnaître  les  sillons,  que  leur  blan¬ 
cheur  ne  permet  pas  d’apercevoir.  En  pratiquant 
ce  toucher  superficiel  dans  dëux  directions  per¬ 
pendiculaires  l’une  à  l’autre,  il  arrive  qu’on 
découvre  une  petite  saillie  linéaire,  qui  doit  atti¬ 
rer  l’attention.  Toute  saillie  n’est  pas  nécessai¬ 
rement  un  sillon,  mais  il  en  est  souvent  ainsi  chez 
un  sujet  prurigineux.  A  la  loupe,  son  aspect  fine¬ 
ment  irrégulier  et  sinueux  sera  reconnaissable, et 


rendu  plus  net  par  de  l’encre  ou  de  la  teinture 
d’iode. 

Chez  d’autres  sujets,  c’est  une  forme  larvée  de 
la  gale  (sans  sillons,  sans  signe  objectif  même 
auxliêux  d’élection)  ;  il  n’existe  que  du  prurit  et 
deslésions  de  grattage.  Or,  le  diagnostic  est  pos¬ 
sible  ,  grâce  à  l’existence  d’une  éruption  spéciale 
de  minuscules  papules  de  prurigo.  Jusqu’ici, 
rien  de  caractéristique,  seule  importe  la  topo¬ 
graphie  :  elle  occupe  la  paroi  abdominale,  soit, 
dans  sa  totalité,  soit  dans  une  de  ses  moitiés  (sps- 
is-ombilicale),  la  face  interne  des  cuisses, 
plus  rarement  les  fesses  en  même  temps,  .centre 
caractéristique  ;  le  dos,  la  face  et  le  cou  restent 
indemnes.  La  signification  de  ce  signe  a  été 
révélée,  à  l’auteur  par  trois  faits  :  1°  jl  l’a 
constaté  chez  des  sujets  qui,  sans  aucun  signe 
classique  de  gale,  souffraient  de  démangeaisons 
et  dont  les  conjoints  avaient  une  gale  classique; 
2°  il  a  guéri  par  un  traitement  antisCabieux  ceux 
des  malades, -qui  le  présentaient  ;  3°  il  existe 
chez'les  sujets,  atteints  également  de  sillons 
typiques. 

A  l’épreuve,  ce  signe  s’est.montré  d’un  grand 
intérêt  pratique,  et  il  a  permis  de  reconnaître 
nombre  de  cas,  dont  le  diagnostic  aurait  été 
impossible  sans  son  secours. 

.  Fischer, 


SUR  LE  TRAITEMENT 
DE  L’EMPOISONNEMENT  AIGl 
PAR  LES  BARBITURIQUES  ^ 


A  propos  de  votre  analyse  de  l’article  du  Docteur 
Chavany  «  La  strychnine  dans  l’empoisonnement 
aigu  par  les  barbituriques  »,  je  me  permets  de  vous 
signaler  l’observation  d’une  malade  que  j’ai  soignée, 
il  y  a  trois  ans. 

Cette  femme  avait  absorbé  une  très  forte  dose  de 
gardénal,dontletaux  m’avait  effrayé.  J’ai  eu  recours 
de  suite  à  la  strychnine  suivant  le  traitement  habii 
tuel  ;  mais  en  considérant  l’état  de  torpeur  analogue 
à  nos  acétonémiques  post-opératoires,  j’eus  la 
curiosité  de  rechercher,  dans  les  urines,  l’acétone  ; 
et  j’en  trouvai  près  de  trois  grammes.  Tout  en  con¬ 
tinuant  la  strychnine  fort  attentivement,  je  me  suis 
trouvé  fort  bien  d’un  traitement  insulinique  appro¬ 
prié  ;  je  constatai  la  sortie  rapide  de  ce  sommeil  si 
inquiétant  qui  accompagne  ces  empoisonnements. 

J’ai,  pensé  qu’il  serait  intéressant  de  deman¬ 
der  aux  praticiens  si,  dans  l’empoisonnement  par 
les  barbituriques,  ils  rencontrent  cette  acétonurie 
fréquemment.  Car  je  crois,  depuis  cette  observa¬ 
tion,  que  les  barbituriques  entraînent  vraisemblable¬ 
ment  des  lésions  pancréatiques,  qui  passent  souvent 
inaperçues. 

Il  serait  utile  de  préciser  ce  point,  car  l’insuline 
paraît  alors  efficace  contre  ces  accidents  impression¬ 
nants. 

Dr  IT.  Herding  (Angers). 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 

Prévision  biologique  de  l’activité  du  stovarsol 
dans  la  paralysie  générale 
(MM.  A.  Sézary  et  A.  Barbé  ;  31-3-1942) 
S’appuyant  sur  les  documents  qu’ils  ont  accu¬ 
mulés  depuis  vingt  ans  concernant  la  stovarsolthé- 
rapie,  les  auteurs  concluent  que,  pour  prévoir  l’acti¬ 
vité  thérapeutique  du  stovarsol  chez  un  paralytique 
général,  on  peut  se  baser,  en  dehors  des  facteurs 
tenant  à  la  précocité  du  traitement  et  à  la  forme 
clinique  de  la  maladie,  sur  l’importance  de  la  leu- 
cocytose  du  liquide  céphalo-rachidien,  le  pronostic 
étant  d’autant  meilleur  que  la  leucocytose,  au 
moment  où  l’on  commence  le  traitement,  est  plus 
marquée.  Cette  donnée  biologique  n’a  toutefois 
qu’une  valeur  relative. 

Organisation  de  l’hygiène  du  lait  en  France 

(M.  G.  Thieulin  ;  31-3-1942) 

L’auteur  expose  un  plan  général  d’organisation  de 
l’hygiène  du  lait  en  France.  Il  demande,  entre  autres 
mesures  nouvelles,  l’institution  dans  chaque  dépar¬ 
tement  d'un  service  de  contrôle  du  lait,  celui  du 
département  de  là  Sqine  pouvant  servir  de  modèle, 
et  la  création  par  la  Ville  de  Paris  d’une  laiterie 
moderne  et  d’un  Musée  du  lait  où  le  public  pourrait 
trouver  des  leçons  de  choses  éducatrices  concernant 
la  production,  le  traitement  et  la  distribution  d’un 
lait  irréprochable. 

Il  conviendrait,  d’autre  part,  d’encourager  les 
•producteurs  soucieux  de  la  qualité  alimentaire  et 
hygiénique  du  lait.  Il  faut  comprendre  que  le  lait 
meilleur  ,  est  plus  coûteux  à  obtenir  et  doit  être 
plus  cher. 

La  valeur  de  la  présence  ou  de  l’absence  du  bacille 
de  Koch  dans  les  crachats  pour  le  diagnostic  de  la 
tuberculose  pulmonaire 

(M.  E,  Sergent  ;  31-3-1942)  , 

'  Des  rapports  et  des  communications  faites  récem¬ 
ment  sur  cette  question  à  l’Académie,  M.  Sergent 
dégage  les  conclusions  suivantes  : 

La  présence  du  bacille  de  Koch  dans  les  crachats 
ne  suffît  pas  à  elle  seule  pour  affirmer,  sans  aucune 
discussion,  l’existênce  de  lésions  tuberculeuses  de 
l’arbre  respiratoire  et  particulièrement  du  poumon. 
D’autre  part,  et  inversement,  l’absence  de  bacilles 
de  Koch  dans  les  crachats  ne  permet  pas  davantage, 
à  elle  seule,  de  rejeter  la  possibilité  d’une  tuberculose 
pulmonaire. 

M.  Sergent  rappelle  le  principe  qu’il  a  déjà  énoncé 
antérieurement  et  qui  s’applique  entièrement  à  la 
tuberculose  pulmonaire  :  un  diagnostic  ne  peut  être 
que  le  résultat  de  la  mise  en  œuvre  de  tous  les 
moyens  et  procédés  d’exploration  dont  dispose, 
dans  le  moment  présent,  la  clinique. 

Académie  de  chirurgie 

Méniscite  et  luxation  temporo-maxillaire  récidivante 

(M.  Dechaume.  —  Rapport  de  M.  Menegaux  ; 

18-2-1942)  * 

M.  Dechaume  rapporte  trois  observations  de 
méniscite  et  luxation  temporo-maxillaire  unilatérale 
récidivante  ;  guérison  par  infiltration  novocaïnée 
temporo-faeiale. 


Pour  expliquer  le  mécanisme  dés  luxations  habi¬ 
tuelles  de  l’articulation  temporo-maxillaire  sans  blo¬ 
cage,  on  a  mis  en  cause  tantôt  des  facteurs  musculai¬ 
res  (Sicard),  tantôt  des  facteurs  articulaires  :  défaut 
de  profondeur  de  la  cavité  glénoïde  (Dufourmentel  et 
Darcissac),  laxité  articulaire,  lésions  méniscales.  La 
méniscite  intervient  dans  un  grand  nombre  de  cas. 
Dufourmentel  préconise  pendant  les  premières  pha¬ 
ses  un  traitement  calmant  :  injections  périméniscales 
de  novocaïne  non  adrénalinée.-  On  fait  ainsi  cesser  à 
la  fois  les  symptômes  et  lé  gonflement  progressif  du 
ménisque.  Dans  les  cas  qui  atteignent  la  luxation  ou 
ceux  trop  gênants,  le  seul  traitement  définitif  est  la 
méniscectomie. 

P.  L. 


Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Remarques  sur  le  début  de  l’épidémie  de  variole 

(MM.  Jean  Alice,  M.  de  Sablet  et  J.  Blancard  ; 

13-3-1942) 

Les  auteurs  exposent  dans  quelles  conditions  est 
apparue  dans  les  hôpitaux  de  Paris  la  dernière  épi¬ 
démie  de  variole.  Ils  regrettent  que  là  pratique  de 
la  vaccination  jennérienne,  faite  à  tous  les  hospitali¬ 
sés,  soit  tombée  en  désuétude  ;  on  aurait  pu  ainsi 
éviter  des  contaminations.  La  période  d’incubation 
de  la  maladie  a  été  de  dix  à  seize  jours,  quatorze 
jours  le  plus  souvent.  L’invasion  a  duré  trois  jours  ; 
on  n’a  observé  aucun  rash  ;  pas  de  phase  solennelle 
et  brutale  ;  le  maximum  de  température  n’a  été 
atteint  que  le  deuxième  ou  le  troisième  jour  avec 
malaises  et  frissons  répétés,  céphalée,  anorexie, 
lumbalgie  .Généralement,  l’éruption  a  coïncidé  avec 
une  chute  thermique. 

Le  traitement  mis  en  œuvre  a  été,  chez  deux 
enfants,  l’ingestion  «le  LX  gouttes  de  xylol  par  jour 
au  début,  puis  pour  l’un  d’eux  le  sulfamidothiazol 
et  pour  le  second  l’aminobenzène  suif  ami  dothiourée 
(2255  R  P).  Pour  tous  les  autres  cas,  le  2255  a  été 
employé.  Il  apparaît  qu’à  la  sulfamidothérapie 
étaient  dues  l’absence  de  fièvre  de  suppuration,  la 
dessication  rapide  sans  croûte  et  même  parfois  sans 
suppuration,  de  certains  éléments,  la  diminution  de 
la  période  de  suppuration,  l’apparition  rapide  des 
croûtes,  et  aussi  le  peu  de  dépression  des  cicatrices. 
Ce  médicament  n’a  pas  modifié  la  formule  sanguine 
et  a  été  très  bien  supporté. 

Observations  d’avitaminose  K  chez  le  nourrisson 
(MM.  L.  Ribadeau-Dumas,  Chabrun, 

G.  Tardieu  et  Mlle  S.  Mignon;  13-3-1942) 

L’hypothrombinémie  doit  être  considérée  comme 
la  cause  de  la  légère  diathèse  hémorragique  du  nou-, 
veau-né  normal,  et  les  accidents  hémorragiques  , 
graves  se  produisent  parmi  les  nouveau-nés  ayant 
un  taux  de  prothrombine  très  abaissé.  Ainsi  .est 
éclairée  la  pathogénie  d’un  grand  nombre  d’affec¬ 
tions  de  cet  âge  :  états  hémorragiques  à  la  naissance, 
hémorragies  cérébro-méningées,  melæna  néo-nato- 
rum,  ictère,  grave,  anasarque  fætale,  anémie.  La 
vitamine  K  apporte  un  puissant  remède  à  ces  états. 

Une  observation  rapportée  montre  aussi  que 
l’on  peut  s’attendre  à  ce  que,  chez  les  nourrissons, 
après  l’âge  du  nouveau-né,  il  y  ait  des  cas  d’hypo- 
thrombinémie  comparables  aux  faits  observés  chez 
l’adulte,  et  justiciables  de  la  cure  par  vitamine  K. 
Elle  établit  également,  qu’.avant  tout  acte  chirur¬ 
gical,  la  recherche  de  la  prothrombine  s’impose,  et 
que  l’administration  de  la  vitamine  K  permet  de 
parer  aux  accidents  hémorragiques,  susceptibles  de 
se  produire.  G.  F. 
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Société  de  médecine  de  Paris 

De  l’importance  de  l’examen  du  sang 
pour  le  diagnostic  des  suppurations  latentes 

(MM.  Vernet  et  Bécart  ;  217-2-1942) 

La  question  de  l’examen  du  sang  pour  déceler  les 
suppurations  chroniques  est  déjà  connue.  Malheu¬ 
reusement,  on  néglige  trop  souvent  ce  simple  moyen 
qui,  dans  certains  cas,  devient  du  plus  grand  secours 
dans  le  diagnostic  et  la  conduite  du  traitement. 

Certains  cas  se  trouvent,  en  effet,  en  marge  d’une 
symptomatologie  précise  et  font  hésiter  le  praticien. 

C’est  alors  que  la  leucocytose  et  la  modification  de 
l’image  neutrophilique  rendent  les  plus  grands  ser¬ 
vices. 

L’observation  qui  illustre  ce  point  de  vue  est  un 
de  ces  nombreux  cas  de  sinusites  latentes  dont  le 
diagnostic  était  particulièrement  difficile,  et  qui  était 
à  l’origine  de  bronchites  descendantes  rebelles  avec 
éfat  général  grave. 


Société  française  dé  gynécologie 
Séance  du  16-2-1942 
A  propos  du  traitement  des  fibromes 

M.  Maurice  Fabre  souligne  l’évolution  présentée 
depuis  trente  ans  par  le  traitement  des  fibromes, 
dont  la  roentgenthérapie,  et  plus  près  de  nous 
l’hormonothérapie  mâle  (testostérone)  ont  été  les 
facteurs  les  plus  importants.  Il  rappelle  aussi  la 
nouvelle  théorie  pathogénique  qui  fait  dépendre  le 
fibrome  d’un  excès  de  corps  œstrogènes  circulants  et 
qui  fatalement  devait  aiguiller  le  thérapeute  vers  un 
traitement  hormonal  susceptible  de  lutter  contre 
cet  excès. 

L’auteur  divise  les  fibromes  en  trois  catégories  : 

1°  Les  fibromes  latents,  à  surveiller,  en  s’efforçant 
le  cas  échéant  de  combattre  l’hyperfolliculifiémié. 

2°  Les  fibromes  compliqués,  f douloureux,  f.  volu¬ 
mineux,  provoquant  des  compressions  urinaires, 
intestinales  ou  vasculaires,  f.  gangréneux,  f.  dégéné¬ 
rés,  f.  accompagnés  de  kgsles  ou  d’annexiles,  f.  pédi- 
culés,  pour  lesquels  la  chirurgie  ne  se  discute  pas. 

3°  Les  fibromes  uniquement  ménorragiques.  Pour 
ceux-là,  il  tient  à  confirmer  l’excellence  des  résultats 
obtenus  par  la  testostérone  qui,  surtout  au  voisi¬ 
nage  de  la  ménopause,  lui  a  fourni  d’ éclatants  suc¬ 
cès.  Il  ne  craint  pas  d’injecter  des  doses  variant  de 
50  à  300  milligrammes  par  mois  selon  les  cas. 

Lorsque  la  testostérone  échoue,  si  la  malade  a 
moins  de  trente  ans  et  des  trompes  perméables,  il 
conseille  la  chirurgie  conservatrice  mais  laisse  le 
choÿc  entre  celle-ci  et  la  roentgenthérapie.  Après 
trente  ans,  une  grossesse  chez  une  fibromateuse 
mariée  depuis  plusieurs  années  et  restée  stérile 
étant  plus  problématique,  les  accidents  de  méno¬ 
pause  prématurée  moins  sérieux  ét  par  contre  les 
accidents  veineux  consécutifs  à  l’intervention,  plus 
fréquents,  il  donne  la  préférence  aux  rayons  X,  tout 
en  ne  s’opposant  pas  à  l’intervention  quand  la 
malade  la  désire. 

M.  Cl.  Béclèré  pense  toutefois  que  la  pathogénie 
folliculinique  du  fibrome  est  loin  d’être  démontrée  ; 
'les  dosages  chez  les  femmes  jeunes,  porteuses  de 
fibromes,  ne  lui  ont  pas  donné  de  chiffres  élevés  de 
folliculine  ;  par  contre,  plus  tard,  l’hyperfolliculi- 
nisme  expliquera  la  sclérose  et  les  hémorragies. 

M.  Palmer  confirme  les  résultats  remarquables 
obtenus  avec  la  testostérone  sur  les  ménorràgies  des 
fibromateuses,  résultats  souvent  durables. 


La  Presse 


De  la  valeur  des  tests  de  la  fonction  ovarienne 

A.  Netter  fait  une  étude  critique  de  la  question 
et  démontre  qu’en  l’état  actuel  on  n’a  guère  le  droit 
de  parler  de  dosages  des  hormones  ovariennes  ou 
hypophysaires,  tant  sont  grandes  les  erreurs  de  la 
technique  et  les  difficultés  d’interprétation  des  résul¬ 
tats  obtenus.  Les  tests  valables  restent  surtout  quali¬ 
tatifs,  et  non  quantitatifs.  Ils  permettent  de  déceler 
la  présence  de  la  folliculine  ;  de  même,  ils  traduisent 
l’existence  d’un  corps  jaune,  ou  les  troubles  du  méta¬ 
bolisme  de  son  hormone.  Pratiquement,  ils  décèlent 
la  présence  ou  l’absence  d’ovulation,  bien  qu’il  puisse 
y  avoir  ovulation  sans  lutéinisation.  Il  existe  une 
méthode  d’ exploration  fonctionnelle  du  tractus  géni¬ 
tal  féminin.  —  la  biopsie  cyto-hormonale  —  plus 
directe  que  les  dosages  de  folliculine  et  d’hormone 
gonadotrope.  Elle  mérite  d’être  pratiquée  non  seule¬ 
ment,  dans  les  syndromes  purement  gynécologiques 
(stérilité,  métrorragies  ou  aménorrhée),  mais  aussi 
dans  de  nombreux  syndromes,  paraissant  indépen¬ 
dants  de  la  sphère  génitale,  et  qui  ne  sont  pourtant 
que  le  retentissement  du  trouble  fonctionnel  ova¬ 
rien.  ( La  Presse  médicale,  7  février  1942). 

Les  traumatismes  du  bassin  (fractures  et  luxations) 

Le  Professeur  Lepoutre  (de  Lille)  base  son  étude 
sur  l’observation  de  170  cas  inédits,  recueillis  dans 
les  archives  des  grandes,  compagnies  minières.  Il 
attire  notamment  l’attention  sur  la  fréquence  rela¬ 
tive  des  lésions  du  sacrum  au  cours  des  gros  trauma¬ 
tismes  du  bassin,  et,  trop  fréquemment  encore,  les 
lésions  les  plus  graves  sont  méconnues,  si  bien  qu’on 
ne  leur  applique  pas  le  traitement  approprié.  Ce  tra¬ 
vail  est  illustré  de  nombreuses  radiographies  prises 
les  unes  au  moment  de  l’accident,  et  les  autres  au 
moment  des  enquêtes,  parfois  espacées  ainsi  de  plu¬ 
sieurs  années  :  ces  dernières  sont  évidemment  des 
plus  instructives  ;  il  faut  reconnaître  l’utilité  des 
radiographies  stéréoscopiques  du  bassin  ;  la  vue  en 
relief,  ainsi  obtenue,  donne  une  image  fidèle  du  dépla¬ 
cement  dans  les  divers  sens  ;  on  épargne  ainsi  un 
grand  nombre  de  clichés  souvent  nécessaires  pour 
mettre  en  évidence,  et  souvent  de  façon  imparfaite, 
les  diverses  particularités  d’une  fracture.  Après  la 
description  des  divers  types  de  fractures,  après  la 
recherche  du  traitement  le  plus  convenable,  l’auteur 
expose  la  durée  de  l’incapacité  complète  du  travail, 
ainsi  que  l’incapacité  partielle  et  permanente  à 
laquelle  le  traumatisme  peut  aboutir.  ( Journ .  des 
Sciences  médicales  de  Lille,  3,  17,  31  mai  1942.) 

La  vaccination  contre  la  peste 

au  moyen  d’un  vaccin  vivant 

G.  Girard  expose  que  les  vaccins  antipesteux,  tels 
que  ceux  qui  sont  utilisés  à  Madagascar  et  à  Java,  se 
sont  montrés  d’une  efficacité  supérieure  à  celle  des 
vaccins  tués.  Us  représentent  un  progrès  marqué 
dans  la  prophylaxie  de  la  peste,  et  trouvent  leur 
application  surtout  dans  les  pays  où  la  lutte  contre 
le  réservoir  de  virus  s’avère  difficile  et  pratiquement 
inopérante,  et  où  les  circonstances  locales  maintien¬ 
nent  un  virus  particulièrement  agressif.  A  eux  seuls, 
ils  sont  capables  d’amener  une  réduction  considéra¬ 
ble  du  nombre  des  victimes  du  fléau.  (Paris  Médical, 
15  juin  1942). 

G.  F. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


PROPOS  DU  JOUR 


LA  DÉPOSSESSION  DU  MONDE 

Avant  même  qu’un  traité  ait  édicté  en  ses  sec¬ 
tions,  titres,  chapitres  et  paragraphes,  comment  il 
entend  aménager  notre  destin,  voici  que  cette  guerre 
en  a  déjà  brutalement  rompu  la  ligne  en  bouleversant 
nos  modes  de  vie.  Quelle  que  doive  être  l’Europe, 
modelée, sur  sa  nouvelle  charpente,  nous  savons  dès 
maintenant  du  moins  ce  qu’elle  ne  sera  plus.  S’il  y  a 
des  ordonnancements  de  demain  desquels  nous 
n’avons  encore  aucune  idée, les  illusions  passées,  elles, 
nous  sont  apparues  dans  leur  dangereux  trompe- 
l’œil  :  de  gré  ou  de  force,  nous  aurons  à  accommoder 
notre  vision  à  cette  inflexible  remise  au  point. 

Ainsi,  tandis  que  le  continent  attend  encore  son 
statut,  les  hommes  commencent  à  discerner  le  leur. 
Et  il  n’est  pas  trop  tôt  pour  s’en  entretenir  puisque 
la  décision,  liée  au  fait  de  la  guerre,  ne  dépend  pour¬ 
tant  pas  du  sort  d’une  bataille. 

Jusqu’à  trois  ans  cn-deçà  nous  vivions,  inconsciem¬ 
ment  pour  la  plupart,  en  fastueux  potentats.  A  cha¬ 
cun  de  nous,  même  le  plus  obscur,  les  cinq  continents 
payaient  tribut  et  Gharles-Quint  lui-même  n’aurait' 
pu  tirer  plus  d’orgueil  de  son  empire  «sur  lequel  le 
soleil  ne  se  couchait  jamais  ». 

Ne  suffisait-il  pas  à  l’Européen  du  XXe  siècle  de 
faire  un  signe  du  doigt  pour  recevoir  les  présents  de 
l’Orient ,  myrrhe  et  encens,  épices  et  parfums,  pour 
disposer  du  thé  de  Ceylan,  du  café  de  l’Arabie  et  du 
Brésil,  de  la  vanille  de  Madagascar,  la  gomme  de 
Malaisie,  le  pétrole  de  Mésopotamie  et  la  laine  d’Aus¬ 
tralie  etle  coton  d’Egypte  et  les  fourrures  de  l’Alaska, 
et  tout  ce  qu’il  est  enfin  possible  de  désirer  sur  terre, 
du  moins  de  ce  qu’il  est  possible  à  la  terre  de  donner 
en  partage.  Ici  chacun  de  nous  possédait  le  monde  et, 
par  un  prodige  d’économie  domestique,  cet  immense 
domaine  s’enrichissait  d’une  fécondité  sans  cesse 
accrue.  Chaque  jour,  il  devenait  plus  difficile  de  défi¬ 
nir  un  souhait  nouveau  que  d’en  réaliser  dix  formulés 
la  jveille.  Les  longs  désirs  où  mijotent  à  feu  doux  les 
joiesde  prix  nous  étaient  insupportables  parce  qu’ils 
nous  semblaient  faire  affront  à  la  toute  puissance  de 
l’homme.  Et  nous  avions  tant  desatisfactionsàsaisir 
à  la  volée  que  nous  manquait  l’essentiel  du  bonheur  : 
le  loisir  tout  simplement  d’être  heureux.  La  posses¬ 
sion  du  monde  nous  coûtait  en  somme  le  plus  pré¬ 
cieux  de  nous-même.  Mais  qui  donc,  par  seule  recti¬ 
tude  philosophiquë,  eût  renoncé  à  ia  moindre  par¬ 
celle  de  ce  patrimoine  ?  Au  nom  dé  quel  stoïcisme 
rechigné  s’abstenir  de  ces  .biens  dont  la  destination 
naturelle  semblait  être  notre  délectation,  même  dis¬ 
traite  ?  Au  nom  de  quelle  doctrine  férue  de  «  quant 


à  soi  »  rompre  les  ponts  avec  un  univers  aux  res¬ 
sources  si  commodément  variées?  Aussi,  promenant 
son  désir  d’un  pôle  à  l’autre,  l’homme  prenait  son 
bien  où  qu’il  le  trouvât  sans  trouver  à  ces  libéra¬ 
lités  dontjil  était  comblé  le  moindre  sujet  d’émer- 
yeillement  joù  même  de  méditation.  C’en  était  un 
pourtant  ;  et  devant  lequel  il  eut  valu  la  peine  de 
s’arrêter  saris  attendre  que  la  guerre  nous  infligeât 
de  nous  en  préoccuper  d’urgence. 

D’un  tournemain,  elle  a  enserré  le  continent  dans 
des  barrières  hérissées  d’armes  et.l’a  déporté  hors  de 
toute  transaction  possible  avec  l’extérieur.  Nous  voici 
déchus  de  notre  souveraineté  impériale,  dépouillés 
de  nos  richesses,  contraints  à  réfréner  nos  désirs 
immodérés  et  jusqu’à  nos  besoins  les  plus  légitimes, 
d’autant  plus  accablés  de  ce  dénuement  soudain  que 
nous  étions  naguère  encore  plus  épanouis  dans  notre, 
insatiable  jouissance.  La  pénitence  est  brutale  ! 


Mais  ce  n’est  pas  de  gémir  qui  nous  tirera  d’affaire 
car  il  n’y  a  personne  à  implorer.  Nul  être  au  monde, 
fût-il  imbu  de  toutes  les  puissances  humaines,  ne 
possède  celle  de  nous  réintégrer  dans  notre  vie  douil¬ 
lette  et  comblée.  Même  si  l’ordre  des  choses  devait  un 
jour  nous  en  rapporter  quelques  bribes  ce  ne  pourrait 
être  que  par  le  lent  effet  d’actions  si  multiples,  si 
intriquées  et  si  éparses  à  la  surface  du  globe  que  même 
les  prévisions  les  plus  générales  nous  demeurent  inter¬ 
dites. 

Il  est  plus  viril  de  faire  son  deuil  de  ce  qui  est 
perdu.  «  Tout  bonheur  que  la  main  n’atteint  pas, 
n’est  qu’un  rêve  ».  Tout  bien  que  la  main  n’atteint 
pas  n’est  qu’un  leurre.  Faisons  état  seulement  de  ce 
qui  est  devant  nous,  à  notre  portée,  de  ce  qui 
dépend  seulement,  pour  devenir  disponible,  de  notre 
labeur. 

La  simple  bonne  foi  exige  de  reconnaître  que  les 
Français,  s’ils  méritaient  les  reproches  qu’ils  se  sont 
du  reste  eux-mêmes  adressés  depuis  deux  ans,  ont 
eu  au  moins  cette  vertu  de  faire  front  avec  énergie  à 
l’économie  étriquée  où  ils  se  sont  vus  soudainement 
réduits.  Leurs  qualités  raciales  d’initiative  et  de  juste 
vision  des  choses  se  sont  réveillées.  Personne  ne  niera 
qu’ils  se  sont  remis  à  cultiver  leur  sol  comme  jamais 
et  que  la  campagne  française  a  pris  un  visage  tendu, 
ennobli  par  la  volonté  qui  s’y  déploie.  La  friche 
recule  jour  par  jour  ;  il  faudrait  être  bien  endurci  de 
cœur  pour  ne  pas  considérer  avec  attendrissement 
cette  renaissance  dû  terroir  nourricier  en  parcelles 
tirées  au  cordeau  et  qui  viennent  border  de  près  la 
berge  des  marais  et  les  talus  du  chemin  de  fer. 

Même  dans  les  cantons  les  plus  malmenés  par  la 
guerre,  et  qui  souvent  avaient  à  peine  eu  le  temps 
d’effacer  les  traces  de  la  précédente,  même  là  où  un 
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peu  de  découragement  eut  été  trop  explicable,'  le 
sursaut  tenace  du  paysan  l’a  mis  d’emblée  à  la  hau¬ 
teur  de  la  tâche  imposée.  Le  cheptel  décimé  se  recons¬ 
titue  lentement,  les  basses-cour  désertes  se  repeu¬ 
plent.  Faute  de  carburant  les  tracteurs  et  toute  la 
'machinerie  agricole  se  trouvent  réduits  à  l’inaction  ? 
On  attellera  des  chevaux  ;  faute  de  chevaux, 
on  attellera  des  bœufs.  Puisque  la  ficelle  manque 
pour  les  moissonneuses-lieuses,  l’agriculteur  sème  du 
seigle  et,  avec  la  pailie,fera  des  liens  à, ses  bottes  de 
blé.  Les  champs  de  colza  et  d’œillette  se  multiplient 
pour  donner  l’huile  que  l’arachide  exotique  n’est 
plus  en  mesure  de  nous  fournir,  et  si  la  moutarde  des 
Indes  nous  fait  faux-bond,  du  moins  aurons-nous  la 
moutarde  française. 

S’étant  ainsi  tracé  un  écrasant  travail  pour  l’été, 
il  assigne  encore  leur  rôle  aux1  plantes  rustiques  qui 
ne  demandent  pas  grand  effort  à  l’homme  et  se 
débrouillent  toutes  seules  :  voici  le  robuste  topinam- 
bourg  qui  nourrira  les  bestiaux  et  donnera  de  l’al- 
:  cool  ;  et  puis  le  tournesol  dont  la  graine  sera  la  bien¬ 
venue  à  la  basse-cour. 

Un  frémissement  court  d’un  bout  àl’autre  de  notre 
terre  comme  si  elle  s’était  juré,  après  tant  d’années 
où  nous  l’avions  dédaignée,  de  npus  faire  honte  en  se 
montrant  plus  généreuse  que  jamais. 

Nous  n’avons  plus  les  denrées  des  terres  lointaines? 
tant  pis.  Rien  n’est  perdu  tant  que  les  hommes  auront 
gardé  l’amour  et  le  respect  du  sol  natal.  «  Un  trésor 
est  caché  dedans  »  affirme  le  vieux  laboureur  de  la 
fable.  C’est  seulement  maintenant  que  nous  commen¬ 
çons  à  l’évaluer. 


En  définitive,  l’épreuve  que  nous  traversons  aura 
été  salutaire  si  elle  nous  laisse  quelques  notions  essen¬ 
tielles  :  à  savoir  qu’il  est  imprudent,  qu’il  est  impie 
et  qu’il  est  tout  uniment  idiot  d’aller  chercher  aux 
confins  de  la  terre  ce  que  nous  pouvons  trouver  chez 
nous.  Les  qualités  d’une  race  sont  déterminées  en 
bonne  partie  par  le  sol  qui  la  nourrit.  Chercher  sa 
pitance  dans  les  cinq  continents,  c’est  aller  de  gaieté 
de  cœur  au  cosmopolitisme  et  à  la  standardisation. 

Passons  donc  vaillamment  par  profits  et  pertes 
notre  dépossession  du  monde,  du  vaste  monde  aux 
frontières  renfrognées,  aux  voies  de  communication 
coupées,  aux  «chesses  fomentatrices  de  rivalités  et 
,de  guerres.  * 

Un  autre  monde  nous  reste  ouvert  et  où  les  conquê¬ 
tes  sont  pacifiques.  Le  monde  dont  Duhamel  décri¬ 
vait  les  innombrables  ressources  et  les  prestigieux 
paysages  et  qu’il  n’est  au  pouvoir  de  personne  de 
nous  interdire.  Lq,  si  nous  le  voulons,  «  tout  n’est, 
qu’ordre  et  beauté  ».  A  peine  en  avons-nous  entamé 
l’exploration,  car  nous  avions  trop  a  faire  ailleurs. 

Pris  par  la  frénésie  d’aller  de  plus  en  plus  vite  et  de 
plus  en  plus  loin,  nous  n’abaissions  pas  le  regard  sur 
l’infirti  qui  était  sous  nos  yeux.  Nous  soupirions 
«  Rien  que  la  terre  !  »,  ayant  oublié  que  dans  les 
«  cent  pas  autour  de  notre  maison»  se  déploie  aussi 
tout  un  monde. 

Et  cependant,  à  comparer  aujourd’hui  les  deux, 
où  est  le  plus  digne  et  le  plus  consolant  ? 

G.  I.AVALÉE. 

æ  æ  æ 


COMMENT  SONT  ACTUELLEMENT  DÉTERMINÉS 
LES  HONORAIRES  HOSPITALIERS 

Les  honoraires  médicaux  ou  chirurgicaux  à  l’hôpi¬ 
tal  nous  valent  une  copieuse  correspondance.  Une 
étude  approfondie  de  la  question  ne  sera  donc  pas 
inutile. 

Rappelons  tout  d’abord  qu’en  médecine  hospita¬ 
lière  l’entente  directe  est  interdite.  La  Commission 
administrâtivea  seule  qualité:  1°  pour  recouvrer  les 
honoraires  médicaux,  àcharge  par  elle  de  les  reverser 
aux  médecins,  «  les  tractations  entre  malades  et  méde¬ 
cins  devant  être  évitées .  »  (art.  28  de  la  Circulaire 
ministérielle  du  31  mars  1926  sur  l’admission  des 
malades  payants  dans  les  établissements  hospitaliers. 
Arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  21  février  1936,  affaire 
Dufour.  Circulaire  Sellier  du  28  septembre  1936)  = 

2°  pour  fixer  le  montant  de  ces  honoraires,  après  avis 
du  Corps  médical  (même  article  28  de  la  Circulaire 
du  31  mars  1926).  La  Circulaire  Sellier  précise  : 
«  Compte  tenu  dans  la  plus  large  mesure  dès  tarifs 
similaires  appliqués  pour  les  Assurances  sociales  ».  Et 
nous  ajouterons  :  «  Dans  tous  les  cas  où  ces  honorai¬ 
res  ne  sont  pasfixés  par  un  texte  précis  ». 

Il  faut  donc  souligner  que  la  rémunération  d’un 
médecin  d’hôpital  ne  peut  faire  V objet  d'un  contrat 
et  que  la  Commission  administrative  peut,  en 
principe,  sous  réserve  des  correctifs  indiqués  ci-des¬ 
sous,  en  fixer  et  modifier  le  montant.  Contrat  ou 
non,  pure  question  de  forme,  dira-t-on ,  car  si  le  méde¬ 
cin  estime  inacceptables  les. conditions  de  la  Com¬ 
mission,  il  se  démettra  de  ses  fonctions,  et  fera  ainsi 
pression  sur  cet  organisme.  Sans  doute,  mais  la 
nuance  subsiste  :  le  médecin  n’est  jamais  sûr,  en  effet, 
de  ne  pas  se  voir  remplacer  par  un  confrère  moins 
exigeant,  alors  que  pendant  la  durée  du  contrat, 
il  eût  goûté  une  sécurité  parfaite. 

Ces  principes  rappelés,  passons  en  revue  les  diffé¬ 
rentes  catégories  de  malades  susceptibles  d’hospi¬ 
talisation,  en  étudiant  pour  chaque  cas  les  règles 
d’évaluation  des  honoraires  médicaux  et  chirurgi- 
,  eaux. 

Assistés  médicaux  gratuits.  — •  Les  médecins 
comme  les  chirurgiens  ne  reçoivent  d’autre  rémuné¬ 
ration  que  le  traitement  fixe  annuel  qui  leur  est 
alloué.  Ce  traitement  est  fixé  par  la  Commission 
administrative,  sous  réserve  de  l’avis  du  Conseil 
municipal  et  sauf  approbation  préfectorale  (art.  9  de 
la  loi  de  1851  modifié  par  la  loi  du  9  février  1927).  A 
cette  catégorie  doivent  être  rattachées  les  femmes 
enceintes  demandant  l’hospitalisation  gratuite  pour 
leurs  couches,  enapplication  de  la  loi  du  2  septembre 
194,1  sur  la  protection  de  la  naissance.  (Réponse 
ministérielle  du  23  avril  1942). 

Assurés  sociaux  assistés.  — •  Médecine  et  chi¬ 
rurgie.  —  En  vertu  de  l’art.  1 9,  §  3  du  décret  -loi  du  28 
octobre  1935,  les  Caisses  doivent  verser  aux  établis¬ 
sements  hospitaliers  les  mêmes  sommes  que  pour 
les  assurés  sociaux  ordinaires,  et  notamment  les 
honoraires  médicaux,  tels  que  prévus  par  son  tarif  de 
responsabilité.  Le  médecin  reçoit  donc  pour  les  assurés 
assistés  des  honoraires  qu’il  ne  toucherait  pas  pour  les 
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simples  assistés.  Nous  verrons  ci-dessous  comment 
ces  honoraires  sont  calculés.  " 

Accouchements.  — *.  Les  Caisses  versent  ;à  l’hôpital 
le  montant  du  forfait  prévu  par  le  tarif  de  réassu¬ 
rance  en  exécution  de  l’art.  9,  §  1  du  décret-loi  du  28 
octobre  1935,  modifié  par  celui  du  14  juin  1938.  Ce 
lorfait  est  fixé  à  100  %  du  prix  de  journée  le  plus 
lias  exigé  pour  les  accouchements  payants  et  ce,  pen¬ 
dant  douze  jours  ;  il  comprend  l’ensemble  des  frais 
d’hospitalisation,  pharmaceutiques  et  médicaux 
afférents  à  l’accouchement.  Une  ventilation  doit 
donc  être  faite  par  la  Commission  administrative 
dans  la  somme  forfaitaire  par  elle  perçue,  pour  indi¬ 
vidualiser  le  montant  des  honoraires  médicaux  dont 
elle  fixera  elle-même  le  quantum.  Ces  honoraires  pour¬ 
ront  être  équitablement  un  peu  moindres  que  dans 
le  cas  d’accouchement -d’assurées  sociales  ordinaires. 

Assurés  sociaux  ordinaires.  — •  Médecine  et 
chirurgie.  —  Les  Commissions  administratives  fixent 
par  convention  avec  les  Caisses  de  la  région,  le  mon¬ 
tant  aes  sommes  remboursées  par  les  Caisses  au  titre 
des  honoraires  médicaux  qui  doivent  s’insérer  dans  la 
double  limite  suivante:  a)  ne  pas  excéder  les  tarifs 
les  plus  bas  appliqués  aux  malades  payants  (art.  6, 
§  15  du  décret  du  28  octobre  1935  ;  b)  depuis  le  1er 
juillet  1941,  ne  pas  être  inférieurs  aux  chiffres  fixés 
par  le  tarif  de  réassurance,  en  attendant  que  les 
nouveaux  tarifs  miaima  de  responsabilité  aient  été 
arrêtés  dans  chaque  département  ou  région  par  les 
secrétaires  d’Etat  au  Travail  et  à  la  Santé  (art.  1er  et 
3  de  la  loi  du  29  mars  1941). 

Que  dit  ce  tarif  dé  réassurance  ?  Pour  les  honorai¬ 
res  médicaux,  il  fixe  un  forfait  de  4  francs  par  journée 
d’hospitalisation.  Pour  les  honoraires  chirurgicaux, 
il  distingue  :  entre  les  hôpitaux  des  villes,  centres 
d’enseignement  d’une  part,  dans  lesquels  le.  forfait 
de  4  francs  par  journée  d  hospitalisation  est  prévu 
(sauf  lorsque  l’intervention  est  effectuée  par  un 
chirurgien  chef  de  service,  par  un  chirurgien  titu¬ 
laire  ou  adjoint  des  hôpitaux,  nommé  au  concours, 
appartenant  au  service  ou  remplaçant  le  chef  de 
service,  auquel  cas  la  rémunération  à  l’acte  est 
appliquée)  (arrêté  mi  nistériel  du  29  septembre  1941) 
et  d’autre  part, les  autres  hôpitaux  dâns  lesquelles 
Caisses  ont  le  choix  entre  le  tarif  de  4  francs  ou  la 
rémunération  à  l’intervention  forfaitaire  avec  appli¬ 
cation  des  chiffresclés  3  fr.  50  et  7  francs  aux  coeffi¬ 
cients  de  la  nomenclature  générale  des  actes  de  chi¬ 
rurgie  et  do  spécialités,  le  chiffre-clé  de  3  fr.  50 
s’appliquant  Ibrsque  le  coefficient  est  inférieur  à  24 
et  le  chiffre-clé  de  7  francs  lorsque  le  coefficient  est 
égal  ou  supérieur  à  24. 

Ces  règles  seront-elles  modifiées  à  la  suite  de  la  pu¬ 
blication  incessante  de  la  nouvelle  nomenclature  ? 
Nous  ne  pouvons  nous  prononcer  avec  certitude.  Les 
symboles  destinés  à  exprimer  chaque  acte  seront 
certainement  modifiés,  les  coefficients  aussi  sans 
doute  et  peut-être  enfin  les  chiffres-clés  seront-ils 
augmentés  par  l’arrêté  attendu.  Le  principe  de  la 
rémunération  forfaitaire  par  journée  d’hospitalisa¬ 
tion  subsistera-t-il  ?  A  priori,  il  semble  que  non. 
Seule  la  rémunération  à  l’inter  vention  paraît  prévue. 

Les  sommes  ainsi  remboursées  par  les  Caisses  à 
l’hôpital  pour  les  honoraires  médicaux  et  chirurgicaux 
doivent  être  reversées  au  Corps  -médical . 

En  cette  matière ,  les  Commissions  administratives 


ne  sont  donc  pas  souveraines  maîtresses  des  tarifs 
d 'honoraires  qui  sont  fixés  par  la  loi.  Peuvent-elles 
cependant  effectuer  une  légère  retenue  à  titre  de 
frais  d’encaissement,  remboursement  de  frais  géné¬ 
raux  pu  autres  ?  Nous  renvoyons  nos  lecteurs  à  l’étUr 
de  que  nous  avons  déjà  publiée  à  ce  sujet  (1).  Notons 
seulement  en  passant  que  la  distinction  souhaitée  par 
nous,  pour  les  actes  de laspécialitéradiologi que,  entre 
honoraires  médicaux  proprement  dits,  touchés  par 
le  médecin  et  frais  de  traitement  conservés  par  l’hô¬ 
pital,  figure  bien  dans  la  nouvelle  nomenclature. 

De  nombreuses  discussions  seront  évitées  à  l’avenir 
entre  radiologistes  et  hôpitaux. 

Accouchements.  —  Le  médecin  a  droit  à  une  part 
du  forfait  versé  par  la  Caisse  à  l’hôpital,  en  vertu  des 
règles  posées  plus  haut.  Cette  part  sera  évidemment 
plus  importante  pour  cette  catégorie  d’assurées  socia¬ 
les  que  pour  les  assurées  assistées.  En  cas  d’accou¬ 
chement  gémellaire  ou  dystocique,  il  nous  semble 
équitable  que  la  rémunération  du  médecin  soit 
augmentée,  bien  que,  il  faut  lénoter,la  Caisse  ne  soit 
pas  tenue  à  l’augmentation  de  sa  prestation  forfai¬ 
taire,  vis-à-vis  de  l’hôpital,  au  contraire  de  ce  qui  Se 
passe  en  cas  d’accouchement  gémellaire  ou  dystoci¬ 
que  à  domicile  ou  en  clinique  privée  (§  3  et  4  du  cha¬ 
pitre  assurance-maternité  de  l’arrêté  ministériel  du 
7  octobre  1938).  La  Commission  administrative  fixe 
donc  elle-même  le  montant  des  honoraires  médicaux, 
comme  elle  le  fait  pour  les  assurées  sociales  assistées. 

Accidentés  du  travail,  (Ycomprisles  accidents 
du  travail  par  faits  deguerre.  Loi  du  24  octobre  1940 
modifiée  par  la  loi  du  12  juillet  1941). —  Commerce  et 
industrie.  Honoraires  chirurgicaux  :  Fixés  au  même 
taux  que  ceux  prévus  pour  les  soins  à  domicile  ou  au 
cabinet  du  praticien  (art.  30  de  l’arrêté  du  5  mai  1939) 
sauf  pour  pansements,  actes  cotés  à  un  prix  inférieur 
à  40  francs,  séances  de  massage  et  de  mobilisation 
iqui  ne  donnent  pas  lieu  à  honoraire  au  profit  du  chef 
de  service. 

Honoraires  médicaux  :  forfait  journalier  de  6  francs 
au  profit  du  médecin-chef  de  service,  sauf  pour  la 
journée  qui  aura  donné  lieu  à  un  honoraire  à  l’acte  au 
profit  de  ce  même  médecin.  Ce  chiffre  sera  probable¬ 
ment  augmenté  lors  de  la  révision  du  tarif,  dont  nous 
dit-on,  le  Conseil  supérieur,  commence  à  s’occuper 
sérieusement. 

Agriculture.  — •  Le  régime  antérieur  à  la  loi  de  1938 
continuant  à  s’appliquer,  jusqu’à  nouvel  ordre  aux 
accidentés  des  professions  agricoles,  le  «  tout  com¬ 
pris  «  prévu  par  l’art.  4,  §  3  de  la  loi  du  9  avril  1898 
continue  donc  à  s’imposer  au  médecin  qui  ne  peut 
prétendre  vis-à-vis  de  l’employeur  au  paiement  d’ho¬ 
noraires  spéciaux.  Par  contre,  rien  ne  s’oppose  à  ce 
qu’un  accord  intervienne  en'tre  Commission  adminis¬ 
trative  et  médecin  pour  octroyer  à  celui-ci,  sur  la 
somme  forfaitaire  versée  par  la  Compagnie  d’assu¬ 
rances  (tarif  d’A.  M.  G.  plus  30  %)  une  certaine  part 
déterminée  suivant  des  méthodes  analogues  à  celles 
employées  pour  lès  accouchements  d'assurées  sociales. 

Pensionnés  df.  ouerre,  1914-18  et  1939-40 
(Loi  du  31  mars  1919.  Rapport  préliminaire  du 
décret  du  20  janvier  1940).  —  L’art.  66  du  décret 


(1)  Concours  Médical ,  8  mar  s  1942,  p.  347. 
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du  25  octobre  1922  permettrait  de  penser  qu’une 
rémunération  spéciale  doit  être  versée  pour  joins 
médicaux  et  chirurgicaux  à  l’hôpital,  puisqu’il  dis¬ 
pose  que  ...  «  les  frais '  de  séjour  de  traitement  et  d’in¬ 
terventions,  sont  remboursés  suivant  le  tarif  adopté 
dans  l’hôpital  ».  Mais  il  ajoute  :  «  dans  les  salles  civi¬ 
les  le  tarif  applicable  est  le  tarif  spécial  aux  maaldes 
traités  au  compte  du  département  ou  des  communes  ». 
Autrement  dit,  le  tarif  d’A.  M.  G.  Orce  tarif,  nous  le 
savons,  ne  comporte  aucune  rémunération  pour  le 
personnel  hospitalier  autre  que  le  fixe  annuel.  11 
faut' donc  conclure  que,  malgré  l’expression  défec¬ 
tueuse  de  l’art.  66,  les  médecins  d’hôpitaux  ne  peuvent 
toucher  d’honoraires  particuliers  pour  soins  aux  pen¬ 
sionnés  de  guerre.  En  ce  sens  d’ailleurs,  décision  de  la 
Commission  supérieure  des  pensions  du  27  décembre 
1923.  Le  cas  d’hospitalisation  à  l’hôpital  public  doit 
d’ailleurs  être  assez  rare,  puisque  le  pensionné  jouit 
de  la  gratuité  pour  séjour  et  interventions  dans  les 
établissements  privés  agréés. 

Aux  pensionnés  de.  guerre,  doivent  être- assimilés 
pour  la  question  qui  nous  préoccupe,  les  militaires 
étrangers  blessés  ayant  servi  en  France  dans  les 
armées  alliées  au  cours  de  la  guerre  1939-40  (Instruc¬ 
tion  du  secrétariat  généraldes  anciens  combattants 
du  16  juillet  1942). 

Malades  payants.  — •  Voici  la  seule  catégorie 
entière  de  malades  pour  les  soins  de  laquelle  les 
discussions  Commission'àdministrative- Corps  medical 
peuvent  avoir  libre  jeu,  dans  la  mesure  bien  entendu 
où  l’hôpital  est  habilité  régulièrement  à  recevoir  des 
malades  payants. 

Rappelons  que  selon  l’organisation  hospitalière 
actuelle,  l’admission  des  malades  payants  dans  les 
hôpitaux  publics  doit  rester  l’exception,  le  principe 
de  la  spécialité  des  établissements  publics  s’opposant 
à  ce  qu’ils  se  livrent  à  des  opérations  de  caractère 
commercial  concurrençant, dans  desconditionsprivi- 
légiées,  les  entreprises  privées  (Circulaire  du  31  mars 
1926).  Le  Docteur  Huard,  dans  son  projet  de  réfor¬ 
me  hospitalière  prévoyait  1°  l’admission  largo  dans 
les  hôpitaux  de  malades  petits  payants  mais  non 
assurés  sociaux  auxquels  aurait  été  appliquée  la 
nomenclature  des  Assurances  sociales,  avec  chiffre 
clé  fixé  régionalement  à  un  taux  supérieur  à  celui  des 
Assurances,  sociales  ;  2°  l’adjonction  aux  hôpitaux 
publics  de  pavillons-cliniques  admettant  toutes  les 
catégories  de  malades',  ouverts  à  tous  les  médecins 
et  dans  lesquels  i’entente  directe  aurait  été  pratiquée. 

Nous  ignorons>quelles  sont,  sur  ce  sujet,  les  concep¬ 
tions  du  Docteur  Grasset.  Si  elles  étaient  semblables, 
il  faudrait  que  le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  réglât, 
pou  r  tout  le  territoire  national,  d’accord  avec  les 
Administrations  régionales  intéressées,  la  question 
de  la  rémunération  des  médecins  pour  les  malades 
payants,  qui  serait  en  effet  trop  importante  au  point, 
de  vue  économique  pour  que  le  médecin  soit  laissé  à 
lui-même  dans  la  lutte,  souvent  inégale,  toujours 
délicate,  qu’il  doit  mener  vis-à-vis  des  Commissions 
administratives  pour  la  fixation  de  ses  honoraires. 

Sauf  quelques  cas  limitativement  énumérés  plus 
haut,  le  médecin  a  donc  droit  pour  chaque  catégorie 
d’hospital  isés  à  des  honoraires  spéciaux  dont  la  Com- 
„  mission  administrative  n’est  pas  souverainement  libre 
de  fixer  le  montant.  Dans  le  cas  où  les  Commissions 
administratives  refuseraient  de  payer  des  honoraires 


spéciaux  quand  ils  sont  dus  ou  n’accepteraient  d’en 
verser  qu’une  partie,  les  médecins  auraient  la  res¬ 
source  d’un  recours  en  Conseil  de  préfecture  pour 
l’exercice  duquel,  très  certainement,  le  «  Sou  médi¬ 
cal»  donnerait  son  appui  moral  et  pécuniaire  à 
adhérents. 

Pierre  Docripz, 


VERS  UN  NOUVEAU  TARIF 
DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Considérations  du  Dooteur  Fernand  DECOURT 


Enfin  1 .  des  pourparlers  préliminaires  vien¬ 

nent  d’avoir  lieu  à  ce  sujet  entre  représentants  de 
l’Ordre  national  des  médecins  et  ceux  de  la  réunion 
des  assureurs.  Tout  à  fait  «  préliminaires  »  sans 
doute,  car  ce  n’est  pas  en  fin  juillet,  période  où 
s’ouvrent  les  vacances,  que  peuvent  être  entamés 
des  travaux  qui  seront  forcément  assez  laborieux. 

Une  ère  nouvelle  doit  s’ouvrir,  en  effet,  en  cette 
matière.  Il  ne  s’agit  pas,  cette  fois,  de  modiques 
augmentations  obtenues,  pièce  à  pièce,  non  sans 
peine.  Le  Conseil  national  de  l’Ordre  —  et  on  ne 
saurait  que  l’en  féliciter  chaleureusement  ■ — •  ten¬ 
drait  à  l’unification  au  sujet  des  divers  tarifs 
sociaux  :  assurances  sociales,  accidents  du  travail, 
pensionnés  de  guerre,  voire  Assistance  médicale 
gratuite.  Entendons-nous  bien  toutefois,  dès  l’abord. 
Il  ne  s’agit  pas,  il  ne  peut  s’agir  d’une  «  unification 
des  tarifs  »  comme  je  l’entends  dire  quelquefois.  La 
première  raison  à  cela  est  qu’il  n’y  a  pas  «  tarif  »  en 
matière  d’ Assurances  sociales,  puisqu' entente  directe, 
mais  uniquement  «  Nomenclature  »,  tandis  qu’il  y  a 
non  pas  nomenclature  mais  «  -tarif  limitatif  » 
imposé,  en  matière  d’accidents  du  travail.  Il  ne 
peut  donc  être  question  que  d’ Unification  de  Nomen¬ 
clature,  ce  qui  serait  d’ailleurs  une  réforme  excel¬ 
lente. 

Mais  ce  n’est  pas  tout.  La  «  Nomenclature  générale 
des  actes  de  chirurgie  et  de  spécialités'  »  qui  a  paru  au 
Journal  Officiel  du  29  novembre  1931,  vient  d’être 
l’objet  d’une  modification  très  importante  —  de 
«  structure  »  pourrait-on  dire.  Qu’est  la  nouvelle  ?.... 
On  n’en  sait  rien,  puisqu’elle  n’a  pas  encore  été 
publiée  et  le  Corps  médical,  pas  plus  que  l’ensemble 
des  assureurs,  ne  saurait  l’accepter  comme  parole 
d’évangile,  avec  la  foi  du  charbonnier,  si  je  puis  dire, 
puisque  même  publiée,  elle  n’a  pas  encore  fait  ses 
preuves  au  point  de  vue  pratique.  Il  y  a  donc  lieu 
d’agir  prudemment  à  ce  sujet. 

Et  ce  n’est  pas  tout  encore.  La  Nomenclature  cï- 
dessus  n’est  qu’une  faible  partie  de  ce  dont  a  besoin 
le  tarif  des  Accidents  du  travail.  Il  faut  y  ajouter 
l’autre  :  la  «  Nomenclature  nationale  de  pratique 
médicale  courante  »  qui  date,  celle-là,  du  19  mars 
1940  et  a  paru  au  Journal  Officiel  du  24  mars.  Or  cette 
deuxième  Nomenclature  pourrait  peut-être  (aux 
chirurgiens  et  spécialistes  qui  viennent  d’établir  la 
nouvelle  Nomenclature  dont  il  est  parlé  ci-dessus) , 
apparaître  comme  une  annexe  sans  grande  impor¬ 
tance.  Ce  serait  une  profonde  erreur,  alors  qu’ envi¬ 
ron  80  %  (je  dis  bien  les  4  15)  des  accidents  du  tra¬ 
vail  relèveraient,  non  pas  de  la  Nomenclature  en  K, 
mais  de  cette  plus  modeste  Nomenclature  en  P.  c. 
Et  celle-ci,  pour  servir  en  matière  d’accidents  du 
travail,  aurait  besoin  à  mon  avis  comme  à  celui  de 
beaucoup  d’autres  eonfrères,  d’une  révision  effectuée 
par  des  médecins  praticiens  de  ville  et  de  campagne 
pour  être  complétée  et  mise  au  point.,...  Je 
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n’insiste  pas.  On  Voit  qu’il  y  a  pas  mal  à  faire  encore 
avant  de  présenter  aux  délégués  assureurs  quelque 
chose  d’acceptable  pour  eux  —  et  aussi  pour  les 
médecins. 

J’ai  dit  plus  haut  qu’il  s’agissait  d’une  unification 
de  Nomenclatures  et  non  de  tarifs  ;  je  tiens  à  ajouter 
qu’une  unification  des  divers  tarifs  actuellement  en 
cours  serait  probablement  une  bien  mauvaise  chose 
pour  nos  confrères.  On  peut  être  assuré  à  l’avance 
que  V  unification  des  tarifs  se  ferait  «  par  en  bas  »  si 
l’on  peut  dire  et  que  ceux  d’assistance  médicale 
gratuite  auraient  grand  chance  de  servir  de  base  à 
tous  autres.  Pas  de  dangers  !  s’exclameront  certains 
;avec  indignation.  Voire  1  N’oublions  pas  qu’ après  le 
vote  de  la  loi  du  9  avril  1898,  concernant  la  répara¬ 
tion  des  accidents  du  travail,  les  premiers  tarifs 
médicaux  furent  précisément  ceux  de  l’Assistance 
médicale  gratuite  —  avec  gratuité  absolue,  en  plus, 
pour  toutes  les  interventions  à  l’hôpital,  et  cette 
dernière  modalité  jusqu’au  tarif  du  5  mai  1939.  .  . 


Et  ce  n’est  pas  tout  encore  I  dirais-je  pour  la  troi¬ 
sième  fois,  tant  la  question  est  plus  complexe  qu’elle 
ne  l’a  paru  à  ceux  qui  n’ont  pas  «  vécu  »  ce  tarif 
depuis  de  longues  années  —  avec  toutes  ses  nécessi¬ 
tés  pratiques  et  ses  modalités,  polies  et  repolies 
tant  de  fois  au 'fur  et  à  mesure  que  l’indiquait 
l’expérience  journalière. 

Je  veux  parler,  tout  d’abord,  du  Titre  Ier  du  tarif 
actuel  avec  ses  articles  n°E  1  à  15  inclus  qui  — - 
nomenclature  unifiée  ou  non  —  devront  rester,  en 
principe,  dans  le  nouveau  tarif.  Il  en  sera  de  même, 
au  sujet  des  «  Observations  »  qui  se  trouvent  in  fine 
des  art.  27  et  28.  De  même  encore  pour  les  disposi¬ 
tions  particulières  insérées  au  Titre  V  (art.  30  et  31)  ; 
au  Titre  VI  (art:  32  à  35)  ;  au  titre  VH  (art.  36  à  41), 
sans  compter  le  long  «  Annexe  »  à  l’art.  2  placé  tout' 
à  la  fin  du  tarif. 

Ce  sont  là  questions  de  détails,  dira-t-on  ?  L’en¬ 
semble  d’un  édifice  n’est-il  pas  fait  de  pierres  amon¬ 
celées  suivant  un  certain  ordre,  d’après  les  détails 
d’architecture  soigneusement  établis  à  l’avance  ?... 


Quant  au  tarif  lui-même,  au  point  de  vue  du 
«  taux  »  des  interventions  par  rapport  aux  précé¬ 
dents,  que  doit-il  être  à  l’heure  actuelle  ? 

Il  ne  s’agit  pas,  ai-je  dit  dès  le  début  de  ces  con¬ 
sidérations,  «  de  modiques  augmentations  obtenues 
pièce  à  pièce  et  non  sans  peine  »,  mais  de  prix  large¬ 
ment  différents  des  anciens. 

Prenons,  par  exemple,  le  prix  de  la  consultation 
simple.  Celui  actuel  de  dix,- sept  francs  n’est-il  pas 
ridicule,  grotesque  alors  que  la  consultation  (je  ne 
parle  pas  à  Paris  mais  même  dans  la  plus  grande 
partie  des  régions  de  France)  est,  en  clientèle  cou¬ 
rante  dans  les  environs  de  trente  francs  ? 

Et  le  prix  des  déplacements  du  médecin  ? . . 

On  sait  combien  peine  actuellement,  principalement 
le  médecin  de  province  et  de  campagne,  alors  qu’on 
lui  accorde  de  l’essence  au  compte-goutte  et  à  un 
tarif  comparable  à  celui  des  liqueurs  d'avant-guerre. 
..Or,  imperturbablement  en  matière  d’accident  du 
travail,  le  tarif  lui  alloue  encore,  en  plaine,  1  fr.  50  du 
kilomètre  parcouru,  alors  qu’il  en  est  accordé,  pour  le 
moins,  plus  du  double,  en  matière  d’ Assistance 
médicale  gratuite,  en  beaucoup  de  régions. 

Est-il  besoin  d’ajouter  d’autres  exemples  ?  Tous 
ceux  qui  sont  appelés,  à  donner  leurs  soins  à  des 
accidentés  du  travail  sont  en  droit  de  s’attendre  à 
des  augmentations  très  substantielles  du  tarif  actuel, 
resté  digne  de  la  période...  antédiluvienne.  Puis¬ 
qu’il  s’agit  d’un  tarif  d’ordre  national,  c’est  au 


Conseil  supérieur  de  l’Ordre  que  nous  devons  et 
pouvons  faire  confiance.  N’est-ce  pas  lui  —  actuelle¬ 
ment  —  qui,  à  côté  de  ses  fonctions  juridiques,  a  la 
charge  de  pourvoir  aux  intérêts  professionnels  du 
Corps  médical  français  ?.,... 

D1  Fernand  Decourt. 

Dernière  Heure.  —  J’apprends, -"de  source  sûre, 
que  le  secrétaire  général  de  l’Ordre  national  a  trans¬ 
mis  au  représentant  de  la  réunion  des  assureurs  des 
«  propositions  »  du  Conseil  supérieur  parmi  les¬ 
quelles  je  vois  :  1°  une  augmentation  très  sensible 
des  tarifs  chirurgicaux  qui  seraient  dans  l’ensemble 
doublés,  ou  à  peu  près. 

2°  La  consultation  simple  du  praticien  (sauf  la 
première)  serait  généreusement  portée  de  17  à  18 
francs  (chiffre-clé  :  C  =30.  Consultation  avec 
petit  pansement  :  C  X  0,6  =  18). 

Je  crois  devoir  publier  d’urgence  de  tels  chiffres 
qui  sont  inadmissibles  et  doivent  être  modifiés. 
Nous  ne  demandons  pas  l’aumône. 

F.  D. 


INFORMATIONS  PROFESSIONNELLES 


CONSEIL  SUPÉRIEUR  DE  L'ORDRE 

Confèrence  de  presse  du  vendredi  31  jàillet  1942' 

Qualification  des  spécialistes.  —  Il  va  être  créé 
dans  chaque  région  une  Commission  présidée  par 
un  spécialiste  qui  aura  pour  mission  sous  réserve  d’ap¬ 
pel  devant  le  Conseil  supérieur  de  donner  une  inves-, 
titure  officielle  aux  praticiens  exerçant  Tune  des 
spécialités  reconnues  par  le  Code  de  déontologie. 
Seuls  ces  praticiens  pourront  s’intituler  spécialistes. 

Assurances  sociales.  —  A  l’cccasion  de  la  déter¬ 
mination  du  chiffre-clé  de  la  nouvelle  nomenclature, 
les  Assurances  sociales  ont  renouvelé  leur  offensive 
tendant  à  la  fixation  par  voix  d’autorité  d’un  tarif 
corporatif  maximum  coïncidant  avec  le  tarif  de  res¬ 
ponsabilité  des  caisses. 

Le  Conseil  supérieur  et  le t  Ministère  s’y  opposent 
avec  toute  la  vigueur  nécessaire. 

Comités  sociaux.  —  Ces  organisations  doivent 
en  vertu  de  la  loi  employer  une  quote-part  des 
bénéfices  qui  leur  revient  à  la  réalisation  d’oeuvres 
sociales  et  sanitaires.  Le  Professeur  Leriche  a  pris 
contact  avec  les  Comités  sociaux  d’un  certain  nom¬ 
bre  de  grandes  familles  professionnelles  afin  de  leur 
proposer  une  solution  permettant  de  respecter  le 
principe  de  l’indépendance  des  médecins.  Il  s’agi¬ 
rait  de  la  création,  suggérée  par  le  Docteur  Vignoli, 
de  caisses  départementales  analogues  aux  caisses 
médicales  ou  chirurgicales  mutuelles,  qui  pren¬ 
draient  en  charge  la  différence  existant  entre  le 
tarif  médical  et  le  tarif  de  remboursement  des  cais¬ 
ses  d’assurances  sociales. 

Impôts.  —  Au  cours  de  pourparlers,  les  repré¬ 
sentants  du  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  ont  proposé 
aux  délégués  du  Ministère  des  Finances,  l’institution 
d’un  régime  forfaitaire  concernant  les  frais  profes¬ 
sionnels.  Le  Ministère  des  Finances  reconnaîtrait 
que  pour  une  recette  brute  inférieure  à  1O0.Û00 
francs*  il  y  a  en  moyenne  60.000  francs  de  frais  pro¬ 
fessionnels  fixes.  Donc  sur  100.000  francs  déclarés 
l’impôt  ne  frapperait  que  40.000  franck  et  toute 
déclaration  inférieure  à  60.000  francs  serait  exonérée 
d’impôt. 

Dé  100.000  à  200.000  il  y  aurait  30  %  de  frais 
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professionnels,  %  de  auu.uuu  a  3UU.UUU  et  15  %  au- 
delà  de  300.000.  Il  ne  s’agit  là  que  d’un  projet. 

Retraite.  —  La  loi  instituant  la  Caisse  autonome 
de  retraite  serait  sur  le  point  d’être  promulguée.  La 
retraite  pourrait  donc  fonctionner  à  partir  du  1er  jan¬ 
vier  1943.  Le  Ministère  des  Finances  semble  avoir 
définitivement  admis  le  principe  du  timbré  retraite 
de  5  francs  à  apposer  obligatoirement  sur  tous  cer¬ 
tificats  non  exempts  de  timbre  aux  termes  des  lois 
fiscales  en  vigueur. 

Médecins  sinistrés.  —  Le  Conseil  supérieur  a 
décidé  d’allouer  un  secours  de  5.000  francs  à  tout 
sinistré  total  et  ce  en  plus  dès  indemnités  mobilières 
auxquelles  il  a  droit. 

Médecins  de  zone  côtière  interdite.  —  Le  Conseil 
supérieur  tenant  à  marquer  sa  sollicitude  confra¬ 
ternelle  aux  praticiens  de  la  zone  côtière  .interdite, 
dont  les  conditions  d’exercice  professionnel  sont 
particulièrement  pénibles,  a  décidé  de  les  exonérer 
de  la  partie  de  la  cotisation  de  l’Ordre  lui  revenant. 

Enfants  de  sinistrés.  —  Les  médecins  dès  départe¬ 
ments  de  la  Savoie,  de  l’Isère,  des  Basses-Alpes,  ont 
décidé  d’accueillir  gratuitement  pour  la  période  des 
vacances  70  enfants  de  confrères  domiciliés  dans  les 
régions  sinistrées.  Pour  tous  renseignements  s’adres¬ 
ser  au  Conseil  supérieur. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL  (suite) 


Art.  5.  —  Les  médecins  du  travail  seront  choisis 
selon  les  cas  par  les  directeurs  d’établissements  ou 
les  Comités  sociaux  locaux  intéressés  qui  devront 
aviser  de  leur  choix  les  médecins  inspecteurs  du  tra¬ 
vail  de  la  circonscription  régionale  correspondante 
et  le  médecin  conseil  de  la  famille  professionnelle  ou 
de  la  profession.  Ils  devront  obtenir,  avant  d’exer¬ 
cer  leurs  fonctions,  leur  inscription  à  l’une  des  sec¬ 
tions  du  tableau,  de  l’Ordre  des  médecins  institué 
par'la  loi  du  7  octobre  1940.  Un  arrêté  du  secrétaire 
d’Etat  au  Travail  et  du  secrétaire  d’Etat  à  la  Famille 
et  à  la  Santé,  fixera  la  date  à  partir  de  laquelle  un 
diplôme  de  médecine  du  travail  pourra  être  utilispSfî£i 
pour  la  nomination.  , 

Art.  6.  —  Dans  les  services  médicaux  communs 
organisés  par  les'  Comités  sociaux  et  dans  les  éta¬ 
blissements  comprenant  500‘ salariés  au  moins, liés, 
médecins  du  travail  sont  assistés  par  des  infirmiers”?^ 
ou  des  infirmières  diplômés.  Il  doit  exister  au  miMS1** 
un  infirmier  ou  une  infirmière  par  groupe  entier"® 
1.000  salariés.  Dans  les  établissements  de  50  à  5«^ 
salariés  un  membre  du  personnel  reçoit  obligatoire¬ 
ment  l’instruction  nécessaire  pour  donner  les  pre¬ 
miers  secours  en  cas  d’urgence. 

Art.  7.  —  Les  locaux  affectés  au  service  médical 
devront  être  aménagés  de  la  façon  suivante  :  les  ser¬ 
vices  médicaux  d’un  établissement  ou  d’un  Comité 
social  groupant,  1.000  salariés  au  moins  devront  dis¬ 
poser  de  :  une  salle  d’attente,  un  cabinet  medical  et 
une  salle  de  pansements. 

Les  services  médicaux  groupant  moins  de  500sala- 
riés  devront  disposer  de  deux  pièces  au  moins. 

Les  locaux  affectés  au  service  médical  d’un  éta- 


!^af  1  En  raison  de  la 

‘  il  *  pénurie  actuelle 

ÿf  \  du  pain  azyme 
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se  permettent  de  rappeler  à  Messieurs 
les  Docteurs,  la  forme 

COMPRIMÉ  delà  CÉRÉOSSINE. 

La  composition  du  comprimé  est 
identique  à  celle  du  cachet  : 

i  COMPRIMÉ  =  i  cachet 
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à  prendre  de  préférence  au  début 
du  repas 
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blissejnent  doivent  être  installés  dans  l’établisse¬ 
ment  même,  en  un  lieu  d’accès  commode  èt  à  proxi¬ 
mité  d’une  porte  extérieure  dé  l’usine.  Dans  les  éta¬ 
blissements  affiliés  à  un  service  médical  organisé  par 
un  Comité  social  local,  un  poste  de  secours  sera 
établi  dans  un  local  distinct  des  locaux  affectés  au 
travail.  Il  comportera  le  matériel  nécessaire  pour  les 
soins  courants  pouvant  être  donnés  par  l’infirmière 
ou  le  secouriste. 

Ch.  II.  —  Rôle  des  services  médicaux  du  travail 

Art.  8.  —  Les  médecins  du  travail  veillent  au 
maintien  et  à  l’amélioration  de  l’état  de  santé  des 
travailleurs,  dans  des  conditions  qui  seront  précisées, 
par  arrêté  du  secrétaire  d’Etat  au  Travail  sur  la  pro¬ 
position  du  Comité  permanent  créé  par  l’article  4  de 
la  loi  du  31  octobre  1941.  A  cet  effet,  ils  doivent 
notamment,  procéder  lors  de  l'embauchage,  et  par 
la  suite  à  intervalles  réguliers,  à  un  examen  médical 
complet  de  chaque  salarié,  exercer 'une  surveillance 
constante  sur  les  jeunes  ouvriers  et  les  apprentis, 
s’assurer  que' chaque  travailleur  reçoit  un  emploi  à 
la  mesure  de  ses  forces  et  de  ses  facultés  et  contrôler 
les  conditions  dei  travail  et  d’hygiène  dans  les  ate¬ 
liers.  Ils  peuvent,  au  siège  du  service  médical,  don¬ 
ner  leurs  soins  aux  salariés  atteints  d’affections  qui 
n’  entraînent  pas  la  cessation  du  travail, 

TITRE  II.  —  Services  sociaux  du  travail 

Art.  9.  —  Les  établissements  qui  occupent  d’une 
façon  habituelle  250  salariés  au  moins  seront  tenus 
d’organiser  des  services  sociaux  du  travail.  Ils 
devront  faire  appel  au  concours  d’un  assistant,  d’une 
assistante  sociale  diplômée  qui  devra  leur  consacrer 
au  moins  trois  demi-journées  par  semaine  pour  cha¬ 
que  groupe  entier  de  250  salariés. 

Un  arrêté  du  secrétaire  d’Etat  au  Travail  fixera 


la  daté  à  partir  de  laquelle  le  brevet  de  conseiller  ou 
de  conseillère  social  du  travail  ou  le  certificat  de 
conseiller  ou  de  conseillère  social  auxiliaire  prévus 
parle.décret  du  10  mars  1942  pourront  être  exigés. 

Art.  10.  —  Le  service  social  agit  sur  lés  lieux 
mêmes  du  travail  pour  suivre  et  faciliter  la  vie  per¬ 
sonnelle  des  travailleurs  et  notamment  des  femmes, 
des  jeunes  gens  et  des  déficients  et  éventuellement 
en  dehors  des  lieux  du  travail  pour  seconder  d’action 
des  services  sociaux  de  la  famille  sur  les  questions 
qui  sont  en  rapport  avec  l’activité  professionnelle. 
A  cet  effet,  il  collabore  étroitement  avec  le  service 
médical.  Il  se  tient  par  ailleurs  en  liaison  constante 
avec  les  organismes  de  prévoyance,  d’assistance  et  de 
placemênt  publics,  professionnels  ou  privés,  en  vue 
de  faciliter  aux  travailleurs,  l’exercice  des  droits  que 
leur  confère  la  législation  sociale. 

Art.  11.  —  Le  service  social  dispose  d’un  bureau 
au  moins. 

TITRE  III,  —  Modalités  d’application 

Art.  12.  —  Un  décret  pris  sur  la  proposition  du 
secrétaire  d’Etat  au  Travail  et  du  secrétaire  d’Etat 
intéressé  fixera  pour  chaque  famille  professionnelle 
ou  profession  la  date  d’entrée  en  vigueur  des  dispo¬ 
sitions  de  la  présente  loi  et  leurs  modalités  particu¬ 
lières  d’application.  11  pourra  notamment,  suivant 
la  nature  et  l’étendue  du  risque  auquel  le  personnel 
se  trouve  exposé,  modifier  le  nombre  des- salariés  en 
fonction  duquel  sont  déterminés  la  composition  et  le 
fonctionnement  des  services  médicaux  et  sociaux. 

Art.  13.  — Dans  les  familles  professionnelles  ou  les 
professions,  où  les  dispositions  de  la  présente  loi  ne 
seraient  pas  encore  entrées  en  application,  les  servi¬ 
ces  médicaux  et  sociaux  existants  continueront  à, 
fonctionner  et  de  nouveaux  services  pourront  être 
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créés  dans  les  conditions  antérieurement  en  vigueur 
à  l’initiative  des  Comités  sociaux  ou  des  chefs  d’éta¬ 
blissements.  Ces  services  devront  obligatoirement  se 
conformer  aux  dispositions  de  la  présente  loi  et  des 
textes  pris  pour  son  application  lors  de  leur  entrée 
en  vigueur  pour  la  famille  professionnelle  ou  la  pro¬ 
fession  considérées. 

(J.  O.,  20  juillet  1942.) 

Médecine  préventive 

Décret  du  16  juillet  1942  créant  à  1‘ université  de 
Paris  un  service  de  médecine  préventive  universi¬ 
taire  chargé  de  procéder  'à  l’examen  médical  des 
étudiants  en  vue  du  dépistage  des  maladies  et 
notamment  de  la  tuberculàse : 

(  J .  O.,  19  juillet  1942.) 

Santé  publique 

Décret  du  21  juin  1942  instituant 
une  famille  professionnelle  de  la  santé 

Art.  I«.  —  Il  est  créé  une  famille  professionnelle 
de  la  santé. 

Cette  famille  comprend  les  industries  dont  les 
produits,  les  établissements  dont  les  services  et  les 
personnes  dont  l’intervention  ont  pour  objet  la  pro¬ 
tection  de  la  Santé  publique. 

Art.  2.  ■ —  Sous  réserve,  le  cas  échéant,  des  déci¬ 
sions  interministérielles  prévues  à  l’article  3  du  pré¬ 
sent  décret  : 

1°  Correspondent  à  la-  famille  professionnelle 
de  la  santé  des  comités  d'organisation  ci-après  insti¬ 
tués  en  application  de  la  loi  du  16  août  1940  ; 

Comité  d’organisation  du  thermalisme  pour  celles . 
des  attributions  de  ce  comité  qui  relèvent  du  secré¬ 
tariat  d’Etat  à  la  santé. 


Comité  d’organisation  des  maisons  de  santé  pri- 

Comité  d’organisation  des  industries  et  du  com¬ 
merce  des  produits  pharmaceutiques  ; 

2°  Conformément  à  la  loi  du  21  juin  1942  les  mesu¬ 
res  d’ordre  social  et  professionnel  prévues  par  la  loi 
du  4  octobre  1941  sont  appliquées  dans  la  famille 
professionnelle  de  la  santé  définie  pàr  le  présent 
décret  au  personnel  employé  par  les  membres  de 
l’ordre  des  médecins  institué  par  la  loi  du  -7  octobre 
1940,  de  la  section  dentaire  de  cet  ordre  prévue  par¬ 
la  loi  du  17,  novembre  1941  et  de  la  profession  de  la 
pharmacie  organisée  par  la  loi  du  11  septembre  1941. 

Art.  3.  —  Des  décisions  interministérielles  préci¬ 
seront,  en  tant  que  de  besoin,  les  limites  de  la 
famille  définie  par  l’article,  1er. 

En  conséquence,  elles  pourront  éventuellement 
apporter  les  modifications  nécessaires  dans  la  corres¬ 
pondance  entre  les  ordres  et  professions  visés  par  la 
loi  du  21  juin  1942  et  les  comités  d’organisation 
créés  ou  à  créer,  d’une  part,  et  la  famille  profession¬ 
nelle  d’autre  part. 


(J.  O.,  23  juillet  1942.) 


IVous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  les  ■ 
numéros  de  Comptes  de  Chèques  postaux 
du  Concours  Médical,  du  Sou  Médical,  de 
la  Mutualité  Familiale,  sont  respective¬ 
ment  les  suivants  : 

Concours  Médical  Paris  167-95 
Sou  Médical  Paris  182-31 
Mutualité  Familiale  Paris  182-32 
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DOSES  :  2  à  4  cuillerées  à  café 
par  jour,  dans  un  peu  d’eau. 
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RALLIER 

Prévient  et  arrête  les  HÉMORRAGIES  de  toute  nature 
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Schéma  de  l’Ordre  futur.  —  Services  médi¬ 
caux  DU  TRAVAIL  ET  LA  MÉDECIN, E  DE  SOINS.— En 
LISANT  LE  DERNIER  «  BULLETIN  »  DE  L’ORDRE  :  I. 

Forfait  pour  soins  aux  militaires  ;  II.  Décla¬ 
ration  DES  CAUSES  DE  DÉCÈS. 

Le  Ministre  d,e  la  Santé  vient  d’être  entendu  par 
le  Conseil  d’Etat  à  l’occasion  du  projet  de  loi  portant 
réforme  de  l’Ordre  des  médecins. 

Voici  d’après  ce  qu’on  peut  en  savoir,  quelles 
seraient  les  grandes  lignes  du  texte  auquel  la  haute 
assemblée  aurait  donné  son  approbation. 

Les  médecins  de  chaque  département  seraient 
groupés  en  collèges  départementaux  de  l’Ordre,  admi¬ 
nistrés  par  un  Conseil  composé  de  six  à  douze  mem¬ 
bres  (dix-huit  pour  la  Seine)  élus  pour  six  ans  au 
scrutin  secret  et  par  correspondance,  sous  réserve  de 
dispositions  transitoires  un  peu  inquiétantes  et  sur 
.  lesquelles  nous  reviendrons. 

Le  Conseil  exercerait  dans  le  cadre' départemental 
les  attributions  de  l’Ordre  des  , médecins  relatives  à 
l’organisation  professionnelle,  à  la  défense  et  à  la 
gestion  des  intérêts  corporatifs. 

,  Tout  ce  qui  concernerait  l’honneur,  la  moralité  et 
la  discipline  serait  confié  à  la  juridiction  de  Conseils 
régionaux  de  l’Ordre,' dont  les  membres,  au  nombre 
de  sept,  seraient  nommés  pour  Six  ans  par  le  secré¬ 
taire  d’Etat  à  la  Santé  sur  listes  de  propositions 
établies  par  les  Conseils  des  Collèges  départemen¬ 
taux  et  comportant  trois  fois  plus  de  noms  que  de 
sièges  à  pourvoir. 


Les  Conseils  régionaux  seraient  assistés  d’un  con¬ 
seiller  juridique  désigné  par  le  Président  de  la  Cour 
d’ Appel  paiimi  les  magistrats  de  son  ressort. 

Les  fonctions  de  ministère  public  seraient  exer¬ 
cées  par  le  directeur  régional  de  la  Santé. 

Le  Conseil  régional  dresse  le  tableau  de  l’Ordre 
et  statue  en  matière  disciplinaire. 

Le  Conseil  national  de  l’Ordre  assurerait  sous 
l’autorité  du  secrétaire  d’Etat  à  la  Santé  la  direction  ■ 
et  la  surveillance  de  l’Ordre. 

Il  aurait  la  garde  des  intérêts  corporatifs  et  en 
assurerait  la  défense. 

Il  serait  composé  de  trente  membres,  dont  vingt 
élus  (un  par  région  sanitaire,  cinq  pour  la  région 
parisienne),  d’un  représentant  de  l’Académie  de 
médecine  et  de  cinq  membres  élus  par  les  autres 
iriembres. 

Le  Conseil  national  ne  pourrait  délibérer  que  su/ 
les  questions  inscrites  à  son  ordre  du  jour,  lequel 
devrait  être  communiqué  au  secrétaire  d’Etat  à  la 
Santé  avant  chaque  séance. 

De  même  pour  ses  décisions,  dont  le  secrétaire 
d’Etat  aurait  facilité  de  suspendre  l’exécution  pen¬ 
dant  un  délai  maximum  de  deux  mois  au  cours 
duquel  il  pourrait  les  annuler  pour  inobservation 
des  textes  en  vigueur. 

Au  sein  du  Conseil  national,  serait  constituée  une 
Chambre  de  discipline  statuant  sur  appel  des  déci¬ 
sions  des  Conseils  régionaux. 

Elle  serait  composée  de  six  membres  désignés 
et  pris  parmi  ceux-ci,  par  les  membres  du  Conseil 
national.  '  ■ 

Elle  serait  présidée  par  un  Conseiller  d’Etat  et 
les  fonctions  de  ministère  public  seraient  exercées 
auprès  d’elle  par  un  inspecteur  général  à  la  Santé. 

Telles  seraient,  rapidement  ébauchées,  les  grandes 
lignes  de  l’organisation  professionnelle  de  demain. 


Le  Déficit  en  CALCIUM  ALIMENTAIRE 


lOpothérapie  Osseu 

RÉMINÉRALISATION 


HOLOS 


GËNËSËRINE  ïftS 

SÉDATIF  DE  L’HYPER-EXCITABILITÉ  SYMPATHIQUE 
L’Hypo-acidité,  la  dyspepsie  atonique 
le  syndrome  solaire 

des  estomacs  paresseux 

La  tachycardie,  les  palpitations 

des  cœurs  nerveux 

20  à  30  gouttes  ou  2  à  3  granulés  à  chacun 
des  trois  repas  ou  une  ampoule  de  2  millig. 
en  injeetion  sous  cutanée  quotidienne 

Laboratoires  AIID0  -  A.  BEAUGONIN,  Pharmacien  * 

4,  Place  des  Vosges,  PARIS 


Service  Vaccinal  du  “  CoDcours  Médical  ”,  assuré  par 

I  INSTITUT  de  VACCINE  Chambon-St-Yves-Ménard 

8,  Rue  Ballu,  PARIS  (9») 

Tét.  :  Trinité  46-15  - -  Ch.  Px  Paris  2506-40 

prix  médical 

Tube  de  verre  en  doigt  de  gant  (100  pers.)  26  frs 
Tube  de  verre  en  doigt  de  gant  (  50  pers.)  16  frs 


Gros  tube  de  verre  (20  personnes) .  9  frs 

Moyen  tube  de  verre  (10  personnes) .  6  frs 

Petit  tube  de  verre  (5  personnes) .  4  frs 


Vaccinostyles . les  10.  7  frs 

Ajouter  I  fr.  50  pour  les  frais  d’envoi 
Filiale  en  zone  non  occupée  : 

Institut  de  Vaccine  du  Plateau  Central 

47,  Rue  Saint-Dominique,  CLERMOItT-FERRAHD  (Pny-de-Dôme| 
Tèléph.  56-01 _ Oh.  Px  Clermont-Fd  287-52 
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j'  Nous  avons  publié  d’autre  part  dans  . son  intégra¬ 
lité  en  raison  de  son  importance,  le  texte  de  la  loi 
du  28  juillet  1942  qui  organise  les  services  médicaux 
et  sociaux  du  travail. 

Bile  était  annoncée  et  attendue  depuis  longtemps, 
et  ne  constitue  pas  dans  son  ensemble  une  surprise. 

Elle  en  apporte  une,  par  contre,  et  désagréable 
d’apparence,  dans  son  article  8. 

Cet  article,  traitant  du  rôle  des  services  médicaux 
du  travail,  après  avoir  précisé  que  les  médecins  du 
travail  procèdent  aux  visites  d’embàuche,  aux  exa¬ 
mens  périodiques  des  travailleurs,  veillent  sur  les 
apprentis,  etc...  s’exprime  ainsi  :  - 

«  Ils  peuvent,  au  siège  du  service  médical,  donner 
leurs  soins  aux  salariés  atteints  d’affections  qui 
n’entrainent  pas  la  cessation  du  travail  ». 

Entorse,  et  considérable,  donnée  à  toutes  les 
promesses  faites  jusqu’à  présent  concernant  la  méde¬ 
cine  du  travail  qui  ne  devait,  en  aucun  cas,  devenir 
une  médecine  de  soins. 

Lé  contrat-type  récemment  proposé  par  le  Con¬ 
seil  supérieur,  limitait  encore  et  explicitement  les 
attributions  du  médecin  d’usine,  sur  ce  point,  aux 
soins  d’urgence. 

Faut-il  voir  dans  cet  article  8  un  coup  de  force 
destiné  à  déborder  par'  surprise  la  ligne  de  défense 
médicale  ? 

Ou  peut-on  espérer  trouver  dans  l’arrêté  du 
secrétaire  d’Etat  au  travail  qüi,  selon  le  paragraphe  1 
du  même  article,  doit  ultérieurement  préciser  le 
rôle  du  médecin  d'usine,  les  apaisements  souhaita¬ 
bles  à  propos  de  ce  texte  menaçant  ? 

Nous  reviendrons  sur  la  question  dès  notre  pro¬ 
chain  numéro. 


Le  récent  Bulletin  de  l’Ordre  vient  nous  apprendre 
que  le  Conseil  supérieur  a  accepté  le  versement  d’un 
forfait  pour  soins  aux  militaires  et  aux  membres  de 
leur  famille. 

D’un  seul  coup,  voilà  le  Corps  médical  rajeuni  d’un 
demi-siècle,  én  ces  temps  où  les  Syndicats  naissants 
luttaient  pour  lé  tarif  à  l’acte  et  l’adoption  du  libre- 
choix  et  passaient  pour  des  révolutionnaires.  En  l’es¬ 
pèce,  c’est  plutôt  d’une  involution  qu’il  s’agit. 

Derrière  ce  brillant  contrat  dont  «  on  espère  »  que 
la  signature  est  proche,  se  profile,  nous  dit-on,  en  ter¬ 
mes  non  voilés,  l’éventualité  d’une  réquisition.  Nous 
pensions  à  dire  vrai,  que  la  notion  de.contrat  reposait 
sur  le  libre  échange  des  volontés.  C’est  là,  sans  doute, 
notion  périmée. 

Remarquons  que  l’on  comprend  fort  bien  le  désir 
de  l’Administration  militaire  qui  entend  assurer  ses 
ressortissants  contre  la  maladie,  comme  le  fait  tout 
employeur  dans  le  domaine  privé.  Ce  que  nous  re¬ 
grettons,  c’est  le  manque  d’imagination  dont  en  l’es¬ 
pèce  le  Gonseil  supérieur  paraît  avoir  fait  preuve. 

Il  n’est  point  coutume  en  effet  de  verser  la  prime 
d’assurance  au  réparateur  du  sinistre.  Depuis  quel¬ 
ques  décades,  on  a  trouvé  préférable  de  verser  la 
prime  à  uneÆaisse  et  de  charger  cette  Caisse  de  ré¬ 
gler  les  sinistres  selon  un  tarif  de  responsabilité.  Ne 
dit-on  pas  même  que  l’on  a  dressé  à  cette  fin  une 
«nomenclature  des- actes  porfessionnels  »  ? 

Pourquoi  le  Conseil  supérieur  ne  s’est-il  pas  inspiré, 
pour  mener  ses  négociations,  des  principes  de  l’ assu¬ 
rance-maladie  ? 


ENTERO-VIOFORIE 


lodochloroxyquinoléine 

CIBA 

ANTISEPTIQUE  SPÉCIFIQUE 
DU  TUBE  DIGESTIF 


MÉDICAMENT  DES  ANGOISSÉS  DU  CŒUR 

PRODUIT  PHYTOTHÉRAPIQUE 


EDPHYTOSE 


LABORATOIRE  MADYL 

14,  Rue  de  Mlromesnil,  PARIS  8 


ANÊMIË 

'ASTHÉNIE, 

NEURASTHENIE 

AFFECTIONS 

MEDULLAIRES 

ETNÉVRITlQUES 

CONVALESCENCES 

qva  nules  :  2ô4p.joup 

cimpoules  :1  à  2. _ 

laboratoires 

LONâUET 

“* SEDAINE  .PARIS 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  31-32  —  10  - 


Le  même!  Bulletin  de  l’Ordre  nous  vaut  une  autre 
.  surprise  :  il  reproduit  sans  explication,  une  note  du 
secrétariat  d’Etat  à  la  Santé  insistant  pour  que  ies 
déclarations  des  causes  de  décès  soient  faites  dans 
tous  les  départements,  et  désignant  à  la  vindicte 
professionnelle  un  médecin,  nommément  désigné, 
qui  a  enfreint  les  dispositions  des  circulaires  des 
1er  janvier  1937  et  1er  juillet  1941,  ainsi  que  de  l’ar¬ 
ticle  48  du  Code  de  déontologie. 

Nous  comprenons  et  regrettons  que  le  Conseil 
supérieur  soit  gêné  par  la  rédaction  imprudente  de 
l’article  48  du  Code,  consentie  dans  un  moment 
d’abandon.  Mais  menacer  de  sanctions  un  praticien 
qui  se  refuse  à  faire  des  déclarations  pouvant  l’expo^ 
ser  aux  foudres  de  l’article  378  du  Code  pénal,  nous 
semble  un  peu  abusif. 

Rappelons  une  fois  de  plus  qu’une  .circulaire 
ministérielle  et  un  règlement  intérieur  comme  le 
Code  de  déontologie  sous  sa  forme  actuelle,  n’ont 
pas  pouvoir  d’abroger  l’article  378  du  Code  pénal 
et  que  tant  que  ce  texte  n’aura  pas  été  modifié,  il  y 
a  danger  pour  le  médecin  à  déclarer  indistinctement 
toutes  les  causes  de  décès. 

Pourquoi  le  Conseil  supérieur,  au  lieu  d’entre¬ 
tenir  l’incertitude  dans  les  esprits,  ne  demande- 
t-il  pas  au  secrétariat  d’Etat  à  la  Santé  une  modi¬ 
fication  de  l’article  378  du  Code  pénal,  puisque 
c’est  là  toute  la  question  ? 

Il  faut  espérer  en  tous  cas  que  le  Conseil  d’Etat 
ne  maintiendra  pas,  dans  le  texte  qui  lui  est  actuelle¬ 
ment  soumis,  l’article  48  du  Code  de  Déontologie 
sous  sa  formé  présente,  qui,  soulignons-le,  est  illégale.  I 


AVA  a^a 

.  w  w 


CORRESPONDANCE 


Voudriez-vous  me  faire  savoir  s’il  y  a,  au  point 
de  vue  tarif  Accidents  du  travail  un  tarif  prévu 
pour  radiographie  sous  plâtre  (par  exemple  :  après 
réduction  et  appareillage  d’une  fracture  d’un  mem¬ 
bre). 

Dr  D. 

Réponse 

Depuis  cinq  ou  six  ans,  a  été  supprimée  dans  le 
tarif  accident  du  travail  toute  majoration  pour  radio 
effectuée  sous  plâlre.  Et  cela  parce  que  les  radiogra- 
phes  ont  convenu  qu’avec  les  progrès  de  la  technique, 
le  plâlre  n’  offrait  aucune  difficulté  supplémentaire 
pour  Id  prise  de  radio. 

Dr  Fernand  Decouht. 


3.474.  —  Allocations  familiales  agricoles 

Coinme  médecin,  je  cotise  naturellement  et  forcé¬ 
ment  à  la  Caisse  des  Allocations  familiales  des  Pro¬ 
fessions  médicales.  Je  suis  en  plus,  propriétaire 
de  ma  maison  et  de  quelques  ares  de  terrain  qui,  en 
dehors  de  mon  jardin,  ne  me  rapportent  rien.  Or, 
depuis  quelques  mois,  je  suis  sollicité,  avec  menaces 
à  l’appui,  de  vouloir  bien  adhérer  à  une  caisse  locale 
d’allocations  familiales  agricoles.  Jusqu’à  preuve 
du  contraire,  je  crois  que,  d’après  la  loi,  je  ne  dois 
adhérer  qu’à  la  caisse  de  la  profession  qui  m’assure 
le  plus  clair  de  mes  revenus  et  j’ai  refusé  énergique» 


Laboratoire  Médical 

Paul  mEtadier 


MëTA-VACKN 

MBTA-TM 

MÉTASPIRINB 


RHUMATISMES 


MAGSALYL 

Association  Soufre  Salicylate 

Solution  de  goût  agréable 

Comprimés  glutinisés 


Laboratoires  du  MAGSALYL 
8,  rue  Jeanne-Hachette,  IVRY  (Seine) 


DERMATOSES  -  HYPERTENSION 

4  à  8  pilules  glut.  par  jour  -  2  à  3  I.  V.  par  semaine 


BYPOSULrÈNE 


Laboratoires  TORA.UDE 
aa,  Rue  de  la  Sorbonne,  PARIS 
a,  Rue  du  Pensionnat,  LYON 


THEBAPEUTISUE  IODEE 
MDIODIAGMSTIC 

LIPIODOL 
LIPIODOL  -F- 
TMBBYL 
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ment  de  m’inscrire  à  une  deuxième  caisse.  Ai-je  tort 
ou  raison  ? 

Dr  J. 

Réponse 

Comme  propriétaire  terrien,  vous  n’étes  soumis  à 
la  législation  sur  les  allocations  familiales  agricoles 
qu'entant  qu’employeur  de  main' d’œuvre  agricole 

Si  donc  vous  utilisez  les  services,  même  intermit¬ 
tents,  d’un  jardinier  ou  d’un  tâcheron,  vous  devez 
vous  affilier  pour  lui  à  une  Caisse  d’allocations  fami¬ 
liales  agricoles. 

Pour  vous-même,  il  ne  peut  en  être  question  puisque 
vous  êtes  déjà  affilié  à  la  Caisse  des  Professions  médi¬ 
cales. 


Assurances  sociales.  Bandagistes  agréés 

Une  caisse  d’assurances  sociales  est-elle  en  droit 
d’imposer  certains  bandagistes  à  l’exclusion  des 
autres,  sous  le  prétexte  que  les  premiers  ont  signé 
avec  les  caisses  une  convention  comportant  des 
prix  limitatifs  ? 

Jusqu’ici  mes  malades  n’avaient  pas  éprouvé  de 
difficultés  pour  la  fourniture  des  corsets  orthopédi¬ 
ques  que  je  prescrivais.  Je  les  adressais  à  un  fabri¬ 
cant  d’ici  qui  a  l’habitude  de  faire  mes  corsets  (ce  qui 
pour  nous,  orthopédistes,  a  une  assez  grande  impor¬ 
tance),  Comme  les  autres  bandagistes  de  la  ville,  il 
avait  signé  un  contrat  avec  les  caisses  d’assurances 
sociales  comportant  un  prix’  limitatif  pour  tous 
appareils  fournis  aux  assurés  sociaux. 


Or  les  prix  des  matières  premières  et  de  la  main 
d’œuvre  sont  devenus  tels  que  les  chiffres  du  contrat 
ne  laissent  plus  aux  fabricants  aucune  marge  bénéfi¬ 
ciaire.  Deux  bandagistes  d’ici  ont  résilié  le  contrat 
depuis  deux  mois  environ  et  ce  sont  les  deux  maisons 
sérieuses. de  la  place. 

J’ai  en  ce  moment  à  faire  faire  un  corset  d’un 
modèle  très  spécial  que  je  ne  puis  laisser  faire  par 
n’importe  qui.  La  caisse,  avertie,  refuse  d’assurer  le 
remboursement  si  le  malade  s’adresse  à  un  autre 
fournisseur  que  ceux  qui  ont  passé  contrat.  Èst-ce 
légal.  Sinon  quel  moyen  a  le  malade  d’obtenir  satis¬ 
faction  ?  '  .. 


Aux  termes  de  l’article  30  du  règlement  type  d’ admi¬ 
nistration  intérieure  des  caisses  d’assurances  sociales, 
promulgue  par  arrêté  du  30-  janvier  1937,  le  rem¬ 
boursement  des  appareils  d’orthopédie  n’est  opéré 
qu’ après  prise  en  charge  préalable  et  à  condition  que 
la  fourniture  ait  été  effectuée  par  Vun  des  fournis¬ 
seurs  choisi  par  l’assuré  sur  la  liste  des  fournisseurs 
agréés  par  la  Caisse. 

Il  résulte  donc  de  ces  dispositions  que  les  caisses 
d’assurances  sociales  sont  fondées  à  refuser  tout  rem¬ 
boursement  des' appareils  fournis  par  ùn  bandagiste 
non  agréé  ou  ayant  dénoncé  le  contrat  qui  le  liait  à  la 
Caisse. 


Gérant  :  J.  Mignon  —  N°  d’autorisation  :  77 


lmp.  Thikon  &  Cie,  Clermont  (Oise) 


HYPOTAN 

HYPIRTENSBON 


CURE 

COMPLEMENTAIRE 

L’ACÉCOLINE 


CHIMIOTHÉRAPIE 

sulfamidée  locale  des 
infections  bactériennes 
aiguës  et  chroniques  du 

RH  I  NO- PHARYNX 

CORYZAS  -  RHINITES 
ADÉNOIDITES  -  GRIPPE 
RÉACTIONS  SINUSIENNES 

PROPHYLAXIE  ET  TRAITEMENT 
DES  INFECTIONS  ÉPIDÉMIQUES 


Laboratoires  A.  BAILLY  ? 

(SPEBA)  l 

\  1 5,  rue  de  Rome  et  rue  du  Rocher,  1 5  5 

PARIS-8"  c 


XX 


ÉTABLISSEMENTS  SOUDAN 

48,  rue  d’Alésia  -  PARIS-xiv® 

NITRITE  D’AMYLE  BOISSY 
EUONYMINE  PAUL  THIBAULT 

(Pilules) 

GRAINS  MIRATON 

(Laxatif) 

VIN  GIRARD 

Iodotannique  phosphaté 

SIROP  GIRARD 

Iodotannique  phosphaté 

BIOPHORINE  QIRARD 

(Granulé) 

IODOMAISINE  Globules 
IODOMAISINE  Pommade 
LACTAGOL 

Toutes  ces  spécialités  sont  enregistrées  au  Labo¬ 
ratoire  National  de  Contrôle  des  Médicaments  et 
peuvent  être  prescrites .  aux  Assurés  sociaux. 


CARBAGOL 

MARI  NIER 

CACHETS 


ASSOCIE 

3  CHARBONS 

Animal  -  Végétal  -  Activé 
à  propriétés 
absorbantes 
différentes 


RÉPARTIT 

sur  le  trajet  intestinal 
un  antiseptique 
non  irritant 
L'ARGENT 
COLLOÏDAL 


TOUTES 

INFECTIONS  INTESTINALES 
INTOXICATIONS"  ALIIŸIENTA1RES 


Laboratoires  MARINIER,  23,  rue  Ballu,  Paris-9' 


BI-CITROL  MARINIER 

la  médication  citratée  sous  une  forme  active  et  agréable 


On  désinfecte 
avec  le 

FUJVUGATOR 

GOfhN 

60,  Rue  Saussure 
PARIS  (17e) 


VALS  FREINE 


Souvezaine  danà  la 

GASTRO  -  ENTÉRITE 

deâ  Enfantô 
du  Ier  âge 


Cure  de  boisson  dans  les 
Maladies  infectieuses 

Eau  de  table 
remarquable 

'V 

Sto  VALS-REINE 
à  Vals-les-Bains  (Ardèche) 
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—  Académie  de  médecine.  Elections.  —  MM. 
Oudard  (de  la  Marine)  et  Policard  (de  Strasbourg) 
sont  élus  associés  nationaux. 

—  Les  intoxications  par  les  arsenicaux  employés 
en  agriculture.  —  Des  cas  d’intoxication  par  les  arse¬ 
nicaux  employés  eii  agriculture,  causés  en  particulier 
par  des  farines,  du  pain  et  des  gâteaux  restés  acci¬ 
dentellement  en  contact  avec  des  produits  anti- 
doryphoriques,  ont  été  observés  en  assez  grand 
nombre  pendant  ces  derniers  mois.  L’Académie  de 
médecine  demande  qu’un  contrôle  sévère  de  la 
vente  de  ces  produits  soit  appliqué,  en  conformité 
avec  la  loi  .du  12  juillet  1916. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Clinique  de  la 
tuberculose.  —  Le  cours  qui  sera  fait  du  19  octobre 
au  26  novembre  1942  à  l’hôpital  Laënnec,  en  vue 
du  concours  et  de  l’examen  d’aptitude  aux  fonctions 
de  médecins  de  sanatoriums  et  de  dispensaires. 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS 

Docteurs  en  Médecine .  120  francs 

Étudiants . .  80  francs 

Le  Numéro .  5  francs 


Correspondant  en  zone  non  occupée  : 

M.  Paul  RIBEYRE,  Vals-les-Bains  (Ardèche) 
Toutefois,  pour  les  questions  d’abonnement 
ou  d’administration,  s’adresser  au  Siège  social  à  Paris 


s’adresse  également  aux  médecins  et  aux  étudiants 
désireux  de  revoir,  en  un  cycle  complet,  les  notions 
récentes,  cliniques,  thérapeutiques,  sociales  et 
administratives,  concernant  la  tuberculose.  Il  com¬ 
prend  des  leçons,  des  stages  cliniques  et  des  démons¬ 
trations  pratiques.  Cet  enseignement  sera  suivi,  du 
27  novembre  au  12  décembre  1942,  d’un  cours  sur 
les  méthodes  de  laboratoire  appliquées  au  diagnos¬ 
tic  de  la  tuberculose. 

Les  inscriptions  sont  reçues  à  la  clinique  de  la 
tuberculose  et  au  secrétariat  de  la  Faculté.  Droits  : 
450  francs  pour  le  premier  cours  ;  500  francs  pour  le 
second  (800  francs  pour  l’ensemble  des  déux  cours). 

Des  bourses  peuvent  être  accordées  par  le  Comité 
national  de  Défense  contre  la  tuberculose,  66,  bou¬ 
levard  Saint-Michel,  sur  demande  adressée  avant 
le  T0  octobre. 

—  Faculté  libre  de  médecine  de  Lille.  Concours 
d’agrégation.  —  Le  .concours,  déjà  annoncé, pour  une 
place  d’agrégé  de  médecine  à  la  Faculté  libre  aura 
lieu  du  21’  au  25  septembre  1942.  Le  registre  d’ins¬ 
criptions  sera  clos  le  31  août  1942. 

Des  concours  pour  des  places  d’agrégés  d’histo¬ 
logie,  de  physiologie,  d’ophtalmôlogie  auront  lieu 
en  1943,  vers  les  mois  de  juillet  et  d’octobre.  Les 
candidats  sont  invités  à  s’inscrire  dès  maintenant  au 
■secrétariat  de  la  Faeulté,  1,  rue  François-Baës.  Il 
est  rappelé  qu’ils  doivent,  au  préalable,  obtenir 
l’agrément  de  Monseigneur  le  recteur. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Internai.  —  Le. concours  de 
l’internat  des  hôpitaux  de  Paris  s’ouvrira  le  13  octo¬ 
bre  1942.  Les  inscriptions  sont  reçues  à  l’Adminis¬ 
tration  centrale,  3,  avenue  Victoria,  bureau  du 
service  de  santé,  du  7  au  19  septembre  1942. 

Les  candidats  devront  se  présenter  au  bureau  du 
service  de  Santé,  3,  avenue  Victoria,  eti  déposer  leurs 
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pièces.  Les  candidats  absents  de  Paris  ou  empêchés 
devront  demander  leur  inscription  par  lettre  recom¬ 
mandée. 

—  Hôpitaux  de  Lyon.  —  A  la  suite  du  récent  con¬ 
cours,  M.  L.  Paufique  a  été  nommé  ophtalmolo¬ 
giste  des  hôpitaux  de  Lyon. 

—  Ligue  nationale  française  contre  le  péril  véné¬ 
rien.  Cours  de  Service  social  anti-vénérien.  — î  Le 
cours  (26e  session),  destiné  aux  infirmières  et  assis¬ 
tantes  sociales,  aura  lieu  du  9  au  14  novembre  1942 
à  l’Institut  Alfred  Fournier,  25,  boulevard  Saint- 
Jacques,  et  à  la  Clinique  Baudelocque.  Droit  : 
10  francs.  Les  inscriptions  sont  reçues  à  la  Ligue 
nationale  française  contre  le  péril  vénérien,  25, 
boulevard  Saint-Jacques,  Paris  (XIVe). 

—  Légion  d’honneur.  —  Officier  ( à  titre  exception¬ 
nel)  :  M.  Paul-Marie  Degrais,  docteur  en  médecine, 
chef  du  service  de  radiumthérapie  au  centre  anti¬ 
cancéreux  de  l’hôpital  Necker,  à  Paris.  Eminent 
curiethérapeute,  gravement  atteint  de  radiodermite, 
a  donné,  au  cours  de  sa  longue  carrière,  de  constantes 
preuves  d’un  dévouement  absolu  et  d’une  abnéga¬ 
tion  élevée. 

—  Au  grade  de  chevalier  (d  titre  posthume )  : 
M.  Lucchini  (Marcel),  médecin  communal  de  la  ville 
d’Alger  :  «  A  exercé  sa  profession  avec  un  grand 
esprit  d’abnégation  ;  a  contracté  le  typhus  au  chevet 
de  ses  malades,  donnant  la  preuve  de  son  dévoue¬ 
ment  professionnel  absolu  ;  est  décédé  des  suites  de 
cette  maladie.  A  été  cité  à  l’Ordre  de  la  Nation  ». 

Chevalier  (d  titre  posthume)  :  M.  Rouffiac,  médecin 
communal  à  Tebessa  :i  A  exercé  sa  profession  avec  le 
plus  grand  dévouement.  A  été  cité  à  l’Ordre  de  la 
Nation  ». 


—  Médailles  des  épidémies.  —  La  médaille  des 
épidémies  est  accordée  aux  docteurs  ou  étudiants  en 
médecine  ci-après  désignés  : 

Département  d’ Alger.  —  Médaille  d’argent  : 
Docteurs  Vogt  Paul  (Marengo)  ;  Randayel  Franck 
(Donéra). 

Médaille  de  bronze  :  MM.  Lengrand  Jacques  et 
Calléja  Albert,  internes  titulaires  (Alger)  ;  MM.  Vou- 
gier  Maxime  ;  Capornaccio  Pascal  ;  Leandri  Laurent 
et  Fourcade  Marcel,  externes  titulaires  à  Alger  ; 
M.  Manuel  Léon-Benoit,  étudiant  à  Alger  ;  Docteur 
Lanterno  Louis'  (Chétif). 

—  Naissances.  —  Nous  apprenons  la  naissance  de 
Françoise  Le  Petichaud,  fille  du  Docteur  Le  Peti- 
chaud  (Poptrieux,  Côtes-du-Nord,  21  juillet  1942)  ; 
de  Christian  Gouraud,  fils  du  Docteur  A.  Gouraud 
(Vieillevigne,  Loire-Inférieure,  27  juin  1942)  ;  de 
Claude  Cossart,  fils  du  Docteur  Cossart  (Aire-sur- 
la-Lys,  56,  rue  de  Bierines,  26  juillet  1942)  ;  de 
Claudine  Dhôtel,  quatrièmé  fille  du  Docteur 
Y.  Dhôtel  (Achiet-le-Grand,  Pas-de-Calais,  29  juil¬ 
let  1942)  ;  de  Dominique  Mougin,  troisième  enfant 
du  Docteur  Mougin  (16,  rue  Monge,  Paris,  19  juin 
1942)  ;  de  Frédéric  Leclerc,  quatrième  fils  du 
Docteur  Frédéric-P.  Leclerc  (Dijon,  10,  rue  Paul- 
Cabet)  ;  de  Jean  Aubat,  fils  du  Docteur  Albin 
Aubat  (Laudun,  Gard,  7  juillet  1942). 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  André  Sallé;  de  Nevers,  chirur¬ 
gien,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris  ;  du  Doc¬ 
teur  Jules  Janet,  de  Paris,  urologiste,  ancien  interne 
des  hôpitaux  ;  du  Docteur  Nigoul-Foussal,  ancien 
médecin-chef  du  sanatorium  de  Villepinte,  ancien 
médecin  de  l’hôpital  Léopold-Bellan  ;  de  Monsieur 
Jean-François  Richer,  interne  des  hôpitaux  de 
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Lyon,  fils  du  Docteur  Richer,  chirurgien  de  l’hôpital 
Saint-Joseph  de  Lyon  ;  du  Docteur  Henri  Judet, 
ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  docteur  ès- 
sciences,  décédé  subitement  en  son  domicile  à  Paris. 
Il  était  le  père  des  Docteurs  Jean  et  Robert  Judet. 

— ■  Nous  avons,  dans  notre  numéro  du  1er  août, 
fait  part  du  décès  de  M.  Louis  Laleuf,  directeur 
général  des  Laboratoires  Laleuf. 

M.  Louis  Laleuf  était  le  beau-père  du  Docteur 
Pascal  Piédallu,  du  Raincy  (Seine-et-Oise),  à  qui 
nous  adressons  l’expression  de  notre  douloureuse 
sympathie. 


Nécrologie 

Le  Docteur  Louis  ROULE 

Professeur  du  Muséum  national  d’Hisloire  naturelle 

Nous  avons  le  vif  regret  d’annoncer  la  mort  du 
Docteur  Louis  Roule,  professeur  honoraire  d’ich- 
thyologie  et  d’erpétologie  au  Muséum  national 
d’histoire  naturelle,  membre  de  l’Académie  d’agri¬ 
culture. 

Le  Docteur  Louis  Roule  avait  ajouté  à  ses  con¬ 
naissances  de  véritable  savant,  les  qualités  d’un 
écrivain  au  merveilleux  style  et  d’un  profond  philo¬ 
sophe.  Il  continua  au  Jardin  des  Plantes  la  tradition 
des  Buflon,  des  Cuvier,  des  Lamarck,  des  Bernar¬ 
din  de  Saint-Pierre,  etc.  dont  il  a  écrit  la  vie  et  com¬ 
menté  les  travaux.  Les  dix  volumes  de  son  ouvrage 
principal  :  Les  Poissons  et  le  Monde  vivant  des  Eaux, 
sônt  une  réplique  de  la  Vie  des  Insectes  de  Fabre  et, 
si  ce  dernier  a  pu  être  qualifié  par  Victor-Hugo, 
l’Homère  des  Insectes,  on  pourrait  également  sur¬ 
nommer  le  Professeur  Roule,  l’Homère  des  Poissons. 

M.  Roule  n’oublia  jamais  qu’il  était  docteur  en 


médecine.  Nombreux  sont  les  médecins  marseillais 
et  toulousains  qui  se  rappellent  avoir  été  ses  élèves  au 
P.  C.  N.  et  il  resta  si  populaire  dans  les  milieux 
médicaux  que  nous  nous  souvenons  d’avoir  assisté 
à  un  dîner  offert  par  les  médecins  toulousains  de 
Paris  au  Professeur  Roule.  Il  fut  en  outre  un  mem¬ 
bre  du  Comité  d’honneur  de  I’Umfia  et  fit  une 
conférence  très  éloquente  et  fort  applaudie  sur  la 
Mer  latine  aux  Voix  Médicales  latines.  Le  Professeur 
Roule  prit  part  à  plusieurs  croisières  du  Prince 
Albert  Monaco,  et  fut  membre  de  nombreuses  mis¬ 
sions  ichthyologiques,  notamment  de  celle  ayant 
trait  à  la  pêche  dans  le  delta  du  Danube.  Il  faisait 
partie  du  Conseil  d’administration  du  Muséum 
océanographique  de  Monaco.  Le  Professeur  Roule 
était  le  père  de  notre  confrère,  Mlle  Suzanne  Roule, 
médecin  résident  à  l’hôpital  de  Fès  (Maroc)  et  de 
Mlle  Lucie  Roule,  externe  des  hôpitaux,  auxquelles 
nous  adressons  ainsi  qu’à  leur  famille  l’expression  de 
nos  plus  vives  condoléances. 

J.  Noir. 


Convention 

Maisons  de  Santé-Union  des  Caisses 

Les  pourparlers  en  cours  à  ce  sujet  ont,  grâce  aux 
efforts  du  Docteur  Bussard  et  du  Docteur  Desgranges, 
abouti  à  la  signature  d’une  convention. 

Les  prix  de  journée  applicables  aux  assurés  sociaux 
ne  pourront  excéder  90  francs  en  cas  d’hospitalisa¬ 
tion  en  chambre  à  plusieurs  lits. 

Les  frais  de  salle  d’opérations  sont  décomptés 
forfaitairement  et  ne  pourront  excéder  200  francs 
jusqu’à  K.  40  inclus  ;  300  francs  jusqu’à  K.  60  ; 
350  francs  jusqu’à  K.  80  et  450  francs  au-dessus  de 
K.  80. 


~  PYUROL  " 
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Tarif  de  remboursement  :  80  %  des  frais  exposés 
par  l’assuré,  avec,  comme  plafond,  une  somme  égale 
au  produit  du  nombre  de  jours  par  le  tarif-chirurgie 
de  l’Assistance  publique. 


Approvisionnement  des  propharmaciens 

Voici,  extrait  du  n°  3  du  Bulletin  de  la  Pharma¬ 
cie  française,  le  tableau  de  la  valeur  des  tickets  de 
produits  contingentés,  pour  les  propharmaciens,  pen¬ 
dant  le  ■ troisième  trimestre  1942  : 

1;  Sels  de  bismuth,  30*  gr.  —  2.  Caféine,  10  gr.  — 
3.  Camphre  synthétique,  0  gr. —  4.  Codéine  en  nat. 
ou  prép.,  2  gr.  —  5.  Coton  cardé,  1  kgr.  —  6.  Coton 
chirurgical,  1  kgr.  —  7.  Coton  supérieur,  1  kgr.  — 
8.  Essence  de  térébenthine,  01.  —  9.  Ethylmorphine 
et  autres  alcaloïdes  de  l’opium,  y  compris  la  mor¬ 
phine  ,0  gr.  —  10.  Glycérine,  0,  250  kgr.  —  11.  Huile 
arachide  ou  olive,  0  1.  —  12.  Huiles  médicinales, 
11.  —  13.  Huile  de  ricin,  0  1.  —  14.  Huile  de  vase¬ 
line,  11.  — •  15.  Iode,  5  gr.  ou  teinture  d’iode,  75  c.  c. 

—  16.  Iodures  assortis,  30  gr.  —  17.  Laudanum  ou 
équivalent  en  préparations  opiacées,  60  gr.  —  18. 
Moutarde  (farine),  0  kgr.  500.  —  19.  Produits  bora- 
ciques,  0  kgr.  —  20.  Quinine  (sels  en  vrac,  cachets 
ou  suppositoires),  0  gr.  —  21.  Théobromine,  10  gr.  — 
22.  Vaseline  ou  200  %  de  stéaro-vaseline,  0  kgr.  500. 

—  23.  Vaselines  conditionnées  (tubes  de  25  gr.)  0 
nombre.  —  24.  Lanoline,  0  gr.  —  25.  Acide  citrique, 
100  gr.  —  26.  Acide  tartrique,  0  gr.  —  27.  Huile 
amandes  douces  vraie,  0  c,  c.  -  28.  Amp.  morphine, 
héroïne  ou  alcaloïdes  en  nature,  1  gr. 

Nota.  —  1°  Les  tickets  du  troisième  trimestre  1942 
ne  pourront  être  présentés  que  jusqu’au  30  septembre 
1942. 


2°  Le  ticket  Ethylmorphine  n»  9  doit  être  utilisé 
pour  l’achat  de  tous  les  alcaloïdes  de  l’opium  autres 
que  la  codéine,  y  compris  la  morphine  ;  10  grammes 
de  narcéine  entraînent  la  réduction  d’un  gramme  de 
codéine. 

3°  La  quinine  est  supprimée  en  raison  de  l’insuffi¬ 
sance  des  stocks. 

4°  Les  quantités  indiquée *  pour  le  ticket  de  lauda¬ 
num  peuvent  être  utilisées  sous  forme  de  préparations 
opiacées  ( laudanum ,  extrait,  poudre,  pilules,  tein¬ 
ture...)  pour  la  valeur  correspondante  en  poudre 
d’opium. 

5°  Acides  citrique  et  tartrique.  —  Ils  doivent  être 
réservés  aux  préparations  médicamenteuses  et  ne  peu¬ 
vent  être  délivrés  en  nature  au  public. 

6°  Glycérine,  amidons,  fécule,  vaseline,  huile  de 
vaseline.  —  Ces  produits  ne  doivent  pas  être  délivrés 
en  nature  au  public  que  sur  prescriptions  médicales. 

7°  Un  ticket  complémentaire  n°  28  a  été  fixé  en 
morphine  ou  héroïne  à  prendre  en  nature  ou  en 
ampoules. 


Bibliographie 
La  vie  en  fleur 

Le  Commissariat  général  de  la  famille  vient  de 
nous  envoyer  Une  brochure  magnifiquement  éditée, 
illustrée  et  rédigée  :  La  vie  en  fleur.  C’est  un  plai¬ 
doyer  éloquent  en  faveur  de  la  famille  qui  s’adresse 
tout  particulièrement  aux  médecins.  La  cause  est 
entendue  et  le  procès  dé  la  famille  est  depuis  long¬ 
temps  gagné  auprès  du  Corps  médical.  Néanmoins 
La  vie  en  fleur  fournira  des  arguments  en  faveur  du 
développement  de  la  famille. 

Un  pli  confidentiel  contient  un  appel  du  Maréchal 
aux  médecins  qui  exalte  le  médecin  de  famille.  Y 
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sont  jointes  des  déclarations  des  secrétaires  d’Etat 
de  la  famille  et  de  la  Santé,  M.  S.  Huard  et  son 
successeur,  M.  Grasset,  du  Pr  Lericlie,  président  du 
Conseil  supérieur  de  l’Ordre  des  médecins.  Enfin 
des  leçons  magistrales  du  P*  Lemierre  de' la  Faculté 
de  médecine  de  Paris  sur  les  Septicémies  post-abor¬ 
tum,  qui  énumèrent  et  démontrent  les  grands  dangers 
de  l’ayortement  criminel, sur  la  rançon  nerveuse  des 
manœuvres  anticonceptionnelles,  par  le  Pr  Laignel- 
L’avastine  et  à  propos  de  l’avortement  criminel,  par 
le ,  Pr  Portes. 

La  vie  en  fleur  débute  par  des  illustrations  en  cou¬ 
leur  inspirées  par  les  vers  de  Victor  Hugo  : 

De  jamais  voir,  Seigneur,  l’Eté  sans  fleurs  vermeilles  ; 

La  cage  sans  oiseaux,  la  ruche  sans  abeilles, 

La  maison  sans  enfants. 

Font  suite  de  belles  têtes  d’enfants,  oeuvre  de 
Laure  Albin  Guillot.  M-  Georges  Duhamel,  de  l’ Aca¬ 
démie  Française  et  de  l’Académie  de  médecine, 
ouvre  la  série  des  articles  par  une  page  intitulée  : 
Enfant  d’abord. 

L’enfant  a  ses  ennemis,  proclame  «  La  vie  en  fleur  » 
et  elle  reproduit  en  couleurs  une  vision  dantesque  : 
Le  massacre  des  innocents,  d’après  Rubens. 

Ces  ennemis  de  l’enfance,  et  partant  de  la  famille, 
sont  d’abord  les  préjugés,  les  modes  dangereuses,  la 
peur  de  vivre,  l’égoïsme  du  célibataire,  du  ménage 
sans  enfants,  de  l’enfant  unique.  Viennent  ensuite 
les  mauvais  conseils,  propagande  des  matrones  en 
faveur  de  l’avortement,  de  la  mauvaise  mère  inci¬ 
tant  sa  fille  à  la  stérilité. 

M.  Charles  Richet,  membre  de  l’ Académie  de 
médecine,  expose,  avec  graphiques  à  l’appui,  la  con¬ 
séquence  de  cette  propagande  des  ennemis  de  l’en¬ 
fant  qui  est  la  dépopulation  et  pose  le  dilemme 
angoissant  à  la  France  :  Des  enfants  ou  la  mort. 


L’enfant  a  cependant  un  ami,  c’est  le  médedin. 

Le  médecin  sait  la  grandeur  du  foyer  familial 
(Dr  Monsaingeon)  ;  il  sait  ce  que  l’enfant  enseigne 
aux  parents  (M.  Pierre  Nobécourt  de  l’Académie  de 
médecine)  ;  ce  sont1  le  but  de  la  vie,  l’altruisme,  le 
goût  du  travail,  la  tenue  morale,  la  modestie,  la 
volonté.’  Le  médecin  sait  que  les  berceaux  protè¬ 
gent  le  foyer  et  le  Dr  Aurenche  conte  quelques  his¬ 
toires  qui  ont  la  banalité  de  choses  vécues. 

Suit  une  série  d’illustrations  démonstratives  dont 
les  sujets  sont  les  suivants  :  La  maternité  donne  à  la 
femme  son  équilibre  ;  avoir  des  enfants  est  une  néces¬ 
sité  physiologique  ;  le  contact  avec  les  jeunes  con¬ 
serve  la  jeunesse  ;  la  maternité  embellit  la  femme. 

M.  Louis  Gillet,  de  l’Académie  française,  dans  un 
article  brillant,  traite  de  la  Maternité  dans  l’art  ;  et  lé 
Dr  A.  Cauchois  commente  une  illustration  qui  repré¬ 
sente  la  petite  fille,  la  sœur,  la  fiancée  et  l’épouse. 

La  brochure  se  termine  par  une  grande  gravure 
colorée  dont  la  légende  est  ■:  El  en  fondant  une 
famille  elle  accomplit  sa  destinée,  qui  représente  les 
visages  réjouis  d’un  jeune  ménage,  accompagné  de  , 
trois  beaux  enfants  souriants. 

En  publiant  cette  brochure,  le  commissariat  géné¬ 
ral  de  la  Famille  a  fait  de  l’excellente  propagande 
auprès  du  Corps  médical.  Il  était  bon  de  rappeler 
aux  médecins  les  arguments  en  faveur  de  la  famille 
pour  les  servir  à  l’occasion  à  leurs  clients  et  surtout 
à  leurs  clientes.  J.  Noir. 
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ORDRE  DES  MÉDECINS 


Un  rehaussement  des  honoraires  de  Clientèle  pri¬ 
vée  est  envisagé  dans  la  Seine. 

Les  nouveaux  tarifs  seraient,  vraisemblablement 
de  cet  ordre  : 

Consultation  :  40  francs  ; 

Visite  :  50  francs  ; 

!  Chiffre-clé  (pratique  médicale  courante)  :  25  francs  ; 

:  Accouchement  :  1.250  francs  ; 

Chiffre-clé  (chirurgie  et  spécialités)  :  25  francs. 
Toutefois  l’adoption  de  la  nouvelle  nomenclature 
peut  modifier  ces  prévisions. 

Conseil  départemental  de  Seine-et-Oise 

Relèvement  du  tarif  d’assistance  médicale  gratuite  : 

L’arrêté  préfectoral  portant  relèvement  des 
tarifs  d’ Assistance  médicale  gratuite  (assistés  non 
.  assurés  sociaux)  est  paru. 


c)  Accouchements  : 

Accouchement  simple .  450  francs 

Accouchement  gémellaire  . .  540  francs 

Forceps,  version  (en  supplé¬ 
ment  de  l’accouchement).  225  francs 

Délivrance  artificielle,  péri- 
néorraphie  (en  supplément' 

de  l’accouchement) .  135  francs 

Les  actes  chirurgicaux  de  nuit  seront  majorés 
de  50  %  avec  minimum  d’honoraires  de  60  francs, 
La  sous-commission  technique  prévue  à  l’article  36 
du  réglement  du  service  départemental  d’assistance 
médicale  gratuite  à  domicile  est  habilitée  à  Statuer, 
sur  explications  écrites  du  médecin  traitant,  pour 
fixer  les  honoraires  dûs  pour  les  actes  médicaux  et 
chirurgicaux  non  prévus  dans  le  présent  arrêté. 

Article  2.  —  L’indemnité  de  déplacement  est 
fixée,  à  dater  du  1er  avril  1942,  à  2  francs  par  kilo¬ 
mètre  parcouru  tant  à  l’aller  qu’au  retour,  la  dis¬ 
tance  étant  calculée  de  la  mairie  du  domicile  du 
médecin  au  domicile  du  malade.  Cette  indemnité  ne 
pourra  jamais  excéder  l’indemnité  attribuable  au 
médecin  le  plus  rapproché.  Ce  tarif  est  applicable 
rétroactivement  à  dater  du  lor  avril  1942. 


a)  Actes  médicaux  : 

Consultation  . 

Visite  de  jour . 

Visite  du  dimanche  ou  joi 


Visite  de  nuit  (de  21  heures  à 

7  heures)  .  5-<l 

>)  Petites  interventions  chirurgicales 


Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  les 
numéros  de  Comptes  de  Chèques  postaux 
du  Concours  Médical,  du  Sou  Médical,  de 
la  Mutualité  Familiale,  sont  respective¬ 
ment  les  suivants  : 

Concours  Médical  Paris  167-95 
Sou  Médical  Paris  182-31 
Mutualité  Familiale  Paris  182-32 


Admis  par  le  Ministère 


LYSAPYRINE 
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402  M  -  Alu-trl '(paraaminophénylsulfamidopyridine) 

ALU  -  SULFAMIDE  PYRIDIQUE  —  BIEN  TOLÉRÉ 

indications  : .  Blennorragie,  Pneumonie,  Méningite  cérébro-spinale,  Fièvre  puerpérale,  Streptococcies 
applications  externes  :  Traitement  des  plaies  -  Dermatoses  -  Pyodermites  -  Ulcères,  etc. 
COMPRIMÉS  -  AMPOULES  -  POUDRE  -  POMMADE  -  SOLUTION  -  OVULES  -  CRAYONS  -  SUPPOSITOIRES 


Etabts  MOUNEYRAT, 


du  Ghemin-Vert,  Villi 


a  -  Garenne,  (Seine). 
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VIII 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAITEMENT  DES  ORCHITES  AIGUES 

PAR  LES  INFILTRATIONS  ANESTHÉSIQUES 
DU  CORDON 

Par  le  Docteur  Louis  Bergouignan,  d’Evreux 
Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris 

S’il  est  une  affection  dont  les  douleurs  sont  sou¬ 
vent  intolérables,  c’est  bien  l’orchite  aiguë.  Le 
malade,  immobile  dans  son  lit,  craignant  le  moindre 
.mouvement,  supplie  son  médecin  de  le  soulager. 

L’immobilisation  sur  planchette,  l’application 
loco  Menti  de  substances  anesthésiques,  la  prescrip¬ 
tion  de  suppositoires  sédatifs,  n’ont  qu’un  effet  bien 
limité,  et  il  n’est  pas  rare  que  le  médecin  soit  obligé 
d’avoir  recours  à  la  morphine  ou  ses  succédanés  pour 
soulager  son  malade. - 

Il  est  pourtant  un  procédé  simple,  rapide,  efficace, 
et  qui,  non  seulement  fait  disparaître  le  symptôme 
douleur,  mais  a  encore  une  action  heureuse  sur  l’évo¬ 
lution  de  la  maladie  dont  il  raccourcit  sensiblement 
la  durée  :  je  veux  parler  de  l’infiltration  anesthésique 
du  cordon  spermatique. 

Je  ne  revendique  nullement  la  paternité  de  ce 
procédé.  J’en  ai  lu  la  description,  il  y  a  de  nom- 
.  breuses  années,  dans  la  Presse  médicale,  mais  je  n’ai 
pu  retrouver  l’article,  et  je  m’excuse  auprès  de  l’au¬ 
teur  si  je  ne  cite  pas  son  nom.  Ce  qui  m’incite  à 
publier  aujourd’hui  cette  petite  note,  c’est  que  j’ai 
l’impression  que  le  procédé  est  peu  connu  des  pra¬ 
ticiens.  Autour  de  moi,  je  l’ai  recommandé  bien  sou¬ 
vent,  et  j’ai  eu  la  sensation  que  mes  confrères  en 
entendaient  parler  pour  la  première  fois. 

Toutes  les  orchites  aiguës,  ou  plus  exactement  les 
orchiépididymites,  sont  justiciables  de  ce  traitement: 
qu’elles  soient  gonococciques,  colibacillaires,  our- 
liennes,  traumatiques  ou  autres.  J’en  excepte  sim¬ 
plement,  mais  c’est  ici  l’affaire  du  spécialiste,  les 
orchites  des  urinaires  après  la  mise  en  place  d’une 
sonde  à  demeure,  et  qui  cèdent  immédiatement  à  la 
ligature  des  déférents. 

Plus  précoce  sera  le  traitement,  meilleur  sera  le 
résultat.  Il  ne  faut  donc  pas  hésiter  à  le  mettre  en 
œuvre  dès  la  première  constatation  de  la  maladie. 

Technique.  — •  Elle  est  très  simple  : 

Le  matériel  :  une  seringue  de  2.0  c.  c.  ;  une  aiguille 
de  4  ou  5  cent,  de  long  ;  de  8/10°  de  millim.  de  dia¬ 
mètre. 

La  solution  anesthésique  :  toutes  sont  bonnes, 
"novocaïne  ou  ses  succédanés,  en  dilution/à  1  pour  200. 

La  seringue  étant  chargée  de  20  c.  c.  de  solution, 
on  prend  entre  le  pouce  et  l’index  de  la  main  gauche, 
à  la  racine  des  bourses,  l’ensemble  du  cordon  sper¬ 
matique.  C’est  chose  très  facile,  sauf  chez  les  sujets 
obèses. 


On  enfonce  alors  l’aiguille,  en  la  dirigeant  en  bas 
et  eh  dedans,  en  plein  dans  le  cordon,. et,  comme 
celui-ci  est  pratiquement  sous  la  pea,u,  il  suffit  d’en¬ 
foncer  d’environ  3  cent.  S’il  s’écoule  un  peu  de  sang 
par  le  pavillon  de  l’aiguille,  on  la  retire  un  peu.  On/$ 
met  alors  la  seringue  en  place  et  on  pousse  lentement'  ^ 
la  solution  anesthésique.  fît/ 

Presque  instantanérnent,  ou  tout  au  moins  dans  1®j.i  j 
minutes  qui  suivent,  le  malade  est  soulagé.  Il  nfei  1 
souffre  absolument  plus,  et  l’on  peut  sans  difficulté^ 
manier  le  testicule,  ce  qui,  d’ailleurs,  permet  un  exa-\S 
men  plus  complet  des  lésions. 

•Quelle  est  la  durée  de  cette  anesthésie  ?  En  géné- 
ralplusieurs  heures,  après  les  quelles  le  malade  recom¬ 
mence  à  souffrir,  et  réclame  souvent  lui-même  une 
nouvelle  injection.  On  pourra  lui  donner  satisfac¬ 
tion  douze  heures  environ  après  la  première  piqûre, 
et,  le  plus  souvent,  trois  ou  quatre  infiltrations  seront 
suffisantes.  En  effet,  cette  méthode  a,  comme  nous 
l’avons  dit,  non  seulement  une  action  remarquable 
sur  l’élément  douleur,  mais  encore  une  action  sur 
l’évolution  même  de  la  maladie,  qu’elle  raccourcit  . 
de  plusieurs  jours. 

Son  innocuité  estcertaine  ;  jen’ai  jamais  vu  d’inci¬ 
dents.  La  piqûre  d’une  veine  spermatique  ne  pré¬ 
sente  aucune  gravité,  si  l’on  s’en  est  aperçu  avant  de 
faire  l’injection,  et  il  suffit  pour  cela  de  n’adapter 
la  seringue  qu’après  avoir  enfoncé  l’aiguille.  Pour 
plus  de  sûreté,  on  peut  même  aspirer  un  peu  avant 
d’injecter  pour  voir  s’il  ne  vient  pas  de  sang.. 

Que  ceux  de  mes  confrères  qui  me  font  l’honneur 
de  melire  essayent  ce  procédé  à  la  première  occasion  : 
ils  seront  certains  d’un  succès  thérapeutique  rapi.de’, 
et  les  malades  leur  en  seront  reconnaissants. 


SUR  L’INTERPRÉTATION  D'UNE  TENSION 
ARTÉRIELLE  MAXIMA  DE  28  CM.  DE  HG 

Par  R.  Heim  de  Balsac, 

Chef  de  Laboratoire  à  la  Faculté 
(Clinique  Cardiologique, 

Hôpital  Broussais-La  Charité) 


L’hypertension  artérielle  n’est  qu’un  symp¬ 
tôme  et  vouloir  de  ce  symptôme  conclure  quasi 
automatiquement  à  une  maladie  est  une  erreur 
grossière,  mais  hélas  souvent  commise. 

L’exemple  que  nous  rapportons  illustre  parmi 
beaucoup  d’autres,  comment  un  chiffre  tension¬ 
nel  en  lui-même  exact  a  conduit  à.un  diagnostic 
et  à  une  thérapeutique  erronés. 

Mme  C. . .,  âgée  de  63  ans,  est  une  femme  active. 

Ayant  toujours  bénéficié  d’une  excellente  santé, 
n’avouant  aucun  antécédent  familial  ou  personnel 
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notable,  elle  ressent  depuis  juin  1941,  une  série  de 
troubles  :  dyspnée,  assez  légère  à  vrai  dire,  mais 
nette  aux  efforts  (marche  et  surtout  port  de  paquets), 
ne  s’accompagnant  ni  de  palpitations,  ni  d’aucune 
douleur  thoracique,  et  diverses  «faiblesses  »  ou  même 
lipothymies  ou  syncopes  qui  surviennent  à  coup  sûr 
depuis  un  an  ou  deux,  lorsque  sa  tête  est  chauffée  par 
un  lavage  à  l’eau  trop  chaude  ou  l’application  d’une 
«  ondulation  permanente  ». 

Un  médecin  consulté  a  découvert  une  tension  éle= 
vée  et  s’est  efforcé  de  la  diminuer  par  des  hypoten¬ 
seurs  qui  tous,  mal  supportés,  provoquent  eux  aussi 
des  malaises  à  type  de  vertiges,  brouillards  devant 
les  yeux,  flageolement  des  jambes,  défaillances, 

Un  autre  médecin  ayant  décelé  une  grosse  aorte, 
lui  a  imposé  en  outre  un  repos  complet  et  un  régime 
très  sévère,  presque  entièrement  végétarien,  qui  s’op¬ 
pose  diamétralement  aux  habitudes  de  forte  man¬ 
geuse  et  même  d’intempérance  dont  elle  se  flatte. 

Enfin,  le  frère  de  cette  femme  vient  de  mourir  subi¬ 
tement,  en  pleine  santé,  mais  à  77  ans,  suivant  en 
cela  l’exemple  de  ses  père  et  mcre  et  celui  dé  plu¬ 
sieurs  autres  membres  de  la  famille.  Cette  cascade 
d’émotions  sont  intensément  répercutés  sur  le  fond 
émotif  de  cette  arménienne,  si  bien  que  c’est  une 
malade  littéralement  affolée  qui,  venant  d’une  loin¬ 
taine  province,  se  présente  devant  nous,  redoutant  de 
notre  examen  un  verdict  terrible. 

En  outre,  sans  que  cela  ait  paru  retenir  l’attention 


Radioscopie  :  thorax  régulier,  bonne  transparence 
pulmonaire  avec  légère  hyperclarté,  accentuation  de 
la  trame,  élargissement  et  horizontalité  des  espaces 
intercostaux  (thorax  sénile)  ;  diaphragmes  assez 
réguliers,  d’ampliation  un  peu  faible. 

Cœur  couché,  régulier  de  forme,  mai  s  franchement 
augmenté  de  volume  dans  sa  portion  ventriculaire 
qui  est  ovoïde  et  plonge  modérément  dans  l’ombre 
diaphragmatique.  Le  bord  gauche  et  la  pointe  sont 
un  peu  convexes  et  animés  de  battements  lents  et  de 
forte  amplitude.  Le  bord  droit,  également  un  peu 
convexe  présente  des  battements  plus  fréquents  que 
le  bord  gauche.  Ces  contractions  auriculaires  sont  en 
particulier  bien  visibles  lorsque  le  ventricule  est 
presque  i  mmobile  pendant  les  pauses  diastoliques. 

Le  pédicule  est  un  peu  large  du  fait  de  la  visibi¬ 
lité  sur  son  bord  gauche  de  la  projection  de  l’aorte 
descendante.'  Les  hiles  sont  formés  par  des  artères 
pulmonaires  à  peine  accusées.  . 

En  obliques,  l’aorte  apparaît  franchement  déroulée  , 
et  large,  mais  régulière  en  O.  A.  G.,  tandis  qu’en 
O,  A.  U,,  elle  décrit  au  niveau  de  là  crosse  une 
inflexion  en  «col  de  cygne  », 

Electro-cardiogramme. —  Dans  les  trois  dérivations 
apparaît  une  dissociation  auriculo-ventriculairè  com¬ 
plète  typique.  Les  ondes  auriculaires  P  se  succèdent 
avec  régularité  et  fixité  toutes  les  0”  50  (120  fojs  par 
minute). 


Elles  tombent  tantôt  en  un  point  quelconque  delà 


'  de  personne,  Mme  C.,  qui  depuis  l’apparition  de  tous 
ses  troubles,  prend  son  pouls  plusieurs  fois  par  jour, 
a  remarqué  que  celui-ci  battait  régulièrement,  mais 
lentement,  à  40  et  parfois  même  à  34  par  minute. 
Elle  est  dans  l’incapacité  de  dire  quel  était  son 
rythme  voici  quelques  années. 

L’examen  objectif  permet  de  noter  : 

—  Etat  général  et  aspect  satisfaisants  pour  une  per¬ 
sonne  de  63  ans  qui,  obèse  ces  dernières  années, 
présente,  malgré  un  gros  amaigrissement,  une  corpu¬ 
lence  encore  respectable. 

'  —  Rythme  cardiaque  régulier,  bradycardie  à  44 

par  minute  environ,  influencé  mais  peu  par  les  chan¬ 
gements  de  position  et  l’épreuve  d’effort  que  nous  lui 
demandons. 

—  Bruits  nettement  et  fortement  frappés  ;  l’inten¬ 
sité  du'  premier  bruit  est  variable,  en  particulier 
toutes  les  cinq  ou  six  révolutions,  il  est  renforcé,  plus 
sonore,  plus  éclatant  qu’aux  autres  sysfoles  ;  pas  de 
souffle  ni  de  galop  (absence  de  sysfoles  en  écho). 

—  La  tension  systolique  est  très  élevée  :  28  em.  de 
HG  à  l’humérale,  taudis  que  la  diastolique  est  nor¬ 
male  ;  9  cm,  de  HG. 

—  Artères  périphériques,  non  sinueuses,  non  indu- 

—  Respiration  normale,  légèrement  emphyséma¬ 
teuse. 

—  Foie,  rate,  reins  normaux, 

.« —  Réflexes  tendineux  et  pupillaires  normaux. 


pause  diastolique,  tantôt  en'un  point  quelconque  du 
complexe  ventriculaire  dont  elles  sont  totalement 
indépendantes. 

Les  complexes  ventriculaires  Q  R  S  T  ont  U.n 
rythme  également  régulier  et  fixe  apparaissant  toutes 
les  1”22  (48  fois  par  minute).  Ils  sont  peu  altérés, 
quoique  peu  amples,  élargis  et  déformés  au  niveau 
de  S,  L’axe  semble  perpendiculaire  à  D  III- 
Examens  complémentaires  : 

Les  urines  ne  contiennent  nj  sucre,  ni  albumine. 
Un  examen  de  sang  pratiqué  il  y  a  quelques 
semaines  donne  :  Azotémie  :  0,26  Glycémie  : 
1,08  %°,  Réactions  sérologiques  :  négatives! 


Cette  malade  a  donc  été  considérée  comme  une 
hypertendue,  puis  comme  une  aortique.  Ces  deux 
constatations  instrumentales  :  la  prise  de  la  ten¬ 
sion  et  l’examen  radiologique  de  son  aorte  sont 
exacts,  mais  l’erreur  a  consisté  à  les  considérer 
isolément  en  négligeant  les  autres  symptômes  et 
en  n’attribuant  pas  à  chacun  lavaleur  qu’il  pos¬ 
sède. 

En  l’occurrence, l’élément  capital  est  sa  brady¬ 
cardie  qui  est  régulière,  fixe,  influencée  —  mais 
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peu—  par  les  changements  de  positionnes  efforts, 
la  mise  en  marche  de  l’électro-cardiographe,  etc. 
Elle  semble  isolée  en  ce  sens  qu’elle  ne  s’accom¬ 
pagne  d’aucune  autre  anomalie  cardiaque  :  les 
bruits  sont  bien  frappés,  simplement  séparés  par 
une  longue  diastole.  Mais  cette  bradycardie  s’ac¬ 
compagne  de  troubles  fonctionnels  évocateurs  : 
malaises,  défaillances,  lipothymies  et  même  syn¬ 
copes  sans  toutefois  que  des  éléments  convulsifs 
aient  été  signalés  par  la  malade  ou  son  entourage. 
Ainsi  se  trouve  constitué  le  syndrome  très  parti¬ 
culier  d’Adams  Stokes. 

Une  auscultation  un  peu  prolongée  montre  que 
l’intensité  du  premier  bruit  est  variable  et  que 
toutes  les  cinq  à  six  révolutions,  il  a  une  sonorité 
très  accrue  qui  éclate  sous  l’oreille.  Cette  particu¬ 
larité,  dite  «bruit  de  canon  »,  a  une  grande  valeur 
diagnostique  puisqu’elle  est  pathognomonique 
d’une  dissociation  auriculo-ventriculaire  com¬ 
plète.  Elle  serait  due  non  pas  —  comme  le  pen¬ 
saient  Clarac  et  Pezzi  —  à  la-contraction  simul¬ 
tanée  des  oreillettes  et  des  ventricules ,  mais  à  une 
résonnance  particulière  de  l’appareil  auriculo- 
ventriculaire  lorsque  dans  une  dissociation,  la 
systole  ventriculaire  est  précédée  de  peu  par 
celle  de  l’oreillette  (Lian). 

L’absence  de  systoles  en  écho  (Huchard),  c’est- 
à-dire  de  bruits  auriculaires  isolément  perçus  au 
cours  des  pauses  diastoliques  n’est  pas  exception¬ 
nelle.  Ce  fait  permet-il  de  penser  qu’en  l’occur¬ 
rence,  le  myocarde  est  tonique  et  suffisant,  puis¬ 
qu’il  ne  réagit  pas  —  comme  lorsqu’il  y  a  galop 
—  par  une  vibration  tactile  et  sonore  à  l’injec¬ 
tion  d’une  ondée  auriculaire  dans  le  ventricule  ? 
Ces  «  systoles  en  écho  »  n’ont-elles  pas  été  qua-i 
liftées  de  «  galop  du  bloc  »  (Gallavardin).  Le  fait 
n’est  pas  admis  sans  discussion  par  tous  les  car¬ 
diologues. 

Retenons  simplement  que  la  seule  clinique 
peut  déterminer  l’origine  de  ce  syndrome 
d’Adams-Stokes.  Il  s’agit,  en  effet,  d’une  disso¬ 
ciation  auriculo-ventriculaire  complète  dont  l’é- 
lecfro-cardiogramme  nous  affirme  la  réalité  et  les 
modalités  :  l’indépendance  et  la  rapidité  diffé¬ 
rente  des  deux  rÿthmes  auriculaire  et  ventricu¬ 
laire.  L’absemee  de  modifications  importantes 
dans  la  morphologie  des  complexes  rapides  est 
un  élément  favorable,  car  il  indique  que  le  myo¬ 
carde  ventriculaire  générateur  de  l’activité  élec¬ 
trique  enregistrée  n’est  qu’à  peine  altéré. 

L’examen  radiologique  confirme  cette  im¬ 
pression  :  le  cœur  non  déformé  est  augmenté  de 
volume  dans  sa  portion  ventriculaire,  mais  cet 
accroissement  volumétrique  est  modéré  et  des 
battements  amples  (faciles  à  observer  du  fait  du 
ralentissement  du  rythme),  indiquent  lés  possi¬ 
bilités  contractiles  que  possède  toujours  ce  cœur 
malgré  son  trouble  rythmique  et  ,  ses  63  ans. 
En  examinant  simultanément  les  deux  contours 
droit  et.  gauche  de  la  masse  cardiaque,  on 


observe  avec  facilité  la  dissociation  (la  non-con¬ 
cordance)  des  contractions  auriculaires  (bord 
droit  du  cœur)  ou  ventriculaires  (bord  gauche  du 
cœur),  celles-là  étant  beaucoup  plus  fréquentes 
que  celles-ci. 

L’écran,  à  lui  seul,  apporte  une  autre  donnée  : 
il  montre  l’état  de  l’aorte.  Ce  vaisseau  est  indis¬ 
cutablement  altéré  :  déroulé,  large,  sinueux,  mais 
régulier.  L’absence  d’antécédents,  la  négativité 
des  réactions  sérologiques,  l’âge  de  la  malade  et 
la  parfaite  tolérance  de  cette, modification  aorti¬ 
que  s’accordent  pour  attribuer  à  cette  aortite 
une  çtiologie  banale  :  scléro-athéromatose  sénile 
sans  qu’il  y  ait  lieu  d’incriminer  un  processus 
spécifique  :  la  syphilis  en  l’occurrence. 

L’atteinte  vasculaire,  ainsi  mise  en  évidence, 
explique  à  son  tour  l’origine  du  blocage  auriculo- 
ventriculaire  qui,  complet,  persistant,  stable, 
relève  vraisemblablement  non  d’un  trouble 
fonctionnel  variable  et  passager,  mais  d’une 
interruption  définitive  de  la  conduction  hisienne 
qui  relie  l’oreillette  et  le  ventriçule  et  perme*  à 
l’incitation  sinusale  d’agir  sur  le  ventricule  pour 
en  provoquer  la  contraction.  La  petite  branche 
coronaire  qui  irrigue  le  faisceau  de  His  est-elle 
totalement  ou  partiellement  sclérosée  qu  throm¬ 
bosée?  et  cette  région  particulièrement  sensible 
du  myocarde  différencié  est-elle  le  siège  d’une 
myocardite  .parcellaire  ?  Ces  deux  hypothèses 
sont  également  vraisemblables. 

Quoiqu’il  en  soit,  le  primumjnovens  de  cette 
cardiopathie  est  une  atteinte  vasculaire  étendue 
à  l’aorte  et  aux  vaisseaux  nourriciers  du  cœur 
et  cette  aorto-myocardite  senile  affirmée  par  les 
diverses  méthodes  d’exploration  que  nous  avons 
employées  explique  toutes  les  manifestations 
décrites  ou  observées. 

Les  premiers  accidents  syncopaux  apparus,  il 
y  a  deux  ans,  correspondent  sans  doute  au  début 
de  l’atteinte  hisienne,  à  une  phase  de  blocage 
(de  dissociation)  dite'incomplète,  plus  ou  moins 
passagère,  transitoire,  mais  l’évolution  Vascu¬ 
laire  ou  myocardique  se  poursuivant,  la  phase 
de  blocage  (de  dissociation)  complète  a  été 
atteinte  et  avec  elle  s’est  affirmée  la  dyspnée,. 

Jusqu’ici  cependant,  cette ,  aorto-myqcardite 
sénile  semble  limitée  à  la  région  hisienne,  le  reste 
du  myocarde  étant  toujours  capable  de  remplir 
sa  tâche.  Ii  faut  voir  dans  l’augmentation  modé¬ 
rée  du  volume  ventriculaire  plus  une  réaction 
hypertrophique  d’adaptation  tonique  qu’une 
dilatation  .signant  une  déchéance  profonde  du 
myocarde.  Il  n’y  a  pas  d’insuffisance  cardiaque 
affirmée,  tout  au  plus  pouvons'-mous.  en  redouter 
l’apparition  à  plus  ou  moins  brève  ou  longue 
échéance. 

Que  faut-il  alors  penser  de  l’élévation  tension¬ 
nelle  qui  semble  avoir  dominé  les  préoccupations 
thérapeutiques. 

Remarquons  qu’elle  est  seulement  systolique, 
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la  diastoliqueest  normale, la  différentielle  consi- 
.  dérable.  Y  a-t-il  là  quelque  chose  d’ étonnant  ?  Ce 
cœur  au  rythme  ralenti  a  une  diastole,  c’est-à- 
dire  une  période  de  remplissage  double  de  Ih 
norme,  c’est  donc  à  chaque  contraction  ventri¬ 
culaire  un  flot  sanguin  considérablement  aug¬ 
menté  qui  est  injecté  dans  l’aorte.  D’autre  part, 
le  myocarde  ventriculaire  bénéficiant  d’une 
pause  longue  peut,  lorsqu’il  entre  en  action,  dé- 
,  penser  une  énergie  accrue.  L’ondée  est  ainsi  à  la 
fois  plus  volumineuse  et  plus  énergique.  Il  est  dès 
lors  nécessaire  que  la  pression  de  cette  ondée  soit 
élevée  et  atteigne  ce  chiffre  impressionnant  de 
28  cm.  de  Hg,  mais  le  coup  de  bélier  hydraulique 
passé,  il  n’y  a  plus  de  trouble  tensionnel,  la  dias¬ 
tolique  est  normale  à  9  cm.  de  Hg.  La  transmis¬ 
sion  systolique  ne  peut,  d’autre  part,  avoir  lieu 
que  si  les  tuniques  vasculaires  ont  encore  une 
bonne  élasticité.  La  palpation  des  artères  péri¬ 
phériques  ne  révèle,  en  effet,  ni  dureté,  ni  sinuo¬ 
sité  de  ces  vaisseaux. 

Cette  tension  artérielle  systolique  élevée  n’a 
donc  rien  d’effrayant.  Elle  constitue  même  un 
élément  de  bon  fonctionnement  circulatoire,  de 
bonne  adaptation  de  l’organisme  à  un  nouvel 
équilibre  à  défaut  duquel  l’irrigation  cérébrale 
deviendrait  insuffisante.  Une  preuve  de  la  véra¬ 
cité  de  ce  raisonnement  nous  est  fournie  par  les 
essais  thérapeutiques  qui  ont  eu  lieu  :  aussitôt 
que  des  hypotenseurs  ou  un  chauffage  intempes¬ 
tif  de  la  tête  modifient!  a  circulation  cérébrale, 
apparaissent  des  troubles  que  la  malade  nous  a 
décrits.  Peut-on  dans  de  telles  conditions,  parler 
•chez  cette  malade  d’hypertension  ?  Nous  ne  le 
pensons  pas  ;  surtout  si  ce  terme  sous  entend, 
comme  c’est  une  habitude  médicale  hélas  répan¬ 
due,  un  état  pathologique. 

L’analyse  clinique  de  ce  cas  conduit  donc  au 
diagnostic  du  syndrome  d’Adam  s  Stokes  par  di s- 
sociation  auriculo-ventriculaire  complète,  consé¬ 
quence  d’une  aorto-myocardite  sénile  encore  peu 
étendue  et  relativement  bien  tolérée  chez  une 
grande  neurotonique  de  63  ans. 

L’absence  d’insuffisance  cardiaque  manifeste, 
le  bon  état  général  de  la  malade  et  le  fait  que, 
dans  sa  famille,  on  ne  meurt  guère  qu’entre  75 
et  80  ans,  sont  des  éléments  pronostics  favora¬ 
bles  et  d’autant  plus  importants  qu’ils  vont  gui¬ 
der  notre  thérapeutique. 

Pourquoi  en  effet,  imposer  à  cette  malade  un 
repos  complet  et  un  régime  sévère  ;  c’est  contra¬ 
rier  sansraison  valable  ses  tendances  instinctives 
et  donner  une  justification  à  ses  inquiétudes. 
Pourquoi  lui  prescrire  des  hypotenseurs  dont  les 
effets  se  révèlent  nocifs  ? 

Nous  croyons  au  contraire  indispensable/ de 
rassurer  cette  malade  en  lui  exposant  toutes  les 
raisons  que  nous  troùvons  favorables  dans  son 
cas  et  pour  quoi  nous  n’attribuons  pas  à  son  élé¬ 
vation  tensionnelle  une  signification  fâcheuse. 


Et  ce  faisant,  nous  avons  vu  son  faciès  inquiet 
se  détendre  cependant  qu’elle  se  libérait  d’une 
obsession. 

L’absence  d’insuffisance  myocardique  s’op¬ 
pose  à  toute  prescription  dè  toni-cardiaque,  mais 
son  état  vasculaire  ne  peut  que  bénéficier  de 
prises  régulières  de  vaso-dil  atateurs  coronariens. 

D’autre  part,  cette  neurotonique,  tourmentée 
par  sa  race,  son  sexe,  son  âge,  sans  compter  les 
ennuis  divers  que  les  circonstances  présentes  ne 
nous  ménagent  pas,  appelle  des  médications  cal¬ 
mantes,  variées  et  répétées. 

Enfin,  le  meilleur  agent  qui  s’oppose  à  l’évolu¬ 
tion  sciéro-sénile  de  ses  organes  n’est-il  pas 
l’iode  ? 

Nous  autorisons  une  activité  modérée  en  rap¬ 
port  avec  l’âge  et  l’alimentation  aussi  subs¬ 
tantielle  et  agréable  que  les  temps  présents  le 
permettent. 


LA  VACCINATION  B.  C.  G.  PAR  LA  MÉTHODE 
DES  SCARIFICATIONS  CUTANÉES 


Calmette  et  Guérin,  dans  leur  technique  princeps 
de  vaccination  contre  la  tuberculose  par  le  B.  C.  G. 
utilisaient  la  voie  buccale  chez  le  nouveau-né,  tech¬ 
nique  qui  a  permis  d’établir  la  valeur  de  cette  vacci¬ 
nation  et  qui  continue  d’ailleurs  à  être  journellement 
employée.  Puis,  Sheel,  Heimbeck,  Wallgren,  dans  les 
pays  Scandinaves,  Weill-Hallé,  en  France,  ont  eu 
recours  à  l’injection  sous-cutanée  du  vaccin,  plus 
active  et  mieux  adaptée  aux  sujéts  plus  âgés,  aux 
adolescents.  !]  y  a  trois  ans,  enfin,  en  janvier  1939, 
■aux  Etats-Unis,  S.  R.  Rosenthal  a  proposé  une 
méthode  nouvelle  de  vaccination  au  B.  C.  G.  par 
piqûres  multiples  de  la  peau.  Sa  méthode,  appliquée 
chez  le  cobaye,  consistait  à  déposer  sur  la  peau  rasée 
de  l’animal,  une  goutte  de  B.  C.  G.  et  à  pratiquer 
avec  une  pointe  d’aiguille,  trente  piqûres  au  travers 
de  chaque  goutte.  Six  à  quinze  jours  plus  tard,  on 
perçoit  dans  la  zone  d’imprégnation  des  petits  nodu¬ 
les  de  la  grosseur  d’une  tête  d’épingle.  Chez  les  ani¬ 
maux  vaccinés  de  cette  façon,  l’intradermo-réaction 
devient  positive  dans  un  délai  de  huit  jours  à  neuf 
mois,  et  reste  positive  pendant  trois  ans.  Nègre  et 
Bretey  ont  confirmé  les  expériences  de  Rosenthal, 
concluant  que  la  méthode  des  scarifications  est,  dans 
la  production  de  l’allergie,  très  supérieure  à  la  mé¬ 
thode  buccale  et  au  moins  égale  aux  autres  vaccina¬ 
tions  parentérales. 

Les  travaux  expérimentaux  de  Rosenthal,  de  L. 
Nègre  et  J.  Bretey,  ont  conduit  Weill-Hallé  à  rem¬ 
placer,  dans  la  vaccination  B.  C.  G.  humaine,  toute 
autre  méthode  de  vaccination  parentérale  par  de 
•simples  scarifications  suivies  d’application  locale  de 
l’émulsion  vaccinale. 

La  technique  de  la  vaccination  B.  C.  G.  par  scari¬ 
fications  est  très  simple.  Dans  un  opuscule  que  vien¬ 
nent  de  faire  paraître  B.  Weill-Halléet  Marie-Andrée 
Lagroua  (1),  ces  auteurs  indiquent  ainsi  la  technique 
de  cette  méthode  : 


•  (1)  La  vaccination  contre  la  tuberculose  par  le 
B.  G.  G.  Méthode  des  scarifications  cutanées,  1942, 
Doin,  édit. 
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1  Une  condition  essentielle  ^préalable  à.  la  vaccina¬ 
tion  par  le  B.  G.  G.,  est  la  certitude  de  la  non-conta¬ 
mination  antérieure  du  sujet,  certitude  obtenue  par 
l’épreuve  tuberculinique.  Inutile,  s’il  s’agit  d’un  nou¬ 
veau-né  isolé  de  toute  contagion  dès  la  naissance, 
l’épreuve  de  la  cuti-réaction  doit  être  faite  préala¬ 
blement  à  toute  vaccination  d’enfants  oü  d’adoles¬ 
cents. 

Rappelons  en  quelques  mots  la  technique  de 
l’épreuve  de  la  cuti-réaction  de  Pirquet  :  a)  déposer 
sur  la  peau  Une  goutte  de  tuberculine  brute  de 
l’Institut  . Pasteur  ;  6)  pratiquer  au  travers  de  cette 
goutte  une  scarification  de  5  mm.  qui  atteindra  le 
derme  et  devra  faire  apparaître  une  ligne  crUentée 
ou  légèrement  saignante.  Laisser  l’imprégnation  se 
prolonger  deux  ou  trois  minutes  et  recouvrir  d’une 
gaze  maintenue  par  des  lanières  d’emplâtre  adhésif. 
Lire  la  réaction  après  48  heures  en  moyenne. 

Si  le  sujet  appartient  à  un  milieu  sain1,  la  cuti 
donne  une  garantie  suffisante.  Si  le  sujet  appartient 
à  un  milieu  suspect,  l’infection  pouvant  être  latente 
malgré  une  réaction  négative,  refaire  l’épreuve  de 
Pirquet  après  un  délai  d’isolement  de  2  à  3  mois. 

Donc,  la  cuti-réaction  négative  ayant  montré  que 
le  sujet  n’est  pas  allergique,  procéder  comme  suit  àla 
vaccination  : 

Choisir  un  vaccin  récent  (l’étiquette  apposée  à 
l’Institut  Pasteur  porte  une  date  limite  d’utilisation), 
l’employer  sans  délai  (gardé  àl’abri  delà  chaleur, il  se 
montre  efficace  encore  une  semaine),  s’adresser  à  la 
concentration  spéciale  de  2  centigr.  par  c.  c.  (vaccin 
B.  C.  G.  S.  P.  de  l’Institut  Pasteurpour  vaccinations 
cutanées),  fixée  par  M.  Guérin. 

Les  régions  d’élection  sont  le  bras  pourle  nourris¬ 
son,  la  face  externe  du  bras  ou  du  mollet  pour  les 
sujets  plus  âgés.  L’ampoule  de  vaccin,  vigoureuse¬ 
ment  agitée  pouf  homogénéiser  le  vaccin,  est  coupée 
d’un  trait  de  lime.  Ayant  prélevé  au  compte-gouttès 
l'émulsion  vaccinale,  l’opérateur  saisit  de  la  main 
gauche  le  bras  de  l’enfant,  le  maintient  horizontal  et 
y  dépose  quatre  gouttes  de  vaccin  distantes  de  1,  1  / 2 
à  2  c.  m.  La  peau  du  bras  bien  tendue,  on  trace  avec 
le  vaccinostyle,  à  travers  les  gouttes  (le  bras  main¬ 
tenu  horizontal  pour  éviter  l’écoulement  des  gout¬ 
tes),  4  traits  longitudinaux,  puis 4  traits  perpendicu¬ 
laires,  traçant  ainsi  4  croix  superposées  de' 1  cent.  1  /2. 
Ces  scarifications  doivent  atteindre  le  derme  et  faire 
apparaître  de  fines  gouttelettes  de  sérosité  sanguine 
qui  se  mêlent  au  vaccin.  Après  trois  à  quatre  mi¬ 
nutes,  appliquer  un  léger  pansement  fixé  par  des 
bandelettes  adhésives. 

Les  suites  sont  des  plus  simples.- Réactions  généra¬ 
les  milles.  Localement,  au  bout  d’un  temps  variable, 
les  scarifications,  qui  s’étaient  plus  oü  moins  effacées, 
reparaissent  en  traits  rouges,  légèrement  saillants. 
Du  10e  au  30e  jour,  ces  caractères  s’accentuent,  puis 
au  bout  de  quelques  semaines,  voire  de  2  à  6  mois, 
la  peau  reprend  son  aspect  normal. 

A  la  fin  du  premier  mois,,  pour  apprécier  l’état 
d'imprégnation  immunisante,  l’état  d’allergie  pro¬ 
curé  par  la  vaccination,  on  fera  à  nouveau  une  cuti- 
réaction.  Se  rappeler  que  la  réaction  positive  post¬ 
vaccinale  présente  rarement  l’intensité  des  réactions 
obtenues  au  cours  de  l’infection  virulente.  Noter, 
comme  indices  de  positivité,  non  seulement  la  rou¬ 
geur  mais  aussi  l’infiltration  cutanée  perceptible  au 
doigt.  Sil’épreuve  est  négative,  la  renouveler  au  bout 
d’un  mois  :  on  est  autorisé  à  renforcer  la  vaccina¬ 
tion  par  de  nouvelles  scarifications,  si  cette  autre 
épreuve  est  encore  négative.  Les  sujets  vaccinés  doi¬ 
vent  d’ailleurs  être  mis  à1  l’abri  de  toute  contamina¬ 
tion  jusqu’au  virage  de  la  cuti -réaction. 

La  durée  de  l’allergie  cutanée  alors  obtenue  est 
variable  :  un  an,  deux  ans,  trois  ans.  M.  Weill-Hallé 
onseille  de  contrôler  cette  allergie  par  des  cuti- 


réactions  répétées  tous  les  six  mois.  On  saisira  de 
cette  façon,  le  moment  opportun  des  re vaccinations. 
Ajoutons  que  les  résultats  delà  vaccination  au  B.C.G. 
par  scarifications  paraissent  nettement  supérieurs  à 
ceux  delà  vaccination  par  voie  buccale. 

Entre  les  mains  des  praticiens,  conclut  M.  Weill- 
Hallé,  la  vaccination  B.  C.  G.  par  scarifications 
pourra  constituer  une  arme  puissante  de  lutte  anti¬ 
tuberculeuse. 

P.  Lacroix. 


Les  Livrés  qui  viennent  de  paraître . . . 


Chez  J.-B.  Baillière  et  fils 
19,  rue  Hautefeuille,  Paris 
Lucie  Randoin  et  Alfred  Rossier.  —  Régimes, 
vitamines  et  équilibre  alimentaire.  Vers  une  thé¬ 
rapeutique  nouvelle.  Un  vol.  (collection  :  Les 
thérapeutiques  nouvelles),  72  p.,  1942.  Prix  : 

.  32  francs. 

Prof,  agrégé  Camille  Lian.  —  Les  régimes  des  car¬ 
diaques.  Un  vol.  (collection  :  Les  thérapeutiques 
nouvelles),  48  p.,  1942.  Prix  :  18  francs. 

Docteur  G.  Montandon.  —  Teehnique  du  traitement 
de  la  psychasthénie  par  la  méthode  Vittoz.  Un  vol., 
1942,  76  p.,  62  fig,,  20  francs. 

Editions  de  I’Encyclopédie  médico-chirurgicale 
24,  rue  Négreneys,  Toulouse, 
et  18,  rue  Séguier,  Paris 

Recueil  périodique  de  l’encyclopédie  médico-chi¬ 
rurgicale.  Cahier  spécialisé  :  Poumon,  plèvre, 
médlastïn,  n°  9. 

Chez  Masson  et  Cie 
120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 
P.  Wilmoth,  prof,  agrégé  à  la  Faculté  de  Paris  et 
L.  Léger,  chef  de  clinique  chirurgicale.  —  Le 
sinus  carotidien.  Physiopathologie  et  chi¬ 
rurgie.  Préface  du  Prof.  Lenormant.  Un  vol., 
160  p.,  18  fig.  (Collection  Médecine  et  Chirurgie  ; 
Recherches  et  applications).  Prix  :  32  francs. 

H.  Simonnet,  Professeur  à  l’Ecole  vétérinaire  d’Al- 
fort,  et  M.  Robey,  interne  des  hôpitaux  de  Paris. 
—  Les  Androgènes.  Etude  biologique*  clinique^ 
et  thérapeutique.  Un  vol.  268  p.  avec  15  fig. 
100  fr. 

Imprimerie  Bière 
,  18,  rue  du  Peugue,  Bordeaux 

Docteur  Etienne  Ginestous,  ophtalmologiste  de 
l’hôpital  suburbain  de  Bordeaux.  —  L’œil,  la 
vision,  en  puériculture.  Une  broch.  48  p.  Prix  : 
15  francs. 

Publications 

du  Journal  des'  Sciences  médicales  de  Lille 
Prof:  C.  Lepoutre.  —  Les  traumatismes  du  bassin 
(fractures  et  luxations).  Un  vol.,  50  p.,  avec 
22  fig.  et  43  pl.  hors-texte,  1942. 

Lépine,  éditeur 
39,  rue  d’Amsterdam,  Paris 
L’Année  Médicale  pratique.  XXIe  année,  édition 
1942,  publiée  sous  la  direction  de  C.  Lian, 
agrégé,  médecin  de  l’hôpital  Tenon.  Préface  du 
Professeur  E.  Sergent.  Un  vol.  in-16,  500  p., 
1  fig.  Prix  :  55  francs. 
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Les  Sociétés  savantes 


Académie  de  médecine 

Enquête  sur  le  poids  et  la  taille  d’écoliers  parisiens 
en  1941 

.(MM.  Gounelle,  Vallette  et  Moine  ;  14-4-1942) 

D’une  enquête  sur  le  poids  et  la  taille  d’un  millier 
d’écoliers  parisiens  en  1941,  les  auteurs  concluent  à 
une  baissé  dans  la  croissance  staturale  et  pondérale 
des  enfants,  du  moins  dans  le  milieu  des  écoles  com¬ 
munales  du  XIII0  arrondissement  qu’ils  ont  observé. 
Ce  fait  concorde  avec  les  résultats  d’enquêtes  pour¬ 
suivies  dans  d’autres  milieux. 

.  Diminution  du  poids  des  nouveau-nés 
à  la  Maternité  de  Dijon 

(MM.  F.  Baron  et  R.  Audry  ;  21-4-1942) 

Les  auteurs  ont  constaté,  à  la  Maternité  de  Dijon, 
une  diminution  du  poids  moyen  des  ehfants  nou¬ 
veau-nés.  Il  Semble  bien  que  cette  baisse  de  poids 
soit  due  aux  fatigues  réitérées  de  la  vie  journalière 
et  aux  restrictions  alimentaires,  spécialement  des 
glucides,  pendant  la  dernière  partie  de  la  grossesse. 
Malgré  cette  perte  de  poids  à  la  naissance,  les  nou¬ 
veau-nés  paraissent  avoir  jusqu’à  présent  une  vita¬ 
lité  bonne.  Néanmoins,  une  surveillance  plus  minu¬ 
tieuse  encore  de  la  femme  enceinte  et  des  nouveau- 
nés  apparaît  nécessaire. 

Sur  le  rôle  de  la  syphilis  dans  un  service 
de  médecine  générale 

(MM.  Langeron  et  Cordonnier,  de  Lille  ; 

21-4-1942) 

MM.  Langeron  et  Cordonnier  présentent  une  note 
statistique  sur  la  fréquence  et  le  rôle  de  la  syphilis 
dans  un  service  de  médecine  générale,  d’après  leurs 
observations  prises  à  la  clinique  médicale  de  la 
Faculté  libre  de  Lille.  Sur  347  malades  examinés  au 
point  de  vue  sérologique,  ils  ont  trouvé  254  réactions 
positives  et  93  négatives,  soit  une  proportion  de 
26  %  de  syphilis  latentes.  Il  s’agissait  de  syphilis  tar¬ 
dives,  avec  forte  prédominance  des  syphilis  nerveu¬ 
ses  (183  cas),  prédominance  aussi  des  localisations 
cardio-àortiques  (84  cas),  chiffre  encore  notable  de 
syphilis  pulmonaire  (29  cas),  ostéo-articulaire 
(28  cas)  et  hépatique  (18  cas).  La  syphilis  pulmo¬ 
naire,  souvent  considérée  comme  une  rareté,  a  été 
ici  plus  fréquente  que  la  syphilis  hépatique. 

Sur  les  essais  de  réadaptation  de  certains  états  mentaux 
dans  un  but  d’utilisation  sqciale 

(M.  Henri  Claude  ;  28-4-1941) 

Un  effort  est  à  réaliser  pour  ramener  à  une  utilisa¬ 
tion  sociale  pratique  un  groupe  de  malades  mentaux 
qui,  sans  occupations  dans  nos  établissements 
publics,  sont  une  charge  pour  l’Etat  et  constituent 
un  abandon  déplorable  au  point  de  vue  moral. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  convient  d’établir  d’abord 
une  discrimination  dans  les  difïérents  troubles  men¬ 
taux,  une  distinction  entre  ceux  qui  peuvent  être 
traités  et  ceux  qui  paraissent  au-dessus  des  ressour¬ 
ces  de  la  thérapeutique.  Instituer  alors  le  traitement 
physique  (de  choc)  le  plus  tôt  possible,  puis  le  trai¬ 
tement  psycho-biologique  et  suivre  ces  malades. 


Chirurgie  conservatrice  en  gynécologie 

(M.  Pierre  Mocquot  ;  28-4-1942) 

La  statistique  de  M.  Pierre  Mocquot,  portant  sur 
628  opérations  pratiquées  en  six  ans,  et  l’étude  glo¬ 
bale  de  ces  cas  lui  paraissant  faire  ressortir  l’impor¬ 
tance  des  opérations  conservatrices  dans  la  pratique 
gynécologique. 


Académie  de  chirurgie 

Sur  le  traitement  des  plaies  par  l’application 
de  plaques  d’aluminium 

(M.  G.  Métivet  ;  11-3-1942) 

M.  Métivet  relate  un  cas  observé  par  son  interne, 
M.  Arnavielhe,  qui  a  traité  une  vaste  ulcération  dei 
la  région  trochantérienne,  existant  depuis  huit  mois, 
par  l’application  de  plaques  d’aluminium.  Les  pan¬ 
sements  furent  faits  tous  les  huit  jours.  En  cinq 
semaines,  une  cicatrice  épaisse  mais  souple  fut 
obtenue. 

Abcès  centro-linguaux  et  angine  de  Ludwig 

(M.  J.-M.  Verne.  —  Rapport  de  M.  Moulonguet  ; 

11-3-1942) 

M.  Moulonguet  a  déjà,  dans  des  études  antérieu: 
res,  signalé  les  relations  des  abcès  centro-linguaux 
et  de  l'angine  de  Ludwig.  Il  rapporte  aujourd’hui,  au 
nom  de  M.  Verne,  deux  observations,  l’une  avec  le 
tableau  typique  de  l’arigine  de  Ludwig,  l’autre  avec 
tuméfaction  sous-angulo-maxillaire  droite,  état 
général  grave.  Dans  les  deux  cas,  le  pus  était  collecté 
à  la,  région  médiane,  profondément  dans  la  langue. 
M.  Moulonguet  maintient  donc  les  conseils  qu’il 
donnait  sur  le  traitement  des  infections  graves,  à 
forme  toxique,  du  plancher  buccal  :  inciser  sur  la 
ligne  médiane  et  chercher  le  pus,  à  bout  de  pince, 
dans  la  région  centro-linguale.  S’il  y  est  trouvé,  le 
malade  peut  être  sauvé 

P.  L.. 


Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 


Etude  d’une  ration  déterminant  la  pellagre 

(H.  Gounelle,  R.  Mande  et  M.  Bachet  ;  13-3-1942) 

La  confrontation  de  deux  régimes  énergétique¬ 
ment  équivalents  (1700  et  1800  calories)  permet  de 
préciser  que  leur  teneur  en  vitamine  PP  assimilable 
est  comparable,  et  cependant  l’une  détermine  la 
pellagre  en  milieu  asilaire,  l’autre  ne  la  détermine  pas 
chez  des  citadins.  Or,  il  est  à  remarquer  que  la  ration 
pellagrogène,  contrairement  à  l’autre,  présente  un 
déficit  caractérisé  pour  les  protides  et  les  lipides 
d’origine  animale  ;  en  bref,  l’anicotinose  du  pella¬ 
greux  dépend  essentiellement  d’une  carence  en  pro¬ 
tides  animales  ;  mais  il  faut  également  invoquer, 
dans  ce  même  ordre  d’idées,  d’autres  carences,  cer¬ 
tains  déséquilibres  nutritionnels.  Ce  dernier  point 
explique  qu’encas  de  restrictions  alimentaires  frap¬ 
pant  une  population,  c’est  toujours  dans  les  asiles 
d’aliénés,  de  vieillards,  dans  les  prisons  ou  les  orphe¬ 
linats  que  débutent  les  premiers  cas  de  pellagre  en 
série,  sans  parler  des  œdèmes  de  carence  :  en  effet,  le 
régime  strict,  sans  écarts  ou  irrégularités,  des  pri¬ 
sons  et  des  asiles,  facilite  au  mieux  l’épuisement  des 
réserves  d’amide  nicotinique,  que  possède  normale¬ 
ment  le  foie,  et  qui  sont  nécessaires  pour  éviter  l’état 
de  pellagre. 
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Société  des  Chirurgiens  de  Paris 
Séance  de  février  1942 

L’ostéosynthèse  dans  les  fractures  ouvertes  récentes 
et  dans  les  fractures  infectées 

M.  Masmonteil  rapporte  des  observations  d’os¬ 
téosynthèses  pratiquées  les  unes  dans  une  série  de 
fractures  ouvertes  récentes,  et  une  autre  dans  un  cas 
de  fracture  ouverte  infectée,  grave.  Cette  dernière  est 
particulièrement  instructive,  car  la  prothèse  fut  pla¬ 
cée  dans  un  foyer  en  pleine  suppuration.  Le  blessé 
fut  consolidé  et  cicatrisé  en  quatre  mois  dans  des 
conditions  parfaites,  évitant  de  justesse  l’amputation 
conseillée  par  tout  l’entourage  chirurgical. 

Les  succès  obtenus  tiennent  à  l’emploi  systémati¬ 
que  des  nouvelles  prothèses  èn  alliage  incorrosible. 
Tandis  que  lès  anciennes  prothèses  produisaient  de 
l’ostéolyse  qui  entraînait  le  dévissage  des  vis,  le 
relâchement  des  cercles,  les  nouvelles  maintiennent 
solidement  les  fragments  jusqu’à  leur  consolidation. 
Avec  les  anciennes,  un  galvanomètre  sensible  décelait 
l’existence  d’un  courant  important  allant  de  la  pro¬ 
thèse  à  l’os  ;  avec  les  nouvelles,  il  ne  se  produit  qu’un 
courant  très  faible  allant  de  l’os'  à  la  prothèse. 

A  propos  de  l’emploi  du  bouton 
en  chirurgie  gastro-intestinale 

(M.  Luquet) 

Société  de  médecine  de  Paris 
Séance  des  28-3-1942 
Hyperfollieulinémle  et  obstétrique 
Prof.  Vignes.  —  Pendant  la  grossesse,  la  matu¬ 
ration  ovulaire,  le  rut  et  la  menstruation  sont  sup¬ 
primés,  mais  il  y  a  des  exceptions,  et,  d’autre  part, 
les  atrésies  folliculaires  sont  très  nombreuses.  La  pro¬ 
duction  de  folliculine  est  considérable,  mais  cette 
inondation  est  endiguée  par  divers  mécanismes  .  L’a¬ 
vortement  par  injection  de  folliculine  est  possible, 
mais  il  est  inconstant.  Peut-être  existe-t-il  des  avor¬ 
tements  spontanés,  liés  aux  maturations  ovulaires 
excessives  de  l’ovarite  sclérokystique  et  à  une  pro¬ 
duction  considérable  de  folliculine. 

Hyperf olliculiné  mie  et  neuro-psychiatrie 

Docteurs  J.  Lhermitte  et  Ajuria-Guerra.  — 
Après  avoir  rappelé  les  données  expérimentales,  les 
auteurs  exposent  les  faits  cliniques  qui  démontrent 
que  l’hyperfolliculinémie  peut  être  à  la  base  de  cer¬ 
taines  manifestations  psychiques  telles  que  la  manie, 
la  confusion,  l’onirisme.  D’autre  part,  nombre  de 
syndromes  apparaissent  en  relation  avec  la  mens¬ 
truation  :  l’épilepsie,  la  migraine,  les  épisodes  d’agi¬ 
tation  ou  de  dépression  qui  caractérisent  la  psychose 
maniaco-dépressive.  Enfin,  il  est  curieux  d’observer 
que  les  crises  d’hypersomnie  prolongée  peuvent  être, 
elles  aussi,  rythmées  par  les  règles.  Sans  doute,  le 
problème  des  relations  qui  unissent  l’hypeffollicu- 
linie  et  ces  manifestations  morbides  neuro-psychi¬ 
ques  n’est  pas  encore  complètement  éclairci,  mais 
déjà  certains  faits  sont  acquis  qui  jettent  une  nou¬ 
velle  lumière  sur  les  affections  d’origine  si  obscure 
qui  constituent  la  psychiatrie. 

Méthode  de  drainage  intermittent  de  la  cavité 
cervico-utérine.  Procédé  dérivé  de  la  méthode  de  Bier 
(M.  Marcel  Bordier) 

Médecine  générale  et  hydrologie 
(M.  R.  Molinéry) 


La  Presse 


Sur  deux  cas  de  psittacose  humaine 

La  psittacose  est  une  maladie  infectieuse  à  décla¬ 
ration  obligatoire,  sous  le  numéro  19.  Le  Prof.  A. 
Lemierre  signale  les  particularités  cliniques  notées 
chez  les  sujets  atteints  et  les  procédés  employés  pour 
assurer  le  diagnostic.  Schématiquement,  cette  affec¬ 
tion  est  caractérisée  d’ordinaire,  après  un  début 
brutal,  par  l’existence  d’un  état  typhoïde  associé 
à  de  graves  manifestations  pulmonaires  du  type 
broncho-pneumonique.  Mais,  il  y  a  des  cas  où  les 
symptômes  nerveux  dominent  la  scène,  les  signes 
pulmonaires  restant  très  atténués.  Une  émulsion  de 
foie  des  perruches  infectées  peut  être  injectée  dans 
le  péritoine  de  souris,  et  déterminer  chez  celles-ci 
une  psittacose  expérimentale  typique  avec  exsudât 
péritonéal  visqueux,  avec  hypertrophie  du  foie  et 
de  la  rate  ;  des  frottis  de  ces  organes,  colorés  par  le 
Giemsa,  permettent  de  déceler  les  «  corpuscules  élé¬ 
mentaires  »  delà  psittacose,  quel’on  considère  géné¬ 
ralement  comme  étant  le  virus  filtrant  lui-même!  de 
la  maladie  des  perruches.  (La  Semaine  médicale  des 
hôpit.  de  Paris,  mai  1942). 

Chirurgie  et  curiethérapie  dans  le  cancer  du  col  utérin 

Le  Professeur  J.-L.  Faure  démontre  à  nouveau 
que  c’est  en  traitant  les  malades  au  début  de  leur 
mal,  non  par  la  curiethérapie,  mais  par  l’opération, 
qu’on  en  sauvera  le  plus  grand  nombre,  et  presque' 
toutes.  Si  l’utérus  est  bien  mobile,  et  ce  sont  les  seuls 
à  opérer,  une  hystérectomie  large  pour  cancer  res¬ 
semble  beaucoup  à  une  hystérectomie  totale  .ordi¬ 
naire.  Les  ganglions  sont  très  rares,  quand  on  opère 
au  bon  moment  ;  mais  il  est  nécessaire  de  terminer 
l’opération  par  le  drainage  large  du  péritoine.  C’est 
à  cette  condition  seule  que  celle-ci  restera  bénigne. 
Quant  à  la  mobilité  indispensable  de  l’utérus,  un 
cancer  du  col  ne  s’immobilise  pas  en  un  jour  ;  il  ne 
faut  pas  compter  moins.de  deux  à  trois  mois,  avant 
que  l’extension  du  mal  ait  rendu  la  mobilité  dou¬ 
teuse.  Mais,  lorsqu’il  en  est  ainsi,  c’est  à  la  curiethé¬ 
rapie  qu’il  faudra  recourir.  (La  Presse  Médicale, 
20  juin  1942). 

Les  poissons  pour  la  recherche  des  hormones 

Il  s’avère  chaque  jour  davantage  que  l’action  des 
hormones  sur  l’organisme  est  condition  néemoins 
par  leur  constitution  chimique  que  leurs  effets  phy¬ 
siologiques.  Aussi  les  méthodes  de*  détection  chimi¬ 
que,  qui  offrent  certaines  difficultés,  doivent-elles 
céder  le  pas  aux  tests  biologiques,  plus  en  rapport 
avec  la  clinique.  Le  Professeur  E.  Glaser  en  indique 
tous  les  avantages,  qui,  depuis  l’emploi  de  certaines 
races  de  poissons,  se  signalent  par  leur  simplicité, 
leur  sensibilité,  leur  rapidité  et  leur  économie.  Au 
départ  de  l’urine,  on  prépare  un  extrait  injectable,  à 
l’aide  duquel  on  peut,  en  quelques  minutés,  faire 
apparaître,  par  exemple,  par  l’hormone  orchitique, 
chez  le  Bouvière  mâle  castré  (Rhodens  amarus)  la 
parure  nuptiale  qui  doit  persister  3  à  4  heures.  Des 
résultats  analogues  peuvent  être  obtenus  au  moyen 
d’autres  hormones  chez  des  variétés  appropriées  de 
poissons.  (  Wiener  Klinische  Wochens,  20  juin  1942). 

G. F. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


PROPOS  DU  JOUR 

QUELQUES  RÉFLEXIONS 
SUR  L'ÉDUCATION  PHYSIQUE 

Ra.bela.is  dans  les  XXIIIe  et  XXIVe  chapitres 
de  Gargantua  décrit  l’éducation  que  son  précepteur 
Ponocrates  donna  au  fils  de  Grandgousier,  en  la 
substituant  aux  méthodes  fâcheuses  des  «  profes¬ 
seurs  SôrbonnagreS  ». 

Il  commença  par  faire  examiner  son  élève  par  «  un 
savant  médecin  .de  celuy  temps,  nommé  maistre 
Théodore  ».  Puis,  il  intercala  la  culture  physique 
et  la  culture  intellectuelle,  «  galàntement  s’exercent 
les  corps  comme  ils  avaient  les  âmes  auparavant 
exercé  ».  Ët  Rabelais  expose  tout  un  programme 
d’éducation  où  les  exercices  physiques  ont  leur 
grande  part  :  équitation,  chasse  à  courre,  nage,  cano¬ 
tage,  jeux  divers  en  plein  air,  mais  il  laisse  au  jeune 
homme  la  libertédeles  interrompre  quandil  lui  plaît 
et  qu’il  est  las.  Il  a  souci  de  le  faire  sécher,  frictionner 
etchanger  de  chemise  quand  il  esten  sueur.Encasde 
pluie,  Ponocrates  fait  botteler  du  foin  à  son  élève, , 
fendre  et  scier  du  bois,  battre  des  gerbes  dans  la 
grange.  Les  agrès  ne  sont  pas  oubliés  bien  que  ne 
tenant  pas  une  grande  place.  Gargantua  soulève  de- 
lourds  haltères  et'grimpe  à  la  corde  lisse.  La  gymnas¬ 
tique  respiratoire  est  pratiquée.  Gargantua  «  pour 
exercer  le  thorax  et  poumons,  criant  comme  tous  les 
diables  », 

Rabelais  fut  en  France  le  précurseur  de  l’éducation 
physique  et  nous  pouvons  dire  de  l’éducation  totale. 

Récemment  le  Docteur  René  Biot,  l’animateur  du 
Groupe  lyonnais  d’ Etudes  médicales,  philosophiques  et 
biologiques,  dont  les  travaux  et  les  publications  si 
utiles,  se  sont  poursuivis  durant  17  ans,  suivant  tou¬ 
jours  la  même  voie,  vient  de  publier  un  volume  ; 
Santé  humaine  (1),  dont  le  premier  chapitre,  para¬ 
phrasant  en  quelque  sorte  Rabelais,  est  consacré  à 
l’Education  physique. 


L’éducation  physique,  suivant  l’opinion  du 
Docteur  Récamier  (2)  ne  doit  pas  consister  en  sport, 
ni  en  de  banales  leçons  de  gymnastique,  telles  qu’on 
les  donnait  autrefois. 

.  Bien  comprise,  cette  éducation  doit  comprendre 
outre  les  exercices  physiques,  Je  séjour  au  plein  air, 
à  la  lumière,  le  règlement  de  l’alimentation  et  aussi 
le  repos.  Pour  assurer  la  croissance  et  le  développe¬ 
ment  des  jeunes  sujets,  le  délassement  est  indispen¬ 
sable, 

fendant  plusieurs  générations,  la  gymnastique 


(1)  «Présences  ».  Plon,  édit.,  Paris. 

(2)  In  Médecine  et  Travail,  Lavandièr,  édit.,  Lyon.. 


suédoise  a  été  la  seule  méthode  officielle  d’éduc&tiô‘n 
physique.  Cette  gymnastique  qui  s’applique,  BCieh- 
tifiquement  au  développement  des  muscles  et  qui  est 
excellente-  pour  corriger  les  attitudes  vicieuses,  he 
tient  pas  compte  de  la  nécessité  de  la  distraction,  du 
besoin  de  vivre,  et  s’accorde  assez  mal  avec  le  tem¬ 
pérament  français. 

Deux  méthodes  se  partagent  actuellement  les  pro- 
fesseurs  d’éducation  physique,  la  méthode  de  l’Ecole 
de  Joinville  et  celle  du  lieutenant  de  vaisseau  Hébert. 
Elles  ne  diffèrent  que  par  leurs  tendances  et  des  dé¬ 
tails  techniques.  Une  sage  progression  dans  les  exer¬ 
cices,  l’utilisation  des  jeux  au  maximum,  les  exercices 
individuels  s’adaptant  aux  possibilités  dé  chaque 
sujet,  les  exercices  naturels,  tels  qüe  la  marche,  la 
course,  le  saut,  les  actions  de  grimper,  de  porter  des 
fardeaux,  de  ramper,  etc.,  sont  de  règle  aujourd’hui 

Les  agrès  tiennent  une  très  petite  place  dans  l’édu¬ 
cation  physique  actuelle  et  souvent  leur  usage  donne 
des  résultats  fâcheux.  A  Joinville,  on,  considère 
commeun  sport,  leur  utilisation. 

Là  culture  physique  doit  être  intégrale. 

Nous  ne  devons  pas  chercher  à  faire  des  athlètes 
de  foi  re  à  gros  biceps . 

Il  ne  s’agit  pas  de  battre  des  records,  ni  de  réaliser 
des  performances,  le  but  est  de  faire  de  beaux  garé, 
bien  équilibrés,  dont  le  développement  est  harmo¬ 
nieux.  Tout  excès  doit  être  évité  et  l’on  doit  se  sou¬ 
venir  que  la  résistance  est  individuelle  et  que  les  ris¬ 
ques  de  surmenage  varient  avec  chaque  sujet. 

Rabelais  fait  jouer  Gargantua, mais  exige  la  liberté 
dans  les  jeux.  Le  jeune  homme  doit  interrompre  lé 
■jeu  quand  il  lui  plait,  quand  la  lassitude  se  manifeste 

Le  Docteur  RécAMiEiunsiste  pour  que  les  sêancés 
de  sport  et  de  jeux  soient  coupées  d’intervalles  de 
repos.  La  formule  de  trois  heures  d 'exercice  physique 
en  plein  air  obligatoires  est  à  l’ordre  du  jour.  Or,  trois 
heures  de  sport  oü  de  jeux  Violents  même  sans  com¬ 
pétition  sont  plus  fatiguantes  qü 'Utiles.  Pour  l’enfaht 
normal  ces  trois  heures  doivent  comporter  uhéheurë 
et  demi  de  jeu  et  une  heure  et  demi  de  repos.  Et,  poür 
certains,  ces  trois  heures  de  plein  air  doivent  Consis¬ 
ter  en  deux  heures  et  demi  de  repos  en  plein  air.  Il 
convient  d’éviter  la  pluie- et  le  vent,  dé  prendre  dès 
précautions  si  l’enfant  est  habitué  au  chauffage  cen¬ 
tral  oü  au  port  d’un  cache-ne2.  Il  importe,  que  le 
costume  soit  adapté  au  tempérament  de  l’enfant. 

On  peut  adopter  en  général  le  costume  de 
sport  pendant  les  jeux  et  avoir  recours  aux  vête¬ 
ments  de  laine  pendant,  les  périodes  de  repos.  Pendant 
ces  pauses,  l’enfant  devra  pouvoir  s’asseoir  et  même 
s’étendre  sans  se  salir. 

Selon  l’expression  du  Docteur  Vignard  (1),  le  pro¬ 
fesseur  de  culture  physique  doit  être  surtout  un  pro¬ 
fesseur  de  récréation.  Le  Docteur  Biot  critique  l’abus 
des  sports  d’hiver  qui  sont  devenus  une  véritable 


(1)  In  Médecine  et  Education,  Lavandièr,  édit.; 
Lyon. 
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passion.de  même  celui  des  bains  de  soleil.  Combien 
de  tuberculoses  latentes  ont  évolué  du  fait  de  ces 
excès  !  [Docteur  Péhu,  Docteur  André  Dufourt  (1)]. 

La  surveillance  médicale  est  indispensable.  Le  mé¬ 
decin  doit  diviser  les  enfants  en  trois  groupes  Le  pre¬ 
mier  comprendra  les  normaux  qui  peuvent  se  livrer 
aux  exercices  avec  une  sage  progression.  Le  second 
comprendra  les  enfants  dont  l’examen  révélera  une 
tare  sérieuse.  Le  médecin  devra  prévenir  la  famille  en 
lui  conseillant  d’avoir  recours  à  son  médecin  ordi¬ 
naire.  Le  troisième  groupe  comprendra  les  sujets  qui 
présentent  des  anomalies  sur  lesquelles  peuvent  agir 
les'  exercices  physiques:  insuffisance  respiratoire,’ 
mauvaise  attitude,  faiblesse  générale  par  exemple. 
Il  sera  bon  que  le  médecin  fasse  deux  ou  trois  exa¬ 
mens  de  ces  enfants  par  an  et  qu’il  porte  ses  obser¬ 
vations  sur  deux  fiches,  l’une  détaillée  qu’il  conser¬ 
vera  (secret  professionnel)  et  l’autre,  portant  des 
indications  qui  sera  remise  à  l’éducateur  et  pourra 
porter  les  chiffres  du  poids,  de  la  taille,  du  périmètre 
et  de  la  capacité  thoraciques.  Le  médecin  à  chaque 
examen  pourra  se  rendre  compte  de  la  régularité  du 
développement  du  jeune  sujet. 

Le  Docteur  Vignard  s’est  préoccupé  de  l 'entraîne¬ 
ment  et  de  la  récupération  des  insuffisants.  Il  conseille 
pour  les  insuffisants  respiratoires  les  exercices  sui¬ 
vants  :  gonfler  un  ballon,  utiliser  le  spiromètre,  res¬ 
pirer  une  fleur,  souffler  une  chandelle,  imiter  le  sif¬ 
flet  d’une  locomotive  ou  la  sirène  d’un  bateau,  le 
bruit  d’une  fusée,  etc. 

Pour  les  cardiaques,  il  préconise  un  exercice  mo¬ 
déré,  en  évitant  de  rester  la  tête  en  bas  ;  pour  les 
dyspeptiques,  il  convient  de  veiller  au  régime  et  de 
fortifier  par  des  exercices  convenables  les  muscles  de 
la  sangle  abdominale.  Les  attitudes  vicieuses  des  défi¬ 
cients  neuro^musculaires  seront  combattues.  La  sus¬ 
pension  par  les  bras,  par  les  épaules,  par  la  tête  est 
inefficace  dans  les  scolioses.  Il  faut  des  exercices  actifs 
des  muscles  :  porter  des  fardeaux  sur  la  tête  dont  le 
poids  sera  lentement  progressif,  assurera  le  dévelop¬ 
pement  des  muscles  du  cou  et  apprendra  aux  enfants 
à  se  tenirdroits. 

Le  Docteur  R.  Biot  insiste  sur  la  nécessité  de  ré¬ 
duire  les  programmes  scolaires,  si  l’on  veut  que  l’édu¬ 
cation  physique  porte  ses  fruits.  Il  montre  les  dan¬ 
gers  du  surmenage  scolaire,  la  nécessité  de  dévelop¬ 
per  l’esprit  d’équipe  qui  a  donné  de  si  bons  résultats 
chez  les  scouts.  Il  met  en  relief  l’influence  de  l’éduca- 
tibn  des  réflexes,  l’importance  de  l’utilisation  des 
rythmes,  de  la  musique,  du  chant,  de  la  danse  en 
éducation  physique,1 Tintérêt  qu’il  y  a  de  faire  aussi 
l’éducation  de  la  main,  notamment  par  l’enseigne¬ 
ment  du  dessin  et  du  modelage. 

Le  Docteur  R.  Biot  constate  en  terminant  que 
l’éducation  physique  retentit  sur  l’esprit  des  jeunes 
gens.  En  apprenant  à  se  tenir  droit,  l’enfant  éduque 
sa  volonté  et  en  s’accoutumant  à  obéir,  à  respecter 
les  règles  d’un  jeu,  il  apprend  la  maîtrise  de  soi- 
même  et  comme  le  disait  Rabelais,  il  faut  exercer  le 
-corps  comme  on  exerce  l’intelligence  et  l’âme. 1 

J.  Noir. 


(1)  In  Médecine  et  Adolescence,  Lavandier,  édit., 
Lyon. 


A  PROPOS  DES  REVENUS  PROFESSIONNELS 
DU  MÉDECIN 

par  le  Docteur  Paul  Durand  (de  Courville) 


Que  les  lecteurs  du  Concours  Médical  veuillent 
bien  me  permettre  de  dire  mon  mot  sur  cette  ques¬ 
tion  toujours  brûlante  d’actualité  :  «  Les  revenus 
professionnels  du  médecin  ». 

Les  mesures  prises  par  le  Fisc  au  début  de  cette 
année  1942  ont,  très  justement,  suscité  une  émotion 
considérable  au  sein  du  Corps  médical  français. 
L’institution  , malheureuse  du  fameux  «  Carnet  à 
souches  »,  dont  on  a  rendu  responsable,  et  bien  à 
tort,  le  Conseil  supérieur,  a  reçu  la  désapprobation 
unanime.  Il  n’en  pouvait  Être  autrement,  tellement 
il  heurte  notre  pudeur  professionnelle,  notre  discré¬ 
tion  et  notre  dignité  qui  accepte  d’être  «  honorée  » 
mais  non  pas  payée.  Il  y  a  eu  là  de  la  part  du  Fisc 
une  grosse  faute  de  psychologie,  faute  qui  a  conssité 
'  surtout  à  considérer  notre  art  comme  un  vulgaire 
métier  commercial  et  à  nous  assimiler  à  «  des  ven-' 
deurs  de  soins  »,  Cette  conception  erronée  ne  pou¬ 
vait  manquer  de  provoquer  ,un  «  toile  général  ». 
Sans  vouloir  nous  faire  meilleurs  que  nous  ne  le 
sommes,  et  tout  en  pensant  que  nous  sommes  des 
«  hommes  »,  il  faut  bien  admettre  pourtant  que, 
s’il  y  a  un  «  homme  »  en  chacun  de  nous,  il  y  a  aussi 
autre  chose  que  cela.  La  somme  des  responsabilités 
que  nous  prenons  à  chaque  instant  dans  l’accom¬ 
plissement  de  notre  tâche,  l’appel  continuel  au  plus 
profond  de  notre  conscience,  le  recours  instantané 
et  répété  aux  connaissances  si  chèrement  et  si  péni¬ 
blement  acquises,  l’incessante  gymnastique  intel¬ 
lectuelle  à  laquelle  nous  nous  livrons,  tout  cela 
aurait  dû  indiquer  que  nous  faisions  œuvre  d’artiste 
....  et  cela  ne  se  monnaye  pas  ! 

C’est  à  cette  juste  compréhension  que  doit  revenir 
le  Fisc,  si  vraiment  il  consent  à  «  reconsidérer  »  la 
question. 

Certes  nous  n’avons  pas  la  prétention  de  nous 
soustraire  à  l’impôt,  ce  serait  nous  mal  connaître. 
Citoyens  de  l’Etat,  nous  n’oublions  pas  que  nous 
somjnes  ses  serviteurs,  comme  nous  sommes  les 
serviteurs  de  nos  malades.  Nous  avons  envers  l’Etat 
des  devoirs  à  remplir  et  parmi  ces  devoirs  figure  l’im¬ 
pôt,  nécessité  inéluctable  et  primordiale  en  toute 
Société  organisée.  Cet  impôt,  nous  y  sommes  soumis 
comme  tous  les  citoyens  dudit  Etat. 

Mais  n’est-il  pas  déjà  assez  lourd  à  supporter  pour 
qu’on  ne  puisse  s’ingénier  à  en  éloigner  toute  app)i: 
cation  vexatoire,  toute  contrainte  révoltante,  toute 
inquisition  insupportable  ? 

C’est  précisément  là  ce  que  le  Corps  médical, 
réclame.  Il  paiera. .  .  mais  il  se  refuse  à  être  molesté 
C’est,  à  cela  que  s’emploie  le  Conseil  supérieur  de 
l’Ordre  qui,  quoi  qu’on  en  ait  dit,  s’est  toujours 
débattu  et  se  débat  plus  que  jamais  pour  faire  abou¬ 
tir  de  légitimes  revendications.  Depuis  que  ces  malen¬ 
contreuses  et  draconiennes  mesures  fiscales  ont  été 
prises,  il  n’a  cessé  de  poursuivre  des  pourparlers 
afin  d’aboutir  à  des  résultats  capables  de  satisfaire 
à  la  fois  les  exigences  del’Etat  et  les  desiderata  des. 
praticiens. 

Il  serait  déplacé  de  ma  part  de  dévoiler  des  trac¬ 
tations  plus  ou  moins  laborieuses  en  cours.  Ce  tra¬ 
vail  doit  se  poursuivre  dans  le  silence  et  la  sérénité, 
si  l’on  veut  qu’il  parvienne  à  une  solution  équitable, 
équilibrée  et  satisfaisante  pour  tous.  Il  faut  calcu- 
j  1er  les  répercussions  des  mesures  à  prendre  pour 
l’une  et  l’autre  partie,  mesurer  les  incidences,  peser 
le  pour  et  le  contre  et  chacun  doit  y  apporter  un 
[  esprit,  absent  de  passions  et  de  préjugés,  une  volonté 
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tendue  vers  le  but  désiré,  une  impartialité  garante 

d’un  pacte  définitif . 

Mais  qu’il  me  soit  permis  de  fixer  ici  quelques 
vérités  premières  dont  le  Conseil  supérieur  ne  man¬ 
quera  certainement  pas  de  S’inspirer  : 

Il 'est  un  minimum  de  frais  professionnels  auxquels 
aucun  médecin  ne  saurait  échapper,  s’il  veut  repré¬ 
senter  dignement  la  profession  et  l’exercer  correcte¬ 
ment.' 

Or  ce  minimum  a  toujours  jusqû’ici  été  très  mal 
apprécié  par  le  Fisc  qui  l’a  souvent,  réduit  le  plus 

possible .  et  encore  plus  mal  interprété  par  les 

praticiens  dont  les  déclarations  en  déduction  ont 
été  bien  plus  souvent  en-dessous  qu’en-dessus  de  la 
vérité.  Ôn  est  vraiment  stupéfait  delà  naïveté  enfan¬ 
tine  de  tant  de  confrères  en  cette  question. . .  Oh  ! 
certes  non,  ils  n’ont  rien  du  commerçant  !  (Je  puis 
en  parler  savamment,  ayant  été  préconçiliateur 
pendant  pas  mal  d’années)...  La  plupart,  puisant 
au  jour  le  jour  dans  la  caisse,  tant  qu’il  s’y  trouve 
quelque  maravédis,  ne  se  rendent  nullement  compte 
de  leurs  vraies  dépenses  professionnelles'  et  donnent 
dans  leurs  déclarations  des  chiffres  invraisembla¬ 
bles.  . .  Ils  n’ont  aucune  idée  de  la  comptabilité. . . 
Commerçants,  non...  Artistes,  oui,  et  dans  toute 
l’acceptation  du  terme...  Bohèmes,  presque  tou¬ 
jours.  .  .  sans  le  savoir  I 

Il  convient  que  le  Conseil  de  l’Ordre  se  considère 
comme  le  tuteur  de  ces  grands  enfants  I 

Donc  large  déduction  à  la  base  comme  frais  pro¬ 
fessionnels,  par  suite  de  quoi  bon  nombre  de  méde¬ 
cins  à  clientèle  réduite  n’auraient  à  payer  que  peu 
ou  prou  sur  des  revenus  professionnels  leur  permet¬ 
tant  d’être  tout  au  plus  «  de  nobles  gueux  »,  mais 
des  gueux  tout  de  même  I 
Cette  déduction  à  la  base  serait  à  fixer  une  fois 
pour  toutes  entre  le  Fisc  et  le  Conseil  supérieur. 

Passons  maintenant  à  -l’autre  extrémité  de 
l’échelle.  Certains  confrères,  plus  particulièrement 
des  chirurgiens,  dont  les  revenus  professionnels 
sont  très  élevés,  se  voient  en  l’état  actuel,  quand 
leurs  déclarations  sont  exactes,  véritablement  spo¬ 
liés  par  le  Fisc  du  fruit  de  leur  travail  et  de  leurs 
peines.  Ils  ont  à  payer  des  sommes  astronomiques, 
le  mot  n’est  pas  trop  ,fort  !...  C’est  au  point  que 
beaucoup  sont  amenés  à  réduire  leur  activité,  quand 
cela  est  possible,  conscients  qu’ils  sont  de  ne  plus 
travailler  que  pour  l’Etat  !  Là  encore  n’y  a-t-il  pas 
un  abus  évident  ?  Beaucoup  de  médecins  sont  des 
«  esclaves  »  de  leur  métier,  soit  que  leur  valeur  pro¬ 
fessionnelle,  leur  savoir-faire,  leur  comportement 
général,  ou  plus  rarement. . .  la  chance  tout  court 
leur  imposent  un  labeur  aussi  obsédant  qu’acca¬ 
blant, labeur  auquel  ils  ne  peuvent  pas  se  soustraire, 
soit  à  cause  des  nécessités  matérielles,  soit  le  plus 
souvent  par  scrupules  de  conscience.  .  .  Est-il  juste 
de  les  accabler  de  charges  aussi  exagérées,  en  récom¬ 
pense  de  tant  de  dévouement  et  de  tant  d’activité 
consacrés  au  bien  commun  ? 

Là  encore  il  faut  une  progression  raisonnable 
dans  les  impositions,  en  tenant  compte  que  ces 
situations  exceptionnelles  nécessitent  des  frais  pro¬ 
fessionnels  également  exceptionnels. 

L’impôt  excessif  se  tue  lui-même,  soit  par  l’emploi 
de  taxes  abusives,  soit  par  une  maladroite  applica¬ 
tion. 

Certainement  le  Conseil  supérieur  saura  tenir 
vis-à-vis  du  Fisc  le  langage  de  la  raison  et  de  la 
modération. 

Autre  vérité  :  Nul  ne  peut  se  soustraire  à  une 
déclaration  de  revenus,  pas  plus  le  médecin  qu’un 
autre. .  .  Or  qui  dit  déclaration,  ne  peut  dire  que 
déclaration  v  contrôlable.  • 

11  faut,  à  mon  avis;  pour  que  l’impartialité  soit 
sauvegardée,  que  le  Contrôle  puisse  être  fait  par  les 


deux  parties  et  non  par  le  Fisc  seul. .  .  Qui  serait 
mieux  à  même  de  représenter  les  intérêts  du  praticien 
sinon  le  Conseil  de  l’Ordre  ?  J’en  conclus  que  la 
déclaration  devrait  être  .faite  d’une  part  au  Fisc, 
d’autre  part  au  président  du  Conseil  départemen¬ 
tal  de  l’Ordre.  En  cas  de  contestations,  un  orga¬ 
nisme  représentant  les  deux  parties  serait  à  prévoir 
capable  de  solutionner  le  litige. 

J’aimerais  que  la  déclaration  des  revenus  bruts 
seule  soit  faite,  la  défalcation  des  frais  professionnels 
étant  calculée  d’après  de  larges  dégrèvements  à  la 
base  et  à  progression  adoucie  suivant  des  tranches 
établies. 

Ainsi  seraient  évitées  bien  des  contestations, 
bien  •  des  inquisitions  parfaitement  insupportables; 
souvent  inopérantes. . .  et  toujours  vexatoires. 

Ces  tempéraments  apportés  aux  vérifications 
seraient  bien  vus  de  tous  et  se  montreraient  plus 
efficaces  que  les  mesures  draconiennes  actuellement 
en  usage. 

Le  Fisc  a  oublié, que  les  Conseils  dff  l’Ordre  étaient 
maintenant  armés  pour  réprimer  tous  les  abus  d’où 
qu’ils  viennent,  fraudes  patentes,  comme  toutes 
autres  indélicatesses...  et  je  suis  persuadé  qu’un 
praticien  dûment  rappelé  à  l’ordre  et  menacé  de 
sanctions  par  son  président  saura  à  quoi  s’en  tenir.  . . 
et  n’aura  plus  rien  à  réclamer  s’il  est  livré  aux 
rigueurs  du  Fisc  et  de  la  loi. 

Certains  pensent  que  le  forfait  les  délivrerait  de 
ces  formalités.  .  .  C’est  une  grave  erreur.  .  .  Le  for¬ 
fait  lui-même  exigerait  bien  «  une  déclaration  d’une 
somme  forfaitaire  »  !  En  outre  pour  que  le  forfait 
fût  révisable,  en  cas  de  changeaient  de  situation;  il 
faudrait  bien  renouveler  cette  déclaration . .  .  Alors, 
ne  vaut-il  pas  mieux  une  déclaration  annuelle 
exacte  du  revenu  brut  ? 

Quant  au  forfait  lui-même,  mon  ami  Herpin  a  dit 
fort  justëment  ce  ;  qu’il  fallait  en  penser  dans  la 
Gazelle  des  hôpitaux  et  je  pense  comme  lui.  A  mon 
avis  c’est  un  carcan  trop  rigide,  dont  on  ne  saura 
pas  aisément  se  débarrasser,  même  si  l’on  a  de  bon¬ 
nes  raisons  à  faire  valoir.  Dans  certains  états  étran¬ 
gers  il  existe. . .  et  les  médecins  sont  loin  de  s’en 
féliciter  ! 

Pour  me  résumer  : 

Déclaration  annuelle  du  revenu  brut  ; 

Déduction  large  à  la  base,  pour  frais  profession¬ 
nels  ; 

Contrôle  double  (du  Fisc  et  du  Conseil  de  l’Ordre) 
avec  suppression  des  mesures  actuelles  (Carnets  à 
souches  et  même  livre- journal)  ; 

Répression  organisée  au  sein  même  de  la  profes¬ 
sion,  avec  sanctions  en  cas  de  manquements  graves 
et  habituels  ; 

Retour  à  un  taux  plus  modéré  de  l’impôt. 

En  obéissant  à  ces  directives  simples  et  de  bon 
sens,  le  Fisc  y  trouverait  son  compte  et  nous  notre 
quiétude  si  nécessaire  à  l’accomplissement  de  notre 
rude  tâche. 

Que  le  Fisc  nous  parle  «  chiffres  »,  c’est  son  rôle, 
mais  qu’il  en  enveloppe  la  formule  dans  une  élégante 
présentation  qui  en  masque  l’amertume  !...  Nous 
savons  si  mal  compter.  . .  Nous  ne  sommes  pas  des 
mathématiciens,  mais  bien  plutôt  des  «  Jean  de  la 

Qu’il  cesse  de  nous  considérer  en  bloc  comme 
d’indécrottables  fraudeurs,  alors  que  ses  foudres  ne 
doivent  atteindre  que  quelques  brebis  galeuses.  Je 
puis  lui  affirmer  que  notre  plus  grand  tort  est  de 
nous  faire  illusion,  à  nous-mêmes  d’abord  et  surtout 
à  autrui. . .  Nous  sommes  les  victimes  de  la  Vanité 
de  nos  Illusions  !  ! 

B  B 
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CE  QUI  EST  FAIT  ET  CE  QU'IL  RESTE 
A  FAIRE  POUR  REMEDIER  A  LA  PÉNURIE 
DES  PRODUITS  OPOTHÉRAPIQUES 


Un  de  nos  correspondants  nous  avait  alarmé  : 

«  Chaque  jour,  nous  disait-il,  aux  environs  de  Paris 
et  notamment  en  Seine-et-Marne,  des  centaines 
d’animaux  sont  ahattus  dont  les  glandes  endocrines 
sont  perdues  ». ....  et  d’incriminer  les  services  de 
l’Intendance  ainsi  que  les  dirigeants  de  la  Corpora¬ 
tion  pharmaceutique.  Mous  avons  tenu  à  aller  aux 
sources  mêmes  vérifier  les  dires  de  notre  correspon¬ 
dant. 

Des  explications  détaillées  qui  nous’  ont  été  four¬ 
nies,  il  résulte  que  si  des  efforts  restent  encore  à, faire, 
une  œuvre  considérable  est  déjà  réalisée,  ceci,  non 
seulement  dans  le  domaine  de  la  collecte  des  glandes 
endocrines,  mais  aussi  dans  celui  de  la  répartition 
des  produits  opothérapiques,  et  notamment  de 
l’ insuline.  Voici  une  brève  mise  au  point  de  la  question. 

I.  Collecte  des  glandes 

1°  En  ce  gui  concerne  les  pancréas  des  bovins  et 
orcins  nécessaires  à  la  fabrication  de  i’insuline. 
ès  le  8  octobre  1940,  une  loi  a  obligé  sous  peine 
d’amende,  les  abatteurs,  dans  les  centres  d’abatage 
où  la  moyenne  quotidienne  des  têtes  abattues  dépas¬ 
sait  le  chiffre  de  120  en  1938,  à  livrer  les  glandes 
endocrines  aux  organismes  récolteurs  agréés  par  les 
services  vétérinaires  départementaux.  Un  arrêté 
ministériel  du  19  mars  1941  a  étendu  cette  obliga¬ 
tion  à,  d’autres  centres  moins  importants  dont  il 
publiait  la  liste  complète.  Les  organismes  récolteurs 
ne  pouvaient  obtenir  l’agrément  que  s’ils  possé¬ 
daient  les  installations  frigorifiques  nécessaires  pour 
permettre  la  congélation  des  glandes  à  moins  15» 
immédiatement  après  leur  épluchage, 

En  fait,  le  ramassage  ainsi  organisé  a  permis  de 
faire  face'  jusqu’à  présent  aux  trois  quarts  de  la 
consommation  française  d’insuline.  Certaines  impor¬ 
tations  ont  pu  par  ailleurs  être  réalisées, 

2»  En  ce  gui  concerne  les  autres  glandes,  la  question 
était  beaucoup  plus  délicate  car,  jusqu’au  35  octo¬ 
bre  1941  la  collecte  en  était  libre.  L’arrêté  intermi¬ 
nistériel  du  25  octobre  1941,  obtenu  après  bien  des 
efforts  des  dirigeants  pharmaciens  et  dont  nous  avons 
en  son  temps,  publié  un  extrait,  a  donné  mission 
à  des  organismes  récolteurs  agréés  par  le  préfet,  de 
prélever’ dans  tous  les  aballoirs  municipaux  et  cen¬ 
tres  d’abatage  ou  abattoirs  industriels,  les  organes 
énumérés  dans  l’arrêté,  et  un  contingent  d’abats 
affecté  par  priorité  à  ia  préparation  d’extraits  opo¬ 
thérapiques.  Les  autorités  pharmaceutiques  se  sont 
occupées  aussitôt,  pour  mettre  en  œuvre  le  plus 
grand  nombre  possible  de  récolteurs,  de  les  doter 
des  installations  frigorifiques  fixes  et  circulantes, 
nécessaires.  Une  société  commerciale,  la  Société 
Biofrigo,  dont  ils  sont  les  animateurs,  a  mis  au  point 
çt  sort,  surtout  si  l’on  tient  compte  des  difficultés 
actuelles  de  production,  une  assez  grande  quantité 
d’appareils  répondant  aux  exigences  techniques. 

A  mesure  que  ces  installations  se  développent,  le 
Comité  d’organisation  étend  l’activité  de  ses  collec¬ 
teurs  à  des  centres  d’abatage  de  plus  en  plus  nom¬ 
breux.  Mais  if  est  évident  que  l’on  a  intérêt  à  desser¬ 
vir  d’abord  les  plus  importants  d’entre  eux.  Si 


jusqu’à  présent  en.  Seine-et-Marne  cette  collecte  n’a 
pas  été  organisée,  c’est  en  raison  de  la  faible  impor¬ 
tance  des  centres.  Voici  en  effet  la  moyenne  men¬ 
suelle  des  têtes  de.  bovins  abattues  dans  les  diffé¬ 
rents  centres  de  Seine-et-Marne  au  cours  de  l’apnée 
1941  :  Melun,  40;  Fontainebleau,  20;  Montereau,  35; 
Mèaux,  25  ;  Chelles,  25  ;  Lagny,  20  ;  Reste  du  dépar¬ 
tement,  130.  Au  total,  295. 

On  comprend  donc  que  l’activité  des  collecteurs 
se.  soit  jusqu’à  présent  dirigée  vers  des  centres  plus 
importants  et  notamment  sur  ceux  énumérés  dan? 
l’arrêté  ministériel  dp  19  mars  1941. 

IL  Répartition  de  l’Insuline. 

Nos  lecteurs  connaissent  en  gros  les  dispositions 
de  l’arrêté  ministériel  du  7  mal  1942  analysées  dans 
notre  numéro  du  31  mai  :  tout  diabétique  devra 
pour  s'approvisionner  s’adresser  à  un  centre  de 
répartition  régional  à  créer  sur  proposition  des  direc¬ 
teurs  régionaux  de  ia  Santé  ;  les  dispositions  de 
l’arrêté  ne  devant  entrer  officiellement  •  en  vigueur 
qu’au  fur  et  à  mesure  de  l’organisation’  de  ces  cen¬ 
tres,  sur  notification  adressée  par  le  directeur  régio¬ 
nal  de  la  Santé'  aux  Conseils  départementaux  de 
l’Ordre  des  médecins  et  de  la  Chambre  départemen¬ 
tale  des  pharmaciens. 

Le  Comité  d’organisation  de  l’industrie  pharma-, 
ceutique  met  tout  en  œuvre  pour  aider  à  la  création! 
de  ces  centres.  Déjà  trois  fonctionnent  :  à  Bordeaux,! 
groupant  les  quatrième  et  cinquième  régions  sous' 
l’autorité  du  Professeur  Aubertln  ;  — .  à  Nantes, 
groupant  les  sixième  et  'dix-huitième  régions,  sous 
l’autorité  du  Professeur  Picard  ;  -—  à  Nancy,  pour 
la  quinzième  région,  sous  l’autorité  du  Professeur 
Perrin.  Un  autre  est  envoie  de  constitution  rapide 
pour  la  deuxième  région  à  Besançon- 

Dès  que  les  cadres  de  ces  centres  sont  constitués, 
le  Comité  d’organisation  de  la  pharmacie  envole  un 
stock  de  démarrage  qui  est  renouvelé  mensuelle¬ 
ment  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de  la  consom¬ 
mation-  Au  bout  de  quelques  mois  la  consomma¬ 
tion  moyenne  est  déterminée  et  des  dispositions  sont 
prises  pour  un  approvisionnement  régulier  de  ces 
centres, 

La  constitution  de  ces  organismes  dépend  essentiel¬ 
lement  des  directeurs  régionaux  de  la  Santé.  Il  faut 
espérer  que  ces  haut?  fonctionnaires  voudront  bien 
consacrer  à  cette  tâche  une  attention  et  un  zèle 
aussi  vifs,  mais  moins  anarchiques,  qu’aux  nomina¬ 
tions  hospitalières  qui,  dans  le  moment  présent, 
émeuvent  tant  le  Corps  médical. 

Mais  le  médecin  peut  lui  aussi  aider  dans  une 
large  mesure  au  démarrage  rapide  des  oentres  en 
ne  prescrivant  que  des  doses  strictement  utiles,  et 
en  remplissant  de  bonne  grâce  le  questionnaire  type 
établi  par  l’administration  en  vertu  de  l’article  2  de 
l’arrêté  ministériel.  Nous  avons  vu  ce  questionnaire. 

Bien  qu’il  nous  ait  semblé  assez  long  et  compli¬ 
qué  —  surtout  si  l-’on  songe  à  la  lourde  besogne 
paperassière  qui  accable  déjà  le  médecin  —  Jes 
indications  qu’il  contient  sont  cependant  nécessaires 
pour  permettre  un  contrôle  et  pour  satisfaire  cer¬ 
taines  demandes  par  priorité.  Il  ne  s’agit  au  reste 
que  d’une  formalité  .  unique  accompagnant  la 
demande  d’inscription  du  malade  au  centre  de  répar¬ 
tition.  Pour  obtenir,  par  la  suite,  le  bon  mensuel 
d’insuline,  un  simple  certificat  est  alors  suffisant, 

Souhaitons  donc  le  développement  rapide  de  ces 
centres  de  répartition  afin  d’apaiser  les  inquiétudes, 
souvent  fort  vives,  des  diabétiques,  touchant  leur 
ravitaillement  en  insuline, 

Pierre  Douriez. 


*  # 
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Peu  satisfaite  de  la  médecine  telle  qu’elle  se  prati¬ 
que  actuellement,  telle  qu’elle  est  régie  par  les  lois 
en  vigueur  et  par  l’Ordre  des  médecins,  telle  que  la 
souhaitent  les  corporatistes  de  la  première  heure, 
l’Union  professionnelle  des  médecins  du  Front  social 
du  travail  avait  organisé  une  grande  réunion  lé  1 
dimanche  19  juillet  à  la  Maison  de  la  chimie.  L’ordre  ; 
du  jour  comportait  la  constitution  des  «  commu¬ 
nautés»  d’arrondissement  et  la  désignation  des  res¬ 
ponsables  pour  les  départements  de  Seine,  Seine-et- 
Oise  et  Seine-et-Marne  (ce  qui  doit  faire  sauf  erreur 
près  de  5.000  médecins). 

A  cet  appel  se  rendit  un  nombre  fort  académique 
de  contrères,  presque  tous  vétérans  des  luttes  syndi¬ 
cales,  curieux  de  savoir  à  quelle  sauce  serait  mangée 
la  profession  médicale  dans  l’ordre  nouveau  tel  que 
le  souhaite  le  Front  social  du  travail. 

Certains  auraient  aimé  pouvoir  situer  cette  orga¬ 
nisation  dans  l’espace.  Pas  plus  Son  chef  que  le 
Docteur  Olivier  ne  précisèrent  les  rapports  qu’il 
pourrait  y  avoir  avec  telle  ou  telle  tendance  politi- 
,  que  actuelle  ou  tel  ou  tel  mouvement  en  cours  —  il 
ne  doit  donc  pas  y  en  avoir. 

Le  Docteur  Olivier  exposa  le  point  de  vue  du 
Front  social  du  travail  sur  'a  médecine  communau¬ 
taire  et  la  Corporation.  Il  utilisa  maints  arguments, 
de  valeur  inégale,  pris  dans  la  pratique  ;  il  n’empêcha 
point  les  auditeurs  de  penser  qu’un  livre  plus  forte¬ 
ment  documenté  et  charpenté  avait  amorcé  la 
question  de  la  médecine  communautaire  bien  avant 
la  guerre, tout  en  déplorant  l’absence. de  l’auteur  à 
cette  réunion.  Quant  à  la  Corporation,  nombre  de 
publications  et  de  réunions  parfois  houleuses,  riches 
en  idées  générales  avaient  eu  l’audience  d’un  large 
public. 

Semée  de  bonnes  intentions,  sans  ligne  directrice 
évidente,  la  conception  qui  nous  fut  exposée  semble 
conditionnée  essentiellement  par  une  acceptation, 
üqe  résignation  totale  : 

—Le  fonctionnaire  individu,  dans  son  intérêt  pro-  . 
pre  essaye  d’étendre  abusivement  son  champ  d’ac¬ 
tion.  Nous  devons  nous  plier  à  ce  fait  d’expérience, 
accepter  ces  empiètements,  les  favoriser  même. 

—  Les  communautés  d’exercice  une  fois  réalisées 
<  (quand  et  comment  ?)  permettraient  le  contrôle 
beaucoup  plus  facile  du  médecin  —  contrôle  techni 
que  s’entend  (et  fiscal  —  cela  va  de  soi). 

—  L’armée  n’existera  plus,  l’industrie  sera  très 
considérablement  réduite,  la  médecine  devra  recueil¬ 
lir  tous  ceux  qui  ne  pouvant  s’employer  dans  ces 
activités  défuntes,  se  rejetteront  vers  elle. 

Etc .  ;  l 

Nous  répondrons  : 

—  Si  le  fonctionnaire  individu  tend  à  empiéter 
indéfiniment  par  simple  désir  d’accroître  l’impor¬ 
tance  de  sa  situation,  et  le  fonctionnarisme,  le 
citoyen  peut  avoir  la  volonté,  plus  forte  encore,  de 
ne  pas  se  laisser  submerger  par  les  bureaux. 

—  Nous  ne  considérons  pas  comme  un  idéal  de 
voir  chaque  français  exerçant  une  activité  dite 
libre,  suivi  de  un  ou  plusieurs  fonctionnaires  con¬ 
trôleurs  :  les  brebis  galeuses  savent  fort  bien  échap¬ 
per  ‘à  ces  gendarmes  qui,  à  leur  tour,  pourraient 
être  suivis  de  sur-contrôleurs  et  sur-sur-contrôleurs. 

— -  Il  est  difficile  de  préjuger  de  l’après-guerre.  Le 
seul  aperçu  sur  la  politique  générale  était  ou  superflu 
ou  insuffisant. 

Si  là  France  a  été  vaincue  sur  le  champ  de  bataille, 
ce  n’est  pas  une  raison  suffisante  pour  qu’en  politi¬ 
que  intérieure  et -sur  le  terrain  professionnel  chaque 


citoyen  prenne  une  attitude  et  une  mentalité  de 
vaincu.  La  prise  en  charge  totale  de  chacun  par 
l’Etat,  n’est  pour  nous  nullement  souhaitable. 

Il  ne  nous  déplaît  pas  qu’une  relative  incertitude 
règne  quant  au  lendemain,  afin  que  chacun  puisse  don¬ 
ner  sa  mesure  en  luttant.  Il  nous  déplairait  au  con¬ 
traire  que  la  sollicitude  excessive  de  l’Etat  enlevât 
tout  souci  d’études,  d’installation,  d’exercice,  de 
retraite,  toute  initiative  en  un  mot  à  chacun  des 
heureux  élus  qui  auront  pu  être  pris  dans  l’engre¬ 
nage  de  la  Faculté. 

Le  contrôle  partout  eL  toujours,  serait  superflu 
si  la  formation,  la  sélection  des  individus  étaient 
mieux  assurées  —  mais  ceci  est  une  autre  histoire 
et  d’une  autre  partie.  Il  ne  nous  suffit  pas  que  la 
moralité  professionnelle  des  médecins  ne  soit  pas 
au-dessous  de  celle  des  autres  professions  —  nous 
aimerions  qu’en  ces  périodes  révolutionnaires,  un 
souffle  passât  et  parvint  à  créer  une  émulation 
entre  les  individus  comme  entre  les  communautés, 
professionnelles  ou  non  — -  ce  souffle  nous  ne  l’avons 
pas  senti  à  la  Maison  deïlaTchimie,  le  dimanche 
19  juillet  1942  à  11  heures  de  relevée. 

R.  Jodin. 


ACTUALITES  D’HYGIÈNE  PUBLIQUE 


Recrudescence  de  la  gale 

Cette  désagréable  maladie  prend  un  essor 
alarmant  que  le  Docteur  Degos  vient  de  pré¬ 
ciser  devant  le  Comité  consultatif  d’hygiène. 
Les  causes  en  sont  connues  :  c’est  d’abord  le 
résultat  dù  grand  mouvement  populaire  de  mai, 
juin  et  juillet  1940  qui  accumula  dans  des  locaux 
improvisés  des  fugitifs  démunis  de  tout,  puis  la 
difficulté  sans  cesse  croissante  pour  toute  la 
population  de  se  procurer  eau  chaude  et  savon, 
permettant  d’entretenir  normalement  la  pro¬ 
preté  du  corps  et  du  linge.  Les  cas  traités  à  la 
consultation  de  Saint-Louis,  qui  se  maintenaient 
mensuellement  à  une  moyenne  régulière  de 
buelque  huit  cents,  ont  augmenté  sans  cesse 
depuis  septembre  1940,  sont  à  9.000  mainte¬ 
nant,  et  vont  progresser  encore. 

La  question  est  compliquée  par  la  raréfaction 
des  corps  gras  qui  servent  d’excipient  aux  pro¬ 
duits  thérapeutiques  habituels.  Il  existe  main¬ 
tenant  des  pommades  d’Helmerich-Leroux  et 
de  Milian-Leroux  dans  lesquelles  l’axonge  est 
remplacée  par  l’argile  colloïdale  qu’il  est  facile 
de  se  procurer.  L’application  de  ce  produit  est 
simple  et  efficace.  Un  autre  produit,  la  dilution 
du  benzoate  de  benzyle  au  tiqrs  paraît  donner 
dés  résultats  encore  plus  satisfaisants.  Le  Comité 
consultatif  d’hygiène  adresse  à  l’administration 
le  vœu  que  soient  immédiatement  intensifiées 
la  fabrication  du  benzoate  de  benzyle  et  la  mise 
à  la  disposition  de  l’industrie  pharmaceutique 
de  quantités  suffisantes  d’argile  colloïdale.  II. 
adopte  ensuite  le  texte  d’une  instruction  de  pro¬ 
phylaxie  et  de  thérapeutique  rédigée  parle  Doc¬ 
teur  Degos,  qui  sera  prochainement  publiée, 
Dr  Briau. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Exercice  de  la  médecine 

Praticiens  étrangers  autorisés  a  exercer 
Arrêté  du  23  juin  1942 

Départements  divers  :  M.  le  Dr  Guamis  (Raymond), 
exerç.  à  Azille  (Aude)  ;  M.  le  Dr  Spiegler  (Frédé¬ 
ric),  exerç.  à  Aubusson  (Creuse)  ;  Dr  Montaubin,  née 
Weiler  (Denise),  exerç.  à  Nantes  (Loire-Inf.)  ;  M. 
le  Dr  Melik-Paciiaïew  (Paul),  exerç.  à  Longwy- 
Gouraincourt  (Meurtlie-et-Moselle). 

Seine  :  M.  le  Dr  Atchildi  (Assaf),  exerç.  à  Paris  ; 
Dr  Begzadian  (Varia),  exerç.  à  Paris  ;  M.  le  Dr 
Daum  (Sigismond),.  exerç.  à  Paris  ;  Mlle  le  Dr  Ma- 
jerczak  (Dyna),  exerç.  à  Paris  ;  M.  le  Dr  Mitrani 
(Arthur),  exerç.  à  Montreuil-sous-Bois  ;  M.  le  Dr  de 
Montis  (Louis),  exerç.  à  Paris  ;  M.  le  Dr  Noujaim 
(Nassib),  exerç.  à  Paris  ;  M.  le  D*  Palmer  (Raoul), 
exerç.  à  Paris. 

Seine-et-Oisc  :  M.  le  Dr  Andreassian  (Archak), 
exerç.  à  Parmain  ;  M.  le  Dr  Grafunkel  (Israël), 
exerç.  au  Perray  ;  Mme  le  Dr  Magat;  née  Berger 
(Marguerite),  exerç.  à  Savigny-sur-Orge  i.M.  le  Dr 
Storksen  (Ole),  exerç.  à  Conflans-Sainte-Honorine  ; 
M.  le  Dr  Théodorides  (Théodore)  exerç.  à  Sainte- 
Geneviève-des-Bois  ;  M.  le  Dr  Tran  van  Bang, 
exerç.  à  Montîort-l’Amaury  ;  M.  le  Dr  Vasiliu  (Cor¬ 
nélius),  exerç.  à  Sucy-en-Brie, 

'  (J.  O.,  27  juin  1942.) 

Arrêté  du  2  juillet  1942 

Départements  divers  :  M.  le  Dr  Grunwald  (Jean- 


Eugèné),  exerç.  à  Grenoble  (Isère);  M.  le  D'Dandois 
(Paul),  exerç.  à  Auby-lez-Douai  (Nord)  ;  M.  le  Dr 
Orgogozo  (Jean-François),  exerç.  à  Saint-Jean-de- 
Luz  (Basses-Pyrénées);  M.  le  Dr  Jean-Louis  (Louis- 
Marcel),  exerç.  à  Mâcon  (Saône-et-Loire)  ;  M.  le  Dr 
Held  (René-Raphaël),  exerç.  à  Paris  ;  M.  le  Dr  Kri- 
vine  (Pierre-Léon),  exerç.  à  Paris. 

(J.  O.,  5  juillet  1942). 

Arrêté  du  9  juillet  1942 

Départements  divers.  —  M.  le  Dr  Diriks  (Dyre), 
exerç.  à  Saint-Yorre  (Ailier);  M.  le  ,Dr  Gomes  de 
Mattos,  exerç.  à  Laignes  (Côte-d’Or)  ;  M.le  Dr  Geor- 
gesco  (Jean),  exerç.  à  Nyons  (Drôme)  ;  M.  le  Dr 
Glyptis  (Alexandre),  eiçerç.  à  Saint-Cyr-du-Vau- 
dreuil  (Eure)  ;  Mme  le  Dr  Leduc,  née  Heptia  (Ger¬ 
maine),  exerç.  à  Pont-de-1’ Arche  (Eure)  ;  M.  le 
Dr  Napieralski  (Thadée),  exerç.  à  Pont-Audemer 
(Eure)  ;  M.  le  Dr  Sobel  (André),  exerç.  à  Dreux 
(Eure-et-Loir)  ;  M.  le  Dr  Koifman  (Moïse),  exerç. 
à  Valbonnais  (Isère)  ;  M.  le  Dr  Baup  (François), 
exerç.  à  Paris  (17e)  ;  M.  le  Dr  Ayadi  (Abdor-Robert), 
exerç.  à  Versailles  (Seine-et-Oise)  ;  M.  le  Dr  Brion 
(Joseph-Stanislas),  exerç  à  la  Plage-d’Hyères  (Var). 

(J.  O.,  25  juillet  1942). 

Praticiens  étrangers  interdits 
Arrêté  du  23  juin  1942 

Départements  divers  :  M.  le  Dr  Boulos  (Michel) 
ant.  à  Carcassonne  (Aude)  ;  M.  le  Dr  Grunberg 
(Jean),  ant.  à  Castelnaudary  (Aude)  ;  M.  le  Dr 
Lazarovici  (Lionel),  ant.  à  Castelnaudary  (Aude)  ; 
M.  le  Dr  Rosen  (Joseph),  ant.  à  Castelnaudary 
(Aude)  ;  M.  le  Dr  Rabinovici  (Jancu),  ant.  à 
Magnat-l’Etrànge  (Creuse)  ;  M.  le  Dr  Schinazi  (Sa- 
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batino),  ant.  à  Bordeaux  (Gironde)  ;  M.  le  Dr  Bar- 
delli  (Primo),  ant.  à  Nancy  (Meurthe-et-Moselle)  ; 
M.  le  Dr  Grunewald  (Marc),  ant.  à  Trieux  (Meur¬ 
the-et-Moselle)  ;  M.  le  Dr  Segall  (Laurian),  ant. 
à  Ogeviller  (Meurthe-et-Moselle)  ;  M.  le  Dr  Him- 
iïelsteib  (Nahtali),  ant.  à  Jonvelle  (Haute-Saône); 
M.  le  Dr  Lipsztein  (Israël),  ant.  à  Crèches  (Saône- 
et-Loire)  ;  M.  le  Dr  Lupu  (Solomon),  ant.  à  Mâcon 
Saône-et-Loire). 

•  Seine  :  M.  le  Dr  Angyal  (Adalbert),  ant.  à  Pa¬ 
ris;  M.  le  Dr  Orenstein  (Isac-Hugo),  ant.  à  Paris  ; 
M.  le  Dr  Robin  sohn  (Ignace),  ant.  à  Paris. 

-  Seine-et  Oise  :  M.  le  Dr  Buchalter  (Léopold), 
ant.  à  Triel-sur-Seine  ;  M.  le  Dr  Froim  (Moses), 
ant.  à  Gargenville  ;  Mme  le  Dr  Isserlis,  née 
Gourvitch  (Marie),  ant.  à  Saint-Cloud  ;  M.  le 
Dr  Rabinovici  (Jean),  ant.  à  Montgeron  ;  M.  le 
Dr  Reicher  (Isac),  ant.  à  Maule  ;  M.  leDr  Rosen- 
zveig  (Martin),  ant.  à  Montgeron  ;  M.  le  Dr  Ro¬ 
senfeld  (Joseph),  ant.  à  Ermont  ;  M.  le  Dr 
•Wechsler  (Samy),  ant.  à  Persac. 

Arrêté  du  2  juillet  1942 

Départements  divers  :  M.  le  Dr  Avrane  (Adolphe), 
ant.  à  Châteauroux  (Indre)  ;  M.  le  Dr  Cukier 
(Abram  dit  André),  ant.  à  Poulaines  (Indre)  ;  M. 
le  Dr  Rosinberg  (Isaac),  ant.  à  Châteauroux  (In¬ 
dre)  ;  M.  le  Dr  Falk  (Félix),  ant.  à  Lyon  (Rhône)  ; 
M.  le  Dr  Azouz  (Peppo-Joseph),  ant.  à  Paris  ;  M. 
le  Dr  Bilisko  (Stanislas),  ant.  à  Paris  ;  Mme  le 
Dr  Gomolitsky,  née  Poutinzeef  (Marie),  ant. 
à  Paris  ;  M.  le  Dr  Rubinrot  (Bernard),  ant.  à 
Paris  ;  M.  le  Dr  Hogarth  (Joseph-François),  ant. 
à  Bezons  (Seine-et-Oise). 

(J.  O.,  5  juillet  1942). 


Arrêté  du  ,9  juillet  1942 

Départements  divers.  —  M.  le  Dr  Fainsilber 
(Sigismond),  ant.  au  Nouvion-en-Thiérache  ; 
M.  le  Dr  Kytigas  (Aristote),  ant.  à  Château- 
Thierry  (Aisne)  ;  M.  le  Dr  Mozkowicz  (Joël),  ant. 
à  Colombier  (Cher)  ;  M.  le  Dr  Dermer  (Michel),  ant. 
au  Grand-Serre  (Drôme)  ;  M.  le  Dr  Jaller  (Lévy), 
ant.  à  Montreuil-l’Argillé  (Eure)  ;  M.  le  Dr  Solo¬ 
mon  (Beno),  ant.  au  Bouscat  (Gironde)  ;  M.  le 
Dr  Ah-Sue  (André),  ant.  à  Châteauroux  (Indre)  ; 
M.  le  Dr  MaScovici  (Rali),  ant.  à  Saint-Gaultier 
(Indre)  ;  M.  le  Dr  Nayna  (Jean-Nils),  ant.  à 
Ambrault  (Indre)  ;  M.  le  Dr  Adelstain  (Bernard), 
ant.  à  Cahors  (Lot)  ;  M.  le  Dr  Marcus  (Aron), 
ant.  à  Prayssac  (Lot)  ;  M.  le  Dr  Vilensky  (Jérémie) 
ant.  à  Cahors  (Lot)  ;  M.  le  Dr  Haimovici  (Michel), 
ant.  à  Epernay  (Marne)  ;  M.  le  Dr  Berger  (Her¬ 
man),  ant.  à  Saint-Jean-de-Maurienne  (Savoie)  ; 
M.  le  Dr  Vexler  (Jancu),  ant.  à  Saint-Cyr-sur- 
Morin  (Seine-et-Marne). 

Seine.  —  M.  lé  Dr  Gorovit  (Ira),  ant.  à  Saint- 
Ouen  ;  M.  le  Dr  Levy  (David-Guillaume),  ant.  à 
Paris  ;  M.  le  Dr  Ludmer  (Martin),  ant-  à  Paris  ; 
M.  le  Dr  Nusem  (Haimnoch),  ant.  à  Paris  ;  M.  le 
Dr  Pincovici  (Adolf),  ant.  à  Paris  ;  M.  le  Dr  Zilber 
(Léon),  ant.  à  Paris. 

Seine-el-Oise.  —  M.  le  Dr  Beinis  (Smil),  ant.  à 
Villiers-sur-Marne  ;  M.  le  Dr  Moïne  (Hechemad), 
ant.  à  Versailles. 

(J.  O.,  25  juillet  1942). 


AVA  aVA 
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Pansement  Gastro  -  Intestinal 
-  Type  — 

GASTROCAOL 

(formule  inchangée) 

Activité  constante 

Laboratoire  BENDERITTER  &  Cie  I 

VENDOME  (Loir-et-Cher)  j 


AK  §  BAINS 

La  Grands  Station 

des  Rhumatisants 

Casino  -  Golf 
Plage  -  Pêche 

Hôtels  de  foutes  catégories  ouverts 
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Les  élections  aux  Conseils  de  l’Ordre.  — 

LES  HONORAIRES  MÉDICAUX  ET  LA  HAUSSE  DES 

prix.  —  Famille  professionnelle  de  la 

santé,  —  Moralité  et  cession  de  clientèle.  — 

La  prévention  A  l’LTniversitê  de  Paris. 

Dans  notre  dernier  numéro  donnant  le  schéma  de 
la  constitution  du  nouvel  Ordre,  nous  indiquions 
que,  sous  réserve  de  mesures  transitoires,  les  Con¬ 
seils  des  collèges  départementaux  devaient  être 
élus  au  scrutin  secret  et  écrit. 

Nous  voulons  aujourd’hui  revenir  sur  ces  mesures. 

Rien  de  mieux  d’ailleurs  que  de  citer  Te  texte  du 
projet  même  : 

«A  litre  transitoire,  seuls  pourront  être  déclarés  élus 
à  la  suite  des  opérations  électorales  auxquelles  il  sera 
ainsi  procédé  pour  la  constitution  des  premiers  Con¬ 
seils  élus,  les  praticiens  figurant  sur  des  listes  établies 
par  le  secrétaire  d’Etat  à  la  Santé  ;  ces  listes  devront 
comprendre  quatre  fois  plus  de  noms  qu’il  y  aura  de 
sièges  à  pourvàir,  et  comporter  obligatoirement  au 
moins  un  médecin  de  retour  de  captivité.  » 

.  Combien  de  temps  durera  le  transitoire  ?  Ce 
régime  sera-t-il  bien  différent  du  régime  actuel  ? 


II  nous  revient  que  le  Ministre  des  Finances,  depuis 
l’abrogation  de  l’arrêté  du  17  février  1942  dont 
nous  avons  entretenu  nos  lecteurs  dans  un  écho  du 
14  juin  dernier,  n’aurait  pas  abandonné  toute  pré¬ 


tention  de  soumettre  les  honoraires  médicaux  à  la 
surveillance  du  contrôle  des  prix,  par  l’intermé¬ 
diaire  des  préfets  départementaux. 

Les  rehaussements  projetés  .dès  tarifs  minima 
devraient  être,  à  l’avenir,  communiqués  par  les 
Conseils  départementaux  de  l'Ordre  aux  préfets 
départementaux. 

Si  les  augmentations  envisagées  paraissaient  k 
ceux-ci  excessives,  ils  devraient  en  saisir  les  ser¬ 
vices  des  Finances  et  de  la  Santé,  par  un  rapport 
indiquant  la  date  depuis  laquelle  les  tarifs  antérieurs 
Sont  en  vigueur,  les  nouveaux  tarifs  projetés,  les 
raisons  qui  ont  motivé  le  relèvement,  les  raisons  qui 
conduisent  le  préfet  départemental  à  estimer  ce 
relèvement  excessif,  les  propositions  que  ledit  pré¬ 
fet  croirait  devoir  formuler. 

Deux  points  sont  intéressants  à  noter  : 

1°  Il  ne  s’agit  que  des  relèvements  futurs  :  or  un 
certain  nombre  de  Congeils  départementaux  ont 
prudemment  déjà  pris  leurs  précautions  ; 

2°  La  surveillance  s’exercera  non  plus  seulement 
sur  les  médecins,  comme  le  prévoyait  l’arrêté  du 
17  lévrier,  mais  aussi  sur  les  dentistes  et  les  sages- 
femmes. 

C’est  certainement  en  application  de  ces  instruc¬ 
tions  que  le  préfet  de  police  a  demandé  le  17  Juillet 
au  Conseil  départemental  de  là  Seine,  des  renseigne¬ 
ments  sur  les  honoraires  passés,  présents  et  futurs 
dans  son  ressort,  renseignements  fournis  le  24  juil¬ 
let. 

Si  l’activité  des  préfets  se  borne  â  une  simple  sur¬ 
veillance  destinée  à  éviter  les  augmentations  exces¬ 
sives,  on  ne  peut  que  s’incliner;  mais  si  le  contrôle 
exercé  devait  être  tracassier  et  tatillon,  alors  1} 
conviendrait  de  défendre  énergiquement  les  posi¬ 
tions  do  Corps  médical  quant  â  la  loi  sur  le  contrôle 
des  prix. 


B  INOX  O  L 

Antiseptique  gastro-intestinal 

CHLORALOSANE 

Hypnotique 

DITHIORAL 

Antirhumatismal 

SUNALCOL 

Antiseptique  cutané 

SUNOX1DON 

Fébrifuge,  Antiinfectîeux 

SUNOXOL 

Antiseptique  pour  usage  externe 

i  S.TH  I  ERY  Pharmacien  . 
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Le  Journal  Officiel  du  23  juillet  dernier  contient, 
sous  le  timbre  du  secrétariat  d’Etat  au  Travail,  un 
décret  «  relatif  à  la  création  d’une  famille  profession¬ 
nelle  de  la  santé  »  dont  nous  avons  publié  le  texte 
dans  notre  dernier  numéro. 

Bien  que,  ce  décret  se  rapporte  explicitement  au 
*  statut  du  personnel  employé  par  les  membres  des 
Ordres  et  des  professions  régis  par  des  dispositions 
particulières  »,  dans  le  cadre  de  la  Charte  du  travail,  il 
est  impossible  de  ne  pas  remarquer  le  paragraphe  qui 
s’exprime  ainsi  : 

«  Cette  famille  comprend  les  industries  dont  les  pro¬ 
duits,  les  établissements  dont  les  services  et  les  person¬ 
nes  dont  l’intervention  ont  pour  objet  la  protection  de 
la  Santé  publique». 

Car  on  ne  saurait  mieux  définir  la  corporation 
sanitaire  dont  notre  regretté  Boyé  se  fit  ici-même  le 
protagoniste  et  dont  nous  demandions  '  récemment 
encore  la  création.  D’autant  que  l’article  3  réserve 
au  Gouvernement  la  faculté  d’agrandir  et  de  mode¬ 
ler  la  famille  professionnelle  de  la  santé. 

Il  est  donc  permis  de  saluer  dans  ce  texte  l’ébau¬ 
che  et,  espère-t-on,  la  promesse  de  ce  consortium 
sanitaire  qui  seul  peut  prendre  en  mains  le  vaste 
problème  de  la  Santé  publique. 


■  Le  Conseil  supérieur  est  hostile  aux  cessions  de 
clientèle.  Il  Ta  maintes  fois  proclamé.  D’excellents 
arguments  peuvent  justifier  son  opinion. 

Mais  de  ce  principe  il  vient  de  tire;-  une  curieuse 
conclusion  pratique,  que  le  dernier  Bulletin  de 
l’Ordre  nous  expose. 


|  Le  Conseil  supérieur  a  refusé  de  sanctionner  en 
faveur  d’une  veuve  de  médecin  l’engagement  pris 
par  le  remplaçant  de  son  mari  décédé,  de  ne  pas 
exercer  la  médecine  générale  dans  le  ressort  du  méde¬ 
cin  qu’il  avait  remplacé.  Le  motif  ?  Donner  satis¬ 
faction  à  la  veuve  aurait  été  implicitement  recon¬ 
naître  à  la  clientèle  le  caractère  d’une  entité 
juridique  distincte  et  permettre  la  vente  de  cette 
clientèle. 

Nous  ne  pouvons  dissimuler  notre  étonnement  :  Si 
la  vente  d’une  clientèle  est  immorale  et  prohibée  par 
la  loi  et  la  jurisprudence,  par  contre,  l’engagement 
de  ne  pas  exercer  son  art  dans  un  lieu  et  pendant  un 
temps  déterminés  est  parfaitement  valable.  La  Cour 
d’Angers  dans  un  arrêt  rendu  le  11  juin  -1941  sur 
arrêt  de  renvoi  de  la  Cour  de  Cassation  en  date  du 
20  août  1940  l’a  formellement  proclamé,  en  recon¬ 
naissant  qu’une  telle  clause  ne  porte  nulle  atteinte 
à  Tordre  public. 

Comment  se  fait-il  donc  que  T  Ordre  qui  a  tout  de 
même  la  mission  de  défendre  les  intérêts  matériels 
de  ses  ressortissants  ait  pu  rendre  une  sentence  en 
aussi  nette  contradiction  avec  une  jurisprudence 
favorable  aux  médecins  et  qu’il  fut  si  difficile  d’obte¬ 
nir  ?  Pourquoi  donc  se.  montrer  plus  royaliste  que  le 
Roi  ? 

Suivons  d’ailleurs  l’Ordre  sur  le  terrain  «  Moralité  » 
qui  lui  est  si  cher  :  Est-il  plus  immoral  de  permettre 
à  une  veuve  de  tirer  légalement  quelque  argent  d’une 
portion  de  l’actif  successoral  de  son  mari  que 
d’autoriser  quelqu’un  à  renier  impunément  l’enga¬ 
gement  formel  par  lui  pris  de  ne  pas  s’établir  dans  un 
lieu  et  pendant  un  temps  déterminés,  alors  que  cet 
engagement  est  juridiquement  valable  ? 


I  DOSES  :  2  à  4  c 

|  par  jour,  dans 

.nMierée,  n  TROUBLES  de  la  PUBERTÉ  et  de  la  MÉNOPAUSE  j 

un  peu  d’eau.  SÉDATIF  UTÉRO-O VARIEN  (Aniihémorraqiaue) 
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Les  ministres  de  la  Santé  et, de  l’Education  natio¬ 
nale  viennent  d’instituer  un  service  de  médecine 
préventive  à  l’Université  de  Paris. 

Heureuse  initiative  à  laquelle  nous  applaudissons. 

Les  examens  médicaux  sont  confiés  à  vingt  méde¬ 
cins  dont  le  mode  de  désignation  est  le  suivant  : 

Le  recteur  lait  les  nominations,  sur  proposition 
du  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  après  avis 
conforme  du  directeur  régional  de  la  Santé  et  con¬ 
sultation  d’une  commission  au  sein  de  laquelle  ne 
siège  aucun  représentant  des  organismes  profession¬ 
nels. 

Comment  ne  pas  s’étonner  de  voir  une  nouvelle 
fois  nos  représentants  officiels  systématiquement 
tenus  à  l’écart  ? 

Les  services  du  secrétariat  à  la  Santé  auraient-ils 
déjà  oublié  qu’en  janvier  dernier,  le  ministre  por¬ 
tait  à  la  connaissance  du  Conseil  supérieur  les  ter¬ 
mes  d’une  circulaire  du  vice-président  du  Conseil 
en  date  du  22  décembre  1941  qui  invitait  les  diffé¬ 
rentes  administrations  à  consulter  les  Conseils  de 
l’Ordre  dans  toutes  nominations  de  jnédecins  appe¬ 
lés  à  remplir  des  fonctions  publiques  ? 

Les  Conseils  de  l’Ordre,  gardiens  de  la  moralité 
professionnelle,  en  contact  direct  avec  les  praticiens, 
ne  sont-ils  pas  vraiment  aussi  aptes  à  guider  le  choix 
des  administrations  que  le  Doyen  de  la  Faculté,  le 
représentant  de  l’Académie  de  médecine  ou  le  direc¬ 
teur  régional  de  la  Santé  ? 


CORRESPONDANCE 

3.547.  —  Assurances  sociales. 

Electro-coagulation  du  col 

Pourriez-vous  me  donner  les  renseignements  sui¬ 
vants,  comment  tarifer  : 

Electro-coagulation  du  col  utérin  ; 

Test  de  Dausset  et  Ferrier  ; 

Diathermie  endocrinienne. 

Quelle  est,  d’autre  part,  la  valeur  actuelle  de  K 
pour  les  actes  de  spécialilé. 

Dr  T. 

Réponse 

1°  Tarification  clc  l’ électro-coagulation  du  col  uté¬ 
rin  :  cette  intervention  n’a  pas  été  prévue  à  la  nomen¬ 
clature  des  actes  de  spécialités.  Toutefois  s’il  s’agit 
d’une  éleclro-.coagulation  large  nécessitant  une  anes¬ 
thésie  locale  ou  générale  ( par  exemple  pour  cancer  du 
col)  je  crois  que  l’on  peut  appliquer  :  K  40. 

S’il  s’agit  au  contraire  d’une  électro-coagulation 
partielle  :  K  20,  par  assimilation  avec  :  destruction 
de  tumeur  moyenne  avec  anesthésie. 

S’il  s’agit  d’une  électro-coagulation  légère  ( pure¬ 
ment  gynécologique ,  en  dehors  du  cancer)  il  y  a  lieu  de 
n’appliquer  que  K  10,  par  analogie  avec  :  destruction 
de  tumeur  superficielle  avec  anesthésie. 

2°  Test  de  Dausset  et  Ferrier  ( non  prévu  à  la  Nomen¬ 
clature).  La  Caisse  interdépartementale  rembourse 
75  francs.  Il  semble  que  l’on  puisse  indiquer  :  K  5. 

3°  Diathermie  endocrinienne  sur  deux  régions  glan¬ 
dulaires  :  Si  ces  deux  régions  sont  traitées  en  même 
temps  pendant  une  demi-heure  :  K  3. 

4°  Valeur  du  K  en  matière  d’ électro-radiologie  à 
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Paris  :  La  valeur  de  Ii  a  été  élevée  le  1”  janvier  1942 
à  15  francs,  puis  le  1er  mai  1942  à  20  francs  pouf 
tous  les. actes  de  spécialité. 


3.521.  —  Assurances  sociales. 

Déchéance  en  eas  de  défaut 
de  première  constatation  médicale. 

Je  suis  appelé  en  avril  dernier  pour  donner  mes 
soins  à  une  malade  atteinte  de  diabète  grave  avec 
commencement  de  gangrène  d?un  orteil. 

Son  mari,  assuré  social,  complètement  illettré, 
vient  chez  moi  le  surlendemain.  Je  lui  remplis  jsa 
carte-lettre  qu’il  met,  d’après  ses  dires,  immédiate¬ 
ment  à  la  poste  dont  le  bureau  est  attenant  à  la 
maison. 

Après  l’envoi  des  premières  feuilles  de  maladie, 
j’ai  conseillé  à  mes  clients,  qui  ne  voyaient  rien 
venir,  de  faire  écrire  à  la  Caisse  qui  répondit  qu’elle 
n’avait  pas  reçu  de  carte-lettre  et  que  par  conséquent 
elle  ne  devait  rien. 

J’écrivis  moi-même  disant  ce  que  j’ai  relaté  plus 
haut. 

La  Caisse  répondit  que  c’était  regrettable,  mais 
que  n’ayant  pu  exercer  son  contrôle,  elle  refusait  de 
payer.  Dans  le  cas  présent,  c’est  un  argument  qui 
n’est  pas  très  valable  ;  car  le  diabète  et  la  gangrène 
persistent  toujours.  On  peut  encore  le  constater 
aujourd’hui  et  je  suppose  bien  que  ce  n’est  pas  par 
plaisir  que  j’ai  ordonné  plusieurs  séries  d’injections 
d’insuline. 

L’assuré  étant  garde-champêtre  et  assuré  à  ce 
titre,  j’ai  demandé  au  maire  de  S’occuper  de  là  chose. 
Il  n’a  pu  obtenir  gain  de  cause  bien  qu’ayant  déclaré 
que  son  garde-champêtre  a  affirmé  sous  serment, 
avoir  bien  mis  la  carte-lettre  à  la  poste. 


C’est  une  déchéance  complète  du  droit  aux  presta¬ 
tions,  si  je  comprends  bien,  pour  toute  la  maladie. 

Quel  recours  l’assuré  peut-il  avoir  contre  la  Caisse? 

Dr  G. 

Réponse 

Nous  vous  confirmons  qu’hélas  !  l 'article  6  §  12 
du  décret-loi  de  1935  précise  bien  que  la  première 
constatation  médicale  de  la  maladie  doit,  sous  peine 
de  déchéance  du  droit  aux  prestations,  être  portée  à 
la  connaissance  de  la  Caisse  dans  les  trois  jours,  sauf 
cas  exceptionnel  que  la  Caisse  appréciera. 

Par  conséquent,  selon  la  rigueur  des  textes,  la  Caisse 
qui  prétend  n’avoir  pas  reçu  une  déclaration  de  mala¬ 
die  serait  fondée  à  refuser  toute  prestation. 

Nous  vous  signalons  toutefois  que  la  jurisprudence 
de  la  Cour  'de  Cassation  a  donné  de  ce  texte  une  inter¬ 
prétation  bienveillante  pour  les  assurés  sociaux. 

Elle  estime  que  la  déchéance  ne  joue  que  si  deux  con¬ 
tions  sont  remplies  : 

1°  L’assuré  ne  fournit  aucun  motif  valable  de  sa 
négligence  à  envoyer  la  carte-lettre  dans  les  délais 
prescrits. 

2°  La  Caisse  a  été  dans  l’impossibilité  d’exercer  son 
contrôle  (Cass.  Civ.,  20  janvier  1937). 

Dans  l’espèce  que  vous  nous  soumettez,  aucune  de 
ces  deux  conditions  ne  nous  paraît  remplie. 

En  effet,  l’assurée  non  seulement  n’a  pas  à  fournir 
un  motif  valable  de  sa  négligence,  puisqu’elle  soutient 
avec  vraisemblance  avoir  ehvoyé  la  carte-lettre  ;  par 
ailleurs,  s’agissant  de  diabète  et  de  gangrène  toujours 
persistants,  la  Caisse  ne  peut  valablement  invoquer  une 
impossibilité  de  contrôle  qu’il  lui  appartient  de  faire 
exercer  encore  aujourd’hui. 

Par  conséquent,  nous  conseillerions  volontiers  à 
votre  cliente  d’appeler  la  Caisse  départementale  devant 
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la  Commission  d’ arrondissement  pour  obtenir  le 
paiement  des  prestations. 

Ce  recours  doit  être  exercé  dans  un  délai  de  trois 
mois  à  compter  de  la  date  de  réception  de  la  notifica¬ 
tion  de  la  décision  de  refus.  i 

La  Commission  d’arrondissement  doit  être  saisie 
par  lettre  recommandée  adressée  à  son  président  sié¬ 
geant  au  tribunal  civil,. greffe  du  tribunal  civil  du  res- 
sortdu  domicile  du  siège  de  la  Caisse. 


3.6Û9.  —  Voiture  électrique. 

Abaissement  de  la  densité  de  l’electrolyte 
pendant  une  charge  de  courte  durée. 

Je  mets  ma  voiture  en  chargele  midi  pendant  une 
heure  ou  une  heure  et  demie  (presque  jamais  deux 
heures,  n’arrivant  pas  à  rentrer  à  11  h.  1  /2). 

.  Or,  j’ai  constaté  constamment  de  très  nombreuses 
fois  que  pendant  ce  temps  la  densité  de  l’ électrolyte 
baissait  :  C’est  ainsi  que  ce  midi  une  demi-douzaine 
d’éléments  pris  au  hasard  étaient  à  mon  arrivée  à 
midi  èntre  23°  et  25°  et  à  1  h.  1  /2  après  la  charge  de 
cette  durée  ils  n’étaient  plus  qu’entre  21°  et  23°. 
Et  ceci  est  absolument  constant. 

Naturellement,  au  contraire  pendant  la  charge' 
de  8  heures  de  la  nuit  le  degré  des  accus  remonte 
normalement. 

Je  vous  avoue  que  cette  action  des  charges  de 
courte  durée  me  laisse  rêveur  ! 

Dr  B. 

Réponse 

Voici  une  explication  du  phénomène  que  vous  avez 


constaté  pendant  le  commencement  de  la  charge  des 
accumulateurs  de  votre  voiture. 

Vous  savez  que,  pendant  la  décharge,  l’électrolyte 
contenu  dans  les  pores  des  plaques  agit  sur  le  plomb 
en  perdant  son  acide  sulfurique. 

La  densité  de  cet  électrolyte  est  donc  beaucoup  plus 
faible  que  celle  du  liquide  qui  est  à  l’état  libre  dans 
Igs  éléments. 

Quand  on  arrête  la  décharge,  la  diffusion  se  fait 
entre  l’ électrolyte  libre  et  l’électrolyte  des  plaques,  d’où 
abaissement  de  Ih  densité  de  l’ électrolyte  libre. 

Ce  phénomène'  a  lieu  également  pendant  le  com¬ 
mencement  de  la  charge  et  il  n’est  pas  rare,  en  effet,  de 
constater  que  i’ abaissement  de  densité  de  l’électrolyte 
libre  est  plus  notable  que  l’ accroissement  de  la  densité 
que  la  charge  provoque  dans  l’électrolyte  des  plaques. 

Ce  phénomène  est  une  des  causes  qui  rend  difficile 
la  connaissance  exacte  de  l’état  de  charge  d’une  batterie. 

On  a  coutume  de  dire  que  l’aréomètre  Beaumé  donne 
des  indications  formelles  sur  l’état  de  charge.  Ce  n’est 
exact  que  si  on  prend  la  densité  plusieurs  heures  après 
que  la  charge  ou  la  décharge  a  cessé, afin  d’être  bien 
sûr  que  la  diffusion  se  trouve  complète. 

Noter  également  que  la  densité  de  l’électrolyte  n’est 
pas  la  même  au  fond  des  bacs  qu’à  la  surface.  Or,  c’est 
toujours  sur  l’électrolyte  prélevé  à  la  surface  qu’on 
prenfi  la  densité.  Ce  n’est  qu’après  une  charge  prolon¬ 
gée  qui  provoque  le  dégagement  des  gaz,  et  par  suite 
le  brassage  du  liquide,  que  la  densité  devient  à  peu 
près  uniforme. 

Henri  Petit 


Gérant  :  J.  Mignon  —  N°  d’autorisation  ;  77 


lmp.  Thiron  &  Cik,  Qlermont  (Oise) 


LES 

LABORATOIRES  DU  Dr  F.  DEBAT 

préparent  en 
OPOTHÉRAPIE 

PANCRINOL  -  TONI-PANCRINOL 
HÉPACRINE  -  HÉPACRINE  INJECTABLE 
FER-HfPACRINE  -  GALAGËNOL 
INORÉNOL  -  ANDROSTHÉNOL  -  INOGYL 

DERM  ATOTH  ÉR  AP  IE 

INOTYOL  -  SÉDOTYOL  -  NOVOTYOL 
CUTIGËNOL  -  SILIPLASTINE 
INOXËMOL  -  SOLUTION  DEBAT 
LINIMENT  DEBAT 

ANTIVIRUSTHÉRAPIE 

INOSEPTA  -  INOXYL 
POMMADE  ET  SUPPOSITOIRES  INSËVA 
EXENTËROL  -  INSËVACCIN  INTESTINAL 
INSËVACCIN  T.  A.  B.  PRËVENTIF 

CHIMIOTHÉRAPIE 

SEPTICARBONE  -  SËDOPEPTINE 
FRËNITAN  -  FRËNITAN  INJECTABLE 


En  raison  de  la 
pénurie  actuelle 
du  pain  azyme 
servant  à  la 
confection  des 
cachets,  les 
Laboratoires 
DEHAUSSY 
se  permettent  de  rappeler  à  Messieurs 
les  Docteurs,  la  forme 
COMPRIMÉ  delà  CÉRÉOSSINE. 

La  composition  du  comprimé  est 
identique  à  celle  du  cachet  : 

i  COMPRIMÉ  =  i  cachet 

„  ,  ,  (  Adultes  :  a  à  3  par  jour 

Posologie  j  Enfants  .  demi-dose 

à  prendre  de  préférence  au  début 
du  repas 


Laboratoire  DEHAUSSY 

50.  Rue  Nationale,  LILLE 
Pour  la  France  non  occupée, 

adresser  la  correspondance 

21,  Avenue  Salnt-Sulplee,  LAYAUR  (Tarn) 


On  désinfecte 
avec  le 

FUjJIGflTOR 

j,  GONIfi 


60,  Rue  Saussure 
PARIS  (17e) 


VALS-REINE 


DIARRHÉE  INFANTILE 

quelles  qu’en  soient  la  cause  et  la 

forme  aucun  traitement 

n’a  donné  des  résultats 
comparables  à  l’emploi 
de  la  diète  hydrique  par 

VALS-REINE 


elle  constitue  le 
meilleur  PRÉVENTIF 
de  cette  diarrhée. 


S*  VALS-REINE 
1  à  Vals-Ies-Bains  (Ardèche) 
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CM.  de  Ca.  Gluconate  de  Ca.  phosph.  di-acide  de  Ca. 

(Gouttes) 
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Déchlorurant  Labor.  SCIENTIA 

Neuro-Sédatif  21,  rue  Chaptal,  PARIS 

NATIROSE 

Comprimés  de  Trînitrine 

Laboratoire  NATIVELLE 

Naiodine  +  Vitamine  B, 

NAIODINE  SURACTIVÉE 

Silicyl 

A  et  B 
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DEKMÈJ(E$  NOUVELLES 


—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Clinical  (suite 
à  la  liste  publiée  dans  notre  numéro  du  20  juillet 
1942).  —  Sont  proposés  : 

Clinique  chirurgicale  infanlile  :  MM.  Adam  et 
Boissonnat.  • 

Clinique  chirurgicale  et  orthopédie  de  l’adulte  : 
MM.  Lascaux  et  Sehaefer. 

Clinique  de  neuro-chirurgie  :  MM.  Philippe,  Tar¬ 
dieu,  Trotot,  M.  Plaça  (à  titre  étranger). 

Clinique  ophtalmologique  :  M.  Brëgeat. 

Clinique  chirurgicale  Hôtel-Dieu  :  MM.  Debeÿre  et 
Martinet. 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS 


Docteurs  en  Médecine.  . 

Étudiants . 

Le  Numéro. . . . 


.  120  francs 

80  francs 
-  5  francs 


Correspondant  en  zone 
.  Paul  RIBEYRE,  Vais 
Toutefois ,  pour  les  questi 


i  non  occupée  : 
s-les-Bains  (Ardèche) 
ons  d'abonnement 
au  Siège  social  à  Paris 


Clinique  obstétricale  Tarnier  :  MM.  Livqry  et 
Neveu..  \ 

Clinique  obstétricale  Baudelocque  :  M.  Roussel. 

Clinique  obstétricale  Port-Royal  :  Mme  Siguier. 

Clinique  gynécologique  .  M.  Guénon  des  Mesnards. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  d’ ophtalmologiste. 

—  A  la  suite  de  ce  concours,  sont  nommés  ophtal¬ 
mologistes  des  hôpitaux  de  Paris  :  MM.  Morax  et 
Offret.  / 

—  Concours  d’assistants  en  chirurgie.  —  Un  con¬ 
cours  pour  la  nomination  à  douze  places  d’assistants 
en  chirurgie  des  'hôpitaux  de  Paris  s’ouvrira  le 
3  octobre  1942.  Les  inscriptions  sont  reçues  du  9  au 
18  septembre  1942  à  l’Administration* centrale,  3, 
avenue  Victoria,  bureau  du  service  de  santé. 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  Concours  de  chirurgien 
résidant.  —  Un  concours  pour  une  place  de  chirur¬ 
gien  résidant  des  hôpitaux  de  Bordeaux  sera  ouvert 
le  10  novembre  1942.  Inscriptions  (jusqu’au  27  octo¬ 
bre)  et  renseignements  au  secrétariat  général  de  . 
l’Administration  des  hospjces,  91,  cours  d’Albret,  à 
Bordeaux. 

—  Hôpital  civil  de  Belfort.  —  Des  concours  sur 
titres  et  sur  épreuves  auront  lieu  prochainement  devant 
la  Faculté  de  médecine  de  Nancy  pour  l’attribution 
de  postes  vacants  à  l’hôpital  de  Belfort  :  postes  de 
médecin  et  phtisiologue,  chirurgien,  oto-rhino- 
laryngologiste,  ophtalmologiste,  accoucheur. 

Pour  renseignements,  s’adresser  à  la  XIV°  direc¬ 
tion  générale  de  la  Santé,  7,  rue  Lecourbe,  à  Besan- 


LES  LABORATOIRES  BOTTU 

S15,  Ru©  N.-D.  des  Champs  —  PARIS 

informent  le  Corps  Médical  qu’ils 
n'ont  jamais  cessé  la  fabrication 
et  la  livraison  de  leurs  produits  : 

NÉOL  -  NÉOLIDES  -  C0D0F0RME  -  NÉALGYL  -  BIOGAZE 


IODE  COLLOÏDAL  MICELLAIRE  ÉLECTRO-POSITIF 

Toutes  les  Indications  de  l' IODE 

SANS  IODISME  POSSIBLE*  GOUTTES 


Laboratoires  de  l'HÉPATROL  _4,Rue  Platon.  PARIS  ÇXVîf 
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' —  Hôpitaux  de  Guingamp  et  de  Lannion.  Concours 
de  chirurgien.  —  Un  concours  sera  ouvert  le  28  sep¬ 
tembre  1942,  à  Paris,  3,  avenue  Victoria,  pour  la 
nomination  à  deux  postes  de  chirurgien  des  hôpitaux 
de  la  région  de  Bretagne,  savoir  :  un  poste  de  chirur¬ 
gien  de  l’hôpital  de  Guingamp  ;  un  poste  dé  chirur¬ 
gien  de  l’hôpital  de  Lannion. 

Inscriptions  du  1er  au ,  15  septembre  1942  à  la 
direction  régionale  de  la  Santé  et  de  l’Assistance,  8, 
rue  du  Docteur  Régnault,  à  Rennes  (Ille-et-Vilaine). 

—  Département  du  Loiret-  Postes  de  médecin « 
inspecteur  des  écoles.  —  Deux  postes  de  médecin- 
inspecteur  des  écoles  sont  actuellement  vacants 
dans  le  département  du  Loiret,  le  premier  à  la  rési¬ 
dence  d’Orléans,  le  second  à  la  résidence  de  Gien. 

Condition  d’âge  :  de  25  à  35  ans  (limite  reculée  du 
temps  de  mobilisation).  Traitement  :  de  36.000  à 
42.000  francs,  plus  avantages  consentis  aux  agents 
du  département  (supplément  de  6.000  francs,  indem¬ 
nités  de  résidence  et  de  charges) de  famille)  ;  frais  de 
déplacement  remboursés. 

Les  demandes,  rédigées  sur  timbre,  doivent  être 
adressées  d’urgence  au  Préfet  du  Loiret,  inspection 
de  la  Santé,  26,  boulevard  Alexandre-Martin,  à 
Orléans,  service  auquel  il  convient  de  s’adresser  pour 
obtenir  tous  renseignements  complémentaires,  notam¬ 
ment  la  liste  des  pièces  à  fournir  par  lés  candidats. 

—  Hôpital  de  Mézières  (Ardennes).  Internat.  — 
L’hôpital  de  Mézières  demande  un  interne  en  méde¬ 
cine  :  logement,  nourriture,  700  francs  par  mois. 

—  Hôpitaux  psychiatriques'  de  la  Seine.  Internat.  — 
Le  concours  d’internat  des  hôpitaux  psychiatriques 
de  la  Seine  s’ouvrira  le  15  octobre  1942.  Inscriptions 
à  la  Préfecture  de  la  Seine,  2,  rue  Lobau,  jusqu’au  12 
septembre  1942. 


—  Sanatorium  de  Pignelin  (Nièvre).  Internat.  — 
Une  place  d’interne  est  vacante  au  sanatorium  de 
Pignelin  (Nièvre).  '  '  1 

Traitement  de  début  :  1.110  francs  par  mois  (plus 
176  francs  d’indemnité  mensuelle  pour  les  internes 
.  docteurs  en  médecine).  Nourriture,  logement,  chauf¬ 
fage.  S’adresser  au  médecin-directeur  du  sanatorium 
de  Pignelin,  par  Nevers  (Nièvre). 

—  Concours  pour  le  recrutement  de  médecins 
inspecteurs  adjoints  de  la  santé.  —  Par  arrêté  en  date 
du  1er  août  1942,  un  concours 'pour  le  recrutement 
de  médecins  inspecteurs  adjoints  de  la.  Santé  sera 
ouvert  au  secrétariat  d’Etat  à  la  Santé  le  9  novembre 
1942.  Les  épreuves  écrites  auront’  lieu  à  Paris  et, 
éventuellement,  dans  un  centre  de  la  zone  non' occu¬ 
pée  qui  sera  indiqué  par  la  suite.  Les  épreuves  orales 
auront  lieu  à  Paris. 

Le  nombre  des  postes  mis  au  concours  est  fixé 
à  quarante-cinq. 

Les  inscriptions  seront  closes.le  20  octobre  1942. 

Le  concours  est  ouvert  aux  candidats  des  deux 
sexes  titulaires  du  diplôme  d’Etat  de  docteur  en  méde¬ 
cine  et  du  diplôme  ^hygiène.  (J.  O.,  9  août  1942). 

—  Clermont-Ferrand.  La  médaille  du  Professeur 
Piollet.  —  Une  médaille,  œuvre  du  sculpteur  Guibert, 
a  été  remise  au  Professeur  Paul  Piollet,  professeur  de 
clinique  chirurgicale,  au  cours  d’une  cérémonie  qui 
s’est  ténue  dans  la  salle  des  actes  de  l’Ecole-de7 
médecine  de  Clermont-Ferrand,  sous  la  présidence 
du  Docteur  Grasset,  secrétaire  d’Etat  à  la  Santé, 

—  Médailles  des  épidémies.  —  La  médaille  des 
épidémies  est  accordée  aux  docteurs  et  étudiant  en 
médecine  ci-après  désignés  : 

Département  d’Oran.  —  Médaille  d’or,  à  titre 
posthume  :  Méd.  commandant  Vidal  Pierre  (Rivoli). 


Opothérapie  Hématique 


Syndromes  Anémiques- Déchéances  Organiques 

DESCHIENS,  Docteur  or  Plmnnuio,  9,  Ruo  Paul-Erndrj-,  PARIS  (8?) 

GONAGONE 

Vaccin  du  Dr  A.  JAUBERT 

Chef  de  laboratoire  à  la  Fac.  de  Méd.  de  Paris 

INFECTIONS  GONOCOCCIQUES 

LEURS  COMPLICATIONS 

FORMES  SULFAMIDO-RÉSISTANTES 
URÉTRITES  A  GERMES  BANAUX 

Produits  Biologiques  CARFtION 
54,  Faub.  St-Honoré,  PARIS 
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Médaille  d’argent  :  Docteurs  Lamarque  Pierre 
(Mostaganem)  Monier  Eugène  (Oran). 

Médaille  de  bronze  :  Docteur  Bernère  Pierre 
CSaint-Denis-du-Sig). 

Departement  de  Constantine.  —  Médaille 
d’or  :  Docteur  Tramini  (I.-F.)  à  Aïn-Touta. 

Médaille  de  Vermeil  :  Docteurs  Benzitouni 
.  Mokrane  (Saint-Arnaud). 

Médaille  d’argent  :  Docteur  Couche  Maurice  (Col¬ 
bert). 

,  Médaille  de  bronze  :  M.  Bayle  Guy,  étudiant  en 
médecine  (Colbert). 

Territoires  du  Sud.  —  Médaille  de  bronze  :  Méd.- 
lieutenant  Viaud  Raymond  (Annexe  de  Biskra). 

—  Comité  national  de  l’Enfance.  Vœux  concernant 
les  cantines  scolaires.  —  A  la  réunion  du  28  juillet 
1942,  présidée  par  le  Professeur  Nobécourt,  la  Com¬ 
mission  d’études  sur  les  cantines  scolaires  a  émis  des 
vœux  demandant  le  maintien  et  la  multiplication  des 
cantines  scolaires  ;  demandant,  aussi,  des  additions 
appropriées  aux  menus  des  cantines,  pour  obtenir 
un  meilleur  équilibre  de  la  ration  (augmentation  de 
soupe,  confiture,  fromage  et  même  fromage  de  lait 
écrémé,  légumes  verts,  persil,  cerfeuil,  cresson). 

—  Commission  de  l’enseignement  médical.  — 

M.  le  Docteur  Eugène  Marquis,  directeur  de 
l’Ecole-de-médecine  de  Rennes,  a  été  nommé  mem¬ 
bre  de  la  Commission  pour  l’étude  des  réformes  de 
structure  qui  pourraient  être  apportées  éventuelle¬ 
ment  à  l’enseignement  médical.  (J.  O., ’9  août  1942). 

—  Naissances.  —  Nous  apprenons  la  naissance  de 
Michèle  Mogès,  cinquième  enfant  du  Docteur  H. 
Mogès  (Captieux,  Gironde,  27  juillet  1942)  ;  d’Odile 
Langeard,  deuxième  enfant  du  Docteur  Noël 


I.angeard,  laryngologiste  de  l’hôpital  de  Melun 
(Melun,  Seine-et-Marne,  9,  quai  d’ Alsace-Lorraine, 
31  juillet  1942)  ;  de  Monique  Granoé,  troisième 
enfant  du  Docteur  Louis  Grangé  et  de  Madame 
née  Ginestous  (Pau,  24  juillet  1942),  et  petite-fille 
du  Docteur  Ginestous,  de  Bordeaux  ;  de  Philippe 
Strée,  cinquième  enfant  du  Doctedr  Albert  Strée 
(Fougères,  Ille-et-Vilaine,  9,  rue  de  l’Horloge, 
18  juillet  1942)  ;  de  Brigitte  Revel,  troisième  enfant 
du  Docteur  Pierre  Revel  (Maure-de-Bretagne, 
Ille-et-Vilaine,  30  juillet  1942)  ;  de  Marie-Claude 
Tiberi,  fille  du  Docteur  G.  Tiberi  (Paris,  9  août  1942)  ; 
de  Jean-Pascal  Pierson,  quatrième  enfant  du  Doc¬ 
teur  Ç.-A.  Pierson  (Casablanca,  Maroc,  4,  rue  de 
Rome,  31  mars  1942)  ;  de  Dominique  Jaupitré,  fille 
du  Docteur  Jacques  Jaupitré  (Chatillon-Coligny, 
Loiret,  28  juillet  1942)  ;  de  Bertrand  Dugf.  de 
Bernonville,  troisième  enfant  du  Docteur  Dugé 
de  Bernonville  (Le  Langon,  Vendée,  21  juillet  1942)  f 
de  Jean  Bouteille,  fils  du  Docteur  A.  Bouteille 
(Gournay-en-Bray,  Seine- Inférieure,  146,  rue  de 
Ferrières,  13  mai  .1942). 

—  Mariages.  —  Nous  apprenons  le  mariage,  célé¬ 
bré  le  28  juillet  1942  à  Dourdan,  de  Mademoiselle 
Hélène  Dufresne,  Docteur  en  médecine  à  Dourdan 
(Seine-et-Oise),  avec  Monsieur  Robert  Delécluse, 
Docteur  en. médecine  à  Gorron  (Mayenne)., 

—  On  nous  prie  d’annoncer  le  mariage,  célébré 
à  Dôle  le  16  juin  1942,  du  Docteur  Jean  Piton,  de 
Dôle  (Jura),  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris, 
avec  Mademoiselle  Marie  BourGeat,  fille  du  Docteur 
Bourgeat,  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  et  de 
Madame  Bourgeat. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’ annoncer 
la  mort,  du  Docteur  Henri  Gaudier,  professeur  hono¬ 
raire  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lille. 


CALCIUM 

CORBIËRE 
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Le  Sou  Médical 

i  Nouvelles  adhésions 

Le  Conseil  a,  au  cours  de  sa  séance  du  7  août  1942, 
prononcé  les^admissions  suivantes  : 

MM.  les  Docteurs  Am'iel  Pierre,  Trèbes  (Aude)  ; 
Authier,  François,  Sidi-Bel-Abbès  (Oran)  ;  Baudet, 
A.,  Sauzon  Belle-Isle-en-Mer  (Morbihan)  ;  Brune- 
taud,'  A.,  Reims  (Marne)  ;  Caillard,  Edmond, 
Saint- Just, -en-Chaussée  (Oise)  ;  Clermont,  André, 
Saint-Sever  (Calvados)  ;  Clermont  (Mme),  Saint- 
Sever  (Calvados)  ;  Dudognon,  Pierre,  Vatan  (Indre)  ; 
Faget,  sanatorium  .  de  Plemet  (Côtes-du-Nord)  ; 
Gannat  Gilbert,  Âuvers-s  /Oise  (Seime-et-Oise)  ; 
Graziana,  Armand,  Créon  (Gironde)  ;  Haon, 
Raymond,  Palavas  (Hérault)  ;  Jacquot,  André, 
Paris-8e  ;  Knaub,  André,  La  Clayette  (Saône-et- 
Loire)  ;  Laforet,_ Jacques,  Ste  Eulalie  de  Cernon 
(Aveyron)  ;  Lassere,  Joseph,  Montesquieu-Volvestre 
(Hte-Garonne)  ;  Le  Brun,  L.,  Carentan  (Manche) 
Le  Roy,  François,  Forges-les-Eaux  (Seine-Inf.)  ; 
Lesauvage,  Jean,  St-Pierre-sur-Dives  (Calvados)  ; 
Maklouf,  Antoine;  Paris  (5e)  ;  Malvoisin,  Jacques, 
Maçon  (Saône-et-Loire)  ;  Martinaud,  Georges, 
Bordeaux  (Gironde)  ;  Mazingarbe,  André,  Montar- 
gis  (Loiret)  ;  Moissy,  Georges,' Valognes  (Manche)  i 
Moreau,  Montrichard  '(Loir-et-Cher)  ;  Papet,  Guy, 
Saint-Hilaire  des-Loges  (Vendée)  ;  Riant,  Jean, 
Saint-Pierre-sur-Dives  (Calvados)  ;  Samain,  Flenri, 
Saint-Etme  (Aisne)  ;  Serbource,  Georges,  Vénarey- 
les-Laumes  (Côte-d’Or)  ;  Thomeret,  Georges,  Paris 
(7  e). 


Vœux  adressés  à  M.  le  Secrétaire  d’État 
à  la  Santé 

par  les  Chirurgiens  de  la  Sarthe 

Les  chirurgiens  du  département  de  la  Sarthe 
réunis  le  30  juillet  1942  ont  émis  les  vœux  suivants  : 
Ils  demandent  que  les  chirurgiens  puissent  officiel¬ 
lement  se  grouper  dans,  le  cadre  départemental, 
régional  et  national,  afin  d’étudier  toutes^  questions 
intéressant  leur  profession  et  désigner  leurs  repré¬ 
sentants  auprès  des  pouvoirs  publics  départemen¬ 
taux,  régionaux  et  nationaux.  Ceux-ci  pourront 
ainsi  être  informés  par  des  délégués  qualifiés  des 
desiderata  du  corps  chirurgical  tant  pour  l’organi¬ 
sation  future  de  la  chirurgie  que  pour  la  défense  de 
leurs  intérêts  professionnels. 

Ils  estiment  que  l’organisation  chirurgicale  .actuelle, 
quoique  grandement  améliorable  à  beaucoup  de 
points  de  vue,  a  cependant  pu,  grâce  aux  organisa¬ 
tions  officielles  et  privées,  assurer  aux  malades  depuis 
de  nombreuses  années  des  soins  très  satisfaisants, |et 
que  tout  projet  d’avenir  devra  tendre  d’abbrd  à 
améliorer  ce  qui'  existe  avant  de  démolir  pour  recons¬ 
truire  dans  l’inconnu. 

Ils  proposent  en  particulier  comme  modifications 
urgentes  : 

1°  La  qualification  du  chirurgien,  en  tenant  compte 
des  situations  acquises,  et  en  fixant,  les  titres  minima 
nécessaires,  avec  création  possible  d’une  Ecole  de 
chirurgie  délivrant  un  diplôme. 

2°  La  qualification  des  hôpitaux  et  maisons  de 
Santé,  qui  devront  présenter  un  minimum  technique 
indispensable  pour  chaque  grande  spécialité.  C!est 
ainsi  que  pour  tenir  compte  des  situations  acquises, 
la  qualification  de  chirurgien  ne  pourra  être  accordée 
qu’à  ceux  qui  exercent  exclusivement  la  chirurgie 
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et  disposent  d’une  maison  de  Santé  ou  d’un  hôpital 
dotés  de  moyens  techniques  suffisants. 

C’est  ainsi  que  seul  un  chirurgien  qualifié,  pourra, 
sauf  urgence  reconnue,  opérer  dans  une  maison  de 
Santé  qualifiée,  avec  responsabilité  du  propriétaire 
de  la  Clinique,  pourra  faire  figurer  cette  qualité  sur 
son  papier  à  en-tête  ;  pourra  postuler  un  poste  offi¬ 
ciel  de  chirurgien  ;  et  figurer  sur  la  liste  préfectorale 
des  spécialistes.  Au-dessus  de  K  20,  les  malades  ne 
seront  remboursés  par  les  Assurances  sociales  que 
-  s’ils  ont  été  opérés  par  un  chirurgien  qualifié. 

3°  La  réforme  de  la  loi  sur  les  hôpitaux  . 

L’entrée  dés  cliniques  dans  le  circuit  hospitalier 
ne  nous  parait  souhaitable  à  aucun  point  de  vue,  les 
cliniques  devant  en  principe  être  réservées  à  la  clien¬ 
tèle  payante,  et  les  hôpitaux  aux  malades  assistés 
ou  économiquement  faibles. 

L’hôpital  toutes  classes  ne  s’explique  qu’en  cas  de 
non  existence  ou  de  déficience  des  cliniques  privées. 
Il  ne  devra  en  tous  cas  jamais  devenir  une  arme 
contre  les  maisons  de  Santé  privées.  Il  devra  établir 
son  prix  dé  journée  en  tenant  compte  de  tous  les 
frais  généraux,  charges  et  impôts- qui  frapperaient  un 
établissement  similaire  privé. 

On  ne  peut  penser  à  un  chirurgien  fonctionnaire 
que  pour  les  grands  hôpitaux.  Cela  ne  nous  paraît 
du  reste  pas  souhaitable  pour  les  malades  ;il  suffirait 
dans  le  système  actuel  d’assurer  aux  chirurgiens 
des  hôpitaux  des  honoraires  suffisants  pour  qu’ils 
puissent  consacrer  tout  le"  temps  nécessaire  à  leur 
service.  ' 

La  nomination  des  chirurgiens  des  hôpitaux  devra 
se  faire  par  concours,  au  besoin  dans  une  Faculté 
éloignée,  avec  titres  minima  nécessaires.  Mais  là 
encore  il  faudrait  tenir  compte  de  situations  parti¬ 
culières  :  il  nous  paraît  difficile  de  faire  concourir 
ensemble  un  chirurgien  de  50  ans,  attendant  une 


place  à  l’hôpital  depuis  20  ans,  avec  un  jeune  frais 
émoulu  de  l’école,  même  de  chirurgie. 

Pour  l’avenir  le  concours  de  chirurgien  des  hôpi¬ 
taux  d’une  ville  de  province  n’ayant  pas  de  Faculté 
pourrait  être  pâssé  à  la-  sortie  de  l’Ecole  dé  chirurgie, 
les  places  étant  ensuite  offertes  dans  l’ordre  d’ancien- 
neté  de  nomination.  (.Communiqué). 


Le  médecin  rural  suspendu 


Un  lecteur  extra- médical  nous  écrit  que  dans  un 
village  qu’il  connaît  l’unique  médecin,  pour  un  délit, 
de  nature  professionnelle,  vjent  d’être  suspendu 
pour  plusieurs  mois  du  droit  d’exercer  par  le  Conseil 
départemental  de  l’Ordre. 

«  Fort  bien,  dit-il  :  justice  est  ainsi  faite.  Mais 
cette  décision  a  une  conséquence  inattendue  et  très 
dommageable  aux  habitants.  Jusqu’alors  ils  avaient 
le  médecin  sur  place  et  il  ne  leur  coûtait,  pour  une 
visite,  que  25  francs.  Désormais  ils  doivent  faite 
venir  un  médecin  éloigné  de  10  kilomètres  et  l’indem¬ 
nité  kilométrique  a  fait  monter  le  prix  de  la  visite  £ 
plus  du  triple.  Les  villageois  trouvent  qu’ils  prennent 
une  part  bien  coûteuse  au  châtiment  encouru  par 
/leur  médecin  ».  . 

Au  fait,  comment  éviter  ce  ricochet  d’une  sen¬ 
tence  qui  aboutit  à  pénaliser  bien  injustement  toute 
une  population  ? 


Pour  l’assainissement  de  Paris 


La  belle  revue  L’ Architecture  française  (1)  vient 
de  publier  un  numéro  spécial  (mars-avril  1942)  con- 
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sacré  à  l’urbanisme  de  Paris  et  du  département  de 
Seine-et-Oise.  On  y  trouve  une  documentation 
pleine  d’intérêt  et,  en  particulier,  les  plans  de  base 
qui  serviront  à  l’établissement  du  futur  plan  général 
d’aménagement  et  d’embellissement  de  Paris. 

Le  côté  sanitaire  du  problème  est  largement  exposé 
dans  un  «  Plaidoyer  contre  les  îlots  insalubres  » 
écrit  avec  une  flamme  d’apôtre  par  .  le  Professeur 
Joannon,  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

L’auteur  illustre  son  argumentation  dé  deiix  exem¬ 
ples  puisés  dans  les  travaux,  que  le  Professeur  R. 
Debré  et  lui-même  ont  consacrés  aux  questions 
d’hygiène.  '  , 

La  rougeole  est  «  douce  aux  riches  et  dure  aux 
pauvres  ».  Il  est  trappant  de  constater  un  parallé¬ 
lisme  absolu  entre  le  surpeuplement  et  la  mortalité 
par  rougeole.  «  La  proportion  des  maisons,  dans 
une  voie  donnée,  ayant  enregistré  un  ou  plusieurs 
décès  par  rougeole,  peut  être  considérée  comme 
un  bon  indice  de  la  pauvreté  ou  de  la  richesse  .de 
.cette  voie  ». 

Un  travail  statistique  institué  en  1927  par  la 
Société  des  Nations  et  poursuivi  sur  28  districts 
urbains  et  ruraux  répartis  dans  7  pays  d’Europe, 
a  montré  la  lourde,  influence  du  taudis  sur  la  mor¬ 
talité  par  maladies  infectieuses  et  sa  relative  inno¬ 
cence  quant  à  la  mortinatalité  et  à  la  mortalité  infan¬ 
tile. 

Fort  de  ces  deux  exemples  le  Professeur  Joannon 
trace  leur  devoir  aux:  détenteurs  de  l’autorité,  les 
adjure  de  se  fortifier  contre  les  menaces  et  les  repro¬ 
ches  de  certains  esthètes  amoureux  du.  passé  et  de 
s’en  tenir,  à  propos  du  vétusté,  à  la  formule  «  Tout 
l’utile,  peu  d’inutile,  point  de  nuisible  ». 

G.  L. 


#  #  # 


ORDRE  DES  MÉDECINS 


Conseil  départemental  du  Nord 

Les  articles  ci-après  du  règlement  départemental 
d’Assistance  médicale  gratuite  sont  modifiés  ainsi 
qu’il  suit  avec  effet  du  1®  juillet  1942  : 

Tarif  des  soins  médicaux  :  Les  soins  médicaux  sont 
remboursés  dans  les  conditions  suivantes  : 

1°  Consultation  :  17  francs. 

2°  Visite  :  18  francs. 

3°.  Visite  du  dimanche  et.  visite  de  nuit  (de 
21  heures  à  7  heures  dü  matin)  ■  36  francs. 

Indemnité  de  déplacement.  —  L’indemnité  est 
fixée  à  2  francs  par  kilomètres  parcouru  tant  à  l’aller 
qu’au  retour. 

L’indemnité  de  nuit  de  21  heures  à  7  heures  est 
fixée  à  3  francs. 

Accouchements.  —  Accouchements  simples  :  méde¬ 
cins,  300  francs  —  Accouchements  gémellaires  :  mé¬ 
decins,  325  francs. 


Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  les 
numéros  de  Comptes  de  Chèques  postaux 
du  Concours  Médical,  du  Sou  Médical,  de 
la  Mutualité  Familiale,  sont  respective¬ 
ment  les  suivants  : 

Concours  Médical  Paris  167-95 
Sou  Médical  Paris  182-31 
Mutualité  Familiale  Paris  182-32 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


PRATIQUE  MÉDICALE  INFANTILE 


L'ŒIL  RÉVÉLATEUR  DE  TUBERCULOSE 

Par  le  Docteur  Liège, 

Ancien  chef  de  Cliniqué  médicale  infantile  . 
à  la  Faculté 

Il  est  exceptionnel  que  l’œil  soit  une  porte 
d’entrée  pour  le  bacille  de  Koch.  Les  observa¬ 
tions  de  cet  ordre  offrent  surtout  un  intérêt 
scientifique,  car  elles  ne  se  rencontrent  presque 
jamais  dans  la  pratique  delà  médecine  infantile. 

Plus  fréquente,  au  contraire,  sont  les  lésions 
sans  caractère  spécifique,  phlycténulaires,  que 
les  anciens  auteurs  rattachaient  à  la  scrofule,  et 
que  les  recherches  modernes  et  la  pratique  de 
plus  en  plus  systématique  des  cuti-réactions  à 
la  tuberculine  et  des  radiographies,  montrent 
être  en  rapport  avec  la  tuberculose. 

En  voici  quatre  exemples  récents  : 

I.  —  La  jeune  V...  Yvette  est  amenée  à  l’hôpital 
au  mois  de  mai  parce  qu’elle  souffre  de  l’oeil  droit 
depuis  cinq  mois,  qu’elle  tousse  et  présente  un.  état 
général  déficient. 

Les  antécédents  héréditaires  sont  lourds  : 

La  mère  est  morte  de  tuberculose  intestinale  et  de 
pleurésie  en  1932  ;  l’enfant  était  restée  à  son  contact. 

Le  père,  gazé  de  guerre,  aurait  eu  une  bacilloscopie 
positive  en  1933  ;  il  est  réformé  à  45  %  pour  bron¬ 
chite  chronique,  sclérose  pulmonaire  gauche  et  voile 
du  poumon. 

■  Un  frère  de  l’enfant  est  mort  en  décembre  dernier 
à  19  ans,  d’une  méningite  tuberculeuse,  dans  un 
sanatorium  où  il  était  en  traitement  depuis  trois  ans. 

L’examen  de  cette  fille,  âgée  de  14  ans  1  /2,  mon¬ 
tre  : 

Une  hypotrophie  pondérale  marquée  :  38  kilos  pour 
156  centimètres,  alors  que  la  moyenne  habituelle  dé 
cet  âge  est  de  46  kilos  pour  154  centimètres.  On  note 
une  kérato-conjonctivite  phlgcténulaire  de  l’œil  droit 
qui  dure  depuis  cinq  mois  ;  on  note  également  une 
kératite  phlgcténulaire,  qui  débute,  au  niveau  de  l’œil 
gauche.  La  cuti-réaction  à  la  tuberculine  est  forte¬ 
ment  positive,  déterminant  une  volumineuse  phlgctène. 

La  radioscopie  montre  des  ombres  hilaires  diffuses 
■et  importantes,  en  particulier  du  côté  droit,  et  la 
.radiographie  révèle  un  hile  droit  chargé,  avec  calcifi¬ 
cations  hilaires  gauches. 

L’enfant  est  envoyée  à  la  campagne,  soumise  à 
un  traitement  général  à  base  d’arsenic,  de  chaux, 
de  phosphore,  de  fer.  Elle  est  revue  un  mois  après, 
les  lésions  oculaires  ont  disparu,  le  poids’a  augmenté 
de  2  kilos  150. 

ÏI.  —  La  jeune  Ph...  Monique,  est  amenée  à  l’hôpi¬ 
tal  par  sa  mère  pour  une  conjonctivite  qui  dure 
depuis  1  mois  1  /2,  un  amaigrissement  de  un  kilo 
de  mai  à  juin,  une  bronchite  qui,  apparue  au  mois 
d’avril,  avait  cessé,  mais  a  repris  dans  ces  derniers 
jours. 

Les  parents  sont  bien  portants,  mais  l’enfant  a  été 
au  contact  d’un  oncle  maternel  jusqu’en  décembre 


1940.  Cet  oncle  est  mort  de  tuberculose  le  15  triai 
dernier. 

L’enfant  a  eu  une  otite  à  10  mois,  et  a  été  opérée 
de  végétations  adénoïdes. 

L’examen  révèle  : 

1°  Une  kérato-conjonctivite  phlgcténulaire  bilatérale 
sans  lésions  cornéennes  graves. 

2°  De  l’impétigo  du  visage,  une  gorge  rouge,  un 
écoulement  nasal  purulent,  une  otite  suppurée 
gauche  ouverte  spontanément,  de  la  poly-microadé- 
nopathie. 

L’examen  stétacoustique  du  poumon  reste  néga¬ 
tif,  mais  une  cuti-réaction  à  la  tuberculine  réalise  une 
véritable  ulcération  croûteuse.  La  radioscopie  prati¬ 
quée  le  20  juin,  montre  un  élargissement  notable  des 
deux  ombres  hilaires  avec  accentuation  des  arbores¬ 
cences  eti  petits  nodules.  La  radiographie  montre 
deux  zones  hilaires  très  iloues.  L’enfant  est  admise 
dans  uji  service  hospitalier. 

III.  ; —  Un  garçon  de  7  ans;  H...  Pierre,  est  amené 
à  la  consultation  le  27  juin,  parce  qu’il  se  plaint  de 
l’œil  gauche  depuis  plus  d’un  mois,  qu’il  tousse  et  ne 
prend  pas  de  poids. 

Les  cinq  autres  enfants  sont,  paraît-il,  bien  por¬ 
tants. 

La  mère  est  morte  d’une  tuberculose  pulmonaire, 
qui  s’est  déclarée  à  la  suite  de  l’ accouchement  du 
cinquième  enfant.  Entrée  à  l’hôpital  Saint- Joseph 
à  la  fin  juin,  elle  y  est  décédée  en  septembre. 

Elle -n’est  guère  restée  en  contact  avec  ses  enfants 
qu’une  quinzaine  de  jours. 

L’enfant  est  pâle,  maigre  (19  kilos  500)-,  présente 
de  la  polÿ-micro  adénopathie,  de  grosses  amygdales. 

On  note  une  kérato-conjonctivite  phlgcténulaire  de 
l’œil  gauche. 

La  cuti-réaction  à  la  tuberculine  est  très  franche¬ 
ment  positive,  la  radioscopie  révèle  une  augmenta¬ 
tion  importante  des  ombres  broncho-vasculaires. 
L’enfant  est  hospitalisé. 

IV.  —  G...  Jafckie,  né  le  7  octobre  1937,  est  amené 
à  la  consultation  le  10  décembre  1941  ; 

Ses  parents,  forains  de  leur  métier,  sont  bien  por¬ 
tants.  Le  père  est  prisonnier  et  la  mère  a  voyagé 
beaucoup  depuis  le  début  de  la  guerre,  se  séparant  de 
temps  à  autre  de  son  enfant.  Elle  le  confia  notam¬ 
ment,  il  y  a  environ  16  mois,  à  la  garde  d’un  réformé 
100  %  de  guerre  1918,  qu’elle  apprit  par  la  suite 
être  tuberculeux.  Il  reste  trois  mois -au  contact. 

Depuis  le  mois  d’octobre  dernier,  l’enfant  a  maigri 
de  trois  kilos,  manque  d’appétit,  a  fait  du  coryza 
avec  une  conjonctivite  traînante  qui  a  motivé  une 
consultation  d’un  ophtalmologiste. 

Un  traitement  local  -à  l’oxyde  jaune  étant  resté 
sans  résultat,  la  mère  consulte  son  médecin  qui  pra¬ 
tique  une  cuti-réaction  à  la  tuberculine.  Celle-ci,  pré¬ 
sentant  un  caractère  phlgcténulaire,  l’enfant  est 
adressé  à  l’hôpital  pour  radiographie. 

A  l’examen,  on  note  une  conjonctivite  de  l’œil 
gauche  avec  une  phlyctène  sur  la  cornée.  Il  existe 
de  grosses  amygdales.  On  ne  note  pas  de  polymicro- 
adénopathie.  L’examen  stétacoustique  des  poumons 
reste  négatif. 

La  radiographie  ne  montre  pas  de  lésions  paren¬ 
chymateuses,  mais  il  existe  un  gros  ganglion,  latéro,- 
trachéal  droit.  L’enfant  est  placé  en  préventorium. 

C’est  le  plus  'souvent  au  printemps  ou  en 
automne  que  les  enfants  sont  amenés  dans  les 
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consultations  pour  une  inflammation  de  l’œil, 
qui,  par  sa  persistance,  inquiète  les  parents. 

En  règle,  il  s’agit  d’enfants  de  milieux  pau¬ 
vres,  et  à  ce  titre,  l’affection  intéresse  surtout 
la  médecine  hospitalière  et  la  médecine  scolaire. 
Le  diagnostic  en  est  facile,  la'ligne  de  conduite 
à  suivre  et  la  thérapeutique  à  instituer  sont 
simples. 

Les  lésions  atteignent  la  conjonctive  et  la  cor¬ 
née.  Elles  sont  unilatérales  ou  bilatérales. 

L’enfant  se  présente  avec  des  éléments  érup¬ 
tifs  siégeant,  soit  sur  la  cornée,  soit  sur  la  con¬ 
jonctive,  réalisant  de  petites  phlyctènes  ;  l’état 
général  est  {plus  ou  moins  touché,  les  enfants 
maigrissent  le  plus  souvent,  et  l’affection  in¬ 
quiète  les  parents  parce  qu’elle  dure  malgré  les 
soins  jocaux. 

La  kérato-conjonctivite  phlycténulaire  est 
facile  à  reconnaître,  elle  constitue  un  trait  d’u¬ 
nion  entre  les  ophtalmologistes  et  les  médecins 
d’enfants,  les  soins  locaux  étant  insuffisants  à 
amener  la  guérison,  et  l’affection  demandant  un 
examen  et  un  traitement  d’ordre  général. 

De  fait,  la  constatation  d’üne  kérato-con¬ 
jonctivite  phlycténulaire,  impose  :  * 

1°  Une  enquête  sur  les  ascendants  :  Celle-ci 
révèle,  le  plus  souvent,  outre  la  misère  physio¬ 
logique,  un  contact  plus  ou  moins  prolongé  avec 
un  parent  tuberculeux. 

Les  auteurs  qui  ont  fait  cette  enquête,  don¬ 
nent  les  chiffres  suivants  : 

Dans  56  %  des  cas,  d’après  Weckers,  on 
trouve  des  manifestations  nettes  de  tuberculose 
chez  les  ascendants.  Pierret,  Breton,  Loison,  sur 
24  observations  relatées,  relèvent  une  tuber¬ 
culose  active  chez  les  ascendants,  dans  27  %  des 
cas  ; 

2°  Une  cuti-réaction  à  la  tuberculine  :  Celle-ci 
se  montre  positive  avec  une  fréquence  extrême. 

Weckers  donne  une  moyenne  de  pourcentage 
de  20  %,  Pierret  et  ses  collaborateurs  trouvent 
23  cutipositives  sur  24  observations.  L’inten¬ 
sité  de  la  cuti-réaction  est  souvent  notée:  dans 
trois  des  observations  ci-dessus,  elle  présentait 
une  véritable  ulcération  croûteuse  dans  un  cas, 
une  allure  phlycténulaire  dans  les  deux  autres. 

3°  Un  examen  radioscopique  du  thorax  :  IL 
montre  en  général  plus  de  tuberculose  latente 
que  de  tuberculose  franchement  évolutive,  mais 
en  règle,  les  images  radiographiques  attestent 
l’existence  d’oipbres  anormales  surtout  dans  les 
espaces  hilaires  ; 

4°  Un  traitement  local  et  général  :  La  thérapeu¬ 
tique  à  mettre  en  œuvre  est  à  la  fois  locale  et 
générale.  Localement,  les  ophtalmologistes  con¬ 
seillent  l’application  d’une  pommade  à  l’Oxyde 
jaune  de  mercure.  L’huile  de  foie  de  morue,  les 
préparations  à  base  de  chaux,  rie  phosphore,  de 
fer  et  d’arsënic,  sont  à  conseiller.  Les  prépara¬ 
tions  iodées  sont  préconisées  par  certains,  mais 


déconseillées  par  d’autres,  en  raison  de  leur 
action  cbngestive. 

L’affection  se  rencontrant  surtout  dans  des 
milieux  pauvres  ou  contaminés  par  le  bacille  de 
Kock,  il  est  indiqué  de  séparer  les  enfants  du 
milieu  familial  et  de  leur  faire  faire  un  séjour  en 
préventorium. 

Les  auteurs  qui  ont  suivi  des  enfants  atteints 
de  kératite  phlycténulaire  semblent  d’accord 
pour  ne  pas  considérer  leur  avenir  sous  un  jour 
par  trop  sombre.  Woringer  estime  que,  chez  eux, 
la  mortalité  par  tuberculose  n’excède  pas  7  %, 
Toutefois,  le  séjour  en  préventorium  peut  éviter 
des  accidents  évolutifs  au  moment  delà  puberté, 
et  a  l’avantage  de  les  placer  dans  des  conditions 
d’hygiène,  d’aération  et  d’alimentation  néces¬ 
saires  à  la  déficience  de  leur  état  général. 

De  nombreuses  recherches  cliniques,  bactério¬ 
logiques  et  expérimentales  ont  été  faites  pour 
établir  la  nature  de  la  kérato-conjonctivite 
phlycténulaire. 

La  clinique  établit  que,  dans  la  grande  majo¬ 
rité  des  cas ,  cet  accident  est  l’apanage  d’enfants 
atteints  de  lymphatisme,  dont  les  antécédents 
héréditaires  sont  lourds  et  coïncident  avec  des 
cuti-réactions  franchement  positives  et  des 
tuberculoses  ganglio-pulmonaires  plus  ou  moins 
latentes. 

Les  recherches  bactériologiques  n’ont  pas  mis 
en  évidence  de  bacilles  de  Kock  dans  les  lésions 
oculaires. 

Des  recherches  expérimentales  ont  pu  provo¬ 
quer  l’apparition  de  phlyctènes  typiques  chez 
des  animaux  tuberculeux  en  faisant  des  instil¬ 
lations  de  tuberculine  dans  le  cul-de-sac  conjonc¬ 
tival  inférieur. 

D’autres  expériences  établissent  que  les  phlyc¬ 
tènes  sont  une  manifestation  allergique  fré¬ 
quente  susceptible  d’être  provoquée  par  n’im¬ 
porte  quelle  protéide.  Dans  l’enfance,  il  semble 
bien  qu’il  s’agisse  le  plus  souvent  de  tuberculo- 
protéide  ;la  fréquence  des  réactions  tuberculini¬ 
ques  positives  et  des  signes  radiologiques  de 
tuberculose  ganglionnaire  coexistants  sont  un 
argument  de  valeur  pour  cette  pathogénie  à 
laquelle  donnent  .droit  de  cité  les  nombreux 
mémoires  parus  sur  ce  sujet  dans  ces  dernières 
années. 

En  pratique,  il  en  est  de  la  kérato-conjonc¬ 
tivite  phlycténulaire,  comme  de  l’érythème 
noueux:  leur  constatation,  en  raison  des  nom¬ 
breux  faits  cliniques  qui  établissent  leur  rapport 
avec  la  tuberculose,  doit  faire  pratiquer  des  cuti- 
réactions  à  la  tuberculine,  des  examens  radiolo¬ 
giques  du  thorax,  et  prendre  les  mesures  que 
nécessite  à  ^'occasion  d’une  lésion  locale  la 
découverte  d’une  tuberculose  plus  ou  moins 
latente. 
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SYNDROME  D'INSUFFISANCE  ALIMENTAIRE 
\  - .  V  f/f  Etude  clinique 

-i  '  '•*/  . 

jjsfr  Elizabeth  Jacob  et  André  Molina 

Un  peu  partout  en  France,  l’attention  est  attirée 
snr  les  effets  de  la  sous-alimentation. 

Depuis  plus  d’un  an,  nous  avons  pu  récolter  un 
grand  nombre  d’observations  :  soit  d’ouvriers  tra¬ 
vaillant  en  usine  —  3.500  femmes  et  hommes  suivis 
par  l’un  de  nous  dans  les  consultations  de  dispen¬ 
saires  —  soit  de  malades  traités  par  l’autre  dans  un 
Centre  psychiatrique  important  par  le  nombre  des 
hospitalisés,  où  près  d’un  millier  d’individus  ont  pré¬ 
senté  le  même  état  cachectique,  la  mortalité  étant 
passée  de  2,5  %  à  35_%  et  même  50  %  dans  les  servi¬ 
ces  de  chroniques. 

I.  —  Syndrome  de  dénutrition  fruste 

C’est  toujours  l’amaigrissement1  le  premier  signe  en 
date.  Amaigrissement  de  5  à  15  kilos,  quelquefois 
davantage,  qui  peut  rester  la  seule  manifestation, 
l’activité  des  ouvriers  n’étant  pas  diminuée.  A  l’op¬ 
posé,  et  beaucoup  plus  rarêment,'la  perte  des  forces 
est  telle  qu’il  faut  octroyer  des  périodes  de  repos. 

Il  y  a  parfois' états  subsyncopaux,  voire  véritables 
syncopes  —  mais  sans  manifestations  cardio-vascu¬ 
laires,  la  tension  artérielle  ne  subissant  que  de  faibles 
variations.  Par  contre,  l’hypothermie  est  souvent 
notée  aux  environs  de  36°. 

Plus  impressionnante  peut-être,  chez  ces  dépéris 
du  premier  stade,  est  l’apparition  de  brusques 
hémorragies  par  les  voies  naturelles  :  hémoptysies  à. 
répétition,  épistaxis,  dont  ni  le  phtisiologue,  ni  le 
rhino-laryngologiste  ne  purent  faire  la  preuve.  Dans 
l’intervalle  des  périodes  de  saignement,  l’individu 
se  comportait  comme  un  sujet  nbrmal. 

Chez  ces  ouvriers,  les  plaies  et  les  coupures  saignent 
davantage  et  plus  lon^femps.  Les  ecchymoses  cuta¬ 
nées  et  palpébrales  sont  fréquentes. 

Les  diarrhées  sont  tenaces,  parfois  profuses,  mais 
cédant  à  la  thérapeutique  (l’arsenic  pentavalerit  à 
"  petites  doses,  cinq  Centigrammes  par  jour,  associé  aux 
méthodes  ’d’ acidification,  nous  a  donné  dé  bons 
résultats). 

La  pollakiurie  est  souvent  notée.  Pas  d’autre 
manifestation  urinaire,  ni  génitale. 

Certains  ouvriers  viennent  consulter  pour  une  dou¬ 
leur  dorsale  à  point  de  départ  latéro-vertébral  avec 
irradiations  intercostales,  à  type  de  radiculite,  sur¬ 
venant  à  la  station  debout  et  à  la  marche,  rapide¬ 
ment  calmée  par  la  position  assise,  dos  appuyé  ;  dou- 
.  leur  peut-être  en  rapport  avec  la  fonte  des'muscles 
des  gouttières  vertébrales. 

Signalons  enfin  la  grande  fréquence  des  petites 
suppurations,  des  abcès,  des  furoncles,  et  leur  lenteur 
d’évolution.  Et  aussi  la  multiplicité  des  caries  et  des 
abcès  dentaires. 

II.  — Syndrome  P^e  famine  proprement  dit 

Nous  retrouvons  ici,  et  de  plus  en  plus  marqué, 
l’amaigrissement  :  20,  30  et  même  50  kilos  (57  kilos 
dans  un  cas,  pour  un  poids  antérieur  de  90  kilos). 
C'est  une  fonte  complète,  graisseuse  et  musculaire  ; 
le  malade  devenant  squelettique  au  sens  littéral  du 
mot.  Dans  ces  cas  extrêmes,  la  perte  des  forces  est 
telle  que  le  malade  reste  alité,  quelques  pas  dans  la 
salle  provoquant  une  syncope. 

L’hypotension  artérielle  est  de  règle,  portant  sur 


la  Mx  et  la  Mn  ;  la  Mx  est  généralement  au-dessous 
de  10.  Voici  des  chiffres  notés  :  9-5,  6-2  1  /2,  4-1  1  /£, 

L'hypothermie  n’est  pas  moins  marquée,  toujours 
au-dessous  de  36°,  souvent  entre  34»  et  35°  et  même 
au-dessoüs  de  34°,  dernière  graduation  portée  sur  le 
thermomètre  et  que  le  mercure  n’atteint  pas. 

Le  syndrome  hémorragique  se  présente  surtout 
sous  forme  de  taches  pétéchiales,  de  placards  purpu-  . 
riformes,  de  phlyctènes  hémorragiques.  Les  épistaxis 
se  rencontrent  également,  et.nous  ne  ferons  que  signa¬ 
ler  une  hématurie  abondante  sans  signe  concomi¬ 
tant  de  lésion  rénale  ou  de  lithiase,  cas  demeuré  uni-  7 
que. 

Les  diarrhées  chez  ces  grands  amaigris,,  qu’elles 
soient  d’aspect  banal  ou  dysentérifo'rmes,  sanglantes,  ” 
cholériformes,  sont  profuses  et  rebelles  aux  théra-  ' 
peutiques  habituelles  (tannin,  bismuth,  stovarsol, 
sulfamides,  vaccins). 

Les  troubles  d’ordre  neurologique  sont  plus  rares  ; 
nous  avons  observé  néanmoins  trois  cas  de  polyné¬ 
vrite  des  membres  inférieurs  avec  abolition  des 
réflexes  tendineux  et  un  nombre  plus  grand  de  sim-  ■ 
pie  diminution  de  ia  réflectivité.  Plus  fréquentes,  par  ' 
contre,  ont  été  les  crises  convulsives,  chez  des  mala¬ 
des  n’en  ayant  jamais  eu  ;  elles  présentaient  les . 
caractères  de'crises  hypoglycémiques  (quelques  taux 
de  glycémie  à  0,25  dans  ces  cas). 

Comme  chez  les  petits  dépéris  mais  sur  une  beau¬ 
coup  plus  grande  échelle,  nous  retrouvons  les  sup¬ 
purations  multiples  :  apparition  spontanée  d’abcès 
banaux,  dont  le  nombre  peut  atteindre  10  à  15.  Les 
furoncles,  les  anthrax  sont  d’une  extrême  fréquence. 

La  peau  est  généralement  altérée,  sèche,  rugueuse, 
écailleuse,  squameuse  et  siège  de  dyskératoses. 

Mais,  de  tous  les  symptômes,  les  plus  caractéristi¬ 
ques  à  cette  période  sont  bien  les  troubles  de  la  diu-  • 
rèse  et  les  œdèmes. 

Les  troubles  de  la  diurèse  sont  intenses.  Pollakiurie 
avec  polyurie  parfois  marquée,  trois  litres  en  moyen¬ 
ne,  jusqu’à  5  1.  200  dans  un  de  nos  cas  ayant  évolué 
rapidement  vers  la  mort.  A  l’inverse,  l’oligurie  est 
encore  plus  fréquente  et  liée  alors  à  l’œdème,  s’accen¬ 
tuant  jusqu’à  l’anurie  au  fur  et  à  mesure  que  ce  der¬ 
nier  augmente. , 

L’œdème,  symptôme  le  plus  frappant,  est  un  signe 
de  gravité  réelle.  D’apparition  péri-malléolaire  le 
plus  souvent,  mais  aussi  faciale,  péri-orbitaire,  il  1 
peut  rester  localisé  ou  se  généraliser  peu  à  peu  à  tout 
le  corps,  même  aux  séreuses  (ascite,  hydrothorax)  : 
la  courbe  de  poids  de  ces  grands  amaigris  remonte 
alors  de  8,- 10  et  20  kilos.  C’est  un  œdème  blanc,  par¬ 
fois  cyanotique, mou, prenant  le  godet;  il  est  mobile, 
plus  marqué  aux  parties  déclives.  Il  peut  disparaître 
au  début  sous  l’influence  de  l’alitement  et  surtout 
d’une  reprise  de  l’alimentation.  Il  ne  paraît  pas  in¬ 
fluencé  par  les  médications  ;  le  régime  déchloruré  est 
sans  action.  Disparu,  il  peut  réapparaître,  alors  plus 
tenace.  Lorsque  rien  ne  peut  être  modifié  dans  la 
ration  ou,  plus  exactement,  lui  être  ajouté,  il  s’accen¬ 
tue  jusqu’à  l’exitus. 

Terrain  d’éclosion  de  la  tuberculose.  ■ —  A  tous  les 
stades  de  la  dénutrition,  ganglionnaire,  surtout  pleu¬ 
rale  et  pulmonaire,  la  tuberculose  est  fréquehte. 
Formes  à  évolution  souvent  rapide,  véritables  flam¬ 
bées. 

III.  —  Evolution 

Elle  est  dominée  par  l’alimentation.  Nombre  de 
petits  dépéris,  après  quelques  signes  d’alarme,  se  sta¬ 
bilisent- par  l’apport  dé  suppléments.  Notons,  à  ce  ; 
propos,  l’incidence'heureuse  des  cantines  d’usine  qui 
évitent  la  précipitation  ou  l’indigence  du  repas  de 

Chez  les  grands  affamés,  lorsque  rien  ne  vient  à 
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temps  modifier  leur  ordinaire,  l’évolution  se  fait,  tôt 
ou  tard,  fatalement  vers  la  mort.  Celle-ci  survient 
lentement,  l’appétit,  plus  exactement’ la  faim,  étant 
conservée  jusqu’au  bout.  Parfois  elle  est  hâtée  par 
1  une  poussée  tuberculeuse  ou  un  épisode  banal  en  s'oi  : 
une  légère  grippe,  une  congestion  pulmonaire  ou  un 
simple  abcès  dentaire  qui  évoluent  brutalement  et 
tuent  en  quelques  jours. 

Enfin,  signalons  la  possible  toxicité,  chez  ces 
grands  affaiblis,  de  certains  médicaments  usuels,  tels 
que  la  digitaline. 

IV.  —  Influences  favorisantes 
■  a)  Influence  du  sexe. 

Hommes  plus  fragiles,  donc  à;  mortalité  plus  éle¬ 
vée.  Dans  les  services  de  femmes,  le  syncfro.me  de 
famine  apparaît  un  an  plus  tard. 

b)  Influence  de  l’âge. 

Maximum  net  entre  30  et  50  ans. 

V.—  Considérations  pathogéniques 

La  nécessité  de  «  faire  court  »,  conséquence  de  la 
.  crise  du  papier,  nous  oblige  à  être  très  brefs  sur  ce 
point.  Aussi  bien  les  différents  auteurs  qui  ont  étudié 
la  question  sont-ils  d’accord  pour  reconnaître  l’obs¬ 
curité  du  mécanisme  et  notre  étude  vise-t-elle  surtout 
à  être  clinique.  Résumons  donc  rapidement  nos  cons¬ 
tatations  pathogéniques  (1). 

Ni  l’insuffisance  cardiaque,  ni  l’hépato-rénale 
(l’azotémie  est  normale  ou  abaissée),  ni  l’anémie,  ni 
même  l’avitaminose  (la  vitamine  C  qui  fait  disparaî¬ 
tre  l’ascorburie  ne  modifie  guère  le  tableau  clinique)  ne 
peuvent  être  utilement  invoquées.  Davantage  peut- 
être  le  déséquilibre  alimentaire  indiqué  par*certains 
auteurs  (Guy  Laroche,  et  aussi  H.  Gounelle  et  P. 
Mauriac,  avec  leurs  collaborateurs)  :  et  encore,  au 
moins  chez  les  petits  dépéris,  faudrait-il  admettre 
la  nécessité  d’une  disposition  individuelle,  car  nous 
avons  observé  des  cas  à  régime  manifestement  désé¬ 
quilibré  où  l’apport  d’une  faible  ration  supplémen¬ 
taire  —  beurre  surtout  —  bien  que  nettement  insuf¬ 
fisante  pour  rééquilibrer  l’alimentation,  permettait  le 
maintien  d’uti  assez  bon  état  général  avec,  même, 
reprise  de  poids. 

A  un  stade  avancé  de  cachexie,  ce  n’est  pas  le  désé¬ 
quilibre  de  l’alimentation  qui  importe,  c’est  avant 
tout  son  insuffisance.  A  ce  propos,  une  denrée,  la 
pomme  de  terre,  mérite  de  retenir  l’attention,  malgré 
son  pouvoir  calorique  relativement  peu  élevé.  Dans 
notre  hôpital,  les  chutes  de  poids  se  sont  précipitées 
à  partir  de  la  substitution  à  ce  légume  de  choux, 
carottes,  betteraves,  etc...  Et  nous  avons  vu  la 
contre-partie.  Au  moment  de  la  récolte  des  pommes 
de  terre,  quelques-uns  des  malades  affaiblis  sont  allés 
aider  au  ramassage.  Ils  se  sont  «  débrouillés  »  bien 
entendu  ;  malgré  une  certaine  surveillance,  ils 
emplissaient  leurs  poches  des  précieux  tubercules,  en 
consommant  environ  un  kilo  par  jour  en  surplus  de 
leur  maigre  ration.  Les  courbes  de  poids  de  ces  tra¬ 
vailleurs  ont  alors  remonté  sans  exception.  L’exem¬ 
ple,  entre  une  cinquantaine  d’autres,  est  typique  de 
cet  homme  de  74  kilos,  en  ayant  perdu  30  et  devenu 
profondément  asthénique,  qui,  dans  de  telles  condi¬ 
tions,  récupéra  19  kilos  et  ses  forces. 

VI.  —  Thérapeutique.  - 

Y  a-t-il  des  traitements  de  cesr syndromes  de  sous- 
alimentation  ? 


(1)  Nous  remercions  le  Docteur  A.  Grigaut  qui  a 
bien  voulu  faire  les  recherches  que  nous  lui  avions 
demandées. 


A  leur  début,  les  méthodes  stimulantes  habituelles, 
les  toni-cardiaquës,  les  médications  phosphorées,  cal¬ 
ciques,  vitaminées,  les  sérums  animaux  paraissent 
donner  quelques  résultats.  Mais,  là  déjà,  le  seul trai¬ 
tement  efficace  consiste  dans  le  repos1  et  une  modifi¬ 
cation,  même  si  elle  ne  peut  être  très  marquée,  de  la 
ration  (apport  supplémentaire  en  beurre,  par  exem¬ 
ple).  ’ 

Au  stade  confirmé  de  famine,  tous  les  traitements' 
tentés  ont  échoué.  Si  certains  ont  un  effet-symptoma- 
tique  indéniable  —  les  sérums  sucrés  quotidiens  font 
disparaître  les  crises  convulsives,  les  modifications 
des  réflexes?  les  manifestations  purpuriformes  sont 
plus  discrètes  et  moins  fréquentes  chez  les  malades 
traités  par  les  injections  de  vitamines  B1  et  C  —  les 
uns,  et  les  autres  restent  sans  action  sur  la  fonte  pon¬ 
dérale,  sur  les  œdèmes,  sur  les  troubles  de  la  diurèse, 
sur  l’atteinte  progressive  de  l’état  général. 

Seul,  l’alitement  continu  paraît  donner  une  survie1 
à  ces  affamés. 

Seule,  la  reprise  de  l’alimentation,  s’il  en  est  temps 
encore,  leur  confère  de  nouveau  l’aptitude  à  vivre.  ' 


SUR  LA  VALEUR  SUBSTITUTIVE  DE  L'ALCOOL 
DANS  LA  RATION  ALIMENTAIRE 

Données  physiologiques 


La  question  de  1’  «  alcool  aliment  »  a  été  bien 
des  fois  discutée.  En  ces  temps  de  restrictions, 
elle  redevient  d’actualité  et  mérite  d’être  à  nou¬ 
veau  envisagée,  en  tenant  compte  des  travaux 
physiologiques  récents  sur  ce  sujet.- 

On  sait  qu’après  ingestion  d’alcool,  l’organis¬ 
me  en  élimine  par  les  émonctoires  une  faible 
quantité  (10  %  au  plus)  et  en  oxyde  (production 
de  CO2  et  H20),  en  «  brûle  .»  la  presque  totalité. 
La  combustion  de  l’alcool  dans  les.  tissus  est,  il 
est  vrai,  très  lente,  d’où  son  accumulation  s’il 
est  pris  en  quantités  trop  grandes  ou  trop  rap¬ 
prochées. 

La  combustion  d’un  gramme  d’alcool  dégage 
7  calories,  mais  y  a-t-il  utilisation  de  cette  éner¬ 
gie  par  l’organisme,  et  sous  quelle  forme  ?  Pour 
comprendre  ce  problème,  dit  M.  le  Professeur 
Henri  Hermann  dans  un  récent  article  du  Lyon 
médical,  il  faut  se  rappeler  que  les  dépenses  de 
l’animal  homéotherme  sont  de  trois  sortes  prin¬ 
cipales  :  1 0  celles  du  travail  musculaire  ;  2°  celles 
de  la  thermogénèse  ;  3°  celles  du  métabolisme  de 
base. 

L’alcool  peut-il  intervenir  dans  l’énergie  con¬ 
sommée  parle  travail  musculaire  ?  On  a  dit  que 
le  travailleur  manuel  pouvait  faire  une  meilleure 
combustion  de  l’alcool.  Il  est  exact  que  la  quan¬ 
tité  maxima  d’alcool  compatible  avec  une  des¬ 
truction  complète  est  plus  élevée  chez  les  sujets 
effectuant  un  travail  intense  que  chez  ceux 
accomplissant  un  travail  modéré.  Mais,  physio- 

I  logiquement,  comme  l’ont  établi  les  travaux  de. 
Carpenter,  Lee  et  Burdett,  de  Nyman  et  Palm- 
low,  d’E.  Le  Breton  (1934),  le  muscle  n’utilise 
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pas  directement  l'énergie  de  l’oxydation  alcoo¬ 
lique  et  pour  le  travail  musculaire  lui-même  la 
substitution  d’alcool  dans  la  ration  alimentaire 
est  inefficace  (Hermann).  ~ 

L’alcool  peut-il  intervenir  dans  la  thermogé- 
nèse  de  réchauffement  ?  L’ingestion  d’alcool  est 
suivie  d’une  certaine  impression  de  chaleur  et 
sa  combustion  dégage  un  nombre  appréciable 
de  calories.  On  né  saurait  conclure  delà  toute¬ 
fois  que  l’alcool  peut  assurer  dans  une  mesure 
intéressante  les  besoins  thermiques.  Il  ne  peut 
apporter  qu’une  contribution  occasionnelle  et 
non  réglable  (E.  Le  Breton)  aux  dépenses  de  la 
thermogénèse.  On  ne  saurait,  en  tout  cas,  tant 
s'en  faut,  lui  attribuer  la  même  valeur  thermo- 
génétique  qu’aux  glucides,  lipides  et  protides. 

L’alcool  peut-il  intervenir  dans  l’organisme 
pour  couvrir  les  dépenses  du  métabolisme  de 
base  ?  D’après  Schœffer  et  E.  Le  Breton,  l’éner¬ 
gie  potentielle  de  l’alcool  est  utilisée  dpns  la  res¬ 
piration  élémentaire  des  cellules  et  elle  fournit 
un  certain  nombre  des  calories  nécessaires  aux 
réactions  de  synthèse.  Comme  le  note  M.  le 
Professeur  Hermann,  c’est  à  ce  titre  et  à  ce  titre 
seulement  quel’alcool  peut  être  considéré  comme 
un  aliment,  parce  qu’il  économise  les  quantités 
isodynames  de  sucre  et  de  graisse  auxquelles  les 
tissus  feraient  appel  pour  assurer  leur  métabo¬ 
lisme  si  l’alcool  ne  leur  était  pas  offert.  Encore 
est-il  nécessaire,  pour  que  cette  épargne  se  réa¬ 
lise,  que  l’alcool  soit  ingéré  en  plusieurs  fois,  à 
faible  dose  et  en  solution  diluée. 

A  titre  accessoire,  enfin,  l’alcool  partage  avec 
d’autres  substances  (kola,  coca,  café,  etc.),  la 
propriété  de  stimuler  l’organisme  et  d’amoindrir 
la  sensation  de  fatigue  (Polonowski). 

En  résumé,  dit  le  Professeur  Hermann,  s’il 
peut  apparaître  légitime  de  rechercher  dans 
l’alcool  un  complément  à  une  ration  alimen¬ 
taire  insuffisante,  c’est  à  une  condition  impé¬ 
rieuse  :  que  la  quantité  ingérée  soit  fractionnée, 
diluée,  prise  aux  repas  et  ne  dépasse  pas  la 
dose  de  un  gramme  par  kilogr.  et  par  vingt- 
quatre  heures. 

Si  l’utilisation  de  l'alcool  par  l’organisme, 
sur  les  bases  qui  viennent  d’être  indiquées,  jus¬ 
tifie  qu’on  accorde  à  cette  substance  la  valeur 
d’un  aliment,  c’est  malheureusement  un  aliment 
d’un  type  très  particulier,  en  ce  sens  que  ses 
propriétés  pharmacologiques  et  sa  toxicité  limi¬ 
tent  étroitement  son  emploi.  Le  point  de  vue 
pathologique  domine  ici  la  question.  L’homme 
ne  doit  pas  selaisser  tromper  parles  dangereuses 
«illusions  »  de  l’alcool,  son  action  euphorique  et 
excitante  sur  le  système  nerveux.  Le  travailleur 
manuel  ne  doit  pas  croire  que  le  travail  de  force 
«brûle  «beaucoup  d’alcool  :1a  dose  oxydée  n’est 
pas  chez  lui  très  supérieure  à  ce  qu’elle  est  chez 
un  sujet  à  activité  musculaire  modérée.  Il 
importe,  en  un  mot,  en  cette  matière,  d’avoir 


toujours  présents  àl’esprit  la  toxicité  de  l’alcool 
et,  les  méfaits  de  l’alcoolisme,  que  le  médecin 
ne  sauçait  se  lasser  de  signaler. 

P.  Lacroix. 


UN  TRAITEMENT- 

DES  PORTEURS  DE  BACILLES  TYPHIQUES 


De  nombreux  convalescents  de  fièvre  typhoïde 
demeurent  longtemps  porteurs  de  germes  et  risquent 
ainsi  d’être  à  l’origine  de  nouveaux  cas  de  la,  maladie, 
à  l’exemple  de  la  cuisinière  américaine,  qui  a  été  de 
cette  manière  la  cause  de  53  contaminations. 

L’ignorance  où  nous  sommes  d’un  traitement 
médical  efficace,  entraîne  -à  conseiller  aux  convales¬ 
cents,  reconnus  porteurs  de  bacilles,  la  continuation 
prolongée  aussi  longtemps  que  nécessaire  des  mesu¬ 
res  de  désinfection  des  selles.  Il  ne  faut  pas  se  dissi¬ 
muler  que  cette  mesure  indispensable  n’est  souvent 
pas  respectée.  En  pratique  non  hospitalière,  les  por¬ 
teurs  de  bacilles  ne  sont  généralement  même  pas 
reconnus,  étant  donné  la  difficulté  pratique  de  faire 
procéder  au!x  examens  de  selles  jusqu’à  obtention 
de  plusieurs  résultats  négatifs. 

Ces  considérations  donnent  tout  leur  intérêt  à  la 
méthode  simple  signalée  par  deux  auteurs  améri¬ 
cains  (Saphir  et  Hawell,  in  The  Jour,  of  the  Améric. 
j  Ass.,  18  mai  1940),  qui  ont  utilisé  le  tétraiode  par 
!  voie  buccale  et  ont  ainsi  obtenu  la  disparition  des 
bacilles,  qui  n’étaient  pas  réapparus  sept  mois  après 
le  traitement.  Le  tétraiode  s’éliminant  par  les  voies 
biliaires,  on  conçoit  la  possibilité  de  désinfection  de 
la  vésicule,  réservoir  habituel  des  bacilles  typhiques. 

Récemment  employée  dans  deux  ■  cas,  cette  mé¬ 
thode  s’est  montrée  efficace. 

Chez  une  malade  atteinte  de  typhoïde  en  novem¬ 
bre  1941,  des  coprocultures  successives  avaient 
montré  la  présence  de  bacilles  d’Eberth  en  janvier, 
février,  mars- et  avril. 

Après  une  seule  prise  de  tétraiode,  le  27  avril,  deux 
copro-cultures  ont  été  négatives  le  1“  et  le  21  mai. 

L’autre  observation  est  plus  démonstrative, 
l’atteinte  paratyphique  remontant  au  printemps 
1939.  Présence  de  bacilles  paratyphiques  B  dans  les 
selles  en  avril  et  mai  1942.  Tétraiode  le  27  mai. 
Disparition  des  bacilles  constatée  le  29  mai  et  le 
12  juin. 

De  nouvelles  vérifications  des  selles  seront  évi¬ 
demment  nécessaires  dans  un  délai  éloigné.  Cepen- 
-  dant,  ces  deux  cas  sont  encourageants  et  permettent 
d’affirmer  au  moins  que  la  méthode  vaut  d’être 
essayée,  surtout  si  l’on  se  souvient  que  l’absence  de 
tout  autre  procédé  efficace  a  pu  faire  préconiser  en 
tels  cas  la  cholécystectomie,  solution  difficilement 
acceptée  par  le  sujet  nocif  mais  non  malade  lui- 
même. 

Dr  P.  Léculier  (Fleury-les-Aubrais). 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître.... 

Chez  Masson  et  Cie, 

120,  boulevard  Saint-Germain 
André  Ravina.  —  Manuel  de  phtisiologie.  Un  vol. 

500  p.,  118  fig.,  1942.  Prix  :  130  francs. 

Henri  Vignes  et  J.  Dugas.  —  Maladies  des  fem¬ 
mes  eneeintes.  —  V.  -  Coeur.  Un  vol.,  300  p.j  95 
francs.  —  VI.  -  Maladies  des  vaisseaux.  Un 
vol.  172  p.,  60  francs. 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecin] 


La  pathogénie  du  diabète  insipide  humain 

(M.R.  Kouhilsky;  5-6-1942) 

.  Le  diabète  insipide  humain,  envisagé  autrefois 
comme  une  névrose  de  la  soif,  est,  depuis  40  ans, 
à  la  suite  de  recherches  physiologiques  expérimen¬ 
tales,  généralement  considéré  comme  une  polyu¬ 
rie. 

Or*  les  études  physio-pathologiques  récentes  de 
l’auteur  lui  ont  montré  l’inexactitude  de  cette  patho¬ 
génie.  Le  phénomène  essentiel  de  cette. affection,  dit- 
il,  est  non  la  polyurie  mais  la  soif,  conformément  à 
l’opinion  ancienne  de  Grisolle  et  de  Trousseau. 

La  cause  du  diabète  insipide  résiderait;  dès  lors, 
avant  tout,  dans  un  dérèglement  de  l’appareil  de 
régulation  de  la  soif,  siégeant  vraisemblablement 
daiis  la  région  hypothalamique.  Ce  trouble  existe 
indépendamment  de  la  perturbation  décentre  diuré¬ 
tique  situé  dans  la  même  région.  Il  est  également 
soumis  à  l’influence  du  lobe  postérieur  de  l’hypo¬ 
physe. 

Sur  l’utilisation  en  confiserie  de  certains  noyaux 
(M.  R.  Fabre  ;  19-5-1942) 

Les  noyaux  de  nombreux  fruits  (cerisier,  pêcher, 
abricotier,  prunier,  etc.)  contiennent  un  hétéroside 
cyanogénétique  en  proportion  notable.  Un  kilo 
d’amandes  de  cerises,  d’après  Geiseler,  fournit 
3  gr.  50  d’acide  cyanhydrique  provenant  de  l’hydro¬ 
lyse  de  cet  hétéroside.  De  même,  1  kilo  d’amandes 
amères  donne,  par  dédoublement  dans  l’organisme 
d’un  hétéroside  qu’elles  contiennent,  2  gr.  50  d’acide 
cyanhydrique.  Or,  la  dose  toxique  de  "celui-ci  est  de 
1  milligramme  par  kilo.  Cette  dose  représente  pour 
l’homme  adulte  24  à  28  grammes  d’amandes  amères 
et  notablement  moins  pour  un  enfant. 

En  matière  de  confiserie,  toutefois,  il  faut  tenir 
compte  de  ce  fait  que  le  glucose  (constituant  du 
sucre  de  raisin)  est  un  antidote  classique  de  l’acide 
cyanhydrique,  avec  lequel  il  se  combine.  Dans  ces 
conditions  une  tolérance  a  été  fixée  par  arrêté  du 
31  mars  1942  à  un  taux  de  10  milligrammes  pour 
100  grammes. 

M.  Fabre,  considérant  d’une  part  le  danger  qu’il 
y  a  à  laisser  consommer,  surtout  par  les  enfants,  des 
aliments  contenant  de  l’acide  cyanhydrique,  mais 
admettant  d’autre  part  que  ce  toxique,  au  taux  de 
10  milligrammes  pour  100  grammes  proposé  par  le 
ravitaillement;  est  susceptible  d’être  neutralisé 
dans  les  pâtisseries  et  confiseries  qui  contiennent 
du  glucose,  propose  le  vœu  suivant  : 

«  Tant  que  dureront  les  difficultés  de  ravitaille¬ 
ment  en  amandes  douces,  l’emploi  des  amandes 
amères  en  quantité  telle  que  le  taux  d’acide  cyanhy¬ 
drique  ne  dépasse  pas  10  milligrammes  pour  100 
grammes,  sera  toléré  dans  la  fabrication  des  confi¬ 
series  ou  pâtisseries,  lorsque  celles-ci  contiendront 
simultanément  du  glucose  ou  du  sucre  interverti 
(sucre  de  fruits).  Cet  emploi  est  interdit  dans  tous 
les  autres  cas. 

L’emploi  de  noyaux  d’abricots  en  confiturerie 
reste  toléré  dans  les  limites  correspondant  aux 
usages  », 


Académie  de  chirurgie 
Sur  les  fièvres  post-opératoires 

(M.  D.  Petit-D'utaillis  ;  11-3-1942)  : 

Dans  la  très  grande  majorité  des  cas,  les  fièvres 
post-opératoires  sont  d’origine  septique  et  il  ne 
faut  éliminer  l’infection,  en  pareille  circonstance, 
qù’ après  un  examen  minutieux  et  complet  de 
l’opéré.  Il  peut  exister  cependant  des  hyperthermies 
post-opératoires  purement  fonctionnelles,  encore 
assez  mal  définies  cliniquement  et  pathogénique- 
ment.  Dans  une  récente  communication,  M.  Jean 
Gosset  a  appelé  l’attention  sur  ces  fièvres  dont 
l’une  des  plus  typiques  est  le  Syndrome  pâleur- 
hyperthermie,  parfois  observé  chez  le  nourrisson  à 
la  suite  de  certaines  opérations.  Des  hyperthermies 
d’un  ordre  analogue  se  rencontrent,  d’autre  part, 
communément,  après  les  interventions  portant  sur 
la  thyroïde,  la  surrénale,  l’hypophyse. 

M.  Petit-Dutaillis  rappelle  qu’il  a  signalé,  dès 
1934,  la  possibilité  d’hyperthermies  purement  fonc¬ 
tionnelles  susceptibles  de  se  manifester  chez  l’adulte 
après  une  opération  banale.  Chez  une  de  ses  mala¬ 
des,  un  syndrome  typique  de  pâleur  et  hyperthermie 
(41°)  apparut  le  lendemain  d’une  appendicectomie 
à  froid.- Les  accidents  disparurent  après  deux  heures 
de  réfrigération  générale. 

Quelques  auteurs  ont' invoqué,  comme  pathogénie 
de  ces  troubles,  l’œdème  cérébral,  mais  on  reste 
encore  ici  dans  le  domaine  hypothétique.. 

— -  M.  Welti  rapproche  ces  fièvres  post-opératoi¬ 
res  fonctionnelles  des  orages  hyperthermiques  qui 
surviennent  chez  les  basedowiens  dans  les  heures 
qui  suivent  une  thyroïdectomie  faite  dans  de  mau¬ 
vaises  conditions.  Les  premières  et  les  seconds 
dérivent  probablement  d’un  déséquilibre  neuro¬ 
végétatif.  Des  précautions  du  même  ordre  que  celles 
prises  pour  la  thyroïdectomie  dans  la  maladie  de 
Basedow  (repos  préalable,  sédatifs,  etc.)  pourraient 
avoir  une  action  préventive  de  ces  phénomènes 
morbides. 

P.  L. 


Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Le  traitement  de  la  myasthénie 
par  la  cortine  de  synthèse  ;  ses  dangers 
(MM.  Mollaret,  J.  Lereboullet, 
Grassiord  et  Rouçaud  ;  13-3-1942) 

Ayant  tenté  récemment  de  traiter  par  l’acétate  de 
désoxycorticostérone  un  cas  de  myasthénie,  les 
auteurs  attirent  l’attention  sur  les  accidents  drama¬ 
tiques,  et  notamment  l’œdème  aigu  du  poumon,  qui 
ont  brutalement  interrompu  cet  essai  thérapeutique. 
Ces  accidènts  semblent  justifier  la  plus  extrême 
prudence  dans  le  maniement  de  cette  hormone  ; 
en  général,  les  œdèmes  périphériques  et  l’hyperten¬ 
sion  artérielle  elle-même  surviennent  progressive¬ 
ment,  laissant  ainsi  le  temps  de  suspendre  ou  de 
réduire  la  médication. 

Méningite  à  staphylocoques  dorés  guérie 
par  le  sulfathiazol  non  méthylé  ou  2090  R.  P. 

(M.  P.  Monail,  d’Alger  ;  20-3-1942) 

Cette  observation  vient  démontrer,  avec  vérifica¬ 
tions  bactériologiques  à  l’appui,  la  valeur  de  la  sul- 
f amidothérapie  dans  les  manifestations  pathologiques 
du  staphylococcus  aureus,  fait  non  reconnu  encore 
par  certains  auteurs.  C’était  un  blessé  crânien,  à 
suppuration  latente,  qui  a  présenté  un  épispde 
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méningé  grave,  ayant  rétrocédé  sous  l’influence  du 
2090  R  P.,  et  qui  conserve  actuellement  des  staphy¬ 
locoques  dorés  au  niveau  de  sa  brèche  osseuse. 

G.  F. 

Société  de  pathologie  comparée 
Séance  du  10-3-1942 

Sur  le  lait 

M.  le  Professeur  Barrier  estime  que  c’est  au  lieu 
de  production  que  s’effectue  âne  grande  partie  de 
la  pollution  du  lait.  Médecins,  vétérinaires  et  ins¬ 
pecteurs  de  la  Santé  publique  doivent  collaborer 
étroitement  du  lieu  de  production  au  lieu  de  con¬ 
sommation.  Une  collaboration  étroite  des  départe¬ 
ments  de  la  Santé  publique  et  de  l’Agriculture,  est 
à  souhaiter  à  ce  sujet. 

M.  L.  Grollet.  — -  La  question  du  lait  les  inté¬ 
resse  directement  l’un  et  l’autre.  L’éducation  du 
personnel  est  à  faire  ;  on  arrivera  ainsi  à  améliorer 
les  conditions  d’hygiène,  et  à  éviter  la  diffusion  des 
maladies  transmissibles  par  le  lait.  Aux  médecins 
comme  aux  vétérinaires  incombe  la  mission  de 
montrer  ici  la  nécessité  de  la  propreté  et  de  l’hygiène  : 
propreté  du  personnel  chargé  de  la  traite  et  de 
l’animalf 

M.  Lereboullét  voudrait  que  les  médecins  et  les 
vétérinaires  se  groupent  pour  étudier  les  questions 
relatives  au  lait. 

,  M.  le  Professeur  Guittonneatj  fait  déposer  un 
vœu  demandant  que  le  contrôle  des  laits  ressortis¬ 
sant  au  Secrétariat  d’Etat  à  la  Santé  voit  son  action 
se  prolonger  par  un  organisme  éducatif,  travaillant 
étroitement  avec  les  industriels. 

La  chimie  du  cerveau 

Rapport  par  M.  le  Professeur  Polonovski 

Après  avoir  montré  la  complexité,  du  point  de 
vue  chimique,  de  la  constitution  d’un  organe  aussi 
hétérogène  que  l’encéphale,  et  l’impossibilité  d’en¬ 
visager  dans  un  court  exposé  le  problème  de  tous 
ses  composants  minéraux  et  organiques,  M.  Polo¬ 
novski  essaie  simplement  de  dégager  quelques 
àspects  plus  particuliers  du  chimisme  des  centres 
nerveux  :  leur  constitution  en  certains  lipides  spé¬ 
cifiques,  le  métabolisme  énergétique  presqu’entièré- 
ment  emprunté  à  la  dégradation  du  glucose,  le  rôle 
de  l’acétylcholine,  et  enfin  la  place  spéciale  de 
l’acide  1-glutamique  dans  les  échanges  azotés  au 
niveau  du  cerveau. 

M.  Lematte  rapporte  le  résultat  de  ses  observa¬ 
tions  sur  les  compositions  minérales  du  cerveau.  Le 
cerveau  humain  pèse  environ  1.000  grammes  pour  un 
poids  corporel  de  65  kilos.  Celui  du  bœuf,  400  gram¬ 
mes  pour  un  poids  de  700  à  900  kilos.  Si  l’on  fait  les 
rapports  entre  les  poids  du  cerveau  et  les  poids 
corporels,  on  trouve  :  pour  l’homme  1 /65  et  pour  le 
bœuf  1/2.000.  Si  l’on  observe  que  les  réactions  orga¬ 
niques  sont  en  grande  partie  sous  l’influence  de 
l’encéphale,  il  faut  laisser/aux  physiologistes  le  soin 
de  tirer  des  conclusions.  Le  phosphore  est  la  domi¬ 
nante  du  cerveau.  On  le  considère  comme  le  métal¬ 
loïde  de  la  pensée. 

Résistance  et  réceptivité  cancéreuse  chez  l’homme 
et  chez  les  animaux,  par  M.  Ch.  Taguet. 

Sur  la  sécrétion  interne  de  la  glande  venimeuse 
des  serpents,  par  M.  Bobeau. 


La  Presse 


La  carence  en  glycogène  du  myocarde 
dans  la  maladie  de  Bouillaud 

R.  Lutembacher  insiste  sur  l’importance  des 
troublés  du  métabolisme  des  glucides  dans  la  maladie 
de  Bouillaud  ;  ils  sont  réalisés  par  suite  de  la  spolia¬ 
tion  du  glucose  ou  du  glycogène  exercée  par  le  s'ali- 
cylate  ou  l’antipyrine,  et  insuffisamment  compensée 
par  l’alimentation  :  d’où  l’apparition  possible  de 
graves  perturbations  à  l’activité  du  cœur,  grand 
consommateur  de  sucre.  Quand,  à  la  carence  des 
glucides  s’ajoute  une  insuffisance  endocrine  du  pan¬ 
créas,  les  accidents  d’asystolie  éclatent  malgré  une 
glycémie  voisine  de  la  normale.  Lorsque  du  fait  d’une 
recrudescence  hépàto-pancréatique  du  rhumatisme, 
on  observe  chez  un  cardiaque  de  l’hyperglycémie  et 
même  de  la  gly'cosurie,  il  faut  néanmoins  maintenir, 
une  dose  suffisante  de  glucose  en  accroissant  les. 
unités  d’insuline.  L’insuline  est,  en  effet,  nécessaire 
à  l’utilisation  du  glucose  dans  le  cœur  et  à  là  syn¬ 
thèse  du  glycogène  .dans  le  myocarde.  D’une  manière 
générale,  ces  accidents  d’asystolie,  qui  ne  rétrocèdent 
pas  avec.les  tonicardiaques  seuls,  peuvent  être  évités 
par  un  apport  alimentaire  convenable  ;  il  n’en  est 
plus  '  de  même  lorsque,  par  erreur  de  régime  ou  en 
période  de  restrictions,  l’apport  des  hydrates  de 
carbone  est  inférieur  aux  besoins  de  l’organisme. 
(Le  Bulletin  médical,  15  juin  1942). 

Les  tumeurs  malignes 

des  viseères  thoraco-abdominaux  chez  l’enfant 

M.  Ferru  (de  Poitiers)  envisage  pareilles  tumeurs, 
dont  la  malignité  est  caractérisée  par  la  rapidité 
relative  de  leur  évolution  anatomo-clinique  vers  une 
issue  fatale,  qui  en  fait  des  cancers  du  jeune  âge.  Les 
trois  ou  quatre  premières  années  de  la  vie  semblent 
particulièrement  favorables  à  ces  lésions.  La  rigueur  . 
de  leur  pronostic  fatal  pourra  parfois  être  atténuée 
par  une  opération,  dont  les  chances  de  succès  seront 
d’autant  moins  fâibles  que  le  diagnostic  aura  été 
fait  plus  précocement.  (Gaz.  Méd.  de  France,  mai 
1942). 

La  traversée  de  la  vitamine  B1  (aneurine) 
après  surcharge 

MM.  Noël  Fiessinger  et  M.  Lamotte  étudient 
comment  cette  Vitamine  hydro-soluble'  réalise  la 
traversée  de  l’organisme,  suivant  les  voies  d’introduc¬ 
tion  d’une  part,  et  suivant  le  climat  pathologique  de 
l’autre.  L’expérimentation  montre  que  l’organisme 
normal  fixe,  utilise  ou  perd  60  à  70  pour  100  de  la 
vitamine  injectée  en  surcharge  et  cela  en  l’absence 
de  tout  phénomène  carentiel.  D’autre  part,  dans  les 
affections  gastriques  graves,  cancer  ou  ulcéré,  il  sem¬ 
ble  exister,  comme  conséquence  de  la  dénutrition  gé¬ 
nérale,  une  impossibilité  de  fixer  une  quantité  moin¬ 
dre  encore  de  ce  surcroit  de  vitamine,  soit  une 
carence  relative  de  fixation  ;  les  polynévrites  alcoo¬ 
liques,  au  contraire,  se  comportent  comme  si  elles 
retenaient  en  partie  la  vitamine  injectée,  ce  qui 
prouverait  une  carence  d’apport  en  vitamine  Bl.  On 
comprend  que,  sur  cette  base,  la  vitaminothérapie  ne 
peut  être  utile  que  pour  ce  deuxième  cas,  et  se  mon¬ 
tre  entièrement  inutile  pour  le  premier.  (La  Presse 
médicale,  30  juin  1942). 


G.  F. 
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Méthode  de  Castle 


3  ampoules  buvables 
par  jour 
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CHLORURE  D'ACETYLCHOLINE 
EN  SOLUTION  ANHYDRE  ET  STABLE 


ACËCOLINE 


lAcécoline  dilrffe  les  artérioles 
■et  lève  les  spasmes  vasculaires 


RAMOLLISSEMENT  CÉRÉBRAL 
Hypertension  artérielle 
SPASMES  RÉTINIENS 
Artérites  ,  Gangrènes 
CLAUDICATION  INTERMITTENTE 
Syndrome  de  Raynaud 
ANGINE  DE  POITRINE 
Coliques  de  plomb 
SUEURS  DES  TUBERCULEUX 


La  farine  /SALVY,  composée 
principalement  de  lait  pur  de 
.Normandie,  de  farine  de  froment 
el  de  sucre,  subit  en  cours  de  ' 
préparation  une  action  diastasi¬ 
que  effective  et  rigoureusement 
contrôlée.  Les  éléments  amyla¬ 
cés  soni  en  grande  partie  trans¬ 
formés  en  maltose  et  dextrines. 
C'est  l'aliment  parfait  des  en¬ 
fants  avant,  pendant  et  après 
le  sevrage. 


Granules  de  CATILLON 

à  q.ooi  EXTRAIT  TITRÉ  de 

STROPHANTUS 

TONIQUE  du  CŒUR  DIURÉTIQUE 

Prix  de  l’Académie  de  Médecine  pour  “  Strophantus  et  Strophantinè  ",  Médaille  d’Or  Expos,  univ.  1900 
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PROPOS  DU  JOUR 

LE  TEXTE  ET  L'ESPRIT  DE  LA  LOI 
ORGANISANT  LA  MÉDECINE  DU  TRAVAIL 

Cette  loi,  datée  du  28  juillet  1942,  a  été  publiée 
dans  le  Joùçnal  Officiel  du  lendemain  29  juillet. 

Elle  ne  fait  que  codifier  les  divejrs  points  d’une 
doctrine  médico-sociale  dont  nos  lecteurs  ont  pu 
suivre  depuis  des  années  la  lente  édification  et  qui 
prend  une  place  de  premier  rang  dans  l’actuel 
réaménagement  des  activités  nationales. 

La  promulgation  d’une  loi  depuis  longtemps  atten¬ 
due  n’aurait  donc  fourni  qu’un  sujet  d’information 
professionnelle  si  l’article  8,  définissant  le  rôle  des 
services  médicaux  du  travail,  n’avait  attiré  l’atten¬ 
tion. 

11  s’exprime  ainsi  : 

«  Les  médecins  du  travail  veillent  au  maintien  et  à 
l’amélioration  de  l’état  de  santé  des  travailleurs  dans 
des  conditions  qui  seront  précisées  par  arrêté  du  secré¬ 
taire  d’Etat  au  travail,  sur  la  proposition  du  comité 
permanent  créé  par  l’article  4  de  la  loi  du  31  octobre 
1941  ». 

«  A  cet  effet,  ils  doivent  notamment  procéder  lors 
de  L’embauchage  et,  par  la  suite,  à  intervalles  réguliers, 
à  un  examen  médical  complet  de  chaque  salarié,  exer¬ 
cer  une  surveillance  constante  sur  les  jeunes  ouvriers 
et  les  apprentis,  s’assurer  que  chaque  travailleur  reçoit 
un  emploi  à  la  mesure  de  ses  forces  et  de  ses  facultés  et 
contrôler  les  conditions  de  travail  et  d’hygiène  clans  les 
ateliers.  Ils  peuvent,  au  siège  du  service  médical,  don¬ 
ner  leurs  soins  aux  salariés  atteints  d’affections  qui 
n’entraînent  pas  la  cessation  du  travail  ». 

Ce  sont  ces  dernières  lignes  qui  rendent  un  son 
nouveau  et  quelque  peu  discordant  aux  oreilles  du 
praticien. 

Partout,  en  effet,  en  toute  occasion,  et  par  les  inter¬ 
prètes  les  plus  qualifiés,  la  doctrine  de  la  médecine 
du  travail  avait  été  univoque  sur-un  point  capital  : 
faite  tout  entière  de  surveillance  sanitaire,  de  mesu¬ 
res  préventives,  de  défense  des  intérêts  physiologi¬ 
ques  du  travailleur,  d’organisation  humaine  et 
humanitaire  du  travail,  la  médecine  du  travail  ne 
devait  d’aucuue  façon  empiéter  sur  le  domaine  de 
la  médecine  traditionnelle  qui  se  confine  dans  les 
soins  aux  malades.  Ainsi  seraient  à  la  fois  évités  les 
heurts  d’attributions  entre  les  deux  techniques  et 
préservés  les  intérêts  vitaux  des  médecins  praticiens. 

L’article  8,  on  le  voit,  donne  un  démenti  d’impor¬ 
tance  à  cette  convention  sur  laquelle  tous  les  inté¬ 
ressés  s’étaient  mis  d’accord. 

Aussi  nous  a-t-il  semblé  nécessaire  de  demander 
sur  la  rédaction  dudit  article  l’avis  de  personnalités 
qualifiées. 

Parmi  celles-ci  aucune  ne  pouvait  parler  avec  plus 
d’autorité  que  le  Docteur  Barthe,  lui-même  médecin 
d’usine  depuis  plus  de  vingt  ans,  propagandiste  et 
initiatéur  de  la  médecine  du  travail,  et  appelé,  ès 
qualité,  à  siéger  au  Conseil  supérieur  de  l’ Ordre  des 
médecins,  et  que  le  Docteur  Gros,  lui  aussi  théoricien 
de  la  première  heure,  ancien  médecin  .d’usine  et 
actiiellement  médecin  inspecteur  général  du  travail. 

Leurs  déclarations  peuvent  se  résumer  ainsi  : 


Il  n’y  a  pas  contradiction  entre  la  loi  du  28  juillet 
1942  et  toutes  les  déclarations  officielles  antérieures, 
disant  qüe  la  médecine  d’entreprise  n’est  pas  une 
médecine  de  soins  :  l’esprit  de  la  loi  est  celui  de  la 
médecine  du  travail,  tel  qu’il  a  été  maintes  fois  défini, 
médecine  essentiellement  préventive. 

Pendant  longtemps,  on  n’avait  pas,  en  France ; 
donné  à  la  médecine  préventive  la  placé  qu’elle  mérite. 
Son  intérêt  incontestable  s’est  encore  accru  du  fait  des 
circonstances  et  les  responsables  de  la  santé  de  la  popu¬ 
lation  travaillent  à  hâter  son  développement.  Cette, 
médecine  préventive  ne  peut  s’exercer  efficacement  que 
dans  les  collectivités,  écoles,  usines,  etc. . .  D’ailleurs 
elle  s’adresse  ainsi  à  la  partie  la  plus  exposée  de  la 
population  :  enfance,  population  ouvrière. 

En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  la  médecine 
d’entreprise,  des  difficultés  multiples  ont  pu  être  réso¬ 
lues,  de  nombreuses  expériences  réalisées.  Elles  ont 
donné  des  résultats  si  évidents  qu’elles  se  sont  rapide¬ 
ment  multipliées  et  qu’elles  viennent  d’aboutir  à  la 
promulgation  de  la  loi  du  28  juillet  1942,  dont  l’appli¬ 
cation  générale  est  déjà  passée  ainsi  à  l’épreuve  d’une 
large  expérimentation  pratique.  Parmi  les  difficultés 
de  tous  ordres  ainsi  soulevées,  matérielles,  psycholo¬ 
giques,  financières,  etc. . .  il  en  est  une  qui  intéresse 
directement  le  Corps  médical  :  c’est  la  détermination 
de  la  place  de  la  médecine  préventive  par  rapport 
à  la  médecine  traditionnelle  essentiellement  curative. 

Il  faut  donc  souligner  une  fois  encore,  qu’il  s’agit 
dé  deux  activités  distinctes  et  contiguës,  dont  la  coordi¬ 
nation  harmonieuse  est  parfaitement  possible. 

Il  est  tout  d’abord  bien  entendu  que  le  •  îhèdecin . du 
travail  ne  doit  pas  être  le  médecin  traitant  à  domicile 
des  ouvriers  de  l’entreprise.  Tout  le  monde  peut  se 
mettre  d’accord  sur  ce  point,  toute  irrégularité  être 
facilement  repérée.  > 

Mais  à  l’intérieur  même  de  l’entreprise,  il  est  une 
ligne  qui  paraît  plus  difficile  à  fixer  entre  deux  posi¬ 
tions  extrêmes  :  permettre  tous  les  soins  Ou  interdire 
tout  soin. 

D’une  part  il  n’est  pas  question  de  faire  du  médecin 
du  travail  un  médecin  de  dispensaire  d’usine,  c’est-à- 
dire  de  lui  permettre  de  tout  soigner.  Le  médecin  du 
travail  a  déjà  assez  à  faire  avec  son  rôle  à  la  fois  médi¬ 
cal  et  social,  orienté  vers  la  prévention,  sans  prendre  en 
charge,  par  surcroît,  le  traitement  de  cette  collectivité 
importante  (2.^00  ouvriers  en  moyenne  pour  un  méde¬ 
cin).  De  plus,  il  n’est  pas  souhaitable -qu’il  fasse  une 
large  médecine  «  en  série  »,  avec  l’automatisme  que 
lui  imposerp.il  le  nombre  de  consultants.  Son  rôle  est 
au  contraire  d’orienter  vêts  les  organismes  de  soins 
les  malades  qu’il  aura  pu  dépister  ;  les  faits  ont  d’-ailleurs 
prouvé  que  depuis  la  réalisation  d’une  véritable  méde¬ 
cine  d’ entreprise,  les  médecins  du  travail  ont  découvert 
dans  les  examens  d’ embauche  et  de  santé,  de  nombreux 
malades  qu’ils  ont  adressés  aux  médecins  traitants.  Il 
existe  des  hôpitaux  çtmême  des  dispensaires  d’usines  ; 
ce  n’est  pas  vers  le  développement  de  ces  organismes 
que  tend  la  loi  ;  les  médecins  qui jg  exercent  ne  font  pas 
de  la  médecine  d’entreprise  dans  le  sens  où  elle  l’entend. 
Médecine  du  travail  et  médecine  de  soins  sont  deux 
métiers  différents  et  nous  défendons  cette  conception 
non  seulement  devant  des  médecins,  mais  bien  plus 
souvent  encore  devant  des  industriels,  des  responsables‘ 
d’ Assurancels  sociales  et  privées,  des  représentants 
ouvriers.  Beaucoup  d’entre  eux  souhaitent  organiser 
des  services  médicaux  comprenant  les  soins,  de  nom¬ 
breux  chefs  d’entreprises  souhaitent  a  payer  un  méde¬ 
cin  »  à  leur  personnel.  Nous  leur  expliquons  pourquoi 
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cette  conception  est  différente  de  la  nôtre  et  notre  tâche 
n’est  pas  toujours  aisée. 

Mais  d’autre  part,  il  est  impossible  d’ interdire  tout 
soin  au  médecin  d’usine.  Il  est  des  cas  évidents  : 
l’urgence,  l’accident,  auxquels  le.  médecin  doit  donner 
les  premiers  soins,  le  malaise  subit.  Il  est  des  cals  non 
moins  certains  :  l’ouvrier  très  légèrement  blessé  qui 
continue  son  travail.  Il  est  impossible  de  lui  refuser 
tout  soin  à  l’usine,  de  l’enfermer  dans  ce  dilemme, 
d’aller  consulter  quotidiennement  au  dehors,  en  per¬ 
dant  des  heures  de  travail,  en  gênant  la  bonne  marché 
de  son  atelier,  ou  de  ne  pas  se  soigner,  risquant  pres- 
qu’ automatiquement  V aggravation.  Parallèlement,  dans 
l’ordre  médical,  à  l’ouvrier  qu’il  vient  d’examiner 
soigneusement  et  qui  présente  une  rhino-pharyngile 
ou  quelques  troubles  digestifs  banaux,  le  médecin 
d’usine  va-t-il  refuser  le  simple  conseil  thérapeutique 
que  le  malade  n’irait  d’ailleurs  pas,  à  ce  stade,  solli¬ 
citer  du  médecin,  traitant  ? 

Nous  ne  nous '  dissimulons  pas  que  c’est  là  la  zone 
critique  par  où  on  peut  craindre  que  passent  tous  les  J 
abus.  Mais  à  ces  abus,  qui  a  intérêt  ? 

Le  médecin  d’usine  n’a  aucun  intérêt  à  «  enlever  de¬ 
là  clientèle  »  au  médecin  de  soins,  à  n’ètre  qu’un 
distributeur  d’ordonnances  gratuites.  Inversement,  il 
ne  faut  pas  que  par  des  règles  trop  rigides  que  lui 
imposerait  la  médecine  traditionnelle,  la  médecine  du 
travail  ne  puisse  remplir  intégralement  le  rôle  techni¬ 
que  qu’elle  doit  assurer  par  rapport  à  l’équilibre  phy¬ 
siologique  de  la  collectivité  ouvrière  et  ail  bop.  fonction¬ 
nement  de  l’entreprise.  Il  est  nécessaire  que  dans 
l’usine,  le  médecin  du  Travail,  pour  bien  remplir  son 
rôle,  ait  un  crédit  morctl,  il  faut  pour  qu’il  soit  écouté, 
qu’il  ne  donne  jamdis  l’impression  de  faire  passer  les 
intérêts  particuliers  (soit  de  certains  patrons,  soit  de 
certains  médecins)  avant  l’intérêt  collectif  dont  il  a  la 
charge.  I' 

Il  est  impossible  d’enfermer  tous  ces  détails  dans 
.un  texte  de  loi.  Des  arrêtés  pourront  préciser  certains 
points,  ils  ne  pourront  tout  prévoir  et  il  sera  indispen¬ 
sable  de  laisser  une  certaine  marge  dans  laquelle  ce 
sera  au  bon  sens  de  juger.  D’ailleurs  si  des  abus  se 
produisent,  . aussi  bien  d’un  côté  que  de  l’autre,  la 
juridiction  professionnelle  sera  là  pour  les  réprimer. 

Ces  déclarations,  que  nous  remercions  les  Docteurs 
Barthe  et  Gros  de  nous  avoir  permis  de  porter  à  la 
connaissance  de  nos  lecteurs,  appellent  quelques 
remarques. 

Certes,  il  ne  serait  pas  à  craindre  que  soit  le  Doc¬ 
teur  Barthe,  soit  le  Docteur  Gros,  imbus  tous  deux 
de  la  généreuse  mission  assignée  aù  médecin  d’usine, 
s’écartassent  d’un  rôle  dont  iis  ont  eux-mêmes  tracé 
les  limites.  A  les  entendre  parlér  on  se  rend  compte 
que  l’activité  d’un  homme  est  très  largement  absor¬ 
bée  par  les  multiples  devoirs  afférents  à  ce  poste. 
Mais  sur  les  2  à  3.000  médecins  d’usine  qu’ils  pré¬ 
voient  pour  l’ensemb.le  du  territoire  d’ici  peu 
d’années,  combien  auront  leurs  conceptions  ?  Com¬ 
bien,  ne  se  haussant  pas  jusqu’à  envisager  le  bien 
collectif,  jusqu’à  acquérir  1’  «  esprit  de  ruche  »,  pen¬ 
seront  individuel  par  atavisme,  par  habitude,  par 
incapacité  de  changer  de  plan  et,  même  de  bonne 
foi,  iront  tout  droit  à  la  médecine  de  soins  ? 

D’ailleurs,  un  médecin  d’usine  '  n’est  pas  forcé¬ 
ment  à  temps  plein.  La  loi  prévoit  les  médecins  à 
temps  partiel,  c’est-à-dire  continuant  parallèlement 
l’exercice  de  leur  clientèle.  Il  sera  difficile  à  ceux-là  de 
manier  alternativement  la  médecine  de  collectivité 
1  et  la  médecine  de  l’individu  sans  que  celle-ei  empiète 
sur  celle-là  . 

Or  une  loi  ne  peut  se  faire  respecter  que  sur  son 
texte,  non  sur  son  esprit.  Le  mot  «  peuvent  »  donne 
toute  licence  à  des  profiteurs,  tentés  d’exploiter 
l’avantage  que  leur  confère  leur  situation  à  l’usine.  | 


Certes  une  loi  ne  peut  disposer  que  du  général  et 
les  mille  questions  du  particulier  ne  trouvent  en 
elle  qu’une  orientation  de  tendance.  La  médecine 
d’usine,  si  elle  est  une  dans  sa  doctrine,  est  multi¬ 
forme  dans  sa  pratique.  Le  Docteur.  Barthe  notait  à 
cet  égard  l’énorme  différence  à  faire  entre  Une  grosse 
usine  du  Nord  ou  dè  la  région  parisienne  groupant 
quelques  milliers  d’ouvriers  venus  de  toutes  les  com¬ 
mune?  environnantes,  et  l’usine  établie  dans  une 
vallée  des  Alpes  ou  une  campagne  Normande,  flan* 
quéede  son  village  particulier  où  n’habitent  que  ses 
ouvriers,  et  éloigné  de  tout  centre  habité.  A  coup 
sûr,  la  consigne  dopnée  au  médecin  d’usine  devra 
être  radicalement  différente  ici  et  là. 

Encore  faudrait-il  évoquer  ces  très  gros  ensembles 
industriels  où  un  service  médical  est  depuis  long¬ 
temps  organisé  et  occupe  trois,  quatre,  cinq  méde¬ 
cins  et  chirurgiens.  La  loi  actuelle  met  tout  simple¬ 
ment  en  question  leur  situation  et  il  faut  admettre 
que  certains  aménagements  serbnt  ici  nécessaires. 

Certes,  la  pente  sera  dure  à  remonter,  cette  pente 
de  l’accoutumance  vicieuse  au  bas  de  laquelle  se, 
trouve  la  médecine  de  mines. 

Proscrire  la  médecine  ,de  soins  fera  ici  une  véritable 
révolution.  Il  faut  qu’elle  se  fasse,,  mais  sans  soule¬ 
ver  toutefois  les  populations  ouvrières  qui  y  verront  1 
l’abandon  de  certains  de  leurs  privilèges.  La  méde¬ 
cine  du  travail  ne  bâtit  pas  seulement  à  neuf,  elle 
fait  aussi  de  la  réparation  et  tous  les  médecins 
admettront  qu’on  ne  peut  brutalement  jeter  par 
terre  ce  qui  existe.  Raison  de  plus,  par  exemple,  là 
où  l’on  fait  du  neuf,  pour  faire  vraiment  du  neuf  I 

Le  médecin  d’usine,  disent  nos  commentateurs, 
doit  se  faire  ouvrir  et  jalousement  préserver  un 
large  crédit  mèral.  D’accord  !  Il  ne  lui  faut  à  aucun 
moment  donner  prise  au  soupçon  qu’il  obéit  à  un 
intérêt  per'sonnel,  le  sien  propre  ou  l’intérêt  du 
patron.  Mais  les  embûches  seront  multiples  sur  son 
chemin  et,  du  fait  même  qu’il  aura  trouvé  la  con¬ 
fiance  des  ouvriers,  ceux-ci  viendront  le  solliciter  et 
lui  demander  ses  soins.  Si  le  texte  dit  qu’il  «  peut  », 
il  lui  faudra  donc  répondre  à  ceux-ci  qu’il  ne  «  veut  l 
pas.  Son  attitude  sera  mal  interprétée  et  il  encourra 
de  l’hostilité  qui  ne  lui  facilitera  pas  la  tâche.  Mieux 
vaut  donc  le  fortifier  par  avance  d’une  prescription 
formelle  et  non  ambiguë. 

Mais  encore  dira-t-on,  faut-il  faire  le  départ  entre 
les  soins  proprement  dits  et  la  consultation  donnée 
en  passant  pour  une  affection  bénigne.  Quel  est  le 
critère  ? 

Celui  de  l’interruption  où  de  la  non  interruption 
du  travail  n’est  pas  satisfaisant.  Toute  la  médecine 
de  consultations  au  cabinet  s’adresse  ù  des  gens  qui 
sortent  puisqu’ils  sont  venus  chez  le  médecin  et  qui, 
puisqu’ils  sortent,  continuent  leur  travail.  Nombre 
de  médecins  dans  les  villes  et  les  centres  industriels 
ont  des  consultations  le  soir,  hors  les  heures  de  tra¬ 
vail,  pour  permettre  justement  aux  travailleurs  d’y 
venir. 

Un  critère  plus  adéquat  semblerait  pouvoir  être 
trouvé  dans  la  formalité  de  signature  de  la  feuille  des 
Assurances  sociales.  Soit  ,que  cette  signature  soit 
interdite  au  piédecin  d’usine,  ce  qui  entraîne  le  non- 
remboursement  de  la  prescription  pharmaceutique 
soit  que  le  droit  de  signer  la  mention  «  consultation 
gratuite  «(rendant  possible  le  remboursement  de 
l’ordonnance)  soit  valable  pour  un  nombre  bien  limité 
de  consultations,  puisqu’il  doit  s’agir  seulement- 
d’ affections  fugaces  et  sans  gravité. 

Enfin  les  Docteurs,  Barthe  et  Gros  comptent  sur 
les  Conseils  o.u  Collèges  départementaux  de  l’Ordre  • 
pour  interpréter  la  loi  et  en  assurer  le  respect,  compte 
tenu  des  particularités  locales.  > 

Appartiendra-t-il  à  ces  Conseils  d’être  plus  roya¬ 
listes  que  le  roi,  plus  strictes  que  la  loi  et  d’édicter 
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des  sentences  qui  courraient  le  risque  d’être  infir¬ 
mées  par  les  tribunaux  de  droit  commun  ?  Qu’arri¬ 
vera-t-il  si  un  patron,  s’abritant  derrière  l’article  8, 
refuse  au  Conseil  départemental  de  fermer  le  dispen-  , 
saire  de  son  usine  et  fait  juger  que  le  médecin  qui  y/ 
donne,  des  consultations  n’est  pas  fautif  ? 

-  On  le  voit  :  pour  beaucoup  dfe  raisons  très  précises, 
un  aménagement  du  texte  de  loi  est  souhaitable.  Ce 
n’est  pas  faire  de  l’ opposition  stérile  que  de  le  noter. 
11  nous  faut  seulement  demander  que  transparaisse 
dans  la  loi,  dans  ce  qui  est  écrit  et  dans  ce  qui  de- 
demeure  et  qui  sera  le  fondement  de  la  jurisprudence 
la  doctrine  délimitée  et  précise  qu’ont  développée 
les  Docteurs  Barthe.  et  Gros.  Un  arrêté  devant  ulté¬ 
rieurement  préciser  le  champ  d’activité  du  médecin 
du  travail,  c’est  aux  rédacteurs  de  ce  texte  que  nous 
demandons  de  s’inspirer  des  considérations  ci-dessus. 

Au  reste  il  ri’est  pas  douteux  que  l’on  peut  faire 
confiance  en  cela  aux  animateurs  de  la  médecine  du 
travail  puisque,  comme  ils  le  rappellent  eux-mêmes, 

"  ce  n’est  pas  d’innover  qu’il  s’agit  mais  de  généraliser 
une.  technique  médico-sociale  déjà  existante.  Plu¬ 
sieurs  centaines  de  médecins  d’usine  sont  à  l’œuvre 
dès  maintenant  et .  entretiennent  généralement  les 
meilleurs  rapports  avec  les  médecins  prâticiens. 

G.  Lavalée. 


MÉDECINE  SOCIALE 

Par  le  Docteur  J.  Vignoli,  (Salon  de  Provence) 


On  en  parle  beaucoup.  Dans  tous  les  ministè¬ 
res  on  en  discute,  on  s’en  occupe  sans  savoir.au' 
juste  en  quoi  elle  consiste  :  chaque  ministre 
recherche  la  formule  idoine  à  appliquer  à  ses  res¬ 
sortissants.  Confondant  médecine  sociale  et  so¬ 
cialisation  de  la  médecine, 
l’Education  nationale  songe  aux  visites  sco¬ 
laires,  aux  vaccinations,  cherche  et  trouve  des 
médecins  ad  hoc  ; 

lés  Sports  tarifent  d’autorité  la  visite  néces¬ 
saire  aux  jeunes  sportifs  désirant  le  brevet  ; 

l’Armée,  la  Marine,  l’Aviation  font  grand 
tapage  autour  de  leur  «  service  social  »  ; 

la  Jeunesse  cherche  et  trouve  des  médecins 
pour  ses  camps,  organise  des  services  médicaux 
pour  ses  groupements  ; 

le  Travail  réglemente  la  Médecine  d’usine  ; 

, permet  aux  Caisses  d’ Assurances  sociales  de 
créer  et  gérer  des  Etablissements  de  prévention 
et  de  cure  et  pour  trouver  des  capitaux  étend  les 
bienfaits  de  sa  législation  à  tous  les  «  pauvres  » 
gagnant  de  30  à  42.000  francs  ;  la  Mutualité  con¬ 
serve  ses  médecins  et  chirurgiens  forfaitaires  au 
mépris  du  Code  de  déontologie  ; 

les  Cheminots  ont  leur  service  médical,  leur 
Caisse  de  secours  ; 

les  Marins  de  commerce,  leurs  hôpitaux,  leurs 
conventions ...  Bientôt  chaque  corporation 
organisera  son  petit  service  de  médecine  sociale 
à  elle,  rien  qu’à  elle,  comme  elle  l’entendra,  sans 
directives  générales,  au  petit  bonheur. . . 

Et  tout  seraparfait  dans  ce  monde  meilleur. . . 


Mais  n’existe-t-il  pas  un  Secrétariat  d’Etat  à  la 
Santé  ? 

N’existe-t-il  pas  un  Ordre  des  médecins  ? 

.  Puisqu’il  existe  ün  ministère  de  la  Santé,  et 
un  organisme  consultatif  médical  dé  premier 
[  ordre,  il  paraît  logique  et  simple  que  tout  ce  qui 
«  touche  à  la  médecine  sobiale  de  soins,  de  pré- 
|  vention  et  de  contrôle  dans  les  domaines  de  tous 
les  ministères,  soit  désormais  du  domaine  exclusii 
du  Secrétariat  d’Etat  à  la  Santé  ». 

On  objectera  que  la  médecine  sociale  concerne 
les  travailleurs  et  que  c’est  le  ministère  du  Tra¬ 
vail  qui  doit  s’en  occuper.  C’est  une  erreur.  La 
première  loi  de  médecine  sociale,  qui  concernait 
la  Mutualité,  date  du  1er  avril  1898  ;  à  cette  épo-' 
que  le  ministère  de  la  Santé  n’existait  pas.  Et 
de  plus,  si  on  jette  les  yeux  sur  ce  texte  de  loi,  on 
constate. que  la  grosse  préoccupation  du  législa¬ 
teur  du  temps  a  été  les  pensions  et  rentes  viagè¬ 
res  :  ce  qui  a  trait  à  la  médecine  tient  en  quelques 
lignes  dans  ce  texte  volumineux.  De  même,  les 
lois  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail, 
ou  de  1928  sur  les  Assurances  sociales  :  les  textes 
initiaux  semblent  s’inquiéter  beaucoup  plus  de 
l’argent  que  de  la  santé  de  l,eurs  affiliés. 

Mais,  depuis  cette  douce  époque,  les  choses  ont 
changé.  La  part  santé  domine  nettement  en  ce 
qui  concerne  la  Mutualité,  équilibre  l’autre,  en  ce 
qui  concerne  les  différentes  lois  dont  l’applica¬ 
tion  est  pourtant  toujours  confiée  au  ministère 
du  Travail. 

C’est  le  ministère  de  la  Santé  qui  devrait  être 
chargé  delà  gestion  de  la' Mutualité  et  delà  partie 
médicale  des  Assurances  sociales,  comme  de  tout 
ce  qui  touche  à  la  santé,  partout  I 

Mais  que  fait-on  ?  Chaque  ministère  agissant  à 
sa  guise  se  passe  même  de  son  avis  ;  les  plus  polis 
de  ces  organisateurs  médicaux  veulent  bien  cepen¬ 
dant  demander  «T agrément  technique  »  du  Secré¬ 
taire  d’Etat  à  la  Santé  (voir  art.  4  de  la  loi  du  18 
novembre  1941  autorisant  les  Assurances  sociales 
à  créer  et  gérer  des  hôpitaux).  Mais  c’est  tout  !  Où 
court-on  ainsi  ?  ? —  Au  gâchis  le  plus  noir  I 

Incohérence  :  chacun  organisant  sa  petite 
affaire  sans  savoir  ce  que  fait  le  voisin.  -  - 

Incoordination  :  les  mêmes  individus  pouvant 
être  bénéficiaires  à  plusieurs  Caisses  et  certains 
autres  membres  de  la  même  famille  restant  sans 
secours.  ; 

Incompétence  :  car  sans  médire  du  savoir  de 
nos  jeunes  confrères  que  les  nécessités  actuelles 
précipitent  vers  cette  fonctionnarisation  d’usines 
ou  de  camps,  c’est  à  eux  que  sera  confiée  la  tâche 
la  plus  délicate,  le  diagnostic  de  toute  maladie  à 
son  début  I  •  • 

Mais  il  serait  vain  de  critiquer  sans  apporter 
de  solution  corrective  à  cet  état  de  choses  assez 
navrant  dans  la  période  que  nous  traversons  et 
que  nous  voudrions  plus  méthodique. 


xn 


Coryza  -  Rhinites 
Sinusites 

Obstruction  nasale,  etc. 


\^=n  —  ■  m  . 

Il  Lab.  FIDÉS,  14,  rue  de  la  Comète,  Paris-7e 

Inflammations 

de  la  Gorge,  des  Bronches 

des  Fosses  nasales 

INHALANTYL 


LES 

LABORATOIRES  DU  D1  F.  DEBAT 

préparent  en 
OPOTHÉRAPIE 

PANCRINOL  -  TONI  PANCRINOL 
HËPACRINE  -  HËPACRINE  INJECTABLE 
FER-HlPACRINE  -  GALAGËNOL 
INORËNOL  -  ANDROSTHÉNOL  -  INOGYL 

DERMATOTH  ÉRAP IE 

INOTYOL  -  SËDOTYOL  -  NOVOTYOL 
CUTIGËNOL  -  SILIPLASTINE 
INOXEMOL  -  SOLUTION  DEBAT 
UNIMENT  DEBAT 

ANTIVIRUSTHÉRAPIE 

INOSEPTA  -  INOXYL 
POMMADE  ET  SUPPOSITOIRES  INSËVA 
EXENTlROL  -  INSÊVACCIN  INTESTINAL 
INSÉVACC1N  T.  A.  B.  PRÉVENTIF 

CHIMIOTHÉRAPIE 

5EPTICARBONE  -  SlDOPEPTINE 
FRÉNITAN  -  FKËNITAN  INJECTABLE 


On  désinfecte 
avec  le 

FUjVIIGJlTOlt 

GOfJlfJ 


60,  Rue  Saussure 
PARIS  (17e) 


PASSIFLORINE 

Le  médicament  des  cœurs  instables 


La  PASSIFLORINE 
par  sa  composition  atoxique 
PASSIFLORE  -  AUBÉPINE  —  SAULE 
est  un  calmant 
du  Système  végétatif 
et  un 

Régulateur  toni-cardiaque 


LA  PASSIFLORINE 
est  le  grand  remède  phytothérapique 
de  l’Eréthisme  cardiaque 
avec 

Palpitations  et  Tachye  'die 


Laboratoire  G.  RÉAUBOURG,  Dr  en  Ph“ 
115,  rue  de  Paris  -  BOULOGNE-sur-SEINE 
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Avant  d’œuvrer  et  d’épiloguer,  il  convient 
tout  d’abord  de  savoir  en  quoi  consiste  la  méde¬ 
cine.  sociale.  Nous  pensons  la  définir  justement 
ainsi  :  «  C’est  une  modification  de  l’exercice  actuel 
de  la  médecine  qui  permettrait  à  la  fois  aux  gens  de 
situation  modeste  d’être  bien  soignés  à  peu  de  frais, 
et  à  l’Etat  de  combattre  la  morbidité  ». 

Jusqu’ici  a-t-on  fait  quelque  chose  dans  le 
domaine  médical  quiréponde  à  ces  buts  ?  Non. 

En  effet,  il  n’y  a  pas  à  considérer  les  quelques 
essais  de  visites  sportives  ou  de  médecine  de 
lycées  ou  de  camps,  ni  la  médecine  d’usine,  ni  le 
service  social  de  l’armée,  en  voie  dé  gestation 
dystocique.  Restent  donc  les  Assurances  sociales 
et  “la  Mutualité. 

La  direction  des  Assurances  sociales  vient  de 
faire  une  tentatiye.  Prévention  et  cure,  elle  n’a 
vu  que  le  moyen  hospitalier  pour  atteindre  ces 
buts.  Le  récent  décret  du  18  novembre  1941  lui 
donne  cette  latitude.  Voilà  à  coup  sûr  des  cen¬ 
taines  de  millions  qui  vont  s’engloutir  sans  résul¬ 
tats  appréciables,  car  ces  hôpitaux  de  Caisses 
seront  édifiés  aux  chefs-lieux  et  les  assurés 
sociaux  suspects  ou  malades  habitant  à  proxi¬ 
mité  seront  avantagés  par  rapport  à  leurs  collè¬ 
gues  villageois  qui  paieront  sans  pouvoir  en  pro¬ 
fiter.  C’est  ce  qui  se  passe  actuellement  pour  les 
quelques  pavillons  mutualistes  où  l’on  ne  fait 
pourtant  que  de  la  chirurgie. 

Ne  comptons  pour  rien  l’encombrement  de  ces 
futurs  hôpitaux  de  Caisse  :  il  est  inévitable,  et 
leur  coûteuse  gestion  sera  loin  de  répondre  aux 
espoirs: 

Déplorons  que  l’on  n’eût  pas  choisi  une  autre 
solution  :  il  eût  mieux  valu  tout  simplement 
augmenter  le  tarif  de  remboursement  des  Caisses, 
quitte  à  exiger  des  assurés  sociaux,  tous  les  cinq 
ans  par  exemple,  une  visite,  aux  tarifs  de  la 
Caisse,  avec  examens  biologiques  et  radiologi¬ 
ques  au  besoin,  sous  menace  de  perte  de  droits. 
Ce  procédé  eût  été  moins  coûteux,  immédiate¬ 
ment  applicable,  et,  étendu  aux  ayants  droit 
familiaux,  eût  rempli  d’un  coup  les  conditions 
de  la  médecine  sociale.  Mais  c’était  trop  simple  1 

Tout  le  monde  n’est  pas  assuré  social,  dira-t- 
on.  C’est  juste.  Il  y  a  encore  une  foule  de  gens  aux 
faibles  ressources  ou  aux  ressources  incertaines 
qui  n’appartiennent  pas  à  une  Caisse  d’assuran¬ 
ces  sociales.  Ne  citons  que  les  nombreux  petits 
employés  d’Etat  et  toutes  les  familles  des  mili¬ 
taires  de  carrière.  Cependant,  de  plus  en.  plusy 
nous  voyons  ces  personnes  demander  spontané¬ 
ment  assistance  à  la  Mutualité. 

Or,  jusqu’à  ce  jour, la  Mutualité  n’a  pasfait  de 
médecine  sociale.  Au  point  de  vue  chirurgical  et 
pharmaceutique, les  avantages  qu’en  ont  retirés 
les  mutualistes  l’ont  été  au  détriment  de  leur 
liberté,  et  au  point  de  vue  médicalla  parcimonie 
des  prestations,  causée  par  le  taux  démagogique 
des  cotisations,  n’a  jamais  été  qu’un  secours  très 


précaire  en  cas  de  maladie.  Donc,  des  soins  à  peu 
de  frais  aux  mutualistes,  d’accord,  mais  des  soins 
de  qualité,  qu’il  nous  soit  permis  d’en  douter. 
Quant  à  la  prévention  méthodique  nécessaire 
par  définition  à- toute  médecine  sociale, il  n’en  a 
jamais  été  question:  une  simple  visite  à  l’entrée 
,  dans  une  société  de  Secours  mutuels,  visite 
quelquefois  nulle  ou  inexistante,  et  c’est  tout. 

Il  serait  pourtant  facile  d’atteindre  au  but  pro¬ 
posé  par  la  Mutualité  mieux  que  par  tout  autre 
moyen.  Certes,  tout  le  monde  n’est  pas  mutua¬ 
liste,  c’est  "vrai,  mais  les  mutualistes  officielle¬ 
ment  comptés  sont  déjà  dix  millions,  soit  le 
quart  des  Français  de  France,  ce  qui  n’est  pas 
mal.  Il  y  a  parmi  eux  beaucoup  d’assurés  sociaux 
et  il  serait  assez  facile  d’y  faire  entrer  encore  pas 
mal  d’assurés  sociaux  qui,  ignorants  et  dupés, 
seraient  ravis  d’être  couverts  à  peu  de  frais  de 
la  part  d’honoraires  laissés  à  leur  charge  par  la 
loi,  part  assez  importante,  principalement  en  ce 
qui  concerne  l’hospitalisation  et  la  chirurgie. 

Si  une  réorganisation  de  la  loi  du  1er  avril  1898 
permettait  aux  mutualistes  des  soins  de  qualité, 
il  serait  facile  d’exiger  en  retour  les  visites  pré-, 
natales,  pré-nuptiales  et  périodiques  nécessaires 
au  but  éminemment  social  de  l’intérêt  de  la  race 
et  du  pays.  . 

Mutualité  transformée  d’une  part,  Assurances 
i  sociales  aux  prestations  mieux  comprises  de 
l'autre  et  on  sera  bien  prêt  de  pouvoir  contrôler 
l’état  de  santé  et  permettrè  les  meilleurs  soins 
dans  les  meilleures  conditions  à  une  bonne  moitié 
de  la  population,  justement  la  plus  intéressante 
au  point  de  vue  médecine  sociale,  parce  que  pour 
elle,  la  maladie  est  toujours  une  charge  et  que  ses 
•conditions  de  vie  laborieuse  la  rendent  plus 
exposée  aux  fléaux  morbides. 

La  classe  aisée,  elle,  n’hésite  pas  à  recourir 
spontanément  aux  conseils  du  médecin.  Elle 
peut  s’offrir  les  soins  les  meilleurs.  La  médecine 
sociale  est  donc  pour  elle  moins  utile.  Lui  appli¬ 
quer  les  mêmes  obligations  de  visites  pré  natales, 
pré  nuptiales  et  périodiques  serait  pourtant 
utile  au  point  de  vue  statistique  générale.  Il 
serait  possible  de  l’intégrer  dans  la  Mutualité 
en  exigeant  qu’alors  les  mutualistes  soient  caté¬ 
gorisés  d’après  leur  situation  sociale  (comm.e  le 
font  du  reste  les  Assurances  sociales),  les  mutua¬ 
listes  modestes  étant  les  seuls  à  bénéficier  des 
tarifs  préférentiels  d’honoraires  et  d’hospitali¬ 
sation.  Cette  modification  très  simple  permet¬ 
trait  à  la  classe  aisée  de  faire  elle  aussi,  partie  de 
la  Mutualité  et,  y  trouvant  avantage,  de  se  sou¬ 
mettre  aii  contrôle  médical  préventif,  cela  sans 
que  les  médecins  y  voient  une  atteinte  à  leurs 
légitimes,  intérêts  puisqu’ils  n’auront  vis-à-vis- 
de  ces  mutualistes  aisés  aucune  obligation. 

Sur  ces  données,  bâtissons  l’édifice  delà  méde¬ 
cine  sociale.  Si  ce  n’est  qu’un  rêve,  il  est  réalisa¬ 
ble  car  rien  n’y  est  impossible  : 
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1°  Tout  d’abord  rassembler  tout  ce  qui  a  trait 
à  la  médecine  sociale  dails  les  mains  du  Secré¬ 
taire  d’Etât  à  la  Santé  seul. 

2°  Créer  dans  chaque  département  une  Caisse 
médico-chirurgicale  mutualiste  départementale 
unique.  Cette  Caisse,  rapidement  puissante  par 
le  nombre  de  ses  adhérents,  qui  seront  obliga¬ 
toirement  tous  les  mutualistes  inscrits  dans  tou¬ 
tes  les  Sociétés  de  Secours  mutuels  du  départe¬ 
ment,  se  chargera  des  frais  de  chirurgie,  d’pbsté- 
trique,  de  maladie  grave  et  de  pharmacie  s’y 
rapportant,  au  barême  de  médecine  sociale 
édicté  par  le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  des 
médecins.  Les  prestations  étant  données  en  espè¬ 
ces,  la  plus  grande  liberté  sera  ainsi  laissée  aux 
mutualistes  et  à  leurs  médecins  traitants. 

La  distinction  des  mutualistes  en  deux  classes 
permettra  aux  praticiens,  sur  les  recommanda¬ 
tions  de  l’Ordre,  de  ne  réelamer  à  la  classe  de 
condition  modeste  que  des  honoraires  très  voi¬ 
sins  du  tarif  de  remboursement,  aux  pharma¬ 
ciens  et  aux  maisons  de  santé  également.  Pour 
tous  mutualistes,  entre  eux  et  leurs  médecins, 
c’est  lelibre  choix,  l’entente  directe,  le  paiement 
"direct  à  l’acte.  Des  conditions  de  contrôle  seront 
prévues  pour  sauvegarder  les  intérêts  de  la 
Caisse,  le  secret  médical  et  la  moralité  profes¬ 
sionnelle  ; 

3°  Obligation  à  tout  organisme  désirant  procu¬ 
rer  à  ses  membres  des  avantages  médicaux,  de 
constituer  d’abord  une  Société  de  Secours  mu¬ 
tuels  :  corporations,  groupements  industriels, 
lycées,  collèges,  sociétés  sportives,  associations 
de  soldats  et  Sous-officiers,  etc.j,  etc. 

Cette  Société  pourra  être  locale,  départemen¬ 
tale  ou  nationale,  même  unique  pour  l’Empire 
entier  si  les  ressortissants  y  sont  disséminés, 
mais  elle  réassurera  ses  membres  à  la  Caisse 
médico-chirurgicale  mutualiste  de  leur  départe¬ 
ment  (de  leur  colonie)  de  résidence  pour  la  mala¬ 
die,  la  chirurgie, l’obstétrique  et  la  pharmacie. 

Liberté  à  chaque  Société  de  Secours  mutuels 
de  couvrir  facultativement,  d’âutres  risques, 
toujours  en  espèces,  mais  obligation  pour  elle 
d’exiger  de  ses  membres  des  visites  pré-nuptia¬ 
les,  pré-natales  et  des  visites  périodiques,  par 
exemple  tous  les  cinq  ans.  Observations  de  ces 
visites  (et  des  maladies  intercurrentes)  seront 
consignées  sur  un  carnet  de  santé,  restant  sous 
enveloppe  fermée  propriété  de  l’intéressé. 

Le  rôle  du  médecin  contrôleur  sera  simple¬ 
ment  de  prévenir  l’examiné  delà  maladie  dont  il 
est  inconsciemment  portéur  et  de  lui  conseiller  de 
recourir  sans  tarder  aux  soins  de  son  médecin 
traitant  ; 

4°  L’unification  de  cette  Mutualité  et  l’ins¬ 


cription  individuelle  permettront  la  réalisation 
des  conditions  de  la  médecine  sociale. 

Quelle  que  soit  sa  situation,  de  sa  naissance  à 
sa  mort,  quel  que  soit  son  lieu  d’habitation,  le 
sociétaire,  pour  les  frais  minima  représentés  par 
sa  cotisation,  obtiendra  toujours  les  meilleurs 
soins  dans  les  meilleures  conditions,  le  plus  pau¬ 
vre  pouvant  recourir  aux  maisons  de  santé  les 
mieux  achalandées  et  aux  soins  des  praticiens 
les  plus  réputés.  Plus  de  différence  sociale  devant 
la  maladie  ! 

Pour  un  Gouvernement  qui  a  pris  à  tâche  de 
protéger  les  humbles  ce  ri’est  point  à  dédaigner. 

Enfin  nourrisson  ou  potache,  campeur  ou  spor¬ 
tif,  étudiant  ou  apprenti,  patron  ou  ouvrier,  le 
carnet  de  santé  suit  l’enfant  puis  l’homme,  sous 
l’enveloppe  gardant  le  secret  médical,  enveloppe 
que  seul  a  le  droit  de  briser  le  médecin  et  la  sage- 
femme  pour  y  lire  les  observations  antérieures  et 
y  consigner  les  maladies  nouvelles  connues  de 
l’intéressé  ou  découvertes  par  l’une  des  visites 
quinquennales. 

Qu’au  cours  de  l’existence  sa  situation  bril¬ 
lante  subisse  des  revers,  un  simple  changement 
de  catégorie  révélé  au  médecin  par  la  couleur  de 
sa  carte  de  sociétaire  permet  de  ménager  toutes 
les  susceptibilités.  Qu’une  Caisse  d’Assurances 
sociales  s’intéresse  à  lui,  qu’importe,  la  Société 
de  Secours  mutuels  ne  lui  demandera  alors  qu’une 
cotisation  réduite  en  proportion  des  risques  non 
couverts.  Que  d’ouvrier  il  devienne  patron,  la 
Caisse  d’Assurances  sociales  l’abandonne,  mais 
la  Société  de  Secours  mutuels  le  garde  à. cotisa¬ 
tion  complète  et  à  carte  distinctive  lui  permet¬ 
tant  de  ne  pas  abuser  des  gestes  charitables  que 
son  médecin  réserve  aux  seuls  vrais  nécessiteux. 
Que  sa  situation  l’appelle  aux  quatre  coins  du 
monde  qu’importe,  en  cas  de  besoin  sa  qualité  de 
mutualiste  le  suit  et  il  en  garde  tous  les  avanta¬ 
ges. . .  Qu’il  soit  brusquement  dans  l’obligation 
de  changer  de  résidence,  l’unification  du  système 
sur  tout  l’Empire  français  lui  permet  d’être  tou¬ 
jours  à  l’abri  par  une  simple  formalité  de  muta¬ 
tion. 

Voilà  la  formule  d’application.  Est-elle  donc  si 
chimérique  ? 

Voilà  le.cadre  permettant  à  tous  les  ministères, 
pour  tous  leurs  ressortissants,  les  meilleurs  avan¬ 
tages  médicaux,  le  seul  contrôle  effectif  de  leür 
santé. 

Voilà  de  l’ordre  dans  la  maison. 

Voiià  la  création  et  l’unification  souhaitée  de 
la  médecine  sociale,  de  la  vraie,  celle  qui  accor¬ 
derait  les  intérêts  de  tous,  la  seule  solution  fran¬ 
çaise  du  problème  médico-social,  car  elle  a  pour 
base  la  liberté. 
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Exercice  de  la  médecine 
Médecins .  étrangers 

Médecins  interdits 
Arrêté  dû  28  juillet  1942 

Alpes-Maritimes  :  Dr  Bernard  (Charles)*  ant.  à 
Nice  :  Dr  Haimovici  (Buium),  ant.  à  Mandelleu  ; 
Dr  Kaplan,  née  Abramovici  (Hélène),  ant.  à  Nice  ; 
Dr  Korner  (Jeckeskil),  ant.  à  Vence  :  Dr  Kun 
(Etienne),  ant.  à  Antibes  ;  Dr  Pelosof  (Salomon), 
ant.  à  Nice  ;  Dr  Rosner  (Eugène),  ant.  à  Nice  ; 
D''Sontaq  (David),  ant.  à  Nice. 

Jura  :  Dr  Daum  (Henri),  ant.  à  Saint-Claude. 
Seine  :  Dr  Cohen  (Deloro-Emile),  ant.  à  Paris  (15e)  ; 
Dr  C opelovici  (Henri),  ant.  à  Paris  ;  Dr  Fischer,  née 
Blum  (Carmen),  ant.  à  Paris,;  Dr  Fischer  (Alfred), 
ant.  à  Paris  ;  Dr  Manolescu  (Emile),  ant.  aux 
Lilas  ;  Dr  Rubinstein  (Moïse),  ant.  à  Suresnes  ; 
Dr  Salomon  (Mendel),  ant.  à  Paris  ;  Dr  Zaifol 
(Helmy),  ant.  à  Paris. 

(J.  O.,  8  août  1942). 
Arrêté  du  30  juillet  1942 

Départements  divers  :  Dr  Morand  (Ernest),  ant. 
à  Gond-Pontouvrft  (Charente)  ;  Dr  Weisman  (Iten- 
Leib,  dit  Jacques),  ant.  à  Pontarion  (Creuse)  ; 
Dr  Roth  (Zoltan),  ant.  à  Cliouzé-sur-Loire  (Indre- 
et-Loire). 

Seine  :  Dr  Balthazar  (Léon),  ant.  à  Montreuil- 


I  sous-Bois  ;  Dr  Grunberg  ,(Haïm),  ant.  à  Paris  ; 

I  Dr  Hoffmann  (Jules),  ant.  à  Paris  ;  Dr  Ismirlian 
(Gabriel),  ant.  à  Paris  ;  Dr  Lazar  (Willy),  ant.  à 
Paris  ;  Dr  Lévy  (Edouard-Lazare),  ant.  au  Kremlin- 
Bicêtre  ;  Dr  Malinsky,  née  Weissberg  (Rose),  ant. 
à  Paris  ;  Dr  Moguilewsky  (Alexandre),  ant.  à 
Paris  ;,Dr  Rosen  (Simon),  ant.  à  Paris  ;  Dr  Rosen¬ 
feld  (Bernard),  ant.  à  Paris  ;  Dr  Rosenthal 
(Yanco),  ant.  à  Saint-Ouen  ;  Pr  Sikoray  (Boruch), 
ant.  à  Levallois-Perret  ;  Dr  Tagger  (David),  ant. 
à  Puteaux  ;  Dr  Van  Brakell  .  (Guillaume),  ant. 
à  Paris  ;  Dr  Wechsler  (Salomon-Boris),  ant.  à 
Paris. 

Seine-et-Oise  :  Dr  Caiserman  (Ida),  ant.  à  Bréti- 
gny-sur-Orge  ;  Dr  Thaler  (Michel),  ant.  à  Ormesson- 
sur-Marne. 

(J.  O.,  8>oût  1942). 

Médecins  autorisés 
Arrêté  -du  28  juillet  1M2 

Départements  divers  :  Dr  De  Lavis-Trafford, 
exerç.  à  Beaulieu-sur-Mer  ;  Dr  Perach  (Hélène), 
exerç.  à  Nice  (Alpes-Maritimes). 

Seine  :  D”  Antonelli  (Jean),  exerç  à  Paris  ; 
Dr  Cadinouche  (Ahmed),  exerç  à  Paris  ;  Dr  Di 
Matteo  (Jean),  exerç.  à  Paris  ;  Dr  Cosmovici  (Mar- 
gareta),  exerç.  à  Paris  ;  Dr  Dolto  (Boris),  exerç. 
’  à  Paris  ;  Dc  Eliascheff  (Olga),  exerç.  à  Paris  ; 
Dr  Frenkel  (Maurice),  exerç.  à  Paris  ;  Dr  Gheor- 
ghiu  (Dan),  exerç.  à  Paris  ;  Dr  Gricouroff  (Geor¬ 
ges),  exerç.  à  Paris  j  Dr  Heinen,  née  Bondoux 
(Annette),  exerç.  à  Paris  ;  Dr  Jean  (Joseph-Henri), 
exerç.  à  Boulogne-sur-Seine  ;  Dr  Karatchenzeff 
(Nicolas),  exerç.  à  Paris  ;  Dr  Luteraan  (Philippe)* 
exerç,  à  Fôntenay-sous-Bois  ;  Dr  Schmirgeld  (Anne) 


TRASENTINE 

NOM  DÉPOSÉ 

CIBA 

Antispasmodique  de  synthèse 

SPASMES  DU  TUBE  DIGESTIF, 
DES  VOIES  BILIAIRES, 

ET  DE  TOUS  LES  ORGANES 
A  MUSCULATURE  LISSE 

Dragées  Suppositoires 


Laboratoires  CIBA  —  Docteur  P.  DENOYEL 
103  à  117,  Boulevard  de  la  Part-Dieu  —  LYON 


AMPHO-VACCINS 

RONCHÈSE 

à.  ingérer 

i  njectables 

p  anse  rxa  ents 

21,  Bd  de  Riquier,  à  NICE  (A.-M.) 

-  62,  Rue  Chariot,  PARIS  (3e)  - 


PRENEZ 

PLUTOT 

un  comprimé  de 

CORYDRANE 

acétyl  -  salicylate  de  noréphédrane 

.  ^ 

.  g, 

^  :.i:v  ALGIES 

E'"  A5THÉNIE5 


SOCIÉTÉ  D'APPLICATIONS 
PHARMACODY  NAM  IC  U  ES" 

39,  BOULEVARD  DE  LA  TOUR  MAUBOURG  -  PARIS 
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exerç.  à  Paris  ;  Dr  Stalhand  (Ellen),  exerç.  à  Paris  ; 
Dr  Zacharopoulos  (Périclès),  exerç.  à  Paris  ; 
Dr  de  .  Zernoff  (Vladimir),  exerç.  à  Paris  ;  Dr 
Strximza  (Maurice),  exerç.  à  Paris. 

Seine-et-Oise  :  Dr  Negreano  (Alexandre),  exerç. 
à  Villeneuve-le-Roi  (Seine-et-Oise). 

(J.  O.,  8  aont  1942). 

Arrêté  du  30  juillet  1942 

Départements  divers  :  Dr  HAD  ji-Geor&es  (Nafrika) 
exerç.  à  Azerables  (Creuse)  ;  Dr  Wittlin  (Félicien), 
exerç.  à  Lyon  (Rhône)  ;  Dr  Asmus  (Voldemar),  exerç. 
à  Paris  ;  Dr  Foposvky  (Vladimir),  exerç.  à  Paris  ; 
Dr  Kyfriotis  (Constantin),  exerç.1  à  la  Fcrté- 
Alais. 

(J.  O.,  8  août.  1942). 

Législation  pénale 

Loi  n°  683  du  27  juillet  1942 
relative  à  l’enfance  délinquante 

Cette  loi  modifie  profondément  la  législation  pénale 
de  l’enfance.  Aux  mesures  répressives,  elle  substitue 
des  mesures  de  protection  et  de  redressement. 

Avant  qu’il  soit  statué  définitivement  sur  leur  cas, 
les  mineurs  peuvent  être  placés  dans  un  centre 
d’observation  créé  auprès  de  chaque  tribunal  pour 
enfants  et  adolescents.  Les  mineurs  y  sont  soumis 
à  un  examen  portant  notamment  sur  leur  état  phy¬ 
sique,  intellectuel  et  moral  et  sur  leurs  aptitudes 
professionnelles. 

Les  enquêtes  prescrites  par  les  magistrats  peuvent 
être  complétées  par  uh  examen  médical  et  psycho¬ 
logique. 

(J.  O.,  13  août  1942). 


Loi  7i°  720  du  22  juillet  1942  portant  majoration  des 
pensions  des  lois  du  3.1  mars  1919  et  du  24  juin  1919, 
et  des  allocations  ou  majorations  qui  s’y  ajoutent 

Le  supplément  spécial  temporaire  alloué  aux 
invalides  titulaires  de  pensions  est  porté  à  200  p.  100 
du  taux  initial  de  la  pension  attribuée  au  soldat. 

Le  supplément  de  majoration  pour  enfants  attri¬ 
buée  auxdits  invalides  est  affecté  du  même  coeffi¬ 
cient.  • 

La  majoration  allouée  aux  bénéficiaires  des  allo¬ 
cations  spéciales  supplémentaires  aux  invalides  et 
de  l’indemnité  temporaire  instituée  par  l'article  198 
de  la  lof  du  13  juillet  1925  est  fixée  à  25  %  des  taux 
en  vigueur  au  30  septembre  1937. 

Elle  est  portée  à  75  %  pour  les  titulaires  des 
allocations  n08  1;  2,  3  et  4  qui  ne  bénéficient  pas  des 
allocations  de  la  loi  du  22  mars  1935  et  pour  les 
titulaires  de  l’allocation  ii°  7  dont  la  pension  est 
établie  sur  un  degré  d’invalidité  inférieur'à  85  %.  : 

La  majoration  allouée  aux  bénéficiaires  des  allo¬ 
cations  spéciales  instituées  par  l’article  3  de  la  loi 
du  22  mars  1935  est  fixée  à  35.  %  des  taux  prévus  i 
au  dit  article. 

Le  taux  de  base  dés  pensions  allouées  aux  veuves 
non  remariées  est  augmenté  :  1°  de  2.800  francs  pour 
les  pensions  concédées  au  titre  des  alinéas  1  et  2  de 
^article  14  de  la  loi  du  31  mars  1919  ;  2°  del.900  - 
francs  pour  les  pensions  au  taux  de  reversion,  saur 
pour  les  veuveS  dfinvalides  bénéficiaires  de  l’art.  10 
de  la  loi  précitée  qui  bénéficient  de  l’augmentation 
de  2.800  francs. 

La  majoration  d’orphelin  est  portée  à  1.285 
francs. 

Le  supplément  alloué  aux  ascendants  titulaires  des 


r  DRAGEES  “  YSE  "  Névrosthéniques  ‘ 

Phosphure  de  zine  2  miiiigr.  Asthénie  -  Surmenage  Intellectuel 

nux  vomies  Dépressions  Physique  et  Cérébrale 


L 


forme  B  pour  Diabétique 


L_ 


Médication  iodo-azôénicale-phoâphozéc  -  Sttychnique 

HEMAGÉNINE  GIRAUD 

Lymphatisme  -  Rachitisme  -  ASTHME  -  Tous  états  infectieux  et  ganglionnaires 

Zone  occupée  -  laboratoires  tse  -  Zone  non  occupé* 

ils,  H5,  Rue  Louis  Blanc,  Ptri*  (X»)  —  Ssint-Bonoit  du  Ssalt  (Jndre)  , 


KAOLEO 

TOUX  de  toutes  natures 

—  poudre  — 

TOLEM 

Traitement  des  aifeptions 

du  tube  digestif  par  le  poudrage 

Le  Perdriel 
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pensions  fixées  d’aprè&des  tarifs  de  la  loi  du  31  mars 
1919  est  porté  à  ^00  p.  100.  ", 

Ces  majorations  prendront  effet  du  1er  mars' 1942. 

(J.  O.,  5  août  1942). 

Arrêté  du  8  août  1942,  relatif  au  remboursement  des 
frais  de  voyage  et  payement  des  indemnités  allouées 
aux  pensionnés  et  demandeurs  en  pension 
Art.  1er.  —  Les  pensionnés  et  demandeurs  en 
pension  convoqués  par  les  centres  spéciaux  de 
réforme  et  les  centres  d’appareillage  ont  droit,  sous 
réserve  de  se  présenter  au  jour  fixé,  sur  convocation 
régulière  : 

a)  Au  remboursement  des'  frais  de  voyage  réelle¬ 
ment  engagés  ; 

b)  A  une  indemnité  variable  selon  la  durée  du 

déplacement  ;  , 

c)  En  cas  d’hospitalisation  par  ordre  du  centre,  à 
une  indemnité  journalière. 

(J.  O.,  11  août  1942i. 

Santé  publique 

Loi  n°  730  du  27  juillet  1942  portant  attribution  de 
pouvoirs  au  secrétaire  d’Etat  à  la  Santé  en  matière 
de  sauvegarde  de  la  Santé  publique 

Rapport  au  Maréchal  de  France, 
chef  de  l’Etat'  Français 
Les  menaces  . épidémiques  qui  se  sont  manifestées 
dans  le  pays  ont  convaincu  le  gouvernement  de  la 
nécessité  de  coordonner,  sous  l’autorité  du  dépar¬ 
tement  de  la  santé,  les  mesures  sanitaires  à  mettre 
en  œuvre  et  de  réaliser  ainsi  l’unité  de  vues,  de  doc¬ 
trine  et  d’action  nécessaire  à  la  protection  ,  de  la 
santé  nationale. 

Un  projet  de  loi  a  été  établi  et  le  secrétaire  d’Etat 


à  là  santé  a  l’impérieux  devoir  de  solliciter,  pour  le 
département  qu’ii  a  l’honneur  de  diriger,  la  charge 
de  cette  coordination  et  les  responsabilités  inhéren- 
1  tes  à  cètte  charge. 

Il  n’est  pas  possible  de  penser  qu’une  épidémie 
menace  ou  atteigne  le  territoire  '  national  sans  que, 
sous  une  même  autorité  et  spus  une  même  responsa¬ 
bilité,  tous  les  moyens  techniques  de  nature  à  la 
combattre  ne  soient  rassemblés,  coordonnés  et  mis 
en  œuvre. 

Il  n’est  pas  davantage  possible  que,  dans  les 
graves  circonstances  présentes,  où  la  protection  de 
la  santé  nationale  est  une  des  essentielles  préoccu¬ 
pations  gouvernementales,,  les  services  médicaux 
relevant  de  divers  départements  ministériels  et 
susceptibles  par  leur  activité  propre  d’avoir  une 
incidence  sur  l’état  sanitaire  du  pays  ne  soient 
inspirés  en  vue  d’une  action  commune  par  le  secré¬ 
taire  d’Etat  responsable  de  la  santé  nationale  devant 
le  chef  de  l’Etat  et  le  chef  du  gouvernement,  qui 
dispose  des  avis  éclairés  des  plus  éminentes  person¬ 
nalités  scientifiques  et  des  plus  hautes  assemblées 
consultatives  et  auprès  de  qui  sont  groupés  profes¬ 
sionnellement  les  vingt-neuf  mille  médecins  de 
France. 

De  même,  en  ce  qui  concerne  les  Assurances 
sociales,  les  initiatives  du  ministère  du  Travail, 
notamment  dans  le  domaine  de  l’édification  ou  de 
l’aménagement  d’établissements  sanitaires  ou  hos¬ 
pitaliers,  doivent  être  intégrées  dans  le  plan  général 
de  politique  sanitaire  établi  par  le  Ministère  de  la 

C’est  dans  cet  esprit  que  nous  avons  l’honneur  de 
soumettre  à  votre  haute  approbation  le  texte  d’une 
loi  portant  attribution  de  pouvoirs  au  secrétaire 
d’Etat  à.  la  santé  en  matière  de  sauvegarde  de  la 
santé  publique.  , 
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Loi 

Art.  1er.  —  Le  secrétaire  d’Etat  à  la  santé  a  dans 
ses  attributions  la  sauvegarde  de  la  santé  des  popula¬ 
tions  sur  le  territoire  métropolitain. 

Il  est  habilité  à  ce  titre  à  édicter  toutes  mesures 
,  techniques  qui  s’imposent.  Il  est  chargé  d’en  con¬ 
trôler  l’exécution. 

Il  rend  compte  de  ses  actes  au  chef  du  gouverne¬ 
ment  et  en  partage  avec  ce  dernier  la  responsabilité 
devant  le  chef  de  l’Etat. 

Art.  >2.  —  A  cette  fin,  les  services  médicaux  des 
divers  secrétariats  d’Etat  ainsi  que  les  organismes, 
commissions  et  conseils  publics  ou  privés  ayant 
pour  but  la  préservation  de  la  Santé  publique  sont 
placés  sous  le  contrôle  technique  du  secrétariat 
d’Etat  à  la  santé,  qui  leur  donne  toutes  les  instruc¬ 
tions  générales  nécessaires  à  la  mise  èn  vigueur  des 
mesures  qui  s’imposent  sur  le  plan  national,  régional 
et  départemental. 

Art.  3.  —  La  présente  loi  ne  vise  pas  les  services 
de  la  santé  de  la  guerre,  de  la  marine,  de  l’air  et  des 
■  colonies  qui  doivent,  toutefois,  établir  une  liaison 
permanente  avec  le  secrétariat  d’Etat  à  la  santé  en 
vue  de  concourir,  à  la  demande  de  celui-ci,  à  l’exé¬ 
cution  des  mesures  générales  de  préservation  de  la 
santé  nationale. 

Une  liaison  analogue  doit  exister  avec  le  délégué 
général  permanent  çn  Afrique  française. 

Art.  4.  —  Le  présent  décret  serà  publié  au  Jour¬ 
nal  Officiel  et  exécuté  comme  loi.de  l’Etat. 

(J.  O.,  14  août  1942). 


'Le  ministre  est  partisan  dé  l’autorité.  —  Sun 

LA  CENTRALISATION  DES  POUVOIRS  EN  MATIÈRE 

de  Santé  publique.  —  Répercussion  de  la 

CHARTE  DU  TRAVAIL  SUR  L’EXERCICE  DE  LA  MÉDE¬ 
CINE.  —  Révision  des  tarifs  :  1°  des  accidents 

DU  TRAVAIL  J  2°  DES  PENSIONNÉS  DE  GUERRE. 

Le  Conseil  de  l’Ordre  du  département  de  la  Seine 
dans  la  motion  votée  le  2  juillet  dernier  et  repro¬ 
duite  par  nous  dans  notre  numéro  dn  20  juillet,  se 
disait  ému  des  informations  gu’il  avait  recueillies 
au  sujet  du  remaniement  de  la  loi  sur  l’Ordre  et 
s’étonnait, que  le  Ministre  n’ait  pas  songé  à  prendre 
son  avis.  , 

Le  Docteur  Grasset  demandait  dernièrement  au 
Conseil  supérieur  de  transmettre  les  observations 
suivantes  aux  organismes  signataires  de.  cette 
motion  : 

«  1°  Le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  a  été  consulté 
«  et  le  plus  grand  compte  a  été  tenu  de  ses  obserVa- 
«  fions,  ainsi  que  de  celles  de  l’Académie  de  médecine.  ; 

«  2°  L’exercice  de  l’autorité  est  incompatible  avec 
«  une  dilution  des  pouvoirs  et  des  responsabilités. 

«  Consulter  tous  les  Conseils  départementaux  de 
«  l'Ordre  entraînerait  une  énorme  perte  de  temps, 

«  sans  contre  partie  d’ailleurs,  puisqu’il  s’agit  de 
«  faire  une  corporation  avec  les  praticiens,  dont  les 
«  Conseils  actuels  ne  sont  pas  l’émanation. 

«  3°  Il  n’v  aura  pas  de  conflits  d’attribution,  tout 
désordre  d’où  qu’il  vienne  seraréprimé  sa'ns  faiblesse.  » 


Le  traitement  spécifique  de  l’alcalose 
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Est-ce  par  un  effet  de  cette  répression  qu’un  men 
bre  du  Conseil  départemental  de  la  Seine  aurait,  noi 
dit-on,  été  relevé  de  ses  fonctions  ? 


Ce 'goût  de  l’autorité  et  des  responsabilités  accusé 
•  par  lé  Ministre  dans  la  mise  au  point  que  nous 
venons  de  citer  vient  encore  d’être  mis  en  lumière 
par  la  loi  du  27.  juillet  1942  portant  attribution  de 
pouvoirs  au  secrétaire  cREtat  à  la  Santé  en  matière 
de  sauvegarde  de  la  Santé  publique  et  dont  nos 
lecteurs  ont  pu  prendre  connaissance  d’autre  part. 

Nous  jugerons  bette  loi,  dûe  certainement  à  l’ini¬ 
tiative  du  Docteur  Grasset,  à  l’application  qui/  en 
sera  faite  :  le  texte  permet  de  grandes  choses  que  les 
contingences  de  la  réalité  viendront  peut-être  ame¬ 
nuiser.  Il  faut  d’ailleurs  souligner  que  la  loi  elle- 
même  est  plus  prudente,  moins  explicite  que  le  rap¬ 
port  préliminaire,  dans  lequel  notre  vieille  connais¬ 
sance,  l’Institut  national’  d’action  sanitaire,  est  net¬ 
tement  visé. 

Quoiqu’il  en  soit,  saluons  avec  la  faveur  qu’il 
mérite  cet  acte  législatif,  puisqu’il  réalise  le  vœu 
exprimé  par  nous  voici  déjà  plusieurs  mois  : 

Intégrer  harmonieuse  ment  l’activité  de  l’Institut 
sanitaire  et  des  organismes  médico-sociaux  dans  un 
plan  d’ensemble  élaboré  par  la  Santé  publique. 
Reconnaissons  que  l’évocation  des  29.000  médecins 
de  France  groupés  autour  de  leur  Ministre  pour 
faire  du  bon  travail  vous  a  un  de  ces  panaches  dont 
le  langage  des  officiels  de  la  Santé  publique  nous 
avait,  déshabitués  depuis  quelques  temps. 


par  là  loi  du  4  octobre  1941  qui  donne  aux  Comités 
sociaux  le  droit  de  réalisër,  à  l’aide  des  fonds  qu’ils 
auront  drainés,  des  œuvres  médico-sociales  et  leur 
permet  ainsi,  plus  facilement  encore  qu’aux  Assu¬ 
rances  sociales,  d’aboutir  au  salariat  médical  géné¬ 
ralisé, 

Stium  cuique.  . .  R  semble  que  le  mérite  des  étu¬ 
des  et  démarches  entreprises  par  le  Conseil  supérieur 
doive  être  attribué  à  la  Commission  régionale  des 
Conseils  de  l’Ordre  de  la  . région  sanitaire  de  Paris. 

Le  Conseil  supérieur  a  fait-  savoir  qu’il  avait  fait 
siens  les  projets  du  Docteur  Vignoli,  que  nos  lec¬ 
teurs  connaissent  bien  et  dont  ils  trouveront  un 
nouvel  exposé  dans  ce  même  numéro.  Sur  le  vu 
d’une  phrase  un  peu  ambiguë  du  Conseil  supérieur, 
certains  avaient  pu  croire  que  l’adoption  de  ces 
projets  entraînerait  le  Conseil  supérieur  à  abandon¬ 
ner  de  gaîté  de  cœur  le  paiement  direct  du  médecin 
par  le  malade  et  l’entente  directe  éntre  malade  et 
médecin. 

11  n’en  est  rien.  Il  suffit  de  se  reporter  àl’article 
[  du  Docteur  Vignoli  que  nous  publions'  pour  voir 
que  éelui-ci  donne  pour  mission  aux  Caisses  mutuel¬ 
les  qu’il  préconise  de.  verser  les  prestations  en 
espèces  aux  mutualistes  eux-mêmes  et  non  aux 
'médecins. 


A  propos  du  récent  article  du  Docteur  Decourt, 
et  particulièrement  de  sa  «  Dernière  heure  »  un  de 
nos  lecteurs,  renseigné  à.  bonne  source,  nous  adresse 
les  précisions  suivantes  : 

Des  pourparlers  sont  actuellement  en  cours.  Ils 
sont  du  reste  fort  peu  avancés  et  des  informations 
risqueraient  d’être  prématurées, 

Mais  il  est  juste  de  situer  au  -  moins  la  position  de 
départ  des  représentants  du  Corps  médical.  Ils 


ENTERÛSPASMYL 

Logeais 

GRANULE  VITAMINÉ 

n’ est  pas  un  charbon 

DEUX  FORMES 
SIMPLE  MUCILAGINEUX 

HtPATIQUE  INTESTINAL 

LABORATOIRES  JACQUES  LOGEAIS,  ISSY-LES-MOULINEAUX,  PARIS 

Zone  non  occupée  :  Jacques  LOGEAIS,  Madron,  Route  de  Labrège  —  Toulouse 


Affections  hépatiques  et  hépato-arthritiques 

Comprimés  1  a  3  ou  Gouttes  20  à  60  avant1  chaque  repas 


Laboratoires  LONGUET,  34,  rue  sedaine  -  PARIS 
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demandent  pour  la  consultation  initiale  un  coeffi¬ 
cient  spécial)  eu  égard  à  l’importance  prittceps  de 
cette  consultation.  Ce  pourrait  être  aux  environs  de 
1,6  non  compris  le  certificat  qui  serait  tarifé  15  francs.  . 

Les  pansements  subséquents  se  diviseraient  en 
petits,  moyens  et  grands  et  seuls  les  petits  seraient 
affectés  du  coefficient  0,6.  ■ 

Le  chiffre  clé  en'  demande  est  de  30  francs. 


Sur  iihe  demande  initiale  de  30  francs  formulée 
par  les  représentants  des  médecins  pour  prix  de  la 
consultation,  l’Administration  des  pensions  avait 
proposé  25  francs  et  le  Ministère  des  Finances  ne 
veut  consentir  que  20  francs,  soit  une  augmentation 
de  30%. 

Le  dernier  tarif  de  15  francs  date  de  1930.  A  cette 
époque  les  prix  avaient  été  relevés  simultanément 
pour  les  soins  aux  réformés  (16  avril  1930)  et  pour 
les  soins  aux  accidentés  du  travail  (10  avril  1930)  et 
amenés  au  même  chiffre  de  15  francs.  Il  est  donc 
logique  et  normal  que  les  médecins  réclament 
aujourd’hui  un  chiffre  identique  pour  les  deux 
tarifs. 

La  proposition  des  Finances,  si  elle  est  maintenue, 
est  non  seulement  grotesque  en  elle-même,  mais 
menace  d’avoir  des  répercussions  sur  le  tarif  acci¬ 
dents  actuellement  en  discussion. 

Ainsi  les  médecins  sont-ils  exposés  à  apprendre  à 
leurs  dépens  que,  selon  le  Ministre  des  Finances,  le 
coût  de  la  vie  n’a  pas  augmenté  de  plus  de  30  % 
depuis  doü2e  ans.  On  voudrait  savoir  si  ce  béat  mi¬ 
nistère  siège  en  France . ou  dans  la  lune. 


CORRESPONDANCE 


3.592.  —  Honoraires 
en  matière  d’assistance  opératoire 

Quand  j’aide  un  chirurgien  à  opérer  un  de  mes 
malades  : 

ld  Celui-ci  a-t-il  le  droit  de  me  rémunérer  sans 
faire  de  la  dichotomie  ? 

2°  Ai-je  le  droit  de  marquer  un  , P  C  6  comme 
ayant  assisté  en  tant  que  médecin  traitant  à  une 
intervention  de  coefficient  au  moins  égal  à  40  ? 

L’hôpital  de  X...  venant  d’être  réouvert  il  a  été 
décidé  que  le  chirurgien  ne  touchait  pas  directement' 
ses  honoraires  mais  qüë  l’économe  dudit  hôpital  se 
chargeait  de  le  faire  pour  lui.  Ai-je  le  droit  de  deman¬ 
der  à  l’économe  de  percevoir  et  de  me  régler  le  P  C  6 
auquel  mon  assistance  à  une  opération  d’au  moins 
K  40  me  donne  droit  ? 

Avant  la  réouverture  de  l’hôpital,  chirurgien  et 
médecin  présentaient  au  malade  des  notes  séparées. 

Dr  T. 

Réponse 

1“  Nous  ne  croyons  pas  que  sans  être  soüpçonni  • 
de  faire  de  la  dichotomie,  vous  puissiez  être  rémunéré 
par  le  chirurgien  que  vous  avez  aidé  à  opérer  un  de  vos 
malades. 

En  effet,  le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  est  abso¬ 
lument  formel  sur  la  proclamation  du  principe  que 
toute  rémunération  occulte  donnée  directement  par  un 
chirurgien  au  médecin  traitant  est  prohibée. 

Après  avoir  toléré  la  présentation  d’une  noie  d’ho- 


DOSES  :  2  à  4  cuillerées  à  café 
par  jour,  dans  un  peu  d’eau. 


TROUBLES  de  la  PUBERTÉ  et  de  la  MENOPAUSE 
SÉDATIF  UTÉR0-0VARIEN  (Antihémorragique) 


Laboratoires  TROUETTE-PERRET,  61,  Avenue  Philippe-Auguste,  PARIS  (XIe) 


Les  Produits  Spéciaux 
des  LABORATOIRES  LUMIÈRE 

ALL0CHRYSINE  LUMIÈRE 
CRY0GÉNINE  LUMIÈRE 
CRYPTARG0L  LUMIÈRE 
EMGÉ  LUMIÈRE 


Société  des  BREVETS  LUMIÈRE,  45,  rue  Villon,  LYON 
Bureau  à  PARIS  :  3,  rue  Paul-Dubois 


CLONAZONE  DAUFRESNE 


ANTISEPTIQUE 

ORGANIQUE 

CHLORÉE 


PROVACS 


VACCINATION  SPÉCIFIQUE 
DES  INFECTIONS  B U C C O- P H A R YN GÉES 
ET  DE  .  LEURS  COMPLICATIONS 


laboratoire  pharmaceutique  daufresne 

42,  rue  Thiers  -  LE  HAVRE 
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noraires  commune,  le  Conseil  supérieur  est  revenu 
sur  celle  tolérance  ( Bulletin  de  l’Ordre,  n°  4  d’octo¬ 
bre  1941). 

Il  faut  donc  qu’il  y  ait  présentation  de  notes  sépa¬ 
rées  par  le  chirurgien  et  par  le  médecin  ;  le  chiffre  de 
la  rémunération  du  médecin  relevant  d’un  accord  pris 
entre  le  médecin  et  son  client  et  non  entre  le  médecin 
et  le  chirurgien. 

lien  serait  différemment  si  vous  n’étiez  pas  le 
médecin  traitant  du  malade  que  vous,  avez  aidé  le  chi¬ 
rurgien  à  opérer.  Dans  ce  cas,  évidemment  vous  seriez 
considéré  comme  le  salarié  du  chirurgien  et  vous 
pourriez  fort  bien  recevoir  de  lui  une  rémunération 
directe. 

2°  Vous  avez  parfaitement  le  droit  en  exécution  de 
l’arrêté  du  19  mars  1940  de  marquer  à  la  clientèle 
d'assurés  sociaux  un  Pc  6  comme,  ayant  assisté  en  tant 
que  médecin  traitant  à  une  intervention  de  coefficient 
au  moins  égal  a  Ii  40. 

3°  Étant  donné  les  nouvelles  méthodes  adoptées  pour 
le  recouvrement  des  honoraires  par  l’hôpital  de  X.  ■ . 

( nouvelles  méthodes  tout  à  fait  louables)  vous  avez  le 
droit  de  demander  à  l’économe  de  percevoir  et  de  vous 
régler  le  Pc  6  auquel  vous  donne  droit  votre  assistance- 
à  une  opération  dont  le  coefficient  est  au  moins  égal  à 
K  40,  à  condition  qu’il  s’agisse;  bien  entendu,  soit 
d’une  clientèle  d’assurés  sociaux,  soit  d’une  clientèle 
payante.  Vous  n’auriez  plus  droit  à  l’heure  actuelle 
de  présenter  directement  aux  malades  vos  notes  d’ho¬ 
noraires  à  ce  sujet. 


Gérant  :  J.  Mignon  —  N°  d’autorisation  :  77 


2.490.  —  Vélomoteur,  Graissage 

Je  viens  d’acheter  un  vélomoteur  Peugeot,  type 
P50.  Or,  l’essence  actuelle  est  décomposée  lorsqu’on 
y  incorpore  la  quantité  d’huile  prescrite  par  le  cons¬ 
tructeur  (80  c.c.  d’huile  pour  un  litre  d’essence). 

Y  a-t-il  un  procédé  pour  éviteT  cet  inconvénient  ? 
(l’huile  de  ricin  est  très  rare). 

Est-il  dangereux  de  mettre  seulement  3  %  d’huile 
(ce  qui  ne  décompose  pas  le  carburant),  comme  dans 
certains  vélomoteurs  de  type  récent  ? 

Est-il  possible  d’ajouter  de  l’éther  sulfurique  (20  %) 
ce  qui  donnerait  une  solution  homogène? 

Dr  R.  B. 

Réponse 

Je  crois  que  la  meilleure  solution  pour  alimenter 
votre  vélomoteur  consisterait  à  ajouter  un  peu  d’éther 
( le  moins  possible)  à  votre  carburant,  afin  de  rendre 
possible  la  dissolution  de  l’huile  :  3  %  d’huile,  en  effet, 
seraient  à  mon  avis  insuffisants  pour  assurer  le  grais¬ 
sage  correct. 

Une  autre  solution  existe  :  faire  installer  un  grais¬ 
seur  compte-gouttes  qui  amènerait  l’huile  par  gravité 
immédiatement  en  aval  du  papillon  du  carburateur. 
Régler  le  débit  du  compte-gouttes  par  tâtonnements  de 
façon  à  avoir  une  très  légère  fumée  il  l’ échappement. 

Henri  Petit. 


Imp.  Thiron  &  Cie,  Clermont  COise) 
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DERNIÈRE S  NOUVELLES 


—  Académie  de  médecine.  La  lutte  contre  les  rats. 
— -  L’Académie  de  médecine,  considérant  d’une  part 
le  rôle  dévolu  aux  rats  dans  la  transmission  des  ma¬ 
ladies  contagieuses  -humaines  et  animales  (peste, 
trichinose,  teigne,  spirochétoses,  typhus  murin, 
sodoku,  fièvre  aphteuse,  infections  diverses  ou  épi¬ 
zooties,  etc.),  considérant  d’putre  part  l’énormité  des 
dévastations  que  ces  rongeurs  exercent  dans  le 
domaine  économique,  pour  ce  qui  concerne  les  pro¬ 
duits  alimentaires  en  particulier,  demande  instam¬ 
ment  au  gouvernement  de  rendre .  la  dératisation 
immédiatement  obligatoire  dans  la  Métropole  et  dans 
tout  l’Empire,  et  de  créer  un  office  national  spécia¬ 
lisé  pour  organiser  la  lutte  contre  le  fléau. 


.- — Sur  la  menace  du  manque  de  pilocarpine.  r—  Le 
vœu  suivant,  proposé  par  M.  Bathazard,  t  a  été 
adopté'  par  l’Académie  :  «  L’Académie  de,  médecine 
attire  l’attention  des  Pouvoirs  publics  sur  la  menace 
du  manque  de  pilocarpine,  seul  médicament  suscep¬ 
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tible  d’éviter  la  cécité  à  un  grand  nombre  de  mal  a*; 
des.  Il  suffirait  de  2  à  3  kilogrammes  de  cç  médica¬ 
ment,  qu’un  avion  pourrait  apporter  du  -Brésil,  seul 
pays  de  production,  pour  éviter  les  catastrophés 
redoutées  ».  :  .  ;  J-  i 


—  Conserves  ménagères  et  botulisme.  —  M.  R, 
Legroux  et  Mme  Jéramec  ont  constaté  récem- 
ment,  à  diverses  reprises,  1  a  présence  du  bacille 
botulique  B  dans  des  conserves  te  ménagères  »,  de 
pois,  d’épinards,  de  haricots  verts,  etc.,  examinées  à 
la  suite  d'accidents  pathologiques.  Dans  une  commu¬ 
nication  à  l’Académie  de  médecine,  ils  ont  pensé 
utile  de  rappeler  les  notions  essentielles  pour  la  pré¬ 
paration  de  ces  conserves  :  ne'soumettre  à  la  conser¬ 
vation  ni  viandes,  ni  légumes  ayant  voyagé,  mais  seu¬ 
lement  des  denrées  rigoureusement  fraîches  et  sai¬ 
nes  ;  éviter  de  préparer  des  conserves  pendant  les 
jours  chauds  et  surtout  après  une  brusque  dépres¬ 
sion  barométrique,  celle-ci  entraînant  dans  les  tissus 
morts,  végétaux  et  animaux,  une  cytolyse  rapidé  qui 
crée  un  milieu  de  culture  propice  au  développement 
des  germes,  surtout  anaérobies.  Four  être  assuré  de 
stériliser  efficacement  par  la  chaleur,  on  devra  connaî¬ 
tre  et  respecter  la  règle  des  temps  d’équilibre  entre  la 
température  à  l’extérieur  du  bocal  à  conserves  et 
celle  des  aliments  qui  y  sont  enfermés. 


—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  M.  Quénu, 
professeur  de  pathologie  chirurgicale,  est  transféré 
à  compter  du  1er  octobre  1942,  dans  la  chaire  de  cli¬ 
nique  chirurgicale  de  l’hôpital  Cochin  (dernier  titu¬ 
laire  :  M  Lenotmant). 

M.  Mondor,  titulaire  de  la  chaire  de  clinique  chi¬ 
rurgicale  de  l’Hôtel-Dieu,  est  transféré,  à  compter 
du  le»  octobre  1942,  dans  la  chaire  de  clinique  chirur¬ 
gicale  de  la  Salpêtrière  (dernier  titulaire  :  M.  Gosset). 
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M.  Brocq,  titulaire  de  la  chaire  de  clinique  chirur¬ 
gicale  de  l’hôpital  de  Vau  girard,  est  transféré,  à 
compter  du  1er  octobre  1942,  dans  la  chaire  de  clini¬ 
que  chirurgicale 'de  l’Hôtel-Dieu. 

Hôpitaux  de  Paris.  Concours  d’ oto-rhino-laryn¬ 
gologiste.  —  A  la  suite  de  ce  concours,  sont  nommés 
oto-rhino-laryngologistes  des  hôpitaux  de  Paris  : 
MM.  Lemoyne  et  Bourdial. 

—  Concours  d'assistants  en  obstétrique.  —  Un 
concours  pour  la  nomination  à  deux  places  d’assis¬ 
tants  en  obstétrique  sera  ouvert  le  27  octobre  1942. 
Les  inscriptions  sont  reçues  à  l’Administration  cen¬ 
trale,  3,  avenue  Victoria,  du  1er  au  12  octobre 
1942. 

—  Concours  d’assistants  en  stomatologie.  • —  Un 
concours  pour  la  nomination  à  deux  places  d’assis¬ 
tants  en  stomatologie  s’ouvrira  le  10  novembre  1942. 
Inscriptions,  3  avenue  Victoria,  du  19  octobre  au 
2-7  octobre  1942. 


—  “XUII0  session  du  Congrès  des  aliénistes  et  neu¬ 
rologistes  de  France  et  des  pays  de  langue  française. 

(Montpellier  les  28,  29  et  30  octobre  1942).  —  La 
XLIIIe  Session  du  Congrès  des  aliénistes  et  neurolo¬ 
gistes  de  France  et  des  pays  de  langue  française  se 
tiendra  à  Montpellier  les  28,  29  et  30  octobre  1942. 

Les  rapports  suivants  y  seront  exposés  et  discu¬ 
tés  :  1«  Les  anorexies  mentales  ;  2°  Les  traumatismes 
cranio-cérébraux  récents  et  anciens  ;  3°  Les  condi-  • 
étions  de  sortie  des  aliénés  délinquants  et  criminels. 

1 i  Deux  séances  seront  réservées  à  des  communica¬ 

tions  neurologiques  et  psychiatriques. 

Prière  de  se  faire  inscrire  d’urgence  auprès  du 
Secrétaire  de  la  session,  Docteur  Hugues,  hôpital 
psychiatrique  Font-d’Aurelle,  Montpellier  (Hérault). 

—  Médaille  d’honneur  des  épidémies.  —  La  mé¬ 
daille  de  vermeil  des  épidémies  a  été  décernée  à  M.  le 
Docteur  Remilly,  médecin  de  l’hôpital  civil  de  Ver¬ 
sailles,  pour  maladie  grave  contractée  dans  l’exercice 
de  ses  fonctions. 


—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  —  A  la  suite  du  concours 
qui  vient  d’avoir  lieu,  le  Docteur  Marc  Moureau  est 
nommé  biologiste  adjoint  des  hôpitaux  et  hospices 
de  Bordeaux  et  affecté  en  cette  qualité  au  Labo¬ 
ratoire  des  services  hospitaliers  de  l’hôpital  des 
Enfants. 

—  Hôpital  de  Bar-le-Düe.  —  Un  concours  pour  la 
nomination  à  un  poste  de  médecin  de  l’hôpital,  de 
Bar-le-Duc  sera  ouvert  le  27  octobre  1942,  à  Nancy. 
Les  inscriptions  sont  reçues  jusqu’au  15  septembre 
à  l’Administration  de  l’hôpital  de  Bar-le-Duc. 

—  Sanatorium  départemental  de  Plougonven  (Finis¬ 
tère).  - —  Un  concours  est  ouvert  pour  4  postes  d’in¬ 
terné  (850  francs  par  mois,  plus  avantages  en  nature). 
S’adresser  au  médecin-directeur.  , 


—  Naissances.  —  Nous  apprenons  la  naissance  de 
Joëlle  Sauttér,  fille  du  Docteur  Yves  Sauttër,, chi¬ 
rurgien  de  l’hôpital  d’Autun  (Autun,  ,16,  rue  des 
Cités,  9  août  1942)  ;  de  Christian  Candelon,  deuxiè¬ 
me  fils  du  Docteur  Pierre  Candelon  (8,  rue  de  Vienne,  : 
Paris,  VIII*  23  juillet  1942)  ;  de  Jean-Claude 
Jourdain,  deuxième  fils  du  Docteur  René  Jourdain 
(Raddon,  Haute-Saône,  18  août  1942)  ;  de  Françoise 
Puig,  deuxième  enfant  du  Docteur  P uj^ •président 
du  Conseil  départemental  de  l’Ordre/jÿes  'rh'é'deçins 
de  Seine-et-Marne  (Choisy-en-Brie,  Slejjie-et-^larnç.N 
16  août  1942).  |s:  .  .  . 
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-  I  à  3  cuill.  à  café  par  jour  - 
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A  la  mémoire  d’un  des  nôtres 

Le  Docteur  Pierre  Drouin  nous  envoie  le  texte  de 
la  citation  suivante  qu’il  nous  demande  d’insérer  : 

Inscrit  à  titre  posthume  pour  la  Médaille  militaire 

Crapez  (Jean),  médecin  auxiliaire  d’un  magnifique 
courage  qui  s’est  dépensé  sans  compter  au  cours  de 
durs  combats  en  retraite  où  il  a  puissamment  contri¬ 
bué  à  sauver  la  totalité  des  blessés  de  son  bataillon.  > 
A  trouvé  une  mort  glorieuse  le  13  juin  1940,  dans  la 
forêt  de  La  Lande  (Seine- Inférieure),  sous  les  mitrail¬ 
leuses  ennemies  en  se  portant  héroïquement  au 
secours  de  nouveaux  blessés.  A  été  cité  . 

«  A  cette  époque  troublée,  ajoute  à  juste  titre  notre 
correspondant,  de  téls  actes  d’héroïsme  réconfortent-; 
mais  combien  les  connaissent  et  combien  en  sont 
dignes  ?  » 


Bibliographie 

Librairie  Lav,andier, 

■5,  rue  Victor-Hugo,  Lyon 

Médecine  et  travail.  Tome  I.  Groupe  lyonnais 
d’études  médicales,  philosophiques  et  biologiques. 
Un  vol.  in-8  écu,  368  pages.  Prix  net  :  40  francs. 
Sujet  de  haute  actualité  et  que  se  devait  d’aborder 
le  groupe  lyonnais  dans  le  moment  où  la  médçcine 
du  travail  prend  forme  et  se  codifie. 

On  trouvera  ici  d’utiles  et  pertinentes  considéra¬ 
tions  techniques  et  philosophiques.  Elles  sont  dignes 
de  retenir  l’attention  de  tous  ceux  qui  pensent  à 
demain  et  au  difficile  retour  à  une  économie  de  paix, 
G.  L. 


Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

R.  Pigeon,  médecin,  des  sanatoria  de  l’Assistance 
publique  de  Paris.  —  Coagulation  et  section  des 
brides  pleuro-pulmonaires  par  la  méthode  endos¬ 
copique.  Indications.  Techniques.  Résultats. 
Un  vol.  de  104  pages,  avec  14  fig.  (Collection 
Médecine  et  Chirurgie  :  Recherches  et  Applica¬ 
tions,  n°  29).  Préface  du  Professeur  Fernand 
Bezahçon. 

Le  pneumothorax  doit  être  électif. 

Son  électivité,  partant  son  efficacité,  est  dans  la 
majorité  des  cas  entravée'  par  la  présence  d’adhé¬ 
rences  et  de  brides  qui  non  seulement  contrarient  la 
fermeture'des  lésions,  mais  sont  aussi  la  cause  de 
nombre  de  complications  du  pneumothorax.  Il  est 
donc  nécessaire  de  libérer  le  poumon  des  adhérences, 
de  toutes  les  adhérences.  L’auteur  montre  la 
nécessité  de  sectionner  les  brides  en  apparence, 
négligeables  et  le  plus  tôt  possible. 

Le  résultat  clinique  est  fonction  du  résultat  opé¬ 
ratoire  et  les  meilleurs  résultats  sont  observés^dans 
les  interventions  précoces. 

Avecles  méthodes  employées  jusqu’ alors, les  risques 
de  l’intervention  étaient  assez  nombreux  :  épanche¬ 
ments  abondants  et  rebelles,  riches  en  bacille  de  Koch,, 
perforations  pleuro-pulmonaires,  hémorragies  opéra¬ 
toires  ou  post-opératoires,  etc.  La  nouvelle  méthode 
mise  au  point  par  l’auteur,  la  diathermie  bi-polaire, 
outre  qu’elle  réduit  considérablement  la  durée  de 
l’intervention,  mettrait  à  l’abri  de  telles  complica¬ 
tions.  Cette  technique  permet  de  sectionner  des 
adhérences  hypervascularisées,  des  brides  «  tun- 
nellisées  »  contenant  du  tissu  pulmonaire  et  des 
adhérences  membraneuses  larges.  Elle  permet  éga¬ 
lement,  de  sectionner  des  brides  dont  les  rapports 
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anatomiques  sont  dangereux,  comme  celles  voisi¬ 
nant  les  gros  vaisseaux  du  hile  du  du  dôme  pleural, 
le  courant  employé  étant  froid  (à  l’encontre  du 
cautère). 

La  diathermie  bi-polaire  donne  un  courant  stérili¬ 
sant  permettant  d’intervenir  dans  des  cavités  pleu¬ 
rales  infectées  ou  parsemées  de  tubercules  ;  son 
action  coagulante  enfin  est  puissante  et  stricte¬ 
ment  limitée  aux  deux  points  de  l’électrode,  élec¬ 
trode  bi-active. 

Outre  sa  technique,  l’auteur  trace  les  indications 
de  l’intervention  et  de  nombreux  documents  radio¬ 
logiques  montrent  les  résultats  obtenus  par  lui. 

'  Masson  et  Cie,  éditeurs 
120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

Michel  Polonovski,  professeur  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris  et  Albert  Lespagnol,  professeur  à 
la  Faculté  de  Lille.  —  Chimie  organique  biologique. 
Introduction  chimique  à  l’étude  de  la  biologie  géné¬ 
rale.  Préface  de  A.  Desgrez.  Deuxième  édition, 
entièrement  refondue.  Un  vol.  de  856  p.,  300  francs. 

Sous  ce  titre  paraît  une  deuxième  édition  entière¬ 
ment  refondue  de  l’ouvrage  publié  en  1934  par  MM. 
Polonovski  et  Lespagnol. 

Exposer  les  données  indispensables,  à  l’exception 
de  celles  qu’on  peut  trouver  dans  un  précis  élémen¬ 
taire  ;  apporter  un  tableau  général  de  l’état  actuel 
de  nos  connaissances  biochimiques,  sans  rien  négliger 
d’essentiel  dans  le' domaine  acquis,  mais  en  insistant 
spécialement  sur  les  problèmes  qui  attirent  aujour¬ 
d’hui  l’attention  des  chercheurs,  tel  est  le  but  qu’ont 
poursuivi  les  auteurs,  s’adressant  aux  savants,  aux 
laboratoires,  à  l’ enseignement  supérieur. 

O  O 


Conseil  supérieur 

1“  Médecins  prisonniers 
Communiqué  urgent 

La  Commission  de  protection  des  intérêts  des 
médecins  prisonniers  du  Conseil  supérieur  de  l’Ordre 
a  été  avisée  des  accords  intervenus  au  sujet  de  la 
relève  des  médecins  prisonniers. 

Cette  relève  serait  eflcctuéc  par  échelons  succes¬ 
sifs  et  intéresserait  la  totalité  dès  médecin^  mainte¬ 
nus  en  captivité. 

La  durée  du  séjour  effectif  en  Allemagne  vient 
d’être  fixée  à  un  an  par  les  Autorités  allemandes, 
pour  les  médecins  effectuant  la  relève. 

Devant  l’importance  des  mesures  prises  la  Com¬ 
mission  fait,  de  nouveau,  un  pressant  appel  en  vue 
d’augmenter  le  nombre  des  volontaires  déjà  inscrits. 

Au  besoin  des  désignations  d’office  viendront  com¬ 
pléter  les  effectifs  nécessaires. 

La  solution  est  maintenant  urgente. 

Ecrire  à  l’Ordre  National  des  médecins  (Commis¬ 
sion  de  protection  des  intérêts,  des  médecins  pri¬ 
sonniers),  60,  boulevard  de  La  Tour-Maubourg, 
Paris  (VIIe). 

2»  Lettre  adressée  aux  Présidents  des  Commissions 

régionales  sur  les  qualifications  des  spécialistes  : 


1  Le  Conseil  supérieur  a  décidé  de  procéder  à  la  qua¬ 
lification  des  divers  spécialistes  suivants  :  des  phtisio¬ 
logues, des  dermato-vénéréologues,des  chirurgiens,  des 
oto-rhino-laryngologistes  et  des  ophtalmologistes. 
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Voici  la  méthode  qu’il  vous  propose  dans  chaque 
région: 

Un  chirurgien  ou  un  spécialiste  sera  désigné  par 
le  Conseil  supérieur  et  celui-ci  réunira  3  à  5  de  ses  col¬ 
lègues  choisis  —  en  tenant  compte  des  divisions  géo¬ 
graphiques  —  qui  procéderont  avec  une  très  grande 
largeur  de  vue  à  la  qualification  des  chirurgiens  et 
des  divers  spécialistes.  Cette  largeur  de  vue  s’impose 
en  une  période  de  transition. 

Le  chirurgien  ou  le  spécialiste  désigné  par  le 
Conseil  de  l’Ordre  pourra  présider  lui-même  cette 
Commission.  Il  établira  une  liste  de  chirurgiens  ou  de 
spécialistes  qualifiés  choisis  par  département.  Cette 
Commission  procédera  à  la  qualification  nominative 
des  divers  spécialistes.  Il  est  bien  entendu  que  cette 
qualification  doit  être  envisagée  de  façon  large  et 
aboutira  à  reconnaître  ceux  qui,  soit  en  raisop  de  leur 
titre,  soit  avec  une  expérience  nettement  établie, 
exercent  la  chirurgie  ou  leur  spécialité.  Les  membres 
de  l’Association  française  de  chirurgie,  les  membres 
des  Sociétés  de  spécialités  sont  inscrits  de  droit  ;  les 
autres  candidats  seront  examinés  avec  la  plus  grande 
bienveillance.  Les  situations  acquises  devant  être  res¬ 
pectées,  on  se  montrerait  infiniment  plus  sévère  dans 
l’avenir  pour  les  candidatures  nouvelles.  Les  chirur¬ 
giens  seront  classés  en  chirurgien  pratiquant  la  chi¬ 
rurgie  générale,  l’urologie,  la  gynécologie,  l’orthopé- 

Les  listés  établies  par  les  soins  de  cette  Commis¬ 
sion  seront  transmises  au  Conseil  supérieur  avant 
d’être  rendues  publiques.  S’il  apparaissait  au  Conseil 
supérieur  que  des  modifications  sont  désirables,  il  en 
ferait  part  à  la  Commission.  En  cas  de  refus  de  qua¬ 
lification  par  la  Commission  ainsi  établie,  le  médecin 
évincé  conservera  un  droit  d’appel  devant  le  Conseil 
supérieur. 

Le  Conseil  supérieur  attache  une  grande  impor¬ 


tance  à  ce  que  les  listes  soient  établies  dans  un  délai 
de  deux  mois,  de  façon  à  ce  qu’il  puisse  en  prendre \ 
connaissance  à  sa  session  du  2  octobre  1942  et  qu’ ainsi  . 
les  noms  des  spécialistes  qualifiés,  puissent  figurer  sur 
le  Tableau  en  janvier  1943.  Celui-ci  indiquera  à  côté 
de  leur  nom,  la  spécialité  pour  laquelle  ils  ont  été  qua¬ 
lifiés.  L’oto-rhino-laryngologie  et  l’ophtalmologie, 
selon  les  usages  les  plus  répandus,  pourront  être  cu¬ 
mulés. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


La  compétence  du  Conseil  supérieur  est  étendue 
non  seulement  à  l’Assistance  publique,  mais  encore  à 
l’Assistance  privée.  Notons  par  ailleurs,  parmi  les 
membres  de  droit,  un  représentant  du  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Ordre  des  médecins., 

(J.  O.,  22  août  1942.) 


Décret  n°  2483  du  13  août  1942  instituant  un  diplôme 
d’Elai  de  moniteur  de  gymnastique  médicale. 

Ce  diplôme,  qui  sera  délivré  aux  candidats  et  can¬ 
didates  de  nationalité  française  ayant  suivi  un  ensei¬ 
gnement  de  deux  années,  sera  exigé  de  toute  personne 
pratiquant  la  gymnastique  médicale  ou  orthopédi- 
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que,  soit  dans  un  établissement  public,  soit  dans  un 
organisme  fonctionnant  à  l’ai  de  du  concours  finan¬ 
cier  de  l’Etat,  des  collectivités  locales  ou  des  établis¬ 
sements  publics. 

A  titré  transitoire,  et  pendant  deux  ans,  les  spécia¬ 
listes  exerçant  actuellement'  dans  l’un  des  établisse¬ 
ments  ou  organismes  ci-dessus  pourront  être  admis  à 
subir  un  examen  sur  titres  et  sur  épreuves  en  vue  de 
l’obtention  du  diplôme. 

(J.  O.,  21  août  1942.) 

Défense  passive 

Loi  n°  787  du  13  août  1942  modifiant  la  loi  du  3  juillet 
1941  fixant  les  règles  d‘  indemnisation  des  engagés 
volontaires  et  requis  civils  au  litre  de  la  défense  pas¬ 
sive. 

te  premier  paragraphe  de  l’article  3  de  la  loi  du 
3  juillet  1941  fixant  les  règles  d’indemnisation  des 
engagés  volontaires  et  requis  civils  au  titre  de  la 
défense  passive  en  cas  d’incapacité  temporaire  de  tra¬ 
vail  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

«  En  cas  d’incapacité  temporaire  de  travail,  lés 
intéressés  reçoivent  une  indemnité  compensatrice  de 
la  perte  subie  dans  le  produit  de  leur  travail  habituel, 
sans  toutefois  qu’elle  puisse  excéder  60  francs  par 
jour. 

.«  A  cette  indemnité  s’ajoutent  les  allocations  fami¬ 
liales  prévues  par  la  législation  eh  vigueur  ». 

I  (J.  O.,'  22  août  1942.) 

Exercice  de  la  médecine.  Médecins  étrangers 

1°  Médecins  autorisés 
Arrêté  du  11  août  .  1942 

Départements  divers  :  Dr  Macasdar  (René),  exerç. 


à  Vendeuvre-sur-Barse  (Aude)  ;  Dr  Pontrefact 
(Edwin),  exerç.  à  Saint-Hilaire-du-Touvet,  sanatq- 
rium  du  Rhône  (Isère)  ;  Dr  Pinatzis  (Georges), 
exerç.  à  Grenoble  (Isère)  ;  Dr  Alcalay  (Jean),  exerç» 
à  Nevers  ;  Dr  Kyriaco  (Constantin),  exerç.  à  Chantè- 
nay-Saint-Imbert  (Nièvre)  ;  Dr  Tsatsaronis  (Socra¬ 
tes),  exerç.  à  Magny-Cours  (Nièvre). 

Seine  :  Dr  Audain  (Georges),  exerç.  à  Paris  ;  Dr  de 
Bergmann  ,  née  Rosov  (Olga),  exerç.  à  la  Varenné'; 
Dr  Birnie-Scott  (Franck),  exerç.  à  Paris  ;  Dr  Daven- 
port  (William),  exerç.  à  Paris  ;  Dr  Diratz  (Jean), 
exerç.  à  Paris  ;  Mlle  le  Dr  Dobkevitch  (Olga),  exerç. 
à  Paris  ;  Dr  Dorian  (Sanil),  exerç.  à  Paris  ;  Docteur 
Inglesi  (André),  exerç.  à  Paris  ;  Dr  Jackson  (Sum- 
ner),  exerç.  à  Paris  ;  Dr  Katchoura  (Vladimir)  ; 
Dr  Kopaczewski  (Ladislas),  Dr  Merrill  (Théodore), 
Dr  Naame  (Chukri)  ;  Dr  Palazzoei  (Max)  ;  Dr  Pes- 
carolo  (William)  ;  Dr  Tf.desco,  néç  Polack  (Bea¬ 
trix),  exerç.  à  Paris  ;  Dr  Thiry  (Paul),  exerç.  à 
Levallôis-Perret  ;  D1,  Tolstoï  (Serge),  exerç.  à  Paris. 

i  '  2°  , Médecins  interdits 
Arrêté  du  11  août  1942  ‘ 

Alpes-Maritimes  :  Dr- Bruter  (David)  et  Dr  Ff.de- 
•  bowski  (VladimiT),  exerç.  à  Nice. 

Seine  :  Dr  Àsdery  (Hélène)  ;  Dr  CourAurocalis 
(Démosthène)  ;  Dr  Di  Ruggiero  (Agnès-Gérard)  ; 
Dr  Joël  (Alphonse)  ;  Dr  Krainik  (Remus)  ;  Docteur 
Pisam  (Octavian)  ;  Dr  Rosenzveig  (Simon)  ;  Docteur 
Segal  (Pina)  ;  Dr  Skwirsky  (Elisabeth)  et  Dr  VERDÉ 
(Eugène),  exerçant  tous  antérieurement  à  Paris. 

(J.  O.,  25  août  1942). 

Voir  la  suite  page  XI 11-741 
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■  Docteur  en  Pharmacie  f 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


CLINIQUE  DES  MALADIES  MENTALES 
ET  DE  L'ENCÉPHALE 

Présentatiop  de  malades 

Un  encéphalitique 

Par  M.  le  Professeur  Laignel-Lavastine 
rédigée  par  M.  Fierre  Fouquet,  interne  du  service 


M.  Laignel-Lavastine.  —  Henri,  que  je  vais 
vous,  présenter  aujourd’hui,  va  vous  dire  lui- 
même  pourquoi  il  est  venu  à  l’hôpital. 

Le  malade  ( avec  un  large  sourire).  —  Oui, 
Monsieur  le  Professeur,  je  suis  content  d’être  en 
société  et  de  pouvoir  parler  ;  je  suis  venu  ici  pour 
delafaiblesse. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Expliquez-nous 
cela  ;  racontez-nous  un  peu  votre  vie. 

Le  malade.  —  Je  suis  dans  ma  trente-troi¬ 
sième  année,  je  ne  suis, pas  au  bout  de  mon  rou¬ 
leau  I  ( ilrit  niaisement).  On  m’a  dit  que  j’avais  eu- 
mon  certificat  d’études  à  18  ans,  mais  je  ne  m’en 
souviens  plus  très  bien  ;  ensuite,  je  suis  entré 
dans  plusieurs  maisons  comme  aide-comptable  et 
j’ai  fait  un  grand  nombre  de  places. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Comment  se  fait-il 
que  vous  n’ayez  pas  donné  satisfaction,  instruit 
et  travailleur  comme  vous  l’êtes  !  Voyons,  com¬ 
bien  font  7x8  ? 

Le  malade  ( sans  hésiter).  —  54. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Et  9  x  8  ? 

Le  malade.  — . 42,  oh  !  jasais  compter, 

vous  savez  ! 

M.  Laignel-Lavastine.  : —  Je  m’en  rends 
compte  ;  mais  continuez  à  nous  parler  de  votre 
activité  professionnelle. 

Le  malade.  — •  J’ai  été  garçon  de  salle  en  1932 
ou  33,  mais  on  m’a  renvoyé  ;  alors;  de  temps  en 
temps,  je  faisais  de  petites  corvées  pour  rendre 
service,  et  j  e  suis  tombé  en  chômage  ;  mais  voilà, 
maintenant  ils  ne  veulent  plus  de  moi  I  alors  je 
suis  venu  à  l’hôpital  I 

M.  Laignel-Lavastine.  —  On  ne  peut  avec 
plus  de  spontanéité  nous  faire  part  du  caractère 
utilitaire  de  ce  placement  1  Pourtant  cet  aveu 
dépourvu  d’artifices  est  plus  instructif  qu’il  n’y 
paraît  ;  dès  le  début  de  cet  entretien,  nous  nous 
sommes  trouvés  devant  un  niveau  intellectuel 
bien  particulier.  Toute  l’attitude  d’Henri,  sa 
satisfaction  béate,  sa  jovialité  inaltérable,  join¬ 
tes  au  récit  de  sa  déchéance  professionnelle  pro-  I 


gressive,  nous  inclinent  à  voir  en  ce  garçon  un 
débile  mental,  inadapté  social,  incapable  de  sub¬ 
venir  seul  à  ses  besoins  et  qui  a  raison  de  sollici¬ 
ter  notre  assistance. 

Au  malade.  — N’est-ce  pas  que  vous  êtes  vif 
et  intelligent  ? 

Le  malade.  —  Ah  1  ça  oui  ( satisfaction  évi¬ 
dente  d’Henri,  qui  approuve  largement). 

M.  Laignel-Lavastine.  — -  Voyons,  Henri, 
parlez-nous  maintenant  des  événements  de  juin 
1940. 


Le  malade  ( paraît  réfléchir  très_  profondément ( 
pendant  quelques  instants).  — 'Docteur  I  Je.  né 
fais  pas  de  politique,  moi  I  Tout  ce  que  je; peux' 
vous  dire,  c’est  que  j’étais  encore  au  chômhgq  i- 
mais  que  pour  le  ravitaillement  et  les  provisN'qm-,-” 
ça  a  commencé  avec  les  tickets.  / 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Mais  à  la  suite  de" 
quoi  tout  cela  est-il  arrivé  ? 

Le  malade.  —  Oh  !  je  ne  suis  pas  très  liseur 
de  journaux  ;  il  y  avait  bien  la  guerre,  mais  je 
ne  sais  pas  comment; ma  sœur  a  même  quitté 
Paris. 


M. Laignel-Lavastine.  — -  Encore  un  trait 
caractéristique  de  l’oligophrénie  :  l’égotisme,  qui 
va  de  pair,  chez  Henri,  avec  un  certain  désintérêt 
de  la  vie,  indiquant  combien  est  restreint  le  cer¬ 
cle  de  ses  préoccupations  ;  ce  qui  le  frappe  sur¬ 
tout  ce  sont  les  difficultés  personnelles  qu’il  a  pu 
avoir,  et  le  départ  de  sa  sœur.  Remarquez  encore 
sa  grande  suggestibilité,  qui  le  pousse  à  ne 
jamais  nous  contrarier,  à  approuver '  tout  du 
même  air  bonasse. 


Au  malade.  - —  En  somme,  vous  n’avez  jamais 
été  malade  ? 

Le  malade.  —  C’est  exact,  je  suis  assez  fort. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Pourtant  cette 
faiblesse,  qu’il  invoquait  tout  à  l’heure,  se  mani¬ 
feste  par  un  grand  souci  de  sa  santé.  Tous  les 
matins,  il  réclame  des  soins  pour  ses  yeux,  pour 
ses  oreilles,  pour  sa  constipation. . . 

Le  malade. — -Ah  oui  !  ça, Docteur,  c’est  vrai; 
maman  me  donnait  toujours  des  pilules  du 
Dr  X...,  je  crois  que  vous  devriez  en  faire 
autant  1 

M.  Laignel-Lavastine.  — •  Son  désir  de  se 
rendre  intéressant  le  pousse  à  truquer  parfois,  à 
jouer  la  comédie.  N’est-ce  pas  Henri  ? 


Le  malade.  — Oui,  Docteur,  comme  la  crise 
dè  l’autre  jour  ;  je  reconnais  que  j’ai  fait  sem¬ 
blant  d’avoir  une  crise  pour  qu’on  s’occupe  de 
moi  ;  sinon,  on  me  laisse  toujours  dans  mon 
coin  I 
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M.  Laignel-Lavastine.  — ■  Un  autre  attrait 
de  la  visite  du  matin  pour  Henri  est  la  possibi¬ 
lité.  qu’il  a  —  et  il  n’y  manque  pas  —  de  nous 
raconter  des  rêves  où  il  joue  toujours  un  rôle 
flatteur. 

Le  malade.  —  Hier  j’ai  rêvé  que  j’étais  géné¬ 
ral  en  chef,  oui  !  à  1  a  tête  d’une  grande  armée  qui 
battait  tout  le  monde. 

M.  Laignel-Lavastine,  —  Et  avant-hier  ? 

Le  malade.  —  Je  ne  m’en  souviens  plus,  mais 
l’autre  jour,  j’avais  rêvé  que  j’étais  dans  la  salle 
d’un  grand  hôpital  où  les  infirmières  ne  s’occu¬ 
paient  pas  de  moi,  si  bien  que  j’ai  été  obligé. de 
mefâchèr.I 

M.  Laignel-Lavastine.  — Ne  m’aviez-vous 
pas  raconté  aussi  que  vous -Aviez  fait  un  long 
voyage  en  avion  ? 

Le  malade.  —  Ça,  ce  n’est  pas  un  rêve,  c’est 
vrai  :  il  y  a  deux  mois1,  en  rentrant  chez  moi  à 
l’hôtel,  je  me  suis  perdu  ;  quand  je  me  suis 
retrouvé  devant  la  porte,  il  y  avait  un  grand 
avion.  J’y  suis  monté  et  me  suis  trouvé  assis  à 
côté  du  pilote.  C’était  splendide,  il  y  avait 
comme  un  wagon-restaurant,  et  aussi  un  cinéma  ! 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Mais  que  faisiez- 
vous  ? 

Le  malade.  —  Je  regardais,  et  à  un  moment 
donné,  j’ai  jeté  dçs  bombes. 

M.  Laignel-Lavastine.  — •  Mais,  voyons, 
c’est  un  rêve  que  vous  nous  racontez  I 

Le  malade.  —  Mais  non,  je  vous  assure,  c’est 
la  vérité. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Sa  conviction 
post-onirique  est  inébranlable. 

Arrêtons-nous  un  instant  pour  faire  un  pre¬ 
mier  bilan  de  notre  interrogatoire.  Nous  avons 
mis  en  évidence,  sur  un  fond  de  débilité  mentale 
manifeste,  un  comportement  névropathique  fait 
d’importunité  assidue,  de  suggestibilité  et  de 
tendance  à  la  simulation  ;  en  raison  même  du 
niveau  mental  d’Henri,  les  mobiles  de  cette  con¬ 
duite  avec  ses  thèmes  de  grandeur  naïve  appa¬ 
raissent  clairement  comme  pleins  d’un  sens  de 
compensation  idéo-afïective  ;  enfin,  ses  rêves  et 
le  récit  de  son  activité,  onirique  en  témoignent 
aussi.  Mais  j e  dois  vous  apprendre  qu’Henri  nous 
a  été  adressé  ici,  non  seulement  en  raison  de  son 
incapacité  sociale,  mais  aussi  pour  des  crises 
d’épilepsie  ;  en  effet,  il  a  présenté  à  plusieurs 
reprises,  dansleservice,  d’authentiques  manifes¬ 
tations  motrices  du  haut  mal.  Voilà  un  tableau 
psychopathique  bien  complexe,  semble-t-il  ; 
pourtant,  observez  notre  malade  :  sa  présenta¬ 
tion  n’est-elle  pas  typique,  avec-  sqn  faciès  figé, 
n’exprimant  que  par  une  mimique  bien  pauvre 
une  satisfaction  niaise,  avec  des  gestes  rares  et 
lents,  avec  sa  parole  également  lente  et  traî¬ 


nante  traduisant  une  bradypsychie  et  une  visco¬ 
sité  mentale  accentuées  ? 

L’examen  neurologique  nous  révèle  l’existence 
d’une  hypertonie  du  type  extra-pyramidal,  pré¬ 
dominant  du  côté  droit  ;  le  signe  de  la  roue  den-  ' 
tée  est  positif  au  membre  supérieur  de  ce  même 
côté  ;  les  réflexes  de  posture  aux  jambiers  ânté-' 
rieurs  et  aux  biceps  sont  exagérés.  Enfin,  si  nous 
faisons  marcher  rapidement  notre  malade,  la 
pert  e  du  balancement  automatique  du  bras  droit 
achève  de  nous,  convaincre  que  nous  avons  'à 
faire  à  un  syndrome  moteur  encéphalitique  de 
type  parkinsonien.  Il  faut  avouer  que,  dans  les 
antécédents  d’Henri ,  on  ne  trouve  pas  la  notion 
nette  d’un  accident  infectieux  rappelant  l’encé¬ 
phalite  ;  mais  de  tels  faits  sont  loin  d’être  excep¬ 
tionnels,  et  la  ponction  lombaire  est  venue  nous 
confirmer,  s’il  en  était  besoin, l’atteinte  encépha¬ 
litique,  en  nous  montrant  un  taux  de  sucre  au 
voisinage  d’ün  gramme  dans  le  liquide  céphalo¬ 
rachidien.  . 

Les  crises  comitiales  d’Henri,  les  perturbations 
instinctivo-affectives  qu’extériorise  son  compor¬ 
tement,  les  phénomènes  oniriques  dont  il  nous 
fait  part,  datent  d’environ  trois  années  ;  ces 
séquelles  psychopathiques  ont  paru  précéder 
l’installation  du  syndrome  moteur  qui  reste 
encore  léger  ;  elles  sont  apparues  sur  un  terrain 
de  débilité  mentale  accentuée,  ce  qui  rend 
compte  des  particularités  sur  lesquelles  nous 
avons  insisté,  et  du  pronostic  mental  très  réservé, 
malgré  les  thérapeutiques  anti-infectieuses  que 
nous  mettrons  en  œuvre. 


ACTION  DE  LA  MÉTALLOTHÉRAPIE 
SUR  LES  PLAIES  ATONES 


Dans  un  récent  article,  le  Concours  Médical  signa¬ 
lait  l’intéressante  communication  faite  à  l’Académie 
de  chirurgie  par  le  Docteur  Brette  (des  hôpitaux  de 
la  Marine),  sur  l’action  cicatrisante  de  l’aluminium 
appliqué  sur  des  plaies  traînantes.  Le  Docteur  Jean 
Gosset  rappelait  que  sur  les  greffes  de  peau  totale, 
les  chirurgiens  américains' appliquaient  souvent  une 
feuille  d’argent  pur,  qui'  semblait  donner  des  résul¬ 
tats  heureux.  L’auteur  de  l’article  concluait  à  l’inté. 
rêt  de  signaler  cette  méthode  nouvelle  de  traitement 
des  plaies  atones.  En  réalité,  le  traitement  des  plaies 
atones  par  la  métallothérapie  est  déjà  très  ancien. 
En  1905.  le  Docteur  de  Boucaud,  chirurgien  des 
hôpitaux  de  Bordeaux,  l’appliquait  dans  le  service 
des  pansements  externes  à  l’hôpital  Saint-André  et 
le  Docteur  Pierre  Bernards*  dans  un  spirituel  article 
du  Concours  Médical  du  30  mai  1937,  page  1673, 
donnait  les  directives  de  cette  méthode  de  traite¬ 
ment  qu’il  appliquait  avec  d’heureux  résultats 
depuis  26  ans  :  «  Nous  traitions  ainsi  un  grand  nom-, 
bre  d’ulcères  variqueux  de  toute  dimension  et  de 
toute  profondeur.  Sur  un  cahier  d’observations  nous 
dessinions  lors  du  premier  pansement  la  silhouette 
de  l’ulcère  et  nous  inscrivions  sa  surface  et  sa  pro¬ 
fondeur.  Chaque  semaine  un  nouveau  dessin,  et  nous 
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prenions  note  des  mensurations  nouvelles.  Nous 
suivions  les  étapes  de  la  guérison  des  ulcères  et  nous 
étions  surpris  de  la  rapidité  de  la  cicatrisation  au 
contact  de  la  plaque  de  zinc.  Je  me  suis  toujours 
rappelé  ce  pittoresque  traitement,  dont  le  souvenir  se 
mêle  dans  ma  mémoire  aveç  celui  de  la  cornette 
blanche  de  Sœur  Victoire  et  de  la  barbe  blonde  de 
l’excellent  Docteur  de  Boucaud  ». 

J’ai  soigné  personnellement  plus  de  1.500  plaies 
atones  des  membres  inférieurs,  ulcères  variqueux, 
plaies  de  la  face  antérieure  du  tibia,  maux  perfo¬ 
rant^  plantaires,  ulcérations  tuberculeuses,  par  la 
métallothérapie.  J’ai  utilisé  diverses  plaques  métal¬ 
liques,  tôle,  laiton,  cuivre,  aluminium,  zinc.  C’est 
encore  la  plaque  de  zinc,  que  l’on  peut  se  procurer 
chez  un  plombier  quelconque,  qui  m’a  do'nné  les 
meilleurs  résultats.  L’emploi  en  est  facile  :  dn  taille 
une  plaque  dépassant  d’un  ou  deux  centimètres  les 
bords  de  la  plaie  et  cette  plaque  stérilisée  par  ébulli¬ 
tion  est  appliquée  sur  l’ulcération  préalablement 
nettoyée  et  bien  séchée. 

Dans  les  pansements  ultérieurs,  il  est  inutile  et 
même  nuisible  de  nettoyer  la  plaie,  sauf  au  début  du 
traitement  si  la  suppuration  est  trop  intense.  Panse¬ 
ment  compressif  en  appliquant  sur  la.  plaque  soit 
une  éponge  en  caoutchouc,  soit  un  bourrelet  de 
coton,  et  en  enveloppant  le  tout  avec  une  botte  sili- 
catée  ou  un  pansement  collé  à  la  colle  de  Unna,  qui 
est  laissé  en  place,  suivant  le  cas,  huit  à  dix  jours  et 
souvent  plus  longtemps.  Le  pansement  collé  est 
préférable  à  la  bande  élastique  car  il  réalise  unpanse- 
ment  solide,  au  gré  du  praticien,  et  qui  ne  glisse  pas. 

Dans  les  circonstances  actuelles,  étant  donné  la 
raréfaction  de  l’arsenal  thérapeutique,  le  traitement 
des  ulcères  et  des  plaies  atones  par  la  métallothéra¬ 
pie,  procédé  simple,  peu  onéreux  et  facile  à  appli- 
'  quer,  mériterait  d’être  mieux  connu  des  -praticiens 
car  il  permet  d’obtenir  d’heureux  résultats  dans  de 
nombreux  cas  où  toute  autre  méthode  de  traitement 
a  échoué. 

La  plaque  de  zinc  ou  d’aluminium,  non  irritante 
pour  la  peau,  permet  d’éviter  l’emploi  de  pommades, 
crèmes  ou  autres  produits  plus  ou  moins  caustiques, 
qui  souvent  employés  sans  tâter  préalablement  la 
susceptibilité  de  certaines  peaux,  favorisent  l’éclo¬ 
sion  de  dermites  ou  d’eczématisations  secondaires 
souvent  plus  ennuyeuses  pour  le  malade  et  le  médecin 
que  l’ulcération  primitive. 

Comment  agissent  les  plaques  métalliques  ?  Je  ne 
crois  pas  que  les  sels  de  zinc  ou  d’aluminium  pro¬ 
duits  par  la  sécrétion  des  plaies  au  contact  des  pla¬ 
ques  aient  une  influence  prépondérante  et  qu’il 
faille  invoquer  leur  action  kératoplastique  (les  pom¬ 
mades  â  base  d’aluminium  et  les  attouchements 
au  crayon  de  zinc  sont  dans  des  cas  semblables  ino¬ 
pérants)  ;  souvent  j’ai  obtenu  les  mêmes  résultats 
avec  d’épais'ses  plaques  de  verre  dépoli  et  si  j’utilise 
les  plaques  de  zinc  c’est  parce  qu’elles  sont  plus  faci¬ 
les  à  manier  et  à  adapter  aux  différentes  variétés 
d’ulcérations. 

En  réalité,  la  rareté  des  pansements  et  la  cam- 
pression  uniforme  de  la  plaie  et  des  tissus  .environ¬ 
nants  que  les  plaques  permettent  de  réaliser  beau¬ 
coup  mieux  qu’avec  tout  autre  procédé,  paraissent 
jouer  le  principal  rôle  dans  cette  rapide  cicatrisation. 
Il  est  en  effet  d’observation  courante  que  la  plupart 
des  plaies  atones  bénéficient  toujours  de  pansements 
rares  et  compressifs. 

D’autre  part, la  non  adhérence  aux  plaies  des  pla¬ 
ques  métalliques  permet  d’éviter  à  chaque  panse¬ 
ment  la  destruction  des  cellules  épidermiques  en 
voie  de  formation. 

Bien  entendu,  le  traitement  général  approprié  à 
chaque  diathèse  ne  doit  pas  être  négligé. 

Dr  L.  Dapot  (Sâint-Etienne). 


LE  MONOCLE  EN  MÉDECINE 
Ses  indications  et  contre-indications 

.  Par  le  Docteur  Etienne  Ginestous 
Lauréat  de  l’Institut, 

Lauréat  <je  l’Académie  de  médecine 

Quelle  que  soit  la  date  de  création  et  d’inven¬ 
tion  du  monocle,  il  apparaît  qu’il  a  varié  dans 
ses  formes  et  mode  d’emploi  à  travers  les  temps. 
Le  monocle  des  anciens  n’était  pas  celui  que  nous 
connaissons  aujourd’hui.  On  le  porta  d’abord  à 
la  main  —  il  s’appelait  dans  ce  cas  manocle,  — 
ou  suspendu  au  chapeau  pour  le  placer  devant 
l’œil,  au  moment  nécessaire.  Plus  tard,  —  c’est 
le  mode  d’application  aujourd’hui  en  usage  — 
on  le  fixa  dans  l’orbite  parla  contraction  dii  mus¬ 
cle  orbicuiaire.  Les  verres  adaptés  à  la  correct 
tion  de  l’amétropie,  de  la  presbytie,  sernt  géné¬ 
ralement1  sertis  dans  des  «  drageoirs  »,  soit  métal¬ 
liques,  soit  en  celluloïd  ou  en  écailles.  Ces  «  dra¬ 
geoirs  n»  sont  Unis  ou  avec  anneaux. 

Il  existe  également  une  variété  de  monocles 
très  différents  des  précédents  par  leur  forme  et 
leur  usage.  Ce  sont  les  monocles  ou  loupes  mono¬ 
culaires  dont  se  servent  éertains  artisans  pour 
l’exécution  de  leurs  travaux.  Le  plus  connu  de 
cette  variété  est  le  monocle  des  horlogers. 


Quels  sont  les  malades  pouvant  trouver  bénéfice 
au  monocle  ? 

Il  est  des  mutilés  de  la  face  —  énucléés  ou 
exentérés  — ■  qui,  par  le  port  d’un  monocle,  cou¬ 
vrent  la  difformité  dont  ils  sont  affectés.  Leur 
infibmité  est  leur  excuse.  A  part  cette  raison 
digne  de  commisération,  il  faut  trouver  dans  une 
possibilité  d’amélioration  optique  de  la  vision 
la  raison  de  l’usage  dù  monocle.  Nous  allons 
examiner  les  différents  cas  qui  peuvent  se  pré¬ 
senter. 

Correction  des  amétropies  : 

a)  Amétropies  dé  même  variété  et  de  même  degré 
■de  chaque  œil,  myopie  ou  hypermétropie  avec 
acuité  égale  de  chaque  œil. 

La  correction  monoculaire,  par  conséquent 
le  port  du  monocle,  est  absolument  contre- 
indiqué.  Il  a  pour  conséquence  une  gêne  et  même 
la  suppression  de  la  vision  binoculaire. 

Kitchiner  (1)  dit  que  «  laissant  un  œil  dans 
l’inaction,  on  arrive  à  créer  une  différence  de 


(1)  'William  Kitchiner. —  L’économie  de  l’œil  ou 
instruction  pour  la  conservation  et  l’amélioration  de 
la  vue,,  avec  remarques  sur  le  port  des  lunettes, 
l’emploi  delà  lorgnette  et  du  télescope,  1825,  p.-  69. 
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portée  visuelle  dans  les  deux  yéux  ».  Il  a  remar¬ 
qué  que  beaucoup  de  myopes  Ont  l’œil  droit  plus 
faible  que  le  gauche  :  m’explique  par  l’habitude 
qu’avaient  ces  personnes  de  se  servir  d’un  mono¬ 
cle.  Cohn  (1)  a  constaté  que  9,7  %  des  horlogers 
de  Breslau  étaient  myopes  et  que  4  %  l’étaient' 
avant  leur  entrée  dans  la  profession.  Il  attribue 
cette  myopie  souvent  monoculaire  à  ce  fait  que 
les  horlogers  se  servent  constamment  pour  leur 
travail  fin  et  minutieux  d’une  loupe  appliquée 
à  un  œil,  généralement  le  droit. 

b)  Anisométropies. 

(Les  deux  yeux  peuvent  être  hypermétropes  ou 
myopes  à  des  degrés  différents  ;  l’un  d’eux  peut 
être  hypermétrope,  l’autre  myope  ;  un  œil  peut 
être  myope  ou  hypermétrope,  l’autre  emmétrope). 

Y  a-t-il  intérêt  à  prescrire  la  correction  mono¬ 
culaire  ?  C’est  toute  la  question  du  traitement 
optique  qui  se  pose  et  son  étude  dépasserait  le 
cadre  de  ce  travail.  Les  solutions,  sont  variables 
suivant  les  cas.  Landolt  (2)  résume  en  ces  quel- 
queslignes,la  doctrine  :  «. . .  Etant  donné,  d’une 
part,  que  l’impression  stéréoscopique  est  d’au¬ 
tant  plus  vive,  la  vision  binoculaire  d’autant  plus 
précise  que  les  images  rétiniennes  de  chaque  œil 
sont  plus  nettes,  d’autre  part  que  l’anisométrope 
est  dans  l’impossibilité  de  corriger  son  inégalité 
de  réfraction  par  un  effort  d’accommodation  dif¬ 
férent  pour  chaque  œil,  on  serait  tenté  de  'réta- 
blir,  au  moyen  de  verres  correcteurs,  l’identité 
dansl’adaptation  des  yeux. . .  En  agissant  de  la 
sorte,  on  irait  absolument  à  l’encontre  du  succès 
dans  la  majorité  des  cas.  L’anisométrope  doué 
de  la  vision  binoculaire  conviendra  parfaitement 
qu’il  voit  bien  mieux  avec  son  œil  corrigé  que 
lorsqu’il  né  l’est  pas,  mais  il  déclarera  plus  éner¬ 
giquement  encore  qu’il  préfère  de  beaucoup  la 
vision  binoculaire  sans  verre  qu’avec  la  correc¬ 
tion,  que  cette  dernière  lui  occasionne  une  gêne 
considérable  ...  ». 

Donc,  dans  la  grande  majorité  <^es  cas,  pas  de 
correction  optique  de  l’anisométropie,  par  consé¬ 
quent  pas  de  monocle. 

c)  Astigmatisme. 

Vouloir  corrigér  l’astigmatisme  par  un  mono¬ 
cle  est  un  non  sens.  La  correction  optique  d’un 
œil  astigmate  ne  peut  être  obtenue  que  par  la 
fixité  de  l’axe  du  cylindre.  Or,  comment  obtenir 
cette  fixité  par  un  verre  maintenu  par  la  contrac¬ 
tion  musculaire  de  l’orbiculaire  ? 

Correction  de  la.  presbytie 

Il  est  également  contraire  aux  lois  de  la  phy- 


(1)  Cohn.  —  In  Hygiène  du  travail.  Bureau  inter¬ 
national  du  travail,  Art.  :  Horlogers. 

(2t  Landolt. —  Traitement  de  l’anisométropie, 
In  Traité  complet  d’ophtalmologie  de  Wecker  et 
Landolt,  T.  III,  page  479. 


siologie  oculaire  de  limiter  à  un, seul  œil  la  cor¬ 
rection  de  la  diminution  de  la  puissance  accom- 
modative  résultant  de  l’âge.  Agir  ainsi ,  c’est  rom¬ 
pre  l’effort  de  convergence  qui  accompagne  tout- 
acte  accommodatif  ;  c’est  de.  ce  fait,  provoquer 
des  phénomènes  d’asthénopie  avec  leur  cortège 
symptomatique  douloureux. 

Correction  de  l’aphakie. 

Sans  même  envisager  la  possibilité  de  la  vision 
binoculaire  chez  les  aphaques  —  question  très 
discutée  —  il  ne  paraît  pas  indiqué,  il  est  même 
contre-indiqué  de  conseiller  le  port  d’un  monocle 
après  opération  de  la  cataracte,  correction  qui 
nécessite  un  verre  lourd.  On  ne  voit  pas  trop  quel 
en  serait  l’avantage,  et  on  comprend  au  contraire 
quel  en  serait  l’inconvénient,  pour  ne  .pas  dire 
le  danger  d’exposer  un  œil  opéré  de  cataracte 
aux  contractions  continuelles  du  muscle  orbicu- 
laire. 

De  ces  premières  considérations,  il  ressort  que 
sont  bien  rares  Jes  cas  oh  l’usage  du  monocle 
est  justifié  par  des: raisons  optiques.  Il  est  con¬ 
traire  aux  lois  de  la  physiologie  oculaire.  Aussi, 
à  ce  sujet,  l’appréciation  des  auteurs  est-elle 
plutôt  sévère.  Furnari  (l)dit  :  «  Les  artisans  qui 
«  sont  obligés  d’employer  des  loupes  monocles 
«  doivent  prendre  l’habitude  de  se  servir  tantôt 
«  d’un  œil,  tantôt  de  l’autre  ;  car  l’usage  conti- 
«  nuel  des  moyens  de  grossissement  finit  par  dété- 
«  riorer  la  vision  au  point  de  nécessiter  des  gros- 
«  sissements  de  plus  en  plus  développés  et  qui 
«  sont  suivis  de  la  perte  absolue  desfonctions 
«  visuelles  ». 

Nous  avons  déjà  indiqué  l’opinion  de  Kitchi- 
ner. 

Rapportant  des  observations  de  Roquetta, 
Deval  (2)  dit  avoir  connu  des  personnes  qui 
étaient  devenues  amaurotiques  d’un  côté  par 
suite  de  l’usage  d’un  lorgnon  monocle  qu’elles 
n’avaient  porté  que  par  simple  coquetterie  ». 

Gaillaud  (3).  exprime  en  ces  termes  l’opinion 
de  tous  les  ophtalmologistes  :  «  L’emploi  du  mo- 
«  nocle  au  point  de  vue  optique  est  tout  à  fait 
«  à  rejeter.  En  effet,  il  ne  peut  contenir  de  verre 
«  cylindrique,  caril  n’est  pas  possible  delefaire 
«  tenir  dans  un  axe  ;  il  ne  peut  contenir  de  verre 
«  sphérique  lourd  ;  il  ne  peut  renfermer  absolu- 
«  ment  que  des  verres  biplans  ou  des  sphériques 
«  légers.  Son  indication  est  donc  très  limitée  ; 

«  elle  ne  pourrait  s  ervir  qu’au  cas  où  la  correction 
«  binoculaire  comporterait  d’un  côté  un  verre 
«  plan,  de  l’autre  un  sphérique  faible  ;  cas  rare, 

«  en  vérité.  Et  même  dans  ce  cas,  la  correction 


(1)  Furnari.  —  Traité  pratique  des  maladies  des 
yeux,  1841,  p.  398. 

(2)  Deval.  — Traité  des  maladies  des  yeux,  1862, 
(P-  759). 

(3)  Caillaud.  —  Le  choix  des  verres  et  de  leurs 
montures  en  ophtalmologie,  1912,  p.  228. 
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«  est  mauvaise,  car  le  verre  est  toujours  mal  cen- 
«  tré,il  n’est  pas  à  13  millimètres  de  la  cornée, 
«  au  foyer  antérieur  du  diopte  oculaire.  Il  est 
«  inutile  d’insister  pour  montrer  ses  dangers,  et 
«  jamais  un  oculiste  ne  devrait  en  ordonner  ». 


Sans  utilité  pratique,  d’usage  peu  recomman¬ 
dable  comme  correcteur  des  vices,  de  réfraction, 
le  monocle  présente  des  inconvénients  graves 
qui  commandent  d’ën  proscrire  l’emploi.  Le  port 
prolongé  produit  autour  deS  paupières  des  cica¬ 
trices'-  cutanées  qui  sont  disgracieuses  (Cail- 
laud)  (1).  On  ne  soumet  pas  impunément  sans 
qu’il  se  révolte  le  muscle  orbiculaire  à  des  con¬ 
tractions  répétées.  L’orbiculaire  n’est  pas  un 
appareil  de  préhension,  il  n’est  pas  fait  pour 
maintenir,  fixé  dans  l’orbite,  un  corps  étranger, 
ce  corps  étranger  fut-il  un  monocle. 

René  Cruchet  (2)  a  décrit  en  cés  termes,  sous 
l’appellation  de  tic  professionnel,  les  contrac¬ 
tions  des  orbicülaires  qui  surviennent  chez  lés 
professionnels,  horlogers,  micrographes,  gra¬ 
veurs,  etc. . .  faisant  usage  de  la  loupe  monocu¬ 
laire  :  «...  Il  arrive  un  moment  où  chez  qüelques- 
«  uns  de  ces  professionnels  l’œil  cligne  presque 
«  continuellement,  constituant  ce  quel’on  a  dési- 
«  gné  sous  le  nom  de  tic  de  l’horloger,  du  graveur, 
«  du  bactériologiste.  C’est  un  premier  stade  de 
«  l’affection  qui  peut  demeurer  stationnaire, 
«  mais  assez  fréquemment,  les  muscles  voisins 
«  présentent,  à  leur  tour,  de  petits  mouvements 
«  cloniques,  et,  au  bout  d’un  certain  temps,  toute 
«  la  face  du  même  côté  finit  par  grimacer. . .  ». 
Ceux-là  ont  une  excuse.  Ils  usent,  du  monocle 
pour  leur  travail.  C’est  le  risque  de  la  profes¬ 
sion.  Mais  les  autres,  quelle  excuse  ont-ils  ? 
Aucune.  Ils  risquent  fort  d’avoir  oublié  cette 
parole,  conclusion  de  l’Ecclésiaste  :  Vanitas, 
vanitatum  et  omnia  vanitas. 


Les  Thèses 


Jean  L’Hirondel. —  La  ponction  d’aütre.  Impor¬ 
tance  de  l’oto-mastoïdite  dans  la  pathologie  du  nour¬ 
risson  (Thèse  de  Paris,  1941); 

L’oto-mastoïdite  du  nourrisson  est  une  affection 
fréquente  et  bien  des  fois  latente.  Elle  est  à  l’origine 
de  troubles  divers,  souvent  graves  (syndromes  cho¬ 
lériformes,  états  toxiques,  athrepsie,  etc.) 

Pour  rendre  plus  simple  le  diagnostic  assez  déli¬ 
cat  de  cette  affection,  le  Dr  Jean  L’Hirondel  pré¬ 
conise  la  ponction  d’antre,  imaginée  par  M.  Gre- 
net  et  lui-même.  Chez  le  nourrisson,  l’antre  est 


(1)  Loc.  cit.,  p.  228. 

(2)  René  Cruchet.  —  Formes  cliniques  des  tics 
unilatéraux  de  la  face.  (Communication  au  Congrès 
des  aliénistes  de  Pau,  3  août  1904.  Gaz.  hebd.  des 
Sciences  médicales  de  Bordeaux,  16  octobre  1904. 


volumineux,  superficiel,  et  sa  ponction  par  voie 
externe  peut  être  faite  avec  une  relative  facilité. 
L’instrument  Utilisé  par  l’auteur  est  une  petite 
aiguille-trocart  de  7  millimètres  de  longueur  et  de 
1  millimètre  1 /2  de  diamètre,  montée  sur  manche. 
Ayant  pris  pour  repère  le  fond  d’une  fossette  situé 
sur  une  ligne  qui  joint  l’orifice  auditif  externe  à  la 
tubérosité  occipitale,  à  3  ou  4  millimètres  derrière 
l’insertion  dü  pavillon  de  l’oreille  et  à  7  ou  8  milli¬ 
mètres  au-dessus  de  l’extrémité  libre  de  la  mastoïde, 
on  enfonce  à  ce  niveau  le  trocart,  perpendiculairement 
à  l’-os,  par  une  pression  forte  et  soutenue  sur  [une 
épaisseur  de  quelques  millimètres,  jusqu’à  sensation 
de  résistance  vaincue.  Ire  mandrin  est  à  ce  moment 
enlevé  ;  on  lui  substitue  une  aiguille  de  4  centimètres 
qui  est  poussée  jusqu’à  la  face  profonde  de  l’antre  ; 
on  aspire  alors  le  liquide  ouïe  pus  avec  une  seringue 
de  deux-  centimètres  cubes. 

Dr  J.  Dupin-Girod.  —  Contribution  à  l’étude  d’une 
thérapeutique  analgésique  et  tonique  :  l’acétylsali- 
cylate  de  noréphédrane  (Thèse  de  Paris,  1942). 
L’acétylsalicylate  de  noréphédrane,  corps  synthé¬ 
tique  chimiquement  défini  et  cristallisé,  dû  à  la 
combinaison  de  l’acide  acétylsalicylique  (aspirine)  et 
du  noréphédrane  (vaso-constricteur  voisin  de  l’adré¬ 
naline  et  de  l’éphédrine)  réunit  les  propriétés  de  ses 
deux  radicaux  :  analgésique  et  antipyrétique  par 
l’acide 'acétylsalicylique,  il  est  décongestif  et  tonique 
par  la  base  noréphédrane. 

Les  indications  de  ce  médicament  sont  :  la  grippe, 
le  coryza  et  leurs  complications,  les  courbatures 
fébriles,  les  asthénies,  le  surmenage  physique  et 
intellectuel^  les  algies,  névralgies,  etc.  La  posologie 
optima  semble  être  de  deux  comprimés  dosés  à 
0  gr.  008  (avec  ou  sans  acide  acétylsalicylique  de 
renforcement)  par  jour,  un  le  matin  au  réveil,  le 
second  avant  le  repas  de  midi.  Eviter  d’administrer 
le  médicament  le  soir,  en  raison  d’insomnie  possible 
tenant  à  l’action  sthénique  du  noréphédrane. 

Dr  André  Bruneteaud.  —  Le  cresson.  Propriétés 
thérapeutiques  et  pathogéniques.  La  eystalgie  du 
cresson  (Thèse  de  Paris,  1942). 

Le  cresson,  lorsqu’il  est  consommé  en  quantité 
assez  grande,  peut  déterminer  des  troubles  cystalgi¬ 
ques,  connus  d’ailleurs  depuis  longtemps.  Ils  consis¬ 
tent  en  une  irritation  passagère  de  la  muqueuse  vési- 
co-üréthrale,  se  traduisant  par  une  sensation  de 
brûlure,  des  douleurs  à  la  miction,  du  ténesme  recto- 
vésical.  Ces  phénomènes  sont  de  courte  durée  et  se 
calment  rapidement,  au  besoin  par  l’emploi  de 
suppositoires  opiacés  ou  belladonés  dans  les  cas 
intenses.  Certains  sujets  y  sont  prédisposés,  mais 
l’absorption  d’une  quantité  assez  grande  de  cresson 
est  nécessaire  pour  les  provoquer.  v 

Les  phénomènes  cystalgiques  en  question  sont 
dus  à  l’essence  sulfo-azotée  (sénévol  phényl-éthyli- 
que)  que  le  cresson  renferme.  Ce  principe  sulfo- 
azoté  est  détruit  par  la  chaleur  et  le  cresson  cuit  ne 
détermine  pas  de  troubles  cystalgiques. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître .... 

Chez  Masson  et  Cie, 

120,  boulevard  Saint-Germain 
A.  P-OI.ICARD.  —  L’appareil  de  croissance  des  os 
longs.  Ün  vol.,  216  p.,  46  fig.,  65  francs1 2. 

A.  Ravina.  —  L’année  thérapeutique.  Médica¬ 
tions  et  procédés  nouveaux.  Seizième  année, 
1941.  Un  vol.  154  p.  Prix  :  30  francs. 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 

La  carie  dentaire  chez  les  enfants  est  un  fléau  social 

(MM.  Dechaume  et  Cauhépé.  —  Présentation 
par  M.  Lereboullet  ;  12-5-1942) 

La  carie  dentaire  chez  les  enfants,  disent  MM. 
Dechaume  et  Cauhépé,  est  un  fléau  social  par  sa 
fréquence  et  par  les  troubles  qu’elle  provoque.  Il  ne 
suffit  pas,  pour  prévenir  les  complications  de  cette 
affection,  d’extraire  les  dents  ;  il  est  indispensable  de. 
mettre  en  oeuvre  une  thérapeutique  conservatrice. 
Il  faut  aussi  concevoir  une  lutte  coordonnée  contre 
la  carie  dentaire,  en  particulier  dans  le  cadré  de 
l’hygiène  médicale  générale. 

Tétanos  généralisés  guéris  par  la  séro-anatoxithérapie 

(MM.  H.  Bonnet  et  P.  Froment.  — -  Présentation 
par  M.  G.  Ramon  ;  12-5-1942) 

MM.  Bonnet  et  Froment  rapportent  cinq  cas  de 
tétanos  généralisé  guéri  par  la  séro-anatoxithérapie 
(sérum  et  anatoxine). 

On  connaît  la  méthode  séro-anatoxithérapique 
(dose  unique  et  massive  de  sérum,  suivie  d’injections 
'  répétées  d’anatoxine)  qui  a  été  préconisée  par 
Ramon  dans  le  traitement  de  la  diphtérie.  Appliquée 
à  la  thérapeutique  de  cas  de  tétanos  grave,  elle  a 
donné  à  MM.  Bonnet  et  Froment  de  très  bons  résul¬ 
tats.  De  nouveaux  essais  seront  certes  nécessaires 
pour  fixer  entièrement  la  technique.  Une  seconde 
injection  de  sérum,  par  exemple,  pourra  apparaître 
quelquefois  indiquée  :  le  clinicien  restera  juge  de 
son  opportunité. 

—  M.  Ramon  rappelle  qu’un  certain  nombre 
d’observations  de  tétanos  guéri  par  la  séro-anatoxi¬ 
thérapie  ont  déjà  été  publiées.  Il  en  est  d’autres 
inédites. 

Teneurs  des  goudrons  en  benzopyrène, 
carbure  cancérigène 

(M.  André  Kling  et  Mme  M.  Héros  ;  19-5-1942) 

M.  Kling  et  Mme  Héros  ont  recherché  la  teneur 
en  benzopyrène  des  divers  goudrons  par  une  méthode 
particulière  (variations  d’opacité  des  bandes  ultimes 
du  spectre  de  fluorescence  des  solutions  de  ce  ben¬ 
zopyrène).  Ils  ont  vu  que  la  teneur  en  benzopyrène 
des  goudrons  de  basse  température  était  très  infé¬ 
rieure  à  celle  des  goudrons  de  haute  température  ; 
de  même  pour  un  bitume  naturel  utilisé  pour  le 
revêtement  des  routes  et  des  brais  de  pétrole.  En 
ayant  recours  à  ces  produits  (goudrons  de  basse 
température,  etc.),  il  serait  donc  possible  de  faire 
disparaître  les  dangers  inhérents  au  goudronnage  des 
routes  «  facteur  étiologique  possible  du  cancer  pri¬ 
mitif  du  poumon  ». 

De  l’utilité  des  examens  et  des  traitements  urologi¬ 
ques  dans  certaines  pyélonéphrites  du  nourrisson 

et  de  la  première  enfance 

(M.  C.  Lepoutre,  de  Lille  ;  19-5-1942) 

Quand  une  pyurie- d’apparence  primitive  ne  cède 
pas  à  un  traitement  médical  bien  conduit,  nous 
avons  lé  devoir,  après  un  délai  raisonnable,  remar¬ 
que- M.  Lepoutre,  de  rechercher  dans  l’arbre  uri¬ 


naire  la  raison  de  cette  persistance.  Cette  règle,  déjà 
en  application  chez  l’adulte,  doit  également  être 
suivie  chez  le  nourrisson  et  chez  l’enfant.  Le  cathé¬ 
térisme  des  uretères  est  possible  chez  l’enfant,  quoi¬ 
que  délicat. 

M.  Lepoutre  présente  ces  réflexions  à  propos  d’un 
cas  de  pyélonéphrite  chez  un  nourrisson  de  huit  mois. 
Les  troubles  (fièvre,  \  douleurs  en  ürinant),  qui 
duraient  depuis  trois  mois,  cédèrent  à  la  désinfection 
directe  des  bassinets  obtenue  à  la  suite  de  pyélogra- 
phies  rétrogrades. 

L’alimentation  des  nourrissons  par  le  lait  concentré 

(M.  Lereboullet.  — -  Rapport  fait  au  nom 
de  la  Commission  du  lait  ;  28-7-1942) 

Le  ministre  de  la  Santé  ayant  demandé  l’avis  de 
l’Académie  de  médecine  sur  les  diverses  données  du 
problème  de  l’alimentation  des  nourrissons  par  le 
lait  concentré,  l’Académie  a  renouvelé  le  vœu  déjà 
émis  par  elle,  où  elle  soulignait  qu’il  est  impossible 
sans  graves  dangers  de  restreindre  l’attribution  de 
j  lait  condensé  aux  enfants  de  moins  d’un  an,  faite 
■  après  certificat  médical.  Elle  ajoutait  que,  tant  que 
la  distribution  d’un  lait  pur,  propre  et  sain,  ne  sera 
pas  réalisée,  il  est  désirable  que  le  gouvernement, 
par  tous  les  moyens  dont  il  dispose,  assure  la  distri¬ 
bution  en  quantité  suffisante  des  laits  condensés,  en 
poudre  ou  stérilisés,  à  tous  les  nourrissons  qui  peu¬ 
vent  en  avoir  besoin. 

L’Académie  a  précisé  qu’au  cas  où  les  laits  con¬ 
centrés  nécessaires  feraient  défaut,  les  laits  secs,  les 
laits  stérilisés  et  les  autres  laits  industriels  sont,  en 
j  l’absence  de  lait  pur,  propre  et  sain,  seuls  capables 
de  remédier,  chez  les  enfants  de  moins  d’un  an,  à 
l’absence  de  lait  concentré. 


Académie  de  chirurgie 


Restauration  de  l’uretère 
après  section  chirurgicale  accidentelle 

(M.  G.  Rouhier;  18-3-1942) 

La  section  de  l’uretère  est  un  accident  parfois 
observé  au  cours  des  grandes  opérations  pelviennes  : 
hystérectomie,  pour  cancer  de  l’utérus  surtout,  abla¬ 
tion  de  fibrome,  de  kystes  du  ligament  large,  etc.  La 
I  tendance  a  été  longtemps  de  considérer  que  la  sec- 
'  tion  de  l’uretère  aboutissait  fatalement  à  la  mort 
I  du  rein,  la  suture  étant  suivie  d’un  rétrécissement 
!  urétéral  progressif,  d’une  rétention  avec  dilatation 
du  bassinet  et  atrophie  du  rein. 

M.  Rouhier  estime  que  l’on  doit  en  appeler  de  la 
condamnation  du  rein  après  suture  de  l’uretère. _ 
Dans  un  cas  récent,  il  a  pratiqué  une  restauration 
immédiate  de  l’uretère  avec  un  résultat  excellent, 
qui  se  maintient  après  sept  mois. 

Tétanos  post-abortum  traité  par  curetage 
et  sérothérapie.  Guérison 
(MM.  Lacroix  et  Cortial.  — 

Rapport  de  M.  A.Sicard  ;  22-4-1942) 

Les  cas  de  guérison  de  tétanos  post-abortum  sont 
si  rares  qu’il  est  intéressant  d’enregistrer  l’observa-  , 
tion  de  MM.  Lacroix  et  Cortial.  Elle  concerne  un 
tétanos  post-abortum  guéri  à  la  suite  d’un  curetage 
associé  à  la  sérothérapie.  Il  ne  faudrait  pas  toutefois 
conclure  que  le  curetage  est  le  traitement  qui,  tou¬ 
jours,  conviendra  en  pareille  circonstance.  Le  côté 
thérapeutique  de  cette  grave  complication  de  l’avor¬ 
tement  reste  encore  à  l’étude. 


P.  L. 
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Société  médicale -des  hôpitaux  db  Paris 


Les  scissures  des  cardiaques 

(Ch.  Laubry,  J.  Lenégre  et  Ch.  Bach  ;  27-3-1942) 

Les  plèvres  interlobaires  sont  particulièrement 
sensibles,  comme  toute  l’étendue  pleurale,  aux  per¬ 
turbations  vaso-motrices  et  aux  inflammations  de 
toute  espèce  de  l'appareil  pulmonaire  ;  mais,  dès 
qu’elles  sont  le  moins  du  monde  pathologiques,  elles 
offrent  l’avantage  radiologique  de  se  détacher  en 
pleine  clarté  pulmonaire.  Il  est  intéressant  d’étudier 
et  de  surveiller,  chez  les  cardiaques,  ces  opacités 
linéaires,  rubanées,  en  bande,,  elliptiques,  en  raquette 
ou  arrondies.  Pareilles  réactions  scissurales,  et  par¬ 
ticulièrement  les  épanchements  interlobaires,  ne 
représentent  le  plus  souvent  qu’un  équivalent  pleu¬ 
ral  du  processus  d’œdème  pulmonaire  si  fréquent 
chez  les  cardiaques.  D’autre  part,  il  existe  un  parallé¬ 
lisme  frappant  entre  ces  opacités  scissurales  et  le 
degré  de  l’insuffisance  cardiaque;  aussi  représentent- 
elles  pour  le  cardiologue  un  élément  important 
d’appréciation  de  l’état  de  la  petite  circulation  et  de 
la  valeur  du  myocarde. 

G.  F. 


Société  des  chirurgiens  de  Paris 
Séance  du  20-3-1942 

A  propos  de  l’ostéosynthèse 
dans  certaines  fractures  ouvertes 

M.  P.  Rodier  rappelle  certains  avantages  de  la 
technique  et  de  l’appareillage  de  Danis. 

La  radiothérapie  dans  les  métastases  vertébrales 

M.  C.  Roederer,  à  l’appui  des  conclusions  d’une 
récente  communication,  apporte  une  observation 
très  détaillée  et  abondamment  illustrée  de  clichés 
dans  laquelle  unê  métastase  cancéreuse  de  la  colonne 
vertébrale,  survenue  douze  ans  après  l’amputation 
d’un  sein  cancéreux,  fut  jugulée  par  des  séances 
intensives  de  radiothérapie.  La  malade  connut  sept 
années  de  tranquillité  après  lesquelles,  brusquement, 
des  métastases  se  montrèrent  en,  différents  points 
du  squelette  et  conduisirent  en  six  mois  la  malade  à 
la  mort. 

Un  cas  d’iléus  biliaire 

M.  Chureau  (de  Châtillon-sur-Seine)  présente 
l’observation  d’un  cas  de  cette  affection.  Il  concerne 
une  malade -de  59  ans  chez  laquelle  il  avait  pensé, 
tout  d’abord,  à  un  kyste  tordu  de  l’ovaire. 

Rapports  de  la  chirurgie  et  de  la  radiothérapie 
dans  le  traitement  du  cancer  du  sein 

M.  Marcel  Joly  met  en  regard  des  statistiques 
de  traitement  purement  chirurgical  les  statistiques 
d’association  radio-chirurgicale,  étrangères  surtout, 
qui  plaident  nettement  en  faveur  de  cette  dernière 
technique.  Il  s’appuie  sur  une  statistique  person¬ 
nelle  de  plus  de  300  cas  pour  préconiser,  dans  tous 
les  cas  de  cancer  du  sein  opérables,  l’excision  suivie 
d’une  irradiation  de  400  r.  répétée  tous  les  trois 
mois  pendant  deux  ans.  Il  a  obtenu  ainsi  74  %  de 
survie  sans  récidives  après  cinq  ans.  Il  n’est  parti¬ 
san  de  l’irradiation  avant  l’opération  que  dans  le 
but  de  rendre  opérables  certains  cancers  ayant 
dépassé  le  stade  chirurgical. 


La  Presse 


La  vascularisation  cornéenne,  test  clinique 
d’avitaminose  B2 

H.  Gounelle,  J.  Gerbeaux  et  R.  Mande  résu¬ 
ment  les  constatations  faites  par  les  expérimenta¬ 
teurs  et  les  cliniciens  américains  sur  la  vascularisa¬ 
tion  de  la  cornée,  considérée  par  eux  comme  un  signe 
d’ariboflavinose.  Ces  lésions  rappellent  les  vascula¬ 
risations  décrites  au  cours  de  l’avitaminose  A.  Le 
rôle  de  la  riboflavine  comme  ferment  respiratoire 
permet  de  suggérer  que  le  développement  des  vais¬ 
seaux  est  une  réponse  à  l’asphyxie  locale,  l’opinion 
prévalant  que  la  cornée  respire  physiologiquement  à 
travers  ses  couches  superficielles  ;  l’incapacité  pour 
l’épithélium  de  respirer  normalement,  lorsque  le 
pigment  respiratoire  fait  défaut,  semblerait  condi¬ 
tionner  le  i  développement  de  la  vascularisation:  U 
s’agirait  ainsi  d’une  vascularisation  cornéenne  cryp¬ 
togénétique,  non  conditionnée  par  une  kératite. 

Il  était  intéressant  d’attirer  l’attention- sur  l’exis¬ 
tence  et  la  signification  de  certaines  vascularisations 
cornéennes  et  sur  l’intérêt  qu’il  peut  y  avoir,  au  cours 
des  examens-  systématiques  des  collectivités,  de 
rechercher  un  tel  signe  d’avitaminose  !  D’après  une 
enquête  clinique  effectuée  en  1941  da1  ;  divers  milieux 
de  la  région  parisienne,1  cet  indice  n’a  pas  été  relevé  ; 
ceci  paraît  écarter  dans  l’ensemble  les  risques  d’une 
avitaminose  B2,  malgré  les  conditions  de  nutrition  de 
la  population,  actuellement  si  gravement  déficientes 
en  d’autres  points.  ( Paris  médical,  30  juin  1942). 

Occlusion  intestinale  d’ordre  dyo-.mique  pur 
par  contracture 

L’observation  de  L.  Massé  confirme  le  rôle  attri¬ 
bué  au  système  nerveux  dans  l’occlusion  intestinale. 
La  malade,  âgée  de  60  ans,  opérée  quelques  jours 
auparavant  par  gastro-pylorectomie  pour  ulcère  du 
bulbe  et  stase  duodénale,  a  succombé  à  une  occlusion 
siégeant  sur  le  grêle,  mais  dont  la  cause  a  échappé 
lors  de  l’examen  nécroptique.  Aucune  lésion  d’ordre 
^mécanique  ou  inflammatoire  n’ayant  été  constatée,  il 
a  semblé  légitime  d’admettre  une  occlusion  dynami¬ 
que  spasmodique.  On  sait  qu’en  pareil  cas,  le  traite¬ 
ment  chirurgical  est  inefficace.  La  dérivation  des 
matières  reste  sans  efîetj  aussi  bien  qu’il  s’agisse  de 
phénomènes  d’inhibition  ou  de  contracture.  Seule, une 
thérapeutique  s’adressant  à  la  cause  nerveuse  pourra 
être  utile  :  rachianesthésie,  actions  sur.  le  vague  ,  sur 
la  chaîne  sympathique,  sur  les  splanchniques.  ( Bor¬ 
deaux  chirurgical,  tome  I,  janvier  1942). 

Sur  le  relâchement,  douloureux  des  symphyses 
pendant  la  gestation 

Le  professeur  agrégé  Lacomme  et  G.  Jamain  ont 
recueilli  des  observations  .prouvant  que  ce  syndrome 
est  très  souvent  guéri,  ou  au  moins  très  amélioré  par 
l’infiltration  articulaire  ou  péri-articulaire  de  novo- 
caïne  ;  il  s’agit  là  d’une  guérison  non  seulement  des 
douleurs  antérieures  (pubiennes  et  sacro-iliaques), 
mais  aussi  des  douleurs  postérieures.  L’amélioration 
est  bien  des  fois  plus  importante  ou  la  guérison  plus 
complète  le  lendemain  où  le  surlendemain  qu’ aussitôt 
après  l’infiltration  ;  le  résultat  est  habituellement  du¬ 
rable,  même  souvent  définitif.  A  noter,  point  qu’il 
faudra  éclaircir,  que  ce  syndrome  douloureux  articu¬ 
laire  ou  polyarticulaire,  peut  aussi  comprendre  d’au¬ 
tres  douleurs  :  vésicales,  fessières,  abdomino-parié- 
tales,  voire  utérines,  qui  parfois  dominent  le  tableau 
clinique  et  entraînent  le  diagnostic  bien  loin  du  syn¬ 
drome  articulaire.  (Le  Bulletin  médical,  15  juillet  1942) 
G.  F. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


PROPOS  DU  JOUR 

DË  L'ORGANISATION 
DE  LA  PROFESSSION  MÉDICALE. 

LE  RELATIVISME  QUI  S'IMPOSE 

—  S’il  existe  à  notre  époque  une  profession  qui  exige  . 
le  respect  de  la  relativité  des  connaissances  nécessai¬ 
res  à  acquérir  pour  l’exercer,  c’est  indiscutablement 
la  profession  médicale. 

La  clinique  met  en  garde  à  tous  moments  le  méde¬ 
cin  contre  les  opinions  absolues.  Si  elle  admet  quel¬ 
ques  lois,  elle  démontre  que  les  exceptions  sont  par¬ 
fois  plus  nombreuses  que  les  faits  qui  se  plient  à  la 
règle.  L’enseignement  de  la  médecine,  comme  du 
reste  celui  de  toutes  les  sciences  biologiques,  est 
l’ennemi  des  règles  trop  étroites  et  partant  des  sys¬ 
tèmes. 

D’où  vient  qu’avec  cette  formation  scientifique, 
les  médecins  dans  la  plupart  des  cas  se  montrent 
intransigeants  dans  l’organisation  de  leur  profes¬ 
sion.  Les  uns  réclament  la  liberté  absolue,  une  sorte 
d’anarchie  ennemie  de  toute  contrainte.  Les  autres, 
hostiles  à  tout  effort,  s’accommoderaient  d’une  fonc¬ 
tionnarisation  dans  laquelle  ils  se  laisseraient  mé¬ 
diocrement  vivre,  sans  initiative,  sans  responsabilité. . 

Certains  rêvent  d’un  vague  système  où  la  corpora¬ 
tion  serait  substituée  à  l’Etat  ou  aux  collectivités. 
Üa  nombre  notable  sont  indifférents  et  se  laissent 
aller  à  la  politique  passive  du  chien  crevé  dont  la 
charogne  flotte  sur  l’eau,  entraînée  par  le  courant. 

C’est  que  les  médecins,  dans  un  égoïsme,  souvent 
inconscient,  n’envisagent  qu’une  des  données  du  pro¬ 
blème,  celle  de  leurs  intérêts  étroitement  personnels 
et  ne  voient  pas  suffisamment  l’intérêt  de  leurs  mala¬ 
des  et  celui  de  la  Société  dont  ils  doivent  avoir  la 
charge.  Ces  intérêts  multiples  qui  doivent  harmo¬ 
nieusement  s’adapter,  nous  montrent  qu’à  l’heure 
actuelle,  on  ne  peut  rien  construire  de  définitif  et 
qu’on  est  obligé  d’attendre  pour  organiser  la  profes¬ 
sion  médicale  que  l’Etat  soit  pourvu  d’une  constitu¬ 
tion  stable. 

Néanmoins  pour  répondre  aüx  besoins  pressants, 
on  peut  tenter  quelque  chose,  tout  en  se  rendant 
compte  que  ce  n’est  qu’une  ébauche  provisoire,  im¬ 
parfaite  et  précaire. 

Les  Conseils  supérieur  et  départementaux  de  l’Or¬ 
dre,  aidés  par  des  Commissions  de  praticiens  compé¬ 
tents  et  judicieusement  choisis,  (pour  la  composition 
de  ces  organismes,  l’élection  serait  préférable)  de¬ 
vraient  légiférer  et  réglementer  dans  le  cadre  général 
et  les  cadres  locaux  les  obligations  de  la  profession. 

Nous  verrions  volontiers  le  Conseil  supérieur  don¬ 
ner  des  directives  que  les  Conseils  départementaux 
s’efforceraient  ,  d’adapter  à  leurs  milieux.  On  évite¬ 
rait  de  cette  façon  une  réglementation  trop  rigide  et 


on  tiendrait  compte  par  un  système  souple  et  faci¬ 
lement  modifiable  de  la  relativité  dés  éléments  aùx- 
quels  doit  répondre  l’organisation  de  la  médecine, 
éléments- instables  et  en  évolution  continuelle. 

Ou  éviterait  ainsi  le  bouleversement  complet  de 
cette  organisation  que  pourrait  causer  un  change¬ 
ment  dans  l’économie  générale  ou  dans  la  technique 
professionnelle. 

Le  téléphone  et  l’autoniobilismë  ont  profondément 
modifié  la  pratique  médicale.  Qui  sait  si  une  nouvelle 
invention  qu’on  ne  peut  prévoir,  ne  viendra  pas, 
avant  peu,  transformer  la  vie  du  praticien  ? 

L’antisepsie,  ^anesthésie,  la  radiologie,  le  trans¬ 
port  facile  des  malades,  les  progrès  de  la  cjprurgie,' 
les  laboratoires  biologiques  ont  rendu  indi^ènsqbîesk 
la  création  de  nouveaux  hôpitaux  et  de  çJThjquës;1 
On  ne  conçoit  pas  aujj  ourd’hui  que  la  plus  petite  Opé¬ 
ration,  pouvant  entraîner  quelques  risques,  soit  f  aite, 
à  domicile. 

Dans  les  villes,  même  l’accouchement  qui  ne  s'àuh'" 
rai  être  considéré  comme  un  événement  pathologi¬ 
que,  a  lieu  de  plus  en  plub  dans  les  maternités  ou  des 
cliniques. 

Avec  les  découvertes  de  plus  en  plus  étendues  de 
la  pathogénie  et  des  causes  des  maladies,  surtout  des 
maladies  transmissibles,  avec  les  vaccins,  les  sérums, 
les  rayons,  les  ondes,  les  médicaments  spécifiques, 
la  pratique  médicale  se  modifiera,  que  disons-nous  ! 
se  modifie  tous  les  jours.  Pour  répondre  à  tous  ces 
besoins,  pour  opérer  les  investigations  qui' permet¬ 
tent  d’asseoir  le  diagnostic  sur  des  bases  solides  et 
d’instituer  des  traitements  efïhaces,  il  faudra  des 
laboratoires,  des  instituts  à  la  disposition  des  prati¬ 
ciens  et  ce  sera  la  tâche  de  l’Ordre  de  faciliter  la  créa¬ 
tion  et  de  réglementer  ces  divers  organismes. 

Là  ne  se  bornera  pas  ses  fonctions.  Il  faudra  qu’il 
s’occupe  de  la  prophylaxie,  de  la  surveillance  de 
l’enfance  et  de  la  jeunesse,  à  partir  de  la  première 
enfancî  jusqu’au  service,  en  passant  par  l’école. 
L’éducation  physique  sera  un  de  ses  soucis. 

L’alimentation  devra  le  préoccuper  et  mettre 
l’Ordre  des  médecins  en  relations  constantes  avec  les 
pharmaciens,  les  chimistes  et  surtout,  les  vétérinai¬ 
res. 

Ce  ne  sera  pas -tout.  Nous  avons  dit  que  l’organisa¬ 
tion  de  la  pratique  médicale  devra  être  souple  pour 
s’adapter  facilement  à  tous  les  besoins  des  popula¬ 
tions.  Elle  différera  dans  les  villes  et  dans  les  cam¬ 
pagnes,  dans  les  pays  de  plaine  et  de  montagne, 
dans  les  régions  agricoles,  dans  les  régions  minières' 
et  industrielles  et  dans  les  régions  maritimes. 

La  tâche  d’organisation  de  l’Ordre  des  médecins 
est  immense  et  les  matières  auxquelles  elle  doit 
répondre  sont  en  évolution  constante.  C’est.pourquoi 
nous  envisageons  une  réglementation  souple,  locale, 
aussi  peu  uniforme  que  possible  qui  tienne  lergement 
compte  de  la  relativité  des  conditions  dans  lesquelles 
devra  exercer  le  médecin. 

J.  Noir.  . 
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L’ORGANISATION  CORPORATIVE 
DE  LA  PRÉVOYANCE 

Le  n°  3  du  Bulletin  de  l’Ordre  a  publié  l’avant- 
projet  de  loi  rédigé  par  le  Conseil  supérieur  sur  la 
retraite  du  médecin.  A  la  vérité,  ce  texte  n’apporte 
pas  grande  nouveauté  ;  il  pose  un  principe  sur  lequel 
l’accord  est  fait,  mais  ne  donne  aücune  précision  sur 
les  chiffres  ou  les  règles  autour  desquels  les  contro¬ 
verses  se  sont  élevées.  Diverses  déclarations  à  la 
presse,  ainsi  qu’un  long  article  dans  le-  dernier 
Bulletin,  sont  venues  combler  cetté  lacune,  mais  à 
vrai  dire,  elles  n’engagent  que  le  Conseil  supérieur. 
Les  études  se  poursuivent  sans  doute  au  sein  des 
départements  ministériels  intéressés  et  c’est  en 
définitive  des  règlements  d’administration  publique 
qu’ils  .élaborent  que  surgira  peu  à  peu  la  figure 
réelle  de  l’institution  qu’on  nous  promet.  Puisque 
nous  sommes  encore  en  pleine  genèse,  il  nous  a  paru 
opportun  d’analyser  ici  les  principes  d’une  s  organi¬ 
sation  corporative  de  la  prévoyance  »  tels  que  les 
a  décrits,  dans  un  récent  ouvrage  (1),  M.  Albert 
Lemonnier,  membre  de  l’Institut  des  actuaires  fran¬ 
çais.,  La  parfaite  concordance  entre  les  idées  de 
M.  Lemonnier  et  celles  que  nous  avons  déjà  exposées 
à  maintes  reprises,  sur  le  cas  particulier  de  la  corpora¬ 
tion  médicale,  nous  permet  de  penser  que  nous  som¬ 
mes  sur  la  bonne  voie. 


Par  une  heureuse  rencontre,  M.  Lemonnier  n’est 
point  seulement  actuaire,  il  est  aussi  philosophe,  et 
c’est  sous  cet  angle  essentiellement  qu’il  envisage  le 
problème  de  la  réforme  de  l’assurance.  Rappelant  le 
passage  successif  de  l’aumône  à  l’assistance,  puis  à 
l’assurance,  il  constate  et  regrette  la  dégradation  pro¬ 
gressive  de  l’aspect  moral  de  ces  formes  de  solidarité 
sociale.  Car  l’assurance  ne  doit  pas  être  seulement  une 
technique,  elle  doit  «respecter  et  distinguer  la  qualité 
morale  des  activités  personnelles  ».  Il  faut'  à  ce  grand 
corps  le.  supplément  d’âme  dont  a  parlé  Bergson, 
et  cette  âme,  la  corporation  peut  la  lui  donner. 

Nous  aimons  assez  ce  rôle  reconnu  ainsi  par  un 
actuaire  aux  corporations,  en  un  moment  où  la  méde¬ 
cine  se  préoccupe  justement  de  l’assurance  de  ses 
membres  et  paraît  plus  soucieuse  de  créer  un  nouvel 
organe  technique  que  d’introduire  cet  élément  humain 
que  l’esprit  corporatif  permettrait  de  faire  naître. 

Mais  avant  d’exposer  le  mécanisme  de  l’organisa¬ 
tion  corporative  de  l’assurance,  l’auteur  rappelle 
quelques  principes  de  base.  Avant  tout,  l’assurance 
apparaît  comme  un  «  effort  d’épargne  ».  Cet  effort  doit 
être  soigneusement  distingué  de  1’  «  effort  d’assis¬ 
tance  ».  Alors  que  ce  dernier  se  pr-nase  de  remédier 
chez  autrui  à  ce  que  Péguy  appelle  «  la  souffrance  per¬ 
due  »,  l’effort  d’épargne  a  pour  fin,  chez  celui  qui 
l’accomplit,  l’amélioration  de  son  sort  et  celui  de  sa 
famille.  Cette  essentielle  différence  de  nature  n’est 
point  inutile  à  poser,  alors  que  l’on  tend  un  peu  par¬ 
tout,  et  dans  le  domaine  médical  en  particulier,  à 
confondre  assurance  et  assistance  sous  le  vague  nom 
de  «  solidarité  »,  alors  que  l’assistance  devient,  un 
droit  automatique  à  l’encontre  d’impersonnelle  col¬ 
lectivité. 

Cette  distinction  faite,  l’épargne,  donc  l 'assurance 
apparaît  comme  individuelle  donc  libre,  l’assistance 
collective  comme  obligatoire.  Par  ailleurs  technique¬ 
ment  l’épargne  permet  la  capitalisation,  elle  s’appli¬ 
que  donc  au  premier  chef  à  l’ assurance-retraite. 


L 'assistance  suppose  la  répartition,  et  la  proposition 
peut,  au  reste,  se  retourner. 

A  propos  de  l’assurance,  deux  questions  méritent 
d’être  étudiées  de  plus  près.  Nous  avons  dit  que  l’é¬ 
pargne  suppose  la  capitalisation,  donc  des  placements 
à  long  terme.  Il  est  indispensable'  d’en  garantir  les 
résultats  à  l’épargnant.  En  second  lieu,  l’effort  d’é¬ 
pargne  étant  personnel  doit,  en  principe,  être  libre. 
Il  nous  faut  rechercher  quelles  limites  accorder  à  la 
notion  d’obligation  en  cette  matière. 


La  garantie  de  l’épargne  est  trouvée  par  l’auteur 
dans  l’institution  d’un  minimum  de  sécurité,  c’est-à- 
dire  d’une  retraite  de  base  égale  pour  tous,  dont  le 
montant  pourrait  être  prélevé  sur  les  ressources 
annuelles  sans  constituer  une  charge  insupportable. 
Ce  minimum  ne  serait  accordé  que  sur  demande,  après 
examen  des  autres  ressources  en  espèces  ou  en  nature, 
lesdites  ressources  venant  en  déduction  du  minimum 
individuel  et  contribuant  à  augmenter  le  minimum 
général. 

A  chaque  dévaluation,  les  réserves  seraient  d’autre 
part  réajustées  au  nouveau  coût  de  la  vie.  La  moins- 
value  qui  apparaîtrait  serait  comblée  par  une  impo¬ 
sition  générale  c’est-à-dire  par  l 'assistance.  C’est  par 
là  que  s’allient  heureusement  capitalisation  et  répar¬ 
tition.  Mais  la  première  reste  la  règle  et  la  seconde 
l’accident  (qu’il  faut  hélas  prévoir  fréquent). 

De  cette  idée  de  «  minimum  garanti  »,  la  loi  du 
14  mars  1941  sur  la  retraite  des  vieux  travailleurs 
paraît  entièrement  inspirée.  Aussi  est-elle  fondée  sur 
1  la  répartition  et  fait-elle  une  large  place  à  la  notion 
d’assistance.  Rappelons  en  particulier  que  les  art.  5 
et  6  prévoient  l’imputation  sur  la  retraite  des  res¬ 
sources  personnelles  de  toute  origine  du  travailleur 
qui  y  prétend.  Soucieux  seulement  de  ne  point  don¬ 
ner  à  son  allocation  un  caractère  totalement  gratuit, 
elle  exigeait  primitivement  que  le  bénéficiaire  cesse 
de  se  livrer  à  tout  travail  salarié  ou  assimilé.  Le 
ministère  du  Travail  s’est  aperçu,  il  y  a  peu  de  temps 
qu’une  telle  condition  était  un  non-sens  économique 
et  social  en  période  de  pénurie  et  y  a  partiellement 
renoncé. 

En  ce  qui  concerne  la  retraite  du  médecin,  ces  con¬ 
ceptions  de  bon  sens  commencent,  quoi  qu’avec  peine 
et  lenteur,  à  faire  leur  chemin.  D’après  les  déclara¬ 
tions  du  Conseil  supérieur,  Y  allocation-retraite  cons¬ 
tituée  pour  l’instant  par  répartition,  ne  représente¬ 
rait  qu’un  simple  minimum  garanti  (on  parle  en  effet 
de  10.000  francs).  On  commence  semble-t-il  à  conce¬ 
voir  que  cette  allocation  est  un  aspect  de  l’assis¬ 
tance  corporative  et  l’on  se  propose  de  l 'adapter  aux 
ressources  de  chacun.  Pour  l’instant,  le  projet  com¬ 
porterait  trois  classes  (comme  les  chemins  de  fer  !) 
La  lre  ne  toucherait  rien,  la  2e  ne  toucherait  qu’en 
acheta  ’  partiellement  la  retraite  par  le  versement 
d’un  certain  capital,  la  3e  ne  verserait  rien.  Espé¬ 
rons  que  cette  division  simpliste,  et  ce  mélange  de 
répartition  et  de  capitalisation  disparaîtront  des 
règlements  définitifs  et  qu’on  tiendra  compte  de  là 
situation  personnelle  de  chacun.  Il  est  encore  ques¬ 
tion  (toujours  par  ce  que  la  notion  d’assistance  n’a 
pas  encore  été  définitivement  reconnue)  d’exiger  la 
cessation  d’exercice.  Cette  survivance  d’une  période 
d’abondance  au  cours  de  laquelle  le  projet  a  pris 
cours  ne  se  justifie  plus  aujourd’hui.  L’apport  que 
représente  l’activité  d’un  vieux  médecin  n’est  à  dé¬ 
daigner  ni  pour  lui-même  ni  pour  la  société,  et  l’on  ne 
voit  pas  pourquoi  le  condamner  au  simple  minimum 
garanti  qui  a  tout  juste  un  caractère  alimentaire. 


L’obligation  et  l’épargne  sont  deux  notions  qui 


(1)  Letouzey  et  Ané,  éditeurs. 
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font  mauvais  ménage,  avons-nous  dit.  Sommes-nous 
donc  contre  le  versement  obligatoire  pour  la  retraite 
du  médecin  ?  En  aucune  maniéré,  dans  la  mesure  où 
il  s’agit  d’une  allocation  minima  versée  à  ceux  qui 
en  ont  besoin.  C’est  au  premier  chef  de  l’assistance 
collective,,  et  nous  avons  vu  qu’elle  ne  peut  se  passer 
de  l’obligation. 

Mais  est-il  opportun  d 'imposer  un  effort  d’épargne  ? 
A  cette  question,  M.  Lemonnier  répond  en  principe 
parla  négative  avec  de  forts  bons  arguments.  Remar¬ 
quons  dès  l’abord  qu’en  France,  l’esprit  d’épargne 
est  général,  l’imprévoyance  une  anomalie.  Si  l’assu¬ 
rance  par  capitalisation  rencontre  tant  de  méfiance, 
c’est  avant  tout  parce  que  la  notion  de  garantie  et 
de  sécurité  contre  les  fluctuations  monétaires  en  a 
paru  trop  souvent  absente. 

En  dehors  de  cet  aspect  contingent  et  d’un  point 
de  .vue  plus  élevé  quels  sont  les  inconvénients  de 
l’obligation  ?  L’effort  d’épargne  ne  peut  résulter  que 
de  l'appréciation  personnelle  de  chacun,  sans  qu’il 
soit  possible  de  lui  substituer  une  appréciation  légale 
ou  corporative.  Egalement  personnelle  doit  rester 
la  disposition  de  l’épargne.  L’un  préfère  donner  une 
meilleure  éducation  à  ses  enfants,  en  qui  il  place  son 
avenir.  Tel  autre  ptéfère  acquérir  un  immeuble  ou 
mieux  encore  une  propriété  foncière.  C’est  peut-être 
là,  en  nos  temps  surtout,  que  réside  la  plus  sûre  forme 
de  l’épargne,  en  même  temps  que  la  plus  utile  à  l’Etat. 

En  second  lieu,  les  produits  de  llépargne  doi- 
yent  être  répartis  suivant  les  besoins  de  chacun.  Une 
obligation  légale  ou  corporative  ne  peut  que  poser 
une  égalité  abstraite  ;  elle  aboutit  donc  à  une. inégalité 
réelle,  «  elle  substitue  à  l’homme  réel  une  entité  qui 
est  l’individu  ».  Enfin,  elle  détruit  le  sens  de  l’effort 
et  de  l’initiative  et  garantit  la  permanence  du  défaut 
d’imprévoyance  auquel  elle  prétend  porter  remède. 

Dans  tous  les  cas  où  cette  imprévoyance  est  par 
trop  grave  et  par  trop  avérée,  l’obligation  peut  s’im¬ 
poser  à  titre  exceptionnel  et  temporaire.  Encore  faut-il 
préparer  dès  que  possible  le  retour  à  la  liberté,  par 
l’éducation  de  l’épargnant,  et  c’est  là  que  la  corpora¬ 
tion  peut  jouer  un  grand  rôle. 

Il  semble  que  pour  l’heure,  l’effort  d’assistante 
accompli,  l’obligation  d’épargne  ne  s’impose  pas 
dans  le  domaine  médical,  et  le  Conseil  supérieur  paraît 
l’avoir  compris,  qui  a  abandonné  provisoirement  les 
lourdes  cotisations  primitivement  prévues  en  remet¬ 
tant  à  plus  tard  la  part-capitalisation.  Si  l’on  vient 
en  d’autres  temps  à  la  capitalisation  forcée,  que  l’on 
n’oublie  pas  les  dangers  de  l’égalité  abstraite  et  que 
l’on  s’efforce  de  serrer  de  près  possibilités  et  besoins. 
Il  est  à  cet  égard  une  solution  simple  :  proportionner 
l’épargne  au  revenu,  en  prenant  pour  base  la  déclara¬ 
tion  fiscale  ;  des  projets  de  réforme  actuellement  en 
cours  permettraient  d’en  établir  et  d’en  contrôler 
corporativement  la  sincérité  en  écartant  les  insuppor¬ 
tables  tracasseries  du  fisc.  Mais  il  est  inùtile  de  dire 
que  nous  préférons  à  l’obligation,  l’organisation  cor¬ 
porative  de  l’assurance,  telle  que  la  conçoit  M.Lemon- 
nier. 


L’organisation  de  l’éparghe  comme  de  l’assistance 
exige,  nous  l’avons  vu,  une  appréciation  des  ressour¬ 
ces  et  des  besoins  de  chacun,  un  contact  réel,  une  con¬ 
naissance  personnelle  et  humaine  de  l’assuré  comme 
de  l’assisté.  C’est  là  un  rôle  qu’aucun  organisme  cen¬ 
tral,  donc  impersonnel,  ne  peut  espérer  jouer.  Seule  la 
décentralisation  permet  une  telle  action.  A  qui  faut-il 
en  confier  le  soin,  sinon  aux  groupements  humains 
naturels,  tels  que  la  région  et  la  profession,  et  dans  ce 
cadre,  corporatif  et  local,  à  une  élite  de  personnes 
vivant  de  la  vie  commune,  dévouées  à  cette  commu¬ 
nauté,  investies  de- la  confiance,' et  mûes  seulement 
par  »  une  mystique  généreuse  d’honneur  et  d’équité  ». 


Le  rôle  ainsi  assumé  ne  consisterait  pas  à  imposer 
la  prévoyance,  mais  à  éduquer  l’esprit  des  épargnants, 
à  les  conseiller . dans  le  placement  de  leur  épargne. 
Certes,  il  ne  saurait  être  question  d’exiger  d’eux  une 
compétence  professionnelle  en  matière  d’assurance  ; 
il  leur  faudrait  au  contraire  s’entourer  de  techniciens 
de  leur  choix,  mais  «  la  loi,  morale  aurait  le  pas  sur  la 
technique  ». 

Ainsi  dirigé,  le  groupement  aurait  pour  mission 
d’encaisser  les  cotisations  d’assurances,  les  impôts 
d’assistance,  depayer  les  indemnités, les  allocations.il 
interviendrait  dans  le  placement  des  fonds,  réglerait 
l’emploi  des  excédents,  la  répartition  des  ristournes, 
la  constitution  des  réserves  et  des  fcyids  de  garantie. 
Il  s’efforcerait  d’associer  chaque  membre  à  la  gestion 
et  de  développer  én  lui  le  sens  des  responsabilités. 

Ceci  posé,  il  est  incontestable  qu'un  groupement 
local  ne  peut  supporter  i’appareil  technique  qu’exige 
l’assurance  et  la  capitalisation.  Il  est  non  moins 
irlcontestable  que  le  bon  fonctionnement  de  l’assu¬ 
rance  appelle  des  groupes  étendus.  Il  faut  donc  pré¬ 
voir  un  organisme  central  gérant  les  opérations  d’assis 
tance  et  d’épargne.  Cet  organisme  tiendrait  la  compta¬ 
bilité  générale,  il  répartirait  les  frais,  jouerait  en 
matière  de  trésorerie, un  rôle  coordinateur  et  donnerait 
un  avis  techniquement  étudié  en  matière  de  place¬ 
ments.  Mais  les  groupes  conserveraient  le  choix  et  la 
responsabilité  des  placements  et  pourraient  en  parti¬ 
culier  investirleurs  tonds  en  moyens  de  production  (1). 
Les  membres  du  groupe  bénéficieraient  ainsi  de  leur 
effort  à  la  fois  comme  producteurs  et  comme  épar¬ 
gnants.  Enfin,  l’organisme  central  pourrait  procéder 
à  des  études  statistiques  ou  techniques  tendant,  à 
améliorer  la  gestion  de  l’assurance.  «  Mais  en  aucun 
cas,  l’organisation  centrale  ne  trancherait  une  ques¬ 
tion  morale  »,  ' 


«  L’appareil  législatif  d’une  telle  organisation 
serait  très  réduit  ».  Un  peu  moins  toutefois  que 
l’avant-projet  qu’on  nous  présente.  A  la  Caisse  auto¬ 
nome  qu’il  se  borne  à  créer,  il  faudrait  adjoindre 
l’énoncé  des  principes  fondamentaux  que  nous  avons 
dégagés  en  matière  d’assurance  et  d’assistance,  et  le 
rôle  des  groupements  sociaux  décentralisés. 

En  particulier,  la  loi  prévoierait-l’institution  de 
l’allocation  minima-  garantie,  proportionnée  aux 
besoins  de  chacun,  fondée  sur  une  contribution  obli¬ 
gatoire  corporative.  Les  Associations  départementa-- 
les  de  l’A.  G.  assumeraient  en  cette  matière,  leur  rôle 
normal  de  conseil  en  matière  d’assistance  et  établi¬ 
raient  mieux  que  tout  autre  ces  contacts  humains 
que  nous  souhaitons.  En  matière  d’épargne,  la  loi 
organiserait  localement  la  prévoyance  corporative 
en  associant  aux  représentants  des  Conseils  départe¬ 
mentaux  les.  dirigeants  ou  correspondants  des  œuvres 
médicales  déjà  existantes,  préfigurations  de  cette  élite 
dont  nous  parlions.  Par  le  canal  des  œuvres  et 
groupes  locaux,  la  Caisse  autonome,  simple  instru¬ 
ment  technique  jouerait  le  rôle  de  l’organisme  cen¬ 
tral  que  nous  avons  décrit. 

Ainsi  serait  créée,  non  pas  «  une  abstraction  légale 
régentée  par  des  bureaux  »,  mais  une  institution 
vivante,  équilibrée,  harmonieuse,  riche  à  la  fois  de 
tout  le  passé  et  de  tout  l’avenir  de  la  communauté 
médicale. 

Jean  Mignon. 


(1)  Il  est  à  noter  que  le  Conseil  supérieur  semble 
s’orienter  vers  des  conceptions  de  cet  ordre  en  pré¬ 
voyant  l’affectation  des  réserves  de  la  C.  A.  P.  R.  E. 
M.  à  l’édification  de  centres  corporatifs  de  diagnostic 
et  de  soins.  Mais  les  Conseils  départementaux  seraient 
mieux  placés  que  la  Caisse  pour  opérer  ces  inves¬ 
tissements.- 
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Laboratoire  ROGER  BELLON  .  - 

— :  78  M*,  Avenue  Marceau,  Paris 
=====  a 4,  Chemin  4e  St-Roch,  Avignon 


PASSIFLORINE 


Le  médicament  des  cœurs  instables 


La  PASSIFLORINE 
par  sa  composition  atoxique 
PASSIFLORE  -  AUBÉPINE  —  SAULE 
est  un  calmant 
du  Système  végétatif 
et  un 

Régulateur  toni-cardiaque 

LA  PASSIFLORINE 
est  le  grand  remède  phytothérapique 
de  l'Eréthisme  cardiaque 
avec 

Palpitations  et  Tachycf  -die 


Laboratoire  G.  RÉAÜBOURG,  Dr  en  Ph>* 
115,  rue  do  Paris  -  BOULOGNE  sur-SEïNE 


HYPERCHLORHYDRIE 
TOUTES  DOULEURS  GASTRIQUES 


GOUTTES 

Le  grand  remède  de  toutes  les 

GASTRALGIES 
composition  Antispasmodique 


Régulateur 

de  l'acide  gastrique 

Sédatif 

à  Effet  immédiat 


POSOLOGIE 

10  à  30  gouttes  dans  un  peu  d’ei 
après  les  repas  et  au  moment  des 


LACTACYD 
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LA  DISPARITION  TOTALE 
DE  TOUTE  «  DICHOTOMIE  » 
EN  S  El  NE- ET -MARNÉ 

par  le  Docteur  Fernand  Decourt 


Le  7  juin  dernier,  avait  lieu  à  Paris,  60  boulevard 
de  Latour  Maubourg,  au  siège  de  l’Association 
générale  des  x médecins  de  France  »  une  réunion  ami¬ 
cale  des  médecins  de  Scinc-ct-Marne.  Il  s’agissait 
de  la  fusion  en  un  seul  groupement  des  trois  asso¬ 
ciations  régionales,  filiales  de  l’Association  générale, 
existant  dans  ce  département. 

Or,  ce  jour-là,  après  les  divers  votes  concernant 
la  fusion,  puis  les  statuts,  puis  la  nomination  du 
Conseil  d’administration,  on  en  vint  aux  «  Questions 
diverses  »  parmi  lesquelles  celle  de  la  dichotomie  fut 
mise  sur  le  tapis.  A  ma  grande  satisfaction  j’enten¬ 
dis  déclarer  que  ce  modus  agendi  répréhensible  — 
réprouvé  depuis  longtemps  par  la  Confédération  des 
syndicats  et  dernièrement  interdit  par  l’Ordre  des 
médecins  —  avait  totalement  disparu  du  départe¬ 
ment.  Désormais,  en  cas  d’intervention  chirurgicale, 
n’y  fonctionnait  plus  que  le  système  de  la  note  sépa¬ 
rée,  ce  que  la  clientèle  avait  accepté  allègrement. 

Présidant  cette  séance,  je  ne  m’étais  nullement 
opposé  à  l’examen  de  cette  question  bien  qu’elle 
ne  fut  pas  du  ressort  de  l’Association  départemen¬ 
tale,  mais  uniquement  de  celui  de  l’Ordre  des  méde¬ 
cins  de  Seine-et-Marne  —  dont  le  Président  d’ailleurs 
siégeait  à  ma  droite;  C’est,  que,  en  l’absence  d’assem¬ 
blée  générale  des  confrères  comme  aux  temps 
«  syndicaux  »,  si  je  puis  dire,  il  était  bon  qu’à  l’occa¬ 
sion  les  médecins  du  département  puissent  parler 
ensemble  de  leurs  affaires  professionnelles. 

Je  me  promis  donc  aussitôt  de  donner  cet  «  exem¬ 
ple  »  dans  le  Concours,  surtout  en  ce  qui  concerne 
l'absence  de  toute  récrimination  ou  incident  de  la 

part  de  la  clientèle . Mais  je  voulus  auparavant 

des  précisions  de  la  part  de  chirurgiens  du  départe¬ 
ment  et  c’est  le  résultat  de  ma  petite  enquête  que 
je  viens  exposer  aujourd’hui. 


J’envoyai  donc  une  sorte  de  «  Circulaire  »  aux  chi¬ 
rurgiens  du  département  que  je  connaissais  plus  parti¬ 
culièrement  et  je  puis,  dès  maintenant,  dire  que  tous 
(sauf  une  exception  sur  laquelle’ je  reviendrai  plus 
loin)  sont  unanimes  pour  déclarer  exactes  les  asser¬ 
tions  rapportées  lors  de  la  réunion  amicale  du  7  juin. 

Je  me  permettrai  de  transcrire  tout  d’abord  la 
lettre  même  du  Docteur  Phieardeau,  chirurgien  à 
Fontainebleau,  car  elle  résume  les  faits  aussi  briève¬ 
ment  que  clairement. 

Fontainebleau,  le  15  juin  1942 
Mon  cher  confrère, 

Nous  avons  réalisé,  dans  noire  région,  les  noies 
séparées  mais  remises  en  commun.  Une  opération 
chirurgicale  peut  comporter  des  honoraires  multiples  : 
ceux  du  chirurgien,  de  ses  aides,  du  médecin  traitant 
et  des  /rais  divers  d’analyses,  de  rayons  X,  etc. 

Il  est  normal  que  le  client  soit'  tenu  au  courant  du 
détail  de  toutes  ces  interventions.  Toutes  les  notes  sont 
mises  dans  une  enveloppe  sur  laquelle  le  total  est 
inscrit.  Chacune  comporte  un  reçu  séparé  et  les  hono¬ 
raires  sont  remis  aux  intéressés  sans  l’ intermédiaire  du 
chirurgien. 

Nos  clients  ne  .sont  aucunement  étonnés  de  celte 
manière  de  f aire.  Ce  qui  les  intéresse,  c’est  que  le 
total  inscrit  sur  les  enveloppes  ne  soit  pas  trop  élevé, 
et  que  les  notes  respectives  qu’elles  contiennent  soient 
équitables. 


Pour  y  parvenir  judicieusement,  le  mieux  est  une 
bonne  entente  entre  le  chirurgien  et  le  médecin  traitant. 

La  note  commune  peut  avoir  pour  corollaire  le  reçu 
commun  et  le  règlement  des  honoraires  du  médecin  par 
l’ intermédiaire  du  chirurgien.  . 

Ceci  offre  de  graves  inconvénients  au  point  de  vue 
fiscal  et  n’est  pas  admis  par  le  Conseil  de  l’Ordre. 

Là  note  séparée  ne  peut  avoir  d’obstacle  qui  si  les 
prétentions  d’un  chirurgien  ou  d’un  médecin  sont 
exagérées  et  impossibles  à  faire  admettre  par  le  client. 

Dans  notre  région,  il  n’en  a  jamais  été  ainsi,  aussi 
avais-je  déjà  préconisé  dans  Une  réunion  syndicale 
déjà  lointaine  et  présidée  par  vous,  les  reçus  séparés. 

Bref,  la  dichotomie  a  vécu  et  la  clientèle  accepte 
volontiers  les  notes  séparées,  sous  les  réserves  que  nous 
venons  d’énoncer. 

Veuillez  agréer,  etc .  Dr  Philardeau. 

Le  Docteur  Berson,  chirurgien  à  Coulopimiers 
confirme,  dans  la  sienne,  la  lettre  précédente.  Il 
m’envoie  même  deux  modèles  d’imprimés  fort 
intéressants.  Dans  le.  premier  sont  marqués  (en 
blanc,  il  n’y  a  plus  qu’à  remplir)  les  détails  de  la 
«  Note  des  honoraires  et  frais  de  maison  de  santé  dû.s 

par  M .  ...  . .  pour  une  opération  pratiquée  le . 

et  dans  laquelle  sont  indiqués,  bien  à  part,  les  hono¬ 
raires  des  aides  —  et  par  suite  ceux  du  médecin 
traitant.  Dans  le  second  imprimé,  sous  l’en-tête 
«  Maison  de  santé  chirurgicale  »  est  spécifié  : 

«  Les  honoraires  dus  à  M.  le  Docteur . pour 

assistance  à  l’, intervention  chirurgicale  subie  le:.... 

par  M .  — •  Anesthésie  et  frais  de  déplacement, 

s’élèvent  à  la  somme  de .  » 

Et,  en  bas  de  la  page,  on  lit  en  note  : 

«  Celle  somme  peut  être  remise  à  l’ administration  de 
la  clinique  qui  la  transmettra  à  l’intéressé.  Elle  peut 
également  être  adressée  directement  à  ce  dernier  ». 

Reçu  également  une  réponse  semblable  du  Doc¬ 
teur  Hartglas,  de  Meaux,  qui  m’envoie  aussi  deux 
modèles'  imprimés  analogues  à  ceux  du  Docteur 
Berson  mais  dont  j’aime  mieux  la  formule  en  ce  qui 
concerne  le  médecin  traitant  :  pour  son 

assistance  à  l’opération  de  M.. ... . .  le. ....  et  à  ses 

frais  de  déplacement  ».  (Personnellement,  à  ce  sujet, 

je  préférerais  comme  formule  :  « .  pour  sa 

collaboration  au  sujet  de  la  décision  à  prendre  au 
sujet  de  l’intervention  ainsi  que  son  assistance  à 
l’opération  »). 

Le  Docteur  Barthes,  chirurgien  à  Lagny,  agit  de 
même’.  De  plus,  il  constate  ;  «  Jamais,  depuis  que  je 
procède  ainsi,  je  n’ai  éu  de  difficultés  ni  même  de 
remarques.  Habituellement,  dès  son  entrée  à  la 
clinique,  le  malade  ou  sa  famille  ont  été  prévenus  du 
montant  approximatif  des  trais  exposés  ;  les  notes 
remises  ne  font  que  les  préciser.  » 

Reçue  enfin  une  réponse,  non  plus  cette  fois  d’un 
chirurgien,  mais  du  Docteur  Pdig,  le  Président  de 
l’Ordre  départemental  des  médecins  —  qui  fut  mon 
successeur  direct  à  la  présidence  du  syndicat  quand 
je  me  retirai,  il  y  a  quelques  années  «  pour  laisser  la 
place  aux  jeunes  ».  Or,  le  Président  de  l’Ordre  n’a 
fait,  lui  aussi,  que  confirmer  ce  que  nous  venons  de 
voir.  Il  s’en  réjouit  d’ailleùrs .  et  en  félicite  haute¬ 
ment  ses  confrères  du  département,  -au  sujet  des¬ 
quels  il  ajoute  :  «  .  .  .  .  ,  Pas  une  plainte  de  caisse, 
d’assistance  médicale  gratuite,  ou  autre,  depuis 

J’ai  fait  plus  haut  quelques  restrictions  au  sujet 
de  l’un  des  ■  chirurgiens  consultés.  Non  pas  qu’il 
agisse  autrement  que  ses  confrères  que  je  viens  de 
citer  puisqu’il  m’écrit  :  «  Le  malade  reçoit  les  notes 
établies  séparément  pour  les  diverses  spécialités  — 

a  sortie  de  la  clinique.  S’il  paie,  les  honoraires  sont 
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remis  personnellement  à  chaque  médecin  par  le 
service  de  la  comptabilité.  S’il  ne  paie  pas,  chaque 
médecin  ou  spécialiste  s’occupera  personnellement 
de  ses  recouvrements  pour  les  sommes  non  encais¬ 
sées .  »  Tout  cela  est  normal.  Ce  n’est  évidem¬ 

ment  pas  le  chirurgien  qui  pourra  poursuivre  à  la 
place  du  médecin  traitant  ou  du  radiographe  ou  du 
bactériologue  ou  chimiste,  le  malade  récalcitrant. 

Mais  ce  que  j’appelle  des  «  restrictions  »,  c’est  que 
mon  confrère  ajoute  :  «  Votre  enquête  pourrait 
s’étaler  davantage .  »  et  il  fait  allusion  aux  chi¬ 

rurgiens  des  départements  voisins  venant  parfois 
opérer  en  Seine-et-Marne  et,  en  particulier  (dans  le 
Nord  du  département)  à  ceux  qui  viennent  de  Paris. 
Il  y  a,  parmi  eux,  des  façons  de  faire  différentes  : 
soit  1  mais,  en  somme,  ce  ne  sont  là  que  des  excep¬ 
tions  qui  justifient  la  règle.  Je  n’ai  voulu  parler  ici 
que  des  chirurgiens  de  Seine-et-Marne . 


A  PROPOS  DE  LA  RÉFORME  DE  L'ORDRE 


A  la  suite  des  articles  que  nous  avons  consacrés  à  cette 
question  dans  notre  numéro  du  1er  août  dernier  nous 
avons  reçu  les  deux  intéressantes  lettres  suivantes  : 

I.  Pour  la.  séparation  des  pouvoirs 

Nous  avons  lu,  avec  intérêt,  dans  un  récent  numéro 
du  Concours,  l’article  d’une  «  personnalité  particu¬ 
lièrement  qualifiée  ».  Votre  collaborateur,  Mignon, 
y  a  répondu  quelques  pages,  autrement  riches  de 
substance,  auxquelles  va  notre  entière  -approbation. 

Permettez  à  un  praticien  de  reprendre  les  raisons . 
de  la  «  personnalité  qualifiée  »  et  d’y  opposer  des  opi¬ 
nions  qui  sont  celles  d’un  grand  nombre  de  confrères. 

Il  est  en  effet  bruit,  depuis  quelque  temps  et  par¬ 
ticulièrement  après  la  déclaration  du  ministre  de  la 
Santé  publique,  d’une  refonte  de  l’Ordre,  refonte 
qu’appelle  la  quasi-unanimité  du  Corps  médical. 

Le  discours  du  Docteur  Grasset  a  donné  à  connaî¬ 
tre  l’essentiel  de  la  réforme  :  séparation  des  pouvoirs 
dans  l’Ordre  maintenu. 

Il  nous  étonne,  à  ce  propos,  d’entëndre  parler  de 
la  restauration  des  Syndicats  :  qui  peut  le  préciser  ? 
S’il  est  bien  vrai  qu’il  ne  peut,  dans  le  temps  présent 
être  rien  bâti  de  définitif,  il  n’en  paraît  pas  moins 
que  la  forme  actuelle  de  notre  système,  dit  corporatif, 
répond  à  une  conception  d’autorité.  Mais  d’autre 
part,  et  suivant  les  déclarations  d’H.  Lagardelle, 
le  syndicalisme,  encore  vivant,  n’est  pas  exclu  des 
plans  de  la  cité  future  ;  où  serait  donc  le  mal,  si  la 
profession  médicale  y  était  réintégrée  ?  Il  se  conçoit, 
au  surplus,  aisément,  dans  une  formule  d’autorité. 

Pas  de  présomptions  sans  fondement,  et  gardons- 
nous  bien  des  querelles  de  mots. 

Ceci  posé,  nous  allons  donc  vers  une  rénovation  de 
l’Ordre,  lequel  doit  comprendre,  sous  ce  seul  vocable 
des  Conseils  départementaux  administratifs,  élus, 
des  Conseils  régionaux,  disciplinaires,  nommés  sur 
proposition  des  premiers.  Voilà  ce  que  nous  croyons 
savoir. 

Il  est  vain  de  discuter  unité,  unicité,  dualité  :  il 
s’agit  de  l’Oçdre,  de  sections  dans  l’Ordre,  et  c’est 
tout. 

Pour  ce  qui  est  de  l’Ordre  actuel,  est-il,  à  l’instar  du 
charbonnier,  maître  chez  lui  - — -  voire.  Il  faut  ignorer 
ou  feindre  d’ignorer  les  événements  de  ces  deux  der¬ 
nières  années  pour  soutenir  qu’il  ne  s’est  ' point 
excercé  sur  lui  des  influences  de  doctrines,  de  per¬ 
sonnes  même,  et  qu’il  fut  libre  de  ses  décisions. 

Qu’il  fasse  réellement  la  police  de  la  profession, 
nous  en  convenons  avec  peine  :  qu’il  défende  nos 
intérêts  corporatifs,  nous  le  nions.  Investi,  privé  et 


réinvesti  d’une  telle  prérogative,  il  ne  défend  en  fait 
rien  :  jamais  le  médecin  ne  s’est  senti  aussi  isolé, 
sans  protection,  que  maintenant»  La  défense  des  inté¬ 
rêts  d’une  collectivité  n’est  pas  seulement  besogne . 
d’opposition  à  des  mesures  qui  lui  paraissent  contrai- 
res  —  et  où  est  même  cette  action-là  ?  C’est  aussi, 
prévision  et  construction.  Où  sont  les  prévisions,  où 
l’édifice  ? 

Que  tet  Conseil  départemental  exerce,  au  dire  de  - 
ses  membres,  le  pouvoir  administratif  et  judiciaire 
d’une  manière  «simple, rapide,  efficace»,  nous  le  vou¬ 
lons  bien  croire  ;  il  n’en  est  point  de  même  partout. 

Il  ne  nous  paraît  pas  que  la  modification  annoncée 
doive  entraîner  tant  de  difficultés  au  maniement  du 
glaive  :  le  Conseil  administratif  après  avoir  constaté 
les  actes  répréhensibles  —  etil  sera  plus  qualifié  que  . 
quiconque  pour  le  faire,  les  déférera  au  Conseil  disci¬ 
plinaire,  ainsi  que  les  défèrent  en  ce  moment  les  Con¬ 
seils  de  l’Ordre  existant. 

Et  qu’il  siège  au  .  Conseil  régional,  un  magistrat 
consultant  —  ce  qui  éviterait  bien  des  faux-pas  — 
ou  même  un  Commissaire  du  gouvernement,  cela 
importera  peu,  si  les  jugements  sont  rendus  par  des 
médecins,  issus  du  Conseil  administratif  ou  proposés 
par  lui.  Une  telle  origine  garantira  la  sûreté  et  la 
permanence  de  leur  doctrine  :  nul  ne  pourra  exploiter 
le  disciplinaire  contre  l’administratif. 

De  l’entente  étroite  de  ces  deux  organismes,  de 
leur  collaboration  féconde,  beaucoup  plus  vraisem¬ 
blable  que  leur  désaccord,  naîtra  une  réelle  puis¬ 
sance,  beaucoup  plus  grande  que  celle  que  l’on  fait 
espérer  de  la  prétendue  unité  actuelle.de  front.  Il  n’y 
a  pas  d’unité  de  front,  mais  le  Corps  médical  et,  au- 
dessus  de  lui,  un  commandement  :  là  est  la  dualité. 

Les  reproches  que  l’on  fait  à  l’Ordre  vont  bien  au- 
delà  de.1  la  reconduction  indéfinie  des  élections,  de 
nominations  malencontreuses,  ou  de  caprices  du  sort  : 
ce  sont  là  mesquineries,  ces  reproches  expriment, 
contrairement  à  l’opinion  de  notre  auteur,  la  décep¬ 
tion  et  l’insatisfaction  du  Corps  médical,  non  point 
dans  le  détail,  mais  en  tout  ce  qui  touche  la  vie  même 
•  de  la  profession. 

Et  ce  ne  sont  point  des  solutions  parcellaires  qui 
s’imposent,  mais  un  renouvellement. 

Le  Ministre  le  sait  bien  :  il  a  de  plus  compris  que,  . 
dans  la  période  d’oscillations  que  nous  vivons,  s’il 
faut  aller  délibérément  de  l’avant,  il  faut  aussi  puiser 
dans  les  enseignements  du  passé. 

Dr  E.  Lefrancois. 

II.  Pour  une  justice  de  paix  en  médecine 

L’échelon  régional  paraît  des  plus  souhaitables 
pour  un  Tribunal  corporatif.  Les  Ordres  départe¬ 
mentaux  seront  ainsi  libérés  d’occupations  souvent 
absorbantes  ainsi  que  de  certaines  suspicions  ou  ran- 
-  cœurs,  et  les  décisions  ne  pourront  que  gagner  en 
indépendance. 

Cependant,  il  semble  qu’il'  reste  place,  avant  cet 
organisme  régional  et  surtout  en  ce  moment  de  dépla-' 
cements  difficiles,  pour  une.  sorte  de  juridiction  pri¬ 
maire  située  plus  près  du  praticien  qui  fasse  immé¬ 
diatement  les  observations  nécessaires  et  tranche  les 
petits  différends, ,  quitte  à  aller  ensuite  en  recours 
devant  le  Tribunal  régional. 

— A  cette  juridiction  simple,  réalisée  à  l’échelon  du 
département  ou  même  de  l’arrondissement,  et  com¬ 
posée  d’un  ou  plusieurs  ^anciens  praticiens  agrégés 
dans  ce  but  à  l’Ordre  départemental  (avec  voix  con¬ 
sultative  par  exemple),  et  qui  agiraient  soit  seuls,  en 
juges  uniques,  soit  en  siégeant  à  plusieurs,  suivant 
\Ja  demande  des  parties  ou  la  difficulté  des  causes, 
pourrait  être  également  confiée  la  première  instruc¬ 
tion  des  affaires  à  porter  devant  le  Tribunal  régional. 

Docteur  Woimant. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL  (suite) 

3»  Médecins  auxquels  la  nationalité  française 

A  ÉTÉ  RETIRÉE 

Dr  Ç-hinsberg  (Haïm),  Voulx  (Seine-et-Marne); 
Dr  Goldstein  (Meer),  ant.  à  Meaux  (Seine-et- 
Marne)  ;  Dr  Glanz  (Georges),  à  Paris  ;  Dr  Guez  (Jac¬ 
ques),  à  Tunis  ;  Dr  Austermeil  (Charles),  ant.  à 
Athis-Mons  (S.-et-O.)  ,  act.  à  Villard-de-Lans  (Isère)  ; 
Dr  Tiferman  (Elcie),  femme  Portal,  ant.  à  La  Seyne 
sur-Mer  (Var),  act.  à' Mens  (Isère)  ;  De  Abramovici 
(Aurel),  ant.  à  Vitrÿ  (Seine),  act.  à  Montauban  (Tarn- 
et-Garonne)  ;  Dr  Brawerman  (Moïse),  à  Paris  ; 
Dr  Feinstein  (Daniel),  à  Saulzois-le-Potier  (Cher)  et 
à  Paris  ;  Dr  Jacob  (Avram),  à  Paris  ;  Dr  Rauchbach 
(Arthur-Léon),  à  Puteaux  (Seine)  ;  Dr  Wertheim^r 
(Alfred),  à  Marseille  ;  Dr  Brçnstein  (Elie),  ant.  à 
Paris,  act.1  à  Villeneuve-sur-Lot  (Lot-et-Garonne)  ; 
Dr  Boer  (Jean-Basile),  à  Thorigny  (Seine-et-Marne)  ; 
Dr  Waynberger  (Abram),  ant.  à  Paris,  act.  à  Nice  ; 
Dr  Koblet  (Paul-Edouard),  à  Marseille  ;  Dr  Schor 
(Joseph),  ant.  à  Paris  ;  Dr  Intner  (Léo),  à  Saint- 
Sauflieu  (Somme)  ;  Dr  Conu  (Frieda-Fredégonde), 
ant.  à  Paris  ;  Dr  Wajsbort  (Sina),  à  Alzonne  (Aude). 

( Décrets  du  3  août  1942). 

Dr  Bellaiche  (Raoul-Benjamin),  à  Tunis.  ( Décret 
du  20  août  1942).  ’ 

Dr  Benveniste  (Moïse),  à  Murat  (Cantal)  ;  Docteur 
Fraitag  (Josub),  à  Pau  ;  Dr’  Wéissman  (Samuel- 
Léon)  et  son  épouse,  née  Rosenbaum  (Jochewed), 
ant.  à  Paris,  act.  sans  domicile  connu  ;  Dr  Zilberman 
(Gdalja),  '  ant.  à  Neufmoutiers-en-Brie  (Seine-et-’ 
Marne),,  act.  à  Caluire-ét-Cuire  (Rhône)  ;  Levit.ine 
(Grégoire),  étudiant  en  médecine,  ant.  à  Paris,  act. 
à  Salies-du-Salat  (Haute-Garonne)  ;  Dr  Danielevici 
(Aurelian),,  ant.  à  Paris,  act.  sans  domicile  c.ônnu  ; 


Dr  FaIlk  (Félix),  à  Lyon  ;  Dr  Margulies  (Philippe), 
à  Saint-Julien-de-Vouvantes  (Loire- Inférieure)  ; 
Dr  Puszet  (David),  à  Beja  (Tunisie)  ;  Dr  Tchatzkine 
(Moïse),  à  Paris  ;  Dr  Zissman  (Benjamin-Àvram),  au 
Caylar  (Hérault)  ;  Seibel  (Beno);  étudiant  en  méde-  1 
cine  à  Paris.  (Décret  du  26  août  1942). 


Loyers 

Loi  n°  722  du  28  juillet  1942  relative  aux  baux  à  loyers  . 

d’immeubles  détruits  par  suite  d’actes  de  guerre. 

Cette  loi  permet  de  reporter  les  baux  à  loyer  sur 
l'immeuble  réparé  ou  reconstruit,  même,  s'il  s’agit 
de  locaux  d’habitation  ou  à  usage  professionnel,  sur 
un  autre  terrain,  en  remplacement  de  l’immeuble 
détruit  en  totalité  ou  en  partie  par  suite  d’actes  de  ^ 
guerre.  Le  prix  peut  en  être  révisé  si  la  réparation  ou 
la  reconstruction  a  eu  l’effet  de  modifier  l’importance, 
la  disposition  ou  la  situation  de  l’immeuble. 

Le  propriétaire  doit(  si  gnifier  aux  intéressés  son 
'intention  de  réparer  ou  de  reconstruire.  Dans  les 
trois  mois  suivant  cette  notification,  les  locataires 
doivent,  à  peine  de  forclusion,  faire  connaître  leur 
intention  d’occuper  un  local  dans  l’immeuble  réparé 
ou  reconstruit. 

La  durée  de  J  a  période  en  cours  des  baux  repq^tfS  ïït;. 
sera  prolongée  d’une  durée  égale  au  temps/ecÔùléA;^^, 
entre  la  date  du  sinistre  et  celle  de  la  réceptum  des.  , 


travaux. 

Les  dispositions  de  cette  loi  sont  d’ordre  public. 

(J.  O.,  21  août  1942.) 


! 


Médecine  administrative 


Décret  n°  2493  du  17  août  1942  relatif  à  la  rémunéra¬ 
tion  du  personnel  du.  service  de  la  main-d’œuvre 
française  en  Allemagne ; 

Ce  décret  fixe  notamment  à  1.000  reichsmarks  la 


L’AÉÏNE 

en  comprimés  est  ie 

Médicament  type 

de  l'Émotivité 


6,  Place  Clichy,  PARIS  (9") 
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rémunération  mensuelle  des  médecins  du  seryice  en 
Allemagne. 

(J.  O:,  20  août  1942.) 

Organisation  sportive 

Décret  n°  2540  du  19  ao^t  1942  modifian  t  le  décret  du 

19  novembre  1941  pour  l’application  de  la  loi  du 

20  décembre  1940  relative  à  l’organisation  sportive. 

Ce  décret  institue  une  carte  sportive  donnant  droit 

à  des  garanties  et  notamment  un  remboursement  des 
trais  médicaux,  pharmaceutiques  et  de  prothèse  en 
cas  d’ accident  de  sport. 

(Jï  O.,  21  août  1942.) 

Pensions 

Cinq  arrê  tés  du  lor  août  1942 

Les  trois  premiers  fixent  à  18  francs  pour  les 
médecins  examinateurs  et  à  22  irancs  pour  les  méde¬ 
cins  vérificateurs  de  l’Administration  centrale,  de  la 
Commission  supérieure  des  soins  gratuits  et  de  la 
Commission  consultative  médicale,  la  vocation  par 
heure  de  travail  effectif,  chaque  médecin  devant 
fournir  un  rendement  horaire  minimum  à  fixer  par 
décision  du  Secrétaire  général  des  anciens  combat¬ 
tants. 

Le  quatrième  arrêté  limite  à  un  maximum  de  2.000 
francs  par  mois,  l’indemnité  à  fixer  pour  les  méde¬ 
cins  militaires  retraités  employés  comme  vacateurs 
à  la  Commission  consultative  médicale. 

Le  cinquième  arrêté  porte  à  60  francs  par  vacation 
l’indemnité  attribuée  au  médecin  chargé  du  service 
médical  du  Secrétariat  général  des  anciens  combat¬ 
tants, 

(  J .  O.,  29  août  1942.) 


La  réunion  d’Aurillac.  -t-  La  réforme  fiscale. 
—  Responsabilité  du  Corps  médical  hospita¬ 
lier  ET  COMPÉTENCE  DES  TRIBUNAUX  CIVILS.  — - 
Un  accoucheur  EST-IL  RESPONSABLE  DES  BRULU¬ 
RES  CAUSÉES  PAR  UNE  BOUILLOTTE  A  UN  NOUVEAU¬ 
TÉ,  -  La  DUPERIE  DES  VÉLO-MOTEURS. 

Le  dimanche  23  août  se  sont  réunis  à  Aurillac  les 
présidents  des.  Conseils  départementaux  de  la  zone 
non  occupée. 

Le  Secrétaire  d’Etat  à  la  Santé  présidait  cette 
réunion  :  il  exposa  en  détail  les  premiers  résultats 
obtenus  tant  par  lui-même  que  par  l’Ordre  ainsi  que 
les  projets  en  instance,  particulièrement  les  projets 
sur  la  réforme  de  l’Ordre  et  sur  les  prisonniers.  Nos 
lecteurs  en  connaissent  l’essentiel.  C'est  à  les  voir  en 
action  que  l’on  connaîtra  leurs  qualités  et  leurs 
défauts. 

Lé  Ministre,  quoi  qu’il  en  soit,  a  annoncé  la  déter¬ 
mination  d’en  poursuivre  activement  la  mise  en 
œuvre  et  de  les  défendre  contre  les  attaques  ou  les 
oppositions.  Nous  comptons  revenir  prochaiement 
sur  le  compte-rendu  de  cette  conférence. 


On  parle  beaucoup  de  réformer  l’imposition  sur  le 
revenu  professionnel  du  médecin.  On  à  surtout  beau¬ 
coup  parlé  d’un  certain  forfait  qui,  à  vrai  dire,  ne 
suscite  guère  l’enthousiasme. 


Sul^anûdotkéAafiie 
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Le  Docteur  Durand,  en  un  vivant  article,  nous  a 
fait  connaître  les  conceptions  du  Conseil  supérieur  en 
cette  matière.  Il  semble  qu’elles  concordent  avec 
celles  dé  l’ensemble  des  praticiens,  si  n,ous  en  croyons 
notamment  le  compte-rendu  d’une  réunion  tenue  à 
Saint-Etienne  sous  l’égide  du  Conseil  de  la  Lofre. 

La  formalité  du  «  reçu  »  est  unanimement  condam¬ 
née.  Elle  est  d’avance  jugée  par  une  jurisprudence 
bien  établie  de  la  Cour  de  Cassation  d’après  laquelle 
l’absence  d’écrit  en  matière  d’honoraires  résulte  d’un 
«  usage  fondé  sur  la  nécessité  et  l’intérêt  des  malades, 
en  même  temps  que  sur  le  respect  et  la  dignité  des 
médecins  et  chirurgiens  »  (Cass,  req.,  27  mars  1907). 
On  ne  saurait  mieux  dire ...  et  le  fisc  aurait  parfois 
intérêt  à  relire  nos  vieux  arrêts. 

Privé  de  toute  valeur  de  contrôle  par  l’omission  des 
noms  de  clients,  en  raison  de  l’art.  378  du  Code  pénal, 
le  livre-journal  n’apparaît  plus  que  comme  un 
pensum  inutile  dont  on  devrait  bien  libérer  le  méde¬ 
cin  déjà  surchargé  de  besogne  paperassière. 

Le  .seul  avantage  du  forfait  eut  été  de  supprimer 
contrôles  et  discussions.  Mais  c'est  là  une  solution 
pour  période  calme  et  stable;  ce  qui  n’est  point  la 
marque  essentielle  de  celle  que  nous  vivons.  La  quié¬ 
tude  du  médecin  abonné  au  forfait  risquerait  d’être 
payée  d’un  prix  par  trop  lourd  I 

Il  faut  donc  conserver  la  déclaration  annuelle  qui 
suppose  un  légitime  contrôle.  Comment  l’opérer  ? 
Avec  beaucoup  d’autres,  nous  dirigeons  aujourd’hui 
nos  regards  vers  l’institution  que  nous  avions  déjà 
rappelée  il  y  a  plus  d’un  an  :  la  prèconciliation. 

Œuvre  des  syndicats,  fondée  sur  une  Circulaire,  la 
préconciliation  fonctionnait  ;  en  fait  d’une  manière 
silencieuse  mais  souvent  efficace.  L’Ordre  a  tous  les 
moyens,  toutes  les  qualités  pour  l’officialiser,  en  faire 
une  procédure  régulière,  obligatoire,  une  conciliation 
véritable  transformant  la  Commission  de  taxation  en 


CHLORO  -  MAGNÉSION 

Asthénie  -  Modificateur  du  Terrain 

DRAGEVAL 

Insomnies  -  Anxiété 

FER-OVARINE  VÏTALIS 

Insuffisances  ovariennes 

TENSORYL 

Hypertension  artérielle 

FER-ANDRINE  VITAL1S 

Infantilisme  -  Carence  sexuelle 


DESCOURAUX  &  Fils,  52,  Boulevard  du  Temple,  PARIS 


SPASM  OSEDINE 

sédatif  et  antispasmodique 
cardio-vasculaire 
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simple  pis-aller.  Dépourvue  autrefois  de  sanctions 
véritables,  la  sentence  du  conciliateur  aurait  derrière 
elle  aujourd’hui  toutes  les  foudres  de  l’Ordre  et  par 
suite  de  la  loi.  Ce  serait  à  notre  sens  la  véritable  solu¬ 
tion  corporative  de  l’imposition  du  médecin. 


La  Cour  d’appel  de  Paris  a  rendu  le  5  mai  dernier, 
un  arrêt  dans  un  sens  conforme  à  l’arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  28  janvier  1942  analysé  dans  notre 
numéro  du  14  juin  1942  par  Me  Bernard  Auger. 

Elle  a  reconnu  la  compétence  des  Tribunaux  civils 
pour  statuer  sur  une  demande  on  dommages-intérêts 
introduite  contre  le  chirurgien  d’un  hôpital  auquel 
était  reprochée  une  défectueuse  amputation  du 
doigt. 

Les  motifs  de  cette  décision  ?  La  faute  médicale 
reprochée  à  un  chirurgien  opérant  à  l’hôpital  ne  se 
rattache  point  au  fonctionnement  du  service,  mais 
à  l’exercice  de  son  art.  Les  médecins  et  chirurgiens 
d’hôpitaux  ne  sont  pas  professionnellement  les  pré¬ 
posés  ou  fonctionnaires  de  l’Administration,  car  à 
cet  égard,  ils  sont  pleinement  indépendants  de  cette 
dernière.  Ils  sont  donc  personnellement  responsables 
de  leurs  fautes. 

Dans  l’espèce  d’ailleurs,  aucune  faute  n’ayant  été 
relevée  à  l’encontre  du  chirurgien,  la  Cour  d’appel, 
s’étant  déclarée  compétente,  a  débouté  de  leur  action 
les  demandeurs  en  dommages-intérêts. 


Dans  une,  affaire  de  brûlure'  par  bouillotte  — 
une  de  pftis  —  une  décision  intéressante  a  été  ren* 
due  par  la  Cour  d’appel  de  Paris,  le  29  mai  1942. 

Le  Doctëur  G. . . ,  propriétaire  d’une  clinique,  était 
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principal  était  acquis,  firent  la  demande  de  la  carte 
grise  et  de  l’S.  P. 

La  carte  grise  fut  relativement  aisée  à  obtenir,  ce 
fut  l’affaire  d’un  steeple-chase  à  travers  trois  ou 
quatre  bureaux.  Mais  le  S.  P.  dépend  du  «  Service  de 
roulage  ».  C’est  ici  que  gît  l’obstacle  définitivement 
«  imbuvable  ». 

Depuis  des  semaines,  la  centaine  de  médecins  pari¬ 
siens  attendent  un  S.  P.  et  leur  vélo-moteur. tout  neuf 
demeure  sans  emploi. 

Le  «  service  du  roulage  »  est-il  destiné  à  faire  rouler 
les  voitures  ou  à  rouler  les  .médecins,? 


En  voici  une  autre,  sur  le  même  sujet,  et  qui'ne 
manque  pas  de  saveur. 

Le  Docteur  X. . .  commande  dès  le  mois, de  mars 
1941,  un  vélo-moteur  à  l’une  des  plus  importantes 
•v maisons  de  construction  par  l’intermédiaire  de  1* agent 
général  de  celle-ci.' 

Au  mois  de  juillet  1942,  le  précieux  engin  arrive 
chez  l’agent,  lequel,  sur  instructions  formelles  de  sa 
maison,  le  livre. . .  à  l’un  des  vétérinaires  locaux  ! 

Notre  correspondant  la  trouve  mauvaise  et  nous 
avouons  le  comprendre  1 

Si,  par  suite  des  accords.  Ordre  des  Médecins, 
Comité  d’organisation  de  l’Automobile,  la  réparti¬ 
tion  des  vélo-moteurs  n’est  plus  libre  aujourd’hui 
dans  le  Corps  médical,  il  semble  que  des  listes  de  prio¬ 
rité  auraient  pu  être  établies  en  laissant  à  ceux  qui 
avaient  été  prévoyants,  le  bénéfice  des  mesures  de 
précaution  par  eux  prises. 

èêkk 


OVOCYCLINE.LUTOCYCLINE 

NOMS  DÉPOSÉS 

Hormone  folliculaire  cristallisée  Hormon?  du  corps  jaune  cristallisée 

CIBA 

THÉRAPEUTIQUE  DU  CYCLE  OVARIEN 

Comprimés  Ampoules 


Laboratoires  CIBA  -—  Docteur  P.  DENOYEL 
103  à  117,  Boulevard  de  la  Part-Dieu  —  LYON 


Arhemapectine 

RALLIER 

Prévient  et  arrête  les  HÉMORRAGIES  de  toute  nature 

Laboratoire  R.  GALLIER,  1  bis.  Place  du  Président-Mithouard,  PARIS  (7") 


CALCilll-SANDOZ 

permet  la  calcithérapie 
à  dose  efficace  par  voie 
gastrique  ou  parentérale 

PRODUITS  S^ANDOZ 

20,  rue  Vernier,  PARIS  (17e) 

B.  JOYÉÜX,  Docteur  en  Pharmacie 


poursuivi  en  dommages-intérêts  par  les  parents  d’un 
nouv*eau-né  brûlé,  dans  les  cinq  premiers  jours  de  la 
naissance,  par  une  bouillotte  trop  chaude  placée  près 
de  lui  par  une  infirmière  de  la  clinique.  Le  Docteur  G. 
prétendait  s’exonérer  de  sa  responsabilité  en  la  reje¬ 
tant  sur  l’accoucheur,  à  la  disposition  de  qui,  et  par. 
conséquent  sous  l’autorité  et  le  contrôle  de  qui, 
aurait  été  placée  cette  infirmière. 

La  Cour  a  refusé  de  retenir  cette  argumentation 
en  constatant  que  le  Docteur  G. . .  n’établissait  pas 
que  la  faute  commise  par  l’infirmière  incombait  aux 
prescriptions  défectueuses  de  l’accoucheur  et  qu’en 
admettant  même  que  l’accoucheur  ait  prescrit.de 
poser  des  bouillottes  près  de  l’enfant,  la  responsabi¬ 
lité  du  Docteur  G...  subsisterait  encore  puisqu’il 
avait  commis  une  faute  en  engageant  une  infirmière 
inexpérimentée,  incapable  de  vérifier  si  la  tempéra¬ 
ture  d’une  bouillotte  est  excessive. 

Le  Docteur  G . .  .  voulait  utiliser  à  son  profit  la 
jurisprudence  dite  des  «  soins  post-opératoires  »  qui 
met  à  la  charge  du  chirurgien  la  responsabilité  des 
incidents  pouvant  survenir  entre  la  fin  de  l’opération 
et  le  réveil  du  malade. 

La  Cour  d’appel  de  Paris  a,  à  notre  avis,  fort  bien 
jugé  en  se  refusant  à  admettre  une  extension  aussi 
large  des  principes  qui  ne  s’appliquent  qu’aux  acci¬ 
dents  survenus  au  cours  d’un  sommeil  narcotique. 


Séduits  par  l’Offre  du  Conseil  supérieur  de  l’Ordre 
qui  leur  proposait  la  fourniture  d'un  vélo-moteur, 
une  centaine  de  médecins  parisiens,  nous  dit-on, 
firent  une  demande.  Ils- reçurent  du  Conseil  départe¬ 
mental  un  bon  d’achat,  se  mirent  en  relation  avec  les 
constructeurs,  prirent  livraison  de  i’engin  contre  paie¬ 
ment  et  remise  du  bon  d’achat,  puis,  croyant  que  le 
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CORRESPONDANCE 


3.375.  —  Le  régime  de  l’assistance  partielle 

Je  reçois  souvent  à  mon  cabinet  des  malades, 
bénéficiaires  de  l’art.  19  de  la  loi  sur  les  Assurances 
sociales',  qui  me  remettent  un  bon  de  consultation 
(et  par  conséquent  ne  paient  pas)  mais  n’en  ont  pas 
pour  le  pharmacien  auquel  ils  doivent  acquitter 
intégralement  le  montant  de  leur  ordonnance.  Ils 
ne  bénéficient  de  l’assistance,  me  disent-ils,  que  pour 
le  médecin. 

Je  serais  heureux  de  savoir  si  cette  façon  de  pro¬ 
céder  est  licite. 

Dr  L. 

Réponse 

La  question  de  l’assistance  médicale  partielle  est  un 
problème  assez  complexe  et  mal  tranché  par  les  règle¬ 
ments  administratifs. 

Son  origine  doit  être  recherchée  dans  une  circulaire 
du  Ministre  du  travail  en  date  du  22  avril  1926  modi¬ 
fiant  le  règlement  modèle  de  1884  en  matière  d’assis¬ 
tance  médicale  gratuité. 

Aux  termes  de  cette  circulaire,  une  mention  particu¬ 
lière  sur  la  liste  d’ assistance  médicale,  indiquera  ceux 
des  inscrits  pour  lesquels  la  gratuité  est  incomplète,. 
étant  constaté  qu’ils  sont  à  même  de  supporter  person¬ 
nellement  soit  une  partie  des  frais  de  traitement  à 
domicile,  soit  une  partie  des  frais  de  traitement  hospi¬ 
talier,  soit  la  totalité  des  frais  à  domicile,  mais  non 
pas  ceux  du  traitemeni  hospitalier. 

Sous  le  régime  des  lois  de  1928  et  1930  en  matière 
d’ Assurances  sociales,  deux  circulaires  des  4  et  25  octo¬ 
bre  1930  avaient  proposé  de  distinguer  de  leur  côté,  les 


assurés  notoirement  indigents  et  les  assurés  privés  de 
ressources :  -■ 

'  Les  premiers  n’ auraient  eu  droit  qu’à  l’assistance 
gratuite  d’hospitalisation,  quant  aux  derniers,  ils  ■ 
auraient  eu  droit  à  toutes  les  prestations  de  l’ assis¬ 
tance  médicale  gratuite. 

L’article  19  du  décret-loi  du  28  octobre  1935  a  repris 
cette  distinction  en  décidant  que  les  assurés  indigents 
peuvent  être  inscrits  sur  la  liste  d’assistance  dans  les 
conditions  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  soit  pour  les 
soins  médicaux  et  pharmaceutiques,  soit  pour  les 
frais  d’hospitalisation,  soit  pour  la  totalité  de  ces 
avantages . 

Autrement  dit, -la  loi  a  consacré  purement  et  sim¬ 
plement  les  principes  recommandés  par  la  circulaire 
du  22  avril  1926  sur  l’assistance  médicale  partielle. 

Mais  ainsi  que  vous  venez  de  le  voir,  le  choix  est 
limité  entre  trois  hypothèses  :  ou  bien  l’assuré  assisté 
n’a  droit  qu’aux  soihs  médicaux  et  pharmaceutiques, 
ou  il  n’a  droit  qu’aux  frais  d’hospitalisation,  ou  bien  il, 
a  droit  à  la  totalité.  Il  ne  paraît  pas  possible  par 
conséquent  de  distinguer  entre  les  soins  médicaux  et 
les  frais  pharmaceutiques  ainsi  qu’il  en  va  dans  votre 
département. 

En  conclusion,  nous  croyons  donc  que  du  moment 
qu’un  assisté  est  inscrit  sur  la  liste  de  secours  de  sa 
commune,  sans  indication  spéciale,  il  peut  revendi¬ 
quer  le  plein  bénéfice  de  l’article  19  pour  la  totalité  des 
frais  de  traitement. 

Si  par  contre,  il  est  inscrit  comme  assisté  partiel, 
il  peut  se  voir  rembourser  ou  les  soins  médicaux  et 
pharmaceutiques,  ou  les  frais  d’hospitalisation,  mais 
s’il  bénéficie  des  soins  médicaux,  il  doit  bénéficier 
également  des  prestations  pharmaceutiques. 


TROUBLES  de  la  PUBERTE  et  de  la  MENOPAUSE 


SEDATIF  UTERO-OVARIEN  (Antihémorragique) 


Laboratoires  TROUETTE-PERRET,  61,  Avenue  Philippe-Auguste,  PARIS  (XI“) 
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3.744.  —  Formalités  à  accomplir 

avant  un  avortement  thérapeutique 

Je  vous  serais  très  obligé  si  vous  vouliez  bien  me 
conseiller  sur  la  question  suivante  : 

Je  donne  actuellement .  mes  soins  à  une  jeune 
femme  enceinte  de  trois  mois  qui  présente  depuis  le 
premier  jour  de  sa  grossesse  des  vomissements  inces¬ 
sants  et  des  phénomènes  d’intolérance  avec  atteinte 
sérieuse  de  l’état  général,  qui  paraissent  bien  auto¬ 
riser  à  bref,  délai  une  interruption  de  grossesse.  Un 
confrère  accoucheur  venu  en  consultation  ui’a  pas 
paru  très  décidé  à  cela,  malgré  que  l’indication  me 
paraisse  formelle  et  qu’il  ne  m’ait  pas  prouvé  le  non- 
fondé  de  ma  conviction  et  de  mes  craintes. 

Pensez-vous  que  je  puisse  procéder  moi-même  à 
l’interruption  de  la  grossesse,  avec  l’assentiment  d’un 
confrère  du  voisinage  ?  Et,  dans  l’affirmation,  quel¬ 
les  sont  les  précautions  et  formalités  préliminaires 
dont  il  est  indispensable  de  s’entourer  ? 

L’altération  assez  rapide  de  l’état  de  ma  malade 
me  fait  espérer  que  vous  voudrez  bien  me  secon¬ 
der  rapidement  dans  ce  cas  qui  constitue  pour  un 
praticien  de  campagne  isolé,  un  angoissant  problème 
de  conscience; 


D'  A. 


Réponse 


Nous  ne  saurions  trop  vous  engager  à  la  plus 
grande  prudence.  Si  le  consultant  que  vous  avez  déjà 
appelé  ne  paraît  pas  partisan  d’une  intervention, 
demandez  une  autre  consultation. 

Nous  vous  rappelons  à  ce  sujet  les  dispositions  de 
l’art.  87  du  décret-loi  du  29  juillet  1939  sur  la  Famille, 
dispositions  reprises  par  l’art.  23  du  Code ,  de  déon¬ 
tologie  et  qui  sont  très  précises.  Elles  subordonnent 
l’ intervention  interruptive  de  la  grossesse  à  l’avis  de 


deux  médecins  consultants  dont  l’un  choisi  sur  la  liste 
des  experts  pèès  le  tribunal  civil.’ 

Les  deux  médecins  consultants  et  le  médecin  trai¬ 
tant  doivent,  après  examen,  attester  par  écrit  qu’ils 
estiment  l’ intervention  de  la  grossesse  nécessaire  pour 
sauver  la  vie  de  la  mère.  Un  des  exemplaires  de  la 
consultation  est  conservé  par  la  malade,  les  trois  autres 
par  chacun  des  trois  médecins. 

Si  l’altération  de  l’état  de  votre  malade  est  rapide 
il  y  a  lieu  pour  vous  de  hâter  cette  consultation  en 
respectant  les  formes  légales. 


40.  —  Tarif  des  accidents  dü  travail. 

Ligature  d’artère  ? 

Un  blessé  venu  chez  moi  avait  une  plaie  dil  front 
saignant  beaucoup  et  depuis  longtemps.  Un  examen 
attentif  rendu  difficile'  par  l’abondance  du  sang  me 
fit  découvrir  une  petite  artère  sectionnée  dont  les 
deux  bouts,  encastrés  dans  le  feutrage  dermique,  ne 
pouvaient  être  saisis  :  j’ai  pu  les  pincer  avéc  deux 
agrafes  et  faire  ainsi  cesser  l’hémorragie  ;  j’ai  donc 
fait  la  ligature  des  deux  bouts  de  l’artère  dans  la 
plaie,  ce  qui  est  payé  170  francs  par  le  tarif  quand  il 
s’agit  de  la  radiale,  de  la  temporale,  etc. 

Or,  ce  n’était  pas  la  temporale,  mais  une  de  ses 
branches  terminales,  je  crois.  Si  bien  que  d’après 
le  tarif,  je  n’aurais  droit  qu’à  la  suture  de  la  peau 
que  j’ai  d’ailleurs  faite  par  surcroît. 

Je  trouvé  cela  excessif  comme  il  me  paraîtrait  éga¬ 
lement  excessif  de  demander  170  francs  comme  pour 
la  ligature  des  deux  bouts  de  l’artère  temporale. 

N’y  a-t-il  pas  un  moyen  terme,  plus  équitable, 
entre  rien  et  170  francs  pour  tout  le  mal  que  j’ai  eu  ? 

Dr  P. 


HEPATI0R 

TOUS  LES  PRINCIPES  ACTIFS 
DE  PLANTES  SÉLECTIONNÉES 
—  EN  SOLUTION  CONCENTREE  — 

4  tubes  scellés  de  30  c.c.  à  diluer 
dans  une  bouteille  d'Eau  minérale 

FOIE 

REINS 

VESSIE 

mmm*m  Lab.  Loiseau-Hepatior,  1 1 9 ,  r.  Cardinet,  Paris-!  7e 


CYSTOGONE 

(Suppositoires) 

Calme,  Décongestionne 
Assure  le  repos  nocturne 
du  prostatique 


Laboratoires  SITSA 

»,  rue  des  Ohamps,  ASNIÈRES 
(Seine) 
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H  me  semble  que  le  médecin,  dont  on  abuse  déjà 
beaucoup,  devrait  recevoir  des  honoraires  modestes:, 
soit,  mais  réels,  par  exemple  5  francs  par  examen 
•individuel,  nous  ne  sommes  pas  des  mendiants,  mais 
nous  demandons  simplement  à  vivre  honorablement 
de  notre  profession. 

Dr  H. 

Réponse 

Il  n’y  à  aucune  raison  pour  que  les  examens  médico- 
sportifs  soient  faits  gratuitement.  Hors  les  cas  d’espèce 
où  un  médecin  accepte  d’examiner  gratuitement  les 
membres  de  son  propre  club,  c’est  la  société  organisa¬ 
trice  qui  doit  honorer,  le  médecin.  Le  Commissariat 
des  sports,  dans  l’état  actuel  des  choses,  ne  peut  Çtre 
considéré  que  comme  un  tiers  payant  avec  lequel  le 
médecin  n’a  pas  de  rapport  direct. 

■  Il  appartient  au  clùb  de  demander  au  Commissariat 
tout  ou' partie  des  honoraires  payés.  A  notre  connais¬ 
sance,  le  Commissariat  général  des  Sports  attribue  une 
subvention  de  5  francs  par  sujet  examiné.  Dans  certain 
nés  localités,  les  honoraires  (10  francs  par  examen) 
sont  versés  par  la  municipalité.  Celle-ci  par  un  heureux 
précédent  a  accepté  d’en  payer  la  moitié,  l’autre  moitié 
lui  étant  remboursée  par  les  clubs  qui  doivent  recevoir 
du  Commissariat  la  subvention  visée  plus  haut. 

Ces  honoraires  sont  encore  insuffisants,  l’ examen 
médico-sportif  demandant  à  être  très  sérieux  et  apprd- 
fondi.  Le  principe  de  la  gratuité  nous  semble  par  essence 
absolument  faux  et  ne  peut  que  nuire  à  la\  valeur,  du 
contrôle  médical.  , 

-  Tenez-nous  au  courant  du  résultat  de  vos  démarche p 
auprès  des  sociétés  sportives  locales. 


Gérant  :  J.  Mignon —  N°  d’autorisation  :  77  et  Pa  692  lmp.  Thiron  &  Cie,  Clermont  (Oise) 


Admis  par  le  Ministère  de  la  Santé  Publique 


LYSÂPYRINE 


402  NI  -  Alu-trl  (paraaminophénylsulfamidopyridine) 

ALU  - SULFAMIDE  PYRIDIQUE  —  BIEN  TOLÉRÉ 

indications  :  Blennorragie,  Pneumonie,  Méningite  cérébro-spinale,  Fièvre  puerpérale,  Streptoçoccies 
applications  externes  :  Traitement  des  plaies  -  Dermatoses  -  Pyodermites  -  Ulcères,  étc. 

COMPRIMÉS  -  AMPOULES  -  POUDRE  -  POMMADE  -  SOLUTION  -  OVULES  -  CRAYONS  -  SUPPOSITOIRES 


Etabts  MOUNEYRAT,  12,  rue  du  Chemin- Vert,  Villeneuve  -  la  -  Garenne  (Seine), 


Spécifique  de  l’Hypotension 
et  des  troubles  liés  aux  états 
parasympathi  cotoniques 


2  à  3  pilules 

avant  chacun  des  deux  repas 


LANCOSME,  pharmacien,  71,  Avenue  Viotor-Emmanuel-III,  Paris-8’ 


SILYMAR 


Réponse 

.  Les  ligatures  d’artères  ne  font-  l’objet  d’une  tarifica¬ 
tion  spéciale  que  lorsque' ces  artères  sont  celles  nomina¬ 
lement  désignées  à  l’ art.  17 . 

D’ailleurs,  vous  n’avei  nullement  fait  une  double., 
ligature  d’après  ce  que  vous  m’expliquez,  mais  unique¬ 
ment  quelques  points  de  suture  qui  Ont,  comme  presque 
toujours,  fait  cesser  l’hémorragie  au  moment  où  l’on 
serre  les  fils  ou  les  agrafes ,•  Ce  sont  ces  points  ( fil  ou 
,  agrafes)  que  vous  avez  à  compter  en  l’espèce,  soit  27 
francs,  pas  davantage, 

'  EvidemmenU  ce  n’est  pas  là  un  «  bon  cas  »  pour  le 
médecin.  Mais  je  ne  vois  pas  d’autre  tarification  à  pro¬ 
poser. 

Dr  F.  Decourt. 


3563.  —  Les  examens  médico-sportifs 
doivent  être  honorés 

J’ai  l’honneur  de  vous  demander  votre  avis  sur  la 
question  suivante  : 

Mon  confrère  et  moi  sommes  sollicités  périodique¬ 
ment  pour  faire  des  examens  de  jeunes  gens  des  deux 
sexes  en  vue  de  l’aptitude  aux  différents  sports.  Il  y 
a  donc  un  examen  assez  sérieux  consistant  à  auscul¬ 
ter  les  poumons,  le  cœur,  prandiale,  rythme  cardia¬ 
que,  le  périmètre  thoracique,  etc.  .  . 

Jusqu’à  présent  nous  avons  fait  ces  examens  gra¬ 
tuitement  ;  toutefois  comme  nous  serons  encore 
appelés  à  les  refaire  périodiquement,  nous  nous 
demandons  s’il  n’y  a  pas  un  crédit  alloué  pour  ce 
genre  d?examens 
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ÉTABLISSEMENTS  SOUDAN 

48,  rue  d’Alésia  -  PARIS-xiv* 

NITRITE  D’AMYLE  BOISSY 
EUONYMINE  PAUL  THIBAULT 

(Pilules) 

GRAINS  MIRATON 

(Laxatif) 

VIN  GIRARD 

Iodotannique  phosphaté 

SIROP  GIRARD 

Iodotannique  phosphaté  ’ 

BIOPHORINE  GIRARD 

(Granulé) 

IODOMAISINE  Globules 
IODOMAISINE  Pommade 
LACTAGOL 

Toutes  ces  spécialités  sont  enregistrées  au  Labo¬ 
ratoire  National  de  Contrôle  des  Médicaments  et 
peuvent  être  prescrites  aux  Assurés  sociaux. 


CARBAGOL 

MARI  NIER 
CACHETS 
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absorbantes 
,  différentes 


RÉPARTIT 

sur  le  trajet  intestinal 
un  antiseptique 
non  irritant 
L'ARGENT 
COLLOÏDAL 


TOUTES 

INFECTIONS  INTESTINALES 
INT0XICATI0NSETALIIWENTAIRES 


Laboratoires  MARINIER,  23,  rue  Ballu,  Paris-9’ 


BI-CITROL  MARINIER 

la  médication  citratée  sous  une  forme  active  et  agréable 
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(Pasteur  Yallery-Radot).  759 
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Propos  du  jour  :  Où  en  sommes-nous  ? 
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DEKMÈJV5S  NOUVELLES 


—  Faculté  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Lyon. — 

MM.  GabrielLE  et  Chambon,  agrégés  pérennisés, 
sont  nommés  professeurs  sans  chaire,  à  cette  Faculté, 
à  compter  du  1er  octobre  1942. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  —  Un  concours  spécialpour 
la  nomination  à  quatre  places  de  médecin  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris  sera  ouvert  le  19  octobre  1942.  Les  ins¬ 
criptions  sont  reçues,  3,  avenue  Victoria  (Bureau  du 
Service  de  santé),  du  21  septembre  au  5  octobre 
1942. 

—  Hôpitaux  de  Chateaubriant,  Chinon,  Çholet  et 
Saint-Nazaire.  —  Le  concours  ouvert  le  27  juillet  1942, 
à  Paris, /pour  la  nomination  à  .quatre  places  de  chi¬ 
rurgien  des  hôpitaux  5  de  Chateaubriant,  Chinon, 
Cholet  et  Saint-Nazaire,  s'est  terminé  par  la  nomi- 
■  nation  de  MM.  .Guichard,  Avril,  Gentin  et  Bil¬ 
lard. 


•tarifs  des  abonnements 

Docteurs  en  Médecine .  120  francs 

Étudiants .  80  francs 

Le  Numéro .  5  francs 


Correspondant  en  zone  non  occupée  : 

M.  Paul  RIBEYRE,  Vàls-les-Bains  (Ardèche) 
Toutefois,  pour  les  questions  d'abonnement 
ou  d’administration,  s’adresser  au  Siège  social  a  Paris 


— -  Hôpital  d’Orléans.  Concours'  de  chirurgien- 
adjoint  et  de  médecin-adjoint.  —  Des  concours  auront 
lieu  à  l’Ecole  dé  médecine  de  Tours  :  le  3  novembre 
1942  pour  une  place  de  chirurgien-adjoint,  et  le  10 
novembre  1942  pour  trois  places  de  médecin-adjoint 
à  l’hôpital  d’Orléans.  S’adresser  à  la  Direction  géné¬ 
rale  des  hôpitaux  d’Orléans.  ' 

—  '  Hôpital  de  Fontainebleau.  Concours  de'mcdecin- 
adj.oint.  —  Un  concours  sur  titres  pour  une  place  de 
médecin-adjoint  de  l’hôpital  de  Fontainebleau  sera 
ouvert  à  Paris,  3,  avenue  Victoria,  le  24  octobre 
1942.  Les  inscriptions  sont  reçues,  du  5  au  15  octobre 
*1942,  au  Bureau  du  Service  de  santé  de  l’adminis¬ 
tration  de  l’Assistance  publique,  à  Paris,  3,  avenue 
Victoria.  Renseignements  à  la  Direction  régionale  de 
la  Santé,  1,  avenue  Victoria. 

—  Département  des  Alpes-Maritimes.  Seruices 
anti-vénériens.  — ■  Un  concours  sur  titres  pour  un 
poste  de  médecin-chef  des  services  anti-vénériens  des 
Alpes-Maritimes  sera  ouvert  le  1er  novembre  1942,  à 
la  Faculté  de  médecine  de  Marseille.  Inscriptions 
(jusqu’au  26  octobre  1942)  et  renseignements  à  la-Pré- 
fecture  des  Alpes-Maritimes,  Inspection  de  la  Santé, 
Annexe  du  Grand-Hôtel,  avenue  Félix-Faure,  Nice. 

—  Secrétariat  particulier  du  Chef  de  l’Etat.  —  Par 
décret  du  17  août  1942,  M.  le  Docteur  Bernard 
Ménétrel,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  a 
été  nommé  chef  du  Secrétariat  particulier  du  Maré¬ 
chal  Pétain,, Chef  de'  l’Etat. 

—  Vaccination  anti-amarile.  —  Les  dispositions  dé 
l’arrêté  ministériel  du  10  décembre  1941,  rendant  la 
vaccination  anti-amarile  par  scarifications  obliga¬ 
toire  pour  toute  la  population  civile  européenne  et 
indigène  de  l’Afrique  occidentale  française,  sont  éten¬ 
dues  au  territoire  du  Togo. 
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—  Médailles  d’honneur  des  épidémies.  —  La  mé¬ 
daille  d’or  des  épidémies  a  été  décernée,  à  titre  pos¬ 
thume,  à  MM.  les  Docteurs  Chapulliot  (Edmond), 
médecin  communal  à  Mouzaïaville  (Alger),  Arena 
(Jean),  médecin  communal  à  Tébessa  et  Tordjman 
(Ernest),  médecin  à  Guelma. 

—  Les  S.  P.  pour  vélo-moteurs  des  médecins.  — 
Les  médecins  de  la  Seine,  possesseurs  d’un  vélo¬ 
moteur  acquis  grâce  à  un  bon  d’achat  de  l’Ordre  des 
médecins  et  n’ayant  pas  encore  obtenu  de  S.  P.,  sont 
priés  de  se  signaler  d’urgence  par  lettre  au  Docteur 
Pierre  Martin,  5,  rue  Abbé-Houël,  à  Romainville. 
Donner  les  dates  d’obtention  de  la  carte  grise,  d’ob¬ 
tention  du  bon  d’achat  et  si  possible,  de  livraison  du 
vélo-moteur. 

—  Naissances.  —  Nous  apprenons  la  naissance 
d’Annick-Marie-Christine  Choüinard,  second  enfant 
du  Docteùr  Guy  Choüinard  (Essonnes,  Séine-et-Oise-, 
6,  rue  Henri-Cherrières,  29  août  1942)  ;  de  Lucienne 
Ribollet,  fille  du  Docteur  Frahck  Ribollet  (Rive- 
dé-Gier,  Loire,  place  de  la  Liberté,  3  août  1942)  ; 
d’Hervé  Gheerbrant,  sixième  enfant  du  Docteur 
Henri  Gheerbrant  (Feuquiéres-en-Vimeu  ,  Somme, 
l«r  septembre  1942)  ;  d’André  Mercat,  huitième 
enfant  du  Docteur  Mercat  (Paris,  155,  boulevard 
Magenta,  3  septembre  1942)  ;  d’Anne-Marie  Lair, 
fille  du  Docteur  Maurice  Lair  (Congy,  Marne,  12  août 
1942). 

— •  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Paul  Delobel,  de  Lille,  décédé 
le  14  août  1942,  dans  sa  66e  année  ;  du  Docteur 
Ducoulombier,  de  Mouvaux  (Nord)  ;  du  Docteur 
Alphonse  Gorisse,  de  Fretin  (Nord),  décédé  le  11 
août,  1942  ;  du  Docteur  Emile  Bue,  médecin-chef  du 
sanatorium  d’Angicourt  ;  du  Docteur  Henri  Chenet, 


de  Paris  ;  du  Docteur  Lucien  Hahn,  conservateur 
honoraire  de  la  Bibliothèque  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris,  père  du  Docteur  André  Hahn,  biblio¬ 
thécaire  en  chef  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 


Le  Sou  Médical 

Société  médicale  mutuelle  d’assurance 
et  de  défense  professionnelles 

Créée  en!  1897  par  les  fondateurs  du  Concours 
médical,  la  Société  le  «  Sou  Médical  »  est  une  trop 
vieille  personne  pour  qu’il  soit  besoin  de  la  présen¬ 
ter  à  nos  lecteurs.  Nous  voulons  simplement  aujour¬ 
d’hui  donner  de  ses  nouvelles  et  dire  «  où  elle  en  est», 
elle  aussi. 

Transformée  depuis  plus  d’un  an  déjà  en  Société 
Mutuelle  d’assurances,  le  «  Sou  Médical  »  n’en  a  pas 
pour  cela  acquis  l,e  caractère  administratif  des  orga¬ 
nismes  de  ce  genre.  Il  continue  comme  par  le  passé, 
dans  un  esprit  essentiellement  confraternel,  à  soutenir 
ses  membres  de  ses  conseils  et  de  ses  finances  '  dans 
toutes  les  difficultés  de  leur  vie  professionnelle. 

En  assurant  ainsi  le  triomphe  des  principes  cor¬ 
poratifs  dans  les  cas  individuels,  il  contribue  effica¬ 
cement  au  maintien  de  la  position  matérielle  et  morale 
du  Corps  médical  au  sein  du  Corps  social. 

Rappelons  d’autre  part,  qu’il  garantit  ses  mem¬ 
bres  contre  les  risques  de  responsabilité  profession¬ 
nelle  jusqu’à  concurrence  de  150.000  francs  (un 
million  pour  les  membres  du ,«  Sou  Médical  »  abonnés 
au  Concours  médical). 

Si  ce  merveilleux  instrument  d’action  corporative- 
fort  de  ses  8.000  membres,  ne  peut  qu’être  entre  d 
mains  médicales,  sa  gestion  technique  ne  laisse  rien 
désirer,  grâce  aux  nombreux  juristes  et  conseils  doâtf 
ses  administrateurs  se  sont  entourés.  Nous  n’| 
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voulons  pour  preuve  que  les  chiffres  de  sqn  dernier 
bilan  :  plus  de  deux  millions  de  réserve  obligatoi¬ 
res,  2.300.000  francs  de  réserve  libre,  un  actif  de  près 
de  5  millions,  comprenant  une  proportion  impor¬ 
tante  d’immeubles,  en  co-propriété  avec  la  Mutualité 
Familiale.  \ 

Riche  de  son  passé,  de  sa  documentation  unique, 
de  ses  réserves  financières,  ie  «  Sou  Médical  »  a  besoin 
de  V affluence  des  jeunes  pour  continuer  sa  mission,  et 
c’est  tout  particulièrement  à  eux  que  cet  appel  est 
adressé.  ( Renseignements ,  et  statuts  au  Sipge  social  : 
37,  rue  de  Bellefond,  Paris  U Xe),  ou  auprès  de  M.  P. 
Ribeyre,  à]Vals-les-Bains  {Ardèche),  pour  la  zone  non 
occupée.  Cotisation  annuelle  :  137  francs). 


La  Mutualité  Familiale 

La  Prévoyance  est  à  l’ordre  du  jour,  tant  ddns  les 
préoccupations  de  l’Ordre  que  dans  les  discours 
ministériels.  Des  précisions  qui  nous  sont  données, 
il  résulte  qu’il  n’est  question  de  créer  à  titre  obliga¬ 
toire  qu’üne  Caisse-répartition  versant  une  alloca¬ 
tion  minime.  L’effort  essentiel  de  prévoyance  est 
laissé  à  l’initiative  personnelle. 

Parmi  les  Sociétés  médicales. de  prévoyance,  figure 
aux  premiers  rangs  la  Mutualité  Familiale  et  Profes¬ 
sionnelle  du  Corps  médical  français,  oeuvre  filiale  du 
Concours  médical. 

Société  de  Secours  mutuels  libre,  administrée  par 
des  médecins,  gérée  avec  le  concours  de  techniciens 
et  d’un  actuaire  comme  un  véritable  organisme  d’as¬ 
surance,  la  Mutualité  Familiale  offre  les  combinai¬ 
sons  suivantes  : 

—  en  cas  de  maladie  ou  d’ accidents,  elle  verse  une 
indemnité  journalière  pouvant  aller  de  50  francs  à 
150  francs  jusqu’au  60e  jour.  Au-delà,  et  quelle  que 
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soit  la  durée  de  l’incapacité,  l’indemnité  devient  men¬ 
suelle  et  égale  à  dix  fois  l’indemnité  journalière  (donc 
de  500  francs  à  1.500  francs). 

— -,  contre  la  vieillesse,  elle  permet  à  ses  membres, 
de  se  constituer  sur  leur  tête,  ou  sur  celle  de  leur 
femme^  à  60  ou  65  ans,  des  pensions  de  retraite  va¬ 
riant  de  600  à  6.000  francs.  Ces  pensions  étant  cumu¬ 
lables,  un  médecin  peut  ainsi  toucher  12.000  francs 
à  65  ans,  un  ménage  24.000  francs.  Les  modalités 
à  capital  aliéné,  contre-assuré  ou  réservé  spécial  répons- 
dent  à  tous  les  cas  individuels  ou  familiaux. 

—  contre  le  décès,  elle  permet  à  ses  membres  de, 
constituer  une  pension  sùr  la  tête  de  leur  femme, 
réversiblé  sur  leurs  enfants  mineurs. 

Fondée  en  1894,  possédant  actuellement  5  millions 
de  réserves  excédentaires,  une  Caisse  de  secours,  15  mil¬ 
lions  d’actif,  dont  3  millions-d 'immeubles  de  rapport  à 
Paris,  la  Mutualité  Familiale  a  tout  particulièrement 
le  droit  de  demander  qu’on  vienne  à  elle,  afin  qu’elle 
puisse  croître  encore  et  toujours  mieux  faire. 

( Renseignements  et  statuts  sur  demande  au  Siège 
social  :  37,  rue  de  Bellefond,  Paris  {IXe)  pu  auprès  de 
M.  P.  Ribeyre,  à  Vals-les-Bains  {Ardèche),  pour  la 
zone  non  occupée). 


Professeur  P.  Nobécourt  et  M.  Maillet.  — •  La  thé¬ 
rapeutique  du  nourrisson  en  clientèle.  4»  édition, 
1941.  Un  v,ol.  1080  pages.  Broché  :  140  francs. 

La  médecine  et  la  thérapeutique  sont  en  évolution 
continue.  Pendant  les  17  années  écoulées  depuis  la 
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première  édition  de  cet  ouvrage,  des  conceptions 
nouvelles  et  même  des  affections  ignorées  jusque-là 
sont  nées,  des  conceptions  anciennes  ont  été  révisées 
ou  abandonnées,  des  agents  thérapeutiques  peu  uti¬ 
lisés  sont  entrés  dans  la  pratique  courante  et  d.’au- 
-tres  ont  été  créés.  Dans  cette  quatrième1  édition, 
comme  dans  chacune  des  précédentes,  lès  auteurs  ont 
apporté  les  remaniements,  les'  additions  et  les  sup¬ 
pressions  rendus  nécessaires  par  ces  transformations. 

Le  pédiatre  est  souvent  embarrassé  pour  faire  un 
;  choix  parmi  les  régimes  et  les  médications,  dont  le 
nombre  s’accroît  chaque  jour  sans  apporter  toujours 
des  ressources  vraiment  nouvelles.  Les  auteurs  se 
sont  efforcés  de  simplifier  le  plus  possible.  De  fait,  le 
traitement  de  la  plupart  des  maladies  des  nourris¬ 
sons  est  simple,,  si  le  médecin  s’attache,  avant  de  l’en¬ 
treprendre,  par  une  enquête  étiologique  minutieuse 
et  une  observation  clinique  attentive,  à  bien  préciser 
les  ..indications  et  les  modes  d’action  des  agents  thé¬ 
rapeutiques  qu’il  prescrit. 


ORDRE  DES  MÉDECINS 


Conseil  supérieur  de  l’Ordre 

Commission,  de  protection  des  intérêts 

DES  MÉDECINS  PRISONNIERS 
Situation  faite  aux  médecins  volontaires  pour  la  relève 

Les  médecins  affectés  à  ces  services  prennent  la 
place  du  relevé  dont  ils  assurent  le  service  selon  le 
même  régime  de  vie,  mais  il  a  été  assuré  qu’ils  ne 
seront  pas  traités  comme  les  autres  prisonniers  ;  ils 


sont  appelés  à  bénéficier  .d’un  régime  sensiblement 
différent  :  mesures  de  faveur  au  point  de  Vue  loge¬ 
ment,  service  postal,  etc... 

Une  ration  alimentaire  et  deux  étiquettes  de  colis 
supplémentaires  seront  distribuées. 

Autorisation  est  accordée  de  promenades  trois  fois 
par  semaine  sous  surveillance  quasi-inexistante  >  les 
rapports  avec  la  population  civile  restent  interdits. 

Au  point  de  vue  pécuniaire,  avantages  sérieux.  En 
plus  dé  la  solde  et  des  indemnités,  indemnité  de  30  fr. 
par  jour  pour  les  journées  passées  en  France  et  de 
mission  pour  les  journées  passées  en  Allemagne,  ces 
dernières  étant  de  : 

.377  francs  par  jour  pour  colonels  et  lieutenants- 
colonels  ; 

357 1  francs  par  jour  pour  commandants  et  capitai¬ 
nes  ; 

266  francs  par  jour  pour  lieutenants  et  sous-lieu¬ 
tenants. 

Toutes  facilités  pour  délégation  de  solde. 

Des  voyages  sont  préparés  en  lré  classé  par  les 
soins  du  Val-de-Grâce  et  à  la  Direction  du  Service  de 
santé.: 

M.  le  Médecin-inspecteur  s’efforcera  de  .donner 
satisfaction  aux  préférences  relatives;  à  la  région  et  à 
l’exercice  de  la  spécialité. 

Naturellement,  ces  vues  sont  d’ordre  général  et 
peuvent  varier  selon  les  camps,  suivant  la  façon 
dont  le  règlement  peut  être  compris  et  appliqué  par 
les  Commandants  de  camp. 

Lé  séjour  est  fixé  à  un  an. 

(Le  8  septembre  1942). 
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QUELQUES  OBSERVATIONS  D'AMIBIASE 
MONTRANT  QU'IL  FAUT  TOUJOURS  PENSER 
A  CETTE  AFFECTION 

Par  Pastedr  Vallëry-Radot 
Professeur  de  •  Clinique  ,  médicale 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 

L’amibiase  n’est  plus  cette  maladie  tropicale,  que 
l’on  n’observait  jadis  qu’en  Orient,  en  Afrique, en 
Amérique  centrale  et  en  Amérique  du  sud.  Elle  est 
devenue  une  maladie  assez  fréquente  en  France,  et 
cela  pour  deux  motifs  en  raison  des  voyages 
lointains  ,de  plus  en,  plus  nombreux,  quantité  de 
Français  ont  puisé  le  germe  dans  les  pays  où  la 
maladie  est  endémique  ;  le  formidable  brassage  de 
populations,  qui  s’est  effectué  depuis  la  guerre  de 
1914,  a  amené  en  France  des  Orientaux  et  des  Nord- 
Africains  atteints  du  mal,  et  ils  l’ont  répandu  autour 
d’eux. 

Il  faut  toujours  penser  à  la  possibilité  de  l’ami¬ 
biase  chez  un  sujet  ayant  une  soi-disant  entérocolite 
chronique  :  les  alternatives  de  diarrhée  et  de  consti¬ 
pation,  les  selles  d’aspect  bouse  de  vache,  les  débâcles 
glaireuses  sont  toujours  suspectes. 

Il  faut  aussi  toujours  penser  à  l’amibiase  en  pré¬ 
sence  d’un  gros  foie  que  rien  n’explique,  surtout 
s’il  est  douloureux. 

Les  quelques  observations  suivantes  montrent 
quels  aspects  divers  peut  prendre  l’amibiase  dans 
nos  climats,  et  combien  ces  aspects  peuvent  faire 
errer  le  diagnostic. 


Un  homme  de  33  ans  a  fait  son  service  militaire 
au  Maroc.  Il  y  contracta'  la  dysenterie  en  1928  ;  pen¬ 
dant  un  mois,  il  eut  cinq  à  six  selles  par  jour  avec 
glaires  et  sang.  ' 

Depuis  son  retour  en  France,  il  eut  parfois  des 
Crises  diarrhéiques,  parfois  des  émissions  de  glaires 
et  de  sang. 

En  1940,  apparurent  des  symptômes  impression¬ 
nants  :  fièvre  à  grandes  oscillations,  sueurs  noctur¬ 
nes,  profonde  asthénie.  Il  toussait,  crachait  et  souf¬ 
frait  d’un  point  de  côté  à  la  base  droite.  II  fut  hospi¬ 
talisé  dans  un  service  de  tuberculeux,  où  il  ne  fit  que 
passer  pour  être  envoyé  dans  un  service  de  méde¬ 
cine  générale.  On  y  constata  une  température  oscil¬ 
lante,  mais  intermittente  ;  aussi  se  demanda-t-on 
si  l’on  n’avait,  pas  affaire  à  une  fièvre  de  Malte.  Le 
séro-diagnostic  au  melilensis  et  l’intra-dermo-réac- 
tion  à  la  mélitine  étant  négatifs,  on  pensa  au  palu¬ 
disme.  N’ayant  pas  trouvé  d’hématozoaires  dans 
le  sang,  on  pensa  à  l’amibiase  ;  mais  la  recherche  des 
amibes  et  des  kystes  dans  les  selles  étant  négative 
et  l’épreuve  du  traitement  émétinien  semblant 
n’avoiraucun  effet  sur  la  courbethermique,  on  aban¬ 
donna  ce  diagnostic.  Le-  malade  sortit  de  l’hôpital, 
mais  pour  y  revenir  à  nouveau»  peu  de  temps 

Il  entra  dans  nos  salles.  Il  était  alors  très  amaigri, 
le  faciès  était  pâle  et  terreux.  Il  n’avait  plus  de 
fièvre.  Le  symptôme,  qui  dominait  l’examen  clinique, 
était  une  hépatomégalie  :  le  foie  avait  20  centimètres 
sur  la  ligne  mamelonnaire  et  il  ^tait  sensible  à  la  pal¬ 


pation.  Etant  donné  ce  gros  foie,  nous  recherchâ¬ 
mes  les  amibes  et  les  lcystes  dans  les  selles  :  nous 
n’en  trouvâmes  pas.  Nous  fîmes  un  examen  de  sang 
qui  n.e  montra  pas  d’éosinophilie  (1  éosinophile  p.lOQ). 
bien  qu’il  n’y  eût  pas  de  leucocytose  (8.600  leuco¬ 
cytes  par  millimètre  cube). 

Malgré  l’absence' de  signes  positifs  donnés  par  le 
laboratoire,  nous  pensâmes  à  une  hépatite  amibienne, 
étant  donné  les  antécédents  du  malade,  et  nous 
fîmes  un  traitement  par  l’émétine. 

Les  injections  d’émétine  (en  tout  0  gr.  80)  n’ayant 
pas  amené  de  modifications  et  la  température  ayant 
repris  de  grandes  oscillations,  nous  instituâmes  un 
traitement  par  injections  de  novarsénobenzol  ; 
0  gr.  15,  puis  deux  fois  0  gr.  30,  enfin  cinq  fois  0  gr,45, 
La  température  céda,  bientôt,  le  foie  diminua  de 
volume.  Le  malade  sortit  de  l’hôpital,  apparemment 
guéri  de  son  hépatite. 

Que  d’enseignements  nous  apporte  cette  observa¬ 
tion  J  Elle  nous  montre  tout  d’abord  que  l’amibiase, 
après  avoir  été  une  maladie  aiguë,  peut  devenir  une 
maladie  chronique  pendant  douze  ans  cet  homme 
eut  des  signes  de  dysenterie  après  sa  contamination 
au  Maroc.  L’amibiase  peut  se  réveiller  de  loin  en 
loin  par  des  signes  intestinaux,  les  plus  variés  d’ail¬ 
leurs,  et  le  reste  du  temps  rester  en  sommeil.  Si 
l’état  général  est  bon,  l’amibien  ne  fait  d’ordinaire 
aucune  attention  à  ces  poussées  intestinales  jusqu’au 
jour  où  une  véritable  crise  dysentérique  ou  une 
complication  grave,  telle  qu’une  hépatite,  l’amène 
à  consulter. 

Au  lieu  de  manifestations  intestinales,  ou  de  com¬ 
plications  hépatiques,  l’amibiase  chronique  peut 
encore  se  révéler  par  des  symptômes  généraux,  fiè\  re 
hectique,  sueurs  abondantes,  amaigrissement,  qui 
font  penser  à  une  tuberculose  ou  au  paludisme. 

D’autres  fois,  c’est  sous  un  autre  masque  que  se 
révèle  l’amibiase  chronique  :  l’allure  de  la  tempéra¬ 
ture  fait  soulever  l’hypothèse  de  mélitococcie,  par¬ 
fois  de  septicémie. 

Notre  malade  devait  aiguiller  notre  diagnostic  vers 
l’amibiase  :  1°  en  raison  de  ses  antécédents  :  il 
faut,  en  effet,  toujours  penser  à  un  réveil  d’amibiase  ; 
2°  du  fait  de  son  hépatomégalie  :  ce  symptôme  était 
capital.  Un  gros  foie  et  sensible,  chez  un  sujet  non 
cardiaque,  "doit  toujours  faire  supposer  l’amibiase. 
C’est  sur  ce  symptôme  que  notre  présomption  a 
été  telle  qu’elle  égalait  presque  une  certitude.  Bien 
que  les  épreuves  biologiques  ne  confirmassent  pas 
le  diagnostic  d’amibiase,  nous  fîmes  confiance  à  la 
clinique  et  nous  instituâmes  un  traitement  antia¬ 
mibien.  Nous  savions  que  peu  de  temps  auparavant, 
dans  un  autre  service,  les  injection;# d’émétine 
n’avaient  pas  donné  de  résultat,  Malgré  cet  essai 
négatif,  nous  refîmes  de  l’émétine.  Le  résultat, 
cette  fois  encore,  fut  nul.  Devions-nous  nous  per¬ 
suader  que  nous  étions  dans  l’erreur  ?  Tout  était, 
en  effet,  contre  nous,  laboratoire  et  traitement.  Ce¬ 
pendant  notre  hypothèse  d’amibiase  nous  semblait 
une  quasi  certitude  du  point  de  vue  clinique.  Nous 
essayâmes  donc  le  novarsénobenzol  en  injections 
intra-veineuses,  qui  peut  donner  de  surprenants 
résultats,  quand  les  autres  traitements  échouent. 
Cette  thérapeutique  eut  l’effet  désiré  :  la  tempéra¬ 
ture  redevint  normale  et  le  foie  diminua  rapide- 
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ment.  Nous  avions  donc  eu  raison  de  ne  nous  laisser 
arrêter  ni  par  le  laboratoire,  ni  par  le  premier  résul¬ 
tat  du  traitement  émétinien. 

Le  malade,  sorti  de  l’hôpital  en  bonne  santé 
apparente,  n’est  cependant  certainement  pas  guéri. 
II  faudra  lui  faire  faire  des  cures  de  stovarsol  :  il 
faut  traiter  fort  longtemps  l’amibiase,  maladie 
chronique. 


Tout  amibien,  même  apparemment  guéri  depuis 
des  années,  doit  être  considéré  comme  suspect  d’ami- 
biajse. 

Voici  une  curieuse  observation  que  j’ai  suivié 
pendant  quinze  années.  Elle  vous  montrera  qu’il 
est  des  cas  où  par  un  diagnostic  d’amibiase,  chez  un 
sujet  semblant  voué  à  lâ  mort  prochaine,  on  peut 
enrayer  l’évolution  d’un  mal  si  profond  que  l’on 
croyait  au  cancer  et  sauver  ainsi  le  malade. 

Monsieur  X...,  homme  d’une  quarantaine  d’années, 
pbèse,  pesant  101  kilos,  arrive  en  mai  1927  en  France, 
venant  d’une  île  anglaise  des  Antilles.  Cette  île  est 
infestée  d’amibiase,  à  t.el[point  qu’il  est  peu  <j’ autoch¬ 
tones  qui  ne  soient  porteurs  de  kÿstes  ou  d’amibes. 
En  i900,  M.  X...  avait  eu  une  crise  de  dysenterie 
dans  cette  île.  Il  s’était  soigné  mais,  depuis,  ses 
selles  étaient  «  bouse  de  vache  »  et  il  constatait  par¬ 
fois  du'  sang. 

Je  l’examine.  Il  se, plaignait  de  fatigue,  de  diar¬ 
rhée  et  d’une  douleur  à  l’angle  colique  gauche.  Soup¬ 
çonnant  i’âmibiase,  je  lui  Jais  faire  deux  examens 
des  selles  :  ils  sont  négatifs.  Un  examen  de  sang  ne 
montre  pas  d’éosinophilie.  J’abandonne  donc  le 
diagnostic  d’amibiase.  Et  cependant  les  troubles 
intestinaux  et  la  douleur  de  l’angle  colique  gauche 
auraient  dû  m’inciter  à  ne  pas  abandonner  le  diagnos- 
iic  d’amibiase,  malgré  le  laboratoire.  Cette  douleur, 
qu’il  fallait  bien  expliquer,  fut  rattachée  à  une  li¬ 
thiase  :  le  malade  avait  eu,  un  an  auparavant,  une 
colique  néphrétique  gauche  ;  depuis,  ses  urines 
contenaient  souvent  du  sable. 

Les  années  suivantes,  lors  dé  ses  séjours  en  Erance, 
je  revis  à  diverses  reprises  M.  X...  Toujours  les 
mêmes  symptômes  :  diarahées,  douleurs  à  l’angle 
colique,  coliques  néphrétiques. 

Je  ne  l’avais  pas  revu  depuis  plusieurs  années, 
lorsqu’au  cours  de  l’été  1940,  je  fus  appelé  auprès 
de  notre  malade  par  son  médecin,  11  avait,  me  disait 
notre  confrère,  un  cancer  du  foie.  On  me  mena  dans 
une  chambre  où  le  premier  spectacle  qui  frappait 
le  regard  était  une  feuille  de  température  d’une 
longueur  démesurée,  fixée  au  mur,  sur  laquelle 
s’inscrivait  une  fièvre  à  grandes  oscillations.  Dans 
le  fond  d’un  lit,  un  homme  d’aspect  cachectique, 
pâle,  terreux,  les  yeux  énfonpés  dans  leur  orbite, 
était  impressionnant.  C’est  à  peine  si  je  reconnus 
mon  ancien  malade.  L’ayant  découvert,  je  constatai 
un  foie  énorme,  débordant  d’au  moins  six  travers 
de  doigt  1*  rebord  costal,  mamelonné  comme  l’est 
un  cancer  secondaire,  et  douloureux.  De  plus,  on 
percevait  à  la  base  de  l’hémithorax  droit,  de  la  sub¬ 
matité  avec  quelques  râles  et  une  diminution  du 
murmure.  Etant  donnés  les  antécédents  du  malade, 
les  signes  hépatiques  et  les  signes  pl euro-pulmonaires 
associés  —  signes  fréquents  dans  les  abcès  du  foie  ■ — 
je  pensai  aussitôt  à  la  possibilité  d’un  abcès  du  foie 
ayant  passé  à  l’état  chronique.  De  tels  abcès  ne  sont 
pas  exceptionnels  dans  les  pays  chauds  et  vont, 
comme  ici,  jusqu’à  simuler  un  cancer,  tant  les  symp¬ 
tômes  généraux'  qui  les  accompagnent  peuvent  être 
graves.  D’accord  avec  le  médecin  traitant,  je  fis  faire 
une  cure  d’émétine,  suivie  d’une  intervention  pour 


drainer  l’abcès.  Dans  le  pus,  comme  c’est  la  règle, 
on  ne  trouva  pas  d’amibes.  Je  ne  puis  retracer  toutes 
les  péripéties  qui  suivirent.  Qu’il  me  suffise  de  dire 
qu’après  une  nouvelle  cure  d’émétine  et  une  seconde 
intervention,  la  convalescence  survint  et  ce  soi- 
disant  cancer  du  foie  guérit,  complètement  : 


Pensez  à  l’amibiase,  même  quand  Votre  malade 
n’a  pas  séjourné  dans  un  pays  infesté  d’amibes. 

I  Cette  observation  vous  en  donnera  la  preuve  : 

Un  jeune  homme  de  20  ans  entrait  le  26  décembre 
|  dernier  à  l’hôpital  Bichat.  Un  mois  auparavant,  il 
avait  reçu  un  choc  violent  sur  la  région  thoraciquè 
inférieure  droite.  Les  jours  suivants,  il  souffrit  mais 
n’en  continua  pas  moins  son  métier  de  polisseur. 

11  va  consulter  dans  un  service  de  chirurgie.  On 
pense,  étant  donné  le  siège  de  la  douleur,  à  une  frac¬ 
ture  de  côte.  On  lui  fait  faire  une  radiographie  :  elle 
ne  décèle  rien.  Le  malade  ayant  de  la  fièvre  et  une 
leucocytose  de  24.000  leucocytes  avec  80  %  de  poly¬ 
nucléaires,  il  m’est  envoyé  du  service  de  chirurgie.. 
Je  l’examine  avec  mon  interne  M.  René  Wolfromm. 

Il  se  plaint  d’une  douleur  à  droite,  au-dessous  des 
fausses  côtes,  exagérée  dans  les  fortes  inspirations. 
La  palpation  de  la  région  lombaire  droite  provoque 
une  assez  vive  douleur  :  a-t-il  un  phlegmon  péri- 
néphrétique-  ?  mais  on  ne  constate  ni  contracture 
musculaire,  ni  empâtement  de  la  région  ;  a-t-il  une 
1  pyélonéphrite  ?  mais  il  n’a  pas  de  pus  dans  les  uri¬ 
nes  ;  une  uretéropyélographie  est  cependant  prati¬ 
quée  :  elle  est  négative. 

On  se  demande  alors  si, une  manifestation  pleuro¬ 
pulmonaire  n’est  pas  la  cause  de  sa  douleur  et  de  sa 
fièvre.  L’auscultatiori  du  poumon  est  muette/  Une 
radioscopie  est  faite.  Elle  montre  que  l’hémidiaphrag- 
me  droit  est  plus  surélevé  qu’il  ne  l’est  normalement 
et  surtout  est  complètement  immobile.  Devant  ces 
symptômes  radiologiques,  le  diagnostic  de  gros  foie 
s’imposait,  gros  foie  s’étant  développé  vers  le  dia¬ 
phragme. 

Quelle  pouvait  être  l’origine  de  cette  hépatomé¬ 
galie  ?  Un  gros  foie  avec  fièvre  doit  tout  de  suite 
faire  penser  à  l’amibiase.  Un  examen  des  fèces  décela 
des  kystes  d’amibe  dysentérique  :  le  diagnostic  était 

Ge  jeûné  homme,  interrogé  sur  son  passé,  nous  dit 
n’avoir  jamais  quitté  la  France,  mais  il  nous  apprit 
qu’en  juillet  1940,  au  retour  de  l’exode,  passant  par 
Limoges,  il  eut  des  coliques  et  dans  une  seule  journée 
40  selles  composées  de  déjections  muco-sanguino- 
lentes.  Il  prit  de  l’élixir  parégorique,  tout  se  calma 
et  il  n’y  pensa  plus.  Mais  depuis  six  mois,  il  avait 
chaque  jour  quatre  ou  cinq  selles,  d’aspect  bouse  de 
vache  ;  il  n’y  pfêtait  aucune  attention. 

Nous  lui  fîmes  immédiatement  un  traitement 
émétinien  ;  chaque  jour  0  gr.  04,  puis  0  gr.  08  d’émé¬ 
tine  en  injections  spus-cutanées.  En  tout  0  gr.  60. 
Le  résultat  fut  remarquable  :  en  quelques  jours  la 
fièvre  baissa,  la  douleur,  disparut,  il  n’eut  plus  qu’une 
selle  quotidienne  et  moulée.  Les  leucocytes  redevin¬ 
rent  normaux  :  7.400  par  millimètre  cube.  La  radios¬ 
copie  redevint  normale. 

Le  malade  quitta  l’hôpital  apparemment  guéri, 
mais  nous  lui  fîmes  une  obligation  de  s’astreindre 
à  des  cures  de  stovarsol. 

Cette  observations  nous  montre  que  l’amibiase 
peut  être  contractée  eu  France  même.  Au  moment 
de  l’exode  de  4940,  alors  que  tant  d’individus  de 
toutes  les  régions  de  France  se  trouvèrent  mélangés 
et  entassés,  notre  homme  s’infesta.  Il  eut  une  crise 
de  dysenterie  typique  ;  il  n’y  prit  garde  puisqu’il  se 
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soigna  simplement  ave 3  de  l’élixir  parégorique. 
Pour  un  médecin  averti,  ces  coliques  et  ces  selles 
.  devaient  évoquer  l’idée  de  dysenterie  amibienne  pu 
bacillaire.  Un  examen  des  selles  eût  dû  être  fait.  ' 

Ce  cas  nous  montré  encore  combien  le  diagnostic 
peut  errer  :  ne  pensa-t-ôn  pas,  chez  cet  homme  qui 
souffrait  de  la  région  thoracique  inférieure,  à  une 
fracture  de  côte  ?  puis,  le  siège  de  la  douleur  ayant 
été  précisé  dans  la  région  lombaire  et  de  la  fièvre 
ayant  été  observés,  le  diagnostic  de  phlegmon  péri- 
néphrétique,  puis  celui -de  pyélonéphrite,  furent 
évoqués,  On  se  demanda  enfin  si  l’on  n’avait  pas 
affaire  à  une  affection  pleuro-pulmonaire.  C’est  la' 
radioscopie  -qui  aiguilla  vers  une  hépatite.  Une 
hépatite  avec  signes  d’infection  ==,  amibiase  possi¬ 
ble.  Lo  diagnostic  fut  précisé  par  l’anamnèse,  et 
l’examen  des  selles. 

Quelle  fut  l’influence  du  traumatisme  sur  la  loca¬ 
lisation  hépatique  de  l’amibiase  ?  Il  nous  semble' 
impossible  de  résoudre  ce  problème, qui  aurait  cepen¬ 
dant  une  grosse  importance' médico-légale.'. 


Pensez  à  l’amibiase  devant  un  sujet  qui  a  maigri 
et  qui  est  asthé'mé, sans  que  vous  trouviez  la  cause.de 
cet  état. 

En  novembre  dernier,  un  homme  de  45  ans  vient 
me  consulter  pour  de  la  fatigue.  Depuis  seize  mois  il 
maigrit;  il  a  perdu  13  kilos.  Un  médecin  a  fait  faire 
un  examen  hématimétrique,  qui  a  décelé  seulement 
une  augmentation  du  taux  des  éosinophiles  :  8  %. 

L’examen  clinique  étant  complètement  négatif, 
j’attachai  de  l’importance  à  l’éosinophilie  et  fis  faire 
un  examen  des  fèces  pour  éliminer  une  parasitose 
intestinale.  Quelle  ne  fut  pas  ma  surprise  en  voyant 
la  réponse  de  cet  examen  :  amibes  dysentériques,  du 
type  telragena.  Interrogé,  ce  malade  me  dit  n’avoir 
jamais  voyagé  hors  des  frontières  de  France  ;  mais 
il  avait  constaté  depuis  des  années  qu’il  avait  quoti¬ 
diennement  deux  ou  Jtrois  selles  pâteuses. 

Je  lui  fis  prendre  du  stovarsol,  à  raison  de  deux 
comprimés  de  0  gr.  25  chaque  jour  pendant  les  deux 
premiers  jours  de  la  semaine  ;  trois  comprimés  les 
deux  jours  suivants.  Il  devait  s’abstenir  de  traite¬ 
ment  les  trois  derniers  jours  de  la  semaine. 

Il  continua  ce  traitement  pendant  six  semaines, 

,  puis  fit  refaire  un  examen  des  fèces  ;  il  était  négatif. 
Je  lui  prescrivis  néanmoins  une  Cure  de  stovarsol 
comme  la  précédente,  un  mois  sur  deux,  et  lui  conseil-- 
ai  de  refaire  faire  un  examen  au  bout  de  six  mois. 

Cette  observation  nous  enseigne  que,  chez  un 
sujet  fatigué',  amaigri,  lorsqu’un  examen  hémati¬ 
métrique  a  montré  une  éosinophilie,  il  faut  penser 
à  l’amibiase,  même  si  le  sujet  n.’a  pas  été  dans  les 
pays  tropicaux. 


Il  faut  s 3  souvenir  que  l’amibiase  est  une  maladie 
chronique  à  poussées.  Des  examens  doivent  être 
faits,  chez  un  ancien  amibien  de  temps  àautre.  Ilfaut 
administrer  un  traitement  dès  que  les  kystes  ou 
amibes  réapparaissent  et  continuer  ce  traitement 
encore  un  certain' temps  après  la  disparition  des 
parasites.  Même  quand  les  examens  des  selles 
demeureront  négatifs,  rien  ne  permettra  d’affirmer 
que  la  maladie  ne  sommeille  pas  :  un  amibien  doit 
donc,  pendant  de  longues  années,  être  surveillé- 


Les  Sociétés  savantes 


Académie  de  médecine 

Les  guérisons  lointaines  des  nëphrectomlsés 
pour  cancer 

(M.  Maurice  Chevassu  ;  9-6-1942)  ' 

D^ns  un  rapport  récent  à  la  Société  française 
d’urologie,  M.  Berne-Lagarde.  présentait  un  ensem¬ 
ble  de  statistiques  françaises  et  étrangères  relatives 
aux  suites  des  néphrectomies  pour  cancer  du  rein. 
Les  chiffres  indiqués  ne  donnaient  pas  une  propor¬ 
tion  très  notable  de  survies,  surtout  après  trois 
ou  cinq  ans. 

M.  Chevassu  a  recherché,  à  cette  occasion,  quel 
avait  été  l’avenir  de  ses  opérés  personnels  de  néphrec- 
tomie.pour  cancer.  Sur  44  opérés  suivis,  19  étaient 
vivants  après  trois  ans  et  16  après  cinq  ans.  Les 
résultats  ont  été  ici  plus  encourageants  que  dans  les 
statistiques  de  M.  Berne-Lagarde. 

Tous  ces  cancers,  sauf  un,  ont  été  diagnostiqués  à 
l’occasion  d’une  hématurie.  Chez  cinq  malades 
seulement,  il  existait  une  tumeur  perceptible.  Toute 
hématurie  totale  doit  être  étudiée  minutieusement, 
avec  la  hantise  du  cancer.  Le  diagnostic,  pour  être 
précoce,  ne  doit  pas  attendre  la  perception  de  la  néo¬ 
plasie  par  le  palper.  ' 

Une  série  d’intoxications  dues  à  l’arséniate  de  plomb 
(M.  Perrot  ;  30-6  et  7-7-1942) 

Il  s’agit  de  cas  assez  nombreux,  observés  dans  une 
commune  des  Côtes-du-Nord,  d’intoxication  par  des 
farines  ayant  été  accidentellement  en  contact  avec 
des  produits  arsénicaux  employés  en  agriculture,  des 
produits  anti-doryphoriques  probablement. 

—  MM.  Fabre,  HubÈr  et  Lautraité,  à  l’occasion 1 
de  la  communication  du  Professeur  Perrot;  rappor¬ 
tent  un  fait  d’intoxication  arsenicale  analogue,  ayant' 
atteint  de  nombreuses  personnes  habitant  le  canton 
de  Magnÿ-en-Vexin,  à  la  suite  de  l’absorption  de 
tartes  aux  fraises.  De  l’arsenic  a  pu  être  constaté  dans 
une  tarte  restante.  " 

En  conclusion  de  ces  deux  communications,  T  Aca¬ 
démie  émet  des  vœux  demandant  aux  Pouvoirs 
publics  de  veiller  à  la  stricte  observation  des  règle¬ 
ments  en  vigueur  concernant  la  vente  des  produits 
toxiques  ùtilisés  en  agriculture.  Elle  souligne,  d’autre 
part,  l’intérêt  de  l’étude  des  moyens  de  remplace¬ 
ment,  en  agriculture,  des  arsenicaux  par  d’autres  pro¬ 
duits  inofïensifs  pour  l’homme  et  les  animaux  do¬ 
mestiques. 

Académie  de  chirurgie 
Fibrome  naso-pharyngien 
(M.  Paul  Truffert  ;  6-5-1942) 

M.  Truffert  fait  une  communication  sur  le  traite¬ 
ment  des  fibromes  naso-pharyngiens.  Ce  traitement 
est  chirurgical  ou,  parfois,  d’ordre  physiothérapique. 

Le  traitement  chirurgical  s’accompagne  de  for¬ 
tes  hémorragies  et  est  par  cela  même  assez  impres¬ 
sionnant.  L’arrachement  à  l’anse,  ainsi  que  l’a 
montré  Sébileau,  est  supérieur  à  la  rugination.  Le 
traitement  par  les  agents  physiques  comprend  la 
diathermo-coagulation,  la  radiumthérapie  et  la  ra¬ 
diothérapie.  Il  semble  applicable  aux  cas  où  la  rapi¬ 
dité  d’évolution  de  la  tumeur  met  en  ,  jeu'  l’état 
général  du  malade  et  contre-indique  l’intervention1 
opératoire. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


PROPOS  DU  JOUR 

OÙ  EN  SOMMES-NOUS  ? 

Le  23  août  s’est  tenue  à  Aurillac,.  sous  la  prési¬ 
dence  du  Docteur  Grasset,  Secrétaire  d’Etat  à  la 
Santé  et  en  la  présence  du  Professeur  Leriche,  pré¬ 
sident  du  Goaseilsupérieur,  la  réunion  des  présidents 
de  Conseils  départementaux  de  zone  libre. 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  offrir  en  primeur 
à  nos  lecteurs,  un  compte  rendu  de  cette  réunion  ; 
l’importance  de  cette  information  nous  a  semblé 
mériter  qu’un  numéro  y  fût  consacré.  Aucunmédecin 
français  ne  peut,  en  effet,  se  méprendre  sur  l’intérêt 
d’une  telle  conférence  :  les  délégués  départementaux 
,  de  l’Ordre  viennent  y  chercher  auprès  du  Secrétaire 
d’Etat  à  la  Santé  et  des  représentants- du  Conseil 
supérieur  l’exposé  de  ce  qui  est  fait.et  les  directives 
pour  ce  qui  est  à. faire. 

'  Toutes  les  questions  à  l’ordre  du  jour  étant  métho¬ 
diquement  évoquées  une  à  une,  il  en  ressort  une 
impression  précise  et  capitale  sur  l’état  actuel  de  la 
vieprofessionnelle  etl’on  peut  dire  que  cepoirrfpiqué 
sur  la  carte  marque  sans  équivoque  soit  une  avance, 
soit  un  recul,  soit  un  déroutement.  Où  en  sommes- 
nous  ? 


Il  apparaît  qu’en  moins  de  deux  ans  du  bon  tra¬ 
vail  s’est  accompli  au  bénéfice  de  la  profession.  Cer¬ 
tains  diront  que  beaucoup  de  mauvais  l’a  été  aussi 
et  à  son  détriment;  C’est  indiscutable  et  le  Ministre, 
en  rendant  un  juste  hommage  aux  Syndicats,  a  évo¬ 
qué  une  erreur  qui  fut  peut-être  tactique  et  sûre¬ 
ment  psychologique.  Mais  elle  avait  ceci  de  commun 
avec  beaucoup  d’erreurs  qu’il  fallait  l’avoir  commise 
pour  bien  l’apercevoir.  Elle  était,  en  tous  cas,  dans 
l’ambiance  du  moment  ;  sans  doute  le  syndicalisme 
médical  a-t-il  été  une  victime  indirecte  de  la  défaite 
militaire  de  même  que  l’ajournement  des  élections, 
aux  Conseils  de  l’Ordre  comme  ailleurs,  est  un  trait 
de  politique  générale; on  voudrait  tout  remettre  à 
neuf  dans  une  maison  où  vient.de  mourir  un  être 
cher. 

N’empêche  que  de  gros  problèmes  demeurés  inso¬ 
lubles  pendant  des  années  sont  ou  réglés,  comme  la 
question  dès  médecins  étrangers,  ou  en  passe  de 
l’être  comme  le  problème  de  la  prévoyance  et  celui 
des  impôts  du  médecin.  Est  à  l’étude  la  réforme  de 
l’enseignement  médical  avec  comme  corollaire,  le 
remède  à  la  pléthore  ;  cette  réforme,  pour  être  effi¬ 
ciente  devra  être  tellement  profonde,  que  la  profes¬ 
sion  toute  entière  en  sortira  transformée. 

Par  ailleurs  des  innovations,  tel  l’Ordre  lui-même, 
se  sont  montrées,  au  contact  des  réalités  quotidien¬ 
nes,  imparfaites  et  dignes  d’être  reprises  sur  un 
autre  plan. 

L’on  en  arrive  en  somme,  le  stade  de  conception 
et  des  expériences  dépassé,  au  travail  d’édification 
solide. 

Il  est  essentiel  de  noter  que  le  Secrétariat  à  la 


Santé,  depuis,  qu’il  est  aux  mains  de  médecins, 
a  affirmé  ses  prérogatives,  pris  sa  place  dans  l’Etat 
et  qu’ilrëalisepeu  àpeula  concentration  souhaitable 
de  tous  les  services  sanitaires  du  pays. 

Enfin,  aux  problèmes  fondamentaux  se  sont  sura¬ 
joutés  les  problèmes  de  circonstances  :  d’abord  et 
en  premier  lieu  la  défensedesintérêtsdes  prisonniers. 

!  Le  Concours  s’est  assez  voué  à  cette  défense  pour 
en  connaître  les  difficultés  et  avoiridentifié  tous 
les  obstacles,  depuis' l’impuissance  jusqu’au  mauvais 
vouloir.  Aussi  prend-il  acte  des  promesses  récem¬ 
ment  données  et  veillera-t-il  à  ce  qu’elles  se  tradui¬ 
sent  en  réalité  tangibles. 

Au  sein  même  de  l’Ordre,  ces  deux  ans  n’ont  pas 
été  sans  agitation  ni  aigreurs  ;  la  péripKérie  s’en  est 
prise  au  centre  et  le  centre  à  la  périphérie,  dans  une 
méconnaissance  réciproque  et  Une  égale  bonne 
volonté:  Type  de  l’agitatipn  nourrie  de  malentendus 
què  dissipe  aisément  une  explication  franche  et 
qu’entretiennent  des  démissions  retentissantes.  A 
réaliser  cet  apaisement  à  tous  égards  souhaitable  des 
réunions  comme  celle  d’Aurillac,  aussi  fréquenfes 
qu’il  le  faudra,  et  des  correspondances  imprégnées 
d’esprit  confraternel  entre  Conseil  supérieur  et 
Conseils  départementaux,  doivent,  semble-t-il,  réus¬ 
sir  sans  peine. 


En  définitive,  et  pour  répondre  à  la  question  posée 
en  tête  de  cette  page,  nous  n’en  sommes  pas  encore  à 
l’euphorie,  mais  nous  sommes  sortis  de  la  géhenne. 
Nous  voici  à  ce  stade  où  chacun,  s’étant  donné  beau¬ 
coup  de  mal,  s’impatiente  des  modestes  réalisations 
obtenues  et  est  prompt  à  accuser  ses  compagnons  de 
travail.  Il  y  a  tout  juste  deux  ans,  nous  étions  pris 
sous  un  éboulement  ;  aujourd’hui,  des  murs  com-. 
mencent  à  sortir  de  terre.  C’est  peu  en  regard  de  ce 
que  nous  possédions  naguère.  Mais,  puisque  lé  plan 
du  nouvel  édifice  est  tracé,  que  les  abords  sont 
déblayés  et  que  nous  sommes  vivants,  allons-nous 
désespérer  et  nous  jeter  à  la  face  de  vaines  récrimi-  . 
nations  ? 

Ce  qui  me  semble  ressortir  de  cette  conférence 
d’Aurillac,  c’est  d’abord  la  certitude  que  tous  sont 
prêts  à  œuvrer  pour  le  bien  commun.  C’est  ensuite 
que  l’état  d’avancement  des  travaux  n’est  pas 
aussi  misérable  que  certains  voulaient  le  dire.  Et 
c’est  enfin  que  la  période  ingrate  est  maintenant 
passée. 

Il  serait  paradoxal  que  des  médecins  travaillant 
entre  eux  et  pour  eux  eussent  posé' les  assises  d’une, 
autre  tour  de  Babel. 

Cet  effort  vers  l’entente  et  la  collaboration,  le 
Concours  croit  de  son  devoir  de  le  préconiser.  Ayant 
touràtour,etàtous  les  étages,  salué  ce  qu’il  pensait 
être  bon  et  critiqué  ce  qu’il  estimait  critiquable,  il  a 
pu  S’assurer  d’un  point  essentiel  :  que  tous  les  res¬ 
ponsables  étaient  animés  de  bon  vouloir  et  de  bonne 
foi.  Dans  une  telle  ambiance,  aucune  faute  n’est 
inexpiable  et  lé  but  commun  doit  être  un  signe  de 
ralliement  péremptoire. 

G.  Lavalée. 
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AU  CONGRÈS  DES  CONSEILS  DE  L’ORDRE  DE  LA  ZONE  NON  OCCUPÉE 
A  AURILLAC  LE  23  AOUT  1942 


UN  IMPORTANT  SXPOSÉ  DU  SECRÉTAIRE  D’ÉTAT  A  LA  SANTÉ 


La  réunion  des  Présidents  et  Secrétaires  généraux 
des  Conseils  de  l’Ordre  de  zone  non  occupée,  qui  s’est 
tenue  à  Aurillac  le  23  août  1942,  a  fourni  au  secré¬ 
taire  d’Etat  à  la  Santé,  l’occasion  d’exposer  ses  vues 
et  de  faire  connaître  sar  politique  à  l’égard  d’un  cer¬ 
tain  nombre  de  problèmes  intéressant  la  médecine 
et  l’avenir  de  la  profession. 

Voici  l’essentiel  des  déclarations  du  Docteur 
Raymond  Grasset. 


Après  avoir  rappelé  les  conditions  dans  lesquelles 
il  a  été  appelé  à  occuper  ses  fonctions  officielles,  le 
Docteur  Grasset  montre  que  c’est  au  médecin  prali- 
•'  cien  que  le  Chef  du  Gouvernement  a  essentiellement 
désiré  faire  appel  lorsqu’il  lui  a  confié  la  charge  du 
département  de  la  Santé.  Ainsi  s’est  trouvée  publi¬ 
quement  affirmée  la  confiance  des  Pouvoirs  publics 
dans  les  praticiens,  et  leur  désir  d’appeler  ces  derniers 
à  collaborer  étroitement  à  son  œuvre  de  paix  sociale 
et  de  reconstruction  nationale. 

Depuis  son  arrivée,  au  Ministère,  le  Docteur 
Raymond  Grasset  s’est  penché  avec  attention  sur 
le  problème  de  la  nécessaire  détente  des  relations 
existant  entre  l’Etat  et  la  Corporation  médicale.  Il 
montre  comment  il  s’est  efforcé  de  «  revaloriser  »  la 
profession  dont  diverses  initiatives  récentes  tendaient 
à  minimiser  l’importance  et  le  rôle.  Ses  efforts,  pour¬ 
suivis  opiniâtrement  depuis  quatre  mois,  ont  déjà 
produit  des  résultats  appréciables. 

Trois  heures  durant,  dans  un  exposé  particuliè¬ 
rement  clàir  et  documenté,  effectué  sur -le  ton  con¬ 
fiant  de  la  simple  conversation  confraternelle,  le 
Secrétaire  d’Etat  passe  en  revue  les  questions  à  l’oc¬ 
casion  desquelles  s’est  plus  particulièrement  mani¬ 
festé  son  rôle  d’apaisement  et  de  protection  des  inté¬ 
rêts  de  la  profession  médicale. 

1°  Attribution  de  nouveaux  pouvoirs 
au  Secrétariat  d’Etat  à  la  Santé 

L’une  des  premières  préoccupations  du  Secrétaire 
d’Etat,  dès  son  arrivée  au  Gouvernement,  a  été  de 
donner  leur  place  normale  aux  services  dont  il  devait 
assurer  la  direction.  Il  a  été  frappé  par  le  fait  que 
de  nombreux  services  médicaux,  créés  par  divers 
départements-  ministériels,  échappaient  complète¬ 
ment  à  l’impulsion  technique  et  à  l’action  coordina- 
trice  du  secrétariat  d’Etat  à  la  Santé.  C’est  ainsi  que 
les  services  médicaux  dépendant  des  ministères  de 
la  Justice,  du  Travail,  de  l’Education  nationale,  de 
l’Agriculture,  etc.  .  .  fonctionnaient  pour  la  plupart 
en  complète  indépendance  des  services  civils  de  la 
Santé. 

C’est  afin  d’apporter  à  tous  ces  services  une  unité 
de  vues  nécessaire,  et  de  réaliser  dans  ledomaine 
sanitaire  l’unité  de  commandement  qui  s’impose, 
qu’il  a  fait  promulguer  la  loi  du  27  juillet  1942  (parue 
au  Journal  officiel  du  14  août),  qui  donne  au  Secré¬ 
taire  l’Etat  à  la  Santé  des  pouvoirs  étendus  en  ma¬ 
tière  de  protection  sanitaire  (1). 

Le  Secrétaire  d’Etat  se  félicite  de  l’extension  des 


(1)  Ce  texte  a  été  publié  dans  notre  numéro  du  1er 
septembre,  pages  721  et  suivantes. 


pouvoirs  conférés  au  département  dé  la  Santé,  et  du 
fait  que  ce  dernier  reçoit  ainsi  sa  juste  place  dans 
l’organisation  administrative  et  gouvernementale  du 
pays. 

2°  La  fiscalité  dans  la  profession  médicale 

Le  Secrétaire  d’Etat  s’étend  longuement  sur  l’épi¬ 
neuse  question  de  la  fiscalité  dans  les  professions 
médicales.  Il  expose  à  l’Assemblée  ses  efforts  pour 
faire  prévaloir  auprès  du  ministère  des  Finances 
le  point  de  vue  professionnel,  basé  sur  le  respect  des 
principes  essentiels  de  la  Charte  médicale.  «  La  nou¬ 
velle  loi,  dit-il,  ne  sera  ni  inquisitoriale,  ni  vexatoire  y 
elle  abandonnera  tout  ce  qui  pouvait  paraître  donner 
à  notre  profession  un  caractère  commercial.  »  (.Ap¬ 
plaudissements). 

Mais  avant  toute  appréciation,  il  ne  faut  pas  per¬ 
dre  de  vue  que  les  circonstanc  es  actuelles  et  la  situa¬ 
tion  du  pays  imposent  une  meilleure  répârtition  de 
l’impôt,  et  la  nécessité  de  calculer  désormais  celui-ci 
sur  le  revenu  réel  de  chaque  citoyen.  Or,  l’écart  cons¬ 
taté  entre  le  revenu  professionnel  réel  de  la  profes¬ 
sion  médicale  et  le  montant  des  revenus  profession¬ 
nels  déclarés  par  les  médecins  est  assez  considérable. 
Tels  sont  l’idée  directrice  et  le  fait  d’observation  qui 
ont  été  à  l’origine  des  récentes  initiatives  du  fisc. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  certain  que  les  mesures 
fiscales  appliquées  au  Corps  médical  se  sont  avérées 
pour  le  moins  inadéquates  ;  aussi,  le  Secrétaire  d’Etat 
a- t-il  pris,  dès  son  arrivée  au  pouvoir,  l’initiative 
d’une  réforme  du  régime  fiscal  des  professions  médi¬ 
cales.  Les  éléments  de  cette  réforme  sont  contenus 
dans  divers  documents  officiels,  qui  résument  l’action 
difficile  de  son  administration  en  vue  de  mettre  en 
harmonie  les  obligations  propres  à  la  profession  médi¬ 
cale  et  les  nécessités  d’une  juste  répartition  de  l’impôt. 

Dans  ce  but,  le  secrétaire  d’Etat  à  la  Santé  avait 
proposé  au  ministre  des  Finances,  l’adoption  d’un 
double  régime  fiscal  basé  sur  la  coexistence  des  deux 
modes  de  taxation  suivants  : 

—  soit  régime  dit  du  bénéfice  réel,  dans  lequel  le 
médecin  serait  imposé  d’après  son  revenu  profession¬ 
nel  effectif  ; 

—  soit  régime  dit  du  bénéfice  forfaitaire,  dans 
lequel  le  médecin  serait  imposé  d’après  un  forfait, 
déterminé  en  collaboration  avec  le  Contrôleur  des 
Contributions  directes  et  le  Conseil  départemental  de 
l’Ordre. 

Chaque  médecin  aurait  la  faculté  d’opter  pour  l’un 
ou  pour-1’ autre  de  ces  deux  régimes. 

Le  Secrétaire  d’Etat  rappelle  brièvement  les  lon¬ 
gues  et  difficiles  tractations  intervenues  avec  le 
ministre  des  Finances.  L’accueil  des  services  de  ce 
dernier  avait  tout  d'abord  été  assez  défavorable  à  ce 
double  système,  et  son  adoption  subordonnée  par 
eux  à  des  conditions  inacceptables  pour  les  médecins 
(tenue  d’un  livre-journal  nominatif,  d’une  compta¬ 
bilité,  etc.-..).  Malgré  les  difficultés  rencontrées,  une 
solution  favorable  aux  intérêts  médicaux  a  cepen¬ 
dant  été  atteinte  ;  l’état  actuel  des  tractations  entre 
les  deux  départements  ministériels  peut  être  résumé 
de  la  façon  suivante  : 

Les  contribuables  intéressés  auraient  le  choix  entre 
deux  régimes  dits  l’un  du  bénéfice  forfaitaire,  l’autre  du 
bénéfice  réel.  L’option  s’exercerait  dans  les  trois  pre¬ 
miers  mois  de  chaque  année. 
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En  cas  d’option  pour  le  bénéfice  forfaitaire,  la  décla¬ 
ration  annuelle  dés  revenus  ne  comprendrait  que  ceux 
qui  ne  proviennent  pas  de  l’exercice  de  la  profession, 
mais  serait  appuyée  d’une  déclaration  des  conditions 
d’exercice  de  la  profession  indiquant  notamment  : 

a)  titres  universitaires  ou  hospitaliers,  ancienneté  ; 

b)  le  cas  échéant,  tarifs  spéciaux  appliqués  par  le 
praticien  en  raison  de  titres  ou  d’une  situation  person¬ 
nelle  particuliers  ; 

c)  nature  de'  l’activité  exercée  ( médecine  générale, 
chirurgie,  autre  spécialité)  ; 

d)  activité  administrative  ( hôpitaux ,  services  publics, 
chemins  de  fer,  etc...)  et  services  réguliers  assurés 
moyennant  rémunération  par  des  collectivités  privées 
( assurances ,  etc...)  ; 

e)  montant  des  recettes  brutes  pendant  l’année  consU 
dérée. 

Au  vu  de  ces  documents,  et  des  divers  renseignements 
en  sa  possession,  le  Contrôleur  des  Contributions  direc¬ 
tes  déterminerait  un  revenu  professionnel  forfaitaire 
net,  après  s’être  concerté  avec  un  représentant  qualifié 
du  Collège  départemental  de  l’Ordre  des  médecins. 

En  cas  d’acceptation  du  forfait,  ce  dernier  demeure¬ 
rait  valable  pour  une  période  de  deux. ans  renouvelable 
par  tacite  reconduction,  mais  serait  susceptible  de 
dénonciation,  soit  par  le  contribuable  dans  le  délai 
normal  de  déclaration  (trois  premiers  mois  de  l’année), 
soit  par  le  Contrôleur  dans  les  deux  mois  suivant  l’expi¬ 
ration  de  ce  délai. 

Il  est  bien  entendu,  comme  le  fait  ressortir  le  Secré¬ 
taire  d'Etat,  que  le  forfait  ne  sera  jamais  obliga¬ 
toire,  et  que  le  médecin  conservera  toujours  le  droit 
d’opter  pour  le  système  du  bénéfice  réel,  dont  les 
caractéristiques  projetées  sont  les  suivantes  : 

«  1°  production,  dans  les  mêmes  conditions  que  ci- 
dessus,  de  la  déclaration  annuelle  de  revenus  et  de  la 
déclaration  des  conditions  d’exercice  de  la  profession, 
cette  dernière  énonçant  toutefois,  à  titre  de  précisions 
complémentaires,  la  nature  et  le  montant  des  frais  pro¬ 
fessionnels  pendant  l’année  considérée  ainsi  que  les  élé¬ 
ments  permettant  d’apprécier  l’importance  de  la  clien¬ 
tèle  :  nombre  d’actes  médicaux,  d’interventions  en  clini¬ 
que,  de  certificats  délivrés,  etc...  ; 

2°  production,  sur  sa  demande,  au  Contrôleur,  du 
livre-journal  présentant  le  détail  des  recettes  profes¬ 
sionnelles,  tel  qu’il  est  prévu  par  l’article  87  au  Code 
général  des  Impôts  directs. 

3°  tenue  et  production,  dans  les  mêmes  conditions, 
d’une  comptabilité  des  dépenses  professionnelles. 

Au  vu  des  déclarations,  vérifiées  à  l’aide  des  données 
en  sa  possession,  et  au  besoin  du  livre-journal  et  de  la 
comptabilité  des  dépenses,  le  Contrôleur  déterminerait 
l  a  base  de  l’ imposition.  En  cas  de  désaccord  cette  base 
serait  soumise,  si  le  contribuable  en  exprimait  le  désir, 
.à  l’avis  d’un  préconciliateur  désigné  par  le  Conseil 
régional  de  l’O'rdre  des  médecins.  En  cas  de  désaccord 
persistant,  elle  serait  arrêtée  par  la  Commission  dépar¬ 
tementale  des  impôts  directs,  qui,  pour  la  circonstance, 
comprendrait  quatre  membres  désignés  par  le  Conseil 
régional  de  l’Ordre. 

Il  serait  entendu  que  le  système  ainsi  décrit  serait  mis 
en  application  avec  le  patronage  du  département  de  la 
Santé,  et  le  concours  de  l’Ordre  des  médecins.  En  contre¬ 
partie,  M.  le  Ministre,  Secrétaire  d’iftal  aux  Finances, 
accepterait,  sur  d’autres  plans,  les  aménagements  ci- 

a)  suppression,  à  dater  du  1er  janvier  1943,  de  l’obli¬ 
gation  de  délivrer  reçu  ; 

b)  renonciation  à  l’ inscription  sur  les  feuilles  dé 
maladie  des  Assurances  sociales  des  honoraires  effec¬ 
tivement  payés  par  les  âssurés  ; 

c)  institution,  pour  les  professions  libérales,  à  comp¬ 
ter  de  la  mise  en  vigueur  de  la  réforme  des  impôts  cédu- 


laires,  d’an  taux  intermédiaire  entre  celui  des  profes¬ 
sions  industrielles  et  commerciales  et  celui  des  traite-  ,  § 

ments  et  salaires  ; 

d)  lors  de  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  tarif  des 
patentes  actuellement  à  l’étude,  allègement  des  droits 
applicables  aux  médecins,  chirurgiens  et  dentistes. 

Cet  allègement  revêtirait  un  double  aspect  : 

—  d’une  part,  le  montant  des  droits  pour  les  profes¬ 
sions  de  médecin,  de  chirurgien  et  de  chirurgien-den¬ 
tiste  serait  fixé  de  telle  manière  que  —  toutes  choses  éga¬ 
les  d’ailleurs  —  il  en  résulte  dans  la  généralité  des  cas, 
une  diminution  de  la  patente  imposée  à  ces  praticiens 
(étant  précisé  cependant  que  certaines  cotes  individuel¬ 
les  pourront  —  exceptionnellement  —  ne  pas  bénéficier 

de  celte  diminution  en  raison  soit  du  nombre  des  sala-  Xçi  -  _ 
riés  dont  les  intéressés  utilisent  le  concours,  soit  des “(v' 
variations  du  cenlime-le-franc  suivant  les  localités)  ;  A;  .  ■ 

—  d’autre  part,  une  réduction  de  moitié  du  drtffè  h  ’u.jÀ  ■ 

fixe  serait  prévue  en  faveur  des  débutants  (pour  ttbf  fîf  ' 

trois  premières  années  d’exercice  de  la  profession*^ 

pour  les  praticiens  âgés  de  plus  de  soixante-dix  ansl^  7*  ; 

Le  Secrétaire  d’Etat  exorime  sa  conviction  -crue  " 


Le  Secrétaire  d’Etat  exprime  sa  conviction  que 
régime  proposé  ne  pourra  que  donner  satisfaction 
Corps  médical.  En  premier  lieu,  le  choix  laissé  aux  ^  , 

praticiens  sauvegardera  entièrement,  la  liberté  de 
chacun.  Enfin,  si  le  régime  du  bénéfice  réel  comporte 
un  appareil  comptable  assez  complexe  (comptabilité 
des  recettes  et  dépènses,  du  nombre  d’actes  pratiqués 
etc...)  et  une  controverse  possible  avecle  Contrôleur, 
par  contre,  le  système  du  forfait  apparaît  d’une  sim¬ 
plicité  et  d’une  sobriété  de  lignes  qui  le  rendent 
particulièrement  adapté  aux  exigences  de  la  pro¬ 
fession  médicale.  Certes,  il  est  possible  que  le  système 
du  forfait  arrive  dans  certains  cas  à  élever  légère¬ 
ment  le  montant  de  l’impôt  payé  par  les  médecins. 

«  Mais  tout  se  paye,  même  la  négligence,  dit  à  ce 
propos  le  secrétaire  d’Etat.  La  France  paye  assez  cher 
la  paix  ;  les  médecins  peuvent  aussi  payer  leur  tran¬ 
quillité  et  leur  désir  de  ne  pas  s’astreindre  à  une  comp-  '  V 

tabilitè  qui  n’est  ni  dans  leurs  habitudes  ni  dans  les 
usages  de  la  profession  médicale  ».  (Applaudissements) 

Il  faut  noter,  d’autre  part,  que  le  régime  du  béné¬ 
fice  réel  rétablirait  l’ancienne  pratique  de  la  précon¬ 
ciliation,  effectuée  par  un  membre  qualifié  désigné 
par  le  Conseil  de  l’Ordre.  Ce  système,  expérimenté  il 
y  a  plusieurs  années,  avait  alors  donné  toute  satis¬ 
faction.  En  cas  d’échec  de  la  préconciliation,  le  béné¬ 
fice  réel  taxable  serait  fixé  par  la  Commission  de  taxa¬ 
tion  composée  de  neuf  membres,  dont  quatre  repré¬ 
sentants  du  Conseil  de  l’Ordre. 

Le  Secrétaire  d’Etat  s’étend  alors  longuement  sur 
la  question  préconciliation,  qu’il  a  lui-même  employée 
avec  succès  dans  plus  de  cent  affaires,  comme  prési¬ 
dent  de  Syndicat  départemental.  Il  estime  que  ce  sys¬ 
tème,  s’il  est  pratiqué  avec  foi  et  avec  le  constant 
souci  de  servir  la  collectivité  et  la  profession,  peut 
amener  une  solution  favorable  dans  l’immense  majo¬ 
rité  des  affaires. 


.  «  Lorsqu’un  rapport  de  préconciliation,  dit-il,  est 
rédigé  après  une  conversation  longue  et  sérieuse  avec 
le  confrère  intéressé,  vous  arrivez  toujours  à  une  con¬ 
clusion  telle  que  la  conviction  du  Conlrô  leur  est  entraî¬ 
née  dans  votre  sens.  Dans  vos  conseils  de  l’Ordre,  fe, 
préconciliateur  sera  le- médecin  que  vous  jugerez  le 
plus  qualifié,  car  il  représentera  l’intéressé  devant  le 
Contrôleur  et  aura  en  quelque  sorte  sa  signature.  En 
demandant  cela,  j’ai  eu  l’intention  de  pratiquer  la 
politique  de  la  responsabilité  et  de  la  présence  partout. 
A  vous  tous,  qui  êtes  des  chefs,  je  dis  qu’il  faut  que 
les  médecins  ne  refusent  aucune  tâche  qui  puisse  servir 
la  collectivité  médicale  ».  (Murmures  d'approbation). 


•  Le  Secrétaire  d’Etat  fait  ensuite  rapidement  le 
point  des  résultats  ainsi  obtenus  :  du  carnet  de  reçus. 
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du  livre-journal  nominatif,  de  l’inscription,  des  hono¬ 
raires  sur  les  feuilles  d’ Assurances  sociales,  il  ne  sera 
plus  jamais  question.  D’autre  part,  les  médecins 
étant  désormais  taxés  de  façon  plus  juste  et  plus 
exactement  en  rapport  avec  leurs  revenus  profes¬ 
sionnels  réels,  le  ministre  des  Finances  envisagerait 
en,  leur  faveur  deux  compensations  dont  il  ne  faut 
-pas  négliger  l’importance  -.  abaissement  substantiel  du 
taux  de  F  impôt  cédulaire,  et  allègement  net  de  la  patente. 

Enfin,  le  Secrétaire  d’Etat  précise  qu’il  a  engagé 
■des  tractations  en  vue  de  supprimer  l’obligation  pour 
les  contribuables  de  déclarer  le  chiffre  des  honoraires 
versés  à  leurs  médecins  traitants.  Outre  que  cette 
mesure  ne  peut  être  qu’ absolument  inefficiente  dans 
la  très  grande  majorité  des  cas,  il  estime  surtout 
qu’elle  constitue  un  mode  de  dénonciation  extrême¬ 
ment  vexatoire  à  l’égard  du  Corps  médical. 

En  résumé,  le  secrétaire  d’Etat  désirerait  que  ses 
■eonfrères  retiennent  combien  ont  été  âpres  et  diffi¬ 
ciles  les  tractations  entreprises  à  ce  sujet.  Il  se  félicite 
d’avoir  obtenu  la  suppression  dans  la  fiscalité  médi¬ 
cale  de  tout  ce  que  celle-ci  pouvait  avoir  d’avilissant 
pour  la  profession  et  de  contraire  aux  principes  de  la 
■Charte  médicale.  ( Applaudissements ). 

3°  Les  allocations  familiales 

Le  Secrétaire  d’Etat  expose  ensuite  qu’il  s’est  pré¬ 
occupé  d’appqrt er  certains  aménagements  au  fonc¬ 
tionnement  des  allocations  familiales  dans  les  pro¬ 
fessions  médicales. 

Le  décret-loi  du  29  juillet  1939  à  rendu  les  alloca¬ 
tions  familiales  obligatoires  pour  les  travailleurs  indé¬ 
pendants.  Il  en  résulte  qu’à  l’heure  actuelle  toute 
personne  ayant  une  activité  commerciale,  indus¬ 
trielle,  libérale  ou  artisanale,  doit  obligatoirement 
s’affilier  à  une  Caisse  de  compensation;  Les  alloca¬ 
tions  familiales  dans  les  professions  médicales  ne 
sont  donc  qu’une  simple  branche  de  la  question  géné¬ 
rale  des  allocations  familiales  dans  la  Nation. 

Pratiquement,  les  allocations  familiales  fonction¬ 
nent  de  la  façon  suivante  : 

—  adhésion  :  tout  praticien  exerçant  la  médecine 
doit  être  affilié  à  une  Caisse  de  compensation.  La 
Caisse  habilitée  pour  recevoir  les  adhésions  des  méde¬ 
cins  est  la  Caisse  d’ allocations  familiales  des  profes¬ 
sions  médicales,.  66,  rue  de  la  Chaussée-d’Antin,  à 
Paris.  Toutefois,  les  médecins  employant  habituelle¬ 
ment  un  personnel  technique  (infirmières,  etc...) 
•Conservent  la  faculté  de  se  faire  inscrire,  tant  pour 
eux  mêmes  que  pour  leurs  employés,  à  une  Caisse 
interprofessionnelle  départementale  ; 

—  cotisations  :  Les  cotisations  perçues  parla  Caisse 
sont  destinées  uniquement  au  versement  des  allo¬ 
cations  familiales,  compte  tenu  des  frais  généraux. 
Le  mode  de  répartition  et  le  montant  de  la  cotisa¬ 
tion  sont  déterminés  parle  Conseil  d’administration 
de  la  Caisse.  Les  revenus  professionnels  exacts  de 

•chaque  médecin  étant  difficiles  à  connaître,  la  Caisse 
•  des  professions  médicales  a  cru  devoir  baser  la  coti¬ 
sation  non  sur  le  revenu  réel, -mais  sur  le  salairedépar- 
tejnental  moyen.  Le  taux  adopté  a  été  de  10  %  à 
•dater  du  1er  janvier  1941.  C’est  ainsi  qu’à  Paris,  le 
salaire  départemental  moyen  étant  dè  1.700  francs, 
la  cotisation  s’élève  à  l’heure  actuelle  à  170  francs  par 
mois  ;  dans  le  département  des  Landes  au  contraire, 
où  le  salaire  départemental  rural  moyen  n’est  que 
-de  900  francs,  la  eotisation  ne  dépasse  pas  la  somme 
•de  90  francs  par  mois; 

—  allocations  :  les  allocations  familiales  sont  des¬ 
tinées  à  venir  en  aide  aux  familles  ayant  des  enfants 
à  charge.  A  l’heure  actuelle,  une  famille  de  deux 
enfants  a  légalement  droit  à  une  allocation  mensuelle 
■égale  à  10  %  du  salaire  départemental  moyen.  Ce 


taux  s’élève  ensuite  assez  rapidement  selon  le  nombre 
d’enfants. 

A  priori,  plusieurs  griefs  pouvaient  être  faits  au 
fonctionnement  des  allocations  familiales  dans  les 
professions  médicales. 

1°  Assujettissement  des  médecins  âgés  :!es  assujettis 
bénéficient  d’exonération  de  cotisation  dans  les  cas 
suivants  : 

—  chefs  de  famille  ayant  élevé  plus  de  quatre 
enfants  jusqu’à  l’âge  de  14  ans 

—  chefs  de  famille  dont  le  revenu  professionnel  a 
été  Tannée  précédente  inférieur  à  50  %  du  salaire 
départemental  moyen  (cette  mesure  ne  s’applique 
qu’ exceptionnellement  aux  médecins  ;  pratiquement 
seuls  les  médecins  nouvellement  installés  en  béné¬ 
ficient  pendant  leurs  premières  années  d’exercice)  ; 

—  ménages  dont  l’âge  moyen  dépassé  60  ans. 

Aux  termes  de  la  législation,  seuls  les  deux  pre¬ 
miers  cas  d’exonération  sont  applicables  aux  mem¬ 
bres  des  professions  libérales.  Il  s’ensuit  que  les  méde¬ 
cins  n’appartenant  pas  à  ces  catégories  continuent 
d’être  assujettis  aux  allocations  familiales  quel  que 
soit  leur  âge  et  tant  qu’ils  continuent  à  exercer  ; 

2°  Question  de  la  sur  compensation  :  le  décret-loi 
du  29  juillet  1939  prévoit  la  possibilité  d’une  surcom-' 
p.ensation  entre  les  Caisses  d’allocations  familiales. 
Cette  surcompensation  permet  d’assurer  aux  Caisses 
les  plus  chargées  d’enfants,  l’aide  financière  de  celles 
les  moins  chargées.  Or,  la  profession  médicale  est 
incontestablement  Tune  de  celles  qui  comprennent  le 
plus  d’enfants.  Il  était  donc  normal  de  chercher  à 
étendre  la  surcompensation  à  notre  profession  ; 

-  3°  Répartition  des  cotisations  :  le  système  actuelle¬ 
ment  pratiqué  par  la  Caisse  des  professions  médicales 
est  critiquable,  puisqu’il  ne  tient  aucun  compte  des 
revenus  professionnels  réels  des  assujettis.  C’est  ainsi 
qu’un  médecin  praticien  n’ayant  qu’une  clientèle 
réduite  paie  une  cotisation  égale  à  celle  de  son  voisin, 
le  chirurgien  à  très  grosse  clientèle. 

Dans  ces  divers  domaines,  le  Secrétaire  d’Etat  est 
intervenu  afin  de  faire  cesser  les  inégalités  consta¬ 
tées,  et  d’amener  une  meilleure  répartition  de  la 
charge  des  allocations  familiales.  Les  résultats  sui¬ 
vants  ont  déjà  été  obtenus  : 

—  après  des  tractations  nombreuses  avec  les  ser¬ 
vices  intéressés,  il  a  été  décidé  qu’à  très  bref  délai  les 
médecins  âgés  de  plus  de  70  ans  seraient  exonérés  de 
droit  de  toutes  cotisations.  Il  n’a  malheureusement 
pas  été  possible  d’abaisser  pour  l’instant  l’âge  d’exo¬ 
nération  au-dessous  de  70  ans,  parce  qu’une  telle 
mesure  serait  financièrement  beaucoup  trop  lourde, 
et  que  ses  conséquences  retomberaient  finalement 
sur  l’ensemble  du  Corps  médical,  dont  la  cotisation 
devrait  être  relevée. 

—  Surcompensation  :  une  subvention  de  l’Etat 
sous  forme  d’ «  avance  sur  surcompensation  »  a  été 
obtenue,;  elle  permettra  d’abaisser  les  cotisations 
d’environ  1/3  ; 

—  la  répartition  des  cotisations  d’après  le  revenu 
professionnel  réel  est  difficile,  parce  qu’il  n’est  mal¬ 
heureusement  pas  possible  de  se  baser  uniquement 
sur  lés  déclarations  dés  médecins.  Cette  question  est 
toutefois  activement  étudiée  ;  il  est  probable  qu’il 
sera  sous  peu  possible  de  recourir  à  un  système  beau¬ 
coup  plus  juste,  basé  sur  le  classement  des  médecins 
en  plusieurs  catégories,  d’après  leur  revenu  profes¬ 
sionnel  estimable  ; 

—  En  outre,  des  tractations  sont  actuellement 
poursuivies  pour  obtenir  de  l’Etat  une  suboention 
supplémentaire  à  la  Caisse  des  allocations  familiales. 

Ces  diverses  mesures,  dont  l’application  est  immi¬ 
nente,  permettront  de  procéder  à  brève  échéance  à 
une  meilleure  répartition  et  à  un  allègement  très  net 
des  cotisations  supportées,  par  les  médecins. 
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4°  Les  médecins  retenus  en  captivité 

Le  Docteur  Grasset  aborde  ensuite  le  problème 
'douloureux  et  difficile  à  résoudre  des  médecins  rete¬ 
nus  en  captivité. 

La  Convention  de  Genève  stipule  que  les  membres 
du  ^Service  de  santé  ne  doivent  pas  être  faits  pri¬ 
sonniers,  parce  que  non  combattants.  Mais  elle  pré¬ 
voit  aussi  qu’ils  peuvent  dans  certains  cas  être  rete¬ 
nus  en  captivité,  afin  de  donner  leurs  soins  à  leurs 
camarades  combattants  prisonniers.  C’est  en  se  ba¬ 
sant  sur  ce  dernier  point  que  les  autorités  allemandes 
retiennent  encore  un  nombre  important  de  nos  confrè- 

A  ceux-ci  nous  devons  toute  notre  sollicitude  et 
tout  notre  appui,  car,  dans  les  circonstances  très  par¬ 
ticulières  de  la  dernière  güerre,  ce  sont  très  souvent 
les  mêmes  qui  ont  été  tout  le  temps  en  première  ligne, 
et  qui  ont  été  faits  prisonniers.  Ainsi,  une  très  grande 
inégalité  de  situation  a  été  faite  aux  membres  de 
notre  profession.  C’est  pourquoi  le  Secrétariat  d’Etat 
à  la  Santé  s’est  vivement  préoccupé  de  la  question 
des  médecins  retenus  en  captivité  et  a  poursùivi  un 
double  effort  : 

—  d’une  part,  dans  la  question  de  la  relève  ; 

—  d’autre  part,  dans  la  question  de  la  protection 
des  droits  des  confrères  retenus  en  captivité. 

Avant  d’exposer  Inaction  de  son  département,  le 
Secrétaire  d’Etat  tient  à  rectifier  une  inexactitude 
assez  couramment  répandue  :  il  faut  bien  préciser 
en  effet  que  le  seul  département  ministériel  qualifié 
pour  traiter  la  question  de  la  relève  est  le  ministère  de 
la  Guerre.  Les  médecins  retenus  en  captivité  sont  en 
fait  toujours  sous  les  drapeaux.  Ils  sont  donc  des 
militaires  et  dépendent  toujours  de  ce  département 
ministériel. 

La  mise  en  pratique  de  la  relève  s’est  jusqu’à  ce 
jour  heurtée  à  de  nombreuses  et  vives  difficultés. 

La  première  tient  à  ce  qu’il  a  fallu  très  longtemps, 
malgré  les  efforts  de  tous,  pour  dresser  un  état  exact 
des  médecins  prisonniers.  Le  recensement  dans  les 
camps  est  impossible  ;  l’essai  de  recensement  entre¬ 
pris  par  le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  par  enquête 
auprès  des  Conseils  départementaux,  est  encore 
incomplet.  Néanmoins,  d’après  les  dernières  données 
obtenues  par  la  Direction  du  Service  de  santé  mili¬ 
taire,  le  Secrétaire  d’Etat  est  à  même  de  penser  que 
750  médecins  environ  sont  actuellement  retenus  en 
captivité.  Ce  total  se  décomposerait  de  la  façon  sui- 

—  médecins  d’active  et  élèves  du  Service 


de  santé  militaire . .  140 

—  médecins  de  réserve . '. . .  460 

—  médecins  auxiliaires. .  150 


Le  Secrétaire  d’Etat  précise  ensuite  que  la  ques¬ 
tion  de  la  relève  fait  encore  l’objet  de  tractations 
entre  le  secrétariat  d’Etat  à  la  Guerre  (Direction  du 
Service  de  santé  militaire)  et  les  autorités  allemandes' 
compétentes,-  et  que  son  principe  seul  est  acquis. 
Certes,  une  relève  partielle  "a  déjà  pu  être  entre¬ 
prise  :  mais  il  n’en  reste  pas  moins  que  la  générali¬ 
sation  d’une  telle  mesure  n’a  encore  fait  l’objet 
d’aucune  acceptation  de  principe  des  autorités  com¬ 
pétentes.  .  ■_ 

11  est  bien  évident,  rappelle  le  Secrétaire  d’Etat, 
qu’au  jour  de  la  relève  il  appartiendra  aux  médecins 
militaires  de  partir  les  premiers,  et  que  c’est  à  eux 
d’abord  de  soigner  les  militaires,  en  quelque  situation 
qu’ils  se  trouvent  et  en  quelque  lieu  que  ce  soit.  ( Vifs 
applaudissements).  Mais  l’application,  même  la  plus 
large,  de  ce  principe  ne  saurait  suffire  à  la  relève,  car 
les  effectifs  du  Corps  de  santé  militaire  sont  insuf¬ 
fisants.  D’après  les  éléments  en  sa*  possession,  le 
Secrétaire  d’Etat  estime  qu’il  manquerait  200  méde¬ 


cins  au  moins  pour  assurer  complètement  la  relève.. 
H  serait  donc  de  toute  façon  nécessaire  de  faire  appel 
à  des  médecins  civils  ;  dans  ce  but,  il  convient  que  les 
Conseils  départementaux  recherchent  dès  mainte¬ 
nant. des  volontaires,  de  préférence  parmi  les  jeunes, 
médecins  non  encoïe  installés. 

La  question  de  .la  défense  des  intérêts  des  médecins 
retenus  en  captivité  a  également  retenu  l’attention 
des  services  officiels.  A  ce  sujet,  le  Secrétaire  d’Etat, 
donne  lecture  d’une  loi  qui  vient  de  recevoir  la- 
signature  du  Chef  de  l’Etat  et  va  paraître  incessam¬ 
ment  au  Journal  officiel.  Ce  texte  envisage  avec  pré¬ 
cision  à  la  fois  l’aspect  rural  et  l’aspect  urbain  dû- 
problème  : 

—  aspect  rural  :  création  d’une  circonscription 
réservée  autour  de  la  clientèle  dé  chaque  médecin 
retenu  en  captivité.  Il  sera  interdit  à  tout  nouveau 
médecin  de  s’installer  à  l’intérieur  de  cette  circons¬ 
cription,  non  seulement  durant  la  captivité  du  titu¬ 
laire,  mais  encore  pendant  les  cinq  années  qui  sui¬ 
vront  son  retour. 

—  aspect  urbain  :  dans  les  villes,  les  Conseils  de 
l’Ordre  pourront  inviter  les  médecins  titulaires  de 
plusieurs  «  fixes  »  à  abandonner  l’un  d’eux  en  faveur 
d’un  médecin  rentré  de  captivité.  Cette  mesure  per¬ 
mettra  d’assurer  à  ces"  derniers,  dès  leur  retour,  un. 
minimum  vital. 

D’autre  part,  une  mesure  spéciale  a  été  prise  en-, 
faveur  des  jeunes  médecins  non  encore  installés  au 
moment  des  hostilités,  qu’aucune  mesur^législative 
ne  protégeait  jusqu’alors,  et  qui  se  verront  réser¬ 
ver  par  priorité  les  postes  des  médecins  étrangers 
interdits  en  application  de  la  loi  du  22  novembre 
1941. 

Enfin,  le  Secrétaire  d’Etat  a  obtenu  qu’un  nombre' 
important  de  postes  de  médecins  du  Travail  serait, 
réservé  aux  confrères  rentrés  de  captivité  qui  n’au¬ 
raient  pu  retrouver  une  situation  honorable.  , 

5°  Les  médecins  d’origine  étrangère 

Lé  Secrétaire  d’Etat  expose  ensuite  l’action  de  son- 
département  dans  le  domaine  de  l’application  de  la 
loi  sur  les  médecins  d’origine  étrangère.  Il  donne  lec7 
ture  d’un  état  statistique,  établi  à  la  date  du  11  août, 
dont  nous  extrayons  les  chiffres  ci-après.: 

—  nombre  de  demandes  de  dérogation  aux  lois: 
/des  16  août  1940  et  22  novembre  1941  (médecins, 
pharmaciens,  chirurgiens-dentistes,  sages-femmes)  : 
2.850,  dont  1.853  médecins  ; 

■  —  nombre  d’affaires  jugées  à  la  date  du  11  août 

1942  :  1.788 

,  .  I  interdictions  définitives  d’exercer.  .  1.388V 

n  (autorisations  définitives . .  ■  400 

Il  convient  toutefois  de  remarquer  que  certains; 
médecins  étrangers  autorisés  n’exerceront  jamais,, 
parce  qu’israélites  et  touchés  par  le  numerus  clausus . 
départemental. 

Le  Secrétaire'  d’Etat  exposeT  ensuite  les  grandes  ■ 
lignes  de  la  politique  qu’il  a  suivie  à  l’égard  des  pra¬ 
ticiens  d’origine  étrangère.  Sa  'doctrine  en  la  matière ; 
a  été  Y  application  intégrale  de  la  loi,  ceci  malgré  les . 
interventions  diplomatiques  dont  les  intéressés  ont 
été  l’objet  II  estime  en  effet  que  les  étrangers  héber¬ 
gés  en  France  et  qui  n’ont  fait  dans  aucune  des  deux 
guerres  leur  devoir  de  combattant,  ne  doivent  pas  ; 
venir  concurrencer  sur  le  plan  professionnel  les  pra¬ 
ticiens  français,  dont  la  grande  majorité  sont  des. 
combattants.  Il  ne  cache  pas  à  l’Assemblée  les  diffi¬ 
cultés  rencontrées  pour  arriver  à  ce  résultat.  Tous . 
les  étrangers  sont  défendus  âprement  par  leurs  consu¬ 
lats  ettleurs  ambassades,  et  des  menaces  de  compli¬ 
cations  diplomatiques  sont  parfois  venues  s’ajouter  à 
la  délicatesse  de  sa  mission.  Malgré  cela,  il  a  for¬ 
mellement  maintenu  sa  décision  d’appliquer  la  loi;. 
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à  la  lettre,  et  dans  toute  sa  rigueur.  ( Applaudisse¬ 
ments  vifs  et  prolongés). 

6°  La  retraite  du  médecin 

Le  Secrétaire  d’Etat  expose  à  l’Assemblée  les  dif¬ 
ficultés  rencontrées  dans  la  création  d’une  retraite 
du  médecin.  Il  ne  faut  pas  se  cacher  en  effet  que  le 
financement  d’une  telle  institution  demandera,  en 
période  de  régime  plein,  une  somme  annuelle  d’envi¬ 
ron  120  millions  de  francs.  S’il  fallait  couvrir  une 
telle  sommé  uniquement  par  la  répartition,  il  faudrait 
■  demander  à  chaque  médecin  une  cotisation  voisine 
de  '5.000  francs.  Quant  au  système  de  la  capitalisa¬ 
tion,  outre  qu’il  est  extrêmement  aléatoire  dans  la 
période  actuelle,  il  ne  pourrait  produire  d’effet  que 
dans  un  temps  assez  éloigné. 

Pour  ces  raisons,  le  secrétaire  d’Etat  estime  que 
l’on  ne  devra  faire  jouer  la  retraite  que  progressive¬ 
ment.  C’est  ainsi,  par  exemple,  -  qu’une  somme  de 
10  millions  de  francs  suffirait  pour  allouer  une  retraite 
annuelle  de  12.000  francs  à  tous  les  médecins  âgés  de 
plus  de  75  ans.  Une  telle  mesure  pourrait-  constituer 
une  modalité  de  départ,  le  montant  de  la  retraite  et 
ses  conditions  d’attribution  étant  modifiées  progres¬ 
sivement  par  la  suite. 

Il  donne  ensuite  lecture  d’un  projet  de  loi  qu’il 
vient  d’élaborer  à  la  suite  des  propositions  qui  lui  ont 
été  remises  par  le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre,' et 
dont  les  caractéristiques  sont  les  suivantes  : 

1°  tous  les  médecins  exerçant  effectivement  leur 
art  seraient  tenus  de  s’affilier  à  une  Caisse  de  «  Pré¬ 
voyance  et  d’entr’aide  médicale  ?,  chargée  de  la 
gestion  de  la  retraite  ; 

;  2°  le  financement  serait  assuré  de  la  façon  sui¬ 
vante  : 

à)  cotisation  annuelle  obligatoire,  sauf  dans  cer¬ 
tains  cas  étudiés  en  accord  entre  l’Ordre  des, 
médecins  et  l’administration  de  la  Caisse  (mé¬ 
decins  nouvellement  installés,  etc...)  ; 

b)  timbre-certificat,  exigible  sur  tous  les  certi¬ 
ficats  médicaux,  et  payé  par  le  malade  ; 

c)  dons,  legs  et  subventions  diyers. 


7°  Le  carburant 

Le  Secrétaire  d’Etat  donne  ensuite  aux  médecins 
assemblés  toutes  les  précisions  utiles  sur  l’angois¬ 
sant  problème  des  carburants,  qui  préoccupe  à  juste 
titre  tous  les  médecins  et  plus  particulièrement  les 
praticiens  ruraux.  Connaissant  très  bien  les  diffi¬ 
cultés  rencontrées  par  ces  derniers,  puisqu’il  les  a 
vécues  lui-même  il  y  a  quelques  mois  encore,  il  s’est  , 
empressé  d’exercer  une  action  vigoureuse  pour  obte¬ 
nir  une  amélioration  de  la  dotation  de  carburant 
allouée  aù  Corps  médical. 

Malheureusement,  les  effets  de  bette  action  se  sont, 
trouvés  en  partie  masqués  par  la  diminution  pro-, 
gressive  dé  la  dotation  nationale,  qui  a.  marqué  ces 
temps  derniers  une  forte  tendance  à  la  baisse.  La 
France  ne  reçoit  actuellement  que  3  %  de  l’essence 
qu’elle  consommait  avant  guerre  ;  l’addition,  à  cette 
faible  quantité  d’essence,  de  carburants  de  rempla¬ 
cement  (alcool,  etc...)  permet  d’obtenir  une  dotation 
-nationale  correspondant  à  peine  à  10  %  du  carburant 
utilisé  én  1939.  Dans  ces  conditions,  le  Secrétaire 
d’Etat  fait  appel  à  la  compréhension  des  médecins, 
car  il  est  évident  qu’il  est  impossible  de  leur  assurer 
une  dotation’  répondant  réellement  à  leurs  besoins. 

D’autre  part,  ,une  partie  importante  de  la  dotation 
nationale  i  doit  être  réservée  à  l’agriculture,  à  la 
demande  expresse  des  autorités  d’occupation.  Ainsi, 
la  dotation  nationale  se  trouve  répartie  en  deux 
contingents  : 

—  un -contingent  agricolé,  dont  le  montant  est  fixé 
par  une  décision  indépendante  de  l’administration 
française,  et  qu’il  est  donc  impossible  de  modifier  ; 

un  second  contingent,  comprenant  .toutes  les 
attributions  non  agricoles  :  c’est  dans  ce.  dernier 
qu’est  comprise  la  dotation  médicale. 

Malgré  la  diminution  progressive  de  ce  deuxième 
contingent,  diminution  qui  s’est  encore  accentuée  au 
cours  des  derniers  mois  en  raison  dés-  événements 
extérieurs,  il  a  été  possible  de  maintenir  jusqu’au 
mois  d’août  la  dotation  médicale  à  un  niveau  presque 
constant  :  c’est-à-dirè  que  la  dotation  médicale  a 
diminué  dans  une  proportion  moindre  que  la  dotation 
générale,  comme  le  montrent  les  chiffres  suivants  : 


Contingent 


national 


Contingent  du 
Corps  médical 


cubes 


hiètres  cubes 


Valeur  théorique  qu’aurait 
dû  avoir  le  contingent  du 
Corps  médical  s’il  avait 
évolué  dans  les  mêmes- 


Janvier  1 942. 
Février  1942. 
Mars  1 942 . . . 
Avril  1942. . . 
Mai  1942.  .  .  . 
Juin  1 942. .  .  . 
Juillet  1942.. 
Août  1942  . . 


24.375 

24.375 

28.250 

23.030 

22.730 

20.200 

19.805 

18.600 


615 

600 

610 


proportions  que  le  contin¬ 
gent  national. 


425 

445 

450 

425 


400 

340 

335 

315 


8°  La  carte  T 

Le  Secrétaire  d’Etat  aborde  ensuite  la  question  de 
la  carte  T,  réclamée  avec  tant  d’insistance  par  une 
partie  du  Corps  médical.  Il  précise  que  les  demandes 
de  ce  dernier  ont  toujours  été  largement  appuyées 
par  son  Administration,  mais  que  seule  la  pénurie  en 
produits  de  ravitaillement  a  empêché  de  réaliser  l’ex¬ 
tension  demandée.  Il  sera  d’ailleurs  peut-être  possi¬ 
ble  de  reprendre  cette  question  une  fois  complète¬ 
ment  passée  l’époque  de  la  soudure. 

Le  Secrétaire  d’Etat  tient  d’ailleurs  à  préciser  qu’à 
son  sens  la  questions  de  la  carte  T  ne  se  pose  prati¬ 
quement  pas  pour  les  médecins  ruraux,  dont  l’ali¬ 
mentation  est  relativement  facile  par  rapport  à  celle 
de  leurs  confrères  des  villes.  La  carte  T  ne  donne 


d’ailleurs  comme  avantage  supplémentaire  que  75 
grammes  de  pain  :  il  doute  que  les  praticiens  ruraux 
ne  bénéficient  pas  en  fait  d’avantages  équivalents. 

9°  Médecins-pharmaciens  et  pro-pharmaciens 
Le  Secrétaire  d’Etat  tient  enfin  à  préciser  la  posi¬ 
tion  de  son  Administration  dans  la  question  de 
l’exercice  de  la  pharmacie  par  les  membres  du  Corps 
médical.  A  ce  sujet,  il  faut  séparer  nettement  la  ques¬ 
tion  des  médecins-pharmaciens  bi-diplômés  de  celle 
des  médecins  pro-pharmaciens,  titulaires  du  seul  di¬ 
plôme  de  docteur  en  médecine. 

La  question  des  médecins-pharmaciens  bi-diplômés 
n’a  qu’une  importance  très  relative,  puisque  les 
intéressés  ne  sont  que  74  sur  tout  le  territoire.  La  loi 


770 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


38  —  20  —  ix  —  42 


du  11  septembre  1941  leur  impose  d’opter  obligatoi¬ 
rement  pour  l’une  des  deux  professions.  Une  Circu¬ 
laire  d’application,  qui  vient  d’être  élaborée  par  le 
secrétariat  d’Etat  à  la  Santé,  leur  donne  un  délai  de 
six  mois  pour  liquider  leur  officine  dans  le  cas  où  ils 
opteraient  pour  l’exercice  de  la  médecine.  On  peut 
donc  considérer  qu’à  partir  du  1er  janvier  1943,  la 
question  des  bi-diplômés  sera  close^ 

Celle  des  médecins  pro- pharmaciens  a  également 
été  envisagée  avec  le  souci  dé  respecter  au  maximum 
les  situations  acquises,  et  de  préserver  les  droits  res¬ 
pectifs  des  Corporations  médicale  et  pharmaceuti¬ 
que.  Une  récente  Circulaire  d’ application,  établie  par 
l’Administration  de  la  Santé,  prévoit  que  l’autorisa¬ 
tion  d’ouverture  d’une  pro-pharmacie  pourra  être 
•donnée  aux  médecins  exerçant  dans' des  localités 
situées  à  plus  de  cinq  kilomètres  d’une  officine.  Ainsi, 
les  habitants  des  communes  rurales  seront  assurés 
de  trouver  au  voisinage  de  leur  domicile  les  médica- 
,  ments  essentiels  •;  les  médecins  pro-pharmaciens,  de 
'  leur  côté,  verront  leurs  intérêts  préservés. 

1 0°  La  nouvelle  corporation  médicale 

Le  Secrétaire  d’Etat  termine  son  exposé  par  l’exa¬ 
men  de  la  réforme  qu’il  a  entreprise  du  statut  de  la 
Corporation,  et  précise  qu’il  l’a  conçue  dans  un  esprit 
essentiellement  médical  et  confraternel. 

«  On  a  voulu,  ajoute-i-il,  transporter  cette  question 
sur  le  plan  des  passions.  Qn  a  eu  tort,  car  ce  que 
nous  devons  servir  actuellement  les  uns  et  les  autres, 
c’est  la  Médecine  française  ». 

En  premier  lieu,  il  rend  hommage  à  l'effort  accom¬ 
pli  par  les  membres  des  Conseils  de  l’Ordre,  qui  ont 
poursuivi  leur  tâche  difficile  avec  beaucoup  de  bonne 
volonté  et  avec  le  constant  désir  d’aboutir. 

Toutefois,  avant  d’aborder  l’analyse  de  la  nou¬ 
velle  réforme,  le  Secrétaire  d’Etat  tient  à  rendre  sa 
juste  valeur  à  l’çeuvre  accomplie  par  les  Syndicats 
médicaux,  qui  avaient,  dans  leur  ensemble,  su  acqué¬ 
rir  une  haute  autorité  morale.  Les  Syndicats  ont  réa¬ 
lisé  une  œuvre  sociale  importante,  et  apporté  à  la 
Corporation  un  patrimoine  matériel  et  spirituel 
dont  il  est  juste  de  tenir  compte.  A  titre.d’exemple, 
lorsqu’en  1928,  fut  étudiée  et  promulguée  la  loi  sur 
les  Assurances  sociales,  ils  ne  manquèrent  pas  de 
jouer  un  rôle  prépondérant  dans  son  élaboration  et 
son  application.  Le  Secrétaire  d’Etat  rappelle  alors 
que  lui  même,' en  tant  que  président  de  Syndicat 
départemental,  eut  à  intervenir  à  cette  époque 
auprès  des  Pouvoirs  publics,  et  que  c’est  son  action 
déterminante  qui  entraîna  l’inscription  dans  la  loi 
des  principes  du  libre  choix  et  du  tarif  de  responsa¬ 
bilité.  L’action  des  Syndicats  s’est  fait  sentir  éga¬ 
lement  dans  l’extension  des  Caisses  chirurgicales 
mutualistes,  qui  sont  devenues  un  bienfait  pour  leurs 
adhérents  et  constituent,  la  formule  de  mutualité  la 
plus  favorable  aux  intérêts  médicaux. 

Pendant  la  guerre,  l’action  des  Syndicats  ne  fut 
pas  moins  efficace.  Notamment,  ils  ont  dû  aménager 
aux  côtés  des  Pouvoirs  publics  les  réquisitions  des 
médecins  et  intervenir  dans  les  questions  de  méde¬ 
cins.  étrangers.  Le  Secrétaire  d’Etat  rappelle  à  ce 
sujet  qu’après  la  défaite,  il  a  vu  passer  dans  son  dé¬ 
partement  plus  de  120  médecins,  qui  tous  ont  été 
accueillis  et  conseillés  confraternellemept  par  l'an¬ 
cien  Syndicat.  Une  action  aussi  vaste  et  aussi  fruc¬ 
tueuse  ne  doit  pas  être  mésestimée.  {Murmures  d’ ap¬ 
probation). 

Abordant  alors  la  question  de  la  réforme  corpora¬ 
tive,  le  Secrétaire  d’Etat  explique  que  ce  qu’il  a  voulu 
avant  tout,  c’est  doter  les  praticiens  d’une  organisa¬ 
tion  professionnelle  parfaitement  adaptée  aux  besoins 
de  l’exercice  de  l’art  médical. 


Mais  ce  qu’il  désire  avec  autant  de  force,  c’est, 
apaiser  le  Corps  médical  justement  ému  des  faibles-' 

!  ses  de  son  organisation  corporative,  et  en  quelque 
sorte  «  réconcilier  les  fnédecins  avec  le  Gouverne- 

«  J’ai  la  fierté  de  dire,  déclare  le  Secrétaire  d’Etat, 

'  que  les  médecins  sont  tous  derrière  le  Maréchal,  et  qu’ils 
représentent  dans  la  Nation,  un  élément  psychologique 
auquel  ce  dernier  attache  la  plus  grande  importance.  Je 
puis  vous  dire  qu’il  est  convaincu  de  la  haute  qualité 
du  rôle  moral  et  social  du  médecin,  parce  que  celui-ci 
.  demeure  toujours  le  confident  de  ses  malades,  et  qu’au¬ 
cune  profession  libérale  ne  peut  se  targuer  d’avoir  au¬ 
tant  d’autorité  sûr  les  familles  ». 

Rien  ne  saurait  mieux  montrer  au  Corps  médical 
la  place  que  les  Pouvoirs  publics  entendent  lui  con¬ 
server  dans  le  sein  de  la  Nation. 

La  nouvelle  loi  s’efforcera  donc  de  donner  à  chacun 
le  rôle  qu’impose  une  organisation  logique.  Ce 
qui  a  frappé  le  Secrétaire  d’Etat  dans  les  Conseils  de 
l’Ordre,  c’est  que  les  conseillers,  représentants  de 
l’autorité  et  ayant  une  mission  de  qualité,  étaient 
ravalés  dans  des  besognes  matérielles,  fort  utiles  cer¬ 
tes,  mais  dépourvues  de  grandeur.  En  un  mot,  et 
selon  l’expression  imagée  d’un  président  de  Conseil 
de  l’Ordre  :  «  les  juges  ne  doivent  pas  distribuer  de 
l’eSsence  ».  Cette  phrase  résume  à  son  sens  le  vice 
profond  de  structure  de  l’Ordre  actuel  ;  s’il  est  vrai 
que  l’on  a  voulu  mettre  ces  Conseils  au  pinacle,  il  ne 
fallait  pas  les  charger  de  besognes  de  tous  ordres. 

Ces  critiques*  qui  s’adressent  aux  Conseils  de 
l’Ordre,  ne  s’adressent  évidemment  pas  aux  Conseil¬ 
lers.  Le  Secrétaire  d’Etat  rappelle  .qu’aucun  d’eux 
n’a  sollicité  son  mandat,  et  que  cependant  la  bonne 
volonté  de  chacun  a  été  totale.  Les  présidents  et 
secrétaires  généraux  n’ont  pas  plus  choisi  leurs  colla¬ 
borateurs  :  il  n’a  donc  pas  été  possible  de  créer  des 
équipes,  qui  eussent  apporté  des  conditions  de  tra¬ 
vail  meilleures.  De  cela,  il  a  résulté  des  tâtonnements 
et  des  erreurs,  aggravés  encore  par  les  difficultés  de 
tous  ordres  que  créent  les  circonstances  actuelles  : 
raréfaction  de  l’essence,  multiplication  des  certifi¬ 
cats  médicaux  ;  en  somme,  toute  une  besogne  peu 
propre  à  permettre  aux  Conseils  d’effectuer  un  travail 
de  qualité. 

D’autre  part,  ces  mêmes  Conseils  ont  perdu,  en 
raison  du  mode  de  nomination  de  leurs  membres,  le 
contact  avec  les  praticiens,  et  cette  interpénétration 
de  pensées  dont  émanent  les  réalisations  heureuses. 
Les  praticiens  se  sont  ainsi  peu  à  peu  cantonnés 
dans  le  domaine  d’une  médecine  curative  étriquée, 
ce  qui  va  à  l’encontre  de  la  Renaissance  française  à 
laquelle  le  Maréchal  attache  tant  de  prix,  et  qui  ne 
peut  se  faire  que  par  la  sélection  des  élites. 

«  Lorsque  j’ai  été  appelé  au  Gouvernement,  dit  le  1 
Secrétaire  d’Etat,  je  ne  suis  pas  arrivé  avec  le  désir  de 
rétablir  les  Syndicats  médicaux,  mais  avec  celui  de 
redonner  à  l’Ordre  sa.vraie  place  el  sa  véritable  destina¬ 
tion. 

On  m’a  demandé  de  réaliser  une  œuvre  logique  et 
durable  :  je  l’ai  fait  en  toute  bonne  foi,  avec  l’ expérience 
que  j’avais  des  choses  professionnelles  el  avec  le  défiir 
ardent  de  réussir  ». 

La  réforme  apportée  n’a  d’ailleurs  pas  été  l’œuvre 
du  seul  ministère  de  la  Santé  ;  mais  le  Secrétaire  d’E¬ 
tat  a  pressenti  et  consulté  à  la  fois  le  Conseil  supérieur 
de  l’Ordre  et  l’Académie  de  médecine,  qui  représen¬ 
tent  tous  deux  une  haute  autorité  morale  et  qui  sont 
les  conseillers  naturels  des  Pouvoirs  publics. 

II.  a  également  consulté  le  Conseil  d’Etat.  A  ce 
sujet,  il  tient  à  apporter  quelques  précisions  sur  les' 
circonstances  qui  ont  motivé  et  précédé  cette  consul- 
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tation,  certaines  interprétations  erronées  en  ayant 
dénaturé  la  portée  réelle:  , 

Il  est  d’usage  que  les  textes  de  loi  importants  soient 
étudiés  et  approuvés  par  le  Conseil  d’Etat,  qui  cons¬ 
titue  la  plus  haute  autorité  juridique  du  pays.  En 
principe,  les  Ministres  doivent  défendre  eux- mêmes 
'leurs  textes  devant  cette  Assemblée  ;  dans  la  prati¬ 
que  cependant,  c’est  presque  toujours  un  de  leurs 
collaborateurs  qui  assiste  à  ces  réunions  et  y  défend 
le  point  de  vue  de  l’Administration.  Le  Secrétaire 
d’Etat  a  cependant  tenu  à  se  rendre  lui-même  au 
Conseil  d’Etat,  en  raison  de  l’importance  delà 
réforme  proposée,  et  il  n’a  fait  en  cela  que  renouer 
une  tradition  ancienne. 

Le  Secrétaire  d’Etat  dégage  ensuite  les  grandes 
lignes  du  texte  de  loi  organisant’les  professions  médi¬ 
cale  et  dentaire,  texte  qui  a  reçu  la  signature  du 
Maréchal  et  attend  sa  parution  au  Jàurnal  officiel.  Ce 
texte,  ajoute-t-il,  «  n’est  pas  simplement  le  fruit  de 
ma  volonté,  ni  d’un  aèpest  tendancieux  de  ma  pensée  ; 
mais  il  est  le  fruit  de  conversations  entre  les  ministères 
intéressés,  votre  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  et  l’Aca- 
~démie  de  Médecine.  En  outre,  il  a  été  mis  en  forme  juri¬ 
dique  par  le  Conseil  d'Etat  ». 

En  premier  lieu,  il  a  paru  nécessaire  de  séparer  sur 
le  plan  local  les  deux  principes.de  base  de  la  Corpo¬ 
ration,  que  la  précédente  législation  avait  confondus  i 
d’une  part,  l’organisation  professionnelle  proprement 
dite,  chargée  detoutes  les  attributions  corporatives  et 
assumant  la  défense  et  la  gestion  des  intérêts  de  la 
profession  ;  d’autre  part,  l 'organisation  juridiction¬ 
nelle,  chargée  de  veiller  à  l’honneur  et  à  la  moralité’ 
de  la  profession.  Du  reste,  les  membres  des  Conseils 
de  famille  de, s  anciens  Syndicats  n’étaient-ils  pas 
choisis  en  dehors  du  Bureau  ?’ 

Si  la  nouvelle  loi  conserve  l’actuelle  notion  d’un 
«  Ordre  professionnel  »  groupant  l’ensemble  des  mé¬ 
decins  et  des  praticiens  de  l’art  dentaire,  par  Contre 
elle  crée,  dans  chaque  département  un  «  Collège  des 
médecins  »  et  un  «  Collège  des  praticiens  de  l’art  den¬ 
taire  »,  dotés  des  seules  attributions  corporatives.  Lé 
Secrétaire  d’Etat  rappelle  à  ce  sujet  que  les  «  Collè¬ 
ges  »  ont  constitué,  à  diverses  époques  de  notre  his¬ 
toire,  les  groupements  corporatifs  des  professions  à 
caractère  libéral.  Ces  «  Collèges  »  seront  administrés 
par  des  Conseils  élus  :  ainsi  lés  praticiens  gèreront- 
ils  eux  mêmes  les  intérêts  matériels  de  leur  profes- 

Toutefois,  à  titre  transitoire  et  pendant  la  durée 
des  hostilités,  il  a  paru  nécessaire  de  recourir  à  une 
.  élection  limitée,  c’est-à-dire  que  seuls  seront  éligi¬ 
bles  les  médecins  inscrits  sur  des  listes  établies  par  le 
Secrétaire  d’État  à  la.  Santé,  et  qui  comprendront 
quatre  noms  par  siège  à  pourvoir. 

Les  attributions  juridiques  de  la  Corporation,  ont 
été  transférées  à  des  Assemblées  régionales  appelées 
«  Conseils  régionaux  de  l’Ordre  des  médecins  ».  Ainsi, 
les  juges  seront  placés  à  l’avenir  à  un  échelon  géogra¬ 
phique  plus  éloigné  cjes  contingences  locales  :  Ils  y 
gagneront  sûrement  en  indépendance  et  en  sérénité. 
D’autre  part,  la  moralité  de  la  prof ession  •  médicale 
.  intéressant  l’Etat  par  la  répercussion  qu’elle  peut 
avôir'Sur  la  santé  publique,  les  Conseils  régionaux  de  • 
l’Ordre  seront  constitués  par  voie  d’autorité,  c’est- 
’à-dire  que  leurs  membres,  seront  nommés  par  le  Secré¬ 
taire  d’Etat  à  la  Santé. 

;  Au  sommet  de  cette  organisation  se  trouvera  placé 
un'Conseil  national  de  l’Ordre,  qui  remettra  en  com¬ 
mun  et  appellera  à  collaborer  les  deux;  éléments 
Corporatif  et  juridictionnel.  C’est  dans  son  sein  que 
sera  constituée  la  «  Qhambre  de  discipline»,,  jugeant 
en  appel  les  décisions  des  Conseils  régionaux  de 
l’Ordre. 

Les  membres  du  Conseil  national  seront  élus  à 


raison  d’un  par  région  sanitaire,  à  l’exception  delà 
■région  parisienne  qui  comptera  cinq  représentants  ; 
ce  nombre  étant  justifié  par  l’importance  numérique 
du  Corps  médical  de  cette  région.  En  outre,  il  com¬ 
prendra  un  représentant  de  l’Académie  de  Médecine 
et  cinq  membres  choisis  par  cooptation  par  les  autres 
membres  du  Conseil. 

Ainsi,  si  l’on  fait  la  part  des  quelques  restrictions 
imposées  par  la  situation  actuelle,  le  Corps  médical 
aura  la  «  qualité  majeure  »  et  désignera  librement  ses 
représentants  et  ses  chefs.  C’est  cette  formule  qui  a 
paru  représenter  aux  yeux  du  ,  Secrétaire  d’Etat 
l’image  de  la  véritable  corporation,  majeure  et  évo¬ 
luée. 

Le  Secrétaire  d’Etat  précise  ensuite  qu’il  entend  ne 
pas  détruire  d’un  seul  coup  les  organismes  existants, 
et  paralyser  brusquement  leur  œuvre.  En  premier 
lieu,  les  Conseils  actuels  continueront  à  exercer  leurs 
fonctions  jusqu’aux  premières  élections,  qui  auront 
lieu  aussitôt  que  possible,  quoiqu’on  ne  puisse  escomp¬ 
ter  les  voir  s’effectuer  avant  la  fin  de  l’année.  En  outre 
les  membres  des  Conseils  actuels  figureront  vraisem¬ 
blablement  dans  leur  quasi-totalité  sur  les.  listes 
d’agrément  qu’il  sera  amené  à  établir  en  application 
de  la  loi.  A  ce  sujet,  il  exprime  le  souhait  que  le 
choix  des  médecins  se  porte  dans  une  large  mesuré 
sur  des  praticiens  ruraux.  Ceux-ci,  qui  constituent  la 
branche  la  plus  nombreuse  et  la  plus  intéressante 
de  la  médecine,  doivent  être  largement  représentés 
dans  les  Conseils  départementaux  et  au  Conseil 
national. 

Puis,  l’heure  s’avançant,  le  Secrétaire  d’Etat  lève 
>  la  séance  en  s’exprimant  ainsi  : 

«  Mes  chers  Confrères,  laissez-moi  vous  dire  en  ter¬ 
minant  combien  je  vous  remercie  de  vôtre  accueil  si 
'sympathique.  Je  suis  touché  du  fait  que,  dans  une  réu¬ 
nion  de  cette  qualité,  vous  ayez  voulu  mettre  autant  de 
bonne  grâce  et  de  cordialité. 

Je  voudrais,  en  terminant,  vous  dire  combien  vous 
devez  avoir  foi  dans  les  destinées  de  la  médecine  fran¬ 
çaise.  Malgré  ses  malheurs  présents,  la  France  demeure 
la  Patrie  de  Pascal,  dé  Descartes,  de  Pasteur  : 
vous  savez  ce  que  ces  trois  noms  résument  de  bon  sens, 
de  pensée,  et  d’audace  scientifique.  Elle  'est  aussi  celle 
du  Maréchal  qui  incarne  tout  ce  qu’il  y  a  de  plus  noble 
et  de  plus  pur  dans  les  traditions  françaises.  Tous  les 
Français  qui  sentent  cela  doivent  se  grouper  autour  de 
lui. 

Je  suis  intimement  convaincu  que  si  nous  réussis¬ 
sons  à  créer  notre  Corporation  telle  que  je  la  conçois, 
nous  aurons  fait  un  acte  de  foi  dans  les  destinées  de  la 
Patrie.  El  je  veux  emporter  d’ici  la  conviction  que  l’on 
ne  fait  pas  appel  en  vain  à  votre  consçierice  çorpora- 
{ive  ». 

( Applaudissements  prolongés). 

La  séance  fut  levée  à  13  h.  05. 

Au  déjeuner  qui  suivit  la  réunion,  trois  toasts 
furent  portés  successivement  : 

—  un  par  le  Docteur  Girou,  Président  de  l’Ordre 
du  Cantal. 

— ■  un  autre  par  le  Professeur  Leriche. 

—  enfin  par  le  Secrétaire  d’Etat,  qui  évoqua  de 
façon  particulièrement  émouvante  la  noble  figure 
du  Maréchal,  dont  l’arrivée  providentielle  au  pouvoir 
redonna  l’espérance  aux  Français  accablés. 

Le  Secrétaire  d’Etat  termina  en  ces  termes  : 

«  Vous  tous  qui  êtes  ici,  croyants  ou  incroyants,  prati¬ 
quants  ou  impies,  vous  ne  pouvez  pas  ne  pas  recon¬ 
naître  une  vérité  d’évidence  dans  cette  formule  qui 
ornait  la  tranche  des  écus  de  cent  sous  de  notre  enfonce  z 
«  Dieu  protège  la  France». 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Circulation  automobile 

Arrêté  du  25  août  1942  portant  modification  à  l’article  9 
de  l’arrêté  du  11  août  1941  sur  la  circulation  auto¬ 
mobile. 

Art.  1er.  —  L’article  9  de  l’arrêté  du  11  août  1941 
est.  modifié  comme  il  suit  : 

«  Aucune  autorisation  de  circuler  ne.peut  être  déli¬ 
vrée  aux  véhicules  de  tourisme  ayant  une  puissance 
fiscale  déclarée  supérieure  à  12  CV  ». 

(La  suite  de  l’article  sans  changement). 

Art.  2.  —  Les  dispositions  du  présent  arrêté  entre¬ 
ront  en  vigueur  un  mois  après  sa  publication  au 
Journal  officiel. 

(J.  O.,  1*  septembre,  1942). 
'•r.'NJ  D>  L.  R.  —-La  puissance  maxima  fixée  par  l’ar¬ 
rêté  du  11  août  1941  était  de  14  CV. 

■  Enseignement 

Décret  n°  2676  du  28  août  1942  relatif  à  certaines  caté¬ 
gories  de  candidats  aux  examens  de  l’enseignement 
supérieur.  ' 

Les  prisonniers  de  guerre  dont,  la  captivité  a  duré 
six  mois  au  moins  après  le  25  juin  1940,  les  mobilisés 
hospitalisés  six  mois  au  moins  après  cette  date  pour 
blessure  de  guerre,  maladie  contractée  ou  blessure 
reçue  en  service  et  les  mobilisés  présents  sous  les  dra¬ 
peaux  le  3  juin  1941  et  n’ayant  passé  aucun  examen 
de  l’enseigneipent  supérieur  entre  le  25  juin  1940  et  la 
date  de  leur  démobilisation,  bénéficieront,  pour  les 


examens  de  l’enseignement  supérieur,  notamment 
pour  chacune  des  parties  des  baccalauréats  et  chacun 
des  examens.de  fin  d’année  des  facultés  de  méde¬ 
cine,  de  mesures  spéciales. 

Trois  sessions  spéciales  seront  tenues  au  cours  de 
chaque  année ,  scolaire,  sans  qu’il  soit  exigé  aucun 
temps  de  scolarité  préalable.  , 

Les  candidats  pourront  prendre  cumulativement 
toutes  les  inscriptions  nécessaires, 

La  demande  devra  être  faite  au  recteur  dans  le 
délai  d’un  an  du  jour  de  la  démobilisation  du  retour 
de  captivité  ou  du  rapatriement,  ou  de  la  date  'du 
décret  pour  ceux  actuellement  démobilisés  ou  rapa- 

Ces  mesures  entreront  en  application  à  partir  du 
1er  janvier  1943.  ' 

(J.  O.,  3  septembre  1942);  / 

Décret  h°  2677  du  28  août  1942  relatif  au  régime  des 
examens  des  facultés  pour  certaines  catégories  de  can- 
■  didats.  i  ' 

Pour  les  étudiants  visés  au  décret  analysé  ci-dessus 
les  dispositions  en  vigueur  au  1er  septembre  1939  con¬ 
cernant  les  conditions  d’accès  aux  différentes  facul¬ 
tés,  les  titres  préalables  exigés  des  candidats  aux  exa¬ 
mens,  les  différentes  catégories  de  «  licences  »  obte¬ 
nues  dans  les  facultés  des  lettres  et  des  sciences  par 
des  groupements  de  certificats  d’études  supérieures, 
leur  sont  applicables  quelle  que  soit  la  date  de  leur 
rapatriement  ou  de  leur  démobilisation,  à  la  condi¬ 
tion  d’én  faire  la  demande  au  recteur  et  de  fournir 
les  justifications  nécessaires  dans  lé  délai  d’un  an 
défini  par  le  Décret'  analysé  ci-dessus. 

(J.  O.,  3  septembre  1942).  . 
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Le  forfait  en  matière  de  frais  professionnels. 

- A  PROPOS  DE  LA  NOUVELLE  NOMENCLATURE.  — 

LÉ-  TARIF  DES  ACCIDENTS  DU.  TRAVAIL  S’ APPLI¬ 
QUE-T-IL  AUX  MASSEURS..?  LA  CARTE  SPOR-’ 


Nous  avons  dit  dans  notre  dernier  numéro,  ce  que 
nous  pensions  du  forfait  pour  l’évaluation  du  revenu 
imposable  dp  médecin.  Les  déclarations  du  Docteur 
Grasset,  nous  font  connaître  qu’il  ne  serait  de  toute 
manière  institué  qu’à  titre  facultatif  ce  qui  en  réduit 
les  dangers. 

L’on  peut  encore  accepter  cette  méthode  pour' la 
détermination  du  bénéfice, ,  c’est-à-dire  d’une  diffé¬ 
rence  entre  recettes  et  frais,  car  cette  différence  peut 
rester  constante  malgré  la  progression  des  deux  ter¬ 
mes,  et  peut  même  augmenter. 

Au  contraire,  l’application  du  forfait  pour  l’éva¬ 
luation  dés  frais  professionnels  nous  semble  actuel¬ 
lement  constituer  une  erreur  que  nous  voulons 
dénoncer.  Dans  ùne  période  de  hausse  constante  et 
importante  des  prix,  il  est  impossible  de  prévoir, 
fut-ce  six  mois  à  l’avance,  le  montant,  des  charges 
que  supportera  le  praticien.  Demander  la  fixation 
par  voie  réglementaire,  donc  sans  souplesse  et  pour 
-longtemps,  d’un  chiffré  defrais  déductible  en  valeur 
absolue,  c’est  peut-être  faire  un  marché  acceptable 
pour  le  présent  immédiat,  mais  c’est  certhinement , 
faire  un  marché  de  dupes  à  brève  échéance 

Nous  avons  tenu  à  dire  ici  le  peu  d’enthousiasme 
que  les  projets  exposés  par  le  Conseil  supérieur  dans 


son  dernier  Bulletin  nous  paraisse  susceptible  de 
provoquer  chez  les  praticiens. 


Nous  avons  déjà  donné  quelques  indications  sur 
la  contexture  de  la  très  prochaine  nomenclature  des 
aétes  professionnels.  Apportons  aujourd’hui  quelques 
précisions  complémentaires. 

L’une  des  innovations  essentielles  ést  que  la  notion 
A  acte  global  comportant  forfaitairement  rémunéra¬ 
tion  des  aides  et  des  soins  post-opératoires  pendant 
vingt  jours  est  définitivement  réjetée.  Le  principe  est. 
la  rémunération  à  l 'acte  isolé. 

Ce  principe  n’est  pas  sans  soulever  des  objections, 

.  voir  des  protestations  de  la  part  de  certains  mutua¬ 
listes;  On  craint  qu’il  ne  conduise  à  des  abus,  A  notre 
sens,  il  faut  y  voir  au  contraire  un  facteur  de  mora¬ 
lisation,  en  ce  qu’il  permet  la  suppression  delà 
dichotomie.  Honoraires  du  médecin  et  honoraires  du 
chirurgien  ou  du  spécialiste  peuvent  être  décomptés' 
et  remboursés  séparément.  Tout  caractère  occulte 
disparaît. 

Certes  le  forfait  opératoire  a  l’avantage  de  la  sim¬ 
plicité,  mais  tout  forfait  n’est  qu’un  compromis  — 
donc  une  injustice.1  La  nomenclature  actuelle  est 
en  cela  un' progrès  sur  l’ancienne. 

Bien  entendu  le  cumul  d’actes  professionnels 
appelle  dans  certains  cas,  des  règles  spéciales  de  tari¬ 
fication.  Tels  sont  les  cas  d’actes  multiples  pratiqués 
le  même  jour  (actes  de  pratique  médicale' courante  ou 
de  petite  chirurgie,  actes  affectés  du  même  indicatif, 
électro-radiologie)  ou  encore  d’actes  successifs  prati¬ 
qués  au  cours  d’une  même  hospitalisation. 

Nos  abonnés  trouveront  ces  règles  en  détail  dans 
la  nomenclature  que  nous  leur  enverrons  sous  peu.  . 


On  désinfecte  avec  le 
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Vieille  question  que  celle  de  la  tarification  des 
soins  donnés  parles  masseurs  aux  accidentés  du  tra¬ 
vail.  On  sait  que  les  masseurs  ont  revendiqué  à  plu¬ 
sieurs  reprises  l’application  du  tarif  ministériel. 

La  Cour  suprême  vient  de  résoudre  le  problème, 
pour  le  passé,  dans  un  récent  arrêt  du  24  février  1942. 
Rappelant  le  principe  suivant  lequel  «  toutes  lés 
dépenses  nécessitées  par  le  traitement  du  blessé  doi¬ 
vent  demeurer  à  la  charge  du  chef  d’entreprise  »,  la 
Gour  de  cassation  déclare  cependant  que  lé  «  tarif 
ministériel  du  5  février  1932  ne  s’applique  qu'aux 
honoraires  du  médecin,  et  laisse  hors  de  ses  prévi¬ 
sions  les  différents  moyens  Curatifs  qui,  ordonnés 
par  le  médecin  ne  sont  pas  mis  en  œuvre  par  lui  ». 
Dans  ces  conditions,  «  il  appartient  aux  juges  du  fond 
de  fixer  souverainement  le  montant  des  honoraires 
de  massage  ».  -, 

Cette  question  a  perdu  aujourd’hui  toute  son 
acuité.  En  effet,  l’arrêté  ministériel  du  5  mai  1939, 
-rendu  en  application  de  la  loi  du  1"  juillet  1938,  a 
résolu  formellement  le  problème.  Son  article  32  fixe 
les  honoraires  dûs  pour  soins  donnés  par  les  infir¬ 
miers  diplômés  d’Etat  (diplômes  institués  par  les 
décrets  des  27  juin  1922  et  8  février  1938)  et  notam¬ 
ment  ceux  concernant  les  séances  de  massage. 

Reste  cependant  le  cas  des  infirmiers  et  masseurs 
non  diplômés.  Il  semble  bien  résulter  de  l’art.  4  de  la 
loi  de  1898,  tel  qu’il  a  été  modifié  par  la- loi  du  1er 
juillet  1938,  que  ces  auxiliaires  médicaux  ne  peu¬ 
vent  prétendre  à  aucun  honoraire  de  la  part  du  chef 
d’entreprise.  La  question  de  tarification  ne  se  pose 
donc  pas. 


Une  loi  du  20  décembre  1940,  suivie  de  deux  dé¬ 
crets  récents  d’application,  a  institué  pour  les  mem¬ 


bres  dès  associations  sportives  une  «  carte  sportive 
obligatoire1».. 

Cette  carte  entraîne  pour  ses  titulaires  une  garantie 
contre  les  accidents  dont  ils  pourraient  être  victi¬ 
mes  ou  auteurs.  -  . 

En  particulier,  elle  donne  droit  (pour  les  non  assu¬ 
rés  Sociaux)  au  remboursement  des  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques,  selon  les  tarifs  officiels. 

Bien  entendu,  il  ne  s’agit  point  là  de  dispositions 
opposables  aux  médecins.  Comme  il  en  allait  autre¬ 
fois  à  l’égard  des  assurances,  le  médecin  n’a  pas  à 
s’occuper  de  ce  remboursement  et  conserve1  le  droit 
de  s’entendre  directement  avec  son  client. 


CORRESPONDANCE 


3.531.  —  Assurances  Sociales 
Application  du  délai  de  6  mois 

Les  Caisses  d’ Assurances  sociales  se  permettént  de 
refuser  d’ouvrir  une  nouvelle  période  fie  six  mois  de 
soins  à  des  malades  soignés  à  nouveau  pour  la  même 
maladie  mais  pour  lesquels  la  Caisse  n’avait  pas 
réagi  lorsque  j’avais  indiqué  la  guérison  apparente 
peu  avant  ou  peu  après  l’expiration  des  six  mois  de 
maladie,  ces  malades  ayant  attèndu  plus  de  deux 
mois  pour  rouvrir  une  nouvelle  période  de  presta¬ 
tions  et  n’ayant  pas  été  contre-visités  par  la  Caisse 
après  la  déclaration  de  guérison  apparente  ? 

Réponse 

Les  Caisses  d’assurances  sociales  sont  dans  leur 
tort,  si  elles  se  comportent  ainsi. 


Laboratoire  R.  GALL1ER,  i  bis,  place  du  Président-Mithouard,  PARIS-78 


Médication  Pnosphonque  Polyvalente 


Laboratoires  HOUDÉ,  9,  rue  Dieu,  PARIS-X6 


remplace  avantageusement 
toutes  les  préparations  du  Boldo 


BOLDINE  HOUDÉ 
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L’article  6  §  13  dû  décret-loi  du  28  octobre  1935  dis¬ 
pose  èn  effet  que  «  lorsqu’il  y  a  interruption  de  presta¬ 
tions  pendant  plus  de  deux  mois,  celles-ci  peuvent 
être  servies  pendant  un  nouveau  délai  de  six  mois ,  si 
l’assuré  â  fait  constater  sur  la  feuille  de  maladie  en 
cours  au  moment  de  l’interruption,  la  guérison  appa¬ 
rente  ou  la  fin  dé 'la  période  de  maladié),  et  s’il  en  a 
avisé  la  Caisse  dans  les  huit  fours. 

L’article  13  du  règlement . intérieur  type  des  Caisses 
publié  par  arrêté  ministériel  du  30  janvier  1937,  pré¬ 
cise  que  lorsque  la  constatation  de  guérison  apparente 
a  été  faite  par  le  praticien  traitant,  l’assuré  est  tenu 
d'en  avisée  la  Caisse  dans  la  huitaine.  Si  là  Gaisse  n’a 
pas,  dans  la  quinzaine  qui  suit  la  réception  de  cet  avis, 
notifié  qu’elle  contestait  la  réalité  de  la  guérison, 
l’état  de  maladie  est  considéré  comme  terminé,  pour 
l’application  de  l’article  6  §  12  du  décret-loi  du  28  octo¬ 
bre  1935.  '» 

Par  guérison  apparente  ou  fin,  de  la  période  de 
maladie,  la  jurisprudence  entend  le  fctit  pour  l’assuré 
de  voir  son  affection  passer  par  une  période  de  stabi¬ 
lité  lui  permettant  de  se  dispenser  de  soins  médicaux 
et  pharmaceutiques  et  de  reprehdr'e  son  travail. 

Si  donc  toutes  les  conditions  énumérées  par  les  tex¬ 
tes  et  la  jurisprudence  que  nous  venons  de  vous  rap¬ 
peler  se  trouvent  réunies,  c’est  à  tort  que  lès  Caisses, 
si  elles  n’ont  pas  contesté  la  guérison  dans  le  délai  de 
quinzaine  qui  leur  était  imparti,  refusent  ensuite  de 
rouvrir  droit  aux  prestations. 

Vos  clients  victimes  de  ce  refus  pourraient  traduire 
les  Caisses  devant  '  la  Commission  d’arrondissement 
du  domicile  de  ces  Caisses  par  lettre  recommandée 
’  adressée  au]Président  de  celte  Commission  au  greffe  du 
tribunallçivilldu  ressort,  dans  un  délai  de  trois  mois  à 


compter  de  • la  date  de  réception  de  la  notification  dii 
refus  des  prestations. 


3.641.  —  Automobilisme.  Peut-on  utilisée 
de  l’huile  graphitée  pour  un  vélo-moteur  1 

Pourriez-Vous  me  faire  savoir  s'il  h’y  a  auctm  incon¬ 
vénient  à  utliser  de  l’huile  graphitée  pour  moteur 
Simca  et  vélo-moteur.  Beaucoup  d'usagers  s’eri 


,  D'  -F.  • 

Réponse 

Il  n’y  a  aucun  inconvénient,  au  contraire,  A  utiliser 
de  l’huile  graphitée  dans  un  moteur  Simca  etuin  vélo¬ 
moteur,  à  la  condition  expresse,  toutefois,  que  le  gra¬ 
phite  utilisé  soit  de  bonne  qualité. 

On  peut  faire,  pour  s’en  rendre  compte,  l’essai  sui¬ 
vant  :  „ 

Mélanger  dans  un  flacon  à  une  petite  quantité 
d’huile  la  proportion  de  graphite  indiquée.  Aban¬ 
donner  le  flacon  au  repos.  Après  huit  et  même  quinze 
jours  d’immobilité,  f huile  doit  être  restée  de  même 
ouleur  en  haut  et  en  bas  du  flacon,  et  au  cun  dépôt  ne 
doit  s’être  produit. 

S’il  en  était  autrement,  le  graphite  devrait  être 
rejeté. 

Henri  Petit. 


ATA  ATA 
rjp  VAT 


Gérant  :  J.  Mignon  —  N°  d’autorisation  :  77  et  Pa  692  lmp.  Thihon  &  Gin,  Qlermont  (Oise) 


Le  médicament  des  cœurs  instables 


La  PASSIFLORINE 
par  sa  composition  atoxique 
PASSIFLORE  -  AUBÉPINE  -  SAULE 
est  un  calmant 
du  Système  végétatif, 
et  un 

Régulateur  toni-cardiaque 


LA  PASSIFLORINE 
est  le  grand  remède  phytothérapique 
de  l'Eréthisme  cardiaque 
avec 

Palpitations  et  Tachycardie 


Laboratoire  G.  RÉAUBOÜRG,  D*  en  Ph‘* 
115,  rue  de  Paris  -  BOÜLOGNE-sur-SEINE 


XIII 


CHIMIOTHÉRAPIE 

sulfamidée  locale  des 
infections  bactériennes 
aiguës  et  chrohiques  du 

RHINO-  PHARYNX 

CORYZAS  -  R  H  I  N  I  TE  S 
ADENOIDITES  -  GRIPPE 
RÉACTIONS  SINUSIENNES 


en  instillations  et  pulvérisation 

Laboratoires A.BAILLY  § 
( SPEBA  ) 

1 5,  rue  de  Rome  et  rue  du  Rocher,  I S  $ 

PARIS-8" 


ÉTABLISSEMENTS  SOUDAN 

48,  rue  d’Alésia  -  PARIS-xiv» 

NITRITE  D’AMYLE  BOISSY 
EUONYMINE  PAUL  THIBAULT 

(Pilules) 

GRAINS  MIRATON 

(Laxatif) 

VIN  GIRARD 

Iodotannique  phosphaté 

SIROP  GIRARD 

Iodotannique  phosphaté 

BIOPHORINE  GIRARD 

(Granulé) 

IODOMAISINE  Globules 
IODOMAISINE  Pommade 
LACTAGOL 

Toutes  ces  spécialités  sont  enregistrées  au  Labo¬ 
ratoire  National  de  Contrôle  des  Médicaments  et 
peuvent  être  prescrites  aux  Assurés  sociaux. 


CARBAGOL 

MARINIER 


CACHETS 


ASSOCIE 

3  CHARBONS 

Animal  -  Végétal  -  Activé 
à  propriétés 
absorbantes 
différentes 


RÉPARTIT 

sur  le  trajet  intestinal 
un  antiseptique 
non  irritant 
L'ARGENT 
COLLOÏDAL 


TOUTES 

INFECTIONS  INTESTINALES 

INTOXICATIONS^ALIMENTAIRES 

■ 

Laboratoires  MARINIER,  23,  rue  Ballu,  PARIS-9* 


BI-CITROL  MARINIER 

la  médication  citratâe  sous  une  forme  active  et  agréable 


La  grande  marque 

des  antiseptiques  urinaires  et  biliaires 


ROGIER 


Laboratoires  Henri  ROGIER,  56,  Bd  Péreire,  Paris 


SOIXANTE-QUATRIEME  ANNÉE 


Fondé  en  1879  par  Auguste  CÊZILLY 


D*  J.  NOIR,  Directeur 


Rédaction,  Administration,  Publicité  :  37, 


Partie  scientifique 


Partie  professionnelle 


Clinique  chirurgicale  :  Syphilis  du  testicule 
(M.  J.-P.  Tourneux). 


ropos  du  jour  :  Conférer 
Secrétariat  de  la  Santé.  (G. 


de  presse 


a  réforme  de  l’Ordre  des  médecins  :  Loi  du  10 
septembre  1942  relative  à  l’organisation  des: 
professions  médicale  et  dentaire . 


Pourquoi  l’oxyi 
traitement . 


Clinique  au  goût  du  j< 
■ose  est-elle  si  rebelle 
(MM.  Cl.  Lai 


La  cuti-réaction  à  là  tuberculine  et  l’admis 
dans  les  préventoriums.  (J.  Baillargi 


Demi-colonnes 


Endocrinothérapie  des  fibromes  utérii 


VIENN] 


’ARAITR 


IAVERS 


NATURELLE  Médication  de  BASE  et  de  RÉGIME 

I1HH  I  I  kkhb  des  ÉTATS  ARTÉRIOSCLÉREUX 

Huile  de  Foie  de  Morue  -  Calcium  -Vitamines  A.B.D.  et  des  carences  siliceuses 


GaqEiQluche 


ÆTHONE 


l«  l’ÆTHONS,  II,  ru»  Boiitoniiad»,  PAHIS-XIY' 


-  18,  Rue  Ernesi-Rousselle  -  PARIS-13»  - 

DIGITALINE 

NATIVELLE 


Simple  et  Mucilagineux 

Laborat.  Jacques  LOGEAIS,  Issy-les-Moulineaux,  PARIS 


AVITAMINOSES  —  RACHITISME 
DÉMINÉRALISA  T  ION 

atoires  SCIENTIA,  21,  Rue  Chaptal,  PARIS-S 
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DEJiMÈliES  NOUVELLES 


—  Fondation  Paul  Marmottan  (19,  rue  d’Ar- 
maillé,  Paris  (XVII0).  Concours  de  chirurgien  rési¬ 
dent.  ■ —  Un  concours  sur  titres  pour  la  nomination 
à  une  place  de  chirurgien  résident  de  la  Fondation 
Paul-Marmottàn  sera  ouvert  le  22  octobre  1942. 
Inscriptions  au  Bureau  du  service  de  Santé,  Admi¬ 
nistration  de  l’Assistance  publique,  3,  avenue  Victo¬ 
ria,  Paris,  du  5  au  14  octobre  1942. 

—  Hôpital  de  Saint-Germain  (Seine-et-Oise). 
Concours  de  médecin  phtisiologue  et  d’ ophtalmologiste. 
—  Des  concours,  pour  une  place  de  médecin  phti¬ 
siologue  et  pour  une  place  d’ophtalmologiste  de 
l’hôpital  de  Saint-Germain,  seront  ouverts  le  6  no¬ 
vembre  et  le  25  novembre  1942,  à  Paris.- Inscriptions  : 
du  12  au  22  octobre  1942,'pour  le  premier  concours, 
et  du  2  au  12  novembre  1942,  pour  le  second  concours, 
à  l’Administration  de  l’Assistance  publique  (Bureau 
du  Service  de  santé),  3,  avenue  Victoria,  Paris.  Ecrire 
pour  renseignements,  à  M.  le  Directeur  régional  de 
la  Santé  et  de  l’Assistance  à  Paris,  1,  avenue  Victoria, 
Paris  (IVe). 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS 


Docteurs  on  Médecine .  ISO  francs 

Étudiants .  80  francs 

Le  Numéro .  6  francs 


Correspondant  en  zone  non  occupée  : 
ffi.  Paul  RiBEYRE,  Vals-les-Bains  (Ardèche) 


—  Hôpital-hospice  dà  Melun  (Seine-et-Marne) 
Concours  de  médecin  et  d’ophtalmologiste.  — •  Des 
concours  pour  une  place  de  médecin  chargé  de  la 
section  de  l’hospice  et  pour  une  place  d’ophtalmolo¬ 
giste  de  l’hôpital  de  Melun,  seront  ouverts  le  28  octo¬ 
bre  1942  et  le  17  novembre  1942,  à  Paris.  Inscrip¬ 
tions  :  >du  1er  au  12  octobre  1942,  pour 'le  premier 
concours,  et  du  22  octobre  au  3  novembre  1942, pour 
le  second  concours,  à  l’Administration  de  l’Assistance 
publique  (Bureau  du  Service  de  santé),  3,  avenue 
Victoria,  Paris.  Pour  renseignéments  concernant  les. 
obligations  et  les  avantages  des  postes  mis  au  con¬ 
cours,  écrire  à  M.  le  Directeur  régional  de  la  Santé  et 
de  l’Assistance  à  Paris,  1,  avenue  Victoria,  Paris  (IV0) 

—  Hôpital  de  Melun  (Seine-et-Marne).  Internat  — 
Un  concours  sur  titrés  et  sur  épreuves  aura  lieu  à 
l’hôpital  de  Melun, le  10  octobre  1942,  pour  la  dési¬ 
gnation  de  trois  internes  titulaires  et  suppléants. 

Inscriptions  (jusqu'au  5  octobre  1942)  et  rensei¬ 
gnements  à  la  Direction  de  l’hôpital. 

—  Hôpital  de  Provins  (Seine-et-Marne).  Concours 
de  chirurgien.  —  Un  concours  pour  la  nomination  â 
une  place  de  chirurgien  de  l’hôpital  de  Provins  sera 
ouvert  lé  29  octobre  1942,  3,  avenue  Victoria,  à  Paris. 
Les  inscriptions  seront  reçues  du  5  au  15  octobre  1942 
à  l’Administration  dé  l’Assistance  pblique  à  Paris 
(Bureau  du  Service  de  santé),  3,  avenue  Victoria. 
Pour  renseignements  complémentaires,  écrire  à 
M.  le  Directeur  général  de  la  Santé  et  de  l’Assistance 
à  Paris,  1,  avenue  Victoria,  Paris  (IVe). 

—  Hôpitaux  de  Lille.  Concours  d’internat  et  d’extèr- 
nat  (services  de  la  Faculté  libre).  —  Des  concours 
pour  deux  places  d’interne  titulaire,  deux  places 
d’externe  en  premier  et  huit  places  d’externe  (servi¬ 
ces  de  la  Faculté  libre),  s’ ouvriront  les  15  octobre  et 


Indications 

clinique» 

du 


mm  ras 


•de  4oxu-3aiddÿlihmiru3pAén^ 

en 

pathologie 

intestinale 

AMIBIASE  •  LAMBLIASE 
SPIMLLOSES 

infectieuses 

TU  B  E  FLCU  LE  U  S  E  S 
TOXI-ALIM  ENTAI  RES 

ENTÉROCOLITES 
CRYPTOGÉNÊTÎQUSS 
CÔLSTiS  CHRONIQUiSÀIGUËS 


w2A  Rue  Jean  GoujQN»PARià8iggfflH3B«SB^ 


ARGYROPHÉDRINE 
GRANULES  PHOSPHURE 


JURANOL 
SÉDIBAINE 
SOLUCALCINE 
SOLUTION  COIRRE 


COIRRE,  Pharmaciens 
5,  Bd  dû  Montparnasse 
Paris  6e  Tel.  Séïhjr  02-79 
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22.  octobre  1942,  à  l’hôpitàl  de  la  Charité.S’inscrire 
à l'Administration  des  hospices  de  Lille,  41,  rue  delà 
Barre,  à  Lille,  du  28  septembre  au  8  octobre  1942. 

— Département  du  Calvados.  Concours  de  médecin 
inspecteur  scolaire.  —  Un  concours  pour  un  poste  de 
médecin  inspecteur  scolaire  départemental  est  ouvert 
à  la  Préfecture  du  Calvados.  Condition  d’âge  :  40  ans 
au  plus.  Traitement  :  de  33  à  47.000  francs.  S'adresser 
à  M.  lex  médecin  inspecteur  de  la  Santé,  9,  rue  Saint- 
Lâurerit,  à  Caen. 

—  Rouen.  Assistance  médicale  gratuite.  —  Un 
concours  pour  le  recrutement  de  cinq  médecins  de 
dispensaires  (assistance  médicale  gratuite)  aura  lieu 
le  21  janvier  1943,  au  siège  de  l’Administration,  2, 
rue  de  Germont,  à  Rouen. 

—  Direction  de  la  Santé  publique  au  Maroc.  — 

La  Direction  de  la  Santé,  de  la  Famille  et  de  la  Jeu¬ 
nesse  du  Maroc  dispose  actuellement  de  postes 
vacants  : 

1°  De  médecin  d’Etat,  réservés  aux  docteurs  en 
médecine  âgés  de  moins  de  30  ans,  désireux  d’entrer 
dans  les  cadrés  des  médecins  d’Etat.  Traitements 
entre  33.000  et  60.000  francs  ;  majorations  marocai¬ 
nes  de  38  pour  100  ;  indemnités  de  postes  de  6.0Q0 
à  12.000  francs.  Voyage  d’arrivée  payé,  en  lre 
classe  sur  les  paquebots.  Indemnités  d’installa¬ 
tion. 

2°  De  médecins  auxiliaires  du  service  médical  de 
Méhall a  Chérifiennes,  réservés  aux  étudiants  en 
médecine  ayant  vingt  inscriptions  validées.  Recru¬ 
tement  par  contrat  pour  un  an  ou  deux  ans  ;  traite¬ 
ment  :  3.000  francs  par  mois  ;  voyage  d’arrivée  payé 
en  2°  classe.  Indemnité  d’habillement.  Prime  de 
4.000  francs  à  la  fin  de  la  lre  année  ;  prime  de  12.000 
francs  à  la  fin  de  là  2e  année. 


3°  D 'internes  des  hôpitaux  européens  et  indigènes 
du  Maroc,  réservés  aux  externes  des  hôpitaux  nommés 
au  concours  dans  une  ville  de  Faculté,  ayant  16 
inscriptions  validées.  Recrutement  par  contrat  pour 
un  ou  •  deux  ans.  Traitement  :  1.500  francs  par 
mois  ;  avantages  en  nature  ;  logement  ;  nourriture  ;  . 
chauffage.  Voyage  d’arrivée  au  Maroc  payé  en 
2e  classe. 

Pour  tous  renseignements,  écrire  à  la  Direction  de 
la  Santé,  de  la  Famille  et  de  la  Jeunesse,  à  Rabat. 

Groupement  corporatif  sanitaire  français.  —  Les 

samedi  3  et  dimanche  4  octobre  prochain  aura  lieu  le 
premier  Congrès  général.  84,  rue  de  Grenellé,  à.  Paris. 

Les  séances  auront  lieu  le  samedi  à  15  heures,  et  le 
dimanche  à  10  et  à  15  heures. 

Demander  des  cartes  pour  la  réunion  du  dimanche 
au  siège  du  Groupement,  2,  rue'de  Penthièvre,  Paris. 

—  Naissances.  — ■  Nous  apprenons  la  naissance  de 
Marie-Claire  Badinier,  quatrième  enfant  du  Docteur 
P.  Badinier  (Chateaurenard,  Loiret, -25  août  1942)  ; 
de  Marie-France  Astor,  quatrième  enfant  du  Doc¬ 
teur  Astor  (Bailleau-le-Pin,  Eure-et-Loir,  25  août 
1942)  ;  de  Jean-Paul  Juvaux,  fils  du  Docteur  Juvaux 
et  de  Madame  Juvaux,  née-Martin,  Docteur  en  méde¬ 
cine  (Villemomble,  Seine,  61,  avenue  du  Général- 
Galliéni,  20  août  1942)  ;  de  Martine  CuyiER,  cinquiè¬ 
me  enfant  du  Docteur  Cuvier  (Saint-Christophe, 
Indre-et-Loire,  11  août  1942)  ;  de  Jean-Pierre  Mon¬ 
tagne,  deuxième  enfant  dû  Dofeteur  Pierre  Montagne 
(12,  boulevard  Saint-Michel,  Paris,  13  août  1942)  ; 
de  Blandine  Quériault,  troisième  fille  du  Docteur 
André  Quériault  (Argenteuil,  Seine-et-Oise)  ;  d’Elisa¬ 
beth  Le  Gac,  seconde  fille  du  Docteur  Paul  Le  Gac, 
professeur  à  l’Ecole  de  médecine  de  Rennes  (Rennes, 
12,  rue  Anatole-Le-Braz,  10  août  1942)';  de  Made¬ 
leine  Joffroy,  fille  du  Docteur  Jofïroy  et  de  Madame 


ABftOCIDS? 


CACHETS  -  COMPRIMÉS 


mtmi  Coqueluche 


Toux  spasmodique 


esjk  V  a  fsj  sb  ri  Méthode  de 

HS  P  A  CTI WhipplB  Bt  de  Castle 

BBn  H  HQ  S  fl  Tféphones  emhryonnai- 
"  res  amino-acides 

anciennement  HEPASERU  croules  de  io  cc. 

Simple  et  vitaminé 

flMPtaft!  Fortifiant 

WUUmm  biologique  général 


LABORATOIRES  OE  L’AÊRQCID 

20,  rue  de  Pétrograd,  PARIS  (8  ) 
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le  Docteur  Alice '  Joffroy,  et  petite-fille  du  Docteur 
Henri  Mignon,  vice-président  de  la  Mutualité  fami- 
'  Iiale  du  Corps  médical  français  (Lagny,  22  août  1942); 
de  Maxime  Cochemé,  fils  du  Docteur  Rémi  Cochemé 
(Reims,  21,  rue  Cérès,  25  août  1942)  ;  de  Michèle- 
Paule  Vautrin,  fille  du  Docteur  René  Vautrin  (Clini¬ 
que  des  mines  de  Briey,  Meurthe-et-Moselle,  11 
septembre  1942). 

—  Fiançailles.  —  Le  Docteur  et  Madame  Jules 
Martin,  de  Fourmies  (Nord),  sont  heureux  d’annon¬ 
cer  les  fiançailles  de  leurs  filles  Elisabeth,  avec 
M.  Serge  Potencier,  industriel  ;  Françoise,  avec 
M.  YannikHiRiART,  élève  officier  à  l’Ecole  spéciale 
militaire  de  Saint-Cyr.  ' 

—  Mariage.  —  Ncyis  apprenons  le  mariage,  célébré 
à  Lavoncourt  (Haute-Saône),  le  23  août  1942,  de 
M.  Jacques  Robert,  élève  de  l’Ecole  du  Service  de 
santé  militaire,  avec  Mademoiselle  Jacqueline 
Marquet,  professeur. 

Monsieur  Jacques  Robert  est  le  fils  du  Docteur 
Robert,  de  Lavoncourt  (Haute-Saône),  et  le  frère  des 
Docteurs  Jean  Robert,  du  Puy,  et  Bernard  Robert, 
médecin  de  l’Ecole  polytechnique  à  Lyon. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’ annoncer 
la  mort  du  Docteur  Paul  Degrais,  chef  du  Service  de 
radiumthérapie  ail  Centre  anti-cancéreux  de. l’hôpital 
Necker,  qui  a  succombé,  victime  du  devoir  profes¬ 
sionnel  et  de  son  dévouement  à  la  science,  aux  attein¬ 
tes  de  la  maladie  des  rayons. 

—  Nous  apprenons  le  décès  de  M.  Roger  Norguet, 
chef  des  services  administratifs  de  l’Association  géné¬ 
rale  des  médecins  de  France,  60,  boulevard  de  La 
Tour-Maubourg,  Paris  (VIIe).  Il  laisse  de  vifs  regrets 
parmi  les  très  nombreux  confrères  qui  ont  connu  son 
zèle  entièrement  dévoué  au  Corps  médical. 
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Pensions 

Décret  du  10  septembre  1942  relatif  à  V  application  dé- 
la  loi  du  8  février  1942  modifiant  l’art.  64  de  la  loi 
des  pensions. 

Ce  décret  réglemente  la  délivrance  des  soins  gratuils 
aux  pensionnés  de  guerre,  dont  le  régime  a  été  modifié 
par  la  loi  du  8  février  1942  (  «  Concours  médical  »,  12 
avril  1942,  p.  417).  Il  détermine  tout  d’abord  les  condi¬ 
tions  d’établissement  des  listes  de  bénéficiaires  et  repro¬ 
duit  à  peu  de  choses  près  les  anciennes  dispositions  du 
décret  du  25  octobre  1922,  modifié  par  le  décret  du  22 
septembre  1928.  Toutefois,  c’est  dorénavant  la  Préfec¬ 
ture  gui  avise  le  maire  de  l’inscription  sur  les  listes 
départementales. 

Le  régime  des  soins  à  domicile  est  fixé  par  les  articles 


CHAPITRE  II 
Soins  au  “domicile 

Art.  13.  —  Lès  pensionnés  bénéficiaires  de  l’article 
64,  non  hospitalisés,  ont  le  libre  choix  du  médecin,  du 
chirurgien,  du  pharmacien,  du  chirurgien  dentiste 
parmi  ceux  qui  sont  agréés.  L’agrément  et  le  retrait 
d’agrément  sont  prononcés  par  décision  du  secrétaire 
d’Etat  chargé  du  secrétariat  général  des  anciens 
combattants  d’accord  avec  le  secrétaire  d’Etat  à 
la  Santé.  Sont  agréés  en  principe  : 

1°  Les  docteurs  en  médecine  et  les  chirurgiens  den¬ 
tistes  inscrits  au  tableau  de  l’Ordre 
[  2°  Les  pharmaciens  inscrits  à  la  chambre  départe- 

mentalejde  lajpharmacie, 
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à  l'exception  de  ceux  qui,  à  la  date. de  publication  du 
présent  décret,  se  trouvaient  exclus  du  droit  de  don¬ 
ner  des  soins  ou  de  délivrer  des  médicaments  en  exé¬ 
cution  des  dispositions  de  l’article  1Ô2  de  la  loi  dé 
Finances  du  "19  décembre  1926  et  du  décret  du  9  juin 
,  1934. 

Pour  les  territoires  relevant  du  secrétariat  d’Etat 
aux  colonies,  l’agrément  et  le  retrait  d’agrément  sont 
prononcés  par  décision  du  chef  de  ces  territoires. 

L’art.  14  reproduit  le  même  article  du  décret  de  1922 
sur  la  délivrance  de  la  présentation  et  le  domaine  d’uti¬ 
lisation  du  carnet  à  souches. 

Art.  15.  v—  Le  carnet  comprend  : 

a)  La  couverture  où  sont  portés  tous  rénseigne- 
ments  administratifs  et  le  diagnostic  de  l’infirmité 
ayant  donné  lieu  à"  pension  ; . 

.  b)  Des  souches,  qui  restent  entre  les  mains  du  titu¬ 
laire  du  carnet  et  sur  lesquelles  sont  inscrites  les 
prescriptions  médicales  ;  lorsqu’un  bénéficiaire 
demande  le  renouvellement  d’un  carnet  épuisé,  il  en 
conserve  les  souches  et  remet  la  couverture  à  la 
xriairie  ; 

c)  Des  feuilles  d’ordonnances,  sur  lesquelles  sont 
inscrits  par  le  médecin  les  produits  à  délivrer,  et,  s’il 
y  a  lieu,  les  indications  -légales  concernant  les  toxi¬ 
ques  ; 

d)  Des  bulletins  de  visite,  sur  lesquels  le  médecin 
note  : 

1°  Les  raisons  d’ordre  médical  qui  justifient  son 
intervention  ; 

2°  La  nature  des  actes  médicaux  accomplis  ; 

3°  Les  frais  de  déplacement  s’il  y  a  lieu. 

En  cas  de  consultation  entre  médecins,  chacun 
d’eux  détache  une  de  ces  fiches  sur  laquelle  il  porte 
la  mention  :  «  consultation  avec  le  docteur  X .  . .  ». 


Les  bulletins  de  visite  doivent  être  détachés  du 
carnet  par  le  médecin,  les  feuilles,  d’ordonnance  par 
le  pharmacien.  Ils  constituent  les  notes  justificatives 
mises  à  l’appui  des  mémoires  d’honoraires  qui  doi¬ 
vent  être  envoyés  à  la  préfecture  en  fin  de  trimestre 

Les  feuilles  et  bulletins  séparés  du  carnet  ne  doivent 
pas  être  acceptés  par  les  praticiens  ni  présentés  par 
eux  en  payement 

Art.  16. —  Les  médecins  inscrivent  eux-mêmes  de 
façon  lisible  leur  nom,  leur  adresse,  la  date  de  déli¬ 
vrance  et  ,  le  cas  échéant,  la  mention  de  leur  spécia¬ 
lité  sur  les  souches,  feuilles  d’ordonnance  et  bulle¬ 
tins  de  visite.  Le  pharmacien  procède  de  même  sur 
la  feuille  d’ordonnance. 

Art.  17.  —  Lorsqu’il  est  procédé  à  une  visite  au 
.domicile  du  malade,  le  bulletin  doit  faire  connaître, 
les  motifs  qui  ont  empêché  l’intéressé  de  se  rendre 
chez  le  médecin. 

Art.  18.  —  Quand  un  médecin  voit  un  malade  pour 
la  première  fois,  il  envoie  immédiatement  à  la  pré¬ 
fecture  une  lettre,  écrite  sur  son  papier  à  en-tête, 
reproduisant  les  indications  du  bulletin  de  visite  et 
indiquant  très  lisiblement  le  nom  et  l’adresse  du 
mutilé. 

Les  mêmes  prescriptions  sont  applicables  chaque 
fois  qu’un  malade  change  de  médecin,  c’est-à-dire 
chaque  lois  que  le  médecin  constate,  en  établissant 
son  bulletin  de  visite,  que  la  souche  précédente  ne 
porte  pas  sa  propre  signature. 

Art.  19.  —  Lorsqu’au  cours  du  traitement,  le 
médecin  traitant  estime  nécessaire  soit  unè  consul¬ 
tation  avec  un  autre  médecin,-  soit  l’intervention 
d’un  spécialiste,  soit  un  examen  radiologique  ou  de 
laboratoire,  soit  une  série  de  plus  de  cinq  interven¬ 
tions  à  tarif  spécial,  il  doit,  préalablement,  en  donner 
avis  .à  la  préfecture. 
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Aucune  opération  mutilante  ou  de  grande  chirur¬ 
gie  ne  peut  être  faite,  sauf  le  cas  d’urgence,  qu’ après 
avis  donné,  six  jours  à  l’avance,  fi  la  préfecture. 

En  cas  d’urgence,  les  avis  prévus  au  présent 
article  doivent  être  adressés  au  plus  tard  dans  les 
quarante-huit  heures  qui  suivent  l’acte  médical. 

L’art.  20  étend  aux  chirurgiens  dentistes  les  près -  ' 
criptions  qui  précèdent. 

Art.  21.  —  Les  prescriptions  pharmaceutiques  doi¬ 
vent  être  effectuées  en  principe  dans  les  quarante-' 
huit  heures  qui  suivent  la  délivrance  de  l’ordonnance. 

Art.  22.  —  Les  remboursements  afférents  aux  soins 
à  domicile  sont  mandatés  exclusivement  aux  méde¬ 
cins,  pharmaciens  et  chirurgiens  dentistes  sur  pré¬ 
sentation  de  mémoires  trimestriels. 

-  Seul  le  praticien  régulièrement  choisi  par  le  malade 
est  habilité  à  établir  et  à  signer  les  pièces  comptables 
(bulletins  de  visite,  feuilles  d’ordonnances  et  mémoi¬ 
res). 

Les  mémoires  sont  établis  sous  forme  de  borde¬ 
reaux  récapitulatifs  en  deux  exemplaires  auxquels 
sont  annexés,  selon  le  cas,  soit  les  bulletins  de  pon- 
sultation  ou  de  visite,  soit  les  feuilles  d’ordonnance, 
classés  par  malade. 

Ils  doivent  parvenir  à  la  préfecture  dans  un  délai 
maximum  de  quinze  jours  suivant  l’expiration  du 
trimestre  ;  passé  ce  délai  le  retard  peut  entraîner  une 
retenue  calculée,  après  tous  redressements  nécessai¬ 
res,  à  raison  de  5  p.  100  par  mois  de  retard,  sur  le 
montant  de  la  somme  arrtêée,  sans  pouvoir  toute¬ 
fois  excéder  25  p.  100  de  ladite  somme. 

CHAPITRE  III 
Soins  hospitaliers 

Art.  23.  —  En  cas  d’accidents  ou  complications  de 


l’infirmité  pensionnée,  nécessitant  des  soins  hospita¬ 
liers,  les  bénéficiaires  du  présent  décret  peuvent  être 
admis  soit  dans  l’hôpital  public  approprié  le  plus 
voisin  de  leur  domicile,  soit  dans  l’établissement' 
privé  choisi  par  eux  sur  la  liste  des  établissements 
privés  agréés.  - 


Art.  25.  —  Le  Secrétaire  d’Etat,  chargé  du  Secré¬ 
tariat  général  des  anciens  combattants,  après  accord 
du  Secrétaire  d’Etat 'à  la  Santé,  établit  annuelle¬ 
ment  la  liste  des  établissement  agréés  et  prononce  les 
radiations.  Il  peut  déléguer  aux  préfets  les  pouvoirs 
de  décision  prévus  par  le  présent  article,  mais  la 
décision  .n’inter.vient  qu’ après  accord  du  directeur 
régional  de  la  Santé  et  de  l’Assistance. 


Art.  27.  — ■  Si  l’hospitalisation  est  jugée  néces¬ 
saire,  le  médecin  traitant  doit  le  certifier  par  une 
lettre  d’avis,  écrite  sur  son  papier  à  en-tête,  repro¬ 
duisant  les  indications  du  bulletin  de  visite  et  adres¬ 
sée  six  jours  à  l’avance  à  la  préfecture,  sauf  les  cas 
d’urgence  prévus  à  l’article  suivant. 

Le  bulletin  de  visite  et  la  lettre  d’avis  doivent  tou¬ 
jours  spécifier  la  nature  de  l’affection  qui  nécessite 
l’hospitalisation  et  désigner  l’établissement  public 
ou  privé  choisi  par  le  malade. 

Quand  un  malade  demande  à  être  traité  soit  dans 
un  établissement  privé,  soit  dans  un  hôpital  public, 
autre  que  celui  de  sa  région,  il  convient  de  joindre 
à  la  lettre  d’avis  adressée  à  la  préfecture  une  décla¬ 
ration  par  laquelle  l’établissement  en  cause  accepte 
de  recevoir  le  malade. 

Le  préfet  décide,  après  avoir  pris,  s’il  y  a  lieu,  l’avis 
du  médecin  secrétaire  de  la  Commission  départe- 
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mentale  de  contrôle  et  de  surveillance  des  soins  gra¬ 
tuits. 

.  Lés  bénéficiaires  du  présent  décret  sont  soumis 
durant  leur  séjour  au  règlement  de  l’établissement 
où'  ils  sont  hospitalisés. 

Art.  28.  —  En  cas  d’urgence  motivée,  il  est  pro¬ 
cédé  à  l’hospitalisation.  Le  médecin  traitant  justifie 
l’hospitalisation  d’urgence,  en  adressant  sans  délai, 
à  la  préfecture,  une  lettre  rédigée  sur  papier  à  en¬ 
tête,  mentionnant  les  nom  et  adresse  du  mutilé,  les. 
indications  du  bulletin  de  visite.  _ 

'  L’établissement  public  ou  privé  qui  reçoit  le 
malade  avise  immédiatement  la  préfecture,  et  si  le 
bénéficiaire  est- inscrit  dans  un  autre  département, 
la  préfecture  du  lieu  d’inscription. 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  au  place¬ 
ment  en  sanatorium. 

En  fin  de  trimestre"  le  médecin  signale  sur  son 
mémoire  d’honoraires  la  date  d’envoi  des  lettres  d’a¬ 
vis  expédiée  dans  les  conditions  prévues  au  présent 
article  et  à  l’article  précédent. 

Il  est  prévu  par  ailleurs  {art.  32)  que,  dans  les  éta¬ 
blissements  privés  agréés,  les  frais  des  interventions 
à  tarif  spècial  seront  payés  par  l’Etat  selon  le  tarif  in¬ 
terministériel.  Toutefois,  si  up.  contrat  '  est  intervenu 
entre  l’établissement  et  te  département  ou  la  commune, 
le  prix  de  journée  prévu  audit  contrat  est  seul  appli¬ 
cable.  En  certains  cas,  il  ne  peut  être  réclamé  aux  inté¬ 
ressés  de  complément  d’honoraires  ou  de  frais  de  séjour 
à  quelque  titre  que  ce  soit. 

Les  chapitres  IV  et  V  du  décret  réglementent  l’orga¬ 
nisation  et  le  fonctionnement  du  contrôle  et  des  juri¬ 
dictions.  L’innovation  principale  consiste  dans  l’ins¬ 
titution  d’un  service  départemental  des  soins  gratuits 
placé  sous  l’autorité  du  préfet  auquel  revient  les  an¬ 


ciennes  attributions  administratives  des  Commissions 
[  départementales  ( réception ,  vérifications,  mandate¬ 
ment  des  mémoire  ,  etc.).  Ces  Commissions  subsistent 
avec  quatre  membres  délibératifs  dont  deux  représen¬ 
tants  du  Corps  médical  proposés  par  l’Ordre  ad  Préfet, 
i  l’un  faisant  fonction  de  secrétaire.  Elles  ont  un  rôle  de 
|  surveillance  et  de  contrôle  technique.  Ce  contrôle  peut 
|  être  fait  sur  place  et  en  cas  de  nécessité  de  manière 
inopinée.  Elles  peuvent  cottime  autrefois,  d’office  où 
sur  demande  opérer  tout  redressement  ou  abattement, 
et  prononcer  des  peines  d’ exclusion. 

La  Commission  supérieure  comprend  six  membres 
délibératifs  dont  trois  représentants  dû  Corps  médi¬ 
cal  proposés  par  le  Conseil  supérieur  du  ministre  des 
Pensions ,  L’un  d’eux  fait,  fonction  de  secrétaire,.  Cette 
Commission  conserve  ses  fonctions,  d’appel  et  son  rôle 
consultatif  auprès  du  Ministre..  , 

La  procèdurè  reste  la  même  qu’  autrefois  :  les 
mémoires  sont  examinés  en  premier  lieu  par  l’ Admi¬ 
nistration  préfectorale.  S’il  y  a  ..contestation  le  dos¬ 
sier  est  déféré  à  la  Commission  départementale,  soit 
par  le  Préfet,  soit  par  le  médecin  qui  dispose  à  cette 
f in.  d’ un  délai  de  deux  mois.  Il  n’y  a  pas  lieu  a 

PAIEMENT  LORSQUE  LES  FO.RMALITÉS  SUBSTAN¬ 
TIELLES  PRÉVUES  PAR  LES  ARTICLES  16,  17,  18,  19, 
27  et  28  n’ont  pas  été  observées.  Les  droits  de  la 
défense  sont  sauvegardés  par  l’art.  54  qui  reproduit 
l’ancien  art.  57  du  décret  de  1922;  L’appel  devant  la 
Commission  supérieure  peut  avoir  lieu  dans  les  deux 
mois.  Un  recours  devant  le  Conseil  d’Etat  est  prévu 
en  cas  de  vice  de  forme  incompétence  ou  violation  de  là 
loi. 

Un  arrêté  minisélriel  fixera  le  nouveau  tarif.  Le 
décret  de  1922  est  d’ores  et  déjà  abrogé. 

(J.  O.,  17  septembre  1942). 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 

SYPHILIS  DU  TESTICULE 

Par  JVL  J- -P-  Tourne  üx 
Chirurgien-chef  dès  Hôpitaux  de  Toulouse 

-  Je  vais  vous  entretenir  aujourd’hui  de  la  syphilis 
acquise  du  testicule,  affection  relativement  rare  et 
que  l’on,  ne  rencontre  qu 'exceptionnellement  dans 
les  Services  de  chirurgie  ;  je  tiens  donc  à  profiter  de 
ce  que  le  hasard  de  la  clinique  a  conduit  dans  nos 
salles  un  malade  atteint  de  cette  affection  pour 
l’étudier  avec  vous. 

Il  s’agit  d’un  homme  âgé  de  55  ans,  journaliste, 
qui  nous  a  été  adressé,  il  y  a  une  quinzaine  de  jours, 
par  un  de  nos  confrères  avec  le  diagnostic  dé  tumeur 
maligne  du  testicule.  Ses  antécédents  héréditaires  et 
consanguins  n’offrent  aucun  intérêt  :  comme  anté1 
cédents  personnels,  il  a  eu.  la  variole  dans  son  enfance, 
à  17  ans,  une  blennorragie  compliquée  d-’épididy- 
mitè  et,  à  45  ans,  une  congestion  pulmonaire.  Enfin, 
il  nous  a  avoué  que  vers  23  ans,  il  a  été  atteint  d’un 
chancre  induré  siégeant  sur  la  région  antérieure'  du 
gland  :  ce  chancre,  malgré  un  traitement  des  plus 
fantaisistes,  ne  tarda  pas  à  disparaître  rapidement  et 
ne  laissa  comme  traces  de  son  passage  que  des  cépha¬ 
lées  assez  fréquentes  et  très  douloureuses.'  Notre 
sujet  est  marié,  père  de  deux  enfants  vivants  et  sa 
femme  n’a  jamais  présenté  aucun  accident. 

Il  y  a  six  mois  environ  que  notrè  malade,  jusqu’a¬ 
lors  en  excellente  santé,  s’est  aperçu  que  son  testi¬ 
cule  droit  augmentait  de  volume  et  devenait  Sensible 
à  la  pression.  Sur  les  conseils  de  son  médecin,  il  fit 
usage  d’un  suspensoir  ainsi  que  d’applications  d’oiir 
guent  napolitain  belladoné.  Puis,  comme  l’état 
local,  loin  de  s’améliorer,  allait  en  s’aggravant,  on 
institua  un  traitement  anti -syphilitique  par  des 
préparations  arsénicales  et  bismuthées.  Il  y  a  six 
semaines  que? sur  la  face  antéro-extèrne  du  scrotum 
droit, est  apparue  une  petite  plaie  de  couleur  gris 
jaunâtre,  laissant  échapper  une  bouillie  puriforme, 
et  aux  bords  violacés  et  taillés  à  pic.  Comme  Cette 
plaie  ne  cessait  de  s’accroître,  en  dépit  d’un  trai¬ 
tement  ioduré.le  médecin,  qui  soignait  le  malade, 
estima  qu’il  s’était  trompé  de  diagnostic  et  qu’il 
s’agissait  d’un  cas  de  tumeur  maligne  justiciable  d’un 
traitement  chirurgical. 

En  examinant  le  sujet  au  moment  de  son  hospita¬ 
lisation,  on  constatait  que  toute  la  partie  droite  dü 
scrotum'se  trouvait  distendue  et  recouvrait  un  testi¬ 
cule  très  gros  et  très  lourd  :  à  sa  partie  antérieure 
existait  une  perte  de  substance,  de  forme  assez  irré¬ 
gulière,  d’une  surface  de  deux  centimètres  carrés 
et  occupés  par  un  fongus  superficiel  très  induré,  de 


couleur  gris-jaunâtre,  encadré  par  .Un  bourrelet  vio¬ 
lacé.  Sur  toute  l’étendue  du  fongus;  ainsi  que  dans  la 
région  avoisinante,  le  scrotum 1  était  adhérent  aux  > 
plans  profonds  :  dans,  les  autres  points,  jl  glissait  sur 
un  testicùlo  hypertrophié  suivant  tous  ses  diamè¬ 
tres,  mais  parfaitement  lisse.  La  palpation  était 
absolument  indolore,  elle  révélait  une  tumeur  assez 
grosse  et  très  lourde,  où  l’épididyme  ne  pouvait 
être  reconnu,  dure,  et  présentait  une  consistance 
uniforme. 

L’autre  testicule  était  sain  :  il  n’y  avait  aucun 
symptôme  du  cô.té.des  vésicules  séminales,  de  l’urè¬ 
thre,  de  la  vessie  et  des  reins,  tous  les  autres  appareils 
de  l’économie  fonctionnaient  normalement. 

En  présence  de  ces  divers  symptômes  et  de  la 
positivité  des  réactions  sérologiques,  je  n’hésitai  pas 
à  porter  le  diagnostic  de  syphilis  du  testicule  à  la 
période  tertiaire  et,  faisant  état  d’un  fongus- superfi¬ 
ciel  et  de  l’inefficacité  du  traitement  spécifique,  je  ;  : 
conseillai  l’ablation  du  testicule  malade,  qui  fut  pra-, 
tiquéesansincidents. 

La  tumeur  enlevée  se  présentait  sous  la-  forme 
d’une  masse  compacte  du  poids  de  160  grammes,  où 
testicule  et  épididyme,  inclus  dans  une  pachyva- 
ginalite  fibreuse,  étaient  devenus  .indistincts  au 
milieu  de  cette  gangue  de  néomembranes.  Sur  les 
coupes  microscopiques,  -pratiquées  en  différents 
points;  on  ne  voyait  qu’un  tissu  très  dense,  grisâtre, 
résistant,  montrant,  une  infiltration  conjonctive 
diffuse  ayant  entraîné  l’atrophie  complète,  car  il 
était  impossible  de  retrouver  la  moindre  trace  du 
tissu  testiculaire.  Il  s’agissait  donc  d’un  cas  de  sclé¬ 
rose  diffuse  à  l’état  pur,  forme  assez  rare. 

La  syphilis  du  testicule,  dont  vous  avez  pu  obser-  • 
ver  un  fort  beau  cas,  individualisée  par  Benjamin 
Bell  en  1802,  est  bien  connue  depuis  les  mémoires 
de  Ricord,  Kccher,  Nélaton  et  Reclus.  Alors  qu’à  la  . 
période  secondaire,  les  lésions  semblent  se  porler 
uniquement  sür  l’épididyme, le  sarcocèle  syphilitique 
se  range  parmi  les  accidents  du  tertiarisme.  Il  consti¬ 
tue  même  une  manifestation  précoce  de  cette  période 
survenant  ordinairement  2,  3  ou  4  années  après 
l’apparition  du  chancre,  et  ce*  n’est  que  beaucoup 
plus  rarement  qu’on  l’observe,  au  cours  de  véroles 
plus  vieilles,  après  les  8e  10e  ou  15e  années.  Chez 
notre  sujet,  la  lésion  ne  s’est  manifestée  qu’au  bout 
de  22  années  d’inoculation,  ce  qui  est  tout  à  fait 
exceptionnel. 

Les  traumatismes,  la  congestion,,  le  surmenage  . 
génital,  les  inflammations  antérieures  de  la  glande  et 
surtout  les  inflammations  blennorragiques  favorise¬ 
raient  la  localisation  syphilitique  :  par  contre,  la 
bénignité  ou  la  gravité  de  la  maladie  ne  semble  avoir 
aucune  importance  étiologique. 

Au  point  de  vue  anatomo-pathologique,  les  lésions 
sont  celles  d’une  orchite  scléro-gommeuse,  c’est-à- . 
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dire  d’un  testicule  doublé  ou  triplé  de  volume,  appa:  ; 
raissant  à  la  coupe  comme  formé  d’un  tissu  dur, 
criant  sous  le  scalpel  et  donnant  l’impression  d’un 
tissu  de  fibrome  plus  ou  moins  parsemé  de  nodosités 
jaunâtres  et  molles,  qui  représentent  des  gommes. 

Les  lésions  histologi  ques  portent  sur  le  tissu  inters¬ 
titiel,  où  se  produit  une  infiltration  conjonctive  dif¬ 
fuse,  d’abord  embryonnaire,  puis  adulte,  aboutis¬ 
sant  à  une  transformation  fibreuse  et  à  une  rétrac¬ 
tion  scléreuse,  sur  les  vaisseaux  dont  les  parois 
s'épaississent, et  sur  les  tubes  séminifères  qui  dégé¬ 
nèrent  et  finissent  par  être  détruits  sous  l’envahisse¬ 
ment  progressif  de  la  sclérose.  Quant  aux  gommes, 
initialement  formées  d’un  amas  de  cellules  embryon¬ 
naires,  elles  peuvént  évoluer  de  deux  façons  diffé¬ 
rentes  :  ou  bien  elles  aboutissent  à  la<  transformation 
scléreuse  ou  bien  la  partie  centrale  du  nodule;  frappée 
directement  par  les  produits  tox.iqu.es  du  tréponème, 
se  nécrose.  La  gomme  se  ramollit  et  se  transforme 
en-une  masse  bourbillonneuse  qui  s’enkyste  ou  s’éva¬ 
cue  à  l’extérieur,  déterminant  suivant  sa  situation 
dans  le  testicule  un  fongus  superficiel  ou  profond, 
couvert  ultérieurement  de  bourgeons  charnus.  Chez 
notre  sujet,  là  plupart  des  gommes  ont  subi  la  trans¬ 
formation  fibreuse,  une  seule  située  superficielle¬ 
ment  au  niveau  de  l’àlbuginée  s’est  nécrosée  et  s’est 
évacuée  au  dehors,  mais  le  fongus  superficiel  qui  en 
est  résulté  était  de  date  trop  récente  pour  avoir  pu 
donnernaissance  àun  bourgeonnement.  L’épipidyme 
souvent  intact,  peut  également,  comme  chez  notre  ! 
malade,  être  atteint  :  habituellement  il  existe  au 
début  déThydrocèle,  qui  se  résorbe  plus  tard  pen¬ 
dant  que  la  vaginale  s’épaissit. 

Cliniquement,  le  début  de  l’orchite  tertiaire  est  j 
le  plus  souvent  insidieux,  exceptionnellement  à  type 
inflammatoire  aigu  :  c’est  le  poids  et  le  volume  de 
la  tumeur  qui, .au  bout  de  quelque  temps,  attirent 
l’attention  du  malade.  Dans  les  bourses  augmentées 
de  relief  d’un  côté  se  trouve  un  gros  testicule,  très 
lourd,  ordinairement  aplati  transversalement  en 
forme  de  galet,  disposition  qui  ne  se  retrouve  pas  j 
chez  notre  sujet.  La  tumeur  est  habituellement  lisse, 
quelquefois  parsemée  de  petits  nodules  ou  blindée  de  | 
plaques  fibreuses  épaissies  :  elle  est  dure,  paraissant 
être  en  bois,  suivant  le  mot.de  Fournier.  Le  canal 
déférent  reste  normal,  mais  l’épididyme  peu  percep¬ 
tible,  s’amincit  et  s’étale  à  la  surface  du  testicule 
avec  lequel  il  se  confond  ultérieurement.  Pour  la 
vaginale,  après  avoir  été  aü  début  le  siège  d’un  léger 
épanchement,  elle  s’épaissait  et  finit  par  faire  corps 
avec  la  glande  génitale,  à  laquelle  elle  adhère  sur 
toute  son  étendue. 

L’affection,  complètement  indolore,  présente  une 
marche  très  lente  ;  les  lésions  restées  longtemps  sta¬ 
tionnaires  aboutissent  finalement,  soit  à  l’atrophie 
testiculaire  (haricocèle  de  Ricord),  soit  au  ramollis¬ 
sement  résultant  de  là  fonte  des  gommes  avec  for¬ 
mation  de  fistules  à  bords  épaissis,  violacés,  taillés 
à  pic,  siégeant  sur  la  partie  antérieure  du  scrotum, 
soit  au  fongus,  superficiel  ou  profond,  dans  lequel  les 


cavités  résultant  de  l’ouverture  des  gommes  se  cou¬ 
vrent  de  bourgeons  charnus  évoluant  sous  la  forme 
d’une  masse  de  tissu  rosé  et  friable,  qui  constitue  un 
véritable  champignon  végétant  à  la  surface  du  scro¬ 
tum. 

Dans  les  cas  typiques,  où  le  testicule  très  lourd  et 
très  dur  affecte  la  forme  classique  de  galet,  le  dia- 
gnosticne  présente  pas  de  grandes  difficultés  ;  mais  il 
n’en'est  pas  toujours  ainsi,  notre  sujet  en  est  un" 
exemple,  et  l’on  peut  alors  hésiter  et  se  demander 
si  on  ne  se  trouve  pas  en  présence  d’une  hématocèle 
de  la  vaginale  ou  d’un  gros  testicule  tuberculeux, 
néoplasique  ou  syphilitique. 

L’hématocèle,  qui  succède  ordinairement  à  Urie 
hydrocèle,  se  présente  sous  la  forme  d’une  tumeur 
ovoïde,  lourde,  dé  surface  régulière,  complètement 
indépendante  du  scrotum  distendu,  sillonné  de  gros¬ 
ses  veines  et  offrant -quelquefois  un  aspect  ecchy- 
motique  ;  enfin,  il  n’y  a  jamais  de  fistulisation,  ni. 
d’apparition  de  fongus. 

Dans  la  tuberculose  hypertrophique  du  testicule, 
l’épididyme  est  plus  souvent  et  plus  précocément 
atteint  :  il  est  bosselé,  de  consistance  inégale  avec 
tendance  au  ramollissement  rapide.  En  outre,  le 
canal  déférent,  les. vésicules  séminales,  la  vessie  et 
la  prostate  peuvent  présenter  des  lésions  toujours 
absentes  dans  la  syphilis. 

Le  néoplasme  n’a  pas  la  consistance  ligneuse  du 
sarcocèle  syphilitique,  son  volume  augmente  pro¬ 
gressivement,  mais  plus  rapidement  en  s’accompa¬ 
gnant  de  douleurs,  qui  s’irradient  en  suivant  le  cor¬ 
don,  et  de  prise'des  ganglions  lombaires.  Le  pince¬ 
ment  de  la  vaginale  et  de  l’épididyme  permettront 
bien  souvent  de  le  différencier. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  vous  dissimuler  que,  dans 
bien  des  cas,  le  diagnostic  clinique. demeurera  hési¬ 
tant,  incertain  malgré  une  exploration  très  atten¬ 
tive  :  les  réactions  sérologiques  et  au  besoin  la  ponc: 
tion  exploratrice  pourront  alors  vous  éviter  une 
erreur. 

Le  traitement  spécifique  par  mercure,  prépara¬ 
tions  arsénicales  et  bismuthées  et  pariodure  de  po¬ 
tassium  à.  hautes  doses,  donne  des. résultats  excellents 
et  rapides  au.  début  de  l’évolution,  mais  plus  tard, 
lorsque  la  sclérose  a  fait  son  œuvre,  il  est  impossible 
de  rendre  au  testicule  sa-souplesse  et  sa  fonction  à 
jamais  perdue.  Il  est  classique  de  dire  avec  Reclus 
que  lorsqu’il  existe  des  fistules  ou  un  fongus,  Tio- 
dure  détermine  une  cicatrisation  rapide  des  surfaces 
bourgeonnantes  et  fait  lui-même  Tautoplastie.  Vous 
avez  pu  cependant  constater  qu’il  est  des  cas,  comme 
pour  notre  malade,  où  ce  traitement  demeure  com¬ 
plètement  inefficace  :  c’est  alors  à  l’acte  opératoire 
qu’iifaut  s’adresser,  car  seule  la  castration  permet¬ 
tra, en  supprimant  le  testicule  complètement  et  défi¬ 
nitivement  dégénéré,  d’assu.rer  la  guérison. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOÛT  DU  JOUR 

POURQUOI  L'OXYUROSE 
EST-ELLE  SI  REBELLE  AU  TRAITEMENT 

d’après  MM.  CL  Launay  et  J.  Cottet  (1) 

Le  cycle  de  développement  dp  parasite 
se  complète 

dans  la  paroi  intestinale  du  même  hôte 

L’oxyurose  est,  on  le  sait,  de  loin,  la  plus  fré¬ 
quente  des  parasitoses  intestinales  dans  les  pays 
de  race  blanche,  tout  au  moins  en  ce  qui  con¬ 
cerne  l’enfance.  La  thérapeutique  habituelle 
consiste  à  combiner  une  médication  buccale  ver¬ 
mifuge  avec  des  lavements,  pour  évacuer  des 
œufs  et  des  parasites,  ainsi  que  des  frictions 
anales  mercurielles,  pour  exercer  une  action 
■  à  la  fois  anti-prurigineuse  et  vermicide.  Malheu¬ 
reusement,  si  les  diverses  méthodes  ainsi  réglées 
ont,  presque  toutes,  à  leur  actif, un  certain  nom¬ 
bre  de  succès,  de  guérisons  transitoires,  leur 
action  reste  inconstante,  et  surtout  elles  ne 
mettent  pas  ù  l’abri  des  rechutes  ;  à  cet  égard, 
l’oxyurose  de  l’enfant  semble  la  plus  tenace. 

La  fréquence  des  rechutes  reste  le  problème 
principal.  Et,  en  cela,  il  ne  semble  pas  que  l’on 
puisse  invoquer  une  question  de  «  terrain  indi¬ 
viduel  »,  ainsi  que  certains  auteurs  l’avaient 
pensé,  en  se  rapportant  au  fait  que  tous  les  indi¬ 
vidus,  soumis  à  la  contamination  des  oxyures, 
n’en  devenaient  pas  obligatoirement  les  hôtes, 
et  que  tous  ceux  qui,  infestés,  avaient  été  pri¬ 
mitivement  guéris,  ne  présentaient  pas  de 
rechutes, 

Le  mécanisme  habituellement  admis  ipour 
expliquer  la  rechute  est  celui  de  l’auto-infesta¬ 
tion  :  les  femelles  pondant  une  partie  de  leurs 
oeufs  dans  la  région  péri-anale,  il  s'ensuit  un 
prurit  intense  qui  conduit  l'enfant  à  se  gratter  ; 
les  ongles  peuvent  ainsi  se  charger  d’œufs 
d’oxyures,  etjes  enfants,  en  portant  leürs  doigts 
à  leur  bouche,  particulièrement  au  moment 
où  ils  s’endorment,  ou  pendant  leur  sommeil, 
réintroduisent  les  œufs  dans  leur  tube  diges¬ 
tif.  , 

Cependant,  d’après  les  travaux  récents  de 
Penso,  il  n'est  pas  toujours  nécessaire  d’invo¬ 
quer  pareil  mécanisme  :  les  coupés  sériées  d’in¬ 
testin  préleyé  sur  des  lièvres  infestés  avec 
«oxyurus  ambigus  »,  montrent,  en  effet,  qu’il 
existe  des  œufs  à  l’intérieur  même  de  la  mu¬ 
queuse  intestinale.  Cet  auteur  aurait  même 


(1)  Essai  d’un  médicament  contre  l’oxyurose  :  le 
déhydrocholate  de  soude.  Les  bases  biologiques  du 
traitement  de  cette  ,  parasitose.  ( Paris  Médical 
30  novembre  1941). 


découvert  des  œufs  d’oxyurus  vermicularis  dan& 
la  muqueuse  d’appendices  humains,  d’où  sa  con¬ 
clusion:  «Les  femelles  des  oxyures  pénètrent  soit 
dans  la  muqueuse  de  l’appendice,  soit  dans 
celle  de  l’intestin  grêle  pour  y  pondre  leurs 
œufs.  Aussi, le  cycle  de  développement  du  para¬ 
site  s’accomplit-il  tout  entier  dans  le  même 
individu,  mais  dans  des  sièges  différents  :  la 
phase  adulte  et  la  période  d’accouplement  dans 
la  lumière  intestinale;  la  période  de  ponte  et  la 
phase  embryonnaire,  à  partir  de  l’œuf,  dans  la 
paroi  de  l’intestin.  La  difficulté,  de  traitement 
de  l’oxyurose  réside  donc  dans  le  fait  que  les 
médicaments,  s’ils  agissent  sur  les  vers  adultes 
présents  dans  la  lumière  intestinale,  n’agissent 
pas  sur'  les  œufs  cachés  dans  la  muqueuse,  Aussi 
la  ténacité  des  infestations  par  les  oxyures  ne 
dépend-elle  pas  tant  de  la  possibilité  des  auto- 
infestations  que  de  la  capacité  particulière 
qu’ont  les  oxyures  d’accomplir  tout  le  cycle  de 
leur  développement  dans  l’intestin  du  même 
hôte  », 

L&  dissémination  et  la  persistance  des  oeufs 
dans  le  milieu  extérieur 

D’autres  travaux  viennent  de  montrer  à  quel 
point  les  œufs  d’oxyures  sont  capables  de  diffu¬ 
ser  loin  de  leur  siège  initial,  propageant  la  para¬ 
sitose  non  seulement  dans  une  même  famille, 
mais  dans  une  même  classe  d’école,  voire  dans 
un  immeuble  déterminé,  On  doit  même,  en 
présence  de  ces  faits,  se  demander  si  le  sujet 
débarrassé  de  ses  oxyures  ne  reste  pas  menacé 
d’une  récidive  par  la  persistance,  dans  le  Jocal 
qu’ilhabite,  d’œufs  d’oxyures  demeurés  en  som¬ 
meil.  , 

Les  œufs  d’oxyures  éliminés  dans  les  matières 
fécales  se  desséchant,  abandonnés  à  l’air  libre, 
sont  répandus  par  le  vent,  peut-être  par  les 
mouches.  C’est  ainsi  que  les  fruits,  les  légumes 
peuvent  être  contaminés  ;  il  en  est  de  même  des 
végétaux  arrosés  avec  les  eaux  d’épandage.  Dis¬ 
séminés  ainsi,  soit  par  les  sujets  parasités,  soit 
par  les  aliments,  soit  même  par  le  vent,  les 
œufs  d’oxÿures  "ont  été  découverts  par  divers 
chercheurs  dans  les  réduits  les  plus  inatten* 
dus;  lames  de  parquet  de  certains  logements; 
maisons  à  oxyures. 

Le  sujet  porteur,  d’oxyures  peut  également, 
avec  ses  doigts  malpropres,  souiller  les  aliments, 
nappes, vaisselle, et  répandre  ainsi  ses  parasites, 
Les  œufs  sont  si  ténus  qu’ils  passant  parfois  à 
travers  Jes  mailles  les  plus  serrées  des  tissus  ;  il 
suffit  de  secouer  légèrement,  au  dessus  d’un 
carton,  un  petit  sac  d’étoffe  contenant  des 
œufs  pour  les  retrouver  ensuite  ;  ayant  secoué 
un  tel  sac  à  bout  de  bras,  un  sujet  avait  même 
retrouvé  plusieurs  œufs  dans  ses  propres  narines, 
D’ailleurs,  en  passant  à  travers  la  trame  des 
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étoffes,  l’œuf  d’oxyure  entraîne  souvent  un  1 
minuscule  brin  de  fil,  qui  lui  sert  de  parachute  et 
ralentit  sa  chute.  Ainsi,  la  contamination  par 
l’air  serait  fréquente.  D’autre  part,  les  parasi¬ 
tologues  nous  ayant  appris  que  l’œuf  se  conser¬ 
vait  indéfiniment  à  l’air,  alors  qu’il  est  assez 
rapidement  détruit  par  l’eaù,  —  on  saisit  toute 
l’importance  de  cette  contamination  par  voie 
aérienne.  «  Comme  l’œuf  contient  son  embryon, 
il  n’y  a  pas  besoin  d’hôte  intermédiaire  pour  le 
développement  ultérieur  ». 

Conclusions  pratiques 

«  Ces  divers  faits,  s’ils  expliquent  facilement 
la  fréquence  des:  rechutes  et  la  possibilité  de  , 
contaminations  nouvelles  chez  un  même  sujet,, 
rie  manquent  pas.  d’être  assez  décourageants 
pour  le  thérapeute  ». 

Pour  éviter  l’auto-infestation,  il  suffirait  de 
prémunir  l’enfant  contre  le  grattage  et  d’isoler 
en  quelque  sorte  la  région  anale  par  un  vête¬ 
ment  approprié  :  caleçon  ou  pantalon  bien 
fermé,  ne  pouvant  être  retiré  facilement,  et 
quotidiennement  soumis  à  l’ébullition.  Mais 
la  connaissance  du  cycle  intra-intestinal  du 
parasite,  la  possibilité  pour  les. œufs  d’oxyures 
de  vivre  à  l’intérieur  delà  muqueuse  et  d’y  pro¬ 
duire  leurs  embryons  conduisent  à  contraindre 
le  malade  à  répéter  les  cures  médicamenteuses 
un  grand  nombre  de  fois,  à  recommencer  en  tous 
cas  plusieurs  mois  la  même  thérapeutique,  qüe 
l’on  ferait  coïncider  avec  les  périodes  de  prurit. 
À  cet  égard,  il  est  indispensable  d’avoir  recours 
à  un  produit  non  toxique  et  parfaitement  toléré. 
Malheureusement,  l’ignorance,  où  nous  sommes 
déjà  durée  maxima  de  survie  des  œufs  d’oxyu- 
rès  dans  la  paroi  intestinale,  nous  laisse  incer¬ 
tains  quant  à  la  durée  qu’il  faudrait  assigner  au 
traitement. 

Quant  à  la  préservation  contre  des  contami¬ 
nations  nouvelles  provenant  d’œufs  disséminés 
dans  le  milieu  extérieur,  il  faut  noter  son  impor¬ 
tance  ;  une  des  principales  causes  d’échec  chez 
l’enfant  paraît  être,  en  effet,  l’atteinte  simulta¬ 
née  desi divers  membres  de  la  famille  ;  il  convien¬ 
drait  donc  dé  traiter  en  même  temps  tous  les 
sujets  contaminés  d’une  même  famille.  Enfin, 
les  soins  minutieux  et  quotidiens  du  corps,  non 
seulement  de  la  région  anale,  mais  des  ongles, 
des  doigts  et  de  toute  la  surface  cutanée,  ainsi  • 
qu’une  hygiène  ménagère  rigoureuse  paraissent, 
en  plus  de  la  chimiothérapie,  des  conditions 
nécessaires  du  succès. 

G.  Fischer. 


LA  CUTI-RÉACTION  A  LA  TUBERCULINE 
ET  L'ADMISSION  DANS  LES  PRÉVENTORIUMS 

Docteur  J.  Baillargé  (de  Rennes) 
Diplômé  de  l’Institut  d’hygiène  de  Paris 
et  de  la  clinique  de  la  tuberculose 
Médecin  chef  du  préventorium  de  la  Bouexière 


Ce  petit  article  est  surtout  motivé  par  un  régle¬ 
ment  sur  l’admission  dans  les  préventoriums,  qui 
nous  semble  mériter  quelques  assouplissements. 

Un  décret  du  17  juin  19,38  précise  que  seuls  les 
sujets  à  cuti-réactions  positives  pourront  être  admis 
dans  ces  établissements  et  il  semble  qu’à  l’heure 
actuelle  on  ait  .tendance  à  l’appliquer  dans  un  sens 
très  étroit. 

Médecin  d’un  préventorium  d’enfants  de  140  lits 
depuis  plus  dé  sept  ans,  nous  avons  pu  nous  convain¬ 
cre  qu’une  interprétation  aussi  stricte  conduis.ait  à'; 
refuser  certains  énfants  susceptibles  cependant  de 
bénéficier  de  la  cure  préventoriale,  et  nous  pouvons 
affirmer  que  c’est  également  l’opinion  de  plusieurs-, 
de  nos  collègues. 

Jusqu’à  ces  derniers  mois  nous  avions  admis  cha¬ 
que  année  une  vingtaine  d’enfants  avec  cuti-réac¬ 
tion  négative  en  accord  avec  les  médecins  des  dis¬ 
pensaires  anti-tuberculeux. 

Qu’avons-nous  observé  ? 

Chez  les  deux  tiers  de  ces  enfants  (65  %  exacte¬ 
ment)  un  virage  de  la  cuti-réaction  s’est  produit  au 
préventorium  après  un,  deux  ou  trois  mois  de  séjour. 

Il  s’agissait  chaque  fois  d’enfants  ayant  été  en 
contact  chez  eux  avec  des  tuberculeux.  Le  person¬ 
nel  du  préventorium  étant  soumis  systématique¬ 
ment  tous  les  six  mois  à  l’examen  radiologique  et 
ne  comptant  évidemment  aucun  tuberculeux,  il  est  - 
difficile  de  supposer,  comme  l’idée  a  pu  en  être 
émise,  que  le  virage  de  la  cutbréaction  était  du  à  une 
contamination  dans  l’établissement.  On  est  donc 
obligé  de  conclure  que  ces  sùjets  au  moment  de  leur 
admission  n’étaient  pas  en  état  de  défense  et  que 
l’allergie  ne  s’est  produite  qu’à  échéance  reculée. 

Ajoutons  d’ailleurs  que  certains  d’entre  eux  pré¬ 
sentaient  une  image  radiologique  en  faveur  d’une 
primo-infection  :  empâtement  hilaire  —  adénopa¬ 
thies  - —  petites  calcifications  para-hilaires,  com¬ 
plexe  primaire  non  calcifié,  etc. . .  -  ; 

Ceci  nous  amène  à  dire  après .  bien  .d’autres  que 
la  cuti-réaction  isolée  n’a  pas  de  signification  abso¬ 
lue,  mais  qu’elle  n’a  de  valeur  qu’associée  à  l’exa¬ 
men  radiologique. 

Est-il  possible  alors  d’en  faire  un  test  absolu  d’éli¬ 
mination  de  certains  enfants  candidats  au.  préven¬ 
torium  ? 

Un  autre  . fait,  que  nous  observons  régulièrement - 
depuis  plusieurs  années  et  qui  expliquerait  certaines 
divergences  dans  les  conclusions  à  la  suite  des  cuti- 
réactions,'  c’est  ce  que  nous  appellerons,  la  lenteur 
de  la  réaction. 

Contrairement  à  ce  qui  est  admis  théoriquement, 
à  savoir  que  la  cuti  devient  positive  au  bout  de  12, 
24  ou  36  heures,  nous  observons  fréquemment,  et 
encore  plus  depuis  deux  ans  (qualité  de  la  tubercu¬ 
line  ?),  des  réactions  qui  rie  se  produisent  qu’au  cin¬ 
quième  ou  sixième  jour.  Nous  les  avons  vérifiées 
chaque  fois  personnellement  (et  sur  nous-même)  ;  il 
s’agit  en  général  d’une  papule  rosée  nettement  déli¬ 
mitée,  parfois  d’un  petit  nodule  induré" siégeant  très 
exactement  à  l’endroit  où,  nous  avons  pratiqué  la 
cuti  et,  comme  nous  recouvrons  toutes  les  cuti  d’un 
petit  pansement,  on  ne  saurait  penser  àjune  lésion 
provoquée  par  le  grattage. 


•fermes 
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Laboratoire  ROGER  BELLON  ========== 

...  -  . -  78 Ms,  Avenue  Marceau,  Paris 

========  a  4,  Chemin  de  St-Roch,  Avignon 


TRINITRINE 

ET  ASSOCIATIONS 

(DRAGÉES  A  NOYAU  MOU) 

TRINITRINE  SIMPLE 
TRINITRINE  CAFÉINÉE  DUBOIS 
TRINITRINE  PAPAVÉRINE  LALEUF 
TRINITRAL  LALEUF 
TRiNSBAÏNE  LALEUF 

ANGINE  DE  POITRINE 

CRISES  VASCULAIRES  SPASMODIQUES 


LABORATOIRES  LALEUF 

Georges  DTJGTJÉ,  Docteur  en  Pharmacie 
51,  R.  NICOLO,  PARId-16* 
TÉLÉPH.  Taoc&déro  62-24 


Formule 
Jacquemaire 
n°  60 

COMPOSITION 

Milieu  magnésien  (magnésie 
calcinée)  associé  aux.  Glycé¬ 
rophosphates  (de  calcium, 
magnésium,  fer,  manganèse) 
et  à  la  silice. 


INDICATIONS 

(Complément  nutritif  moder¬ 
ne  indispensable). 
Reminéralisateur  à  prépon¬ 
dérance  magnésienne. 

Toutes  les  débilités.  Retard 
de  croissance.  Surmenage, 
Convalescence,  Décrépitude, 
Papillomes,  Végétations,  Ver¬ 
rues,  Terrain  précancéreux. 
POSOLOGIE 

I  cachet  à  chacun  des  deux 
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On  peut  se  demander  alors  si  les  infirmières  des 
dispensaires,  qui  sont  bien  obligées  de  fixer  une  date 
exacte  pour  la  vérification  de  la  cuti,  peuvent  se  pro¬ 
noncer  en  connaissance  de  cause  et  si  elles  ne  sont 
pas  amenées  à  considérer  comme  négative  une 
réaction  qui  sera  positive  deux  jours  après 

Ï1  y  aurait  là  quelque  chose  d’assez  grave  si  cette 
conclusion  aboutissait  à  priver  l’enfant  de  la  cure, 
que  ses  antécédents,  les  contacts,  l’examen  radiolo¬ 
gique  avaient  pu  faire  considérer  comme  nécessaire. 

’  Dans  le  même  ordre  d’idées,  signalons  que  la  véri¬ 
fication  de  la  cuti  n’est  pas  toujours  faite  par  une 
infirmière,  mais  que  parfois  le  soin  en  est  laissé  aux 
parents,  surtout  à  l’heure  actuelle  en  raison  des 
difficultés  de  communication.  On  s’explique  alors 
comment  certains  enfants  sont  considérés  comme 
non  réagissants  alors  que  huit  jours  après  s’ils  sont 
admis  au  préventorium  une  nouvelle  cuti-réaction  se 
montre  positive. 

Enfin  un  dernier  fait  mérite  aussi  que  l’on  statue 
“  avec  une  certaine  prudence,  c’est  la  vaccination 
au  B.  C.  G. 

Théoriquement  le  B.  C.  G.  régulièrement  adminis¬ 
tré  doit  donner  une  cuti-réaction  positive,  bien  que 
depuis  quelques  années  on  soit  d’accord  pour  con¬ 
sidérer  que  ce  soit  loin  d’être  la  règle. 

Nous  avons  pu  observer  pour  notre  jiart  (notam¬ 
ment  en  1941)  sur  des  groupes  scolaires  où  30  %  des 
enfants  avaient  reçu  le  B.  C.  G.  à  la  naissance,  à  un 
an  et  3  ans,  que  55  %  "d’entre  eux  seulement  présen¬ 
taient  une  cuti-réaction  positive.  Au  préventorium 
même  les  enfants,  que  nous  avons  admis  avec  cuti- 
réaction  négative  les  années  précédentes,  étaient 
souvent- des  vaccinés  au  B.  C.  G.  Ne  risque-t-on  pas, 
alors  lorsqu’un  enfant  trouve  dans  un  milieu  con¬ 
taminé  et  présente  une  cuti  négative,  de  lui  refuser 
l’entrée  au  préventorium  d’autant  plus  ç/u’ il  a  été 
vacciné  au  B.  C.  G.  ?  Tel  est  en  effet  le  raisonnement 
tenu  trop  souvent  et  qui  prévaut  parfois  contre  le 
résultat  d’un  examen  radiologique  qui,  pour  tout 
autre  sujet  serait  considéré  comme  suspect. 

Nous  arrêterons  là  l’énumération  de  ces  quelques 
constatations  pratiques,  nous  ne  citerons  que  pour 
mémoire  le  virage  de  la  cuti-réaction  en  sens  inverse, 
soit  du  stade  positif  au  stade  négatif  et  qui  ne 
coïncide  pas  forcément  avec  une  diminution  de 
résistance  ou  une  maladie  anergisante.  Quand  on 
pratique  des  cuti-réaction  en  série,  on  constate  en 
effet  que  les  virages  «  au  négatif  »  sans  motif  appa¬ 
rent  sont  assez  fréquents.  Tout  le  monde  a  pu  le 
constater.  * 

Nous  dirons  seulement  pour  conclure  : 

1°  Lorsque  un  enfant  est  contaminé  par  le  bacille 
de  Koch  le  virage  de  la  cuti-réaction  est  souvent 
tardif.  Il  n’est  pas  rare  de  le  voir  se  produire  après 
quatre  ou  cinq  mois. 

2°  Il  n’est  pas  possible  d’affirmer  qu’une  cuti-» 
réaction  est  négative  si  la  papule  ne  s’est  pas  pro¬ 
duite  36  heures  après  la  scarification,  l’expérience 
montrant  qu’il  faut  attendre  parfois  quatre,  cinq  ou 
même  six  jours  pour  voir  se  produire  la  réaction. 

3°  Il  n’est  pas  possible  de  faire  de  la  cuti-réac¬ 
tion  le  seul,  critérium  d’admission  dans  les  préven¬ 
toriums. 

On  risquerait  alors  d’éliminer  des  enfants  conta¬ 
minés  et  pour  qui  la  cure  est  indispensable. 

4°  En  s’en  tenant  à  une  application  trop  étroite 
du  décret  de  1938,  on  en  arriverait  à  refuser  l’entrée 
au  préventorium  à  certains  enfants  contaminés, 
alors  que  le  virage  parfois  tardif  de  leur  cuti-réaction 
.ne  s’est  pas  encore  produit,  ce  qui  revient  à  dire  qu’il 
faudrait  attendre  le  moment  où  leur  état  s’est 
aggravé  pour  entreprendre  le  traitement. 

Nous  avons  pu  connaître,  en  effet,  certains  cas 
d’enfants,  dont  l’adpiission  nous  fut  refusée  pour 


obéir  au  fameux  règlement  et  qui  nous  étaient 
adressés  quelques  mois  plus  tard  avec  une  image 
radiologique  déjà  importante. 

5°  Enfin  à  une  époque,  où  la  sous-alimentation 
met  les  sujets  en  état  de  moindre  résistance,  faut-il 
laisser  de  côté  des  enfants- pour  qui  le  médecin  de 
famille  conseille  une  cure  au.  préventorium,  où  ils 
trouveraient  une  alimentation  rationnelle  et  qui 
reste  encore  très  satisfaisante.  - 

Nous  sommes  d’accord  pour  considérer  que 
l’état  «  prétubercuièux  »  est  impossible  à  définir, 
mais  s’il  existe  des  causes  favorisantes  de  la  mala¬ 
die,  est-il  admissible  que  des  enfants  déficients,  le 
plus  souvent  en  contact  (dans  notre  région  la  morbi¬ 
dité  tubercùleuse  augmente  considérablement  depuis 
deux  ans)  soient  éliminés  du  préventorium  sous  le 
seul  prétexte  que  leur  cuti-réaction  est  encore  néga¬ 
tive  et  peut-être  provisoirement  ? 

Nous  entendons  bien  que,  pour  ces  derniers,  il 
existe  des  Aériirtns,  mais  c’est  vrai  surtout  sur  le 
papier  à  quelques  exceptions  près  et  nous  demandons 
si,  dans  la  période  actuelle,  l’application  étroite  de  la 
règle  est  compatible  avec  une  bonne  prophylaxie 
sociale  ? 


ENDOCRINOTHÉRAPIE  DES  FIBROMES  UTÉRINS 


Dans  les  hémorragies  du  fibrome,  on  peut  donner, 
disent  le  Professeur  G.  Jeanneney  et  G.  Hirtz  (1)  : 

Poudre  de  glande  mammaire ...  0  gr.  50 

pour  un  cachet.  Deux  à  quatre  par  jour. 

Ou  : 

Extrait  mammaire  injectable. ....  2  grammes 

de  glande  pour  une  inj  ection  intra-musculaire,  chaque 
jour,  pendant  vingt  jours. 

Dans  certains  cas  heureux  (Vignes)  la  tumeur 
diminue  de  volume  sous  l’influence  d’injections  de 
lipoïdes  mammaires  correspondant  à  5  grammes  de 
glande  fraîche  (en  une  ampoule,  une  tous,  les  deux 
ou  trois  jours)  et  surtout  de  : 

Propionate  de  testostérone . .  10  milligrammes  ; 
pour  une  ampoule.  Une  tous  les  deux  jours,  du  hui¬ 
tième  au' vingt-cinquième  jour  du  cycle. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître .... 

L’expansion  scientifique  française, 

23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris-VIe 
Marcel  Poumailloux,  médecin  assistant  de  l’hôpi¬ 
tal  Laënnec.  —  Le  système  réticulo-endothélial. 
Un  vol.,  88'  pages,  25  francs. 

Gallimard,  éditeur, 

Henri  Vignes,  professeur  agrégé,  accoucheur  des 
hôpitaux  de  Paris.  —  Hygiène  de  la  grossesse.  Un 
vol.  256  pages.  Prix  :  45  francs. 

Fichier  Desfour 

17,  rue  Ecole-de-Droit,  Montpellier 
Fiches  de  pratique  médicale.  Mise  au  point  1942 
(juillet  1942).  Articles  sur  :  Diabète  infantile,  rou¬ 
geole,  inspection  des  viandes,  etc... 


(1)  G.  Jeanneney.  et  G.  Hirtz.  —  Formulaire 
endocrinologiquc  du  praticien.  Deuxième  édition 
Doin,  éditeur. 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  De  médecine 


Sur  la  création  de  périmètres  de  protection  sanitaire 
des  sources  hydro-minérales 

(M.  P.  Harviér  ;  2-6-1942) 

Sur  rapport  de  -  M.  Harvier,  l’Académie  vote  un 
vœu  demandant  la  création  de  périmètres'  de  pro¬ 
tection  sanitaire,  terrestre  et  at’mosp'hérique,  des 
sources  hydrominérales  et  des  stations  climatiques. 

Association  entre  ultra-virus 
rage  et  lymphogranulomatose  inguinale 

(M.  Levaditi  ;  2-6-1942)  ‘ 

M.  Levaditi  a  montré  récemment  qu’inoculé  à  la 
souris  par  voie  transcranienne,  le  virus  herpétique  , 
associé  à  celui  de  la  rage  finit  par  supplanter  celui-ci  j 
et  en  supprime  l’activité  négrigène  (entrave  à  la  ■ 
formation  des  corps  de  Négri).  L’auteur  a  étudié,  du 
même  point  de  vue,  le  comportement  d’unè  asso¬ 
ciation  entre  le  virus  rabique  et  l’ultra-germe  de  la 
lymphogranulomatose  inguinale.  Il  n’a  pas  observé 
d’efEet  d’opposition  de  l’un  dès  virus  vis-à-vis  de 
l’autre,  l'affinité  élective  de  ces  deux  virus  ne  se 
manifestant  pas  sur  les  mêmes  cellules. 

L’ensemble  de  ces  constatations  confirme  l’hypo¬ 
thèse  de  fauteur  suivant  laquelle,  si  l’on  associe 
deux  ultra-virus,  le  comportement  varie  selon  que 
les  deux  ultra- virus  ont  ou  non  une  affinité  élective 
pour  le  même  système  cellulaire.  Les  ultra-germes 
continuent  à  vivre  côte  à  côte  dans  l’encéphale,  pen¬ 
dant  de  nombreux  passages,  s’ils  se  fixent  sur  deux 
systèmes  cellulaires  dissemblables  par  leurs  fonctions 
et  leur  qrigine  embryogénétique.  Il  en  est  ainsi  pour 
l’association  virus  rabique  et  ultra-germe  de  la 
maladie  de  Nicolas-Favre,  mais  tel  n’est  plus  le  cas 
pour  l’association  herpès-rage. 

Sur  un  sérum  obtenu  avec  l’anavirus  jennerien 

(MM.  G.  Ramon,  H.  Bénard,  P.  Boquet,  R.  Richou, 
Mlles  TissiER  et  Ratner  ;  2-6-1942) 

Immunisant  des  chevaux  au  moyen  du  virus  jen¬ 
nerien  virulent  et  au  moyen  du  même  virus  modifié 
par  le  formol  et  la  chaleur  (anavirus),  M.  Ramon  et 
ses  collaborateurs  ont  obtenu  des  sérums  doués  de 
propriétés  anti-infectieuses  spécifiques,  neutrali¬ 
sant  in  vitro  les  effets  du  virus  de  la  vaccine.  Ces 
sérums,  en  dehors  de  leur  intérêt  biologique,  appa¬ 
raissent  susceptibles  d’avoir  des  applications  prati¬ 
ques,  par  exemple  leur  emploi  (l’emploi  du  sérum 
préparé  à«l’anavirus  «jennérien  en  particulier)  dans 
le  traitement  des  complications  ^quelquefois  observées 
après  la  vaccination  jennérienne  (éruptions  éten¬ 
dues  ou  généralisées,  encéphalite  post-vaccinale, 
etc.)  Ce  moyen  de  traitement  des  accidents  de  l’en¬ 
céphalite  post-vaccinale  offre  des  indications  que 
l’avenir  précisera. 

Prématuration  et  régimes  de  restrictions  alimentaires 

(MM.  Andérodias  et  de  Grailly,  de  Bordeaux.  ; — 
Présentation  par  M.  Rouvillois  ;  2-6-1942) 

D’après  les  documents  recueillis  par  eux  à  la 
clinique  obstétricale  de  Bordeaux,  les  auteurs  ont 


cherché  à  établir  quelle  pouvait  être  l’influence  des 
restrictions  alimentaires  actuelles  sur  la  prématura 
tion  des  nouveau-nés. 

Les  régimes  de  restrictions  alimentaires  des  fem- 
•-mes  durant  leur  grossesse  n’ont  pas  paru  comporter 
d’influence  appréciable  sur  la  proportion  des  préma¬ 
turés,  leurs  décès  des  premiers  jours,  leur  poids.  Par 
contre,  ayant  étudié  le  sang  d’une  quarantaine  de 
!  nouveau-nés,  les  auteurs  ont  constaté  un  certain 
'  nombre  de  particularités  anormales  hématologiques  : 
une  carence  en  fer,  une  diminution  du  nombre  des 
leucocytes,  parfois  l’existence  d’une  certaine-imma- 
turation  sanguine. 

A  propos  des  numérations  globulaires 
chez  les  donneurs  de  sang 

(MM.  Sureau  et  André.  — 
Présentation  par  M.  Binet  ;  2-6-1942) 

Avant  l’année  1940,  les  numérations  globulaires 
montraient  que  le  chiffre  des  globules  roüges  se  main¬ 
tenait  chez  tous  les  donneurs  de  sang,  d’une  façon 
stable,  au  voisinage  de  5  millions  par  millimètre  cube. 
Depuis  quelques  mois,  MM.  Sureau  et  André  ont  sou¬ 
vent  observé,  chez  ces  sujets,  des  modifications  du 
taux  des  hématies,  qui  a  diminué  de  plusieurs  cen¬ 
taines  de  mille,  parfois  d’un  million  et  plus.  Ces  défi¬ 
cits  globulaires  paraissent  se  rapporter  aux  restric¬ 
tions  actuelles,  surtout  en  albuminoïdes. 

Il  est  difficile  d’utiliser  comme  donneur  habituel 
un  sujet  n’ayant  qu’un  taux  de  4  millions  de  globules 
rouges  par  millimètre  cube,  et  il  résulte  de  ces  faits 
une  diminution  sensible  du  nombre  des  donneurs. 
MM.  Sureau  et  André  proposent  que  des  suppléments 
alimentaires  plus  importants  —  en  particulier  de 
viande  —  soient  attribués’  aux  donneurs  habituels 
de  sang. 

Reproduction  expérimentale  d’un  syndrome 
dû  à  la  surcharge  de  l’organisme 
par  le  chlorure  de  sodium 

(Mme  Dôbrovolskaïa-Zavad  sk aïa 
et  M.  Momsikoff  ;  9-6-1942) 

Ce  syndrome,  observé  par  les  auteurs  chez  plu¬ 
sieurs  malades,  a  comporté  les  symptômes  suivants  : 
vertiges,  bouche  sèche,  polyurie,  selles  abondantes. 
Des  expériences,  qui  ont  consisté  en  injections  à  la 
souris  de  solutions  hypertoniques  de  Na  Cl,  ont 
provoqué  un  complexe  de  symptômes  analogue.  Le 
ramollissement  des  selles  est  d’ailleurs  un  effet  connu 
du  chlorure  de  sodium.  Chez  les  malades,  la  diète 
hypochlorurée  a  été  suivie  d’une  amélioration  rapide. 

Sur  la  farine  blanche,  comme  aliment  de  régime  pour 
*  les  jeunes  enfants,  les  malades  et  les  vieillards 

(M.  Laéicque  ;  7-7-1942) 

Il  est  des  tubes  digestifs  qui  s’accommodent  mal  de 
la  dose  de  son  qui  leur  est  imposée  avec  le  pain  actuel. 
Une  farine  blanche,  blutée  à  80  %  seulement,  pour¬ 
rait  être  distribuée  en  pareil  cas,  la  ration  de  cette 
farine  étant  naturellement  moindre  et  calculée  sur  la 
quantité  de  blé  correspondante  du  rationnement. 
Une  surveillance  serait  faite  pour  éviter  les  fraudes. 

L’Académie  adopte,  en  conclusion  du  rapport  de 
M.  Lapicque  sur  cette  question,  le  vœu  suivant  : 

«  L’Académie  demande  que,  sous  les  garanties  et 
contrôles  convenables,  et  en  échange  d’une  quantité, 
correspondante  de  tickets  de  pain,  les  consomma¬ 
teurs  puissent  en  cas  de  besoin  obtenir  de  la  farine  de 
froment  au  taux  d’extraction  de  80  %  ». 

P.  L. 
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Vaginites  à  trichomonas 

Mlle  S.  Laurent  a  constaté  une  nette  recrudes¬ 
cence  des  vaginites  à  trichomonas.  Elle  rappelle  que 
le  diagnostic  n’en  peut  être  tait  que  par  l’examen 
extemporané  des  pertes  vaginales  entre  lame  et 
lamelle  tiédies.  L’hygiène  défectueuse  et  la  défi¬ 
cience  de  l’état  général  expliquent  la  plus  grande 
fréquence  actuelle  de  l’affection.  Pour  le  traitement* 
l’auteur  associe  aux  deux  comprimés  quotidiens  de 
stovarsol,  trois  tamponnements  par  semaine  au 
novar.  Elle  insiste  sur  l’importance  d’un’ traitement 
associé  de  l’état  général  (arsenic,  fer,  vitamines  C 
et  D). 

— •  M.  Turpault  est  d’avis  qu’on  ne  pense  pas 
assez  au  trichomonas  en  présence  d’une  vaginite 
rebelle  aux  traitements  classiques.  Le  trichomonas 
vivant  en  milieu  alcalin,  il  déconseille  les  injections 
au  bicarbonate  de  soude. 

—  M.  Marcel  cite  à  l’appui  de  cette  thèse  l’obser- 
-  vatiôn  d’une  malade  qui,  ayant  suivi  de  nombreux 
traitements,  était  sur  le  point  de  subir  l’opération  de 
Cotte  quand  le  diagnostic  a  été  fait,  Guérison  très 
rapide. 

—  M.  E.  Douay  rappelle  que  la  connaissance  du  • 
trichomonas  est  déjà  ancienne.  Il  emploie  le  vert 
brillant  pour  le  colorer.  Toutefois,  il  ne  le  rencontre 
pas  aussi  souvent  que  les  auteurs  allemands.  L’échec 
du  traitement  au  stovarsol  est  souvent  l’indice  d’une 
carence  endocrinienne  ou  vitaminique. 

—  M.  Palmer  emploie  pour  la  détection  du  tricho¬ 
monas  le  bleu  de  crésyl  brillant  en  solution  à  10  p.  100, 
environ  cinq  parties  de  colorant  pour  une  partie  de 
sécrétion  :  les  trichomonas  restent  blancs  et  tran- 
•chent  facilement  sur  les  .autres  éléments  qui  se  colo¬ 
rent  ;  ils  conservent  les  mouvements  caractéristi¬ 
ques  de  leurs  flagelles  et  de  leur  membrane  ondu¬ 
lante  pendant  plusieurs  heures  parfois. 

Injection  vasculaire  après  lipiodol 

M.  J.-E.  Marcel  montre  une  image  d’injection 
vasculaire  dans  un  cas  d’utérus  hypoplasique 
rétrofléchi.  Comme  il  est  de  règle,  cette  injection 
vasculaire  est  restée  sans  conséquence. 

—  M.  J.-M.  Auclair,  pour  -éviter  dë  blesser  la 
muqueuse,  choisit  une  canule  de  même  courbure 
que  celle  de  la  cavité  utérine. 

—  M.  E.v  Douay  fait  toujours  l’injection  intra- 
cervicale. 

—  M.  Palmer  fait  l’injection  intra-cervicale  en 
cas  de  métrorragie,  intra-corporéale  dans  la  stérilité. 

Ecoulement  mammaire 

après  incision  d’un  hématoeolpos  avec  hématométrie 

M.  Turpault  a  observé  chez  une  jeune  fille  de 
«  15  ans  un  hématoeolpos  avec  hématométrie  dont 
l’incision  a  été  suivie  au  troisième  jour  d’un  gon¬ 
flement  marqué  des  seins  avec  issue  de  colostrum  ; 
l’écoulement  s’est  arrêté  après  l’injection  de  40  milli¬ 
grammes  de  testostérone.  L’auteur  pense  que  c’est 
la  déplétion  utérine  qui,  par  voie  réflexe,  a  entraîné 
la  sécrétion  mammaire  et  discute  les  mécanismes 
nerveux  et  hormonaux  possibles. 

—  M.  Douay  a  observé  des  faits  semblables. 


La  Presse 


Etude  physiopathologique  d’un  diabète  insipide, 
avant  et  après  sa  guérison  post-opératoire 

Le  sujet  était  une  jeune  fille  de  22  ans,  atteinte 
d’un  diabète  insipide,  post-traumatique  et  d’arach- 
noïdite  opto-chiasmatique  ;  une  intervention  chirur¬ 
gicale  fit  disparaître  ce  trouble  dans  des  conditions 
remarquables,  la  soif  ayant  cessé  instantanément. 
D’une  étude  biologique,  poursuivie  ainsi  dans  des 
conditions  exceptionnelles  avant  et  après  l’opéra¬ 
tion,  R.  Kourilsky  et  ses  collaborateurs  concluent 
que  :  1°  dans. le  diabète  insipide  d’apparence  la  plus 
banale,  le  facteur  soif  joue  un  rôle  essentiel,  jusqu’ici 
sous-estimé  ;  2°  le  facteur  polyurique  est  à  l’arrière 
plan  ;  3°  le  dérèglement  de  la  soif  ne  provient  ni  d’un 
trouble  rénal  de  la  concentration  du  sel,  ni  de  l’im¬ 
possibilité  des  tissus  de  fixer  l’eau,  mais  d’une  per¬ 
turbation  directe  portant  sur  les  centres  hypothala¬ 
miques  et  sur  les  connexions  hypophysaires  ;  4°  con¬ 
sécutivement  à  ce  dérèglement,  toute  une  série  de 
modifications  humorales  (hyperprotidémie)  et  tissu¬ 
laires  (rétention  d’eau  et  éventuejlement  de  sel) 
font  leur  apparition,  dans  lesquelles  on  a  voulu  voir 
la  cause  du  diabète  insipide,  alors  qu’elles  n’en  sont 
que  la  conséquence.  (La  Presse  médicale,  4  juillet 
1942).  , 

Syphilis  nerveuses  paradoxales 

L.  Langeron  et  V.  Cordonnier  en  rapportent, 
trois,  cas.  Un  tabes  rapidement  mortel  après  une 
aortite  correctement  traitée  et  guéri-e,  le  traitement 
ayant  été  institué  aussi  bien  avant  qu’ après  l’instal¬ 
lation  des  signes  tabétiques.  La  disparition  spontanée 
en  huit  ans  de  réactions  méningées,  histologiques  et 
biologiques,  caractéristiques.  L’apparitiop  précoce 
d’une  syphilis  à  forme  de  sclérose  en  plaques,  malgré 
un  traitement  intensif,  mais  celui-ci  n’a-t-il  pas  été 
trop  tardif  ?  (  Journ.des  Sciences  médicalei  de  Lille, 
12  juillet  1942). 

L’oxycarbonémie- maladie 

Le  Professeur  Loeper  et  P.  Boulenger  établis-' 
sent  que  l’oxycarbonémie  endogène  est  bien  une  réa¬ 
lité,  au  même  titre  que  T  azotémie,  l’uricémie,  l’oxalé¬ 
mie.  L’oxyde  de  carbone  se  produit  sous  l’influence 
d’un  trouble  de  combustion  de  certaines  substances, 
et  plus  particulièrmeent  des  glucides.  À  ce  titre, 
l’oxycarbonémie  vient  prendre  place  dans  le  rang  des 
maladies  de  la  nutrition  à  côté  du  diabète  et  de 
l’oxalémie.  L’oxycarbonémie  peut  causer,  èntr’autres 
troubles,  l’érythrémie  et  certains  troubles  ou  spas¬ 
mes  cardiaques  et  vasculaires.  Elle  peut  aussi' appa¬ 
raître  à  titre  secondaire  au  cours  de  toutes  les  affec¬ 
tions,  qui  ralentissent  la  circulation  sanguine  et 
diminuent  la  combustion  des  tissus  ;  à  ce  titre,  elle 
est  fréquente  au  cours  de  certaines  affections  cardia¬ 
ques,  pulmonaires,  hépatiques  et  pancréatiques. 

De  toutes  ces  notions  découlent  des  indications 
thérapeutiques  particulières,  qui  semblent  se  résu¬ 
mer  dans  la  réduction  de  l’alimentation  hydrocarbo- 
née,  l’administration  de  l’insuline  et  l’amide  nicoti- 
nique.  La  vitamine  P  P,  par  son  rôle  particulier  dans 
le  métabolisme,  paraît  une  médication  efficace  de 
l’oxycarbonémie  endogène,  et  elle  y  est  préférable  à 
l’insuline.  ( Paris  médical,  30  juin  1942). 


G.  F. 


XI 


BfSN-ÊTRE  STOMACAL 


DêsSito'c&ffon 


OOSBv 

4a  ©Tablettes 
par jour 
êï  au  moment 
des  douleurs 


Anémies 


Complexe  MajvgÀno  'Magnésies* 

Laboratoire  SCHMIT,  71,  rue  Ste-Amie,  PAR1S-2- 


LABORATOIRES  DU  Dr  F.  DEBAT 


préparent 


OPOTHÉRAPIE 


PÂNCRINOL  -  TONI-PANCRINOL 
HÉPACRINE  -  HÉPACRINE  INJECTABLE 
FER  HÉPACRINE  -  GÂLAGËNOL 
INORËNOL  -  ANDROSTHÉNOl  -  INOGYL 


SOLUBLE  -  REMARQUABLEMENT  TOLÉRÉ 


DERMATOTHÉRAPIE 


Possède  toutes  les  activités  thérapeu¬ 
tiques  du  sulfamide,  renforcées  par 
la  molécule  camphre  soluble  qui 
lui  confère  une  action  tonique  car¬ 
diaque,  respiratoire  et  rénale. 


INOTYOl  -  SËOOTYOL  -  NOVOTYOL 
CUT1GËNOL  -  SILIPLASTINE 
INOXÉMOL  -  SOLUTION  DEBAT 
UNIMENT  DEBAT 


ANTIBACTÉRIEN  POLYVALENT 


ANTIVIRUSTHÉRAPIE 


Exalte  au  maximum  la  capacité 
de  défense  de  l'organisme 

:ormes:  comprimés  et  poudre 
Tableaux  de  Traitements  sur  demande 


INOSEPTA  -  INOXYL 
POMMADE  ET  SUPPOSITOIRES  INSËVA 
EXENTËROL  -  INSËVACCIN  INTESTINAL 
INSËVACCIN  T  A.  B.  PRÉVENTIF 


CHIMIOTHÉRAPIE 


SEPTICARBONE  -  SÊDOPEPTINE 
FRÊNITAN  -  FRËNITAN  INJECTABLE 


Produits  diététiques  Favrichon. 
\St-Symphorien-de-Lay  (Loire) 


partie  professionnelle 


PROPOS  DU  JOUR 


CONFÉRENCE  DE  PRESSE 

AU  SECRÉTARIAT  DE  LA  SANTÉ 

Le  16  septembre,  le  Secrétaire  d’Etat  à  la  Santé  .a 
réuni,  rue  de  Tilsitt,  les  représentants  de  la  presse 
médicale  de  Paris'pour  leur  exposer  les  traits  princi¬ 
paux  de  deux  lois  importantes  en  instance  de  publi¬ 
cation  au  Journal  officiel  et,  plus  généralement, 
Axer  les  divers  traits  dont  a  été  marquée  jusqu’ici 
sonactivité  au  sein  du  Gouvernement. 

Les  deux  lois  dont  il  s’agissait  sont  relatives  l’une 
à  la  réorganisation  de  l’Ordre  des  médécins,  l’autre 
à  la  protection  des  intérêts  des  médecins  prisonniers/ 
Par  le  compte-rendu  du  Congrès  d’Aurillac,  nos  lec¬ 
teurs  ont  eu  déjà  connaissance  de  l'esprit  de  ces  lois. 
Nous  en  publions  par  ailleurs  le  texte. 

Le  Secrétaire  d’Etat  a  précisé  les  raisons  qui 
, l’avaient  déterminé  à  remanier  le  statut  de  l’Ordre. 
La  loi  du  7  octobre  1940  avait,  dès  sa  mise  en  vigueur, 
manifesté  de  graves  imperfections  dont  la  plus  rédhi¬ 
bitoire  était  la  dévolution  aux  mêmes  Conseils  de 
responsabilités  administratives  et  de  pouvoirs  juri¬ 
dictionnels.  Il  en  résulta  une  inévitable  confusion 
dans  l’idée  que  les  conseillers  eux-mêmes  se  faisaient 
de  leurs  prérogatives  et  une  incoordination  manifeste 
dans  le  fonctionnement  de  l’Ordre.  La  séparation 
est  maintenant  faite  entre  les  juges  et  les  adminis¬ 
trateurs. 

Le  Secrétaire  d’Etat  met  l’accent  sur  deux  points 
importants  :  la  présidence  des  Conseils  régionaux 
reviendra  à  un  médecin,  non'à  un  magistrat.  Le  ma¬ 
gistrat  n’aura  que  voix  consultative  ;  il  est  chargé  de 
mettre  en  forme  les  décisions  des  Conseils,  d’éviter  les 
illégalités  dans  le  fond  et  les  impropriétés  dans  la 
forme,  source  de  chicanes  et  de  confusion. 

En  second  lieu,  chaque  fois  que,  à  l’étage  dé¬ 
partemental  ou  natipnal,  un  Conseil  aura  à  exa¬ 
miner  une  instance  concernant  une  spécialité,  si 
ceHe-ci  n’est  pas  représentée  dans  son  sein,  le  Con¬ 
seil  devra  s’adjoindre  un  spécialiste  de  la  même 
catégorie. 

Les  Conseils  actuels  résigneront  leurs  pouvoirs  dès 
que  les  nouveaux  seront  constitués.  Le  règlement 
d’administraion  publique  concernant  les  élections 
a  déjà  été  préparé  par  le  Secrétariat  à  la  Santé.  Il 
manque,  pour  qu’il  puisse  être  publié,  certaines  for¬ 
malités  interministérielles.  Mais  le  Docteur  Grasset 
compte  que  les  élections  auront  lieu  avant  la  fin  de 
l’année.  Il  n’a  pas  été  possible  d’accorder  aux  méde¬ 
cins  des  droits  électifs  qui  ne  sont  donnés  à  aucun 
citoyen.  Il  faut  se  contenter  de  ce  qui  est  admissible 
dans  la  situation  actuelle. 


La  loi  protégeant  les  intérêts  des  prisonniers'est 
une  loi  d’équité.  Elle  assure  l’avenir  de  ceux  qui, 
depuis  deux  ans,  sont  retenus  dans  les  camps.  Pour- 
le  présent,  c’est  la  relève  qui  constitue  leur  grand 
espoir.  A  cesujet,il  est  iputile  de  susciter  des  impa- 
tiences'prématurées  :  certes,  le  principe  de  l’accord 
est  acquis,  mais  le  détail  de  l’organisation  est  encore 
à  fixer  et  si  l’on  songe  que  préalablement  à  toute 
décision  individuelle, ilfaut  établir  pour  chaque  pri 
sonnier  une  fiche  indiquant  nommément  son  rempla¬ 
çant, on  se  rendra  compte  des  délais  encore  nécessai- 

En  outre,  de^  ces  deux  lois  importantes,  le  Secré¬ 
taire  d’Etat  aborde  quelques  problèmes  secondairés 
qhi  sè  sont  posés  à  lui. 

Une  épidémie  grave  de  typhus  a  sévi  il  y  â  quelques 
mois  en  Afrique  du  Nord,  et  des  dispositions  durent 
êtreprises  pour  augmenter  le  rendement  des  Instituts 
Pasteur  en  vaccin. 

La  question  del’insuline  rencontre  en  zone  occupée 
certaines  diffi  ultés  que  l’on  arrive  à  pallier  peuàpeu. 

Le  lait  concentré  est  rare  et  difficile  à  se  procurer.  - 
II  y  a  ici  un  problème  de  quantité  doublé  d?un  pro¬ 
blème  de  doctrine  :  les  pédiatres  allemands  n’accor¬ 
dent  pas  au  lait  concentré  les  mêmes  vertus  que  les 
pédiatres  français.  Il  sied  que  le  peu  dont  nous  dis¬ 
posons  soit  réservé  aux  nourrissons. 

La  réforme  des  études  médicales  est  à  l’étude  avec 
barrage  à  l’entrée,  et  diverses  modifications  profon¬ 
des  apportées  au  régime  actuel.  Il  faut  agir  et  en¬ 
rayer  la  pléthore.  Le  chiffre  des  étudiants  en  méde¬ 
cine  est  «  effrayant  ». 

Le  pays  est  en  retard  dans  son  équipement  sani¬ 
taire.  Après  analyse  des  besoins  et  inventaire  des  res¬ 
sources,  un  plan  de  travaux  neufs  sera  mis  sur  pied. 

La  corporation  médicale  se  doit  de  prendre  en 
charge  toutes  les  activités  médico-sociales.  A  bref 
délai  vont  sortir  des  textes  organisant  la  protection 
de  l’enfance, l’inspection  médicale  scolaire  et  sportive; 
l’orientation  professionnelle,  le  statut  des  sages- 
femmes  et  des  auxiliaires  médicaux. 

La  récente  loi  sur  la  médecine  du  travail  a  soulevé 
quelques  appréhensions.  Le  Docteur  Grasset  n’est 
pas  d’avis  qu’elles  soient  justifiées.  Il  demande  au 
Corps  médical  de  ne  pas  bouder  la  médecine  du  tra¬ 
vail  qui  lui  constituera  demain  un  débouché  impor¬ 
tant  au  moment  où  les  jeunes  générations  médicales 
seront  plus  nombreuses  que  jamais. 

Le  Secrétaire  d’Etat  fit  ainsi  un  large  exposé  des 
questions  du  jour,  provoqua  les  observations  ou 
demanda  des  renseignements  et  annonça  son  inten¬ 
tion,  dont  il  convient  de  le  remercier,  de  garder  le 
contact  avec  la  presse  médicale  et,  par  elle,  avec  les- 
praticiens,  ses  confrères. 


G,  Laval ée 
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LA  RÉFORME  DE  L’ORDRE  DES  MÉDECINS 


Loi  du  10  Septembre  1942 

relative  à  l’organisation 
des  professions  médicale  et  dentaire 
(J.  O.  18  Septembre  1942) 

TITRE  I.  —  Organisation  de  la  profession  médicale 

Article  1er.  — •  Il  est  institué  un  Ordre  natio¬ 
nal  groupant  tous  les  médecins  habilités  à  exer¬ 
cer  leur  art. 

L’Ordre  a  la  garde  de  l’honneur,  de  la  moralité 
et  de  la  discipline  de  la  profession  médicale. 

Il  assure  la  défense  et  la  gestion  des  intérêts 
corporatifs. 

Il  accomplit  sa  mission  par  l’intermédiaire  de 
Conseils  des  Collèges  départementaux  des  méde¬ 
cins,  de  Conseils  régionaux  et  d’un  Conseil  natio¬ 
nal  de  l’Ordre  des  médecins. 

Chapitre  I.  —  Des  collèges 

DÉPARTEMENTAUX  DES  MÉDECINS 

Article  2.  — ■  Dans  chaque  département,  les 
médecins  habilités  à  exercer  leur  art  sont  grou¬ 
pés  en  un  Collège  départemental  des  médecins. 

Le  Collège  est  administré  par  un  Conseil  exer¬ 
çant,  dans  le  cadre  départemental,  les  attribu¬ 
tions  dé  l’Ordre  des  médecins  rélatives  à  l’orga¬ 
nisation  professionnelle,  à  la  défense  et  à  la  ges¬ 
tion  des  intérêts  corporatifs. 

Article  3:  — •  Le  Conseil  du  Collège  départe¬ 
mental  des  médecins  est  composé  de  6  à  12  mem¬ 
bres,  élus  pour  six  ans  par  leurs  confrères  au 
scrutin  secret  et  par  correspondance.  ToUtèfois, 
le  Conseil  du  Collège  départemental  de  la  Seine 
comprend  18  membres.  Sont  éligibles  les  méde¬ 
cins  inscrits  au  tableau  départemental  institué 
par  l’article  34,  et  qui  justifient  de  cinq  ans  aü 
moins  d’exercice  de  l’art  médical. 

Sont  toutefois  inéligibles  : 

1°  pendant  une  période  de  cinq  ans,  les  médecins 
qui  ont  été  l’objet  d’un  avertissement  en  Chambre  de 
Conseil,  ou  d’un  blâme  par  application  des  dispo¬ 
sitions  de  l’article  41  ci-après  ; 

2°  à  titre  définitif,  ceux  qui  ont.  été  l’objet  d’une 
mesure  de  suspension  temporaire. 

Le  conseil  est  renouvelable  par  tiers  tous  les  deux 
ans.  Les  membres  sortants  sont  rééligibles-. 

Article  4.  —  Le  Conseil  élit  chaque  année  son 
président.  Celui-ci  réunit  le  Conseil  au  moins  six  fois 
par  an.  Il  a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage 
des  suffrages. 

Article  5.  —  Le  Conseil  peut  se  porter  partie  civile 
contre  les  personnes  exerçant  illégalement  la  méde- 

Article  6.  —  Les  Collèges  départementaux  peu¬ 
vent  créer  tous  organismes  de  solidarité  intéressant 
les  médecins  ou  leurs  familles,  ou  participer  au  fonc¬ 
tionnement  d’organismes  existants." 

Ils  peuvent  conclure  entre  eux  des  conventions  ou 
ententes  en  vue  de  la  création  d’organismes  inter¬ 
départementaux. 

La  création  et  le  mode  digestion  des  organismes 
créés  par  les  Collèges  doivent  être  approuvés  par  le 
Conseil  national  de  l’Ordre  des  médecins.  La  parti¬ 


cipation  des  médecins  à  ces  organismes  ne  peut  être 
rendue  obligatoire  que  dans  les  conditions  prévues 
par  l’article  13,  §  2  ci-après. 

Les  conventions  relatives  à  la  participation  des 
Collèges  départementaux  au  fonctionnement  d’orga¬ 
nismes  non  gérés  par  eux  sont  soumises  à‘la  même 
approbation. 

Pour  l’examen  de  toute  question  concernant  .une 
spécialité  médicale  figurant  sur  la  liste  des  spécialités 
arrêtée  par  le  Secrétaire  d’Etat  à  la  Santé,  le  Conseil 
■  est  obligatoirement  tenu  de  s’adjoindre  un  représen¬ 
tant  de  cette  spécialité  désigné  par  lui,  si  leditCon- 
seil  ne  comprend  pas  parmi  ses  membres  un  médecin 
exerçant  celte  spécialité. 

Chapitre  II.  —  Des  Conseils  régionaux 
dé  l’Ordre  des  médecins 

Article  7.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  l’hon¬ 
neur,  la  moralité  et  la  discipline  de  la  profession 
médicale,  les  médecins  sont  soumis  à  la  juridic¬ 
tion  des  Conseils  régionaux  de  l’Ordre,  institués 
au  siège  de  chaque  région  sanitaire  et,  en  appel, 
du  Conseil  national  de  l’Ordre  des  médecins. 

Article  8.  —  Le  Conseil  régional  de  l’Ordre 
des  médecins  dresse  en  conformité  des  disposi¬ 
tions  du  titre  III  de  la  présente  loi,  un  tableau 
public  des  docteurs  en  médecine  habilités  à  exer¬ 
cer  leur  art,  et  statue  sur  les  affaires  de  caractère 
disciplinaire  soumises  à  son  examen. 

Article  9. — •  Le  Conseil  régional  est  composé  de 
7  membres,  chaque  département  de  la  Région  devant 
être  représenté  au  moins  par  un  médecin  inscrit  au 
Tableau  de  l’Ordre  ; 

Ces  membres  sont  nommés  parmi  les  médecins 
inscrits  au  tableau  de  l’Ordre  par  le  Secrétaire 
d’Etat  à  la  Santé  sUr  des  listes  de  propositions 
établies  par  les  Conseils  des  Collèges  départe¬ 
mentaux  et  comportant  trois  fois  plus  de  ncms 
que  de  sièges  à  pourvoir. 

Ils  sont  nommés  pour  six  ans. 

Leurs  pouvoirs  sont  renouvelables. 

Le  Secrétaire  d’Etat  à  la  Santé  désigne,  parmi  ces 
membres, -le  président  du  Conseil  régional. 

Article  10.  —  Le  Conseil  régional  est  assisté  d’un 
conseiller  juridique,  désigné  par  le  premier  président 
de  la  Cour  d’appel  dont  le  ressort  comprend  le  chef- 
lieu  de  la  région,  parmi  les  magistrats  d’appel  ou  de 
première  instance. 

Le  Conseil  régional  ne  peut  ' délibérer ”qu’ en  pré¬ 
sence  du  Conseiller  juridique. 

Chapitre  III.  —  Du  Conseil  national 
de  l’Ordre  des  médecins 

Article  11.  — La  direction  et  la  surveillance 
de  l’Ordre  sont  confiées,  sous  l’autorité  du  Secré¬ 
taire  d’Etat  à  la  Santé,  à  Un  Conseil  national  de 
l’Ordre  des  médecins. 

Par  l’intermédiaire  de  sa  chambre  de  disci¬ 
pline  à  l’article  43  ci-dessous,  le  Conseil  national 
est  juge  d’appel  des  décisions  des  Conseils  régio¬ 
naux  de  l’Ordre. 

Article  12.  —  Le  Conseil  national  de  l’Ordre 
coordonne  l’action  des  Conseils  départementaux 
et  leur  adresse  toutes  directives  en  vtie  de  l’ac¬ 
complissement  de  leur  mission. 

Il  a  la  garde  des  intérêts  corporatifs  et  en 
asSüre  la  défense  sur  le  plan  national. 

Il  est  le  représentant  et  l’interprète  des  médé- 
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cins  auprès  du  Secrétaire  d’Etat  à  la  Santé.  Il 
donne  son  avis  sur  les  affaires  soumises  à  son 
examen  p,ar  le  Secrétaire  d’Etat  et  notamment 
sur  les  questions  relatives  ,à  l’organisation  de  la 
médecine  sociale  et  sur  les  problèmes  de  protec¬ 
tion  de  la  santé  publique  appelant  la  çollabora- 
'  tion  du  Corps  médical. 

Article  13.  — Le  Conseil  national  peut  créer  tous 
organismes  de  solidarité  intéressant  les  médecins  ou 
leurs  familles  et  en  assure  le  contrôle. 

La  participation  des  médecins  à  ces  organismes 
né  peut  être  rendue  obligatoire  que  par  décret  en 
Conseil  d’Etat. 

Article  14.  ■ —  Le  Conseil  national  fixe  le  montant 
des  cotisations  qui  devront  être  obligatoirement 
versées  p.ar  les  membres  de  l’Ordre  et  la  répartition 
de  leurs  produits  entre  le  Conseil  national  et  les 
Conseils  des  Collèges  départementaux. 

Article  15.  —  Le  Conseil  national  est  com¬ 
posé  : 

1°  de  membres  élus  dans  les  conditions  fixées 
p  ar  le  règlement  d’administration  publique  prévu 
à  l’article  56  ci-dessous,  à  raison  d’un  par  région 
sanitaire,  à  l’exception  de  la  Région  parisienne, 
pour  laquelle  ce  nombre  est  porté  à  cinq  ; 

2°  d’un  membre  de  l’Académie  de  médecine, 
élu  par  ses  collègues  ; 

3°  de  cinq  membres  élus  par  les  autres  mem¬ 
bres  du  Conseil . 

Les  membres  du  Conseil  national  sont  dési¬ 
gnés  pour  six  ans  ;  leurs  pouvoirs  sont  renouvela¬ 
bles. 

Le  Conseil  est  renouvelable  par  tiers  tous  les 
‘  deux  ans. 

Pour  l’èxamen  de  toute  question  concernant  une 
spécialité  médicale  figurant  sur  la  liste  des  spéciali¬ 
tés  arrêtée  par  le  Secrétaire  d’Etat  à  la  Santé,  le 
Conseil  national  est  obli  gatoirement  tenu  de  s’ad¬ 
joindre  un  représentant  de  cette  spécialité  dans  les 
conditions  prévues  par  le  §  5  de  l’article  6  ci-dessus. 

Article  16.  — •  Le  Conseil  national  se  réunit  au 
moins  six  fois  par  an. 

Le  Président  est  choisi  tous  les  ans  par  le  Secré¬ 
taire  d’Etat  à  la  Santé  parmi  les  membres  du  Conseil 
sur  une  liste  de  trois  noms  présentés' par  le  Conseil. 
Ses  pouvoirs  sont  renouvelables. 

Article  17..  —  En  vue  de  l’étude  des  problèmes 
intéressant  directement  son  administration,  le  Secré- 
•  taire  d’Etat  à- la  Santé  peut  accréditer  toutes  person¬ 
nalités  pour  participer  avec  voix  consultative  aux 
délibérations  du  Conseil  national  autres  que  celles 
de  la  Chambre  de  discipline. 

Le  Conseil  national  ne  peut  délibérer  que  sur 
les  questions  inscrites  à  l’ordre  du  jour  des  séan¬ 
ces,  lequel  doit  être  communiqué  au  Secrétaire 
d’Etat  à  la  Santé  deux  jours  avant  chacune  de  ses 
réunions  ;  les  décisions  du  Conseil  national,  à 
l’exception  de  celles  prises  par  la  Chambre  de 
discipline,  doivent  être  communiquées  dans  les 
deux  jours  au  Secrétaire  d’Etat  à  la  Santé  qui 
peut  en  suspendre  l’exécution  pendant  un  délai 
maximum  de  deux  mois,  au  cours  desquels  il 
peut. les  annuler  pour  inobservations  des  textes 
en  vigueur. 

Article  18.  — •  Les  règles  d’exercice  de  la  pro¬ 
fession  médicale  seront  fixées  après  consultation 


du 'Conseil  national  de  l’Ordre  par  un  règlement 
d’administration  publique;  qui  prendra  le  nem 
de  «  Code  de  Déontologie  ». 

TITRE  II.  —  De  l’organisation 
de  la  profession  dentaire 

Article  19.  —  Tous  lés  praticiens  de  la  profession 
dentaire  habilités  à  exercer  leur  art  sont  groupés  au 
sein  d'e  l’Ordre  national  des  médecins  dans  les  condi¬ 
tions  définies  ci-après  : 

Chapitre  I.  —  Des  collèges  départementaux 

DES  PRATICIENS  DE  LA  PROFESSION  DENTAIRE 

Article  20.  —  Dans  chaque  département,  les  pra¬ 
ticiens  de  la  profession  dentaire  admis  à  pratiquer 
leur  art  forment  le  Collège  départemental  des  prati¬ 
ciens  de  la  profession  dentaire  qui  groupe  les  méde¬ 
cins  stomatologistes  et  les  chirurgiens-dentistès  et 
assimilés. 

Le  Collège  possède  des  attributions  corporatives 
identiques  à  celles  du  Collège  départemental  des 
médecins. 

Article  21.  —  Chaque  Collège  est  administré,  sous 
le  contrôle  du  Conseil  national  de  l’Ordre  des  méde¬ 
cins  et  de  sa  section  dentaire,  par  un  Conseil  composé 
de  6  à  9  membres  élus  par  leurs  confrères. 

Dans  les  départements  où  il  existe  des  médecins 
stomatologistes  ceux-ci  désignent  un  représentant 
au  Conseil  du  Collège  départemental,  si  le  nombre  des 
membres  du  Conseil  est  inférieur  à  9,  deux  représen¬ 
tants,  si  ce  nombre  est  égal  à  9.  Les  chirurgiens-den¬ 
tistes  se  réunissent  de  leur  côté  pour  élire  les  autres 
membres  du  Conseil  parmi  les  praticiens  réunissant 
les  conditions  d’éligibilité  prévues  par  l’article  3. 

S’il  n’existe  dans  le  département  qu’un  seul  méde¬ 
cin  stomatologiste,  celui-ci  est  de  droit  membre  du 
Conseil,  à  moins  qu’il  ne  soit  frappé  d’inéligibilité  par 
application  des  dispositions  '  de  l’article  3,  §  2  ci- 

Article  22.  —  Le  Conseil  élit  chaque  année  son 
président.  Celui-ci  réunit  le  Conseil  au  moins  six  fois 
par  an.  Il  a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage  des 
suffrages.  ...  ;> 

Article  23.  —  Les  dispositions  des  articles  5  et  6 
de  la  présente  loi  sont  applicables  aux  Conseils  des 
Collèges  visés  au*présent  chapitre,  en  ce  qui  concerne 
l’exercice  illégal  de  la  profession  dentaire,  la  création 
d’organismes  de  solidarité  intéressant  les  praticiens 
de  la  profession  dentaire  ou  la  participation  au  fonc¬ 
tionnement  d’organismes  existants. 

Les  Consei  s  des  Collèges  des  praticiens  de  la  pro¬ 
fession  dentaire  pouvant  conclure  des  accords  avèc 
les  Conseils  départementaux -des  médecins,  en  vue 
de  la  création  d’organismes  interprofessionnels  de 
solidarité  conformes  aux  dispositions  de  l’article  6 
de  la  présente  loi. 

Article  24.  —  Tous  les  six  mois  au  moins,  le 
Conseil  du  Collège  des  médecins  et  celui  du  Collège 
des  praticiens  de  là  profession  dentaire,  tiennent  sous 
la  présidence  du  président  du  Conseil  du  Collège  des 
médecins,  une  réunion  commune  où  sont  examinés 
les  problèmes  d’ensemble  intéressant  les.  deux  pro¬ 
fessions. 

Chapitre  II.  —  Des  attributions  du  Conseil 

RÉGIONAL  DE  L’ORDRE  DES  MÉDECINS  EN  MATIÈRE 

d’exercice  De  la  profession  DENTAIRE. 

Article  25. —  Pour  tout  ce  qui  concerne  l’honneur, 
la  moralité  et  la  discipline  de  leur  profession,  les 
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en  plus  de  son  action  calmante  presque  immé¬ 
diate,  NÉ  AT  OL-SU  J  AL  exerce  une  intéressante 
action  éliminatrice  (Semence  de  Colchique, 
Nitrate  de  Potassium,  Carbonate  de  Lithium). 


Toutes  Ses  algies 
quelles  qu’elles  soient 

NÉATOL-SUJAL 


2  a  4  Cachets  par 
vingfrquatre  heures 


Tubes  de  20  comprimés  très  friables 
dosés  à  0  g r.  50  de  p.  Aminoben- 
cène  sulfamide  dans  un  excipisp» 
alçalin. 

Laboratoires  A»  BÂÎ  LL  Y 
(SPEBA) 

1 5,  rue  de  Rome  et  rue  du  Rocher,  1 5 

PARIS-S» 


sulfamidée  des 

AFFECTIONS 

BACTÉRIENNES 


STREPTOCOQUES-MENINGOCOQUES 
COLIBACILLES  -  PNEUMOCOQUES 
GONOCOQUES 


Laboratoires  BRACQUEMOHD  &  C°,  105,  Bue  de  Normandie,  Courbevoie  (Seine) 
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médecins  stomatologistes  sont  soumis  à  la  juridic- 
tion  des  Conseils  régionaux  de  l’Ordre  des  médecins 
et  du  Conseil  national  de  l’Ordre  ;  les  chirurgiens- 
dentistes  sont  soumis  à  3  a  juridiction  dé  ces  mêmes 
organismes,  complétés  comme  il  est  prescrit  aux 
articles  26,  2?  et  44  ci-dessous. 

Article  26.  — •  Pour  tout-ers  les  affaires  concernant 
les  chirurgiens-dentistes,  le  Conseil  régional  de  l’Or¬ 
dre  des  médecins  est  complété  par  quatre  praticiens 
de  la  profession  dentaire.  Un  dès  membres  ainsi 
adjoints  au  Conseil  régional  doit  ;  voir  qualité  dé 
docteur  en  médecifie, 

Article  27.  —  Les  représentants  des'  praticiens 
de  la  profession  dentaire  au  Conseil  régional  de  l’Or¬ 
dre  des  médecins  sont  nommés  par  le  Secrétaire  d’E¬ 
tat  à  la  Santé  sur  des  listes  de  propositions  établies 
par  les  Conseils  des  Collèges  départementaux  des  pra¬ 
ticiens  de  la  profession  dentaire  et  comportant  trois 
fois  plus  de  noms  que  de  sièges  à  pourvoir. 

Les  membres  du  Conseil  régional  désignés  en  appli¬ 
cation  du  présent  article  sont  nommés  pour  6  ans. 
Leurs  pouvoirs  sont  renouvelables. 

Chapitre  III.  —  Pela  section  dentaire 
du  Conseil  national  de  l’Ordre 

Article  28.  —  La  section  dentaire  du  Conseil 
national  de  l’Ordre  des  médecins  exerce,  en  ce  qui 
concerne  la  profession  dentaire,  des  attributions 
identiques  à  celles  reconnues  au  Conseil  national  de 
l’Ordre  des  médecins  par  les  articles  6,  12 , 13  et  14 
ci-dessus. 

Toutefois,  seul  le  Conseil  natioiial  de  l’Ordre  réuni 
en  séance  plénière  avec  l’adjonction  des  membres  de 
la  section  dentaire  a  qualité  pour  délibérer  sur  les 
questions  intéressant  la  protection  de  la  santé  publi¬ 
que  et  l’hygiène. 

Article  29.  —  Tous  les  six  mois  au  moins,  le 
Conseil  national  de  l’Ordre  des  médecins  constitué 
comme  il  est  dit  au  §  2  de  l’article  précédent,  tient  une 
séance  plénière  où  sont  examinés  les  problèmes  d’en¬ 
semble  intéressant  les  professions'  médicale  et  den¬ 
taire. 

Article  30.  —  La  section  dentaire  est  composée  de  : 

1°  Neuf  membres  élus  dans  les  conditions  fixées  par 
le  règlement  d’administration  publique,  prévu  à  l’ar¬ 
ticle  56  ci-dessous  ; 

2°  Trois  membres  désignés  par  les  autres  membres 
du  Conseil. 

Trois  au  moins  des  membres  de  la  section  dentaire 
doivent  avoir  la  qualité  de  docteurs  en  médecine. 

Les  membres  de  la  section  dentaire  sont  désignés 
pour  six  ans.  Leurs  pouvoirs  sont  renouvelables. 

La  section  est  renouvelable  par  tiers  tous  les  deux 
ans. 

Article  31.  —  La  section  dentaire  se  réunit  au  1 
moins  six  fois  par  an.  Le  président  est  choisi  tous  les 
ans  par  le  Secrétaire  d’Etat  à  là  Santé,  parmi  les 
membres  de  la  section  sur  une  liste  de  trois  noms  pré¬ 
sentés  par  elle. 

Article  32.  — •'  Les  dispositions  de  l’article  17  ci- 
dessus  relatives  à  la  tenue  des  séances  et  aux  déci¬ 
sions  du  Conseil  national  de  l’Ordre  des  médecins 
sont  applicables  aux  séanees  et  aux  décisions  delà 
sections  dentaire. 

Article  33.  —  Les  règles  d’exercice  delà  profes¬ 
sion  dentaire  seront  fixées  après  consultation  du 
Conseil  national  de  l’Ordre  constitué  comme  il  est  dit 
au  §  2  de  l’article  28  par  un  règlement  d’administra¬ 
tion  publique. 


TITRE  III.  —  De  l’inscription  au  Tableau 
et  de  la  discipline 

Chapitre  I.  — :  De  l’inscription  au  tableau 

Article  54.  —  Le  Conseil  régional  de  l’Ordre 
des  médecins  dresse  par  département  Un  tablean 
public  des  médecins,  .qui,  remplissant  les  condi¬ 
tions  imposées  par  les  lois  et  règlements,  sont 
admis,  conformément  aux  dispositions  du  pré¬ 
sent  chapitre,  à  pratiquer  leur  art. 

Complété  ainsi  qu’il  est  précisé  à  l’article  26 
ci-dessüs,  il  dresse  Un  tableau  des  chiiurgiens- 
dentistes  et  établit-  une  liste  des  médecins  ins¬ 
crits  au  Tableau  de  l’Ordre  des  médecins  qui  jus¬ 
tifient  de  l’exercice  habituel  de  la  profession  den- 
laire. 

Article  35.  —  Ces  tableaux  sont  affichés  chaque 
année,  dans  toutes  les  communes  du  département, 
à  la  diligence  des  Préfets  et  des  Maires.  Des  exem¬ 
plaires  sont  transmis  aux  Secrétaires  d’Etat  à  T  Inté¬ 
rieur,  à  la  Justice,  à  l’Education  nationale  et  à  la 
Santé,  et  au  Conseil  national  dè  l’Ordre  des  méde- 

Article  36.  —  L’inscription  est  demandée  par  les 
intéressés  au  Conseil  régional  de  l’Ordre  dont  dépénd 
le  département  dans  lequel  ils  se  proposent  d’exercer. 

En  cas  de  changement  de  domicile,  un  transfert 
d’inscription  est  effectué,  à  la  diligence  de  l’intéressé, 

L’inscription  au  tableau  d'un  département  rênd 
licite  l’exercice  de  la  médecine  ou  de  la  profession 
dentaire  sur  tout  le  territoire  national. 

Article  37.  —  Le  Conseil  prononce  l’inscrip¬ 
tion  âü  tableaii  après  vérification  des  titres  du 
demandeur.  Elle  peut  être  refusée  par  décision 
motivée  si  le  demandeur  ne  remplit  pas  les  con¬ 
ditions  nécessaires  de  moralité. 

Si  le  Conseil  régional  n’a  pas  statué  dans  les 
deux  mois,  l’intéressé  peut  saisir  de  sa  demande 
e  Conseil  national  de  l’Ordre. 

Article  38.  — Appel  de  la  décision  du  Conseil 
régional  peut  être  porté  devant  le  Conseil  natio¬ 
nal  de  l’Ordre  par  le  médecin  intéressé.par  le 
Conseil  du  Collège  départemental  oü  par  le 
Secrétaire  d’Etat  à  la  Santé.  Le  Conseil  national 
statue  comme  en  matière  disciplinaire  suivant 
les  formes  prévues  aux  articles  43  et  44  ci-après. 

La  décision  du  Conseil  national  de  l’Oidre 
peut  être  attaquée,  devant  le  Conseil  d’Etat,  par 
la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  par  le' 
médecin  intéressé,  par  le  Conseil  du  Collège 
départemental  ou  par  le  Secrétaire  d’Etat  à  la 
Santé. 

Article  39.  —  Au  moment  de  leur  inscription,  les 
intéressés  prêtent  serment  devant  le  Conseil  régional 
d’exercer  leur  art  avec  conscience,  dévouement  et 
probité. 

Chapitre  IL  — De  la  - discipline 

Article  40.  —  Le  Conseil  régional  de  l’Ordre 
appelle  devant  lui  les  médecins  ou  les  chirur¬ 
giens-dentistes  prévenus  d’avoir  manqué  aux 
règles  de  l’honneur  de  la  moralité  ou  aux  devors 
de  leur  profession,  tels  qu’ils  résultent  des  lois  et 
règlements  ainsi  que  des  dispositions  du  Code 
de  Déontologie. 
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L’ action  est  intentée  soit  sur  l’initiative  du 
Conseil  régional,  soit  à  la  requête  du  Conseil 
national  de  l’Ordre  ou  de  sa  Section  dentaire  ou 
du  Conseil  du  Collège  départemental,  soit  enfin, 
sur  injonction  du  Secrétaire  d’Etat  à  la  Santé. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  médecins-fonc- 
tionnaires,  l’action,  quant  aux  actes  accomplis  dans 
l’exercice  de  là  fonction,  ne  peut  être  engagée  que  par  ■ 
le  Secrétaire  d’Etat  à  la  Santé. 

Article  41.  —  Le  Conseil  régional  peut  pro¬ 
noncer  les  sanctions  suivantes  : 

—  l’avertissement  en  chambre  du  Conséil  ; 

—  le  blâme  avec  inscription  au  dossier  personnel  ; 

—  la  suspension  temporaire,  pour  une  durée 

maximum  de  cinq  ans  du  droit  d’exercer  la 
médecine  ou  la  profession  dentaire  ;  ' 

—  l’interdiction  définitive  d’exercer  la  médecine 

ou  la  profession  dentaire  comportant  radia¬ 
tion  du  Tableau. 

Article  42.  —  L’appel  des  décisions  du  Con¬ 
seil  régional  peut  être  porté  par  l’intéressé,  dans 
les  deux  mois  qui  suivent  leurnotiflcation,  devant 
le  Conseil  national  de  l’Ordre  qui  statue,  sauf 
recours  pour  excès  de  pouvoir  devant  le  Conseil  - 
d’Etat. 

L’appelpeut  être  également  porté  par  le  Secré¬ 
taire  d’Etat  à  la  Santé  dans  les  deux  mois  qui 
suivent  la  notification  de  la  décision  à  la  direc¬ 
tion  régionale  de  la  Santé. 

L’appeldevantleConseilnationalest  suspensif. 

Article  43.  —  Il  est  constitué  au  sein  du  Con¬ 
seil  national ,  une  Chambre  de  discipline  chargée 
de  statuer  sur  les  recours  formés  en  matière  disci¬ 
plinaire. 

La  Chambre  de  discipline  e'st  composée  en  sus 
de  son  président,  de  six  membres  désignés  dans 
le  se}n  du  Conseil  national  parles  înertibres  dudit 
Conseil. 

Les  membres  de  la  Chambre  de  discipline  sont 
nommés  pour  six  ans.  Leurs  pouvoirs  sont  renouve¬ 
lables.  Toutefois,  les  pouvoirs  des  membres  de  la 
Chambre  de  discipline  cessent  dès  qu’ils  ne  font  plus 
partie  du  Conseil  national. 

La  Chambre  de  discipline  est  présidée  par  un 
Conseiller  d’Etat. 

Article  44.  . — •  Pour  toutes  les  affaires  concer¬ 
nant  les  chirurgiens-dentistes,  la  Chambre  de  disci¬ 
pline  du  Conseil  national  est  complétée  par  trois  pra¬ 
ticiens  de  la  profession  dentaire  dont  un  docteur  en 
médecine,  choisis  parmi  eux  par  les  membres  de  la 
section  dentaire  du  Conseil  national  de  l’Ordre, 

Article  45.  —L’action  disciplinaire  des  Conseils 
de  l’Ordre  ne  fait  pas  obstacle  aux  poursuites  que  le 
Ministère  public  ou  les  particuliers  peuvent  intenter 
devant  les  Tribunaux,  pour  la  répression  des  infrac- 
,  tions  pénales  ou  la-réparation  des  délits  civils,  ni  à 
l’action  disciplinaire  devant  l’Administration  dont 
dépend  le  médecin  fonctionnaire,  ni  aux  instances  qui 
peuvent  être  engagées  contre  les  médecins  en  vertu 
de  lois  spéciales  en  raison  des  abus  qui  leur  seraient 
reprochés  dans  leur  participation  aux  soins  médicaux 
prévus  par  des  lois  sociales.  . 

Article  46.  —  Les  médecins  et  lés  chirurgiens- 
dentistes  régulièrement  inscrits  aux  tableaux  prévus 
à  l’article  34  ne  peuvent  invoquer  le  secret  profession¬ 
nel  institué  par  l’article  378  du  Code  pénal,  à  l’égard  . 
de  la  Chambre  de  discipline  du  Conseil  national  et  des 


Conseils  régionaux  de  l’Ordre  des  médecins,  pour 
toutes  déclarations  et  dépositions  effectuées  devant 
ces  organismes. 

Article  47.  —  Les  membres  de  la  Chambre  de 
discipline  du  Conseil  national  et  des  Conseils  régio¬ 
naux  de  l’Ordre,  ainsi  que  toutes  personnes  au  ser¬ 
vice  de  ces  organismes,  sont  tenus  pour  tous  les  faits 
parvenus  à  leur  connaissance  à  l’occasion  de  l’exer¬ 
cice  de  leur  mandat  ou  de  l’exécution  de  leur  service, 
au  secret  professionnel  conformément  aux  disposi¬ 
tions  de  l’article  378  du  Code  pénal. 

Article  48.  —  Le  Conseil  régional  ou  la  Chambre 
de  discipline  du  Conseil  national  peuvent,  soit  sur  la 
demande  des  parties,  soit  d’office,  ordonner  une 
enquête  sur  les" faits  dont  la  constatation  leur  paraît 
utile  à  l’instruction  de  l’affaire.  La  décision  qui 
ordonne  l’enquête  indique  les  faits, sur  lesquels  elle 
doit  porter  et  décide,  suivant  le  cas,  si  elle  aura  lieu 
soit  devant  le  Conseil,  soit  devant  un  membre  du 
Conseil  qui  se  transportera  sur  les  lieux. 

La  date  à  laquelle  l’affaire  doit  venir  àl’audience 
doit  être  notifiée  aux  parties,  qui  peuventprésénter  • 
des  observations  orales  à  l’appui  de  leurs  conclusions 
écrites.  Les  intéressés  peuvent  se  faire  assister  soit 
d’un  confrère  de  leur  choix,  soit  d’un  avocat.  • 

Dans  tous  les  cas  où  elle  est  saisie,  la  Chambre  de 
discipline  du  Conseil  national  peut,  même  d’office, 
augmenter  ou  réduire  la  sanction  prononcée  par  le- 
Conseil  régional. 

Les  fonctions  du  ministère  public  sont  exercées 
devant  le  Conseil  régional  par  le  Directeur  régional 
de  la  Santé  et  de  l’Assistance  ou  un  Inspecteur  de  la 
Santé  délégué  par  lui  ;  devant  la  Chambre  de  disci¬ 
pline  du  Conseil  national  par  un  Inspecteur  général 
de  la  Santé.  ^ 

TITRE  IV.  —  Dispositions  générales 
et  dispositions  transitoires 

Article  49.  — -Les  médecins  etles  chirurgiens- 
dentistes  ne  peuvent  se  grouper  en  associations 
régies  par  le  livre  III  du -Code  du  travail . 

Ils  ne  peuvent  se  grouper  en  associations  régies 
par  la  loi  du  1er  juillet  1901,  que  dans  un  dessein 
étranger  à  la  défense  de  leurs  intérêts  profes¬ 
sionnels  et  avec  l’autorisation  du  Secrétaire 
d’Etat  à  la  Santé,  donnée  après  avis  du  Conseil 
national  de  l’Ordre.  Cette  autorisation  peut  être 
retirée  dans  les  mêmes  formes. 

Article  50.  —  Le  Conseil  national  de  l’Ordre 
des  médecins  ,  sa  section  dentaire  et  les  Collèges 
départementaux  sont  dotés  de  la  personnalité 
civile.  . 

Article  51.  —  Les  biens  et  charges  dévolus  aux 
Conseils  départementaux  de  l'Ordre  des  médecins  et 
aux  organismes  de*  mutualité,  d’assistance  ou  de 
retraite  créés  par  eux  en  application  de  la  loi  du  7 
octobre  1940,  sont  attribués  aux  Collèges  départe¬ 
mentaux  des  médecins. 

Ceux  dévolus  dans  les  mêmes  conditions  au  Conseil 
supérieur  de  l’Ordre  et  aux  organismes  créés  par  lui, 
sont  attribués  au  Conse'l  national  des  médecins. 

Article  52.  —  Les  biens  et  charges  dévolus  aux 
sections  dentaires  des  Conseils  départementaux  de 
l’Ordre  des  médecins  et  aux  organismes  de  coopéra¬ 
tion,  de  mutualité,  d’assistance  ou  de  retraite  créés 
par  elles  en  application  de  la  loi  du  17  novembre  1941, 
sont  attribués  à  la  section  dentaire  du  Conseil  natio¬ 
nal  de  l’Ordre  des  médecins. 


Article  54.  —  Est  passible  des  peines  prévues 
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pour  l’exercice  illégal  de  la  médecine  toute  per¬ 
sonne  se  livrant  à  l’exercice  répété  d’actes  médi¬ 
caux  sans  être  inscrits  au  Tableau  de  l’Ordre  des 
médecins  prévu  à  l’article  34.  . 

Est  passible  des  peines  prévues  pour  l’exercice 
illégal  de  la  profession  dentaire  toute  personne  se 
livrant  à  l’exercice  répété  d’actes  relevant  de  cette 
profession  sans  être  inscrite  au  tableau  des  praticiens 
de  la  profession  dentaire  prévu  à  l’article  34. 

Sont  considérés  comme  relevant  de  la  pratique  de 
la  profession  dentaire,  les  prescriptions,  opérations 
ou  soins  médicaux  et  chirurgicaux  bucco-dentaires,  la 
prise  des  empreintes,  l’essayage  et  la  pose  de  tous 
appareils  de  prothèse  et  d’orthodontie. 

Article  55.  —  Nul  ne  peut  être  propriétaire,  ^co¬ 
propriétaire,  gérant  ou  exploitant  d’un. cabinet 'den¬ 
taire  s’il  ne  remplit  pas  les  conditions' requises  pour 
•l’exercice  de  la  profession. 

Article  56.  —  Des  règlements  d’administration 
•publique  détermineront  les  conditions  d’application 
de  la  présente  loi,  et  notamment  les  conditions  dans 
lesquelles  sera  effectuée  la  désignation  des  membres 
des  organismes  institués  par  la  présente  loi,  les  règles, 
des  élections,  les  recours  auxquels  elles  peuvent  don¬ 
ner  lieu  et  les  modalités  de  fonctionnement  de  ces 
organismes. 

Dans  les  limites  prévues  par  les  articles  3  et  21  de 
la  présente  loi,  le  nombre  des  membres  de  chaque 
Conseil  du  Collège  départemental  est  fixé  par  arrêté 
du  Secrétaire  d’Etat  à  la  Santé. 

Article  57.  —  Dans  les  Trois  mois  qui-  suivront 
la  publication  du  règlement  d’administration 
publique  relatif  aux  élections  prévu  à  l’article 
précédent,  il  sera  procédé  à  l’élection  des  Conseils 
des  Collèges  départementaux. 


A  titre  transitoire,  seuls  pourront  être  décla¬ 
rés  élus  à  la  suite  des  opérations  électorales  aux¬ 
quelles  il  sera  ainsi  procédé  pour  la  constitution 
des  premiers  Conseils  élus,  les  praticiens  figurant 
sur  des  listes  établies  par  le  Secrétaire  d’Etat  à 
la  Santé  ;  ces  listes  devront  comprendre  quatre 
fois  plus  de  noms  qu’il  y  aura  de  sièges  à" pourvoir 
et  comporter  obligatoirement  au  moins  un  méde¬ 
cin  de  retour  de  captivité. 

Article  58.  — •  Les  Conseils  régionaux  seront 
désignés  et  le  Conseil  national,  sera  élu  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  l’élection  des  Conseils 
des  Collèges  départe, mentaux. 

Article  59.  — Les  Conseils  départementaux  et 
le  Conseil  supérieur  nommés  pour  l’application 
■des  lois  des  7  octobre  1940. et  17  novembre  1941 
cesseront  leurs  fonctions  à  la  date  de  nomina¬ 
tion  des  Conseils  prévus  per  la  présente  loi. 

Les  affaires  disciplinaires  en  cours  d’instruction 
seront  à  la  même  date  dévolues  de  plein  droit  aux 
Conseils  régionaux  et  à  la  Chambre  de  discipline  du 
Conseil  national. 

Article  60.  —  Les  lois  des  7  octobre  1940,  26  no¬ 
vembre  1941  et  31  décembre  1941  sont  abrogées,  ainsi 
quelaloi  du  17  novembre  1941,  toutefois,  l’article  22, 
§  2  et  3  et  l’article  23  de  la  loi_du  17  novembre  1941 
resteront  en  vigueur  jusqu’au  décret  fixant  la  date  de 
cessation  des  hostilités. 

Sont  également  abrogées  les  dispositions  de  l’arti¬ 
cle  1Ô  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  listes  départementales  des  médecins  et  des 
chirurgiens-dentistes,  ainsi  que  toutes  autres  dispo¬ 
sitions  contraires  à  !a  présente  loi. 


SULFAPYRIDINE 

■  a  zizine  b  ' 

Paramimo-Dhpnvlène  sulfo  2  aminopvridine 

Posologie  :  De  3  à  io  comprimés  de  o  gr.  3o  par  a4  heures  suivant  l’avis  du  médecin 

LABORATOIRES  DU  DOCTEUR  ZIZINE  -  24,  rue  de  Fécamp  -  PARIS  (12e) 


Laboratoires  TROUETTE-PERRET,  6!,  Avenue  Philippe-Auguste,  PARIS  (XIe) 


DOSES  :  2  à  4  cuillerées  à  café 
par  jour,  dans  un  peu  d’eau. 


TROUBLES  de  la 


SÉDATIF  UTÈRQ-QVAR1EN  (Mihémorragique) 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL  (Suite) 


Prisonniers 

Loi  du  28  août  1942  relative  à  la  préservation 
des  intérêts  des  médecins  retenus  en  captivité 
Article  1er.  —  Pourront  se  prévaloir  des  disposi¬ 
tions  de  la  présente  loi,  les  médecins  retenus  en  capti¬ 
vité  pendant  une  période  d’au  moins  dix-huit  mois 
à  partir  du  2  septembre  1939. 

Article  2.  —  Aucun  médecin  ne  sera  admis  à  pra¬ 
tiquer  son  art  aux  lieu  et  place  d’un  médecin  retenu 
en  captivité,  si  ce  n’est  à  titre  provisoire  et  jusqu’au 
retour  de  ce  dernier.  '  > 

Article  3.  —  Dans  les  communes  où  exerçaient, 
au  1er  septembre  1939,  moins  de  cinq  médecins,  le 
Conseil  supérieur  de  l’Ordre,  sur  proposition  du  Con¬ 
seil  départemental,  pourra  déterminer,  autour  du 
lieu  d’exercice  de  chaque  médecin  retenu  en  captivité 
'  une  circonscription  réservée,  à  l’intérieur  de  laquelle 
il  sera  interdit  de  créer  un  cabinet  médical,  si  ce  n’est 
dans  les  conditions  de  l’ article  4. 

Les  limites  de  cette  circonscription  seront  déter¬ 
minées  par  le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre.  Elles  ne 
pourront  toutefois  excéder  un  rayon  de  15  kilomètres. 

La  décision  du  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  devra 
être  approuvée  par  le  Secrétaire  d’Etat  à  la.  Santé. 

Article  4.  —  A  dater  de  la  publication  de  la  pré¬ 
sente  loi,  les  médecins  ne  pourront  s’installer  dans  les 
circonscriptions  réservée^  qu’à  titre  de  remplaçants 
et  à  charge  pour  eux  de  quitter  la  circonscription 
lors  du  retour  du  médecin  retenu  en  captivité.  ..  - 

Article  5.  —  Nul  ne  pourra  s’installer  dans  une 
circonscription  réservée  dans  les  cinq  années  qui  sui¬ 
vront  le  retour  du  médecin  retenu  en  captivité,  sauf 


en  cas  de  départ  ou  de  décès  de  celui-ci  ;  un  arrêté 
du  Secrétaire  d’Etat  à  la  Santé  pris  sur  proposition" 
du  Conseil  supérieur  de  l’Ôrdre  des  médecins  pourra 
toutefois,  à  titre  exceptionnel,  autoriser  l’installa¬ 
tion  d’un  médecin  à  titre  définitif. 

Article  6.  —  Les  postes  médicaux  devenus  va¬ 
cants  par  suite  de  l’application  de  la  loi  du  22  novem¬ 
bre  1941  relative  aux  médecins  étrangers,  seront  ré¬ 
servés  aux  médecins  retenus  en  captivité  et  non 
encore  installés1  au  moment  des  hostilités. 

A  cet  effet,  il  pourra  être  établi  autour  de  chacun 
de  ces  postes,  dans  les  conditions  de  l’article  3,  une 
circonscription  réservée,  à  laquelle  s’appliqueront  les 
dispositions  delà  présente  loi. 

Les  conditions  d’attribution  de  ces  postes  à  des 
médecins  non  installés  au  moment  des  hostilités  ou 
à  des  étudiants  en  médecine  en  fin  de  scolarité  au 
moment  de  leur  mobilisation  et  justifiant  de  la  durée 
de  captivité  prévue  à  l’article  1er  de  la  présente  loi, 
seront  fixées  par  arrêté  du  Secrétaire  d’Etat  à  la 
Santé. 

Si  l’intérêt  de  la  population  justifie  que  le  poste 
réservé  à  un  médecin  retenu  en  captivité  reste  pourvu 
jusqu’au  retour  de  celui-ci,  le  médecin  précédemment 
titulaire  du  poste  et  auquel  l’exercice  de  sa.  profes¬ 
sion  aura  été  interdit  par  application  de  là  loi  du  22 
novembre  1941  pourra,  sans  qu’il  soit  dérogé  à  l’inter, 
diction  définitive  dont  il  aura  été  frappé,  être  autorisé 
par  le  Secrétaire  d’Etat  à  la  Santé,  après  avis  du 
Conseil  supérieur  dè  l’Ordre  des  médecins,  à  conti¬ 
nuer  temporairement  sur  place  l’exercice  de  sa  pro¬ 
fession. 

Article  7.  —  Dans  1  es  communes  où  exerçaient 
au  1er  septembre  1939,  cinq  médecins  ou  plus,  le 
Conseil  départemental  de  l’Ordre  invitera  les  méde¬ 
cins  titulaires  de  plusieurs  emplois  publics  ou  privés 
rémunérés  et  ayant,  en  outre,  une  clientèle,  à  se  dé- 
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mettre  d’un  oü  plusieurs  de  cês  empl  ois  en  faveur  des 
médecins  qui,  ayant  antérieurement  exercé  dans 
lesdites  villes,  y  reviendraient  après  avoir  été  retenus 
en  captivité.  , 

Ceux  de  ces  emplois  devenus  vacants  seront  égale¬ 
ment  réservés  aux  médecins  retenus  en  captivité, 
sauf  à  en  faire  assurer  l’intérim. 

Article  8.  —  Sont  abrogées  la  loi  du  2  avril  1941 
ainsi  que  toutes  dispositions  contraires  à  la  présente 
loi.  ,  (J.  O.,  16  septembre  1942). 

Arrêté  du  3  septembre  1942  concernant  les  prisonniers 
de  guerre  candidats  à  des  examens  de  l’enseignement 
supérieur. 

Art.  1er.  —  Dans  tous  les  camps  et  détachements 
de  prisonniers  de  guerre  où  des  études  ont  pu  être 
organisées,  les  directeurs  d’études  ou  les  professeurs, 
qu’ils  appartiennent  ou  non  à  l’Université,  sont  invi¬ 
tés  à  délivrer  à  tous  ceux  de  leurs  étudiants  qui  en 
feront  la  demande  «  un  certificat  de  scolarité  »,  com¬ 
plété  par  tous  les  documents  pouvant  donner  des 
renseignements  sur  le  niveau  des  études  faites  et  la 
valeur  des  résultats  acquis. 

Lorsque  des  examens  auront  pu  être  organisés  dans 
un  camp,  les  compositions  écrites  de  chaque  candi¬ 
dat,  accompagnées  du  relevé  des  notes  et  des  appré¬ 
ciations  du  jury,  seront,  si  possible,  jointes  au  «  cer¬ 
tificat  de  scolarité  ».  (Un  modèle  de  «  certificat  de 
scolarité  »  a  été  publié  en  annexe  au  communiqué  du 
Secrétaire  d’Etat,  à  l’Education  nationale  et  à  la 
Jeunesse,  en  date  du  11  septembre  1941,  diffusé  dans 
tous  les  camps  de  prisonniers  de  guerre.) 

Art.  2.  —  Les  prisonniers  de  guerre  bénéficiaires 
des  dispositions  du  décret  n°  2076  du  28  août  1942 
pourront,  lors  de  leur  inscription  pour  un  examen 
d’une  session  spéciale,  présenter  leur  «  certificat  de 
scolarité  »  au  doyen  de  la  Faculté  intéressée. 


Le  «  certificat  de  scolarité  »  sera  alors  obligatoire¬ 
ment  communiqué  au  jury,  qui  en  tiendra  compte  au 
cours  de  chacune  de  ses  délibérations. 

En  outre,  sur  la  proposition  du  doyen,  motivée  par 
lés  renseignements  fournis  par  le  «  certificat  de  scola¬ 
rité  »  et  ses  annexes,  le  recteur  pourra  accorder  les  déro¬ 
gations  suivantes  aux  règles  normales  de’  l’examen  : 

1°  Dispense  de  certaines  épreuves  (écrites  ou  ora¬ 
les),  mais  non  de  toutes  ;  les  notes  et  observations 
portées  sur  le  certificat  de  scolarité  ou  ses  annexes, 
concernant  chacune  des  épreuves  ainsi  supprimées 
seront  prises  en  considération  pour  le  jugement  de 
l’ensemble  des  épreuves  de  l’examen  ; 

2°  Autorisation  de  se  présenter  au  cours  d’une 
même  session  spéciale  à  deux  examens  qui' sont  régu¬ 
lièrement  séparés  par  une  certaine  durée  de  scolarité  ; 

3°  Autorisation  de  réunir  en  un  seul  examen  oral 
les  deux  examens  oraux  de  troisième  année  de  la 
licence  en  droit. 

Àrt.  3.  —  Pour  les  candidats  aux  examens  de  l’en¬ 
seignement  supérieur,  bénéficiaires  des  dispositions 
du  décret  n°  2676  du  28  août  1942  et  qui,  prisonniers 
de  guerre,  n’ont  pas  pu  faire  d’études  pendant  leur 
captivité  les  durées  d’application  des  mesures  pré¬ 
vues  par  ledit  décret  pourront  être  augmentées  d’une 
ou  deux  années,  par  décision  du  recteur  à  condition 
que  soient  fournies  les  justifications  nécessaires  ;  et, 
Si  possible,  une  attestation  de  «  l’homme  de  con¬ 
fiance  »  du  camp  ou  du'  détachement. 

Art.  4, —  De  plus,  pour  permettre  aux  candidats 
anciens  prisonniers  de  prouver  que  l’expérience  qu’ils 
ont  acquise  pendant  leur  captivité  a  enrichi  toute 
leur  personne  et  les  rend  ainsi  plus  aptes  à  l’exercice 
de  ieur  profession,  une  épreuve  facultative  écrite  et 
orale  sera  ajoutée  à  celles  qu’ils  auront  normalement 
à  subir.  Un  arrêté  ultérieur  en  fixera  les  conditions. 

(J.  O.,  6  septembre  1942). 
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La  réforme  des  études  médicales.  —  La  démis¬ 
sion  du  Conseil  de  la  Seine.  —  La  protec¬ 
tion  des  médecins  prisonniers. — Un  MÉDECIN 

PEÜT-IL  AVOIR  DROIT  A  LA  «  RETRAITE  DES  VIEUX 
TRAVAILLEURS  ».  -  La  CARTE  T  POUR  LES  RADIO¬ 

LOGISTES. 

On  sait  qu’une  Commission  récemment  nommée 
a  reçu  la  mission  de  préparer  la  réforme  des  études 
médicales.  Voici  quelles  seraient  grosso  modo  les 
lignes  générales  de  ses  travaux. 

Avant  toutes  choses,  il  s’agit  de  freiner  l’augmen¬ 
tation  du  nombre  des  étudiants  en  médecine,  augmen¬ 
tation  que  les  événements  n’a  point  arrêtée.'  Chaque 
année  apporte  plusieuis  milliers  d’étudiants,  et  n’em¬ 
porte  que  5  ou  600  médecins.  Fallait-il  donc  s’en 
remettre  à  un  concours  ?  On  préférerait,  transitoire¬ 
ment  la  formule  «  examen  éliminatoire  »  placé  à  la  fin 
de  la  première  annéé  de  médecine.  Si  limitation  il  y 
a,  le  nombre  fixé  ne  serait  pas  arbitraire  :  l’on  pren¬ 
drait  en  effet  le  total  des  étudiants  de  lre  année  en  1937, 
qui  servirait  ainsi  de  base- de  référence. 

La  première  année  de  médecine  serait  au  reste  pré¬ 
cédée  d’une  année  de  biologie  générale  où  seraient 
enseignés  les  phénomènes  de  la  vie  de  la  cellule  à 
l’homme,  où  l’étudiant  apprendrait  à  situer  l’homme 
dans  la  nature.  Parallèlement,  un  enseignement  social 
et  moral  permettrait  à  l’étudiant  de  connaître  la  place 
du  médecin  dans  la  communauté.  , 

La  durée  normale  des  études  serait  de  cinq  années. 
Elles  comporteraient  l’externat  obligatoire  dans  les 


hôpitaux  et  les  examehé  comporteraient  notamment-- 
des  épreuves  pratiques  au  lit  des  malades.  Une  large- 
place  serait  faite  à  la  médecine  préventive  et  à  l’étude 
de'  l’homme  sain. 

A  la  fin  des  cinq  années  seulement,  donc  après  le' 
diplôme,  le  jeune  médecin  pourrait  se  spécialiser  en. 
se  présentant  au  concours  de  lUnternat  prévu  pour  sa 
spécialité.  Cet  internat  constituerait  une  véritable 
école.  Sa  durée  varierait*  suivant  chaque  branche 
(  4  années  pour  la  chirurgie).  Réserve  faite  des  droits 
acquis  et- des  cas  d’urgence,  l’exercice  de  toute  spé¬ 
cialité  serait  interdite  à  tout  médecin  qui  n’aurait 
point  subi  cette  formation. 

Un  enseignement  post-scolaire  facultatif  serait  orga¬ 
nisé  périodiquement  dans  toutes  les  Facultés.  Le 
remplacement  des  médecins  inscrits  à  Ces  cours  serait 
corporativement  organisé,  en  faisant  appel  aux  jeu¬ 
nes  diplômés.  En  outre  de  grandes  enquêtes,  dés 
conférences  faites  aux  praticiens  permettraient  de 
les  associer  étroitement  à  la  vie  de  la  science  et  des 
techniques  médicales. 

Quant  au  Corps  enseignant,  il  serait  libre  de  s’ad¬ 
joindre  tout  médepin  de  valeur  notoire,  pris  en  dehors 
de  la  voie  normale  des  concours. 

Nous. reviendrons  prochainement  de  façon  plus 
explicite  sur  cette  réforme. 


'  Nous  apprenons  que  le  Conseil  départemental  de 
la  Seine  suivant  en  cela  l’exemple  de  plusieurs  de  ses 
collègues,  a  démissionné  collectivement  le  jeudi  17 
septembre  dernier.  La  révocation  récente  d’un  de 
ses  membres  les  plus  ardents  ne  serait  pas  étrangère 
à  cette  décision. 

D’autres  démissions  seraient  dans  l’air.  Espérons 
que  la  récente  réforme  de  l’Ordre  contribuera  effica¬ 
cement  à  l’apaisement  des  esprits. 
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Donc  le  légi  sial  eur  a  enfin  admis  que  la  loi  du  2 
avril  protégeant  les  médecins  prj  sonniers  avait  besoin 
d’une  réforme.  Cette  réforme  est  acquise  et  nous 
publions  le  texte  qui  l’opère  dans  ce  même  numéro. 

Approuvons  la  création  pour  les  communes  rurales 
d’une  zone  de  protection  dans  le  temps  et  dans  l’es¬ 
pace  autour  du  cabinet  de  l’absent,  et  sa  prolonga¬ 
tion  pendant  les  années  du  retour.  C’est  là  ce  que 
nous  réclamions  depuis!  e  2  avril.  Pourquoi  seulement 
ce  pouvoir  attribué  à  des  Conseils  (à  des  «  Collèges  » 
devrait-on  dire)  qui  peuvent  en  user,  ne  pas  user  ou 
en  abuser,  là  où  il  ne  devrait  être  question  que  de 
devoir  ? 

•  Par  contre,  la  protection  des  médecins  urbains 
nous  semble  vraiment  illusoire.  Certes,  le  problème 
était  difficile.  Mais  la  solution  adoptée  en  est-elle 
vraiment  une,  qui  consiste  à  permettre  à  l’Ordre  d’in- 
viter  les  praticiens  titulaires  de  «  fixes  »  à  les  céder  àux 
confrères  rapatriés.  Cette  disposition  est. facultative 
à  la  deuxième  puissance.  Le  Conseil  peut  ne  point 
inviter,  et  l'invité  peut  refuser.  S’il  accepte,  cèdera- 
t-il  vraiment  la  meilleure  part  du  gâteau  ? 

Par  ailléurs  un  commentaire  officiel  nous  expose 
que  pour  bénéficier  de  1  a  présente  loi,  il  faut  justifier 
d’une  période  de  captivité  d’au  moins  dix-huit  mois. 
Il  était  inutile  nous  ditron  de  légiférer  pour  les 
médecins  rentrés  après  une  plus  courte  captivité 
«  tous  ayant  retrouvé  sans  difficulté  leur  situation 
antérieure  ». 

Nous  sommes  bien  placés  pour  dire  que  les  excep¬ 
tions  à  la.  règle  que  l’on  énonce  sont  si  nombreuses 
qu’elles  nous  font  douter  de  sa  réalité.  N’oubliôns  pas 
que,  contrairement  à  ce  que  semble  croire  ledit  com¬ 
mentaire,  les  médecins  rapatriés  avant  dix-huit  mois 
de  captivité  continuent  à  jouir  des  droits  que  leur 


donnait  soit  le  décret  du  10  mai  1940,  soit  la  loi  du 
2  avril  1941,  droits  acquis  qui  survivent  à  l’abrogation 
de  ces  deux  textes,  laquelle  ne  produit  d’eïïet  que 
pour  l’avenir.  Quelle  qu’insuffisante  qu’elle  soit,  cette 
protection  vaut  tout  de  même  mieux  que  rien. 

Signalons  enfin  que  cette  abrogation  a  une  consé¬ 
quence  curieuse  qu’on  n’a  point  encore  fait  ressortir  : 
celle  d’annuler  les  dispositions  de  l’art.  2  de  la  loi  dp 
2  avril  relatives  au  nombre  maximum  de  médecins 
par  département,  plus  connues  sous  le  nom  de  «  den¬ 
sité  médicale  ».  En  fait  d’ailleurs,  ce  texte  était  resté 
inappliqué- 


En  attendant  ,1a  retraite  corporative,  le  vieux 
médecin  peut-il  invoquer  la  loi  sur  la  retraite  des 
vieux  travailleurs  ?  A  priori,  \ a. négative  semblé 
s’imposer.  Et  pourtant,  si  l’on  en  croit  la  jurispru¬ 
dence,  il  est  des  cas  où  son  droit  à  l’ allocation  pour¬ 
rait  être  admis  ;  nous  voulons  parler  de  ceux  où  le 
médecin  loue  ses  services  à  autrui"  et  prend  la  qualité 
de  salarié. 

Une  fort  curieuse  décision  est  intervenue  à  cet 
égard,  non  pas  à  propos  d’un  médeéin,  mais  de  l’au¬ 
mônier  d’un  hôpital  public.  Au  point  de  vue  juridi¬ 
que,  les-principes  sonfcles  mêmes  et  ce  qui  vaut  pour 
l’un  vaut  pour  l’autre. 

Donc  ledit  aumônier  réclamait  au  Service  régional 
des  Assurances  sociales;  l’allocation  prévue  par  la  loi 
du  14  mars  1941.  Sur  refus  delà" Direction,  il.pôrta 
l’affaire  devant  la  Commission  d’arrondissement,  et 
en  appel  devant  le  Tribunal  civil  de  Mende  qui,  par 
jugement  du  29  janvier  1942  lui  donnait  gain  de 
cause  en  invoquant  les  motifs  suivants  : 

.  La  convention  liant  l’aumônier  à  l’hôpital  s’iden¬ 
tifie  bien  avec  un  contrat  de  louage.de  services  en  ce 
que  l’intéressé  s’engage  bien  à  mettre  son  activité 
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au  service  d’une  autre  personne,  La  notion  de  salarié 
n’est  pas  exclusive  des  services  d’un  aumônier  dont 
l’activité,  si  elle  tend  à  des  fins  essentiellement  spiri¬ 
tuelles,  n’en  est. pas.  moins  rémunérée  pour  assurer 
la  subsistance  matérielle  nécessaire  de  celui  qui  la 
déploie. 

Nous  avons  déjà  rencontré  cette  tendance  actuelle 
de  la  jurisprudence  d’étendre  très  largement  1  a  notion 
de  salariat.  La  Cour  suprême  l’appliquait  à  un  méde¬ 
cin  de  sanatorium,  par  des  motifs  très  voisins,  le  26 
juillet  1938.  La  Cour  de  Dijon,  le  25  mars  1942,  sta¬ 
tuait  dans  le  même  sens  à  propos  d’un  dentiste. 

Concluons  donc  que  tout  médecin  louant  ses  ser¬ 
vices  à  un  employeur  public  ou  privé  semble  en  droit, 
s'il  en  remplit  les  conditions,  d’invoquer  le  bénéfice 
de  la  loi  accordant  une  allocation  aüx  vieux  travail¬ 
leurs  salariés.  C’est  là  une  solution  —  bien  insuffi¬ 
sante  certes  — ,  mais  au  moins  inattendue  du  pro¬ 
blème  toujours  posé  de.la  retraite  du  médecin. 


On  sait  que  le  ministère  de  l’Agriculture  et  du 
Ravitaillement  par  une  décision  publiée  au  Journal 
-  officiel  du  10  juin  1942  a  classé  dans  les  travailleurs 
V  de  force,  2e  catégorie,  sous  le  titre  XVIII  «  Profes-' 
slons  médicales  »,  le  «'  personnel  exposé  journelle¬ 
ment  à  l’action  des  rayons  X  et  du  radium  ».  On 
auràit  pu  penser  qu’avec  ce  texte,  les  radiologistes 
allaient  pouvoir  se  faire  délivrer  sans  difficulté  la 
fameuse  carte  T. 

C’était  là  faire  preuve  d’un  excès  d’optimisme.  Il 
nous  revient  en  effet  que,  dans  certains  départe¬ 
ments,  la  carte  T  serait  attribuée  aux  seuls  aides  du 
médecin,  ce  dernier  ne  pouvant  être  considéré  comme 
faisant  partie  de  son  «  personnel  ». 

Cette  interprétation  est  pour  le  moins  inattendue 
et  courtelinesque.'  Il  est' bien  évident  en  effet  que  le 


médecin  est  beaucoup  plus  que  ses  aides  exposé  aux 
risques  de  rayonnement  et  sa  qualité  juridique  de 
«  chef  d’entreprise  »  n’est  douée  à  cet  égard  d’aucun 
pouvoir  protecteur.  Ce  qui  est  reconnu  nécessaire  à 
la  santé  de  son  personnel,  l’est  a  fortiori  pour  lui- 
même,  et  c’est  dans  ce  sens  du  reste  que  le  dernier. 
Bulletin  officiel  (août  19^2,  p.  145)  interprète  lui 
aussi,  l’arrêté  précité. 

Rappelons  enfin  que  le  médecin  radiologiste  est  le 
plus  souvent,  non  pas  un  «  chef  d’entreprise  »,  mais 
bien  un  «  artisan  isolé  »,  comme’tel  en  droit  d’invo¬ 
quer  les  mêmes  dispositions  protectrices  que  les  tra¬ 
vailleurs  eux-mêmes.  Il  serait  peut-être  temps  que 
les  fonctionnaires  chargés  d’appliquer  les  lois  se 
donnent  là  peine  d’en  comprendre  le  sens. 


CORRESPONDANCE 


4X20.  —  A.  M.  G.  —  Libre  choix  du  médecin 

Etant  nouvellement  installé  (depuis  le  1er  juin),  je 
serai  heureux  de  savoir  si  j’ai  le  droit  de  soigner  les 
malades  inscrits  à  l’A.  M.  G.  Je  vous  demande  ce 
renseignement,  car,  à  une  de  mes  malades  qui  vient 
de  se  faire  inscrire  à  l’A.  M.  G.,  le  ma:re  de  la  villè 
a  demandé  quel  était  son  médecin.  Il  lui  a  signifié 
ensuite  qu’il  lui  était  désormais  interdit  de  changer. 
Est-il  dans  son  droit  en  agissant  ainsi  ? 

Dr  C. 

Réponse 

Suivant  les  dispositions  du  décret  du  30  octobre  1935, 
l’assisté  doit  indiquer  au  moment  de  la  confection  de  la 
liste  d’ assistance  médicale  ou  à  l’occasion  de  sa  pre- 
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mière  maladie,  le  nom  du  médecin  du  service  départe¬ 
mental  auquel  il  entend  recourir. 

Ce  choix  lie  peut  être  modifié  avant  V expiration  d’un 
délai  de  V  année  civile  que  pour  un  motif  grave  sur' avis 
conforme'  du  fonctionnaire  chargé  du  contrôle  sur  place 
des  services  d’ assistance. 

C’est  en  application  de  ce  décret  que  le  maire  a  de¬ 
mandé  au  malade  de  lui  faire  connaître  le  nom  du 
médecin  auquel  il  désirait  recourir  et  la  malade  ne 
pourra  maintenant  changer  de  médecin  qu’au  bout  d’un 

Le  maire  a  donc  agi  dans  les  limites  de  ses  attribu¬ 
tions  et  s’est  borné  à  appliquer  les  textes  en  vigueur. 
Aucun  recours  n’est  possible,  ni  de  votre  part,  ni  de  la 
part  du  malade. 


4091.  —  Automobilisme.  —  Quelques  «  trues  » 
pratiques 

Je  viens  vous  faire  part  de  quelques  «  trucs  »  dont 
je  me  sers  pour  rouler.  Ils  ne  vous  apprendront  peut 
être  rien  d’ailleurs. 

1°  Marche  à  l’alcool  sur  Simca  cinq.  J’ai  fait  mon¬ 
ter  sur  ma  Simca  5  le  dispositif  suivant  :  a)  boîte  rec¬ 
tangulaire  en  toile  s’adaptant  sur  les  collecteurs  d’ad¬ 
mission  ét  d’échappement  fixée  par  le  joint  de  car¬ 
burateur,  cbmprenant  à  sa  partie  supérieure  (milieu 
de  la  face  supérieure,  un  tube  creux  coudé  (cadre  de 
moto),  relié  par  un  tube  de  durite  amovible  à  un  autre 
tube  coudé  qui  vient  se  visser  sur  la  prise  d’air  du 
carburateur  ;  b)  réservoir  accessoire. 

Donc  départ  à  l’essence,  marche  à  l’alcool  par  air 
réchauffé  par  l’échappement.  Presque  pas  de  diffé¬ 
rence  avec  l’essence.  Dépense  61.  1/2  aux  cent.  Pos¬ 


sibilité  de  rouler  à  l’essence  en  enlevant  seulement 
le  tuyau  de  durite  ; 

2°  Départ  d’un  vélo-moteur  pour  marche  à  l’alcool, 
le  pointeau  qui  sert  au  départ  pour  faire  baisser  le 
flotteur  étant  tombé,  je  me  sers  du  «  trou  »  pour  injec¬ 
ter  de  l’essence  avec  une  seringue  ; 

3°  Même  dispositif  sur  la  Simca  pour  départ  l’hiver  : 
par  mélange  éther-essence  injecté  par  un  trou  fait 
pour  cet  usage. 

A  l’heure  actuelle,  pour  la  Simca,  j’emploie  un 
mélange  essence-alcool-gazoil,  parties  égales,  avec 
mon  réchauffage.  Est-ce  que  je  peux  continuer.  On  ‘ 
m’a  indiqué  qu’il  y  avait  danger  de  lavage  du  cylin¬ 
dre  et  destruction  de  la  pellicule  d’huile. 

Dr  C. 

Réponse 

Je  vous  remercie  des  renseignements  intéressants  que 
vous  me  donnez  dans  votre  lettre  du  31  juillet. 

Evidemment,  le  mélange  d’essence,  d’alcool  et  de 
gazoil  ne  vaut  pas  l’essence  ;  mais,  à  l’heure  actuelle, 
on  est  bien  obligé  de  consommer  ce  qu’on  trouve. 

Je  ne  crois  pas  que  ce  mélange  vous  procure  d’ennuis 
au  point  de  vue  graissage  :  vous  auriez  plutôt  un  encras- 
.sement  des  cylindres  du  à  l’utilisaiton  du  gazoil. 

Il  est  vrai  que  le  gazoil  actuel  contient  une  très  forté 
proportion  d’essence  et  on  arrive,  même,  à  le  brûler  seul 
dans  les  moteurs  à  explosion. 

Henri  Petit.  .  ' 


Gérant:  J.  Mignon  —  N"  d’autorisation  :  77  et  Pa  692  lmp.  Thiron  &  Cie,  Clermont  (Oise) 
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DERN7ÈRES  NOUVELLES 

v  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Enseignement  de 
la  Radiologie  et  de  l’Electrologie  médicales.  —  L’ensei¬ 
gnement  èn  vue  du  certificat  d’études  préparatoires 
et  du  diplôme  de  radiologie' et  d’électrologie  médica-  . 
les  commencera  le  15  novembre  et  le  l-«  novembre 
1942  (stages).  Inscriptions  avant,  le  15  octobre  1942. 

—  Faculté  de  médecine  de  Nancy.  —  Agrégés 
chargés  d’enseignement.  —  Sont  chargés  d’enseigne-  _ 
ment,  à  dater  du  1er  octobre  1942  et  au  plus  tard 
jusqu’à  la  fin  de  l'amiée  scolaire  1942,  à  la  Faculté 
de- médecine  de  Nancy  :  M.Chalnot,  Clinique  chirur¬ 
gicale  ;  M.  Bodard,  Clinique  chirurgicale  infantile  ; 
M.  Kissel,  Pathologie,  interne  ;  M.  Michon,  Propé- 
deutique  médicale  ;  M.  Thomas,  Clinique  ophtalmo¬ 
logique  ;  M.  Grandpierre,  Physiologie. 

—  Faculté  de  médecine  de  Marseille.  —  M.  Dubou- 
loz,  agrégé  pérennisé  près  la  Faculté  de  Marseille, 
est  nommé  professeur  sans  chaire  à  cette  Faculté, 
à  compter  du  1er  octobre  1942. 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS 

Docteurs  en  Médecine .  120  francs 

Étudiants .  80  francs 

Le  Numéro .  5  francs 

1  i 

Correspondant  en  zone  non  occupée  : 

Kl.  Pau!  R1BEYRE,  Vals-les-Bains  (Ardèche) 
Toutefois,  pour  les  questions  d'abonnement 
ou  d! administration,  s’adresser  au  Siège  social  à  Paris 

—  Faculté  de  médecine  d’Alger.  —  La  chaire  de 
Clinique  ophtalmologique  de  la  Faculté  d’Alger  est 
transformée  en  chaire  de  Clinique  ophtalmologique  et 
d’ophtalmologie  intertropicale.  M.  le  Professeur 
Toulant,  titulaire  de  la?  chaire  de  Clinique  ophtal¬ 
mologique  à  cette  Faculté,  est  nommé,  à  compter  du 
1er  octobre  1942,  professeur  de  Clinique  ophtalmo¬ 
logique  et  d’ophtalmologie  intertropicale. 

—  L’Ecole  centrale  de  puériculture,  qui  fêtera 
bientôt  sa  25e  année  d'existence,  reprendra  ses  cours 
e  n  novembre  1942  au  Comité  national  de  l’enfance 
51,  avenue  Victor-Emmanuel-III,  Paris  (VHP).  Les 
cours,  sous  la  haute  direction  du  Docteur  A.  Lesage, 
membre  de  l’Académie  de  médecine,  seront  faits 
par  MM.  Nobécourt  et  Lesné,  membres  de  l’ACadé- 
mie  de  médecine,  Chevalléy,  Clément,  Julien  Huber  ' 
Janet,  Marquézy,  médecins  des  hôpitaux  ;  Devraigné 
et  Vignes,  accoucheurs  des  hôpitaux  ;  Mesdames 
Comby,  Jammet,  Hardouin,  Ogliastri,  Petôt,  Poin- 
signon  ;  MM.  Camus,  Rouèche,  Vanbockstael.  ,  , 

On  peut  s’inscrire  au  Comité  national  de  l’enfance, 
51,  avenue  Victor-Emmanuel-.HI,  Paris  (VIIIe). 

—  Institut  régional  de  puériculture  et  d’hygiène 
scolaire  de  Bordeaux  et  du  Sud-Ouest.  —  Enseigne¬ 
ment  1942-1943.  —  La  Fédération  des  Œuvres  giron¬ 
dines  de  protection  de  l’enfance  organise  une  nou¬ 
velle  série  de  cours  pour  l’année  1942-1943. 

Cet  enseignement  est  réalisé  en  accord  avec 
l'Ordre  des  médecins  dé  la  Gironde  et  l’Offlce  dépar¬ 
temental  d’hygiène,  sociale  ;  il  est  réservé  aux  doc¬ 
teurs  en  médecine  et  àux  étudiants  en  fin  de  scola¬ 
rité.  Il  comprend  trois  sections  :  Puériculture  anté¬ 
natale  (noyembre-décembre  1942),  Puériculture  post¬ 
natale  (janvier-février-m  £  s-avril  1943),  Hygiène 
scolaire  (mai-juin  1943).  Il  comporte  des  cqurs  théo¬ 
riques,  des  travaux  pratiques,  des  stages  hospitaliers. 
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Des  certificats  sanctionneront  l’assiduité  à  cha- 
;‘cüne  des  trois  séfies  de  Gours  et  ces  certificats  pour¬ 
ront  ultérieurement  servir,  en  vue  de  la  désignation 
des  médecins  rétribués  des  consultations  prénatales 
'■!  et  des  consultations  de  nourrissons  que  l’Office 
départemental  d’hygiène  sociale  organise  dans  le 
département,  comme  aussi  pour  l’Inspection  médi¬ 
cale  scolaire. 

Droit  d’inscription  à  chaque  série  de  cours  :  100 
francs.  Inscriptions  au  Centre  de  protection  de  l’en¬ 
fance,  hôpital  des  enfants,  168,  cours  de  l’Argonne, 
Bordeaux. , 


mum)  d’attachés  .d’électro-radiologie  des  hôpitaux  de 
Paris  sera  ouvert  le  4  novembre  1942.'  Inscriptions 
3,  avenue  Victoria,  du  12  octobre  au  21  octobre  1942. 

—  Hôtel-Dieu  de  Toulon.  Internat.  —  Un  concours 
pour  quatre  places  d’interne  en  médecine  et  en  chi¬ 
rurgie  à  l’Hôtel-Dieu  de  Toulon  aura  lieu  le  14  décem¬ 
bre  1942.  Traitement  annuel  :  de  5.400'  francs  (lre 
année)  à  6.600  francs  (3e  année),  plus  avantages  en 
nàture.  S’inscrire  (avant  le  30  novembre  1942)  et 
renseignements  à  la  Direction  de  l’Hôtel-Dieu,  rue 
Chalucet,  Toulon  (Var). 


—  Centre  de  psychothérapie  et  de  réadaptation 
sociale.  —  Un  CenLre  de  psychothérapie  et  de 
réadaptation  sociale,  dépendant  du  Secours  national 
et  agréé  par  le  ministère  du  Travail,  est  ouvert  25, 
rue  Erlanger  (XVIe).  . 

Consultation  médicale  tous  les  jeudis,  de  10  heures 
à  midi,  sous  la  direction  du  Professeur  Laignel- 
Lavastine  et  des  Docteurs  Borel  et  Duhamel. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  tous  les 
après-midi  de  15  heures  à  18  heures.  Téléphone: 
Jasmin  84-60. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  de  l’internai.  — 
Jury  (ordre  du  tirage  au  sort)  :  MM.  Albot,  Degos, 
Aubin,  Varangot,  Seillé,  Gérard-Marchant,  Chabrol, 
Garcin,  Rachet,  MoulOnguet,  Petit-Dutaillis,  Ray¬ 
mond  Bernard. 

—  Concours  de  l’externat.  L’ouverture  du 
concours  de  l’externat  aura  lieu  le  9  décembre  1942. 
Les  inscriptions  sont  reçues  à  l’Administration  cen¬ 
trale,  3,  avenue  Victoria  (Bureau  du  Service  dé 
santé)  du  2  novembre  au  21  novembre  1942. 

—  Concours  d’attaché  d’ électro-radiologie.  —  Un 
concours  pour  la  nomination  à  huit  places  (au  maxi- 


—  Hôpital  psychiatrique- de  Saint-Dizier  (Haute- 
Marne).  Internat.  —  Une  place  d’interne  en  méde¬ 
cine  est  vacante  à  l’hôpital  psychiatrique  de  Saint- 
Dizier.  Le  registre  d’inscription  est  ouvert  jusqu’au 
15  octobre  1942.  Pour  tous  renseignements,  s’adres¬ 
ser  au  directeur  de  l’établissement. 

—  Hôpital  psychiatrique  de  Sotteville-les-Rouen. 

Internat.  —  Un'  poste  d’interne  est  actuellement 
vacant  à  la  Maison  de  Santé  départementale  de 
Seine-Inférieure.  Condition  :  16  inscriptions.  Ecrire 
à  la  Direction  de  la  Maison  de  Santé  départemen¬ 
tale,  Sotteville-les-Rouen  (Seine- Inférieure). 

—  Naissances.  —  Nous  apprenons  la  naissan.ee  de 
Françoise  Rousseau,  fille  du  Docteur  Rousseau 
(Saint-Âignan-sur-Roë,  Mayenne,  1er  N  septembre 
1942)  ;  de  Martine  Didier-Foubmont,  deuxième 
enfant  du’  Docteur  Didier-Fourmont  (128,  avenue 
Emile-Zola,  Paris,  XVe,  24  août  1942)  ;  d’Alain 
Chauveau,  deuxième  enfant  du  Docteur  Charles 
Chauveau  (Domfront,  Orne,  6  septembre  1942)  ; 
d’Elisabeth  Riou,  sixième  enfant  du  Docteur  Amé- 
dée  Riou  (Lanûilis,  Finistère,  9  septembre  1942)  ;  de 
Marie-Colette  Hebmant,  troisième  enfant  du  Docteur 


LES  LABORATOIRES  BOTTU 

115,  Eue  N.-D.  des  Champs  —  PAEI1 

informent  le  Corps  Médical  qu’ils 
n'ont  jamais  cessé  la  fabrication 
et  la  livraison  de  leurs  produits  : 
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21,  Bd  de  Riquier,  à  NICE  (A.-M.) 
-  62,  Rue  Chariot,  PARIS  (3e)  - 
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XX  à  C  par  jour 
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1  à  8  par  jour 
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R.  Hermant  (13,  rue  Hoche,  Albert,  Somme,  20  août 
1942)  ;  de  Marie-Llsé  Vanney,  fille  du  Docteur  P. 
Vanney  (Granges-sur-Vologne,  Vosges,,  31  août 
1942)  ;  de  Marie-Dominique  Barré,  sixième  enfant 
du  Docteur  Pierre  Barré  (Bazancourt,  Marne,  10 
septembre  1942)  ;  de  Françoise  Bréhant,  fille  du 
Docteur  Jacques  Bréhapt  (2,  rue  Lahitte,  Oran, 
Algérie,  5  septembre  1942)  ;  de  Monique  Surrel, 
deuxième  fille  du  Docteur  Paul- Surrel  (Craponne- 
sur-Arzon,  Haute-Loire,  16  septembre  1942)  ;  de 
Bernard  Gandouet,  fils  dp  Docteur  Jacques  Gan-, 
douet  (Marans,  Charente-Maritime,  17  septembre 
1942). 

-r-  Mariages.  —  Nous  apprenons  le  mariage,  célébré 
le  7  septembre  1942,  du  Docteùr  Guy  Valot,  de 
Gérardmer  (Vosges),  avec  Mademoiselle  Simone 
Huguet,  externe  des  hôpitaux  de  Paris. 

—  Cet  été,  ont  été  célébrés  les  mariages  de  Mesde¬ 
moiselles  Marie-Geneviève  et  Marie-Anne  Deber- 
trand,  filles  du  Docteur  Joseph  Debertrand,  de 
Dourdan  (S.-et-Ô.),  ancien  interne  des  hôpitaux  de 
Paris,  avec  ie  Docteur  Jean  Boulay,  ancien  interne 
des  hôpitaux  de  Paris,  fils  de  M.  Joseph  Boulay, 
professeur  de  , l’Université,  et  M.  Jacques  Boulay, 
ingénieur  E.  T.  P.,  fils  du  Docteur  Charles  Boulay, 
ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  chevalier  de  la 
Légion  d’honneur. 

—  Nécrologie.  — Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort,  du  Docteur  Yves  Gtjilmard,  de  Thiercé 
(Maine-et-Loire)  ;  du  Docteur  Montsarrat,  de  Paris; 
du  Docteur  Boulle,  de  Saint-Raphaël  (Var)  ,  décédé 
subitement  à  l’âge  de  71  ans,  alors  qu’il  se  rendait 
auprès  d’un  de  ses  malades  ;  de  Madame  le  Docteur 
Suzanne  Leconte-Lorsignol,  médecin  de  l’hôpital 
psychiatrique  de  Sotteville-les-Rouen  ;  de  Madame 


VINGT  PEPTONES  DIFFÉRENTES 

Hyposulfites  de  Magnésium  et  de  Sodium 
Sels  halogénés  de  Magnésium 


ANACLASINE 

RANSON 


Comprimés  —  Granulé 


Désensibilisation 


'Etats  Hépatiques 


Action  Cholagogue 


ANACLASINE  INFANTILE 

Granulé  soluble 


A.  RANSON,  Dr  en  Phie,  96,  Rue  Orfila,  Paris  -xx" 


Albert  Sénéchal,  née  Dautbuille,  femme  du  Docteur 
A.  Sénéchal  (6,  square  Mopcey,  Paris,  IXe)  et  mère 
du  Docteur  Robert  Sénéchal,  d’Asnières,  et  de 
Monsieur  André  Sénéchal,  interne  des  hôpitaux  de 
Paris  ;  du  Docteur  Roger  Robin,  décédé  à- Châteaü- 
briant  le  26  août  1942,  dans  sa  43°  année  ;  de  Mme  le 
Docteur  Alice  Sollier,  veuve  du  Docteur  \PkuL 
Solfier,  décédée  à  Saint-Cloud  ;  du  Professeur  André 
Tournade,  du  Muséum  d’histoire  naturelle,  mem¬ 
bre  correspondant  de  l’Académie  de  médecine  ;  du 
Docteur  Paul  Fourniai,,  de  Mer  (Loir-et-Cher)  ,  che¬ 
valier  de  la  Légion  d’honneur,  médaille  d’argent  des 
épidémies,  père  du  Docteur  Jean  Fourniai,  de  Mer  ; 
du  Docteur  Marcel-Louis  Catrin,  de  Juan-les-Pins, 
chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  Croix  de  guerre.  Il 
était  le  fils  du  Professeur  Louis  Catrin,  du  Val-de- 
Grâce. 

—  Natibaïne  Nativelle.  —  Dans  le  numéro  du  1er' 
octobre,  une 'erreur  d’imprimerie,  dont  nous  nous 
excusons,  a  fait  attribuer  à  la  Natibaïne  Nativelle, 
une  composition  concernant  un  autre  produit.  La 
Natibaïne  Nativelle  est  une  association  contenant 
exclusivement  1/3  de  Digitaline  Nativelle  et  2/3 
d’Ouabaïne  Arnaud. 


Comité  sanitaire  de  la  région  parisienne 

Le  Comité  sanitaire  a  repris  ses  travaux  le  mgrdi 
6  octobre  à  son  siège  social,  66,  rue  de  la  Chaussée- 
d’Antin,  Paris. 

Les  réunions  auront  lieu  les  1er  et  3e  mardis  de 
ichaque  mois. 


laboratoire  mauchani 

_ GiNNiVUllilS  (Seine):'  » 


40-41 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


V  —  807 


—  11  —  x  —  42 


La  carte  d’insuline 

-  En  vue  de  ménager  les  stocks  d’insuline,  il  a  été 
décidé  de  Créeir,dans  les  différentes  régions  des  Cen¬ 
tres  répartiteurs. 

Le  Centre  parisien  est  installé  dans  l’un  des  servi¬ 
ces  de  l’hôpital  Saint- Antoine,  184,  rue  du  Faubourg- 
Saint- Antoine.  Il  a  pour  secteur  les  départements 
suivants  :  Seine,  Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne,  Loi¬ 
ret,  Eure-et-Loir,  Loir-et-Cher,  Indre  (partie  occupée), 
Cher  (partie  occupée),  Marne,  Haute-Marne,  Aube, 
Seine-Inférieure,  Eure,  Calvados,  Manche,  Orne. 

Voici  comment  sera  organisée  l’attribution  de  l’in- 

Un  avis  a  été  précédemment  inséré  dans  la  presse 
aux  termes  duquel  les  diabétiques  traités  par  l’insu¬ 
line  sont  priés  de  faire  connaître  par  lettre  leur  nom 
'et  leur  adresse  au  Centre  répartiteur,  en  joignant 
à  leur  lettre  une  enveloppe  timbrée  de  format  commercial 
ordinaire  portant  en  su.scripti.on  leur  nom  et  adresse. 

A  ces  malades  est  adressé  un  questionnaire  d’ordre 
médical  qu’ils  doivent  remplir  avec  l’aide  de  leur 
médecin  et  faire  contresigner  par  celui-ci.  Ce  ques¬ 
tionnaire  est  destiné  à  apporter  au  Centre  les  élé¬ 
ments  d’information  nécessaire  pour  juger  des 
besoins  du  malade  en  insuline.  Il  comporte,  en  outre, 
l’indication  du  pharmacien  chez  lequel  le  malade 
désire  toucher  l’insuline  ;  d’ores  et  déjà,  le  .malade 
doit  se  faire  inscrire  chez  le  pharmacien  en  question. 
En  possession  du -questionnaire,  le  Centre  adressera 
au  ïnalade  une  carte  d’insuline,  analogue  aux  autres 
cartes  de  consommation,  avec  cette  particularité 
que  tous  les  trois  mois  eile  devra  être  visée  par  le 
médecin  traitant,  dont  la  signature  garantira  due  le 
malade  se  soigne  correctement.  Cette  mesure  est  des¬ 
tinée  à  éviter  le  gaspillage  de  l’insuline  par  les  mala¬ 
des  qui  ne  veulent  s’astreindre  à  aucun  régime. 


Le  malade  titulaire  d’une  carte  d’insuline  devra  le 
premier,  de  chaque  mois  envoyer  icette  carte  au 
Centre.  Elle  lui  sera  retournée  dans  la  première  quin¬ 
zaine  du  mois,  accompagnée  d’un  bon  d’insuline.  Le 
malade  n’aura  qu’à  se  présenter  chez  son  pharmacien 
pour  recevoir  en  échange  la  quantité  d’insuline  ins-.js; 
crite  sur  le  bon.  Cette  quantité,  calculée  d’après  lesj/c' 
besoins  du  malade  et  l’état  des  stocks,  représenter#?* 
la  ration  d’insuline  allouée  pour  le  mois  suivant  lA,  • 
délivrance  du  bon.  Les  mêmes  formalités  se  répètei!)  ; 
ront  chaque  mois. 

Si  dans  le  cours  du  mois  une  complication  surve-\®" 
nait  qui  nécessite  un  supplément  d’insuline,  le \; 
malade  adresserait  au  Centre  une  demande  accom¬ 
pagnée  d’un  certificat  médical  et  un  bon  supplémen¬ 
taire  lui  serait  adressé  par  retour  du  courrier. 

Si  le  malade  tombe  dans  le  coma,  le  médecin 
pourra,  sans  passer  par  le  Centre,  et  sur  simple  pré¬ 
sentation  d’un  certificat  signé  de  lui  obtenir  jusqü’à 
2.000  unités  d’insuline,  quantité  suffisante  pour  le 
traitement  immédiat  de  cet  accident. 

Une  note  ultérieure  donnera  l’indication  des  phar¬ 
macies  où,  de  nuit  comme  de  jour,  le  stock  d’urgence 
sera  mis  à  la  disposition  des  médecins. , 

Les  malades  traités  dans  les  consultations  hospi¬ 
talières  devront  faire  remplir  le  questionnaire  par 
le  médecin  de  la  consultation.  Il  leur  attribue  des 
bons  comme  aux  malades  de  la  ville.  Par  contre,  rien 
ne  sera  changé  aux  conditions  dans  lesquelles  ils  se 
procurent  de  l’insuline.  Ils  devront  seulement  remet¬ 
tre  leur  bon  à  l’organisme  dont  ils  la  tiendront. 

La  date  à  laquelle  la  délivrance  de  l’insuline-  sera 
soumise  à  la  réglementation  sera  ultérieuremertt 
indiquée.  Jusqu’à  cette  date,  la  vente  reste  libre. 

( Communiqué  de  la  Direction  régionale  de  la 
Santé).  j. 
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Signal  d’alarme 

Celte  communication  de  notre  éminent  collaborateur 
et  ami,  le  Professeur  Vignes,  pose  une  question  si  grave 
et  si  vaste  que  nous  avons  cru  de  notre  devoir  de  la 
publier  d’urgence. 

v  Les  employées  de  là  firme  X.,  dont  il  est  question, 
sont,  pour  leur  accouchement,  adressées  à  une  singu¬ 
lière  clinique  et  à  un  inquiétant  accoucheur.  Il  vaudrait 
la  peine  d’élucider  la  question  de  savoir  si  cet  intervenu 
tionnisme  excessif  est  seulement  le  fait  de  l’incompé¬ 
tence  ;  ce  qui  serait  moins  laid,  mais  non  moins  grave. 

Nous  espérons  qu’il  suffira  d’avoir  à  mois  couverts 
posé  celle  question  pour  que  l’ Administration  en  cause 
s’émeuve  et  fasse  le  nécessaire. 

Ceci  dit,  que  le  Docteur  Vignes  nous  permette  de  lui 
faire  remarquer  que  certains  de  ses  termes  prêtent  à 
équivoque  :  il  ne  s’agit  pas  là  de  médecine  sociale,  mais 
de  médecine  de  soins  organisée  (si  l’on  ose  dire  !) sui¬ 
vant  les  normes  administratives  ;  il  ne  s’agit  pas  de 
médecine  d’usine,  mais  de  médecine  de  dispensaire. 

La  preuve  est  faite  une  fois  de  plus  que  mieux  vaut 
laisser  les  médecins  organiser  la  médecine  et  en  surveil¬ 
ler  l’ exercice. 

Madame  B.  (obs.  1421  de  1942)  vient  me  trouver 
le  30  jujlle.t  1942  à  la  Maternité  des  Enfants-Assistés, 
pour  décision  à  prendre  lors  de  son  accouchement. 

Cette  jeune  femme  est  employée  dans  une  grande 
société  industrielle  et  elle  a  été  envoyée,  par  les 
soins  de  l’administration  se  faire  examiner  dans 
une  clinique  d’accouchement  où  ladite  adminis¬ 
tration  conseille  à  toutes  ses  employées  d’aller 
accoucher.  Dans  cette  clinique,  elle  a  été  vue  par 
un  accoucheur  dont  je  ne  connais  pas  le  nom  et 
qui  lui  a  proposé  une  opération  césarienne.  Juste¬ 
ment  alarmée,  cette  jeune  femme  s’est  précipitée 


chez  le  médecin  de  sa  famille  qui  l’a  trouvée  tout  à 
fait  normale,  mais  qui,  pour  mettre  sa  responsabilité 
à  couvert,  me  l’a  adressée  le  surlendemain  de  cette 
consultation  surprenante.  Je  vois  une  belle  jeune 
femme,  bien  proportionnée,  bien  normale,  sans 
■aucun  signe  de  rachitisme;  elle  est  enceinte  de  huit 
mois,  dix-neuf  jours,  elle  est  facile  à  examiner  et.  la 
tête  fœtale  est  si  engagée  en  OIDP  à  bloc  dans  le 
bassin,  si  bien  qu’il  ne  saurait  être  question  de  cher¬ 
cher  à  atteindre  le  promontoire.  Par  curiosité,  je 
pratique  la  pelvimétrie  externe  et  je  trouve  des  chif- . 
fres  absolument  normaux. 

Je  conclus  que  l’ accouchement  sera  vraisembla¬ 
blement  norpal.  Très  inquiète,  cette  jeune  femme 
me  demande  à.  accoucher  dans  le  service,  ce  que  je  ne 
puis  lui  refuser.  L’accouchement  a  lieu  le  19  août.  Il 
dure  12  h.  45,  dont  45  minutes  pour  la  période  d’ex¬ 
pulsion;  l’enfant  pèse  un  poids  honorable  3.300  gram¬ 
mes  et  mesure  495  millimètres.  Tout  s’est  passé  pour 
le  mieux.  La  famille  et  la  patiente,  affolées  par  le  mot 
de  césarienne,  retrouvent  leur  calme  après  la  naissance 
de  l’enfant. 

C’est  probablement  cela  que  l’on  appelle  la  méde¬ 
cine  sociale.  Toutes  les  employées  de  la  firme  X  sont 
vivement  engagées  à  accoucher  dans  ladite  clinique. . 
Comment  ne  feraient-elles  pas  confiance  à  leurs 
employeurs  qui  doivent  être  renseignés  sur  la  valeur 
des  soips  que  l’on  donne  dans  cette  clinique  ?  A  vrai 
dire,  on  se  demande  sur  quel  critérium  les  dirigeants 
de  ladite  firme  se  sont  fondés  pour  s’acoquiner  (il  , 
n’y  a  pas  d’autre  mot)  avec  cette  clinique  ?  Un  peu  de 
ripolin  sur  les  murs  ne»  suffit  pas  pour  faire  une  clini- 
que( recommandable  et  il  ne  suffit  pas  d’écrire  sur  une 
pancarte  «  Clinique  d’accouchement  »  pour  que  les 
soins  donnés  acquièrent  une  valeur  réelle.  On  ne  sau¬ 
rait  trop  insister  sqr  la  médiocrité  du  nombre  de  ces 
«  boîtes»  qui  ne  donnent  aucune  garantie  ;  c’est  une 


Anémies  —  Convalescence 


Le  traitement  spécifique  de  l’alcalose 


Gamprimës  et  Solution 


Lab.  du  Docteur  PLANTIER,  à  Annonay  (Ardèche) 


ISEPTIUSOL 

(globoïdes) 


Préventif  et  curatif  des  intoxications 
intestinales  de >  toute  origine 
et  de  leurs  complications 


Laboratoires  SITSÀ 


A 

C 

T 

1 

P 

H 

O  . 

S 

Laboratoire  ROGER  BELLOM  — 

= ■  •—  78 bis,  Avenue  Marceau,  Paris 
■  a4.  Chemin  de  St-Roch,  Avignon 


40-41  —  Il  —  x'  —  42  LE  CONCOURS  MÉDICAL  VII  —.809 


honte  que  les  pouvoirs  publics'  français  tolèrent  ces 
maisons. 

C’est  une  honte/ aussi  que  les  employées  de  la 
firme  X  courent  le  risque  d’être  césarisées  dans  ces 
conditions.  A  cette  médecine  d’usine,  je  préfère  la 
médecine  qui  résulte  d’une  entente  directe  entre  la 
malade  et  le  médecin  de  son  choix. 

Dr  ,H.  Vignes. 


A  propos  des  honoraires 
pour  examen  médico-sportif 

I.  —  J’ai  lu  sur  yotre  journal  en  date  du  10  sep¬ 
tembre  1942  à  la  rubrique  correspondance,  pa'ge  xix- 
753,  sous  le  n"  3563,  la  lettre  d’un  de  vos  lecteurs  au 
sujet  des  honoraires  des  médecins  sportifs. 

.  En  dehors  des  différentes  mensurations  ‘qui  peu¬ 
vent  être  faites  par  le  moniteur  ou  l’entraîneur  de  la 
Société,  l’examen  est  assez  simple.  Voir  l’article  que 
j’ai  fait  paraître  dans  votre  journal  du  28  septembre 
1941. 

La  Commission  médicale  du  Comité  national  des 
Sports  dont  je  fais  partie  a  toujours  lutté,  contre  cer¬ 
taines  tendances  des  milieux  sportifs,  pour  réclamer 
ie  paiement  au  médecin  de  ces  examens. 

A  l’heure  actuelle  l’accord  est  fait  : 

Le  prix  des  deux  Visites  annuelles  est  fixée  à  15 
francs  par  enfant  dans  les  villes  de  moins  de  150.000 
habitants  et  à  20  francs  pour  les  autres. 

I.e  Commissariat  général  aux  Sports  prend  à  sa 
charge  10  francs  par  enfant  examiné,  le  complé¬ 
ment  étant  payé  par  les  municipalités  ou  les  dépar¬ 
tements  pour  les  examens  pratiqués  dans  les  écoles 
primaires. 


Dans  les  spciétés  sportives,  un  crédit  de  5  millions 
a  été  prévu  pour  le  remboursement  des  frais  occa¬ 
sionnés  aux  sociétés  pour  ces  examens. 

Dr  M. 

Vous  recevons  par,  ailleurs  du  Secrétaire  du  Conseil 
départemental  de  Seine-et- Marne  l’ intéressante  com¬ 
munication  suivante  : 

IL  —  A  la  suite  de  la  note  du  Concours  médical,  au  1 
sujet  des  honoraires  des  examens  médicaux  sportifs, 
j’ai  l’honneur  de  Vous  communiquer  la  réponse  que 
m’a  faite  Monsieur  Palau,  directeur  départemental  à 
l’Education  générale  et  aux  Sports,  de  Seine-et-Marne, 
à  ma  demande  de  renseignements  toute  récente. 

«  J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  qu’une 
«  prochaine  circulaire  du  Commissariat  général 
«  fixera  à  10  francs  les  honoraires  des  médecins  ayant 
«  fait  dans  les  sociétés  sportives  du  contrôle  médical 
«  par  visites  collectives.  La  circulaire  indiquera  le 
«  procédé  administratif  du  règlement,  mais  je  ne  sais 
«  pas  si  elle  sera  valable  pour  les  visites  antérieures 
«  à  une  certaine  date  plus  où  moins  actuelle.  En  ce 
«  cas,  il  vous  appartiendrait  de  demander  à  la  société 
«  sportive  de  vouloir  bien  vous  honorer  ». 

P.  S.  —  La  somme  de  5  francs  devrait  être  ajoutée,  - 
versée  sur  les  Crédits  municipaux. 

Le  Secrétaire  :  Dr  Tixier,  à  Rebais. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


A  PROPOS  DU  DIAGNOSTIC 
D'UNE  HERNIE  ÉTRANGLÉE 

Par  M.  le  Docteur  P.  Hardouin, 

Professeur  honoraire  à  l’Ecole  de  médeçine 
.  de  Rennes 

,  Au  mois  de  mai  dernier,  un  de  nos  excellents 
confrères  de  la  campagne  d’Ille-et-Vilaine,  est 
appelé  de  nuit  près  d’un  enfant  de, sa- clientèle, 
pour  crises  abdominales  douloureuses  et  vomis¬ 
sements.  Il  s’agit  d’un  petit  garçon  de  13  ans, 
malingre,  présentant  de  nombreux  ganglions  de 
petit  volume,  particu'ièrement  dans  les  aines. 
Au  courant  de  là  nuit,  cet  enfant  .s’est  réveillé, 
souffrant  du  bas  ventre  et  il  a  eu  un  vomisse¬ 
ment.  Gomme  il  était  porteur  depuis  plusieurs 
années  'd’une  hernie  inguinale  droite,  son  père  a 
pensé  qu’il  s’agissait  d’un  étranglement.  Après  i 
avoir  constaté  que  cette  hernie  était  sortie  et 
douloureuse,  il  a  envoyé  chercher  le  médecin  en 
lui  précisant  le  diagnostic  à  l’avance. 

Notre  confrère  arrive  et,  après  examen  du 
malade,  he  peut  que  se  rallier  à  l’opinion  du  père. 

Il  existe  au  niveau  de  l’orifice  inguinal  externe, 
une  tumeur  dé  la  grosseur  d’une  noix,  un  peu 
allongée,  tendue  et  très  douloureuse  au  palper.  ' 

Par  ailleurs,  aucun  signe  de  péritonite,  leven- 
tre  est  souple  et  la  région  appendiculaire  nor¬ 
male. 

Le  médecin,  avant  de  parler  d’intervention 
chirurgicale,  qui  serait  peut  être  mal  accueillie 
d’emblée  par  1  a  famille,  va  tenter  de  pratiquer  un 
taxis  prudent.  Il  espère  que  cette  hernie,  habi¬ 
tuellement  réduite  facilement  et  spontanément 
par  le  repos  au  lit,  étranglée  seulement  depuis 
une  heure  ou  deux,  ppurrait  peut  être  se  réduire 
sans  trop  de  difficultés.  En  tout  cas,  si‘  après  j 
quelques  essais,  ce  traitement  ne  réussit  pas,  il 
n’aura  gardev d’insister  et  cet  échec  lui  permettra 
plus  facilement  de  poser  l’indication  opératoire. 

Il  pratique  donc  le  taxis,  et  après  quelques 
minutes  de  pressipns  sans  violence  sur  la  hernie, 
il  a  la  chahce  de  voir  celle-ci  se  réduire  tout  d’un 
coup.  La  tuméfaction  a  disparu  et  l’orifice  ingui¬ 
nal  est  libre. 

Enchanté  du  résultat  obtenu,  notre  confrère 
rentre  chez  lui  reprendre  son  sommeil  interrompu 
après  avoir  annoncé  à  la  famille  que  tout  est  ren¬ 
tré  dans  l’ordre  ;  l’enfant  ne  souffrira  plus  et  va 
probablement  s’endormir. 

Mais  moins  de  deux  heures  plus  tard,  on  sonne 
à  nouveau  à  sa  porte.  Le  père  est  là,  très  inquiet. 
Le  petit  malade  après  une  amélioration  passa¬ 
gère  a  été  repris  de  coliques,  et,  en  somme,  l’état 


est  le  même  qu’avant  l’intervention'.  Cependant 
la  hernie  ne  s’est  pas  reproduite  et  la  région 
inguinale  est  d’aspect  nprmai: 

Le  médecin  traitant,  un  peu  troublé,  se  décide 
alors  à  conduire  le  malade  à  Rennes, où  je  l’exa¬ 
mine  quelques  heures  plus  tard. 

C’est  un  enfant  pâle, très  maigre,  d’aspect  souf¬ 
freteux,  les  traits  tirés.  Le  ventre  est  souple,  res¬ 
pire  bien,  non  douloureux  à  la  pression.  La  région 
inguinale  droite  nè  présente  rien  d’anormal  à 
l’inspection,  comme  l’avait  constaté  le  confrère, 
et  l’index  refoulant  la  peau  du  scrotum  arrive  à 
sentir  l’ orifice  externe  du  canal,  libre  de  toute 
hernie.  Le  testicule  est  àsa  place  danslesbourses. 

Mais  en  palpant  la  paroi  abdominale  immé¬ 
diatement  au-dessus  du  trajet,  je  sens  une  tumé¬ 
faction  en  arriére  des  muscles,  des  dimensions 
du  bout  du  pouce,  difficile  à  délimiter  à  cause  de 
la  douleur  certaine  que  provoque  le  palper,  et  la 
contraction  réflexe  qui  en  est  la  conséquence, 
malgré  que  notre  petit  malade,  probablement 
par  crainte,  déclare  cet  examen  non  douloureux. 

En  fait  la  tuméfaction  donne  un  peu  l’impres¬ 
sion  d’un  gros  ganglion  enflammé.. 

Ajoutons  enfin  que  l’enfant  n’a  pas  vomi  à 
à  nouveau  depuis  plusieurs  heures,  mais,  par  con¬ 
tre,  il  n’a  rendu  ni  matières,  ni  gaz. 

A  quoi  pouvons-nous  penser  en  présence  de 
pareils  accidents  ? 

Tout  d’abord  le  diagnostic  de  hernie  étranglée 
porté  dès  le  début  n’est  pas  douteux.  L’enfant, 
porteur  d’une  hernie  depuis  déjà  longtemps,  voit 
se  produire  subitement  à  son  niveau  un  accrois¬ 
sement  de  volume  avec  douleurs  locales  et  coli¬ 
ques  abdominales,  impossibilité  d’une  réduc¬ 
tion  jusque-là  facile,  absence  de  matières  et  de 
gaz,  vomissements.  Il  ne  saurait  y  avoir  erreur. 

Quelles  lésions  auraient  pu  ici  prêter  à  confu¬ 
sion  ?  La  torsion  d’un  testicule  en  ectopie  peut 
parfois  donner  des  accidents  qui  rappellent  les 
symptômes  d’étranglement  herniaire  :  tuméfac¬ 
tion  subite  au  niveau  du  canal  inguinal,  dou¬ 
leurs  vives,  constipation  réflexe  et  vomissements; 
mais  ici,  1  a  présence  du  testicule  dans  les  bourses 
écarte  sans  discussion  cette  hypothèse. 

On  a  signalé  quelques  observations  très  rares 
de  kyste  du  cordon  enflammé.  Il  est  cependant 
exceptionnel  de  voir  un  kyste  du  cordon  se  loca¬ 
liser  dansla  partie  toute  supérieure  du  canal  péri- 
tonéo-vaginal,  et,  d’autre  part,  leur  . inflamma¬ 
tion  est  peu  fréquente.  Cependant,  il  y  aurait 
lieu  de  retenir  ce  diagnostic  comme  possible,  le 
kyste  porté  parle  malade  ayant  été  pris  pour  une 
hernie,  et  son  refoulement,  par  taxis  n’ayant  pas 
fait  cesser  son  inflammation,  les  accidents  obser¬ 
vés  se  poursuivraient  naturellement. 
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La  possibilité  d’une  adénite  aiguë  n’est  pas  à 
envisager  étant  donné  la  région  où  siège  la  tumé¬ 
faction  douloureuse. 

Ainsi  donc,,  mise  à  part  l’hypothèse  peu  vrai¬ 
semblable  d’un  kyste  enflammé  du  cordon,  on 
peut  assurer  que  l’affection,  dont  était  atteint, 
l’enfant  lorsque  le  médecin  a  été  appelé,  était 
bien  une  hernie  étranglée. 

Mais  alors,  pourquoi  la  réduction  de  cette  her¬ 
nie  par  le  taxis  n’a-t-elie  pas  donné  les  résultats 
escomptés  ?  . 

La  persistance  des  accidents  ne  peut  provenir 
que  de  deux  causes  : 

1°  Ou  bien  l’opérateur  en  pratiquant  le  taxis 
a  provoqué  une  lésion  grave  de  l’intestin,  une 
déchirure  par  exemple  donnant  rapidement  des 
sympLômes  de  péritonite  aiguë.  C’est  un  accident 
que  j’ai  observé  plusieurs  fois.  Il  est  en  général 
produit  par  des  manoeuvres  brutales,  ou  parfois 
même  sans  grande  violence  s’il  s’agit  d’un  étran- 
lement  déjà  ancien  avec  une  anse  intestinale 
d’une  vitalité  très  compromise. 

Ce  n’est  pas  le  cas  ici  et  d’ailleurs,  chez  cet 
enfant,  il  n’existe  aucun  signe  de  péritonite  ; 

2°  Ou  bien  l’étranglement  n’est  pas  réduit.  La 
hernie  a  été  refoulée  en  masse  derrière  la.  paroi 
abdominale  par  le  taxis,  entraînant  à  la  fois  l’in¬ 
testin  et  l’agent  d’étranglement  le  plus  habituel, 
le  collet  du  sac.  C’est  une  fausse  réduction,  acci-  • 
dent  rare  assurément,  mais  bien  connu  et  décrit 
par  de  nombreux  auteurs. 

,  Ce  refoulement  en  masse  permet  de  com¬ 
prendre  au  mieux  ici  la  persistance  des  symptô¬ 
mes  observés,  et  il  explique  cette  sensation  de 
tumeur  douloureuse  derrière  la  paroi  abdohii- 
nalè  au-dessus  de  l’orifice  interne  du  canal  ingui¬ 
nal.  C’est  le  diagnostic  le  plus  vraisemblable  et 
de  toutes  façons,  devant  la  persistance  des  signes 
d’étranglement,  une  intervention  d’urgence  s’im¬ 
pose.  Elle  est  pratiquée  immédiatement. 

L’ouverture  du  canal  inguinal  nous  permet  de 
reconnaître,  au  contact  des  éléments  du  cordon 
infiltrés  de  sérosité,  le  sac  herniaire  descendant 
jusqu’à  la  vaginale  exclusivement.  Toute  sa  par¬ 
tie  inférieure  et  intrapariétale  est  vide,  mais  bien¬ 
tôt,  sous  l’influence  des  tractions  exercées  par  sa 
dissection,  nous  voyons  brusquement  survenir 
dans  1  e  champ  op  ér  atoir  e  toute  s  a  p  artie  sup  érieu- 
re  qui  était  effectivement  refoulée  dans  le  tissu 
sous-péritonéal,  et  formait  une  tumeur  des  dimen¬ 
sions  d’une  grosse  noisette.  L’incision  du  sac  à  ce 
niveau  permet  de  mettre  à  nu  une  petite  anse 
d’intestin  grêle  noirâtre,  fortement  serrée,  par 
un  anneau  en  diaphragme,  représentant  le  rétré¬ 
cissement  congénital  supérieur  du  conduit  péri- 
tonéo-vaginal,bien  décrit  par  Ramonède  et  sié¬ 
geant  au  niveau  de  l’orifice  interne  du  canal 
inguinal. 

L’intestin  ne  présentant  pas  de  sphacèle  est 
réintégré  dans  l’abdomen,  et  l’intervention  s’a¬ 


chève  rapidement  sans  incidents.  La  guérison  est 
survenue  en  quelques  jours. 

Cette  complication  de  la  fausse  réductiond’une 
hernie  étranglée  semble  avoir  été  favorisée  ici 
par  la  situation  très  élevée  de  l’anneau  constric¬ 
teur  et  par  l’œdème  des  tissus  conjonctifs  péri- 
sacculaires,qui  a  sans  doute  facilité  son  glisse¬ 
ment. '•Quoiqu’il  en  soit,  le  médecin  qui  prati¬ 
quera  le  taxis  doit  se  souvenir  de  la  possibilité 
de  pareils  accidents  et,  devant  la  persistance  des 
symptômes  d’étranglement,  il  ne  doit  pas  hési¬ 
ter  à  faire  intervenir  sans  tarder  le  chirurgien. 

Dans  notre  observation,  la  striction  serrée  de 
l’intestin  aurait  rapidement  déterminé  le  spha¬ 
cèle,  et  l’intervention  retardée  aurait  sans  aucun 
doute  entraîné  la  mort  de  l’enfant. 


LA  CLINIQUE  AU  GOÛT  DU  JOUR 

Comment  parer  au  déficit  actuel 
de  la  «  ration  alimentaire  » 
entre  6  et  21  ans  (*) 

Le  régime  carencé  actuel  engendre  différentes 
manifestations  pathologiques  :  amaigrissement,  trou¬ 
bles  de  la  diurèse,  avitaminoses,  gravité  plus  grande 
de  la  tuberculose.  Pour  savoir  de  quelle  manière  utile 
parer  à  ces  inconvénients,  R.  Perrot,  médecin 
assistant  à  la  Salpétrière,  a  calculé,  d’après  les  éartes 
de  rationnement  du  mois  de  novembre  1941,  ce 
qu’apportent  chaque  jour  aux  différents  âges  (de  0  à 
21  ans),  les  aliments  fournis  par  ces.  cartes.  Il  a 
ensuite  rappelé  quelles  conditions  devait  remplir  un 
régime  alimentaire  pour  ne  pas  entraîner  de  troubles 
pathologiques,  permettre  une  activité  normale  et 
assurer  une  croissance  normale  chez  l’enfant.  Par  voie 
de  comparaison,  il  lui  a  été  possible  d’apprécier  la 
valeur  quantitative  et  qualitative  du  déficit  alimen¬ 
taire  journalier. 

Il  apparaît  ainsi  qu’à  partir  de  l’âge  de  6  ans,  la 
ration  alimentaire  est  insuffisante  :  quantitativement, 
il  faudra  donner  à  l’enfant  des  aliments  non  ration¬ 
nés  pour  compléter  sa  ration  calorique  (de  6  à  12 
ans,  on  devra  ajouter  environ  300  calories,  et  1.300 
calories,  soit  50  %,  de  13  à  21  ans)  ;  qualitativement, 
la  ration  est  trop  faible  en  protéines,  surtout  en  pro¬ 
téines  animales,  trop  faible  en  lipides  et  en  hydrates 
de  carbone.  Enfin,  particulièrement  à  partir  de  13 
ans,  la  ration  alimentaire  comporte  très  peü  de  sels 
minéraux,  surtout  très  peu  de  calcium.  Il  manque  les 
2  / 3  du  phosphore,  un  peu  plus  des  2  / 3  du  magnésium 
les  3/4 'du  potassium,  les  6/7  du  calcium.  Cette 
carence  en  calcium  est  particulièrement  grave,  car 
à  cet  âge  les  besoins  du  calcium,  sont  très  grands  : 
ils  sont  de  1  gr.  30  en  moyenne  par  joui1,  alors  que 
la  carte  de  rationnement  u’en  fournit  que  0  gr.  18 
environ.  A  ce  déficit  de  calcium  s’ajoute  encore  le 
déséquilibre  du  rapport  phosphocalcique,  qui  est  de 
0,34  au  lieu  de  0,8  à  0,9. 

Poür  compléter  la  ration  alimentaire  déficiente, il 
ne  suffit  pas  de  donner  à  l’enfant  son  complément 
calorique  en.  lui  fournissant  des  calories  avec  n’im¬ 
porte  quel  aliment.  Il  faut  le  faire  en  respectant  le 
plus  possible  l’équilibre  alimentaire,  c’est-à-dire  lui 


(1)  Les  restrictions  alimentaires  et  le  régime  actuel 
des  enfants.  (Le  Bulletin  médical,  15  avril  1942).  - 
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donner,  dans  les  proportions  fixées  :  protéines,  gluci¬ 
des  et  lipides.  Ainsi,  à  partir  de  13  ans,  il  faudrait 
chaque  jour  trouver  environ  80  grammes  de  protéi¬ 
nes,  dont  50  de  protéines  animales.  Pour  cela,  on 
recherchera  les  abats,  la  viande  de  cheval,  le  boudin, 
les  poissons,  les  œufs,  les  mollusques  et  les  crustacés  ; 
on  Insistera  sur  la  ressource  que  constituent  les  sardi¬ 
nes  salées,  assez  facilement  trouvées  dans  le  com¬ 
merce.  La  volaille,  le  lapin,  le  fromage  maigre,  la 
caséine  sèche  constituent  un  appoint  important.  Les 
protéines  Végétales  se  trouvent  assez  facilement  dans 
les  légumes  secs  et  les  châtaignes,  par  exemple. 

Les  lipides  seront  augmentées,  en  supplément,  de 
25  grammes  environ  chaque  jour  :  noisettes,  aman¬ 
des,  olives,  noix,  châtaignes,  farines  d’avoine,  d’orge, 
de  maïs,  de  cacao  ;  les  poissons  gras  ou  demi-gras  (sar¬ 
dines),  les  coques, Jes  moules,  les  huîtres,  la  cervelle, 
le  foie  et  les  œufs. 

Les  glucides  réclament  un  supplément  journalier 
de  200  grammes  :  légumes  frais,  navets,  rutabaga, 
carottes,  topinambours,  fruits  secs,  dattes,  figues 
sèches,  châtaignes. 

Enfin, l’équilibre  phospho-calcique  est  particulière¬ 
ment  difficile  à  réaliser,  puisque  notre  régime  actuel, 
très  pauvre  en  calcium,  est  relativement  plus  riche 
en  phosphore.  On  peut  le  corriger  en  absorbant  des 
aliments  riches  en  chaux  et  pauvres  en  phosphore: 
citron,  orange,  mandarine,  cresson,  pissenlits,  épi¬ 
nards,  choux,  choux-fleurs,  figues,  dattes, olives.  Mais 
la  difficulté  de  se  procurer  la  majeure  partie  de  ces 
aliments  étant  grande, il  faut  faire  prendre  chaque 
jour  aux  enfants  une  certaine  quantité  de  calcium 
sous  forme  de  gluconate,  lactate  ou  formiate  de  cal¬ 
cium  :  environ  un  gramme  par  jour. 

Il  est  également  nécessaire  d’absorber  beaucoup 
de  vitamines  B  ;  en  l’absence  de  légumes  et  de  fruits 
en  quantité  suffisante,  on  fournira  l’ensemble  des 
vitamines  B  et  de  la  vitamine  PP,  sous  forme  d’ex¬ 
trait  de  levure  de  bière  ou  de  vitamines  B  synthéti¬ 
ques.  Quant'  aux  autres  vitamines  hydrosolubles,, 
elles  seront  apportées  par  les  fruits  et  les  légumes 
verts.  De  son  côté,  la  vitamine  A  est  en  quantité 
insuffisante,  puisqu’elle  accompagne  les  matières 
grasses  animales  ;  mais  les  provitamines  A  caroté- 
noïdes  sont  largement  représentées  dans  les  légumes 
verts,  le  persil,  les  salades,  les  épinards,  les  choux, 
les  carottes. 

Cependant,  le  meilleur  moyen  de  donner  aux 
enfants, .particulièrement  au  moment  de  leur  crois¬ 
sance  maxima  (puberté)  un  régime  équilibré,  serait 
d’ajouter  à  la  ration  actuelle  une  certaine  quantité 
de  lait  :  750  grammes  de  lait  apporteraient  un 
appoint  calorique  important  (450  calories  environ, 
25,5  grammes  de  protéines  animales,  27  grammes  de 
lipides)  et  surtout  le  rétablissement  de  l’équilibre 
phospho-calcique,  si  important  chez  l’enfant.  Ce 
serait  la  manière  la  plus  simple  et  la  plus  efficace  de 
parer  au  déficit  alimentaire  actuel. 

G.  Fischer. 


LE  SYNDROME  DE  MASCULINISATION 
DE  LA  FEMME  ADULTE 

Bien  que  rare,  le  syndrome  de  masculinisation  de 
la  femme  adulte  offre  néanmoins,  pour  le  médecin  un 
intérêt  pratique  assez  grand.  Sa  pathogénie  a  fait 
l’objet  de  nombreux  travaux.  Au  point  de  vue  cli¬ 
nique,  une  bonne  étude  en  a  été  présentée  par  M.  J. 
Varangot,  dans  le  numéro  de  janvier-mars  1942  do  la 
Revue  de  Chirurgie. 

Le  syndrome  en  question  comprend  quatre  symp¬ 


tômes  principaux  :  l’hypertrichose,  le  changement  de 
timbre  de  la  voix, 'l’hypertrophie  clitoridienne,  cer¬ 
tains  troubles  du  métabolisme. 

L’hypertrichose  affecte  un  type  masculin.  Elle 
apparaît  à  la  face  (moustache,  barbe),  au  pubis  (dis¬ 
position  masculine  des  poils  en  triangle  à  base  infé¬ 
rieure),  sur  le  tronc,  les  membres, etc... 

La  voix  prend  un  ton  grave,  en  même  temps  que 
le  cartilage  thyroïde  se  développe,]  a  pomme  d’Adam 
devenant  saillante. 

Le  clitoris  augmente  de  longueur  et  de  volume,  ce 
changement  vers  la  masculinisation  s’accompagnant 
souvent  d’aménorrhée. 

Les  troubles  du  métabolisme  (obésité,  diabète) 
sont  également  fréquents.  Cushing  a  décrit  une  forme 
particulière  dans  laquelle  la  virilisation  est  plusdis- 
crète  et]  es  troubles  généraux  et  métaboliques  impor¬ 
tants  (syndrome  de  Cushing). 

Pathogéniquement,  le  syndrome  de  masculinisa¬ 
tion  relève  essentiellement  de  la  présence  dans  l 'orga¬ 
nisme  de  quantités  exagérées  de  substances  androgè¬ 
nes,  d’hormones  mâles.  Mais,  quelle  est  la  source  de 
ces  corps  androgènes  ?  . 

On  assigne  actuellement,  dit  M.  Varangot,  deux 
origines  possibles  aux  hormones  mâles  qui  sont  ici 
en  cause  :  l’une,  rare,  l’ovaire  ;  l’autre,  beaucoup  plus 
fréquente,  ha  corti co-surrénale.  Quand,  chez  une 
femme  adulte,  un  virilisme  de  ce  genre  apparaît,  il 
faut  rechercher  la  possibilité  de  certaines  tumeurs 
ovariennes  et  les  néoplasmes  de  la  corti.co-surrénale. 
Les  tumeurs  ovariennes  dontil  s’agit  sont  des  arrhé- 
noblastomes,  tumeurs  qui,  en  fait,  ont  une  significa¬ 
tion  testiculaire  (R.  Meyer). 

Le  cortex  surrénal  joue  un  rôle  dans  la  sécrétion 
androgène  et  les  tumeurs  de  cet  organe  (épithélio- 
mas,  adénomes,  parfois  simple  hypertrophie)  se 
retrouvent  fréquemment  à  l’origine  du  syndrome  de 
masculinisation. 

Pour  ce  qui  concerne  le  syndrome  particulier 
décrit  par  Cushing  en  1932  et  attribué  par  cet  auteur 
à  une  source  hypophysaire,  il  est,  constitué,  par  une 
masculinisation  plutôt  discrète  et  une  prépondérancè 
des  troubles  du  métabolisme.  Maranon,  dont  l’opi¬ 
nion  est  partagée  par  M.  Varangot,  pense  que  les 
symptômes  de  masculinisation  notés  en  pareil  cas 
doivent  tenir,  non  à  l’intervention  directe  del’hypo- 
physe,  mais  à  l’association  de  phénomènes  d’ordre 
corti  co-surrénal: 

Quoiqu’il  en  soit  et  sans  négliger  les  travaux  de 
Cushing  sur  ce  sujet,  en  présence  d’un  syndrome  net 
de  masculinisation  apparu  chez  une  femme  adulte, 
il  faudra  pratiquer  d’abord,  pour  éliminer  la  possi¬ 
bilité  d’une  tumeur  ovarienne  à  type  testiculaire,  un 
examen  gynécologique  complet.  De  telles  tumeurs 
sont  d’ailleurs  rares.  Rechercher  ensuite  —  et  c’est 
là  la  cause  principale  —  les  tumeurs  des  surrénales, 
par  la  palpation  des  régions  lombaires,  la  pyélogra- 
plfie,  la  radiographie  après  injection  d’air  dans  la 
capsule  périrénale,  etc. 

La  thérapeutique  sera  liée  au  diagnostic  causal. 
Contre  la  tumeur  ovarienne  :  la  laparotomie.  Contre 
la  lésion  cortico-surrénale.s’il  s’agit  de  simple  hyper¬ 
plasie,  de  petite  tumeur,  on  pourra  parfois  tenter 
l’ablation.  Les  interventions  chirurgicales  sur  la 
surrénale  offrent,  il  est  vrai,  une  certaine  gravité. 
Dans  le  syndrome  de  Cushing,  la  radiothérapie  de 
l’hypophyse  ou  des  surrénales  n’a  procuré  jusqu’à  ce 
jour  que  peu  de  guérisons. 

Dans  le  syndrome  de  masculinisation  delà  femme 
adulte,  donc,  penser  surtout  auxlésions  delà  cortico¬ 
surrénale.  La  surrénalectomie  unilatérale,  au  cas  de 
simple  hyperplasie,  a  donné  qualquefois  aux  auteurs 
de  langue  anglaise  des  résultats  assez  satisfaisants, 

P.  Lacroix. 
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LE  TRAITEMENT  DES  PLEURÉSIES  AIGUËS 
PAR  LE  SALICYLATE  DÉ  SOUDE 

Dans  un  article  paru  dans  le  Concours  Médical 
du  21  décembre  1941,  sous  le  titre  «  Pleurésies 
séro-fibrineuses  et  rhumatisme  »,  le  Docteur 
Andréassian  a  publié  deux  observations  de 
pleurésies  séro-fibrineuses,  guéries  en  quelques 
jours  par  le  salicyjate  de  soude.  Nul  n’a  été 
moins  surpris  que  moi,  puisqu’ aussi  bien,  dans 
le  numéro  du  14  septembre  1941  du  même 
journal,  j’ai  montré  que  les  pleurésies  les  plus 
variées,  celles  qui  cliniqueirient  peuvent  être 
cataloguées  pleurésies  rhumatismales,  comme 
celles  qui  semblent  relever  d’une  origine  tuber¬ 
culeuse,  guérissent  admirablement  enune  dizaine 
de  jours  par  cette  médication. 

A  cette  différence  près  que  j’emploie  couram¬ 
ment  une  posologie  plus  élevée,  6  grammes  au 
moins  par  jour  tant  que  l’épahchement  subsiste, 
je  suis  complètement  d’accord  avec  l’auteur  de 
l’article  sur  l’utilité  d’essayer  la  cure  de  sali- 
cylate  au  début  de  toute  pleurésie  séro-fibri¬ 
neuse  aiguë  «  qui  n’a  pas  fait  sa  preuve  »  (1). 
Mais  je  ne  pense  pas  que  le  fait  qu’une  pleuré¬ 
sie  guérisse  par  ce  médicament  constitue1 2  une 
preuve  suffisante  de  sa  nature  rhumatismale. 

Certes,  lorsque  l’épanchement  précède,  accom¬ 
pagné  ou  suit  immédiatement  la  crise  articulaire, 
on  peut  admettre  qu’il  est  de  même  nature  que 
la  fluxion,  si  tous  deux  guérissent  simultané¬ 
ment  sous  l’influence  de  la  même  thérapeutique. 
Encore,  certains  auteurs  font-ils  quelque  réserve 
à  ce  sujet  «  A  côté  des  pleurésies  rhumatismales 
vraies,  dit  le  Docteur  Courcoux  (2),.  il  faut  con¬ 
naître  la  possibilité  de  pleurésies  tuberculeuses 
survenant  au  cours  de  la  crise  rhumatismale 
et  dont  la  nature  ne  peut  être  établie  que  par 
l’examen  bactériologique  du  liquide  ». 

Mais,  lorsque  l’épanchement  apparaît  seul, 
lorsqu’on  trouve  dans  les  antécédents  hérédi¬ 
taires  ou  collatéraux  la  notion  de  tuberculose, 
lorsque  le  laboràtoire  répond,  à  l’examen  cyto¬ 
logique  :  réaction  presque  exclusivement  lym¬ 
phocytaire,  lorsque  la  pleurésie  s’accompagne 
d’adénopathie  trachéo-bronchique,  peut-on  por¬ 
ter  le  diagnostic  de  pleurésie  rhumatismale  par 
.ce  que  le  malade  a  guéri  par  la  cure  salicylée  ? 

J’ai  eu  l’occasion  de  traiter,  il  y  a  quelques 
mois,  un  jeune  homme  atteint  de  pleurésie. 
L’examen  cytologique  était  nettement  lympho¬ 
cytaire,  un  frère  avait  fait,  quelques  années 


(1)  Il  ne  s’agit  ici,  bien  entendu,  que  de  pleurésie 
aiguë  dite  primitive  ou  a.  frigore,  ce  qui  élimine  les 
pleurésies  à  pyogènes,  dont  la  formule  cytologique 
est  très  spéciale  et  dont  la  nature  se  révèle  au  micros¬ 
cope  ou  à  la  culture  ;  les  pleurésies  typhiques,  car¬ 
diaques,  etc. 

(2)  Traité  de  pathologie  médicale  :  appareil  respi¬ 
ratoire.  Tome  II,  p.  194. 


auparavant,  lui  aussi,  une  pleurésie.  En  douze 
jours,  la  plèvre  s’assécha  sous  l’influence  du 
salicylate.  Yingt-et-un  jours  apres  le  début  .de 
la  maladie,  un  examen  radiographique  montra, 
sous  la  clavicule,  du  côté  atteint,  une  opacité 
parenchymateuse  entourée  d’un  cercle  flou. 
Cette  opacité  fut  retrouvée  de  mois  en  mois  ;  au 
troisième  mois,  ses  dimensions  commencèrent  à 
diminuer- et  le  halo  qui  l’entourait  s’était,  en 
partie,  effacé  I  Cette  lésion  pulmonaire,  peut- 
eîle  être  .aussi  attribuée  au  rhumatisme  ? 

L’identité  clinique  des  deux  affections  est 
complète,  dit  Çonrcoux  ;  mais  l’examen  cytolo¬ 
gique  ?  La  formule  de  l’épanchement  tubercu¬ 
leux  est  une'  réaction  lymphocytaire  ;  dans  la 
pleurésie  rhumatismale,  on  trouverait  de  nom¬ 
breux  placards  de  cellules  endothéliales  sou¬ 
dées  entre  elles,  avec  quelques  lymphocytes  et 
quelques  polynucléaires  et  des  globules  rouges 
toujours  très  nombreux.  Il  est  vrai  que  cette 
formule  serait  sujette  à  certaines  variations. 
Dans  toutes  les  pleurésies  que  j’ai  traitées,  le 
laboratoire  a‘  donné  une  réaction  à  grosse  pré¬ 
dominance  de  lymphocytes. 

Mais  si  l’on  veut  faire  du  salicylate  le  test  qui 
permet  de  différencier  les  deux  affections,  encore 
faudrait-il  démontrer  que  l’une  guérit  par  son 
emploi  et  que  l’autre  y  résiste.  Or,  je  ne  crois  pas 
que  cette  démonstrationaitétéfaite.  Depuis  trois 
ans,  j’ai  traité  par  ce  moyen  toutes  les  pleuré¬ 
sies  quej’airencontréesettoutesont  guéri  en  dix 
ou  quinze  jours.  A  la  suite  de  mon  article  précé¬ 
dent,  j’ai  reçu  d’un  confrère  la  lettre  suivante  : 

«  Votre  article,  paru  dans  Je  Concours  Médical 
du  14-9-1941,  m’a  beaucoup  intéressé  car  j’em¬ 
ploie  depuis  plus  de  vingt  ans  le  traitement  que 
vous  préconisez  pour  les  pleurésies  aiguës,  avec 
cette  variante  que  j’y  adjoins  le  chlorure  de 
calcium  à  la  dose  de  2  grammes  par  jour  et  que 
je  ne  donne  que  3  grammes  de  salicylate.  Les 
résultats  que  j’ai  toujours  obtenus  sont  aussi 
heureux  que  les  vôtres,  particulièrement  chez 
les  jeunes  gens.  Et  j’ai  vu  prendre  «bons  pour 
le  service  militaire»  après  radioscopie  par  leCon- 
seil  de  révision  de  jeunes  garçons  de  20  ans,  à 
qui  j’avais  délivré  un  certificat  constatant  qu’ils 
avaient  eu  une  pleurésie  un  ou  deux  ans  avant 
et  dont  on  n’a  pas  tenu  compte,  car  l’examen  ne 
révélait  aucune  séquelle.  Us  ne  s’en  sont,  d’ail¬ 
leurs,  jamais  plaints  dans  la  suite. .  .  »  La  pleu¬ 
résie  rhumatismale  est-elle  donc  si  fréquente  et 
la  pleurésie  tuberculeuse  si  rare  I 

Personnellement,  je  crois  que  toutes  ces  pleu¬ 
résies  sont  tuberculeuses,  mais  qu’elles  ne  sont 
pas  bacillaires.  La  notion  de  l’ultra-virus  tuber¬ 
culeux  est  actuellement  bien  établie  et  personne 
n’y  contredit.  Dans  son  livre  «  le  bacille  tuber¬ 
culeux  »,  Vaudremer  (1)  résume  ainsi  ses  tra- 


(1)  Vaudhemer.  —  Le  bacille  tuberculeux,  p.  203. 
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vaux  bactériologiques  :  «  La  tuberculose  acquise 
peut  être  provoquée  directement  par  la  forme 
bacillaire  de  Koch  ;  elle  peut  l’être  aussi  par  les 
formes  granulaires  ou  bacillaires  cyanophiles. 
A  ces  dernières  correspondent  les  bacilloses, 
septicémiques,  les  bacilloses  inflammatoires, 
les  poussées  évolutives  et  les  formes  non  folli¬ 
culaires  ;  à  la  forme  bacillaire  de  Koch  répon¬ 
dent  les  lésions  folliculaires  et  la  tuberculose 
chronique  ».  Or  la  pleurésie  séro-fibrineuse 
aiguë  primitive  est  une  bacillose  inflammatoire  ; 
au  début,  le  bacille  de  Koch  n’y  est,  pour  ainsi 
dire  jamais,  découvert,,  et  l’inoculation  au 
cobaye  est  le  pluà  souvent  négative.  Mais  ces 
granules  peuvent  se  transformer  en  bacilles 
acido-résistants  et  il  n’est  pas  rare  d’en  trouver 
dans  les  épanchements  anciens. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  cette  hypothèse,  un  pro¬ 
blème  se  pose  nettement.  Il  existe  des  pleurésies 
séro-fibrineuses  aiguës  primitives,  présentant 
tous  les  symptômes  de  la  pleurésie  tubercu¬ 
leuse,  qui  guérissent  par  le  salicylate  de  soude 
dans  des  délais  tels  que  l’on  est  obligé  de  recon¬ 
naître  que  leur  évolution  est  singulièrement 
raccourcie  par  l’emploi  de  ce  médicament. 
Existe-t-il  d’autres  pleurésies  identiques  clini¬ 
quement  et  cytologiquement  qui  résistent  à  son 
emploi  ?  Si  oui,  deux  maladies  se  cachent  sous 
une  même  symptomatologie  :  l’une  rhumatis¬ 
male,  l’autre  tuberculeuse,  et  il  serait  intéres¬ 
sant  de  rechercher  la  proportion  de  ces  deux 
affections. 

Mais  si  toutes  ces  pleurésies  guérissent  par  le 
salicylate,  que  doit-on  conclure  ?  Sont-elles 
rhumatismales  ?  Alors  la  pleurésie  tuberculeuse 
n’existe  plus  et  l’on  doit  réviser  toutes  nos  con¬ 
naissances  actuelles  qui,  comme  le  rappelait  le 
Professeur  Sergent  (1)  dans  un  article  récent* 
font  delà  pleurésie  primitive  une  affection  tuber¬ 
culeuse.  Sont-elles  tuberculeuses  ?  Alors  il  faut 
admettre  que  le  salicylate  de  soude  agit  sur 
certains  éléments  tuberculeux  aussi  bien  que 
sur  le  virus  encore  inconnu  du  rhumatisme 
articulaire  aigu.  Ne  lit-on  pas,  d’ailleurs,  dans 
l’Encyclopédie  médico-chirurgicale  (2)  «  Récem¬ 
ment  aussi,  on  a  soutenu  la  possibilité  d’une 
origine  tuberculeuse  de  la  maladie  de  Bouillaud. 
La  notion  de  rhumatisme  tuberculeux,  déjà 
connue  par  les  travaux  de  Poncet,  repose  sur  des 
faits  précis  :  expériences  de  Paisseau,  Vialard 
et  Oumainsky,  retrouvant  des  formes  anormales 
de  germes  tuberculeux  chez  le  cobaye  par  des 
inoculations  successives.  Les  techniques  de 
Loewenstein  et  de  ses  successeurs  ont  mis  direc¬ 
tement  en  évidence  le  bacille  tuberculeux  dans  le 
sang  des  rhumatisants  articulaires  aigus  très 


(1)  Presse  médicale,  n«=  14-15,  12-15  février  1941. 

(2)  Encyclopédie  médico-chirurgicale  :  Maladies 
infectieuses,  p.  8055,  2. 


fréquemment,  trop  fréquemment  même,  pour¬ 
rait-on  dire  dans  un  esprit  critique. . .  » 

Et  ceci  expliquerait  pourquoi  le  salicylate  de 
soude,  traitement  héroïque  du  rhumatisme 
articulaire  aigu,  agit  si  bien  dans  les  pleurésies 
«  a  frigore  ». 

Dr  E.  Mury  (Saint-Brieuc). 


A  PROPOS  DU  SPORT  FÉMININ 

Qn  se  rappelle  que, l’an  dernier,  M.  Maurice 
Fabre  a  fait,  à  la  Société  française  de  gynéco¬ 
logie,  une  communication  sur  les  dangers  du 
sport  féminin. . 

Se  basant  sur  une  enquête  faite  auprès  de 
nombreux  gynécologues  français  et  étrangers, 
M.  Fabre  divise  les  sports  féminins  en  deux 
catégories  :  1°  Ceux  pour  la  pratique  desquels 
la  compétition  n’est  pas  nécessaire  :  natation, 

’  aviron  de  promenade,  ski  sans  le  saut,  pati¬ 
nage  ;  2°  Ceux  nécessitant  la  compétition  : 
tennis,  basket,  hockey. 

Il  concluait  en  disant  que,  dès  Ip  jeune  âge,  la 
femme  doit  pratiquer  la  culture  physique  médi¬ 
calement  surveillée,  puis  le  sport  à  l’adolescence, 
à  condition  qu’il  s’agisse  d’un  sport  d’amuse¬ 
ment  et  de  petite  compétition.  En  aucun  cas*  . 
les  championnats  féminins  np  devraient  être 
tolérés.  Après  présentatioh  de  ce  rapport  la 
Société  française  de  gynécologie  émît  à  l’una- 
nimité  un  vœu  tendant  à  la  suppression  des 
championnats  féminins. 

Beaucoup  ont  voulu  voir  dans  ce  texte  une 
condamnation  absolue  de  là  pratique  des  sports 
pour,  la  femme.  Ce  n’était  pas  tout  à  fait  exact. 
Aussi  est-ce  avec  intérêt  qu’on  lira  le  texte  de 
la  récente  circulaire  émanant  du  «  Service  des 
sports  féminins  du  Commissariat  généra]  à 
l’Education  générale  ét  aux  Sports  ».  Le  voici  : 

«  Certaines  informations  parues  dans  la  presse 
semblaient  laisser  croire  que  la  Société  fian- 
çaise  de  gynécologie  avait  condamné  le  sport 
féminin.  Nous  tenons  à  préciser,  en  plein  accord 
avec  la  Société  française  de  gynécologie,  que 
cette  dernière  n’a  condamné  que  les  excès 
des  sports  féminins  et  les  compétitions  fémini¬ 
nes  inconsidérées». 

Si  on  a  encore  en  mémoire  les  accidents  qui 
ont  été  le  résultat  de  compétitions  féminines 
trop  poussées,  il  ne  faut  cependant  pas  oublier, 
qu’en  France  et  à  l’Etranger,  la  pratique  modé¬ 
rée,  normale,  de  certains  sports,  n’a  pas  nui, 
au  contraire,  au  développement  physique  et  à 
la  santé  de  la  femme.  L’avertissement  donné 
par  M.  Fabre,  arrivant  à  une  heure  où  l’Etat 
prend  'sérieusement  en  charge  l’organisation 
du  sport  féminin,  ne  peut  avo!r  que  des  effets 
salutaires.  ’  Pierre  Labignette. 
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Les  Sociétés  savantes 


Académie  de  médecine 

Coquillages  insalubres 
et  protection  de  la  Santé  publique 

(M.  Belin,  de  Tours.  —  Présentation  par  M.  G.  Petit  ; 

9-6-1942) 

M.  Bçlin,  qui  étudie  depuis  nombre  d’années 
déjà  la  question  des  coquillages  insalubres,  pose 
aujourd’hui  cette  question  :  lè  décret  du  20  août 
1939  permet-il  d’assurer,  en  la  matière,  la  protection 
de  la  Santé  publique  ? 

L’auteur  répond  négativement,  pour  ce  qui  con¬ 
cerne  les  moules  méditerranéennes  en  particulier. 
A  son  avis,  la  Santé  publique  ne  sera  réellement  sur 
ce  point  sauvegardée  que  le  jour,  où  seuls  seront  mis 
en  vente  les  coquillages  provenant  des  régions  salu¬ 
bres.  En  attendant,  dit-il,  on  ne  saurait  trop  reconà- 
mander  aux  consommateurs  de  ne  jamais  manger  de 
coquillages  crus,  de  moules  surtout,  de  la  région  - 
méditerranéenne.  Aux  Etats-Unis,  les  hùitres  sont 
consommées  cuites. 

— '  M.  H.  Martel  ajoute  que  les  moules  consom- 
méès  en  France  proviennent  trop  souvent  de  régions 
polluées. 

—  M.  Tanon  remarqué  que  le  décret  de  1939  n’a 
pu  recevoir  encore  son  entière  application.  Les  péri¬ 
mètres  de  protection  sont  établis  en  accord  avec  les 
producteurs,  dont  presque  tous  sont  désireux  d’amé¬ 
liorer  la  qualité  de  leurs  produits.  Le  reparcage  a 
donné  de  bons  résultats  pour  les  huîtres.  Il  en  donnera 
pour  les  moules  dès  qu’il  pourra  être  installé  partout. 

Etude  radiologique 
du  premier  temps  de  la  déglutition 

(MM.  P.  Huet  et  Nemours-Auguste  ;  16-6-1942) 

Etudiant,  au  moyen  de  clichés  radiographiques 
très  rapprochés,  le  premier  temps  de  la  déglutition, 
les  auteurs  ont  trouvé  certaines  divergences  avec  des 
données  jusqu’ici  classiques.  Les  dits  clichés  ont 
montré  que  la  langue,  au  début  de  la  déglutition,  se 
dirige  en  arrière  pour  amener  le  bol  devant  le  voile  ; 
puis  que  sa  base  s’avance,  pour  servir  de  glissière  au. 
bol.  Le  voile  du  palais  a  également  deux  mouvements, 
un  en  arrière  (aspiration  du  bol),  l’autre  en  avant. 
Lorsque  le  bol  a  dépassé  le  voile,  le  larynx  s’élève, 
l’air  qu’il  contient  disparaît  par  l’aspiration  thora¬ 
cique. 

— M.  Lhermitte  a  employé  cette  méthode  radios¬ 
copique  dans  l’étude  des  états  pathologiques  mus¬ 
culaires  de  la  déglutition.  • 

Les  deux  œdèmes  de  carence. 

Œdèmes  hydroprotéiques 
et  œdèmes  endocrino-vasculaires 

(MM.  Loeper,  Varay  et  Mende  ;  23-6-1942) 

Un  premier  groupe  d’œdèmes  de  carence  est  carac¬ 
térisé  hématogiquement  par  l’abaissement  du  taux 
des  protéines  du  sang,  l’hypoprotéinémie  (œdèmes 
hydroprotéiques).  Un  second  groupe  offre  des  carac¬ 
tères  plus  complexes  :  il  s’observe  chez  des  cardiaques 


jusque-là  bien  compensés,  des  petits  rénaux,  des 
instables,  des  thyroïdiens,  des  hépatiques,  etc.,  qui 
font  à  la  suite  dé  l’inanition  des  œdèmes  dus  à  des 
carences  àssociées,  complexes,  intriquées,  addition* 
nées,  du  cœur,  des  vaisseaux,  des  glandes,  des  tissus, 
du  système  végétatif,  (œdèmes  endocrino-vasculai¬ 
res).  '  i  ^ 

Du  point  de  vue  thérapeutique,  le  repos,  la  caséine, 
la  déchloruration  peuvent  suffire  à  guérir  rapide¬ 
ment  les  œdèmes  de  famine.  Ils  ne  guériront  bien  sou¬ 
vent  les  œdèmes  endocrino-vasculaires  que  s’ils  sont 
associés  au  sucre,  à  l’ouabaïne,  au  calcium,  aux  pro¬ 
duits  thyroïdiens,  àl’adrénaline  qui  peuvent  activer  le 
cœur,  les  glandes  endocrines  et  le  système  végétatif. 


Dératisation  et  ravitaillement 

(M.  Auvray  ;  23-6-1942) 

M.  Auvray  appelle  l’attention  sur  l’importance  que 
revêt,  dans  les  conditions  actuelles  du  ravitaille¬ 
ment,  le  «  problème  du  rat».  Outre  les  dangers  hygié¬ 
niques  qu’ils  font  courir,  les  rats  sont  de  grands  des¬ 
tructeurs  de  produits  alimentaires.  La  France  leur 
paie  à  ce  point  de  vue  une  dîme  annuelle  de  plusieurs 
milliards  de  francs.  La  dératisation  doit,  dans  ces 
conditions,  aujourd’hui  plus  que  jamais,  être  pour- 
suivie,avec  rigueur. 

Les  moyens  de  destruction  des  rats  sont  nombreux, 
les  virus  raticides  Danysz  et  Râtin)  paraissant  les 
meilleurs.  Ces  virus  ont  une  action  collective.  Ils  agis¬ 
sent  en  provoquant  chez  le  rat  une  entérite  maligne 
contagieuse,  non  transmissible  à  l’homme,  qui  peut 
entraîner  une  extermination  massive  des  rongeurs. 
Mais,  une  organisation  de  lutte  est  nécessaire. 

—  M.  Gabriel  Petit  reraÉrque  que  le  problème  de 
l’extermination  des  rats  n’implique  pas,  en  réalité, 
de  nouvelles  recherches.  Avec  les  animaux  destruc¬ 
teurs,  les  pièges,  les  gaz  toxiques,  toute  la  gamme  des 
poisons,  les  virus  (le  Danysz  et  surtout  le  Ratin),nous 
sommes  largement  pourvus.  Toutefois,  il  faudrait 
organiser,  comme  cela  a  lieu  à  l’étranger,  une  lutte 
méthodique  et  régulière  contre  le  rat. 

L’Académie,  à  la  suite  de  ces  communications,  a 
adopté  un  vœu  dont  nous  avons  fait  connaître  le 
texte  dans  un  numéro  précédent. 


Sur  les  teneurs  maxima  en  cuivre  et  en  arsenic 
des  moûts  de  raisin 
(M.  R.  Fabre  ;  21-7-1942) 

D’après  l’arrêté  du  14  février  1941,  les  moûts  de 
raisin  concentrés,  destinés  aux  usages  alimentai¬ 
res,  ne  doivent  pas  contenir,  par  kilogramme,  plus 
de  100  milligr.  de  cuivre  et  de  1  milligramme  d’ar- 

Le  Secrétariat  général  à  la  Santé  ayant  demandé 
à  l’Académie  de  lui  faire  connaître  son  avis  sur  un 
projet  d’arrêté  autorisant  l’élévatio  n  du  taux  de  l’ar¬ 
senic  dans  ces  moûts  jusqu’à  3  milligr.  pour  les 
moûts  à  44°  Baumé,  M.  Fabre  remarque  que  si  la 
dose  de  2  ou  même  3  milligr.  d’arsenic  n’est  pas  véri¬ 
tablement  dangereuse,  il  faut  tenir  compte  que  d’au¬ 
tres  aliments  additionnés  de  produits  chimiques  sont 
actuellement  admis  à  la  consommation,  l’ingestion  de 
ces  aliments  pouvant  être  simultanée  et  prolongée. 
L’auteur,  dans  ces  conditions  propose  —  et  l’Acadé¬ 
mie  se  range  à  son  avis  —  de  maintenir  à  un  milligr. 
maximum  la  dose  d’arsenic  à  tolérer  par  kilogr.  de 
moûts  concentrés  à  44°  Baumé. 

P.  L. 
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Société  française  de  gynécologie 

Aménorrhées  hypohormonales  et  hyperhormonales 
chez  les  jeunes  femmes 

(MM.  Cl.  Béclère  et  H.  Simonnet;  16-3-1942.) 

MM.  Claude  Béclère  et  H.  Simonnet  apportent 
vingt-deux  observations  d’aménorrhées  chez  des 
jeunes  femmes,  sans  infection  génitale  chronique, 
avec  presque  toujours  apparition,  dès  la  puberté,  des 
troubles  des  règles.  Ce  sont  des  aménorrhées  par 
troubles' primitifs  des  règles,  généralement  d’origine 
congénitale. 

Ici,  comme  chez  les  jeunes  filles  vierges,  l’étude 
clinique  et  les  dosages  hormonaux  ont  permis  de 
distinguer  deux  types  tout  à  fait  opposés  d’amé¬ 
norrhée  : 

1°  Aménorrhée  hypohormonale  :  Onze  observations, 
soit  50  %  des  cas. 

Dans  la  moitié  des  cas,  puberté  tardive,  après 
16  ans.  De  même,  dans  plus  de  la  moi'  ié  des  cas, 
règles  d’emblée  irrégulières  et  anormales  •;  dans  ' 
plus  dés  2/3  .des  Cas,  périodes  d’aménorrhée  multi¬ 
ples  ou  fréquentes  ;  enfin,  dans  plus  de  la  moitié  des . 
cas,  l’utérus  est  demeuré  petit  et  insuffisamment 
développé. 

2°  Aménorrhée  hyperhormonale  :  Sept  observations, 
soit  32  %  des  cas. 

Ici,  contrairement  au  syndrome  précédent,  les 
Chiffres  d’hormones  gonadotropes  sont  en  général 
élevés  et  oscillent  de  20  à  40  unités-souris. 

De  même,  les  chiffres  de  folliculine  sont  élevés  et 
oscillent  de  600  à  1.200  unités  internationales. 

Par  contre,  dant  tous  les  cas,  les  chiffres  de  pre- 
gnandiol  sont  pratiquement  nuis. 

Cliniquement,  dans  la  presque  totalité  des  cas,  les 
règles  sont  d’emblée  irrégulières.  Dans  la  majorité 
des  cas,  les  caractères  sexuels  secondaires  et  l’utérus 
s.ont  normaux  ou  même  quelquefois  exagérément 
développés. 

Enfin,  dans  ces  aménorrhées  hyperhormonales, 
non  seulement  le  traitement  par  les  hormones  gona¬ 
dotropes  et  par  la  folliculine  est  tout  à  fait  contre- 
indiqué,  mais  le  seul  traitement  indiqué  est  celui  de 
l’hormone  du  corps  jaune.  Dans  deux  cas  récents 
où  il  a  été  appliqué,  il  a  donné  immédiatement  un 
retour  de  règles  et  a  produit  pour  la  première  fois 
dans  l’existence  une  suite  de  règles  quasi  régulières. 


Société  des  chirurgiens  de  Paris 
Séance  du  17-4-1942 
Un  cas  de  sarcome  de  l’utérus 

M.  V.  Planson  présente  un  cas  de  cette  affection 
rare,  chez  une  malade  de  52  ans. 

Vésicule  calculeuse  ptosée  et  appendicite 

Mme  P.  Brian-Garfield  relate  l’observation 
,  d’une  malade  étiquetée  appendicite  qui,  en  réalité, 
présentait  une  vésicule  biliaire  bourrée  de  calculs, 
ptosée  dans  la  fosse  iliaque  droite. 

Sur  la  rareté  du  tétanos  dans  l’industrie  métallurgique 

M.  Soubrane,  analysant  845.000  cas  de  blessures 
dans  une  grande  usine,  n’a  relevé  qu’un  seul  cas  sûr 
de  tétanos.  Il  étudie  les  indications  et  les  avantages 
respectifs  de  la  sérothérapie  et  de  la  vaccination 
préventives. 


La  Bresse 


Les  caractères  généraux  des  thérapeutiques 

hormonales  en  pathologie  viscérale 

'  H.  Mollard  et  H.  Maschas  abordent  un  sujet 
qui'  doit  retenir  toute  l’attention  des  praticiens,  au 
moment  où  ils  s’engagent  dans  la  voie  nouvelle  de  la 
thérapeutique  hormonale.  Les  anomalies  des  sécré¬ 
tions  endocriniennes  jouent  un  rôle  considératile, 
non  seulement  dans  la  pathologie  hormonale  classi¬ 
que,  mais  aussi  dans  la  pathologie  viscérale  habituelle. 
Ces  anomalies  peuvent  animer  des  lésions  silencieuses 
ou  déclencher  à  elles  seules  des  syndromes  qu’une 
épine  irritative  localise  tantôt  dans  un  organe,  tantôt 
dans  un’ autre,  et  ces  syndromes  ne  s’effaceront  .que, 
par  la  correction  du  déséquilibre  hormonal  causal. 
Ainsi  le  pouvoir  thérapeutique  des  hormones  s’étend 
certainement  bien  au-delà  de  la  sphère  d’action  des 
organes,  qui  les  sécrètent  ;  il  agit  sur  un  déséquilibre 
endocrinien  probablement  complexe,,  dont  nous  ne 
saisissons  que  la  note  dominante,  vraisemblablement 
très  variable,  d’un  malade  à  l’autre,  et  d’une  époque 
à  l’autre  chez  le  même  individu.  Malheureusement, 
pour  contrôler  l’action  des  hormones,  nous  ne  dispo¬ 
sons  pas  de  tests  objectifs.  La  clinique  reste  actuelle¬ 
ment  le  seul  juge  possible,  grâce  à  un  traitement 
d’épreuvç  prudent.  L’hormone  n’a  pas  d’action  phar¬ 
macodynamique  à  proprement  parler,  et  l’adminis¬ 
tration  trop  poussée  d’une  hormone  peut  faire  renaî¬ 
tre,  par  le  jeu  de  l’alternance,  des  syndromes  dispa¬ 
rus  ;  il  en  est  parfois  de  même  lorsqu’on  injecte,  par 
.  erreur,  l’hormone  antagoniste.  ( Paris  médical,  10 
juillet  1942). 

Les  relations  entre  l’amputation 
et  l’hypertension  artérielle 

C’est  là  une  question  des  plus  intéressantes,  qui 
journellement  se  pose  à.  propos  de  l’indemnisation 
des  blessés  de  guerre.;  il  est  fréquent  qu’un  amputé, 
devenu  hypertensif  depuis  sa  blessure,  songe  à  récla¬ 
mer  que  soit  reconnue  l’imputabilité  au  service  des 
troubles  généraux  qu’il  présente  actuellement.  Le 
plus  souvent  cette  origine  est  rejetée  en  premier 
ressort  ;  elle  est  parfois  cependant  admise  par  les 
Tribunaux  des  Pensions. 

C.  Rausche  apporte  des  arguments  intéressants 
à  l’appui  de  cette  thèse  que  des  relations  entre 
l’amputation  et  l’élévation  de  la  pression  ne  sont 
pas  exclues.  L’examen  de  nombreux  blessés  de 
guerre  dénote,  en  effet,  une  pression  systolique 
dépassant  150  mm.  de  Hg  dans  une  proportion  de 
24,4  p.  100  des  cas  chez  les  amputés,  et  seulement 
pour  16,4  p.  100  chez  des  sujets  non  amputés  et  ne 
présentant  pas  d’affection  circulatoire  ou  rénale 
manifeste,  mais  ayant  été  cependant  blessés  pen¬ 
dant  la  grandesguerre.  Ensuite,  l’hypertension  s’ex¬ 
plique  d’autant  mieux  chez  les  amputés,  qu’elle 
augmente  de  fréquence  avec  le  poids  du  corps,  et 
que  celui-ci,  malgré  la  perte  d’un  membre,  est  en 
accroissement  sur  la  normale  chez  55  p.  100  environ 
des  amputés.  En  résumé  l’ hypertension  a  été  trouvée 
à  peu  près  deux  fois  aussi  fréquente  chez  les  ampu¬ 
tés  que  chez  les  non-amputés.  ( Médizinische  Klinik, 
n°  44,  1939). 

G.  P. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


PROPOS  DU  JOUR 


LE  MAINTIEN  DES  ÉCOLES  DE  MÉDECINE 
DE  PROVINCE 

Leurs  avantages.  La  formation  du  médecin  de 
campagne.  L’utilité  d’enseignements  complé¬ 
mentaires  facultatifs. 

Les  Ecoles  de  médecine  de  province  ont  été 
attaquées  récemment  et.  certains  sont  .allés  jus¬ 
qu’à  demander  leur  suppression.  Ayant  com¬ 
mencé  nos  études  médicales  à  l’Ecole  de  Cler¬ 
mont-Ferrand,  nous  nous  croyons  capables 
d’apprécier  leurs  avantages  èt  leurs  inconvé¬ 
nients.  On  prétend  qu’elles  facilitent  les  études 
médicales  en  diminuant  les  frais  qu’elles  exigent, 
nous  y  verrions,  nous,  un  avantage,  étant  donnés 
la  durée  des  études  et  les  lourds  sacrifices 
qu’elles  imposent  aux  familles  des  étudiants. 

L’inconvénient  d’augmenter  de  ce  fait  le 
nombre  des  médecins,  ne  serait  pas  à  considérer 
si  l’on  y  remédie  parla  limitation  dunombre  des 
inscriptions. 

On  leur  reproche  de  donner  un  enseignement 
insuffisant.  Ceci  est  à  discuter  et  pour  aborder 
cette  question,  il  faut  d’abord  préciser,  les  buts 
de  l’enseignement  de  la  médecine. 


L’enseignement  de  la  médecine  doit  avoir 
trois  buts  : 

1°  Former  de  bons  médecins  praticiens  de 
médecine  générale,  capables,  surtout  à  la  cam¬ 
pagne,  de  donner  des  soins  éclairés  à  tous  les 
malades  et  dans  toutes  circonstances  ; 

2°  Procéder  à  l’apprentissage  de  chirurgiens 
et  de  spécialistes  habiles  et  compétents  ; 

3°  Favoriser  ceux  qui  ont  le  désir  de  faire 
progresser 'les  sciences  médicales. 

Il  est  évident  que  ces  deux  dernières  catégo¬ 
ries  sont  du  ressort  des  Facultés  de  médecme, 
mais  nous  prétendons  que  pour  former  de  bons 
praticiens  de  médecine  générale ,  surtout  devant 
exercer  à  la  campagne ,  les  Ecoles  de  médecine 
de  province  offrent  plus  d’avantages  que  les 
Facultés. 

D’abord  les  salles  d’hôpital  peuvent  être 
ouvertes  aux  jeunes  étudiants  dès  leur  première 
■  année  et  ils  peuvent,  vu  leur  nombre  restreint,  ■ 
être  initiés  à  l’enseignement  de  la  propédeuti- 
que.  Le  programme  de  cet  enseignement  devrait 
être  étendu,  à  notre  avis,  à  tout  ce  qui  concerne 
les  soins  à  donner  aux  malades,  à  l'administra¬ 


tion  des  médicaments,  même  à  la  petite  phar¬ 
macie.  Il  est  choquant  de  voir  un  jeune  docteur 
incapable  de  rouler  une  bande,  de  poser  des 
ventouses,  d’indiquer  comment  on  peut  chan¬ 
ger  le  linge  d’un  malade  grave,  le  transporter. 
Combien  de  jeunes  médecins,  consultés  par  une 
cliente,  sauraient  indiquer  comment  il  faut  pro¬ 
céder  pour  faire  une  infusion  ?  etc.  Toutes  cho¬ 
ses  qui  concernent  l’infirmière  et  que  le  punlic 
ignore,  devraient  être  enseignées  au  médecin.- 
Lorsque  nous  faisions  partie  delà  Commission 
supérieure  de  contrôle  des  soins  médicaux  aux 
pensionnés,  nous  étions  stupéfaits  des  quantités 
de  tilleul  ou  de  camomille  prescrites  par  certains 
médecins  inconscients,  quantités  qui,  par  leur 
volume,  devaient  étonner  l’entourage  du  malade 
et  susciter  l’hilarité  maligne  du  pharmacien. 

Au  déùut  de' nos  études  (il  y  a,  il  est  vrai,  un 
demi-siècle)  à  l’Ecole  de  médecine  de  Clermont- 
Ferrand,  le  directeur  exigeait  notre  présence 
tous  les  matins  à  l’hôpital  et  tous  les  après-midi 
à  la  salle  de  dissection.  De  sorte  qu’à  la  fin  de  la 
première  année,  sans  négliger  les  sciences  acces¬ 
soires  (le  premier  examen  de  doctorat  rempla¬ 
çait  alors  le  P.  C.  B.),  nous  étions  capables  de 
faire  un  pansement,  de  remplacer  un  infirmier, 
de  procéder  à  l’examen  correct  d?un  malade  en 
le  palpant,  en  le  percutant  et  même  en  l’auscul¬ 
tant,  etc.  A  la  fin  de  la  première  année,  nous 
pouvions  remplir  les  fonctions  d’externe  et 
même  à  la  rigueur  d’interne. 

Tout  étudiant  qui  travaillait  un  peu,  était 
certain  d’arriver  à  l’internat  et  faisait  alors  un 
véritable  apprentissage  de  médecine  pratique.' 
Les  jours  de  garde,  il  était  tenu  de  recevoir  les 
malades  qui  étaient  souvent  transportés  de  la 
campagne.  Il  lui  fallait  s’ingénier  à  arrêter  les 
hémorragies,  à  réduire  les  fractures  et  les  luxa¬ 
tions,  à  pratiquer  de  petites  interventions  qui  ' 
ne  pouvaient  attendre  le  lendemain.  Les  criti¬ 
ques  du  médecin,  chef  de  service,  les  moqueries 
des  camarades  étaient  des  stimulants  suffisants 
qui  mettaient  en  jeu  son  amour-propre,  en 
dehors  du  désir  d’être  utile  au  patient.  Tout  cela 
éveillait  chez  lui  la  conscience  de  sa  responsabi¬ 
lité  professionnelle. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  l’aide  aux  opéra¬ 
tions,  de  la  pratique  de  l’anesthésie,  des  accou¬ 
chements  auxquels  pouvaient  prendre  part 
tous  les  étudiants,  étant  donné  leur  petit  nom¬ 
bre  dans  chaque  service.  Le  médecin  en  chef 
connaissait  personnellement  tous  ses  élèves, 
s’intéressait  à  chacun.  Parfois  il  les  emmenait  à 
tour  de  rôle  dans  sa  clientèle  et  leur  confiait  la 
surveillance  de  ses  malades  eh  ville.  Ils  faisaient 
ainsi  un  stage  complet  de  pratique  médicale.  . 
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Les  laboratoires  d’analyses  et  d’examen  bac¬ 
tériologique  et  radiologique  ne  seraient  pas 
encombrés  dans  les  Ecoles  de  médecine  de  pro¬ 
vince  et  chaque  élève  pourrait  y  faire  un  appren¬ 
tissage  utile. 

Mais,  nous  objectera-t-on,  où  recruterait-on 
les  professeurs  ?  Les  Ecoles  de  médécine  sont 
installées  dans  de  grandes  villes  ;  certaines  de 
ces  dernières  sont  même  le  siège  d’une  Faculté 
des  sciences  où  les  futurs  médecins  suivent  les 
cours  du  P.  Ç.  B.  On  n’aurait  aucune  peine  à 
trouver  des  candidats  pour  le  concours  de  pro¬ 
fesseur  suppléant,  titre  recherché  par  les  prati¬ 
ciens  des  villes  auxquels  il  assure  une  belle 
clientèle.  Pour  les  sciences  accessoires  et  les 
travaux  de  laboratoire  on  pourrait,  comme  par 
le  passé,  avoir  recours  aux  professeurs  de  la 
Faculté  des  sciences,  aux  pharmaciens  chimistes 
ou  aux  spécialistes  de  la  ville. 

Un  autre  avantage  qu’offrent  les  Ecoles  de 
médecine  est  dans  la  répartition  des  médecins 
dans  les  campagnes.  Au  cours  de  leurs  études  et 
des  remplacements  qu’ils  devront  .faife  en  fin 
de  scolarité  les  jeunes  docteurs  pourront  se 
rendre  compte  des  régions  où  les  médecins  font 
défaut  et  trouver  des  postés  intéressants. 

En  somme  pour  la  formation  des  praticiens 
de  médecine  générale,  surtout  des  médecins  de 
campagne,  il  serait  utile  d’améliorer  le  fonc¬ 
tionnement  des  Ecoles  de  médecine  de  province 
et  non  de  les  supprimer. 


Enfin  il  serait  intéressant  d’ajouter  des  ensei¬ 
gnements  complémentaires  facultatifs  qui, 
n’ayant  rien  à  faire  avec  la  médecine,  rendraient 
néanmoins  de  grands  services  au  praticien,  sur¬ 
tout  à  la  campagne.  C’est  d’abord  l’enseigne¬ 
ment  sommaire  de  jurisprudence  et  d’une  comp¬ 
tabilité  pour  lui  permettre  de  se  mettre  en  règle 
avec  les  collectivités  et  l’Etat. 

C’est  encore  et  surtout  un  enseignement  pra¬ 
tique  de  la  mécanique  de  l’automobile  qui  est 
indispensable  au  médecin  de  campagne.  Il 
aurait  grand  intérêt  à  bien  la  connaître  et  pou¬ 
voir  parer  à  un  accident.  Cela  nous  rappelle 
une  boutade  d’un  vieux  professeur  de  l’Ecole 
de  médecine  de  Clermont-Ferrand,  Victor 
Fleury,  ancien  interne  de  Dupuytren  et  excel¬ 
lent  chirurgien,  qui  dirigeait  l’Ecole  au  début 
de  nos  études,  alors  qu’on  faisait  encore  des 
officiers  de  santé.  «  Pardieu,  disait-il,  on  fait 
enseigner  aux  officiers  de  santé  l’histologie, 
dont  ils  n’aüront  jamais  besoin,  ne  ferait-on 
pas  mieux  de  leur  apprendre  à  monter  à  cheval  ?  » 
Nous  n’irons  pas  jusque-là,  le  médecin  de  cam¬ 
pagne,  à  notre  avis,  doit  avoir,  des  clartés  de 
tout,  mais  On  ne  saurait  négliger  de  lui  faire 
connaître  tout  ce  dont  il  peut  avoir  besoin,  et 


qui  peut  faciliter  l’exercice  de  sa  profession. 
C’est  pour  cela  que  nous  publions  les  articles  si 
goûtés  par  nos  lecteurs,  de  notre  savant  colla¬ 
borateur,  l’ingénieur  Henri  Petit,  sous  la 
rubrique  :  Chronique  automobile. 

J.  Noir. 


LA  NOUVELLE  CORPORATION  MÉDICALE 


Commentaire  de  la  loi  du  10  septembre  1942 

Annoncée  lors  de  la  Conférence  d’Aurillac,  la  nou¬ 
velle  Corporation  médicale  vient  de  voir  le  jour  avec 
la  loi  du  10  septembre  1942.  Ou  plutôt  l’institution 
est  née,  il  reste  à  charger  les  hommes  de  lui  donner 
sa  véritable  figure.  Avant  que  de  l’étudier  dé  plus 
près,  il  n’est  point  inutile  de  rappeler  le  pourquoi  de 
cette  réforme  à  seule  fin  de  la  mieux  comprendre. 

En  bref,  l’Ordre  créé  par  la  lof  du  7  octobre  souf¬ 
frait  d’un  grave  défaut  de  constitution.  On  a  pu  se 
demander  longtemps  s’il  n’était  qu’organe  discipli¬ 
naire,  ou  s’il  était  aussi  corporation.  En  ses  Conseils 
étaient  confondus  la  charge  de  défense  corporative 
(qu’on  cherchait  même  un  jour  à  leur  retirer)  et  les 
pouvoirs  disciplinaires,  dont  la  dualité  évidente  ne 
pouvait  se  résoudre  par  une  simple  unité  de  façade. 
Et  les  organes  agissants  de  cet  Ordre  (non  plus  d’ail¬ 
leurs  que  leurs  membres)  n’avaient  de  contact  ni  de 
communion,  avec  les  praticiens.  La  confusion  des 
fonctions  portait  naturellement  à  l’abus  de  pouvoir 
des  juges  trop  proches  des  justiciables  et  mal 
éclairés.  Dans  de  telles  conditions,  l’immobilisme  et 
la  paralysie  ne  pouvaient  qu’en  résulter,  à  moins 
que  le  disciplinaire  n’en  vienne  à  prédominer  nette¬ 
ment  sur  le  corporatif.  Des  exceptions  nombreuses  ( 
dont  la  Seine  par  exemple,  pourraient  être  invoquées, 
il  n’empêche  que  globalement  l'institution  avait 
annihilé  les  meilleures  bonnes  volontés. 

Un  organe  neuf,  mieux  différencié,  à  la  charpente 
harmonieuse  et  bien  articulée,  vient  de  nous  être 
offert.  Il  importe  que  le  Corps  médical  en  prenne  une 
nette  conscience: 

1°  La  compétence  de  l’Ordre 

L’Ordre  qui  meurt  était  d’autre  part  par  trop 
étriqué.  Légalement,  il  n’englobait  que  les  praticiens 
de  la  médecine  de  soins.  Une  base  aussi  étroite  à 
l’heure  où  se  développe  chaque  jour  la  médecine  de 
contrôle  et  de  prévention  lui  retirait  par  avance  tout' 
rôle  social  d’envergure. 

Un  pas  immense,  dont  on  détermine  encore  mal  la 
portée,  vient  d’être  fait  par  l’art.  54  de  la  loi  nou¬ 
velle,  qui  réputé  exercice  illégal  de  la  médecine, 
l 'accomplissement  répété  d’actes  médicaux  par  toute 
personne  non  inscrite  au  Tableau  de  l’Ordre.  Le  légis¬ 
lateur,  fort  sagement  à  notre  sens,  n’a  point  défini 
l’acte  médical.  Il  fallait  laisser  ce  soin  à  la  doctrine 
et  à  la  jurisprudence,  seule  capable  de  souplesse  et 
d’évolution.  Nous  proposerions  quant  à  nous  :  acte 
médical,  tout  acte  fait .  en  dernier  ressort,  tendant 
directement  ou  indirectement  à  garder  ou  guérir  le 
corps  de  l’homme,,  pris  individuellement  ou  en 
groupe. 

Qu’on  prenne  ou  non  une  définition  aussi  extensive 
il  n’en  est  pas  moins  que  nous  débordons  largement 
sur  le  cadre  traditionnel  de  la  médecine  de  soins  où 
nous  enfermait  la  loi  de  1892,  même  après  les  modi¬ 
fications  à  elle  apportée  le  26  mai  1941.  Du  coup  se 
trouvent  englobées  dans  la  corporation,  la  méde¬ 
cine  du  travail,  la  médecine  de  contrôle,  la  médecine 
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préventive.  Et  nous  y  trouvons  même  les  médecins 
fonctionnaires, , gardiens  de  la  santé  publique;  nous 
n’en  voulons  pour  preuve  que  l’art.  40,  §  3  réglemen¬ 
tant  en  ce  qui  les  concerne  l'a  procédure  discipli¬ 
naire. 

2°  Structure 

Tout  d’abord  un  Ordre  national,  qui  est  la  Cor¬ 
poration  elle-même.  La  loi  ne  le  dit  pas,  mais  le  mot 
est  dans  la  Conférence  d’Aurillac  et  dans  les  commen¬ 
taires  officiels,  et  les  attributions  que  prévoit  l’art.  1er 
(garde  , de  l’honneur,  de  la  moralité,  de  la  discipline, 
défense  et  gestion  des  intérêts  corporatifs)  ne  per¬ 
mettent  point  d’en  douter.  Parce  que  cet  Ordre  est 
corporatif,  il  ne  souffre  pas  de  concurrent.  Tout 
groupement  de  médecins  placé  sous  le  régime  du  Code 
du  Travail. ou  de  la  loi  de  1901  est  interdit  dès  lors 
qu’il  a  pour  but  la  défense  des  intérêts  profession¬ 
nels  ;  en  cas  contraire,  il  reste  néanmoins  soumis  à 
autorisation  ministérielle  (art.  49).  C’est  par  là  con¬ 
damner  à  mort  certaines  associations  de  spécialistes 
que  la  force  même  des  choses  avait'  reconstituées. 
Il  est  vrai  que  les  intérêts  des  spécialistes  seront 
sauvegardés,  les  collèges  et  le  Cons'eil  national 
devant  s’adjoindre  l’un  d’eux  pour  toute  question  les 
concernant  (art.  6,  §  6,  art.  15  in  fine). 

Cet  Qrdre  unique  exerce  ses  diverses  missions  par 
l’intermédiaire  de  ses  organes  :  les  Conseils  des  Col¬ 
lèges  départementaux,  régionaux,  national. 

La  cellule  de  l’Ordre,  c’est  le  Collège  départemental. 
On  ne  pouvait  trouver  meilleur  nom  :  qu’est-ce 
qu’un  collège  sinon  l’ensemble  des  personnes  régies 
par  une  même  loi  ?  Et  cette  loi  est  départementale, 
donc  nuancée  et  variée. .D’autre  part,  ce  que  l’on 
groupe  aujourd’hui  ce  ne  sont  pas,  comme  en  1940, 
quelques  médecins  désignés  constitués  en  Conseil,, 
isolés  au  milieu  des  leurjs,  mais  bien  l’ensemble  du 
Corps  médical  local,  auquel  on  donne  la  personnalité 
civile  (art.  50).  La  cellule  n’est  plus  un  rouage,  mais 
un  corps  qui  devient  une  personne,  dignité  à  laquelle 
autrefois, ‘l’Ordre  national  seul  avait  droit,  et  dont 
chose  curieuse,  il  paraît  aujourd’hui  privé.  On  remar¬ 
que  là  encore  la  décentralisation, 

Les  rouages  de  l’Ordre,  de  la  Corporation,  sont  les 
Conseils.  Un  compromis  entre  la  représéntation  et 
l’autorité  règle  la  nomination  des  Conseils  des  Collè¬ 
ges.  Saluons  ce  pas  encore  timide  vers  l’élection  (art. 
57).  C’est  à  ces  Conseils  que  revient  l’action  corpora¬ 
tive.  Nous  l’étudierons  plus  loin. 

Le  rôle  disciplinaire  et  juridictionnel  est.  confié  aux 
Conseils  régionaux  (régions  sanitaires).  Cette  sépara¬ 
tion  des  pouvoirs  n’entraînera  pas  de  division,  car  le 
Conseil  s’il  est  nommé  par  voie  d’autorité  émane  des 
Collèges  qui  le  proposent  (art.  9).  Le  conseil  juridique, 
magistrat,  assiste  dans  tous  les  sens  du  terme,  et 
cette  assistance  est  opportune,  les  faits  l’ont  prouvé, 
mais  il  ne  préémine  pas.  Le  ministère  public,  qui 
manquait  jusqu’alors,  revient  au  Directeur  régional 
de  la  Santé,  et  l’on  reste  entre  médecins. 

C’est  au  Conseil  régional  que  revient  le  rôle  de 
constituer  l’Ordre,  c’est-à-dire  de  dresser  le  Tableau 
(art.  34  à  39).  Ce  rôle  est  proche  en  effet  de  celui  de 
juger  :  il  faut  apprécier  la  régularité  des  cas,  la  mora¬ 
lité  des  candidats,  et  cet  éloignement  du  cercle  local 
ne  peut  qu’être  favorable  à  l’impartialité.  Seules 
l’irrégularité  ou  l’immoralité  peuvent  motiver  un 
refus  d’inscription.  Il  n’y  a  donc,  pas  plus  qu’avant, 
maîtrise  du  Tableau,  et  cela  est  mieux  ainsi.  La  loi, 
à  l’inverse  de  celle  du  7  octobre,  organise  elle-même  la 
procédure  d’appel.  Les  voies  de  recours  appartien¬ 
nent,  non  seulement  à  l’intéressé,  mais  encore  aux 
Conseils  des  Collèges,  et  au  Secrétaire  .d’Etat  (art.  38). 

,  A  la  tête  de  l’Ordre  siège  un  Conseil  national  (il 
n’est  plus  «  supérieur  »  ce  qui  est  mieux)  qui  le  per¬ 


sonnifie  au  sens  propre  dfi  terme,  puisque  doué  de  la 
personnalité  civile  que  l’Ordre  lui- même  ne  possède 
pas  (art.  50).  Il  y  a  là  par  rapport  aux  Collèges  un 
défaut  de  symétrie  à  notre  sens  critiquable.  Image  de 
l’Ordre,  un  et  multiple  à  la  fois,  il  coordonne  l’action 
corporative  des  Collèges,  représente  la  corporation 
sur  le  plan  national  (art.  12),  et  par  sa  chambre  de  dis¬ 
cipline  (art.  43),  constituée  en  son  sein  par  ses  mem¬ 
bres  eux-mêmes,  statue  en  appel  des  Conseils  régio¬ 
naux.  Fronton  placé  au  sommet  des  deux  piliers  de 
l’Ordre,  il  en  garantit  encore  l’unité. 

Son  mode  de  nomination  est  complexe  et  cherche 
visiblement  l’équilibre  entre  des  conceptions  oppo¬ 
sées  :  représentatif,  en  la  majorité  dé  ses  membres 
issus  des  régions,  par  un  procédé  encore  inconnu! 
aristocratique,  en  ce  qu’il  comprend  un  membre  de 
l’Académie  et  scelle  une  union  qu’on  pouvait  croire 
compromise  ;  cooptatif  en  ce  que  5  de  ses  membres 
sont  'choisis  par  le  Conseil  lui-même  (art,. 15). 

Rouage  suprême  de  l’Ordre,  le  Secrétaire  d’Etat  à  la 
Santé  apparaît  comme  le  chef  de  la  Corporation^ 
auprès  duquel  le  Conseil  national  joue  le  rôle  que 
remplit  le  Conseil  d’Etat  dans  l,e  Gouvernement.  Ses 
interventions  sont  multiples  :  il  nomme  sur  élection 
les  Conseils  des  collèges,  sur  proposition  les  Conseils 
régionaux  et  le  Président  du  Conseil  national  (art.  16). 
Il  peut  faire  appel  des  inscriptions  au  Tableau  ou 
mettre  en  jeu  l’action  disciplinaire  (art.  40).  Il  con¬ 
trôle  enfin  les  travaux  du  Conseil  national,  en  y  accré¬ 
ditant  ses  représentants,  en  se  faisant  communiquer 
préalablement  l’Ordre  du  jour  (limitatif)  de  ses  déli¬ 
bérations,  et  dans  les  deux  jours,  les  décisions  prises 
sur  le  plan  corporatif.  Il  dispose  enfin,  ce  qui  est  plus 
grave,  d’un  pouvoir  d’annulation  pour  illégalité,  et 
d’un  pouvoir  de  veto  d’une  durée  de  deux  mois, 
(art.  17). 

Par  lui,  la  Corporation  s’insère  dans  l’Etat,  qui 
exerce  ainsi  un  indispensable  mais  bien  rigoureux 
contrôle.  Il  reste  à  savoir  quel  usage  sera  fait  en  pra¬ 
tique  des  redoutables  armes  que  le  ministre  s’est  fait 
donner. 

3e  L’action  corporative 

Elle  appartient  au  premier  chef,  aux  Collèges 
départementaux.  Son  aspect  le  plus  immédiat,  le 
plus  urgent  aussi,  est,  comme  il  en  va  des  Comités 
d’organisation  dans  l’industrie,  la  répartition  des 
matières  premières  (essence,  etc.).  Elle  comporte 
en  second  lieu  la  participation  aux  Commissions 
administratives  prévues  par  les  diverses  lois  de  méde¬ 
cine  sociale.  Chargés  de  la  gestion  des  intérêts  corpo¬ 
ratifs,  les  Conseils  des  collèges  expédient  les  affaires 
courantes,  concluent  les  Conventions  avec  les  Caisses 
ou  tout  autre  organisme,  adaptent  et  appliquent  loca¬ 
lement  les  règles  générales  prises  par  le  Conseil  natio- 

•  Riais  cette  action  corporative  a  également  une 
autre  face  plus  noble,  dynamique,  créatrice,  qui  est 
l 'organisation  de  la  profession.  La  loi  (art.  2,  §  2)  attri¬ 
bue  iormellement  ce  rôle  aux  Conseils  collégiaux  ; 
c’est  là  une  innovation,  un  progrès  capital  sur  la  loi 
du  7  octobre,  En  ce  domaine  tout  est  à  faire,  le  bilan 
des  deux  années  passées  se  soldant  au  mieux  par  zéro. 
Et  l’organisation  professionnelle  reste,  à  notre  sens, 
la  meilleure  forme  de  la  «  défense  des  intérêts  ».  Certes 
le  texte  légal  se  borne  à  énoncer  ce  principe  ;  mais 
aux  conseillers  des  collèges  revient  la  lourde  tâche  de 
lui  donner  la  vie. 

Un  cas  particulier  de  l’action  corporative  est  l’ac- 
tion  en  justice  contre  les  illégaux.  La  loi  (art.  5)  per¬ 
met  expressément  ce  qui,  auparavant,  avait  soulevé 
des  doutes,  la  constitution  de  partie  civile  par  les 
Conseils  collégiaux.  Regrettons  seulement  que  ce  rôle 
de  représentation  en  justice  soit  ainsi  limité  à  l’exer¬ 
cice  illégal.  Il  nous  parait  nécessaire  que  l’action 
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PASSIFLORINE 

Le  médicament  des  cœurs  instables 


La  PASSIFLORINE 
par  sa  composition  atoxique 
PASSIFLORE  -  AUBÉPINE  —  SAULE 
est  un  calmant 
du  Système  végétatif 
et  un 

Régulateur  toni-cardiaque 


LA  PASSIFLORINE 
est  le  grand  remède  phytothérapique 
de  l’Eréthisme  cardiaque 
avec 

Palpitations  et  Tachycardie 


Laboratoire  G.  RÉAUBOURG,  D’  en  Ph‘* 
115,  rue  de  Paris  - ,  BOULOGNE-sur-SEINE 


Préparée  à  l'eau  et  addition¬ 
née  de  lait  par  moitié,  la  farine 
lactée  dïastasée  SALVY  permet 
dès'le  5“  mois  de  compléter  l'al- 
laiiemeni  de  l'enfani  par  l'ap¬ 
port  d'un  aliment  riche  en  hydro- 
carbones  éminemment  diges¬ 
tible  ei  bien,  assimilable. 

La  farine  lactée  diastasée 
SALVY  facilite  la  préparaiipn 
du  sevrage  ei  y  conduit  sans 
troubles  digestifs. 


FARINE^ 

LACTEE  D5ASÏASÊEV_^-^_y 


f -  \ 

Traitement  général 
des 


troubles  circulatoires 
chez  les  deux  sexes 


Aliment  rationné  vendu  contre  tickets 
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corporative/  devienne  aussi  vaste  et  générale  que 
l’ancienne  action  syndicale. 

L’organisation  de  la  prévoyance  corporative  a  fait 
également  un  grand  pas.  Plus  besoin  de  loi  spéciale 
pour  la  mettre  sur  pied.  Lesart.  6  et  13  de  la  loi  du 
10  septembre  y  pourvoient.  Soiis  réserve  d’approba¬ 
tion  du  Conseil  national,  les  Conseils  collégiaux  peu¬ 
vent  créer  tous  organismes  de  solidarité  pour  ies 
médecins  et  leurs  familles,  participer  à  leur  fonction¬ 
nement,  ou  conclure  des  conventions  avec  ceux  déjà 
existants.  11  en  va  de  même  du  Conseil  national. 
L'affiliation  des  médecins  à  ces  organismes  ne  peut 
être  rendue  obligatoire  que  par  un  décret  en  Conseil 
d’Etat.  Ce  régime  souple,  décentralisé,  respectueux 
des  œuvres  antérieures, ,  si  différent  de  celui  de  la 
Caisse  unique  et  de  la  table  rase,  apporte  aux  méde¬ 
cins  les  garanties  nécessaires. 

La  règle  corporative  essentielle,  en  notre  domaine, 
c’est  la  déontologie.  L’établissement  d’un  Code  est 
prévu  (art.  18)  ;  on  sait  par  ailleurs  que  le  Code 
actuel  est  en  pleine  refonte  depuis  quelque  temps 
déjà.  Mais  pourquoi  confier  son  établissement  au 
Conseil  d’Etat,  après  avis  du  Conseil  national  ?  Il  eut 
fallu  à  notre  sens  retourner  la  proposition,  charger  du 
travail  de  base  la  Corporation  elle-même, ;  et  ne  laisser 
au  règlement  d’administration  publique  donnant1  au 
Code  sa  base  légale  qu’un  simple  rôle  de  mise  en  forme 
juridique.  Les  règles  d’exercice  de  la  profession  médi¬ 
cale  vont  donc  être  fixées  par  un  décret.  La  médecine 
se  situe  ainsi  sur  un  écheldn  intermédiaire  entre  la 
fonctiorj  publique  et  l’activité  privée.  Il  faut  recon¬ 
naître  d’ailleurs  que  c’est  là  la  marque  du  droit 
nouveau,  qui  consacre  la  fin  du  libéralisme,  et  que 
le  droit  corporatif  tient  plus  du  droit  public  que  du 
droit  privé. 

Notons  enfin  que  la  loi  sur  la  Corporation  recon¬ 
naît  expressément  (art.  12)  la  compétence  de  principe 
du  Corps  médical  et  de  son  Conseil  national  en  ma¬ 
tière  d’organisation  de  la  médecine  sociale  et  de  pro¬ 
tection  de  la  santé  publique.  C’est  là  l’ébauche,  modeste 
encore,  d’un  sillon  qu’il  appartiendra  à  l’  Ordre  d’élar¬ 
gir  et  de  forcer  au  besoin. 

4°  Discipline  et  juridiction 

C’est,  nous  le  savons,  aux  Conseils  régionaux  que 
revient  essentiellement  la  fonction  disciplinaire  et 
juridictionnelle.  Ils  seront  en  pratique  mis  en  œuvre 
le  plus  souvent  sur  plainte  des  Conseils  collégiaux. 
Toutefois  le  droit  de  déclencher  l’action  disciplinaire 
appartient  également  au  Conseil  national,  au  Conseil 
.  régional  lui-même  ;  le  secrétaire  à  la  Santé  peut 
enfin  enjoindre- de  l’intenter. 

Quelles  infractions  peuvent  donner  lieu  à  sanc¬ 
tions  disciplinaires  ?  Ce  sont  en  principe  celles  faites 
au  Code  de  déontologie,  ainsi  qu’aux  lois  et  règle¬ 
ments  (soit  publics,  soit  intérieurs  à  l’Ordre  dans  la.  . 
'  limite  de  leur  légalité).  Mais  on  ne  saurait  se  borner 
là,  la  loi  (art.  40)  y  ajoute  les  manquements  aux 
régies  de  l 'honneur  et  de  la  moralité.  Par  là,  il  faut 
entendre  à  notre  sens,  non  seulement  la  moralité 
générale,  mais  encore  la  moralité  professionnelle 
(devoirs  à  l’égard  des  confrères  et  de  la  profession).  Le 
Conseil  régional  a  donc  une  mission  plus  large  que 
celle  d’un  simple  tribunal  pénal  ;  le  Code  de  déonto¬ 
logie  n’est  pas  l’alpha  et  l’oméga  du  droit  discipli¬ 
naire,  il  reste  encoreytoute  la  partie  non  écrite  qui 
est  peut-être  l'essentielle,  l’honneur  ne  souffrant 
guère  d’être  mis  en  articles. 

La  procédure  disciplinaire  est  enfin  légalement 
organisée  et  ne  dépend  plus  comme  autrefois  d’un 
simple  règlement  intérieur  modifiable  à  volonté. 

Notons,  en  dernier  lieu,  que  le  législateur  n’a  point 
eu  encore  l’audace  de  confier  à  l’Ordre  là  plénitude  de 
juridiction.  L’arti  45  laisse  subsister  les  diverses  juri¬ 


dictions  disciplinaires  instituées  par  les  lois  sociales. 
Nous  avons  déjà  dénoncé  cette  erreur.  La  loi  du  10 
septembre  constate  la  naissance  de  la  corporation, 
elle  n’en  consacre  pas  encore  la  maturité.  C’est  en  cela 
qu’elle  conserve  la  marque  du  provisoire  et  de  la 
transition. 


Un  texte  en  préparation  va  réglementer  prochaine¬ 
ment  l’élection  des  Conseils  collégiaux.  Dans  les  trois 
mois  de  sa  publication,  ces  Conseils  seront  élus,  trois 
mois  après  entreront  en  fonction  Conseils'  régionaux 
et  Conseil  national.  Jusqu’alors  les  Conseils  actuels 
restent  en  fonction. 

Par  ailleurs,  nous  croyons  savoir  que  le  statut  cor¬ 
poratif  de  la  pharmacie  serait  en  révision,  et  qu’on 
étudierait  actuellement  l’organisation  professionnelle 
des  sages-femmes  et  des  auxiliaires  médicaux. 

Peu  à  peu  se  constituent  les  membres  de  cette 
future  corporation  de  la  Santé  qu’il  faudra  bien 
articuler, un  jour.  Simultanément,  l’on  entreprend  la 
réforme  des  études  médicales.  Il  serait  vain  de  limi¬ 
ter  cette  réforme  à  une  simple  modification  technique 
de  renseignement.  Il  faut  au  contraire  qu’elle  con¬ 
verge  également  vers  l’édificat,ion  corporative  de 
demain,  et  que  les  Facultés  enrichissent  progressive¬ 
ment  la  communauté  médicale  de  nouvelles  généra¬ 
tions,  d’emblée  pourvues  de  l’information  sociale  que 
seule  l’expérience  a  pu  donner  aux  anciennes. 

La  loi  actuelle  a  prévu  et  permis  l’union  de  tous 
les  médecins  concourant  au  maintien  de  la  santé.  Il 
faut  que  cette  union  légale  devienne  union  de  fait  et 
que  chaque  praticien  enrichisse  son  horizon.de  celui 
des  confrères  qui  œuvrent  parallèlement  à  lui.  Cette 
création  continue  de  la  corporation  fera  que  les  plus 
hautes  missions  sociales  lui  seront  naturellement 
confiées,  alors  qu’elle  est  réduite  encore  à  les  revendi¬ 
quer  aujourd’hui. 

Jean  Mignon. 


LA  CHIRURGIË  A  AUSSI  SES  SPÉCIALITÉS 


J’ai  lu  avec  intérêt  les  vœux  des  chirurgiens  de  la 
Sarthe. 

La  rédaction  de  ceux-ci  suggère  des  réflexions 
assez  variées. 

'  Il  est,  dans  ces  vœux  de  fort  bonnes  choses.  Rap¬ 
peler  que  l’organisation  de  la  profession  doit  appar¬ 
tenir  à  ses  membres  sous  le  contrôle  de  l’Etat  est  fort 
bien  ;  mais  la  manière  dont  est  rédigé  le  texte,  tend 
à  accréditer  l’existence  d’une  hiérarchisation  sim¬ 
pliste  de  notre  part,  à  faire  admettre  l’existence  d’une 
super  médecine  ;  la  Chirurgie.  . 

Ce  n’est  pas  une  école  de' chirurgie  qu’il  faut  créer, 
mais  des  diplômes  de  spécialistes  ;  ou,  alors,  il  faut 
créer  aussi  une  école  d’O.  R.  L.  une  école  d’ophtal¬ 
mologie,  etc...  Les  diplômes  de  spécialistes  doivent, 
ne  pas  constituer  une  prééminence,  un  grade  supé¬ 
rieur  dans  la  médecine.  Ils  doivent  seulement  per¬ 
mettre  à  leurs  titulaires  de  se  dire  spécialistes  sans 
constituer  de  monopole  à  leur  profit. 

La  qualification  des  spécialistes  s’impose,  mais 
elle  doit  donner  lieu  à  un  travail  d’ensemble  où  les 
chirurgiens  (généraux)  ont  tort  de  vouloir  faire  cava¬ 
lier  seul. 

Le  texte  de  ces  vœux  est  d’ailleurs  si  peu  clair  par 
endroits  qu’à  aucun  moment  il  n’est  possible  de  savoir 
s’il  s’agit  seulement  de  la  chirurgie  générale.  . 

Les  chirurgiens  sarthois- semblent  vouloir  opposer 
chirurgie  (générale)  et  médecine  en  général  ! 

Permettons-nous  de  leur  faire  remarquer  que  nous 
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n’en  sommes  plus  aux  temps  héroïques  d’Ambroise 
Paré  pour  les  membres,  ni  de  Kœberlé-pour  les  vis¬ 
cères. 

Il  semble  aussi  désuet  de  vouloir  nier  le  démembre¬ 
ment  progressif  de  la  chirurgie  (générale)  qu’il  le 
serait  pour  un  praticien  général  de  nier  l’existence  de 
spécialités  purement  médicales  (dermatologie,  gas¬ 
tro-entérologie,  physiologie,  neurologie,  etc...)  sous 
le  prétexte  que  la  médecine  (générale)  est  son  fief 
réservé. 

De  même,  il  nous  semble  difficile  d’admettre  cette 
phrase  «  Au-dessus  de  K20,  les  malades  ne  seront 
«  remboursés  par  les  Caisses  d’assurances  sociales  que 
«  s’ils  ont  été  opérés  par  ün  chirurgien  qualifié  ». 

Là  non  plus  le  texte  n’est  pas  clair. 

De  quels  «  chirurgiens  qualifiés  »  s’agit-il  ? 

A  aucun  moment  dans  le  texte  des  chirurgiens  sar- 
thois,  il  n’est  fait  mention  —  personne  pourtant  ne 
peut  la  nier  —  de  l’existence  de  branches  chirurgi¬ 
cales  spécialisées. 

Si,  comme  le  contexte  porte  à  le  croire,  les  chirur¬ 
giens  sarthois  n’ont  eu  en  vue  que  la  chirurgie  (géné¬ 
rale),  ils  omettent  tout  simplement  des  faits  impor¬ 
tants. 

Nous  ne  prendrons  que  quelques  exemples  :  ren¬ 
voyant  pour  plus  de  détails  à  la  nomenclature  géné¬ 
rale  de  spécialité  des  Assurances  sociales. 

L’O.  H.  L.  ne  pourrait  plus  faire  d’amygdalecto¬ 
mie  :  K24  ;  plus  de  résection  de  cloison  :  K40  ;  plus  de 
mastoïdites  :  K80. 

L’ophtaimologiste,  plus  de  tarsorraphie  :  K30  ; 
d’iridectomie  :  K40  ;  plus  de  cataracte  :  K60  ;  plus  de 
sclérectomie  :  K80! 

Pour  le  gynécologue,  plus  de  périnéorraphie  :  K60  ; 
plus  de  césarienne  vaginale  :  K60,  de  césarienne  abdo¬ 
minale  :  K  80. 

Nous  en  passons. . .  Mais  si  l’on  s’en  tient  à  la  let¬ 
tre  du  texte  des  chirurgiens  sarthois,  tel  neuro¬ 
chirurgien  célèbre  »  n’exerçant  pas  exclusivement  la 
chirurgie  »,  ne  pourrait  plus -opérer  valablement  les 
malades,  il  y  a  quelques  années  abandonnés  de  tous 
et  qu’il  arrache  journellement  à  la  mort  ? 

Vraiment  est-ce  là  ce  qu’ont  voulu  dire  les  chirur¬ 
giens  sarthois  ? 

Le  vœu  sur  la  représentation  des  chirurgiens  au 
sein  de  la  corporation  ne  voit  également  qu’un  tout 
petit  côté  de  la  question. 

C’est  l’ensemble  des  spécialistes  qui  devra  être 
représenté  en  un  groupement  homogène  et  non  par 
X  commissions  et  comités  représentant  chacun  une 
spécialité  donnée. 

Lorsque  l’on  parle  de  spécialisation  en  médecine,  il 
est  un  côté  du  problème  qui.  n’est  jamais  évoqué. 

La  spécialisation  est  en  effet  non  seulement  une 
question  de  qualification  ou  ultérieurement  d’études 
spéciales  organisées  dans  ce  but.  Elle  est  aussi  et  sur¬ 
tout  née  des  facilités  de  transports  et  des  agglomé¬ 
rations  humaines  toujours  plus  denses,  et  elle  reste 
soumise  aux  variations  de  ces  deux  facteurs  dans  le 
temps  et  dans  l’espace. 

On  ne  voit  pas  une  équipe  de  spécialistes  dans  le 
bled  où  le  praticien  général  qui  a  accepté  Ce  risque 
doit  tout  faire  par  lui  même,  au  mieux,  suivant  sa 
conscience.  L’honnêteté  foncière  doit  présider  à  tous 
nos  actes  professionnels.  La  première  honnêteté  con¬ 
siste,  lorsqu’il  existe  à  portée  un  spécialiste  qualifié 
à  lui  abandonner  les  actes  médicaux  qui  ressortentde 
sa  spécialité. 

La  France  n’est  pas  en  avance  pour  organiser  ce 
travail  d’équipe,  bien  plus  profitable,  qui  naît  de 
l’abandon  apparent,  par  chacun,  de  certains  intérêts 
immédiats. 

La  -position  prise  par  lés  chirurgiens  généraux 
n’empêchera  pas  la  chirurgie  de  continuer  à  se  divi¬ 
ser  en  branches, .  chacune  suffisamment  autonome 


pour  exclure  l’exercice  habituel  des  autres  dans  les 
grands  centres  où  de  nombreux  médecins  sont  grou¬ 
pés. 

Que  les  chirurgiens  français  daignent  jeter  un  coup 
d’œil  sur  le  monde  entier,  qu’ils  daignent  interroger 
ceux  d’entre  eux  qui  ont  beaucoup  voyagé,  ils 
admettront  peut-être  alors  que  la  défense  de  la  chi¬ 
rurgie  générale  <c  entité-tabou  »  est  déjà  d’un  autre 
âge  et  que  cellé-ci,  qui  garde  ses  droits  dans  certaines 
conditions  d’exercice  (petites  villes  ;  groupes  humains 
peu  importants)  aura  vécu  avant  peu,  dans  tous  les 
cas  où  l’exercice  de  la  chirurgie  spécialisée  par  orga¬ 
nes  pourra  être  réalisé. 

Dr  J.-M,  Auclair  (Argenteuil). 


CHEZ  LES  CORPORATISTES 


Sous  la  présidence  du  Docteur  Guérin,  le  diman¬ 
che  4  octobre  dernier,  le  Groupement  Corporatif 
sanitaire  français  tenait  son  premier  Congrès.  Y 
assistaient  environ  300  médecins,  dentistes  et  phar¬ 
maciens.  Le  lever  de  rideau  était  assuré  par  les  expo¬ 
sés  incolores,  indolores  et  sans  saveur  d’un  dentiste 
et  d’un  pharmacien.  Puis  le  Docteur  Vignard,  venu 
de  Lyon  tout  exprès  pour  faire  connaître  l’opinion 
des  confrères  travaillant  sous  l’égide  du  Centre 
d’études  corporatives  dans  une  zone,  moins  libre  que 
non  occupée,  critique  en  termes  d’obstétrique,  l’Ordre 
de  1940  qu’il  compare  successivement  à  Minerve,  à 
un  prématuré,  puis  à  un  avorton  non  viable.  Un 
sauveur  nous  est-il  né  le  10  septembre  ?  N’allons  pas 
jusque-là,  mais  le  fonctionnarisme  menace.  Il  faut 
union  et  discipline  derrière  nos  chefs,  contre  ceux  qui 
nous  combattent,  et  l’on  fera  peu  à  peu  la  corpora¬ 
tion  véritable. 

D’une  voix  vigoureuse,  le  Professeur  Aubertin 
rappelle  les  méfaits  dans  le  domaine  médical  du  libé¬ 
ralisme  d’avant-guerre,  qui  ne  connaît  pour  loi  que 
celle  de  la  jungle.  Il  rend  un  courageux  hommage  aux 
Syndicats,  qu’affaiblissait  l’abstentionnisme,  et  dit 
ses  espoirs  déçus  par  l’Ordre  de  1940.  Cet  Ordre  a 
fait  fiasco  pour  trois  raisons  :  la  crainte  de  l’élection 
nous  a  donné  des  chefs  sans  mandat,  sans  compé¬ 
tence,  sans  doctrine,  la  jurisprudence  du  Conseil 
supérieur  a  miné  l’autorité  des  Conseils  départemen¬ 
taux,  enfin,  les  Pouvoirs  publics  n'ont  cessé  de  porter 
atteinte  à  la  profession  (tarifs  publics  inchangés, 
querelles  du  fisc,  le  dictateur  régional  de  la  santé  ; 
l’Institut  sanitaire,  lalésinerie  des  Caisses  d’assuran¬ 
ces  sociales, -etc...).  La  liste  est  longue  mais  complète 
et  véridique.  Nous  avons  déjà  eu  nous-mêmes  à  la 
dresser.  La  loi  du  10  septembre  créant  le  nouvel 
Ordre  est  un  progrès  en  ce  qu’elle  institue  la  sépa¬ 
ration  des  pouvoirs  et  régionalise  l’organe  juridic¬ 
tionnel.  Mais  elle  constitue  toujours  une  organisa¬ 
tion  par  le  haut  et  ne  fait  point  réellement  place  à 
l’élection.  Elle  consacre  enfin  la  mise  en  tutelle  de 
la  corporation  par  l’Etat. 

A  cette  partie  critique  fort  bien  venue,  succède  l'a 
construction  de  la  corporation  dans  un  monde  meil¬ 
leur.  Nous  reviendrons  un  jour  plus  en  détail  sur 
cette  -conception  corporative  qui  fait  de  larges 
emprunts  à  La  Tour  du  Pin,  puis  à  Raymond  Bernard, 
mais  que  n’ont  connues  ni  l’histoire,  bien  qu’on  s’y 
réfère,  ni  les  temps  modernes,  et  qui  nous  paraît 
ressortir  davantage  à  l’horlogerie  qu'à  la  sociologie. 

Nous  en  ferons  aujourd’hui  une  critique  globale  :  il 
semble  que  ces  farouches  antiparlementaires  ne  son- 
gent,  tout  imbus  qu’ils  en  sont  malgré  eux,  qu’à 
recréer  le  parlementarisme  au  sein  de  la  profession, 
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forteresse  soigneusement  close,  défendue  contre  un 
Etat  fort,  satisfait  sans  doute  de  la  force  en  soi,  ne 
l’exerçant  que  sous  l’aspect  d’un  timide  droit  de  con¬ 
trôle  à  lui  tout  juste  reconnu.  Ges  afitilibéraux  ne 
cessent  pour  eux-mêmes,  de  revendiquer  des  liber¬ 
tés.  Quant  g  'cette  fédération  de  républiques  et 
de  parlements  professionnels,  elle  ne  nous  parait 
guère  constituer  la  solution  corporative  de  demain. 
Et  c’est  un  fait  que  l’indépendance  et  la  volonté  de 
-puissance  est  transposée  aujourd’hui  du  plan  de  l’in¬ 
dividu  sur  celui  de  la  nation,  mais  non  sur  celui  du 
métier. 

C’est  un  autre  fait  également  que  la  description 
du  paradis  médical  mis  par  la  Corporation-providence 
hors  des  atteintes  de  l’Etat  suscite  chez  l’auditoire 
plus  d’ennui  que  d’enthousiasme.  L’homme  ne  serait- 
il  donc  point  fait  pour  ce  bonheur  immobile  et  régle¬ 
menté  ?  Il  serait  temps  de  s’en  apercevoir. 

La  voix  d’or  du ‘‘Docteur,  Guéiun  apporte  alors  à 
l’Assemblée  la  dose  de  passion  qui  lui  manquait. 
Avec  humour,  il  fouaille  son  public,  qui  veut  du 
sang  et  non  des  homélies.  Mais  aujourd’hui,  plus  de 
ministre  à  dévorer,  quant  au  Conseil  supérieur,  serait- 
il  séant  d’offrir  un  cadavre  en  pâture  ?  11  reste  heureu¬ 
sement  «  ces  bons  juifs  »  et  les  étrangers.  Alors  i’ As¬ 
semblée  se  déchaîne,  s’extasie,  et,  ce  que  les  idéès 
n’avaient  pu  faire,  vibre  enfin  longuement. 

Mais  il  faut  bien  tout  de  même  parler  corporation. 
Tribun  de  classe,  le  Président  (le  mot  lui  va  si  peu 
qu’il  parle  en  marchant)  a  compris  qu’une  foule 
méprise  les  efforts  'de  l’esprit  et  qu’il  lui  faut  des 
images  bien  vivantes.  La  Corporation,  mais  c’est  si 
simple  :  le  médecin  veut  être  défendu,  or,  il  manque 
d’essence,  et  la  Seine  connaît  les  courses  de  hors- 
bords.  Il  demande  la 'carte  T,  on  la  lui  accorde  s’il 
chausse  des  skis  ...  !  L’organisation  sanitaire,  c’est 


essentiellement  donner  aux  praticiens  de  meilleurs 
instruments  de  travail,  des  hôpitaux  modernes,  le 
délivrer  du  rôle  de' camionneur  en' mettant  une  voi¬ 
ture  d’ambulance  dans  tout  village.  11  est  inconce¬ 
vable  par  ailleurs  que  le  médecin  qui,  dans  son  cabi¬ 
net,  travaille  en  collaboration  avec  le  praticien  trai¬ 
tant,  cesse  de  le  faire  à  l’hôpital,  aux  dispensaires.  Il 
faut  intégrer  le  médecin  Imitant  dans  le  circuit  médico¬ 
social.  Car  il  faut  fine  médecine  sociale,  mais  pas  à  la 
manière  conçue  par  «  les  bureaucrates  de  la  rue  de 
Tilsitt  ».  «  La  médecine,  d’entreprise,  nous  l’exigeons, 
mais  qu’elle1  ne  fasse  pas  de  soins.  Or  la  loi  permet 
tout,  y  compris  le  traitement  de  la  vérole  et  des  ma¬ 
ladies  de  peau  ». 

Le  Docteur  Guérin  aborde  enfin  avec  courage  les 
reproche  qu’on  lui  adresse  de  «  faire  de  la  politique». 
Il  affirme  et  nous  le  suivons  qu’il  ri’y  a  pas  de  corpo¬ 
rations  apolitiques  puisqu’elles  font  partie  de  la 
cité.  Mais  quittant,  quoi  qu’il  en  dise,  l’angle  de  vue 
professionnel,  il  rappelle  son  passé  militant,  sa  col¬ 
laboration  dans  un  hebdomadaire  politique  qui  n’est, 
pas  plus  que  lui,  un  nouveau  converti.  Eloquemment, 
il  réclame  la  fin  de  la  «  révolutionnette  nationale'  » 
souhaite  un  Etat  autoritaire,  invoque  les  grands 
mots  de  «  Devoir,  de  Hiérarchie  et  de  Justice  ». 

Il  est  curieux  que  ces  révolutionnaires  autoritaï- , 
res  appliquent  leurs  idées  partout  ailleurs  que  dans 
leur  corporation.  Inconsciemment,  ils  la  construisent 
avec  les  vieilles  idées  qu’ils  rejettent,  restant  imbus 
d’un  jpridisme  désuet,  attachés  plus  aux  textes,  aux 
constitutions,  aux  règlements  qu’aux  mystiques,  aux 
faits,  à  l’action.  L’autorité  dôit,  bien  entendu,  régen¬ 
ter  tout  le  monde,  sauf  eux-mêmes.  Mais  nous  som¬ 
mes  curieux  nous  aussi  d’exiger  de  la  logique  lors¬ 
qu’on  parle  à  une  foule  qu’émeuvent  seules  les  pas- 
=ions'  J.  M. 


La  meilleure  manière 
de  prescrire  le  PHOSPHORE  sous 
une  forme  entièrement  assimilable 

FOSFOXYL  Carron 

“  Phosphore  colloïdal” 

TOUTES  DÉFICIENCES  ADULTES  *  ENFANTS 


PILULES  dragéifiées  —  LIQUEUR  menthée 
(non  sucrée) 

Laboratoire  B.  CARRON  -  Clamart  (Seine)  ' j 


HEHAGENE  TAILLEUR 


DYSMÉNORRHÉE  -  AMÉNORRHÉE 
TRANCHEES  UTÉRINES 


COLIQUES  POST-PARTUM 


4  A  6  DRAGÉES  PAR  JOUR 


PRENEZ 

PLUTOT 

un  comprimé  de 

CORYDRANE 

acétyl  -  solicylafe  de  noréphédrane 


“GRIPPE 
CORYZA 
ALG  I  ES 
ASTHÉNIES 


Laboratoires  SÉVENET,  3 S,  rue  de  Ponthieu,  PABIS-8* 
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ORDRE  DES  MÉDECINS  I  A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Coeseil  départemental  de  la  Seine 

Communiqués 

I.  —  Lé  Comité  d’Organisation  de  l’ Automobile 
met  à  la  disposition  du  Conseil  de  l-’Ordre  de  la  Seine 
un  contingent  mensuel  de  bicyclettes. 

Les  confrères  qui  désirent  s’en  rendre  acquéreurs 
doivent  faire  une  demande  au  Conseil  de  l’Ordre  de 
la  Seine,  242,  boulevard  Saint-Germain. 


IL  —  Dans  sa  séance  du  23  juillet  1942,  le  Conseil 
départemental  de  la  Seine  de  l’Ordre  des  médecins 
a  décidé  de  fixer  les  honoraires  minima  des  médecins 
aux  taux  suivants  à  partir  du  1er  octobre  1942  :  . 


Consultation. . , 


Visite  à  domicile. 

Chiffre-clé  pour  les 
actes  de  pratiqué 
médicale  courante 
(ancienne  nomencla¬ 
ture  nationale)  .  .  .  . 

Accouchement.  .  . 

Chiffre-clé  des  ac¬ 
tes  de  chirurgie  et  de 
spécialités  (ancienne 
nomenclature  natio- 


40  îr.  soit  par  rapport  au  1 
janvier  1938  une  aip 
mentation  de  .  33  1 
50  fr.  »  42  ' 


En  exécution  des  dispositions  de  l’article  4,  para¬ 
graphe  I  de  la  Convention  signée  le  27  avril  1942 
avec  l’Union  des  Caisses,  cette  décision  a  été  portée 
à  la  connaissance  de  cette  dernière. 


Allocations  familiales 

Loi  du  9  septembre  1942  étendant  le  bénéfice  des  alMr' 
cations,  familiales  aux  veuves  chargées  de  famille. 

(J.  O.,  14  septembre  1942). 

Chirurgiens-dentistes 

Arrêté  du  12  août  1942  autorisant  les  chirurgiens-deh 
listes  à  prescrire  certaines  substances  vénéneuses. 

(J.  O.,  20  septembre  1942). 

Exercice  de  la  médecine.  Médecins  étrangers 

Médecins  autorisés  ' 

Arrêté  du  9  septembre  1942 
Dr  Biagini  Joseph,  exerç.  à  Paris  ;  Dr  Edelbatjm 
Louis,  exerç.  à  Paris  ;  Dr  Farmachi  Alexandre, 
exerç.  à  La  Courneuve  (Seine)  ;  Dr  Hellmann  Mau¬ 
rice,  exrç.  à  Courbevoie  (Seine)  ;  Dr  Hoesli  Henri, 
exerç.  à  Paris  ;  Dr  Oumikov  Sonia,  exerç.  à  Paris  ; 
Dr  Ponimanski,  née  Primak  Esther,  exerç.  à  Paris  ; 
Dr  Scherrer  Juliette,  exerç.  à  Paris  ;  Dr  Simkoff, 
dit  Simkine,  exerç.  à  Paris  ;  Dr  Broder  Jean,  exerç. 
à  Martinvast  (Manche).  (J.  O.,  25  septembre  1942). 

Hygiène 

Loi  du  21  juillet  1942  rétablissant  le  Conseil,  supérieur 
d’hygiène  et  créant  un  Conseil  permanent  d’hygiène 
sociale.  (J.  O.,  22  septembre  1942): 

Ordre  des  Médecins 

Rectificatif  à  la  loi  du  10  septembre  1942  sur  la  réorga¬ 
nisation  des  professions  médicale  et  dentaire  portant 
de  sept  à  neuf,  le  nombre  des  membres  des  Conseils 
régionaux  de  l’Ordre.  (J.  O.,  23  septembre  1942). 


NAÏODINE 

NORMALE  A  &  B 

touteâ  algieâ  —  néçzaxiteà  'et  ôéquelleâ 

SU  R  ACTIVÉE. 

NAÏODINE  +  VITAMINE  Bi 

névziteâ  et  potynévziteà  infectieuàeà  et  toxiqueà 

A)  intramusculaire  :  denxmilligr.  Vitamine  Bi  par  amp.  10  co.  B)  intraveineuse  :  un  oont.  Vituniu»  B(  par  am:-.  10  ce. 

Cas  de  gravité  moyenne.  Cas  graves. 

laboratoires  Jacques  LOGEAIS,  Issy-les-Moulineaux  PARIS 

Zone  non  occupée:  Jacques  LOGEAIS,  Madron,  Route  de  Labrège  —  Toulouse 
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On  se  rappelle  sans  doute  les  craintes  que  nous 
axions  exprimées  lors  de  la  parution  de  la  loi  du  8 
février  1942,  modifiant  l’art.  64  de  la  loi  des  pen¬ 
sions,  et  réservant  les  soins  aux  pensionnés  aux  seuls 
médecins  agréés,  par  les  ministres  des  Pensions  et  de 
la  Santé. 

La  loi  n’a  pas  été  modifiée,  mais  son  décret  d’appli¬ 
cation  en  date  du  10  septembre  (publié  dans  notre 
dernier  numéro)  a  cependant  rétabli  le  libre  choix 
menacé,  en  agréant  en  principe  tous  les  médecins 
inscrits  au  Tablëau. 

C’était  la  solutibn  que  la  loi  eut  dû  poser  dès  l’em- 
blée.  Se  défier  officiellement  des  médecins  membres 
de  l’Ordre,  est  pour  le  législateur  se  renier  lui-même  et 
manquer  de  foi  dans  son  propre  ouvrage  les  mala¬ 
des  non  pensionnés  seraient-ils  donc  livrés  à  d’infâ¬ 
mes  charlatans  ? 

Mais  le  décret,  nous  l’avons  déjà  dit  avant  sa  paru¬ 
tion,  ne  nous  satisfait  qu’à  moitié.  Il  est  tout  d’abord 
injuste  en  refusant  l’agrément,  à  lj  expiration  de 'leur 
peine,  aux  exclus  temporaires  qui  voient  ainsi  cette 
peine  transformée  en  exclusion  définitive,  sans  que 
leur  cas  l’ait  réellement  mérité. 


Mais  surtout  son  texte  conserve  une  porte  de  sor¬ 
tie  bien  dangereuse!  L’agrément  général  des  -méde¬ 
cins  inscrits  rt’a  lieu  qu’en  principe  !  Nous  demandons 
à  connaître  les  exceptions  et  leurs  motifs  ? 

Enfin,  et  nous  y  reviendrons,  lès  .Commissions  de 
contrôle  conservent  leurs  attributions  disciplinaires. 
La  réforme- dé  l’Ordre,  l’institution  de  la  nouvelle 
Corporation  médicale  eût  pourtant  permis  de  suppri¬ 
mer  une  fois  pour  toutes,  e  n  ce  domaine,  cette  inutile 
multiplicité  de  juridictions. 


Les  augures  nous  disent,  dès  l’abord,  en  se  pen¬ 
chant  sur  le  problème  de  l’enseignement  médical, 
qu’il  faut  en  première  urgence  limiter  le  nombre  des 
étudiants,  et  inscrire  en  tête  du  plan  de  réforme  iin 
«  numerus  clausus  ». 

Avant  que  de  s’engager  dans  cette  voie,  peut-être 
temporairement  utile,  et  d’en  faire  une  institution 
permanente,  il  n’ést  peut-être  pas  inopportun  d’en 
mesurer  une  fois  encore  les  dangers. 

Il  importerait  de  rechercher,  d’une  manière  plus 
systématique,  plus  approfondie  qu’on  ne  semble 
l’avoir  fait,  s’il  y  a  réellement  surabondance  de  mé¬ 
decins  diplômés;  les  transformations  sociales,  aux¬ 
quelles  nous  assistons  de  plus  en  plus,  vont  sans  nul 
doute  créer  de  nouveaux  besoins  en  ce  domaine  (mé¬ 
decins  d’usine,  médecins  des  jeunes,  hygiénistes,  etc;),. 
On  pourrait  dire  qu’il  y  a  trop  de  médecins  urbains, 
trop  de  médecins  soignants,  mais  qu’il  n’y  a  pas  trop 
de  médecins.  C’est  là  au  reste  un  problème;  capital 
à  résoudre  pour  l’orientation  de  la  réforme  même  de 
l’enseignement. 

Par  ailleurs;  il  est  infiniment  probable  que  l’ac¬ 
croissement  du  nombre  des  étudiants  est  un  phéno¬ 
mène  général,  débordant  les  Facultés  de  médecine. 


BAUME 

THOMAS 

Douleurs  de  la  première  denfifion 


Véritable  Huile  de  Haarlem  G.  de  Koning  Tllly 
Cachets  Pachaut  -  Valériane  Pachaut 
Phosphogène  Pachaut  -  Terbinthiol 
Lab.  THOMAS,  2,  r.  Slo-Céollo,  31,  Fg  Pol.ïOnnlàre,  Po 


DIGIB  AINE 

remplace  avec  avantagé 

digitale  et  digitaline 


BACTÉRIOTîIERÂJPIE 

LOCALE, 

PAR  LE  PROPiDON 

BauiBan  jincP-vaccm 
du  PrvfiswœrPDeSiet 


à  bore  de  Propîdon 


'  'EFFRACTION  DU  REVÊTEMENT  CUTANÉ' 
8MFECTIOM  CUTANÉE  A  PYOGÈNES 
MENACE  D'EXTENSION  DE  L'INFECTION 
CICATRISATION  RETARDÉE  PAR  UNFECTIOÈ3 


LABORATOIRES  DEGLAUDE 
i5,  Bd  Pasteur  -  PARIS-XV° 


SOCIÉTÉ  PARISIENNE  D'EXPANSION  CHIMIQUE 

SPECIA 

MARQUES  POULENC  fRÈRES  c-USINES  DU  RHÔNE 

SBSsææsaa  * 21. rue  jean  goujon  o  paris  ec®  «arafraisi 
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C’est  par  des  mesures  générales,  d’ordre  positif,  telle 
qu’une  meilleure  orientation  des  jeunes  bacheliers, 
qu’il  faut  résoudre  cette  question  et  non  par  l’addi¬ 
tion  de  mesures  fragmentaires  et  négatives. 

A-t-on  réfléchi  en  troisième  lieu  aux  inconvénients 
qu’il  y  aurait  à  transformer  les  Facultés  en  grandes 
écoles,  /telles  que  Polytechnique  ou  Saint-Cyr.  Tout 
l’esprit  de  l’enseignement  en  serait  influencé  —  et  le 
déplorable  esprit  de  concours  qui  nous  a  déjà  fait 
tant  de  mal  ne  risque-t-il  pas  de  gagner  là  de  nou¬ 
veaux  domaines. 

N’oublions  pas  qu’il  est  vain  de  vouloir  juger  un 
homme  à  l’orée  de  sa  vie  active  et  que  l’on  risque  de  se 
priver  définitivement  —  (car  la  médecine  est  réservée 
aux  diplômés)  d’une  valeur  qui,  pour  être  tardive, 
n’en  serait  pas  moins  de  qualité. 

Est-il  enfin  tïès  élégant  pour  une  corporation  de 
résoudre  le  problème  de  la  concurrence  en  fermant 
la  porte  au  nez  des  jeunes.  Ne  réédite-t-on  pas  là  de 
vieilles  erreurs  qui  ont  fossilisé  peu  à  peu,  avant  que 
de  les  tuer  tout  à  fait,  les  vieux  corps  de  métier  de 
notre  ancien  régime  ? 

Il  faut  encore  tourner  et  retourner  le  problème  et 
se  défier  d’une  solution  d’une  attirante,  mais  exces- 
'  sive  simplicité. 


Le  Docteur  Grasset  vient  par  arrêté  du  18  sep¬ 
tembre  1942  de  nommer  M.  Barbet,  auditeur  au 
Conseil  d’Etat,  en  qualité  de  directeur  de  son  cabinet 
en  remplacement  du  Docteur^DEQUlDT,  appelé  à 
d’autres  fonctions. 


La  question  de  savoir  si  la  loi  de  1938  qui  a  modifié 
pour  le  commerce  et  l’industrie,  la  loi  de  1898,  s’ap¬ 


plique  ou  non  aux  accidents  survenus  dans  les  exploi¬ 
tations  forestières  présente  pour  les  médecins  un 
intérêt  évident.  De  la  réponse  qui  y  est  donnée 
dépend,  en  cas,  d’hospitalisation  entre  autres,  soit 
■  l’application  du  «  tout  compris  »,  soit  la  rémunéra¬ 
tion  du  médecin  ou'  du  chirurgien  à  l’acte,  sur  les 
bases  du  tarif  du  5  mai  1939.  . 

Or,  cette  question  est  controversée  en  jurispru¬ 
dence. 

Certaines  décisions,  se  basant  sur  le  fait  que  les 
opérations  de  sciage  ou  d’abattage  d’un  arbre  sont 
plus  proches  du  domaine  agricole  que  du  domaine 
industriel  ou  commercial,  ont  admis  que  les  accidents 
survenus  au  cours  de  ces  opérations  ne  sont,  pas  régis 
par  la  loi  du  1er  juillet  1938  qui  exclut  l’agriculture 
de  son  champ  d’application.  (Trib.  civ.  d’Aurillac, 
10  juin  1942,  Dijon,  9  octobre  1941). 

Certaines  autres,  à  notre  avis  beaucoup  plus  soli¬ 
dement  motivées,  notent  d’abord  qu’une  exploita¬ 
tion  forestière  n’est  pas  par  définition  et  obligatoire¬ 
ment  une  exploitation  agricole.  Elles  relèvent  ensuite 
que  les  accidents  du  travail  dans  les  exploitations 
forestières  sont  régis  par  la  loi  du  15  juillet  1914  qui 
se  réfère  explicitement  et  directement  à  la  loi  du  9 
avril  1898  et  qui  est  d’ailleurs  bien  anterieure  à  la  loi 
du  15  décembre  1922  sur  les  accidents  agricoles.  La 
loi  du  9  avril  1898  ayant  été  modifiée  par  celle  du  1er 
juillet  1938  pour  tous  les  accidents  du  travail  pro¬ 
prement  dits,  énumérés  en  termes  généraux  et  non 
limitatifs,  sans  comporter  aucune  exclusion  pour  les 
exploitations  forestières,  les  dispositions  de  cette  loi 
doivent  aussi  réglementer  le  domaine  forestier. 

De  plus,  la  loi  du  lor  juillet  1938  étant  d’ordre 
public  doit  être  appliquée  restrictivement  et  sans 
addition  d’aucune  sorte.  Ces  décisions  proclament 
donc  qu’on  ne  peut,  sans  ajouter  au  texte,  décider  que 
l’article  31,  qui  réserve  expressément  l’application  des 
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lois  du  15  décembre  1922  et  30  avril  1926  (accidents 
agricoles),  s’étend  implicitement  à  la  loi  du  15  juillet 
1914  (Trib.  civ.  de  Dreux,  24  octobrê  1941.  Trib. 
d’Evreux,  2  avril  1941); 

Le  «  Sou  médical  »,  ayant  eu  à  intervenir  dans  un 
litige  opposant  un  de  ses  adhérents  à  l’Administra¬ 
tion  des  Eaux  et  Forêts  qui  prétendait  ne  régler  à 
,  celui-ci  ses  honoraires  hospitaliers  que  sur  la  base  du 
«  tout  compris  »,  se  propose  de  mener  l’affaire  jus¬ 
qu’au  bout  pour  faire  trancher  définitivement  cette 
intéressante  question. 


CORRESPONDANCE 


3.985.  —  Maladies  contagieuses.  — 
Conditions  pour  qu’il  y  ait  accident  du  travail 

Voulez- vous  avoir  l’obligeance  de  me  donner  votre 
avis- sur  le  cas  suivant 

Une  employée  de  magasin  où  l’on  s’occupe  de  la 
toilette  des  chiens  se  trouve  atteinte,  sans  s’être 
aperçue  qu’elle  avait  reçu  quoi  que  ce  soit  dans  l’oeil, 
d’une  conjonctivite  purulente.  Un  confrère  aurait 
trouvé  sous  la  paupière  deux  poils  de  chien  vraisem¬ 
blablement  malade.  Y  a-t-il  là  accident  du  travail 
au  sens  de  la  loi  du  9  avril  1898  ?  Y  a-t-il  maladie  pro¬ 
fessionnelle  ?  Y  a-t-il,  plus  simplement,  contagion 
et/  responsabilité  unique  des  Assurances  sociales  et 
non  de  l’assurance  accidents  ? 

Je  vous  serai  très  obligé  de  me  faire  connaître  au 
plus  tôt  votre  avis  motivé  sur  ce  cas  qui  m’intéresse 
beaucoup  et  je  vous  remercie  à  l’avance  de  votre  obli¬ 
geance. 

Dr  B. 


Réponse 

Aux  termes  d’une  jurisprudence  bien  établie  de  la 
Cour  dé  cassation,  on  doit  entendre,  par  accident,  au 
sens  de  là  loi  de  1898,  toute  atteinte  violente  et  soudaine 
à  l’intégrité  du  corps  humain  et,  d’autre  part,  toute 
lésion  survenue  au  temps  et  au  lieu  du  travail  est  présu¬ 
mée  provenir  d’un  accident  du  travail  ad  sens  de  la  loi. 

L’application  de  ces  deux  principes  nous  fait  consi¬ 
dérer  que  la  législation  sur  tes  accidents  professionnels 
et  non  point  la  loi  sur  les  Assurances  sociales  doit  être 
appliquée  à  l’espèce  que  vous  nous  soumettez. 

En  effet,  la  lésion  de  votre  cliente,  provient  de  la  pro¬ 
jection  des  poils  de  chien  sur  l’œil  et  de  ia  contagion  qui 
en  est  résultée.  Il  s’agit  bien  dans  ces  deux  cas, d'un 
événement  brusque  et  non  point  d’une  maladie  due  à 
l’exercice  régulier  et  continu  du  travail. 

La  jurisprudence  a,  du  reste,  à  plusieurs  reprises, 
considéré  comme  accident  toute  maladie  contagieuse 
contractée  au  cours  du  travail,  telle  par  exemple  que  la 
typhoïde  et  autres  maladies  de  même  nature. 

Au  cas  où  il  y  aurait  litige  et  difficultés  de  la  part  du 
patron  ou  de  l’assurance,  votre  cliente  n’aurait  qu’à 
invoquer  l’art.  20,  parag.  4  du  décret  -loi  du  28  octobre 
1935  sur  les  Assurances  sociales,  c’est-à-dire  à  se  faire 
verser  à  titre  provisionnel  les  prestations  de  l’ assurance- 
maladie  en  engageant  à  l’encontre  de  son  employeur 
une  action  judiciaire  en  vue  de  faire  reconnaître  son 
droit  à  réparation  au  titre  de  la  loi  du  9  avril  1898.  En 
cas  d’échec  de  l’action  entreprise,  les  prestations  versées 
resteraient  acquises  à  l’assurée. 


3.637.  —  Médecins  assermentés 
J’ai  à  soigner  depuis  plusieurs  mois  un  cantonnier 
pour  affection  pulmonairè  chronique,  qui  a  déjà 
motivé  une  pension  au  bénéfice  de  l’art.  64. 


DOSES  :  2  à  4  cuillerées  à  café 
par  jo,ur,  dans  un  peu  d’eau. 
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En  1941,  son  état  s’étant  aggravé,  ce  malade  a  été 
porté  dé  10  à  20  %  par  la  Commission  dp  réforme. 

Or  cette  année,  ce  cantonnier  exposé  à  toutes  les 
intempéries  a  dû  suspendre  son  travail  à  plusieurs 
reprises  pour  dix  et  quinze  jours. 

Il  y  a  quelques  jours  se  trouvant  encore  fatigué 
et  amaigri  je  lui  conseille  de  demander  sa  mise'  à  la 
retraite  proportionnelle  et  lui  remets  un  certificat 
détaillé  de  son  état  très  précis. 

(  Bien  entendu,  son.  chef  de  service  lui  fait  savoir 
qu’il  doit  s’adresser  au  médecin  assermenté,  mon 
certificat  n’étant  pas  valable. 

Mais  ce  cantonnier  a  quitté  ce  médecin  qui  le  soi¬ 
gnait  autrefois  et  bien  entendu  après  une  réception 
plutôt  froide^  il  lui' refuse  son  certificat  ne  lui  trou¬ 
vant  «  dit-il  »  rien  du  tout  et  oblige  ce  pauvre  diable 
à  supporter  les  frais  d’une  radiographie. 

!  Que  faire  dans  ce  cas  ?  S’il  en  est  ainsi  il  est  à' pré¬ 
voir  que  tous  les  cantonniers  et  tous  les  employés 
d’une  administration  se  sentiront  obligés  de  se  faire 
soigner  par  ledit  médecin  assermenté,  s’ils  veulent 
obtenir  les  pièces  qui  leur  sont  nécessaires. 

Dr  A.  C. 

Réponse 

'  La  question  des  médecins  assermentés  est  une 
de  ces  questions  qui  soulèvent  toujours  dans  le  Corps 
Médical  bien  des  remous. 

Nous  y  avions  dernièrement  consacré  deux  études 
parues  l’une  dans  le  Concours  Médical  du  26 
octobre  1941,  page  1873,  l'autre  dans  le  Concours 
Médical  du  12  avril  1942,  page  422. 

Ces  études  vous  indiqueront  dans  quelle  mesure  le' 
recours  aux  services  d’un  médecin  assermenté  est  régu¬ 
lier  el  dans  quelle  mesure  il  est  excessif. 

Dans  le  cas  précis  du  cantonnier  auquel  vous 
conseillez  là  mise  à  la  retraite  proportionnelle,  il  nous 


semble  que  te  recours  au  médecin  assermenté  est  un 
des  cas  régulièrement  prévus  par  [a  loi  du  14  avril 
1924,  article  20. 

Mais  il  est  bon  de  préciser  que  la  èonstatalion  de 
l’invalidité  permettant  la  mise  à  la  retraite  propor¬ 
tionnelle  doit  être  faite  par  une  Commission  de  réforme 
dans  laquelle  figure  un  médecin  assermenté  de  l’ Admi¬ 
nistration  et  non  pas  résulter  simplement  du  certi¬ 
ficat  d’un  médecin  assermenté. 

Au  contraire,  l’article  20  précise  que  l’intéressé  « 
le  droit  de  prendre  connaissance  de  son  dossier  et  de 
faire  entendre  par  la  Commission  de' réforme  le  méde¬ 
cin  de  son  choix  . 

•Il  semble  donc  que  vous  puissiez  engager  le  canton¬ 
nier  à  insister  auprès  de  son  chef  de  service  pour  que  la 
procédure  de  mise  en  mouvement  de  la  Commission  de 
réforme  soit  introduite  sur  le  simple  vu  de  votre  certi¬ 
ficat. 

Au  cas  où  il  ne  pourrait  obtenir  satisfaction,  vous 
voudriez  bien  nous  en  saisir  de  nouveau  et  nous  exa¬ 
minerions,  si,  le  cas  échéant,  nous  ne  pouvons  pas 
aider  votre  client  à  soutenir  un  recours  éventuel,  con¬ 
tre  cette  décision  de  refus. 


3.721.  —  Limitation  de  la  consommation 
électrique  à  titre  professionnel 

La  limitation  de  consommation  de  courant  élec¬ 
trique,  appliquée  dans  tous  les  milieux,  intéresse- 
t-elle  les  radiologistes  ? 

Je  viens  d’être  avisé  que  ma  consommation  de 
courant  électrique  est  trop  forte  et  qu’il  me  faut  la 
réduire.  Jè  n’ai  pas- besoin  de  dire  que  cette  con¬ 
sommation  n’est  réalisée  que  dans  un  but  puremént 
professionnel  et  social.  Je  pensais  qu’un  décret 
avait  été  pris  pour  les  radiologistes. 

Dr  T.  0 
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Réponse  1  secours  au  moins  une  fois  par  semaine),  il  est  possible 


,  Nous  nous  sommes  tfepuis  longtemps  inquiétés  de 
la  situation  des  praticiens  consommateurs  d’ électri¬ 
cité  à  titre  professionnel.  . 

Des  réponses  officielles  qui  nous  ont  été  faites,  il 
ressort  qu’ il  faut  établir  une  distinction  suivant  que  la 
consommation  professiOnnelîe  est  enregistrée  par  un 
compteur  spécial  ou  par  le  ttiême  compteur  que  celui 
servant  à  la  consommation  familiale. 

Dans  le  premier  cas  le  taux  de  réduction  à  appliquer 
est  le  même  que  celui  du  commerce  et  de  l’industrie, 
dans  le  second  le  taûx  de  rationnement  dépend  soit  du 
régime  industriel,,  soit  dù  régime  familial,  suivant  la 
prépondérance  de  la  consommation. 

D’ailleurs  vous  auriez  tout  intérêt  à  vous  mettre  en 
rapport  par  l’intermédiaire  du  distributeur  d’énergie 
avec  l’ ingénieur  en  chef  du  contrôle  d’énergie  électri¬ 
que  dont  vous  dépendez.  Celui-ci  a  en  effet  tout  pou¬ 
voir  pour  vous  alloher  une  consommation  supérieure, 
étant  donné  le  caractère  professionnel. 


-  Comment  abaisser  la  puissance 


La  radio  vient  de  nous  apprendre  que  les  'voitures 
au-dessus  de  12  CV  (douze  chevaux)  ne  pourront  plus 
rouler  sans  autorisation  exceptionnelle  du  Secrétaire 
d’Etat  aux  Communications. 

Quoique  médecin  chef  de  l’hôpital  et  médecin  chef 
de  la  Défense  passive  (et  ici  nous  ne  chômons  pas 
hélas,  puisque  en  moyenne  nous  sommes  appelés  en 


que  cette  dérogation  ne  soit  pas  accordée. 

Or,  un  garagiste  me  dit  que  l’on  peut  faire  que 
cette  Priinasport  14  CV  Renault  devienne  une  12  CV 
en  y  mettant  des  chemises  dans  les  cylindres  et  de 
nouveaux  pistons  et  ce,  sans  changer  ni  les  soupapes, 
ni  l’arbre  à  cames. 

Peut-être  faudrait-il  changer  ou  faire  un  nouveau 
réglage  de  carburateur. 

Coipme  je  n’y  connais  rien,  je  m’adresse  à  vous  qui 
nous  avez  donné  tant  de  bons  conseils  dans  le  Con- 

Je  vous  sèrais  reconnaissant  'de  me  donner  vos 
conseils  dès  que  possible. 

Je  suis  étonné  que  l’on  interdise  de  rouler  à  une 
14  CV Primasport  Renault  1939,  qui  consomme  moins 
•  de  carburant  qu’une  402  Peugeot  qui,  elle,  cataloguée 
12  CV.  aura  le  droit  de  service. 

Dr  D’ 


On  peut  en  effet  en  diminuant  la  cylindrée  du  moteur 
par  chemisage,  le  faire  admettre  pour  une  .  puissance 
inférieure  à  sa  puissance  nominale.  Il  suffit  pour  cela 
après  avoir  effectué  la  transformation,  de  le  présenter  de 
nouveau  à  l’ingénieur  des  mines  du  département  poùr 
le  faire  accepter  avec  sa  puissance  nouvelle. 

Du  point  dé  vue  utilisation,  il  en  résultera  une  dimi¬ 
nution  de  puissance  assez  sensible,  sans  d’ailleurs  que 
la  consommation  soit  réduite  dans  les  mêmes  propor¬ 
tions.  Mais  l’ inconvénient  n’est,  en  somme,  pas  trop 
grave,  puisque  le  but  à  poursuivre  est  évidemment  d’a¬ 
voir 'le  droit  de  rouler. 
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DERNIÈRES  NOltTELLES 


—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Le  titre  de  pro¬ 
fesseur  honoraire  a  été  conféré  à  M.  Antonin.GossET, 
professeur  de  clinique  chirurgicale,  à  M.  .  Charles 
Lenormant,  professeur  de  clinique  chirurgicale,  et  à 
M.  Laignel-Lavastine,  professeur  de  cliniqiie  des 
maladies  mentales  et  de  l'encéphale. 

—  Clinique  médicale, de  l’ Hôtel-Dieu. —  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Noël  Fiessinger  fera  ses  leçons  cliniques,  à 
partir  du  7  novembre  1042,  le  samedi  à  10  h.  30  à' 
l’amphithéâtre  Trousseau.  Sujet  du  cours  :  Investi-' 
gâtions  de  laboratoire  et  clinique  médicale. 

—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  —  Enseigne¬ 
ment  de  médecine  coloniale.  Préparation  au  diplôme 
de  médecin  colonial  el  au  brevet  de  médecin  de  la  marine 
marchande.  —  Cet  enseignement  commencera,  le 
3  novembre  1942  ;  les  inscriptions  sont  reçues  jusqu’à 
cette  date.  Pour  tous  renseignements  et  programme, 


TARIFS  DES 

ABONNEMENTS 

Docteurs  en  Médecine 

Le  Numéro. . . 

Correspondant  en 
EH.  Paul  RIBEYRE, 

Toutefois,  pour  les  q 
ou  d’administration,  s'adre, 

one  non  occupée  : 
Vals-les-Bains  (Ardèche) 
uestions  d’ abonnement 
sser  au  Siège  social  à  Paris 

,  envoyés  franco,  s’adresser  au  Secrétariat  de  la  Faculté 
de  médecine,  place  de  la  Victoire,  Bordeaux.  4 

Les  examens  auront  lieu  du  21  au  24  décembre 
1942. 

—  Faculté  de  médecine  de  Lille.  —  M.  Huriez; 
agrégé,  est  chargé  de  l’enseignement  de  l’hydrologie 
thérapeutique  et  climatologie. 

—  Faculté  de  médecine  <J’ Alger.  —  M.  Laigret, 
ex-chef  de  laboratoire  à  T  Institut,  Pasteur  de' Tunis, 
est  provisoirement  chargé  du  service  de  la  chaire  de 
.bactériologie. 

—  Ecole  de  médecine  d’Angers.  —  M.  G.  Antoine, 
professeur  de  pathologie  interne,  est  nommé  profes¬ 
seur  honoraire. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  d’ accoucheur.,  —  , 
Un  concours  pour  la  ndmination  à  une  place  d’ac- 
1  coucheur  des  hôpitaux  de  Paris  sera  ouvert  le  2  dé¬ 
cembre  1942.  Inscriptions  au  Bureau  du  Service  de 
santé  de  l’Administration,  3,  avenue’  Victoria,  du 
16  novembre  au  21  novembre  1942. 

■ —  Concours  dés  prix  de  l’internat.  —  Des  concours 
pour  les  prix  de  l’internat  s’ouvriront  le  18  janvier 
'  1943  {concours  de  chirurgie  et  accouchements).  Les 
inscriptions  sont  reçues  du  3  au  14  novembre  1942. , 
Les  mémoires  prescrits  comme  épreuves  du  concours 
devront  être  déposés  au  plus  tard  le  14  novembre 


—  Hôpitaux  de  la  région  de  Lille.  Concours  de  méde -, 

'  cin,  de  chirurgien  et  d’ophtalmologiste.  - —  Deux  con¬ 
cours  auront  lieu  successivement  à  Lille,  les  28  et  29 
décembre  1942. 

L’un,  sur  épreuves,  pour  le  recrutement  d’un  méde¬ 
cin-adjoint  à  la  Maternité  d’Arras;  d’un  chirurgien  à 


LABORATOIRES  DU  Dr- DEBAT 

,  OPOTHÉRAPIE 

PANCRINOL  -  TONI-PANCRINQS. 
HÉPACRINE  -  HÉPACRÎNE  INJECTABLE 
FER  HÉPACRINE  -  GALAGÈNOL  -  INORÉNOL 
ANDROSTHÉNQIL  .  INOGYL 

DERMATOTHÉRAPIE 

IMOTYOL  -  SIL1PLASTINE  -  NOVOTYGL 
CUTIGÉNOL  .  SÊDOTYOL  .  SOLUTION  DEBAT 
UNIMENT  DEBAT  -  INOXÊMOL 

ANTIVIRUS  THÉRAPIE 

INOSEPTA  -  INOX YL  -  EXENTÉR08. 
POMMADE  ET  SUPPOSITOIRES  1NSÊVA 
INSËVACCIN  INTESTINAL  -  INSËVACCIN 
T.  A.  B.  PRÉVENTIF 

CHIMIOTHÉRAPIE 

PTICARBONE  .  SÉDOPEP 


FRÉNITAN  .  FRÉNITAN  INJECTABLE 


Maladies  du  Foie  et  des  Voies  biliaires 

PÂNBILINE 

Pilules  et  Solution 

Auto-intoxication  intestinale  -  Constipation 

REBTOPANBILINE 

Suppositoires,  Solution 

Anémies  -  Convalescence 

HÉIOPÂN 


Comprimés  et  Solution 

Lab.  du  Docteur  PLANTIER,  à  Annonay  (Ardèche) 
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l’hôpital  de  la  Fraternité  de  Roubaix  ;  d’un  médecin- 
adjoint  à  l’Hôtel-Dieu  de  Douai  ;  d’un  médecin  des 
Hospices  civils  de  Dens  . 

L’autre,  sur  titres,  pour  le  recrutement  :  d’un 
médecin-adjoint  aux  Hospices  de  Mouvaux  ;  d’un 
médecin-adjoint  aux  Hospices  d’Halluin  ;  d’un 
ophtalmologiste  aux  Hospices  de  Saint-Ajnand. 

Pour  tous  renseignements,  et  pour  s’inscrire,  s’a¬ 
dresser  à  la  Direction  régionale  de  la  Santé  et  de 
l’Assistance,  26,  rue  Inkermann,  à  Lille. 

—  Hôpital  de  Pont-à-Mousson.  —  Un  concours*  sur 
titre  sera  ouvert  le  25  novembre  1942  pour  un  posté 
de  chirurgien  assistant  de  l’hôpital  de  Pont-à-Mous- 
son.  S’inscrire  avant  le  25  octobre  1942  aux  bureaux 
de  l’hôpital. 

—  Hôpital  mixte  d’Auxerre.  —  Internat.  —  Un 
poste  d’interne  en. médecine  vient  d’être  créé  à  l’hô¬ 
pital  d’Auxerre.  Entrée  en  fonctions  en  novembre 
1942,  Condition  :  20  inscriptions.  Traitement  men¬ 
suel  de  800  francs,  plus  nourriture,  logement.  S’adres¬ 
ser  à  M.  le  président  de  la  Commission  administra¬ 
tive  de  l’hôpital. 

—  Prix  de  l’Académie  Duchenne  de  Boulogne.  — 

Le  prix  1942  de  cinq  mille  francs,  décerné  par  l’Aca¬ 
démie  Duchenne  de  Boulogne  à  un  travailleur  indé¬ 
pendant  d,e  nationalité  française,  dont  l’œuvre  ou  la 
création,  ayant  trait  aux  sciences  médicales,  sera 
jugée  la  meilleure,  sera  attribué  dans  le  courant  de 
janvier  1943. 

L’objectif  de  l’Académie  est  de  récompenser  un 
travailleur  qui,  par  ses  propres  travaux,  à  l’instar  de 
Duchenne  de  Boulogne,  aura  fait  progresser  la  science 
médicale  française.  ' 

Les  mémoires,  inédits  et  non  encore  récompensés, 
dactylographiés  en  double  exemplaire,  devront  être 


adressés  au  Secrétariat  de  l’Académie,  60,  boulevard 
de  la  Tour-Maubourg,  Paris,  avant  le  1er  janvier  1943, 

—  Légion  d’honneur.  —  Par  décret  en  date  du  26 
■août  1942,  M.  le  Docteur  Lemaître  (Yves),  chef  de 
service  à  l’hôpital  de  Mustapha,  à  Alger,  a  été  nommé, 
à  titre  posthume,  chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 

Praticien  d’une  haute  conscience  professionnelle,  a 
combattu  avec  le  dévouement  le  plus  absolu  et  jus¬ 
qu’à  l’extrême  limite  de  ses  forces  l’épidémie  de 
typhus  dont  il  devait  être  la  victime. 

—  Préfecture  de  l’Aisne.  Recrutement  d’assistantes 
sociales.  —  Des  postes  d’assistantes  sociales  sont 
actuellement  vacants  à  l’Office  départemental  d’hy¬ 
giène  sociale  de  l’Aisne.  Condition  :  être  titulaire  du 
diplôme  d’Etat  d’assistante  sociale.  Traitement  :  de 
27.000  à  33.000  francs,  plus  indemnité  de  résidence 
et  éventuellement  allocations  prévues  par  le  Code  de 
la  Famille. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  méde¬ 
cin-inspecteur  de  la  Santé  de  l’Aisne,  à  la  Préfecture 
à  Laon. 

—  «  Eclats  et  Reflets  ».  —  Sous.ce  titre,  le  Docteur 
Raymond  Barthélemy,  notre  distingué  collabora¬ 
teur,  dont  nos  lecteurs  ont  souvent  apprécié  les  arti¬ 
cles  de  dermatologie,  vient  de  faire  éditer  chez  Arnette 
(Paris)  un  recueil  de  poésies,  en  64  pages.  Les  motifs 
de  ses  inspirations  sont  des  plus  variés  :  -un  spectacle 
naturel,  un  événement  intime,  une  évocation  de  la 
vie  intérieure,  un  souvenir  de  guerre,  une  œuvre 
d’art.  .  .  Si  variés  de  rythme,  ces  poèmes  sont  cepen¬ 
dant  d’un  mouvement  parfaitement  adapté  au  sujet  ; 
à  leur  lecture,  on  apprécie  à  la  fois  l’originalité  du 
style  et  la  noblesse  de  l’idée. 

—  Naissances.  —  Nous  apprenons  la  naissance 
d’Yves  Bonvarlet,  fils  du  Docteur  Raymond  Bon- 


'ACTÉÜAMIDE 


STREPTOCOQUES-MENINGOCOQUES 
COLIBACILLES  -  PNEUMOCOQUES 
GONOCOQUES 


Laboratoires  A.  BAILLY 
(SPEBA) 

1 5,  rue  de  Rome  et  rue  du  Rocher,  1 5 

PARIS-8" 


AFFECTIONS 

BACTÉRIENNES 
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varlet  (La  Chapelle- au-Riboul,  Mayenne,  24  septem¬ 
bre  1942)  ;  de  Françoise  Lardet,  quatrième  enfant 
dü  Docteur  G.  Lardet  (Salornay-sur-Guye,  Saône-et- 
Loire,  26  septembre  '1942)  ;  de  Monique  Tanguy, 
second  enfant  du  Docteur  Ange  Tanguy  (avenue 
Marie- José,  «  Les  Airelles»,  Pont-du-Cens-lès-Nantes, 
20  septembre  1942)  ;  de  Claude  Fourès,  fils  du'  Doc¬ 
teur  Gilbert  Fourès  (44,  boulevard  Clemenceau,  Per¬ 
pignan,  14  septembre  1942)  ;  de  Pierre  Bourdillon, 
fils  du  Docteur  Bourdillon  (Chazay-d’Azergues, 
Rhône,  6  août  1942)  ;  de  Nicole  Pierre,  fille  du 
Docteur  Pierre  (23,  rue  de  la  République,  Saint-Ger- 
main-en-Laye,  Seine-et-Oise,  14  septembre  1942)  ;  de 
Jean- Yves  Simon,  fils  du  Docteur  Simon  (Inguinel, 
Morbihan,  20  septembre  1942)  ;  de  Pierre-Yves  Bau- 
dart,  fils  du  Docteur  Baudart  (Aigrefeuille,  Loire- 
Inférieure,  28  août  1942)  ;  dè  Joëlle  Diény,  fille  du 
Docteur  Yves  Diény  (123,  rue  Paul-Guieysse, 
Lorient). 

—  Mariages.  —  Le  Docteur  Louis  Gavet,  d’ Aillant 
(Yonne),  et  Madame  font  part  du  mariage  de  Made¬ 
moiselle  Marie-Denise  Gavet,  leur  fille,  avec  le 
Docteur  Henri  Lux,  ancien  externe  des  hôpitaux  de 
Paris.  La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  le 
26  septembre,  en  l’Eglise  d’ Aillant,  par  son  Excel¬ 
lence  Monseigneur  Lamy,  archevêque  de  Sens. 

—  Nous  apprenons  le  mariage  du  Docteur  Edouard 
Regard,  de  Saint-Oüen  (Seine),  avec  Mademoiselle 
Madeleine  Marette.  La  bénédiction  nuptiale  leur  a 
été  donnée  le  samedi  10  octobre  1942,  en  l’Eglise 
.'Notre-Dame-du-Rosaire,  à  Saint-Ouen. 

—  Nécrologie.  — Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Paul  Mjgnardot,'  d’Andelot, 
père  du  Docteur  Jean  Mignardot,  de’Leyme  (Lot)  ; 
du  Docteur  Mone-stier,  de  Pau  ;  du  Docteur  Louis 
Bonnefous,  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  pré¬ 


sident  de  la  Société  des  médecins  de  l’Aveyron,  chi¬ 
rurgien  honoraire  de  l’hospice  de  Rodez,  vice-prési¬ 
dent  de  la  Fédération  des  Cathoiiqués  aveyronnais, 
ancien  député  ;  d,e  Madame  Veuve  Marty,  mère  du 
Docteur  Marty,  dé  Pont-du-Château  (Puy-de-Dôme); 
du  Docteur  Lannois,  professeur  honoraire  de  Clini¬ 
que  oto-rhino-laryngologique  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Lyon  ;  du  Docteur  René  Condamin,  profes¬ 
seur  honoraire  à  la  Faculté  de  Lyon. 

—  Spécialités  pharmaceutiques.  —  Sur  la  demande 
de  plusieurs  lecteurs,  nous  tenons  à,  préciser  que  lès 
spécialités  annoncées  dans  notre  journal  sont  fabri¬ 
quées  à  un  rythme  normal  et  peuvent  par  conséquent 
être  prescrites'par  le  Corps  médical,  sans  qu’il  y  ait  à 
craindre  des  difficultés  d’approvisionnement. 


Mutualité  familiale 

Réunion  du  Conseil  d’administration 
du  6  octobre  1942 

Présents  :  M.  J.  Noir,  président  ;  H.  Mignon, 
O.Followell  et  Vimont,  vice-présidents  ;  Lavalée, 
secrétaire  général  ;  Fischer,  trésorier  ;  J.  Mignon, 
trésorier  adjoint. 

Excusé  :  MM.  Chevallier,  Bayard. 

La  séance  est  ouverte  à  15  heures. 

Lecture  du  procès-verbal  dp  la  précédente  séance! 
Adoption  à  l’unanimité. 

Ratification  d’admissions 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général  constatant 
qu’aucune  protestation  ne  s’est  élevée  au  sujet  des 
admissions  provisoires  en  date  du  21  juillet  1942,  le 
Conseil  prononce  les  admissions  suivantes  : 


FERMENTS  LACTIQUES 

DIASTASES  ET  VITAMINES  DE  CROISSANCE 

BULGARINE 

AMYLODIASTASE 

THËPÉNIER 

THËPÉNIER 

Bouillon,  Comprimés,  Gouttes 

Comprimés  et  Sirop 

10  et  18,  Rue  Glapeyron,  PARIS  (8e) 

10  et  18,  Rue  Clapeyron,  PARIS  (8e) 

AFFECTIONS  DES  VOIES  URINAIRES 

SANTAL MONAL I SANTAMIDE I P  R  0  S  T  A  L 

AU  BLEU  DE  MÉTHYLÈNE  SANTAL  SULFAMIDE  SUPPOSITOIRES  SÉDATIFS 


6  à  9  capsules  par  jour,  aux  repas  MOKAl,  Docteur  en  Pharmacie,  13,  av.  de  Ségur,  PARIS  1  suppositoire  matin  et  soir 

ZONE  LIBRE  :  30,  RUE  MALESHERBES  -  LYON 
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M.  M.  Bazouge  (S.-et-M.)  ;  Bellocq  (B.-P.)  ;  Bonnet 
(Orne)  ;  Caffian  (Oise)  ;  Carrois  (Oran)  ;  Chaix  (H.-A.); 
M.  et  Mme  Fabre  (P. -O.)  ;  M.  M.  Godard  (Manclié)  ; 
Halle  (Seine)  ;  Mallein-Gerin  (S.-et-O.)  ;  Mailliez 
(Oise)  ;  Ovide  (Manche)  ;  M.  et  Mme  Roy  (Yonne). 

Admissions  provisoires 

Le'  secrétaire  général  présente  les  dossiers  de  candi¬ 
datures  suivantes  : 

M.  M;  Joudeau  (Mayenne)  ;  Journcault  (I.-et-L.)  ; 
Brocard  (Hte-M.)  ;  Bonnet' (Hte-M.)  ;  Patron  (Seine)  ; 
Stem  (Hte-S.)  ;  Blanchard  (Morbihan)  :  Moreau  (L.- 
et-C.) Boulanger  (Paris)  ;  Deviller  (Paris)  ;  Despons 
(Bordeaux)  ;  Manuary  (Marne)  ;  Mallein-Gérin  (S.-et- 
O.)  ;  Durin  (Oise)  ;  de  Èelleville  (Seine)  ;  Basse- 
Parton  (Ch.-Inf.)  ;  Raffault  (M.-et-L.)  ;  Le  Petit- 
chaud  (C.-du-N.)  ;  Huriez  (Nord)  ;  Tournay  (Paris)  ; 
Gaïlais  (Meuse)  ;  Serre ’(L-et-L.)  ;  Roy  (Yonne)  ;  Del- 
vallet  (P.-de-C,)  ;  Hulin  (Sarthe). 

L-i  presque  totalité  de  ces  candidatures  concerne 
les  nouvelles  combinaisons  M.  A.  à  120  et  150  francs 
qui  commencent  à  fonctionner  à  la  date  du  1er  octo¬ 
bre. 

Les  demandes  de  renseignements  continuent  du 
reste  à  arriver.  Il  est  incontestable  que  ces  créations 
nouvelles  répondent  à  un  besoin  et  reçoivent  le  meil¬ 
leur  accueil  des  médecins. 

M.  J.  Mignon,  trésorier  adjoint,  donne  ensuite 
quelques  précisions  sur  le  fonctionnement  de  la 
Société  et  sur  quelques  mesures  envisagées  en  vue 
d’intensifier  la  propagande.  Il  tient  au  courant  le 
Conseil  des  démarches  faites  en  vue  de  l’agrément 
par  les  autorités  compétentes  des  nouvelles  modifi--. 
cations  statutaires. 

II  est  bon  de  noter  que  le  texte  de  loi  récent  réfor¬ 
mant  l’Ordre  donne  aux  œuvres  de  prévoyance  médi¬ 


cale  tous  les  apaisements  pour  l’avenir  et  que  ni  lpur 
existence,  ni  leur  recrutement  ne  sé  voient  plus  mena¬ 
cés.  L’action  entreprise  il  y  a  dix-hu;t  mois  contre 
les  dispositions  mettant  en  question  cette  exis¬ 
tence,  et  ce  recrutement  a  donc  été  couronnée  de 
succès  ;  il  y  aura  dieu  dès  la  constitution  des  collè¬ 
ges  de  l’Ordre,  et  de  leurs  Conseils,  d’étudier  la  con¬ 
clusion  de  conventions  pour  l’assurance-maladie  de 
leurs  ressortissants.  - 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé  la  séa'nee  est  levée  à 
17  heures. 

Le  Secrétaire  général  : 

G.  Lavauêe. 


Assurances  sociales 

b},ous  publions  ci-dessous  le  texte  de  deux  importan¬ 
tes  circulaires  : 

'  I.  —  Situation  des  travailleurs  agricoles 

employés  par  les  autorités  allemandes  d’occupation 

Paris,  le  27  juillet  1942, 

La  question  m’a  été  posée  de  savoir  quelle  était  la 
situation  des  travailleurs  agricoles  employés  par  les 
autorités  allemandes  d’occupation. 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  les  sala¬ 
riés  dont  il  s’agit  doivent  être  soumis  au  régime  de 
la  circulaire  du  9  octobre'  1940  (1)  et  affiliés,  pour 
l’application  de  ce  régime,  à  la  section  non  agricole 
de  la  Caisse  départementale  dans  la  circonscription 
de  laquelle  se  trouve  leur  lieu  de  travail. 


(1)  Fixant  le  régime  des  soins  donnés  au  personnel 
civil  occupé  par  V administration  allemande.  (  «  Con¬ 
cours  médical  »,  26  janvier  1941). 


MIGRAINES  -  GRIPPES 
DOULEURS  CATAMENIALES 


(âOCRATINE 


Un  cochai  dès  lo  première  sensation  de  douleur 
IANCOSMC,  7l;  Avenue  VI  c  i  o  »- €  m  m  o  e  u  e î  IM  -  PARIS 


PANSEMENT  GASTRO-INTESTINAL 

LANCOSME.7l.Av.  Victor  Emmanuel  lll.  Parts  lôîj 


SYMPATHYL 

Régulateur  du  Système  Neuro-Végétatif 

3  à  8  comprimés  par  jour 

INNOTHËRA 

ARCUEIL  (Seine) 
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Vous  voudrez  bien ,  en  inîormer  les  organismes 
d’ Assurances  sociales  intéressés. 

P.  le  secrétaire  d’Etat  au  Travail  : 

Devillez. 

II.  —  Circulaire  n°  46  P.  AS/1942  autorisant  les 

établissements  de  soins  à  caractère  privé  à  soigner 

les  Assurés  sociaux 

Paris,  lé 8  juillet  1942 

La  loi  du  2  avril  1942  a  fixé  les  conditions  dansles- 
1  quelles  les  établissements  de  soins  à  caractère  privé 
pourront  être  autorisés  à  soigner  les  assurés  sociaux. 
Elle  prévoit  (article  9),  qu’à  titre  transitoire  sont 
considérés  comme  provisoirement  autorisés  les  éta¬ 
blissements  qui  avaient  passé  convention  avec  les 
Caisses  d’assurances  sociales  ou  qui  avaient  reçu 
leur  agrément.  Cette  autorisation  provisoire  est  vala¬ 
ble  jusqu’à  ce  que  la  Commission  prévue  à  l’article  2 
ait  pris  une  décision. 

La  .question  s’est  posée  de  savoir  si  ce  texte  devait 
être  interprété  d’une  façon  stricte  et  s’il  convenait 
d’attendre  la  constitution  de  la  Commission  précitée 
pour  régler  la  situation  : 

1°  des  établissements  qui  avaient  sollicité  leur 
agrément  sous  lé  régime  antérieur  à  la  loi  du  2  avril 
1942,  et  vis-à-vis  desquels  aucune  décision  n’est  inter- 

2°  des  établissements  qui  avaient  fait  l’objet  d’une 
décision  de  refus  d’agrément  par  les  organismes 
d’ Assurances  sociales,  confirmée  ou  non  par  la  Com¬ 
mission  régionale  triparti  te,  et  qui  désirent  aujour¬ 
d’hui  déposer  une  nouvelle  requête  ; 

3°  des  établissements  qui,  sous  le  régime  antérieur, 
avaient  simplement  accepté  de  se  soumettre  au 
contrôle  général  des  Caisses  d’assurances  sociales, 
sans  solliciter  leur  agrément  ou  passer  convention. 


J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  qu’en  raison 
des  délais  nécessaires  à  la  constitution  des  Commis¬ 
sions  prévues  par  la  loi  du  2  avril  1942  et  à  l’établis¬ 
sement  des  textes  et  instructions  qui  détermineront 
les  modalités  de  fonctionnement  de  ces  Commis¬ 
sions,  j’ai  estimé,  d’accord  avec  mon  collègue  de  la 
Santé,  que,  jusqu’à  nouvel  ordre,  les  Caisses  d’assu¬ 
rances  sociales  et  leurs  Unions  pouvaient,  dans  les 
conditions  prévues  par  la  législation  et  la  réglementa¬ 
tion  antérieures,  continuer  à  donner  leur  agrément 
aux  établissements  précités. 

Toutefois,  les  organismes  devront/préalablement  à 
cet  agrément,  consulter  le  directeur  régional  de  la 
Santé. 

Les  établissements  de  soins  qui  auront  reçu  cet 
agrément  seront,  comme  ceux  qui  avaient  bénéficié 
de  l’agrément  ou  qui  avaient  passé  convention  avant 
le  2  avril  1942,  considérés  comme  provisoirement 
autorisés  dans  les  termes  de  l’article  9  de  la  loi  jus-  < 
qu’à  ce  que  la  Commission  ait  pris  une  décision  à  leur 
égard. 

J’ajoute  que  les  tarifs  prévus  par  l’arrêté  du  7  octo¬ 
bre  1938  et  considérés  comme  tarifs  minima  par  appli¬ 
cation  de  la  loi  du  29  mai  1941,  demeureront  appli¬ 
cables  durant  cette  période  transitoire  aux  établisse¬ 
ments  de  soins  privés  jusqu’à  l’intervention  de  l’ar¬ 
rêté  prévu  à  l’article  6  de  la  loi  du  2  avril  1942. 
Il  en  résulte  notamment  que  les  soins  donnés  dans 
les  établissements  ayant  antérieurement  accepté  de 
se  soumettre  au  contrôle  général  des  Caisses  doivent, 
même  lorsque  ces  établissements  n’ont  pas  '  été  agréés 
dans  les  conditions  visées  ci-dessus,  être  remboursés 
conformément  aux  dispositions  du  paragraphe  3  du 
chapitre  II  de  l’arrêté  du  7  octobre  1938. 

Hubert  Lagardelle. 
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ORDRE  DES_MÉDECINS 

Secrétariat  d’Etat  à  la  Santé 

Communiqué 

Des  bruits  divergents  ont  couru  sur  la  démission 
de  Conseils  départementaux  de  l’Ordre  des  médecins.. 
Le  Secrétaire  d’Etat  à  la  Santé, est  en  mesure  d’appor¬ 
ter  les  précisions  suivantes  : 

Au  cours  des  trois  derniers  mois  écoulés,  deux 
Conseils- départementaux  seulement  ont  adressé  au 
secrétaire  d’Etat  leur  démission.  Ce  sont  :[  \ 

—  Le  Conseil  de 'la  Loire-Jnférieure,  qui  a  démis¬ 
sionné  à  la  date  du  28  juillet  1942,  à  la  suite  d’un  dif¬ 
férend  d’ordre  intérieur  survenu  entre  le  Conseil 
supérieur  de  l’Ordre  des  médecins  et  lui. 

—  Le  Conseil  de  la  Seine,  qui  a  démissionné  à  la 
date  du  17  septembre  1942,  dans  un  geste  de  solida¬ 
rité  envers  l’un  de  ses  membres,  frappé  d’une  sanc¬ 
tion  administrative  pour  une  cause  d’ailleurs  sans 
rapport  avec  sa  pratique  professionnelle  ou  sa  mora¬ 
lité. 

Toutefois,  afin  de  permettre  la  continuation  sans 
heurts  de  leur  œuvre,  et  dans  un  but  d’apaisement 
moral,  les  deux  Conseils  ont  bien  voulu,  à  la  demande 
du  Secrétaire  d’Etat  à  la  Santé,  accepter  de  conti¬ 
nuer  à  exercer  leurs  fonctions  jusqu’à  l’installation 
des  Conseils  prévus  par  la  loi  du  10  septembre  1942, 
parue  au  Journal  officiel  du  18  septembre  1942. 

/  Le  secrétaire  d’ Etat  : 

Dr  Grasset. 

Conseil  départemental  de  la  Seine 

I.  —  Chargé  par  le  Conseil  supérieur  de  désigner 
des  médecins  pour  l’Inspection  médicale  des  ouvriers, 
le  Conseil  départemental  de  la  Seine  de  l’Ordre  des 


médecins,  prie  tous  les  confrères  que  cela  peut  inté¬ 
resser  de  s’adresser  de  toute  urgence  242,  boulevard 
Saint-Germain. 

Il  compte  sur  la  compréhension  des  confrères  pour 
lui.  faciliter  cette  tâche  qui  lui  incombe. 

IL,  —  Ordre  du  jour  voté  par  le  Conseil  départemental 

de  la  Seine  de  l’Ordre  des,  médecins,  le  5  octobre 
'  1942. 

Le  Conseil  départemental  de  la  Seine  de  l’Ordre 
des  médecins  estimant  que  les  motifs  qui  ont  déter-.. 
miné  sa  démission  persistent,  maintient  cette  démis- 

Prend  acte  de  l’hommage  rendu  au  Docteur  Drouet 
par  la  lettre  ministérielle  du  lcr  octobre  1942, 

Tenant  compte  de  la  nécessité  de  maintenir  dans 
les  graves  circonstances  actuelles,  la  défense  de  l’in¬ 
térêt  général, 

Décide,  à  la  demande  du  ministère  de  la  Santé 
publique,  d’assurer  le  fonctionnement  des  services 
jusqu’à  la  désignation  de  ses  successeurs',  prévue  par 
la  loi  du  10  septembre  1942. 

III.  , —  Le  Conseil  départemental  de  la  Seine  de 
l’Ordre  des  médecins  rappelle  les  conditions  dans  les¬ 
quelles  doivent  Être  établis  les  certificats  médicaux 
pour  l’obtention  du  «  supplément  de  charbon-mala¬ 
die  •». 

1°  La  mention  diagnostic  n’a  pâs  à  figurer  ; 

2°  Le  certificat  médical  doit  spécifier  : 

—  soit  qu’il  s’agit  d’une  affection  aiguë  fébrile 
d’une  durée  égale  ou  inférieure  à  huit  jours  ; 

— ■  soit  d’une  affection  aiguë  fébrile  d’une  durée 
comprise  entre  huit  et  quinze  jours. 

Les  médecins  sont  priés  de  se  conformer  à  ces  ins¬ 
tructions,  . 

.  ( Communiqués ). 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


LA  FIÈVRE  ONDULANTE  EN  FRANCHE-COMTÉ 

Par  le  Professeur  E.  Ledoux  (de  Besançon) 


On  ne  connaissait  en  France,  jusqu’en  1924, 
que  la  fièvre  ondulante  d’origine  caprine  ou 
ovine,  la  «  fièvre  de  Malte  »,  causée  par  une  va¬ 
riété  de  Brucella,  la  variété  melitensis. 

M.  le  Professeur  Lisbonne  avait  prévu  alors 
que  la  transmission  de  la  fièvre  ondulante  à 
l’homme  par  un  brucella  de  la  vache  élargirait 
singulièrement  l’aire  géographique  d’une  infec¬ 
tion  qui  n’était  observée  que  dans  une  quinzaine 
de  départements  méridionaux. 

Cette  prophétie  s’est  trouvée  bientôt  confir¬ 
mée. 

Déjà,  M.  Lisbonne  avait  signalé  le  cas  d’un 
vétérinaire  de  la  Beauce  quiavait  été  contaminé 
au  cours  de  la  délivrance  d’une  vache.  En  1926, 
Paul  Giraud  avait  publié,  à,  Marseille,  un  cas  de 
fièvre  ondulante  d’origine  bovine  probable.- Nous 
signalions  nous  même  en  1928,  îe  premier  cas 
franc-comtois  de  fièvre  ondulante  d’origine 
bovine  (1). 

Mais  nous  étions  convaincu  que  de  semblables 
cas  devaient  se  présenter  fréquemment  en  France. 
Dans  un  grand  nombre  de  pays,  en  effet,  en  Rho- 
désie,  en  Italie,  au  Danemark,  dans  des  régions 
où  les  chèvres  et  les  brebis  étaient  rares,  mais  où 
les  vaches  étaient  atteintes  d’avortement  épi¬ 
zootique  causé  parla  variété  abortus  des  Brucella 
on  avait  maintes  fois  signalé  des  cas  de  fièvre 
ondulante  humaine.  , 

Il  eut  été  vraiment  paradoxal  que  la  France 
ait  seule  échappé  à  cette  infection  si  répandue 
dans  d’autres  pays. 

Quelques  expériences  françaises  avaient  sem¬ 
blé  démontrer  que  l’abortus  n’était,  pas  patho¬ 
gène  pour  l’homme.  Mais  les  faits,  ailleurs  qu’en 
France,  démentaient  ces  conclusions  expérimen¬ 
tales.  L’ abortus  est  moins  pathogène  que  le  meli¬ 
tensis  ;  il  j’est  tout  de  même. 

Sur  une  plus  petite  échelle,  nous  avons,  avec 
notre  collègue  Baufle,  entrepris  l’enquête  qu’a¬ 
vaient  faite,  au  Danemark,  Hansen  et  Christian- 
sen  et  qui  leur  avait  permis  de  dépister  des  cen¬ 
taines  de  cas  dç  fièvre  ondulante  jusqu’alors 
insoupçonnée  dans  leur  pays.  Nous  avons  cher-, 
ché,  dans  toutes  les  pyrexies  où  le  diagnostic  ne 
s’imposait  pas  indiscutablement,  à  dépister  la 
fièvre  ondulante  par  la  séro-agglutination  des 
Brucella  et  l’intra-dermo-réaction  à  la  mélitine 
■et,  en  1930,  nous  avons  communiqué  seize 


(1)  Ledoux,  Archer  et  Clerc.  —  Fièvre  ondu¬ 
lante  d’origine  bovine.  Bull,  et  Mém.  Soc.  mèd.  hôp. 
Paris,  17  février  1928. 


observations  de  '  fièvre  ondulante  d’origine 
bovine  (1). 

C’était  le  premier  foyer  endémique  français  de 
cette  variété  de  brucellose.  La  Franche-Comté 
est  une  région  où,  non  seulement  le  cheptel  bovin 
est  très  abondant  mais  où.  sévit  —  comme  du 
reste  partout  en  France  —  l’avortement  épizoo¬ 
tique  des  vaches. 

A  la  suite  de  notre  communication,  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine  nomma  une  Commission  et  lé 
rapport  rédigé  par  M.  Arnold  Netter  attira  l’at¬ 
tention  sur  l’existence  de  l’éndémie  brucellaire 
d’origine  bovine  qui  bientôt  fut  découverte  dans 
presque  tous  les  départements  français.  Actuel¬ 
lement  quelques  départements  bretons  parais¬ 
sent  seuls  indemnes.  Ils  ne  le  seront  plus  long¬ 
temps  et  si  l’on  a  pu  dire  que  la  mélitococcie 
était  la  maladie  de  l’avenir,  cette  formule  e^ 
déjà  périfnée  :  la  fièvre  ondulante  est  une  jfes 
maladies  du  présent  et  elle  est  répandue  par^SùtJ 

Lorsque  nous  parlons  de  fièvre  ondulante 
d’origine  bovine,  nous  ne  faisons  allusion 
l’agent  de  transmission  du  germe,  mais  noAsTmj. 
préjugeons  pas  de  la  variété  du  germe.  Npjÿs 

Ici  doit  être  envisagée  une  notion  bactériolo¬ 
gique  élémentaire. 

La  fièvre  ondulante  peut  être  causée  par  plu¬ 
sieurs  variétés  de  l’espèce  Brucella.  Troi  s  grandes 
variétés  sont  connues  :  Brucella  melitensis, 
Brucella  abortus  bovis,  Brucella  suis.  Ce  sont 
des  microbes  très  voisins  et  qüi  ne  sont  pas  faci¬ 
les  à  distinguer.  Ils  ne  se  différencient  ni  par  leur 
morphologie,  ni  par  leurs  réactions  sérologiques, 
ni  parles  procédés  ordinaires  de  culture.  On  doit, 
pour  les  identifier  les  uns  des  autres,  recourir  à 
des  procédés  de  cultiîre  spéciaux  suivant  les 
techniques  d’Huddleson. 

Il  y  a,  toutefois  une  différence  entre  les  varié¬ 
tés  brucellaires  :  c’est  leur  pouvoir  pathogène 
'  vis-à-vis  de  l’homme  et  la  gravité  ou  la  bénignité 
relative  des  infections  humaines  sous  la,  dépen¬ 
dance  de  l’une  ou  de  l’autre  de  ces  variétés. 

Le  melitensis  est  plus  pathogène  pour  l’homme 
et  les  infections  qu’il  cause  sont  parfois  assez 
graves.  Dans  les  départements  méridionaux,  les 
cas  mortels  ne  sont  pas  exceptionnels. 

L’abortus  est  moins  pathogène  et  ses  infec¬ 
tions  sont  généralement  assez  bénignes. 

Le  melitensis  est  habituellement  l’agent  de 
l’avortement  delà  chèvre  et  de  la  brebis.  L’abor¬ 
tus  fait  avorter  la  vache  ;  le  suis  fait  avorter  la 
truie. 

Mais  il  faut  savoir  que  le  melitensis  peut  con¬ 
taminer  la  vache. 


(1)  Ledoux  et  Baufle.  —  La  fièvre  ondulante 
d’origine  bovine  en  Franche-Comté.  Académie  de 
médecine,  14  octobre  1930. 
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Dans  l’immense  majorité  des  cas  francs-com- 
tois,  c’est  l’abortus  qui.  a  été  transmis  à  l’homme 
’  par  la  vache,  et  nous  pouvons  nous  en  féliciter, 
car  si  nos  malades  avaient  été  infectés  par  le 
melitensis,  notre  statistique  aurait  été  assom¬ 
brie,  alors  que  nous  n’avons  eu  à  déplorer  que  de. 

,  très  rares  cas  mortels. 

,  Presque  tous  les  cas  mortels  de  fièvre  ondu¬ 
lante.  d’origine  bovine  observés  en  FranChé- 
Comté  relevaient  d’une  infection  à  melitensis  et 
ces  cas  ont  fait  l’objet  d’une  de  nos  communica¬ 
tions  qui  soulevait  un  problème  d’hygiène  vété¬ 
rinaire  d’une  certaine  gravité  (1). 

Dans  le  département  delà  Haute-Saône,  oû  la 
fièvre  ondulante  était,  comme  dans  les  autres  dé¬ 
partements  frqnçs-comtois,  généralement  béni¬ 
gne,  on  a  vu  apparaître  quelques  cas  très  graves' 
de  typhus  mélitococcique,  dont  plusieurs  mortels. 

MM.  J.  Parisot,  L.-F,  Vidal  et  Robert  Lévy 
avaient  déjà,  en  1932,  attiré  l’attention  des  hy- 
giénistes'sur  «  la  possibilité  d’une  introduction  de 
la  variété  melitensis  dans  des  régions  où  l’on  ■ 
s’occupe  surtout  de  l’élevage  des  bovins  », 

C’est  ce  qui  s’était  produit  dans  la  Haute- 
Saône.  Des  éleveurs  avaient  fait  venir  de  Savoie 
des  moutons  infectés  par  le  melitensis.  Les  mou¬ 
tons  avaient  cohabité  dans  des  étables  communes 
avec  des  vaches.  Celles-ci.  avaient  été  contami¬ 
nées  par  le  melitensis  ovin  et  avaient  transmis  la 
fièvre  ondulante  à  des  hommes. 

La  très  grande  majorité  de  nos  malades  étaient 
des  cultivateurs  et  leur  contamination  résultait 
des  soins,  dont  ces  paysans  avaient  entouré  leurs 
vaches,  souvent  au  moment  de  l’avortement  ou 
delà  mise-bas.  La  fièvre  ondulante  est  la  «  mala¬ 
die  des  mains  sales  ».  La  contamination  èst  le 
plus  souvent,  directe»  Elle  est  parfois  moins 
.  directe,  mais,  cependant  facile  à  saisir.  Par  exem¬ 
ple,  nous  avons  soigné  des  maçons  italiens  qui 
avaient  travaillé  de  leur  métier  dans  des  étables 
contaminées.  Dans  d’autres  cas,  on  se  perd  en 
conjectures  pour  expliquer  une  contamination. 
Nous  ayons  suivi  des  fièvres  ondulantes  chez  un. 
notaire,  un  percepteur,  un  mitron,  un  chauffeur 
de  chaudière,  la  femme  d’un  gendarme,  un 
ouvrier  métallurgiste,  une  servante  de  café  et 
plusieurs  de  ces  malades  ne  buvaient  pas  de  lait. 
Le  lait  peut  être  un  véhicule  des  germes  brucel- 
laires,  mais  c’est  un  mode  de  contamination  infi¬ 
niment  plus  rare  que  l’infection  directe  par  les 
mains  souillées. 

Un  mot  de  l’aspect  clinique  de  la  fièvre  ondu¬ 
lante  observée  en  Franche-Comté.  Généralement 
elle  se  présentait  comme  une  septicémie  bénigne, 
du  type  sudoro-algique,  sans  localisations  viscé¬ 
rales, avec  la  fièvre  bien  connue  aux  ondulations 


(1)  Led.oux,-Batailx»on,  Maréchal  et  Picard.  — 
La  fièvre  ondulante  en  Franche-Comté.  Epidémio¬ 
logie  et  allure  clinique.  Acad,  de  méd.,  25  mai  19.3,7. 


caractéristiques.  Après  quelques  semaines  ou 
mois, là  fièvre  s’éteignait  seule  ou  àlâsuite  d’une 
thérapeutique,  dont  l’efficàcité  pouvait  être  plus 
ou  moins  discutée.  Dans  la  plupart,  des  cas: 
francs -comtois,  ia  mélitococcie  était  bénigne  et 
même  ambulatoire,  les  malades  conservant  sou¬ 
vent  une  certaine  activité. 

Nous  insistons  sur  ce  fait  que  la  fièvre  ondu¬ 
lante  franc-comtoise,  presque  toujours  causée 
par  l’abortus,  ne  s’accompagnait  que  très  rare¬ 
ment  de  ces  manifestations  viscérales  qui  sont 
maintenant  si  fréquentes  dans  les  mélïtococçiés 
méridionales  et  que  l’École  de  Montpellier  a  étu¬ 
diées  dèpüis  quelques  années.  Nous  n’avons  pour, 
ainsi  dire  pas  Observé  les  ostéites,  les  maux  de 
Pott,  les  sacro-coxites,  le  gros  foié  mëlitococci- 
que,  la  mé'ningo-radiculo-hévrite,  les  troubles, 
psychiques  de  la  «  fièvre  de  Malte  ». 

Nous  avons  vu  quelques  formes  respiratoires 
simulant  la  tuberculose,  une  réaction  méningée 
lymphocytaire,  deux  orchi-épididymites,  uhe 
forme  hémorragique  mortelle  avec  mèiœria  et 
enfin  un  cas  mortel  d’endocardite  uïcéro-végé- 
tanté  à  abortus,  fait  très  exceptionnel,  les  très 
rares  cas  d’endocardite  maligne  mélitococcique 
ayant  été  le  fait  d  u  melitensis  (1). 

Il  y  a  quelques  années,  le  nombre  des  cas  dépis¬ 
tés  augmentait  régulièrement  à  mesure  que  L'at¬ 
tention  des  médecins  était  éveilléesurl’existence 
de  cette  endémie.  Aujourd’hui,  tous  les  médecins, 
francs-comtoi  s  sont  avertis  et,  devant  une  pyrexie, 
qui  ne  fait  pas  aussitôt  sa  preuve  étiologique, 
ils  demandent  un  séro-diagnostic  de  Wright. 

Et  cependant,  depuis  quelques  mois,  les  cas 
dépistés  diminuent.  C’est  que  les  orgàûismes  agri¬ 
coles,  lés  vétérinaires,  les  médecins  ont  fait  un 
effort  de  propagande  éducative  vis-à-vis  des  culti¬ 
vateurs  et  des  éleveurs,  L’Académie  de  médecine 
a  codifié  des  conseils  prophylactiques  et,  la  fièvre 
ondulante  étant  surtout  la  maladie  dès  mains 
sales,  l’infection  est,  jusqu’à  un  certain  point 
évitable  par  d’élémentaires  mesures  de  propreté. 

Mais,  comme  le  dit  le  Professeur  Lisbonne, 
demander  à  l’éleveur  dé  se  laver  les  mains  après 
les  soins  donnés  à  une  vache,  ne  boire  que  du  lait 
bouilli  «  n’est  qu’un  pis-aller  pi  ovisoire  et  la  seule 
prophylaxie  rationnelle  de  la  fièvre  ondulante 
humaine  consiste  à  attaquer  là  maladie  à  sa 
source,  c’est-à-dife  à  tarir  le  réservoir  animal  de 
Brucella  ».  « 

Nous  n’avons  pas  encore  un  vaccin  absolument 
efficace  capable  d’immuniser  la  vache  contre 
l’avortement  brucellaire.  Mais  des  recherches 
récentes  apportent  déjà  de  précieuses  promesses 
et  permettent  d’espérer  qu’un  jour  prochain, 
l’avortement  épizootique  sera  jugulé  et  que,  de  ce 
fait,  la  fièvre  ondulante  humaine  disparaîtra. 


(1)  Ledoux.  —  L’endocardite  mélitococcique.. 
Archives  des  maladies  du  cœur,  1940. 
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LA  MÉNINGITE  TUBERCULEUSE 
DU  NOURRISSON  ET  LE  B.  C,  G. 

Bar  le  Docteur  Pierre  Denis 
(de  Brantôme-Dordogne) 


Depuis  la  diffusion  du  B.  C.  O.  et  la  catastro¬ 
phe  de  Lübeck  on  a  vu  périodiquement  paraître 
dans  les  journaux  médicaux  et  jusque  dans  la 
grande  presse  d'information  des  articles  atta¬ 
quant  la  méthode  de  OalMette  et  Guérin. 

Certain  écrivain  à  culture  médicale  n’a  pas 
craint  pour  satisfaire  sa  thèse  sur  *  la  stupidité 
dti  XÎX»  Siècle  *  de  critiquer  à  fond  toutes  les 
vaccinations;  méthodes  de  paresse,  d’après  lui, 
et  préconise  la  destruction  de  tous  les  microbes 
de  l'univers.  Cette  utopie  ne  saurait  évidemment 
être  soutenue  en  face  des  résultats  objectifs  que 
nous  ont  donnés  les  nombreuses  vaccinations 
journellement  employées. 

Je  ne  veux  pas  ouvrir  ici  un  chapitre  sur  la 
vulgarisation  parla  presse  des  moyens  thérapeu¬ 
tiques,  la  question  est  jugée  et  on  essaie  d’y. 
porter  remède. 

Que  d’entraves  ont  ainsi  été  créées  au  médecin. 

L’administration  du  B.  C.  G.  en  particulier  se 
voit  discutée  parla  famille  qui,  d’après  l’avis  de 
son  journal  ou  de  son  écrivain  préféré,  a  déli¬ 
bérément  pris  parti  pour  ou  contre. 

Beaucoup  de  médecins, placés  devant  ce  pro¬ 
blème,  Ont  adopté,  guidés  par  le  principe  très 
louable  du  primum  non  nocére,  une  attitude 
moyenne,  qui,  sous  l’influence  de  nombreux 
pédiatres,,  fait  actuellement  figure  de  règle 
quâsi-offîcielle  de  l'application  du  B.  C.  G.  : 

On  fera  absorber  le  Ë.  C.  G  à  un  noüVeâu-fté 
appelé  à  vivre  en  milieu  tuberculeux,  condamné 
par  conséquent  à  subir  un  contact  permanent 
avec  le  bàeillê  dé  Koch,  et  on  s'abstiendra  chez 
l’enfant  né  de  parents  sains,  évoluant  à  î’abri  de 
la  contagion. 

Ces  directives  préconisées  pâF  des  noms  illus¬ 
tres  de  la  médecine  sont,  à  la  réflexion,  très  peu 
rationnelles.  Pourquoi  donc  faire  deux  groupes 
chez  les  nourrissons,  GeS  auteurs  qui  redoutent 
une  nocivité,  cependant  jamais  démontrée, du 
B.  G.  G.  ne  craignent-ils  pas  un  réveil  de  la  viru¬ 
lence  de  cette  souche  microbienne  chez  Un  enfant 
que  son  entourage  suffirait  à  lui  seul  à  contami- 
.  ner.  D'autre  part,  quel  médecin,  sorti  de  sonlabo- 
ratoire,  peut  prétendre,  à  la  naissance,  que 
l’enfant  va  grandir  à  l’abri.  du  bacille  tubercu¬ 
leux, 

Ges  raisonnements,  il  est  vrai  sont  contreba¬ 
lancés  et  s’effacent  devant  le  spectre  terrible  de 
la  méningite  tuberculeuse.  Quelle  vaccination  n’a 
pâs  connu  ses  détracteurs,  ses  échecs,  et  même 
aussi  ses  accidents.  Mais  contre  la  méthode. de 
Calmette  et  Guérin  que  de  critiques,  que  d’articles 


ont  paru  signalant  des  cas  de  méningite  bacil¬ 
laire  chez  des  enfants  vaccinés  et  où  l’auteur  ne 
pouvant  découvrir  l’origine  delà  contagion  met¬ 
tait  en  cause  le  B.  C.  G. 

Il  Serait  bon  d’envisager  qu’ilexiSte  desménin¬ 
gites  tuberculeuses  chez  des  nourrissons  non  vac¬ 
cinés. 

G.,.  P...,  naît  au  Maroc,  où  elle  vit  jusqu’à 
l’âge  de  six  mois  entre  son  pète  et  sa  mère,  tous 
les  deux  bien  portants.  Alimentée  au  lait  sec,  elle 
ne  connaît  d’autre  trouble  qü’üne  gastro-entérite 
à  trois  mois.  Vite. jugulée  par  le  plasma  de  Quin- 
tûn.  A  son  arrivée  en  France,  cette  enfant  ne 
paraît  pas  souffrir  du  climat)  mise  au  lait  de 
vache,  elle  s’en  accommode  fort  bien  et  pendant 
deux  mois  s’élève  sans  aucun  incident.  Brusque¬ 
ment,  elle  se  met  à  rejeter  des  quantités  de  plus 
en  plus  importantes  de  lait.  Les  vomissements 
en  fusée  surviennent  parfois  trois  heures  après 
la  tétée,'  l’enfant  progressivement  rejette  tout. 
A  î’exaffien  âpyrèxié  complète,  pâs  de  raideur  dé 
la  nuque,  pâs  de  Kefnig.  Un  Seul  fait  attife  l’at¬ 
tention:  chez  ce  nourrisson  déshydraté,  la  fonta¬ 
nelle  apparaît  très  tendue:  Malgré  l’âge  de  l’en¬ 
fant,  qui  suffit  à  éliminer  la  sténose  hypertrophi¬ 
que  du  pylore,  devant  une  apyrexie  déconcer¬ 
tante  un  examen  radioscopique  de  l’estomac  est 
pratiqué  et  montre  un  Organe  plutôt  atone  et  qui 
laisse, passer  tardivement,  dans  le  duodénum. 
Une  traînée  de  bouillie  barytée.  Une  petite  quan¬ 
tité  d’urine  recueillie,  l’analyse  y  décèle  des  tra- 
:  ces  d’acétone  qui  paraissent  plutôt  secondaires 
i  et  dues  à  la  dénutrition.  Le  lendemain  apparaît 
une  très  légère  raideur  de  là  nuque,  toujours  sans 
température,  et  l’enfant  fait  entendre  le  cri 
hydreneéphalîquê.  Appelé  dans  la  nuit,  j’assiste 
;  à  une.  crise  d’épilepsie  Bravais-Jâcksonienne  à 
type  f  acial  durant  depuis  environ  une  demi-heure. 

:  Une  ponction' lombaire  pratiquée,  la  fontanelle 
se  déprime  légèrement,  la  crise  convulsive  s’ar¬ 
rête  et  on  constate  une  hémiplégie  gauche.  L’en¬ 
fant  se  trouve  dans  un  état  semi-comateux  jus¬ 
qu’à  Sâ  mort,  qui  survient  quarante-huit  heures 
plus  tard. 

Depuis  l’apparition  du  premier  vomissement 
jusqu’à  là  mort,  il  s’est  écoulé  quinze  jours, 

L’analyse  du  liquide  céphalo-rachidien  a 

donné  : 

Chlorures  :  6  gr.  40. 

Glucose  :  néant. 

Très  nombreux  éléments  par  mill,  cubes. 

Nombreux  lymphocytes. 

Pas  de  bacille  de  Koch.  Pas  de  flore  micro¬ 
bienne  décelable.  - 

Réaction  de  Bordet-WasSermann  négative, 

La  cuti-réaction  à  la  tuberculine  bien  que  faite 
tardivement  a  été  légèrement  positive. 

°  Le  diagnostic  de  méningite-tuberculeuse  n’est 
pas  douteux. 

Utt  fait  à  retenir  dans  ce  cas  est  Révolution 
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absolument  apyrétique  de  cette  méningite.  Un 
seul  symptôme  persistait  depuis  le  début  :  vomis¬ 
sements  accompagnés  de  constipation. 

Une  question  se  posait  :  où  était  la  source  de 
contamination.  Pas  de  B.  C.  G.  à  incriminer, 

. l’enfant  n’en  ayant  pas  reçu.  Depuis  son  arrivée 
en.France,  l'enfant  vivait  entre  ses  parents  et  ses 
grands  parents,  indemnes  de  toute  bacillose,  per¬ 
sonne  de  suspect,  pas  de  domestique.  En  suivant 
l’enquête,  on  a  été  amené  à  examiner  une  vieille 
parente, chezlaquelle  l’enfant  a  passé  quarante- 
huit  heures  un  mois  et  demi  avant  sa  mort.  Cette 
vieille  parente  «  emphysémateuse  »  crache  de 
nombreux  bacilles  de  Koch. 

L’exemple  de  cette  observation  pose  un  cas 
embarrassant,  lorsqu’en  présence  d’un  nouveau 
né,  on  se  demande  s’il  faut  donner  du  B.  C-  G.  ou 
s’abstenir. 

Le  confrère  marocain  en  présence  de  parents 
sains,  ne  pouvait  prévoir  qu’à  l’âge  de  sept  mois, 
cette  enfant  allait  êtrecontaminéeparuneaïeule, 
dont  il  ignorait  même  l’existence.  N’est-ce  pas 
là  une  histoire  de  tous  les  jours  et  ne  doit-on  pas 
considérer  que  tout  enfant,  qui  vient  au  monde, 
est  destiné  à  être  exposé  à  1  a  contagion  ? 

1  Je  crois  d’ailleurs  le  moment  venu  de  faire  jus¬ 
tice  des  prétendus  accidents  du  B.  C.  G.  et  des 
méningites  imputables  à  la  vaccination.  Une 
enquête  bien  menée  aboutirait  souvent  à  une 
conclusion  toute  différente.  J’ai  eu, une  fois, l’oc¬ 
casion  de  vérifier  uh  de  ces  cas  signalé  dans  un 
jpurnal  médical  :  une  enfant  de  trois  mois,  B.  C. 
G.  à  la  naissance,  meurt  de  méningite  tuber¬ 
culeuse.  Sa  mère  bien  portante,  le  coupable  est 
tout  désigné  :  c’est  le  vaccin.  L’enquête  avait 
/oublié  un  détail  :  l’enfant  a  été  élevée  les  deux 
premiers  mois  de  sa  vie  par  sa  grand-mère  ;  un 
examen  bactériologique  montre  de  très  nom¬ 
breux  B.  K.  dans  les  crachats  de  cette  femme. 

.  L’enquête  rectifiée  permettait  donc  de  con¬ 
clure  à  l’inefficacité  du  B.  C.  G.,  mais  comment 
en  aurait-il  été  autrement,  on  n’avait  pas  observé 
d’isolement  pendant  cette  période  /d’anallergie 
qui  suit  toute  vaccination.  Guérin  insistant  sur 
la  nécessité  de  Cet  isolement,  après  ses  expérien¬ 
ces  faites  à  l’étable  de  Gurville,  va  d’ailleurs  plus 
loin  puisqu’il  estime  qu’il  existe  après  la  vacci¬ 
nation,  non  seulement  une  période  d’anallergie, 
mais  même  une  période  d’anergie. 

Et  cela  nous  entraîne  à  l’opposé  de  la  concep¬ 
tion  classique  sur  l’administration  du  B.  C.  G. 
Cette  notion,  d’anergie  post-vaccinale  fait  entre¬ 
voir  un  danger  de  la  méthode  pour  les  enfants 
nés  et  vivants  en  milieu  bacillaire,  puisque, pen¬ 
dant  quelques  temps,  ils  seraient  au  contraire 
plus  réceptifs. 

Le  B-  C.  G;,  ne  doit  pas  dispenser  de  l’isolement, 
autant  qu’il  soit  possible  de  s’isoler  de  la  tuber-* 
culose  ;  car  c’est  bien  difficile.  Les  phtisiologues 
ne  me  contrediront  certes  pas  ;  bien  souvent  én 


effet,  ils  n’ arrivent  pas  à  trouver  chez  leurs 
malades,  le  contact  infectant. 

Je  n’aborderai  pas  pour  terminer  un  point 
qui, résolu,  rallierait  toutes  les  opinions  :  la  ques¬ 
tion  de  l’efficacité.  Ne  ^pourrait-on  à  ce  sujet  se 
livrer  en  grand  à  l’expérimentation  sur  le  cheptel 
bovin,  qui  paie  un  bien  lourd  tribu  à  ce  fléau 
social.La  question  estimportante  etlèsPouvoirs 
publics  sont  susceptibles  de  s’y  intéresser.  On 
pourrait,  il  me  semble,  obtenir  des  éléments 
objectifs  au-dessus  des  passions  partisanes  qui 
se  disputent  pour  ou  contre  le  B..  C,  G..  ' 

Ce  serait  d’une  plus  grande  valeur  scientifique 
que  cette  enquête, menée  par  un  journal  prof es- 
.sionheT  parmi  des  médecins, où  on  pouvait  lire 
cette  réponse  catégorique,  qui  semble  un  défi  au 
progrès.  - 

«  Dès  la  création  du  B.  C.  G.,  je  n’y  ai  pas  cru 
et  mon  opinion  depuis  n’a  pas  changé  ». 


UNÉ  OBSERVATION 

DE  POLYPOSE  RECTO-COLIQUE  DIFFUSE 

Par  H.  Rouèche 


Les  observations  de  polypose  recto-colique  diffusé 
sont  très  isolées  et  à  part  les  travaux  de  Quérfu  et 
Landel,  les  thèses  de  Démarqué  et  Augier  et  les  obser¬ 
vations  de  Psaltoff-Devic  et  Bussy,  Carnot,  Grenet 
et  Delarue,  nous  devons  surtout  tenir  compte  dans 
les  dernières  années  des  travaux  et  observations  de 
M.  Leveuf  et  Mlle  Odru  ( Journal  de  Chirurgie,  juin 

1931) ,  le  rapport  de  M.  Soupault  (Congrès  de  la 
Société  internationale  de  Chirurgie  du  Caire  du  30 
décembre  1935)  et  des  observations  et  de  la  mise  au 
point  toute  récente  et  si  complète  de  MM.  Wélti  et 
Huguenin  dans  le  Journal  de  Chirurgie,  n°  4  de  1941, 
Mais  rien  au  point  de  vue  clinique  ne  constitue  Un 
travail  plus  complet  que  l’article  de  Bensaude  et  de 
ses  élèves  Hillemand,  etc...  (Presse  médicale,  27  avril 

1932) .  Il  résume  toutes  les  communications  sur  ce 
sujet  de  M.  Bensaude,  si  bien  que  cette  affection  si 
spéciale  mériterait  le  nom  de  maladie  de  Bensaude.  ; 

L’histoire  de  cet  adolescent  sera  courte,  Il  a  16  ans 
et  actuellement  le  type  d’un  enfant  de  13  ans  sans 
histoire  pathologique  antérieure  ;  il  a  présenté 
depuis  cinq  ans,  c’èst-à-dire  depuis  l’âge  de  11  ans, 
des  crises  intestinales  fréquentes/  durant  quelques 
jours  à  peine  :  crîsés  consistant  en  diarrhée  profuse, 
selles  liquides,  pâteuses,  très  fétides,  avec  émission. de 
sang  rouge. 

Depuis  juillet  1941,  les  crises  ont  été  plus  prolon¬ 
gées,  et  la  dernière  remonte  à  janviér  1942  où  ce 
jeune  homme  présenta  avec  de  la  fièvre,  une  diarrhée 
de  dix  selles  par  jour  avec  émission  abondante  de 
sang. 

L’histoire  familiale  que  nous  décrirons  à  la  suite, 
nous  fit  faire  les  examens  radiologique  et  radioscopi¬ 
que.  Le  premier  examen  radiologique  gastro-intesti- 
naï  fait  à  l’hôpital  Saint-Michel,  ne  montra  qu’un 
transit  accéléré  :  c’est  par  le  toucher  rectal  et  la  rec- 
toscopie  que  le  diagnostic  s’imposa  et  nous  permit  dé 
percevoir  et  de  voir  de  nombreux  polypes  sur  toute 
la  hauteur  du  rectum,  du  volume  d’un  grain  de  ché- 
nevis  à  celui  d’une  cerise. 

La  radiographie  (Docteur  René  Weill)  soit  par  le. 
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procédé  habituel,  soit  par  imprégnation  de  la  mu¬ 
queuse,  montra  l’image  si  spéciale  décrite  par  Ben- 
;  saud'e  et  Constantin  en  1916  et  consistant  en  un 
aspect  lacunaire,  tacheté,  tigré,  si.,  symptomatique 
de  cette  affection. 

Malgré  des  pertes  de  sang  relativement  fréquentes, 
la  déglobulisation  n’est  pas  énorme  ;  le  nombre  des 
globules  rouges  n’est  pas  descendu  au-dessous  dé 
3.500.000.  Mais  deux  autres  Symptômes  indiquent 
une  dystrophie  générale  :  d’une  part,  un  léger  degré 
d’hippocratisme,  d’autre  part  lin  certain  degré  d’in¬ 
fantilisme  ;  notre  jeune  adolescent  ne  pèse  que  45  kil. 
700  et  mesure  1  m.'65.  Il  a  l’aspect  d’un  grand  enfant 
de  13  à  14  ans. 

C’est  dqnc  une  affection  . qui. est  apparue  et  qui  a 
évolué  avec  la  puberté  et,  comme  vont  nous  l’indi- 
quèi*  ses  antécédents,  c’est  une  maladie  familiale  et 
c’est  l’histoire  de  son  oncle  et  de  son  père  que  nous 
avons  soignés  aux  différentes  étapes  d’affections  mor¬ 
telles,  qui  nous  fit  penser  à  la  polypose  recto-colique 
•diffuse. 

Son  père  est  mort  à  30  ans,  en  1936,  d’un  néo¬ 
plasme.  Je  le  vis  avec  des  signes  de  ténesme  et  d'hé¬ 
morragie  rectale  et  un  gros  foie. 

Les  examens  pratiqués  à  j’HÔtel-Dieu  par  MM, 
Beaujard  et  Friedei  montrèrent  un  néoplasme  recto- 
sigmoïdien.  Il.présentait  depuis  1926,  c’est-à-dire  dix 
ans  auparavant,  des  signes  vagues  d’entérite. 

Son  oncle  est  mort  au  début  de  cette  année  1942, 
opéré  par  le  Docteur  Lescaux  d’un  néoplasme  de 
l’angle  colique  gauche.  Il  avait  présenté  depuis  1938- 
1939  des  troubles  intestinaux  étiquetés  dysenterie 
amibienne  à  cause  de  la  présence  de  parasites  dans 
les  selles.  Il  fut,  pendant  la  guerre,  suivi  au  Val-de- 
Grâce  par  notre  ami  Chevalley  et  c’est  à  l’occasion  de 
signes  d’occlusion  qu’il  fut  opéré  et  qu’on  découvrit 
la  nature  cancéreuse  de  son  affection  intestinale. 

Il  est  probable  que  le  père  et  l’oncle  de  cé  jeune 
homme  avaient  présenté  des  signes  de  polypose  intes¬ 
tinale  dont  l’évolution  néoplasique  est  si  fréquente  et 
constitue  comme  un  accident  évolutif  habituel  de 
cette  maladie. 

Mais  nous  retrouvons  encore  dans  les  antécédents 
héréditaires  :  son  grand  père,  mort  de  cancer  du  foie 
à  46  ans  et  son  grand  oncle,  ftiort'd’une  tumeur  de 
l’intestin  à  30  ans.  En  somme,  on  retrouve  l’existence 
d’antécédents  familiaux  qui.  ont  une  valeur  considé¬ 
rable  d’un  caractère  positif  en  faveur  du  diagnostic. 
Ces  faits  confirment  les  histoires  familiales  rapportées 
surtout  par  les  auteurs- anglais,  américains  Qu  alle¬ 
mands. 

Nous  retrouvons  donc  chez  notre  malade  tous  les 
caractères  de  la  polypose  recto-colique  diffuse  ou  adé- 
nomatose  du  gros  intestin,  maladie  de  l’enfance  et  de 
l'adolescence,  maladie  familiale  ayant  au  point  de  vue 
clinique  une  évolution  d’abord  banale,  mais  pouvant 
faire  craindre  la  transformation  épithéliomateuse  que 
les  examens  histologiques  ne  nous  pnt  pas  permis 
fort  heureusement  de  constater  encore. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  nous  nous  sommes 
borné  jusqu’ici  au  traitement  médical  et  à  l’électro¬ 
coagulation  thermique.  Si  le  résultat  ne  peut  être 
complet,  étant  donné  l’étendue  dè  la  polypose  sur 
tout  le  cadre  colique  notre  malade  fut  très  amé¬ 
lioré  au  point  de  vue  général,  intestinal  et  hémorra¬ 
gique. 

Mais  sachant  trop,  à  quel  avenir  est  voué  ce  jeune 
homme,  nous  devrons  envisager  probablement  bien¬ 
tôt  le  traitement  chirurgical  comme  l’ont  indiqué 
Leveuf,  Soupault,  Welti  :  colectomie  totale  en  un 
ou  deux  temps  (Leveuf)  ou  colectomies  partielles 
(Welti)..  Le  Professeur  Leveuf  Vient  de  conseiller  à 
notre  malade  un  premier  temps  opératoire  :  cæcos¬ 
tomie  avec  lavages  intestinaux  au  magnésium. 


Les  Thèses 


Dr  Renée  Boy-Coqueblin.  —  La  bronchoscopie  dans 
les  hémoptysies  sans  cause  apparente.  (Thèse  de 
Paris,  1941). 

Une  hémoptysie  nécessite  toujours  un  'examen 
complet  et  minutieux  des  voies  aériennes'  supérieures 
et  inférieures,  de  la  cavité  bucco-pharyngée,  et  aussi . 
du  cœur  (rétrécissement  mitral).  Lorsque  Cet  examen 
■  lie  donne  pas  la  clef  du  diagnostic,  on  pensé  à  la 
tuberculose  cicatricielle ,  ou  abortive,  à  la  bronchite 
sanglante  de  Gastellani,  à  la  bronchectasie’ hémop¬ 
toïque,  aux  lésions  et  tumeurs  trachéo-bronchiques 
(cancer,  angiomes,  etc.).  Dans  ces  deux  derniers  cas, 
la  bronchoscopie  pourra  fournir  d’utiles  renseigne¬ 
ments  ;  elle  sera  indiquée  s’il  s’agit  d’hémoptysies 
abondantes  ou  répétées.  Toutefois,  une  hémoptysie 
abondante  ou  de  moyenne  importance  oblige  à  retar¬ 
der  l’examen  bronchoscopique  de  huit  à  dix  jours.  - 

Dr  Albert  Céleste.  Essai  de  traitement  de  la 
blennorragie  féminine  par  la  sulfamide  thiazolique, 
640  M.  Lysothiazol  (Thèse  de  Paris,  1942), 

La  sulfamidothérapie  constitue  un  très  grand 
progrès  dans  le  traitement  de  la  blennorragie  mascu¬ 
line  et  féminine.  Tour  à  tour,  ont  été  utilisés  avec 
succès,  dans  cette  affection,  la  p-amino-benzène  sul¬ 
famide,  la  sulfamide  pyridique  et  son  sel  d’alumine; 
la  sulfamide  thiazolique  et  son  sel  d’alumine. 

L’auteur  expose,  dans  son  travail  inaugural,  les 
excellents  résultats  qu’il  a  enregistrés  dans  le  ser¬ 
vice  de  M.  Périn,  à  la  maison  de  Saint-Lazare,  avec, 
le  640  M-Lysothiazol,  sel  d’alumine  de  la  sulfamide 
thiazolique,  •  ... 

Spr  224  observations  prises  gu  hasard,  de  blen¬ 
norragies  féminines  traitées  par  le  640  M.,  il  a  relevé 
190  succès  et  34  échecs,  qui  ont  d’ailleurs  cédé  à  des 
médications  et  interventions  complémentaires.  Dans 
164  Cas,  la  stérilisation  s’est  produite  dans  les 
24  heures.  ’  . 

De  toxicité  très  faible,  la  sulfamide  thiazolique 
et  son  sel  d’alumine,  le  640  M-,  peuvent  être  pres¬ 
crits  à  doses  fortes.  Le  traitement  peut  être  réduit, 
même,  à  une  seule  journée  (9  grammes;  soit  un  com¬ 
primé  de  0  gr.  50  toutes  les  heures,  pendant  18  heu¬ 
res),  la  malade  étant  tenue  au  repos  pendant  cette 
journée  et  absorbant  une  alimentation  légère. et  des 
boissons  assez  abondantes  (eau  simple  ou  bicarbo¬ 
natée)  pour  éviter  la  cristallisation  du  dérivé  açétylé 
du  médicament  au  niveau  de  ï’ appareil  urinaire. 

La  . tolérance  du  640  M.  est  généralement  excel¬ 
lente.  Se  rappeler  qu’il  y  a  incompatibilité  entre  la 
sulfamide  thiazolique  et  l’urotropine  et  également 
le  benzqate  de  soude.  La  grossesse  est  aussi,  habi¬ 
tuellement,  une  çontrerindication. 

Dr  Jacques  Tréca,  —  Contribution  à  l’étude  des 
occlusions  intestinales  au  cours  de  la  grossesse, 
(Thèse  de  Lille,  1942). 

L’occlusion  intestinale  est  une  complication  rare 
de  la  grossesse.  Elle  peut  se  produire  soit  du  fait 
d’une  compression  de  l’intestin  par  l’utérus  gravide, 
soit  par  l’une  des  causeschirurgicales  de  cette  affec¬ 
tion.  Le  traitement  est  surtout  opératoire.  Si  l’acuité 
des  accidents  n’est 'pas  trop  grande,  le  traitement 
médical,  aidé  de  la  position  génu-pectorale  prise  4  ou 
5  fois  dans  la  journée  (lorsqu’une  compression  ^.a 
l’intestin  par  l’utérus  semble  intervenir),  pourra  être 
essayé,  pendant  6  à  12  heures. 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 


Les  origines  de  l’épilepsie 

(M.  J.  Comby  ;  23-6-1942) 

Trousseau  accordait  au  facteur  hérédité  un  rôle 
presque  exclusif  dans  l’étiologie  du  mal  comitial  et 
son  opinion  est  restée  prépondérante  pendant  de 
nombreuses  années.  Aujourd’hui,  elle  est  trè,s  discu¬ 
tée. 

Scrutant  minutieusement  les  antécédents  person¬ 
nels  des  jeunes  épileptiques,  H.  Gomby  a  pu  se  con¬ 
vaincre  que.  l’épilepsie  idiopathique  est  presque  tou¬ 
jours  accidentelle,  acquise,  non  héréditaire  ni  fami¬ 
liale,  non  transmissible  à  la  descendance.  On  relève 
en  effet  communément,  chez  cés  malades,  des  inci¬ 
dents  obstétricaux  ou  dès  maladies  infectieuses  de 
l’enfance,  à  répercussions  lésionnelles  cérébrales. 

—  M.  Claude  note  que  la  communication  de 
M.  Çomby  ouvre  à  nouveau  le  débat  concernant 
l’hérédité  de  l’épilepsie.  Les  médecins  qui  ont  observé 
dans  lés  familles  la  survenance  de  cas  d’épilepsie  dite 
idiopathique  sont,  en  général,  de  l’avis  de  M.  Comby 
et  savent  que  beaucoup  de  ces  faits  rentrent  dans  le 
cadre  des  reliquats  encéphalitiques,  d’origine  obsté¬ 
tricale  ou  lésionnelle,  dominés  par  l’hérédité  spécifi¬ 
que.  L’élément  toxique  (par  troubles  gastro-intesti¬ 
naux,  hépatiques,  rénaux)  doit  aussi  être  recherché, 
dans  les  manifestations  convulsives  en  particulier, 
ainsi  que  le  facteur  alcoolique. 

—  M.  Pagniez  est  d’accord  avec  M.  Comby  pour 
estimer  que  la  grande  majorité  des  cas  d’épilepsie 
dite  idiopathique  n’a  cliniquement  aucun  caractère 
héréditaire.  Cependant,  des  recherches  récentes 
(Lennox  etGibs,  Lôivenbach)  faites  par  la  méthode 
électro-encéphàlographique  ont  montré,  non  seule¬ 
ment  chez  les  épileptiques  mais  aussi  chez  leurs 
parents,  des  anomalies  des  tracés  électriques,  une 
dysrythmie  cérébrale  spéciale  qui  est  beaucoup  plus 
rate  chez  les  sujets  normaux.  Si  ces  recherches  se 
confirment,  une  reconsidération  de  la  notion  héré¬ 
dité  dans  l’épilepsie  pourrait  être  envisagée,  sous 
une  forme  différente,  il  est  vrai,  et  non  encore 

définie. 

L’organisation  de  l’hygiène  du  lait  en  France 

(M.  Ribadeau-Dumas  :  30-6-1942) 

Après  rapport  de  M.  Ribadeau  Dumas ,  fait  au 
nom  de  la  Commission  du  lait,  l’Académie  a  adopté, 
dans  leurs  parties  principales,  les  conclusions  des 
quatre  communications  de  M.  Thieulin  relatives  à 
l’organisation  de  l’hygiène  du  lait  en  France,  com¬ 
munications  que  nous  avons  analysées  antérieure¬ 
ment. 

Guérison  d’un  psoriasis  généralisé 
par  la  chimiothérapie  associé  à  l’imidazol-alanine 
(M.  J.  Brunati  ;  30-6-1942) 

L’auteur  a  obtenu  la  guérison  d’un  psoriasis  géné¬ 
ralisé  par  des  pommades  arsenicales  additionnées 
d’histidine  et  d’histamine,  l’histidine  ayant  agi,  dit-il, 
comme  favorisant  l’efficacité  de  la  chimiothérapie, 
et  les  faibles  doses  d’histamine  par  les  effets  géné¬ 
raux  de  la  désensibilisation  à  l’histamine. 


L’importance  des  sclérodermies 
dans  plusieurs  syndromes  génitaux 
et  fréquence  des  complexes 

(M.  H.  Gougerot;  30-6-1942) 

M.  Gougerot  envisage  les  syndromes  provoqués 
par  les  sclérodermies  des  voies  génitales  :  maladie  de 
Stühmer  (Balanitis  obliterans  post-operationem), 
kraurosis  glandis  et  preputii,  kraurosis.vulvœ,  leuco- 
plasie  glandis  et  preputii,  complexes  et  processus 
mixtes,  etc.  .  ' 

De  l’intérêt  nutritif  et  de  l’utilisation  pratique 
des  levures 

(M.  Raymond  Jacquot  ;  7-7-1942) 

Les  levures  sont  des  organismes  riches  en  azote  et 
riches  en  vitamines,  en  vitamines  du  groupe  B  en 
particulier  :  aneurine  (Bl),  riboflavine  (B2),  adermine 
(B6),  amide  nicotinique  (P.P.),  et'  autres  facteurs 
moins  bien' identifiés  (vitamines  B3,  B5,  B7;  etc.). 
Les  levures  peuvent  donc  constituer  à  la  fois  un 
apport,  azoté  intéressant  et  un  apport  vitaminique 
de  premier  ordre.  Mais,  leur  utilisation  immédiate 
n’est  pas  toujours  possible.  En  aucun  cas,  il* ne  faut 
consommer  des  quantités  relativement  élevées  de- 
levures  à  l’état  frais  :  on  risquerait  des  accidents  par 
fermentations  intestinales,  et  l’utilisation  digestive 
est  alors  très  médiocre.  Pratiquement,  il  est  néces¬ 
saire,  pour  usage  alimentaire,  d’améliorer  les  levures 
par  un  traitement  industriel,  en  préparant  des  extraits 
de  levure.  Le  procédé  le  meilleur  est  actuellement 
celui  des  autolysats,  suivant  la  technique  mise  au 
point  par  Schaeffer"  et  E.  Le  Breton  en  France  et  par 
Lehmann  en  Allemagne,  qui  permet  un  rendement 
azoté  élevé  et  la  conservation  de  la  presque  totalité 
des  vitamines. 


Académie  de  chirurgie 


Opération  de  Richer  (section  des  nerfs  érecteurs 
et  des  nerfs  hypogastriques)  pour  eystalgie  rebelle 

(M.  J.  Goethals-Borin-,  de  Bruxelles.  — , 
Rapport  de  M.  Bernard  Fey  ;  6-5-1942)  ' 

Guérison  d’une  thrombo-phlébite 

du  membre  supérieur  par  infiltrations  stellaires 
et  résection  veineuse 
(M.  J.  de  Girajrdier,  de  Dijon.  — 
Rappo'rt  de  M.  André  Sicard  ;  6-5-1942)  " 

Un  manœuvre  de  31  ans  éprouve,  au  cours  d’un 
effort  pouf  soulever  un  cric  de  80  kilos,  une  douleur 
brutale  à  la  région  supéro-interne  du  bras  droit.; 
Quatre  jours  plus  tard,  apparaît  un  œdème  géné¬ 
ralisé,  dur,  apyrétique,  du  membre  supérieur,  avec 
cyanose  de  la  peau  et  circulation  collatérale  s’éten¬ 
dant  au  thorax.  Le  onzième  jour,  des  infiltrations 
novôcaïniques  du  ganglion  étoilé  sont  pratiquées. 
L’œdème  diminue  mais  la  veine  reste  indurée. 
Résection  de  la  veine  huméro-axillaire,  guérison. 

Cette  observation  s’ajoùte  à  celles  qu’Olivier  et 
Léger  viennent  de  réunir  dans  leur  monographie. 
Dans  ce  groupe  de  cas,  l’examen  du  segment  throm¬ 
bosé  a  été  pratiqué  dix-sept  fois  :  il  a  toujours  montré 
des  lésions  d’endophlébite.  11  faut  donc  admettre" 
que  si  l’effort  joue  un  rôle,  il  n’est  que  révélateur 
d’un  processus  latent. 

L’infiltration  du  ganglion  étoilé  est,  en  pareille 
circonstance,  une  méthode  à  retenir,  dit  M,  André 
Sicard.  Mais  si  l’amélioration  n’est  pas  rapide,  on 
aura  recours  à  la  résection  veineuse. 

P.  L.  _ 
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Toulouse 


Société  de  médecine,  chirurgie  et  pharmacie 


Survie  de  onze  ans  pour  cancer  du  rein  opéré 

5iM.  Ducuing  et  Giscard  présentent  l’observa¬ 
tion  d’ün  homme  âgé  de  5'6  ans,  opéré  en  juin  1927  dé 
cancer  du  rein  :  il  vivait  encore  en  juin  1938,  soit 
onze  ans  après  l’intervention.  Il  vit  peut-être  encore, 
mais  on  ne  peut  correspondre  actuellement  avec  lui. 
Lors  de  l’opération,  la  douzième  côte  fut  réséquée 
et  le  rein  enlevé  avec  la  plus  grande  douceur  :  une 
grande  partie- de  l’atmosphère  péri-rénale.et  la  cap¬ 
sule  surrénale  furent  également  extirpées.  La  tumeur, 
bien  encapsulée,  siégeait  dans  le  pôle  supérieur  :  il 
s’agissait  d’un  hypernéphrome. 

Deux  cas  de  néphrites  azotémiques  précoces 
de  la  scarlatine 

MM.  Dalous,  J.  Fabre  et  de  Beux  rapportent 
deux,  observations  de  néphrites  azotémiques  pré¬ 
coces,  se  révélant  cliniquement  l’une  par  dés  signes 
digestifs  marqués,  l’autre  par  des  signes  nerverfx,' 
au  cours  .d’une  scarlatine  particulièrement  grave. 
Malgré  le  taux  de  l’azotémie  (plus  de  3  grammes)  les 
auteurs  n’Ont  pas  hésité  à  pratiquer  ia  sulfamidothé- 
.  rapie  à  hautes  doses  avec  plein  succès  et  .rëstitutio 
ad  inlegrum  en  quelques  jours.  Ils  opposent  la 
néphrite  azotémique  précoce  à  la  néphrite  de  la 

-  convalescence.  Les  néphrites  du  début  de  la  scar¬ 
latine,  mêmes  très  graves,  sont  liées  plus  à  une 
inhibition  fonctionnelle  de  l’organe  par  troubles 
•neuro-végétatifs  qu’à  des  lésions  des  éléments 
nobles  du  rein. 

Laryngectomie  totale 

MM.  J.  Calvet,  Bec  et  Lô.  —  Il  s’agit  d’un  cas 
d’épithélioma  spino- cellulaire  opéré  (laryngecto- 
mie  totale)  par  les  méthodes  combinées  de  Tapia- 
Périer.  Une  fistule  s’étant  produite  à  l’extrémité 
droite  de  la  suture  pharyngée,  la  sonde  nasale  qui 
permettait  l’alimentation  fut  enlevée  et  on  pratiqua 
une  gastrostomie.  Guérison  complète  du  malade  en 
quinze  jours.  L’absence  de  sonde  avait  évité  l’irri¬ 
tation  au  niveau  de  la  plaie  et  permis  Une  rapide 
cicatrisation. 

Cancer  de  la  trachée  opéré  depuis  quatre  ans 

M.  J.  Calvet  rapporte  l’observation  d’une  jeune 
femme  présentant  un  épithélioma  deia  trachée  opéré 
par  voie  endoscopique  il  y  a  quatre  ans  et  traité 
secondairement  par  les  rayons  X,  27.000  r.  en 
trois  séries,  9.000  par  an  environ.  Actuellement, 
tendance  à  la  récidive,  mais  l’auteur  insiste  sur  la 
longueur  de  la  survie  qui  dans  des  cas  analogues  ne 
dépasse  guère  un  an  ou  six  mois  au  grand  maximum. 

Pied  paralytique  talus-valgus 

M.  R.  Charry  présente  une  petite  malade  âgée  de 
7  ans,  atteinte  d’un  pied  paralytique  talus-valgus 
par  paralysie  du  triceps  sural  et  du  jambier  anté¬ 
rieur.  La  démarche  était  impossible,  car  dans  ce 
pied  ballant  la  face  externe  du  pied  touchait  aisé¬ 
ment  la  face  externe  de  la  jambe.  L’intervention  a 
consisté  en  une  arthrorise  externe  et  en  transplan- 

-  tâtions  des  péroniers  sur  le  calcanéum,  et  de  l’exten¬ 
seur  propre  sur  le  scaphoïde  :  elle  a  donné  un  pied 
solide,  bien  maintenu  à  angle  droit,  actif  volontai¬ 
rement  et  assurant  une  démarche  parfaite. 


La  Presse 


Contribution  à  l’étude  des  localisations  cérébrales  ; 
la  symptomatologie  occipitale 

Grâce  aux  acquisitions  modernes,  et  compte  tenu 
de  la  complexité  de  tout  acte  individuel,  les  centres 
cérébraux  ne  sont  plus  envisagés  isolément,  stati¬ 
quement,  mais  plutôt  dynamiquement  dans  leur  coo¬ 
pération  avec  des  centres  associés  pour  créer  et  entre¬ 
tenir  les  multiples  fonctions  cérébrales.  Il  n’en  reste 
pas  moins  vrai  que  les  éléments  essentiels  de  ces  dis¬ 
positifs  spécialisés  —  qu’on  les  dénomme  centres  ou 
non  —  sont  compartimentés  dans  des  régions  céré¬ 
brales  et  fixes.  Dans  son  étude,  J.-A.  Chavany  envi¬ 
sage  le  lobe  occipital.  Celui-ci  représente  la  région 
visuelle  ;  son  rôle  majeur  est  la  fonction  visuelle  pro¬ 
prement  dite,  dans  ce  qu’elle  a  de  sensoriel  pur  avec 
tous  ses  attributs.  Ce  rôle.est  net,  précis,  et  ses  mani¬ 
festations  pathologiques  sont  parfaitement  connues. 
Mais  à, côté  de  cette  fonction  élémentaire  à  tout  preh-~ 
dre,  il  en  reste  une  autre  plus  élevée,  qui  préside  à 
l’identification  et  à  la  reconnaissance  des  «  faits 
visuels»;  c’est  la  fonction  visuo-gnosique.  Il  apparaît 
en  outre  que  le  lobe  occipital  intervient  dans  l’orien¬ 
tation,  l’activité  motrice  complexe,  la  direction. 
L’expérience  personnelle  de  l’auteur  permet  de  lui 
attribuer  une  fonction  visuo-psy chique  intéressante, 
outre  la  mémoire  visuelle,  la  mémoire  en  général. 
L’électro-encéphalographie  fournit  d’intéressantes 
constatations.  (Gazette  des  Hôpitaux,  1er  juilletl942). . 

La  maladie  post-opératoire.  Réactions  vaso-motrices. 

Tests  humoraux 

Un  acte  chirurgical,  écrit  J.  de  Fourmestràux, 
constitue  une  agression  tissulaire,  conjonctive  et 
vasculo-neyveuse,  qui  se  traduira  par  des  symptômes 
fugaces  ou  prolongés,  décelés  par  l’examen  du  malade, 
par  celui  des  réactions  vaso-motrices  et  des  tests 
humoraux.  Troubles  passagers  souvent,  mais  cons¬ 
tants,  qui  s’étendent  du  simple  malaise  post-opéra¬ 
toire  aux  accidents  les  plus  sévères,  dont  la  gravité 
apparente  rappelle,  ceux  du  choc  traumatique  des 
grands  blessés  de  la  guerre  ou  de  la  route.  A  cette 
maladie  opératoire,  que  l’auteur  décrit  en  ses  aspects 
variés,  il  demeure  difficile  de  donner  une  origine 
univoque.  Il  est  évident  que  déjà  les  tares  discrètes, 
présentées  par  le  malade  en  dehors  même  de  l’ affec¬ 
tion  qui  a  provoqué  l’intervention  (insuffisance  rénale, 
hépatique,  cardio-vasculaire,  endocrinienne)  sont 
aggravées  par  l’anesthésie,  la  perte  de  sang,  la  durée 
de  l’acte  opératoire  ;  mais,  il  ne  s’agit  là  que  de  càuses 
secondes,  caria  maladie  opératoire  ne  constitue  qu’un 
des  aspects  de  la  maladie  post-traumatique  nerveuse, 
qui,  dans  son  mécanisme  initial,  est  conditionnée  par 
les  réflexes  post-traumatiques. 

Ces  excitations  nerveuses  initiales  ayant  comme 
point  de  départ  la  plaie  opératoire,  il  semble  possible 
dé  réduire  au  minimum  le  traumatisme,  l’ agression- 
tissulaire  locale,  et  de  bloquer  ainsi  en  partie  leur 
transfert  au  départ  de  la  plaie  viscérale  ou  pariétale;- 
pour  la  même  raison,  l’anesthésie  locale  même  prolon¬ 
gée  sera  infiniment  mieux  supportée  qu’une  anesthé¬ 
sie  générale  plus  courte.  Des  moyens  précieux  de 
prophylaxie  et  de  traitement  comprendront  pendant 
l’intervention  des  gestes  précis,  patients,  mais  non 
brutaux,  une  hémostase  méticuleuse  et  immédiate, 
une  salle  très  chauffée  ;  puis,  aussitôt  après  :  l’in¬ 
troduction  rapide  d’un  sérum  glucosé  hypertonique 
et  la  lutte  contre  l’insuffisance  hépatique.  (Le  Pro¬ 
grès  médical,  10  juillet  1942). 


G.  F. 
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indications  :  Blennorragie,  Pneumonie,  Méningite  cérébro-spinale.  Fièvre  puerpérale,  Streptococcies 
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TABLETTES  DRAGÉIFIÉES 


Composition 

SYNERGIE  VÉGÉTALE  et 
OPOTHÉRAPIQUE 
Indications 

(Double  action  FOIE  ET 
INTESTIN)  Affections 
hépato-biliqires,  Cholécys¬ 
tite,  Ictère,  Congestions 
hépatiques,  Llthlases, 
Angiochplite,  Constipation 
aiguë  et  chronique.  Hyper¬ 
tension.  ' 


Posologie 

2  tablettes,  tous  les  soirs, 
au  repas.  “ 

Enfants  :  demi-dose 


I 


LABORATOIRES  FLUXINE 

VILLEFRÀNCME  (RHÔNE) 


HYPOTAN 


HYPERTENSION 

SPASMES  I 

VASCULAIRES 


CURE 

COMPLEMENTAIRE 

DE 

L’ACÉCOUNE 


Les  comprimés  d’Hypotan  sont  cons¬ 
titués  par  des  dérivés  de  la  choline 
hypotenseurs,  actifs  par  voie  diges¬ 
tive,  associés  à  de  faibles  doses  de 


L’Hypotan  se  comporte  comme  un 
régulateur  du  débit  artériel  par 
dilatation  artériolaire  progressive  et 
sédation  des  spasmes.  Il  améliore  la 
circulation  périphérique,  fait  dispa¬ 
raître  les  troubles  subjectifs  et,  le 
plus  souvent,  provoque  un  fléchisse¬ 
ment  tensionnel  sans  effet  secondaire 
sur  le  cœur,  le  foie  ou  le  rein.  Il 
réalise  ainsi  la  prophylaxie  des 
accidents  de  l’hypertension. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


PROPOS  DU  JOUR 

STATISTIQUE-  ET  DÉCLARATIONS 

Nous  ne  prétendons  pas  que  les  statistiques 
soient  absolument  inutiles. 

Nops  admettons  même  qu’elles  fournissent  le 
seul  moyen  de  se  rendre  approximativement 
compte  des  résultats  des  mesures  sanitaires  de 
prophylaxie  et  qu’elles  servent  le  plus  souvent  de 
base  à  la  nosologie. 

Mais  la  prophylaxie.  Ta  thérapeutique  et  la 
nosologie  sont  et  resteront  longtemps  des  sciences 
conjecturales,  si  toutefois  elles  peuvent  parvenir 
à  devenir  des  sciences  véritables,  des  sciences 
exactes. 

Aussi  nous  partagerons  absolument  l’opinion 
de  Claude  Bernard  quand,  dans  son  Introduc¬ 
tion  à  l'étude  de  la  médecine  expérimentale  (1),  U 
écrit  t 

«  Quant  à  la  statistique,  on  lui  fait  jouer  un 
grand  rôle  en  médecine,  et  dès  lors,  elle  constitue 
une  question  médicale  qu’il  importe  d’examiner 
ici.  La  première  condition  pour  employer  la  sta- 
tistique,  c’est  que  les  faits  auxquels  on  l’appli¬ 
que  soient  exactement  observés,  afin  de  pouvoir 
être  ramenés  à  des  unités  comparables  entre 
elles.  Or,  cela  ne  se  rencontre  pas  le  plus  souvent 
en  médecine,  Tous  ceux  qui  connaissent  les  hôpi¬ 
taux  savent  de  quelles  causes  d’erreur  grossières 
ont  pu  être  empreintes  les  déterminations  qui 
servent  de  base  à  la  statistique. 

Très  souvent  le  nom  des  maladies  a  été  donné 
au  hasard,  soit  parce  que  le  diagnostic  était 
ob  cur,  soit  parce  que  la  cause  de  la  mort  a  été 
inscrite  Sans  y  attacher-  aucune  importance 
scientifique,  par  un  élève  qui  n’avait  pas  vu  le 
malade,  ou  par  une  personne  de  l’administration 
étrangère  à  la  médecine, 

Sous  ce  rapport,  il  ne  pourrait  y  avoir  de  sta- 
tistique  pathologique  valable  que  celle  qui  est 
faite  avec  des  résultats  recueillis  par  le  statisti¬ 
cien  luj-même.  Mais,  dans  ce  cas  même,  jamais 
deux  malades  ne  se  ressemblent  exactement. . . 
Elle  ne  peut  donner  qu’une  probabilité  mais 
jamais  une  certitude  ». 

Une  seule  statistique  repose  sur  des  chiffres 
dont  l’on  ne  saurait  discuter  l’exactitude,  ni  la 
sincérité,  c’est  pelle  des  décès  et  des  naissances  ; 
encore  faudrait-il,  pour  en  tirer  des  conclusions, 
examiner  de  près  dans  quelles  conditions  se  sont 
produits  ces  derniers  ? 

Par  exemple,  Le  Bulletin  de  statistique  départe¬ 
mentale  et  communale  que  publie  le  Secrétariat 
général  de  la  Préfecture  de  la  Seine,  nous  apprend 


(1)  Chapitre  II.  —  Considérations  spéciales  aux 
êtres  vivants  ;  §  IX.  De  l’emploi  du  calcul  dans 
l’étude  des  phénomènes  des  êtres  vivants  :  des 
moyennes  et  de  la  statistique. 


qu’en  janvier  1942,  il  y  a  eu  8.320  décès  et  4.30Q 
naissances,  tandis  qu’en  juillet,  le  nombre  des 
décès  est  tombé  à  4.163  et  celui  des  naissances 
s’est  élevé  à  4.791.  Or,  pour  en  tirer  des  conclu¬ 
sions  sur  une  amélioration  démographique,  il 
faudrait  chercher  pourquoi  le  nombre  des  décès 
de  juillet  a  atteint  la  moitié  du  nombre  des  décès, 
de  janvier.  Peut-être  a-t-il  été  fortement  influencé 
par  la  sélection  que  l’hiver  a  faite,  en  sacrifiant 
Un  nombre  notable  de  chroniques  ou  de  déficient? 
et  leurs  décès  se  seraient  sans  doute  répartis  dans 
les  mois  suivants  de  1942.  Il  faudrait  encore  tenir 
compte  des  décès  d’étrangers,  au  département  qui 
sont  venus  mourir  à  Paris,  Pour  les  naissances, 
il  faudrait  savoir  exactement  le  nombre  des 
femmes  étrangères  au  département  qui  sont  ve¬ 
nues  faire  leurs  couches  à  Paris.  Etant  donnée 
la'  fluctuation  inévitable  de  la  population  en 
France  dans  les  circonstances  actuelles,  on  ne 
saurait  tirer  de  ces  chiffres  un  indice  démogra¬ 
phique  trop  favorable  qui  pourrait  n’être  qu’une 
apparence. 

La  statistique  est  encore  bien  plus  décevante 
lorsqu’elle  s’applique  aux  causes  des  décès,  Les 
médecins  de  l’Etat  civil  (dans  les  villes  où  ils 
existent)  font  un  diagnostic  rétrospectif  sur  les 
renseignements  que  les  familles  leur  donnent  et 
sur  les  prescriptions  des  ordonnance?  qu’on  leur 
fournit  ;  or,  quel  est  le  médecin  sérieux  qui  vou¬ 
drait  poser  un 'diagnostic,  même  probable,  ayeç 
pareilles  données  ? 

L’administration  sanitaire  s’est  parfaitement 
rendu  Gompte  de  ces  causes  d’erreur  et  a  cherché 
à  imposer  au  médecin  traitant  la  déclaration  des 
causes  de  décès. 

Or,  combien  eette  déclaration  serait  décevante  ! 
Le  praticien,  surtout  à  la  campagne  où  il  est 
appelé  souvent  à  donner  ses  soins  in  extremis,  ne 
peut  pas  porter  de  diagnostic  ou  porte  un  «  dia¬ 
gnostic  obscur  »  selon  l’expression  de  Claude 
Bernard.. 

Aux  questions  qùe  pose  l’entourage  du  malade, 
il  répond  en  donnant  le  nom  d'un  syndrome  et 
souvent  il  n’est  pas  lui-même  fixé  sur  la  cause  de 
la  maladie,  la  seule  donnée  qui  importe  à  l’auto¬ 
rité  sanitaire, 

Les  morts  rapides  ou  subite»  sont  attribuées 
à  une  cause  à  la  mode.  Jadis,  c’était  la  rupture 
d’un  anévrysme  {affection  relativement  rare), 
puis  ce  fut  la  congestion  ou  l’hémorragie  céré¬ 
brales  ;  aujourd’hui  en  raison  des  progrès  de  la 
Cardiologie,  les  morts  subites  et  mystérieuses 
sont  attribuées  à  l’infarctus  du  cœur. 

Les  déclarations  de  maladies  transmissible? 
subissent  le  même  sort.  Lbs  recherches  de  labora¬ 
toires  ne  sont  pas  infaillibles.  Si  elles  sont  négati¬ 
ves,  elles  laissent  le  médecin  dans  lo  doute,  que 
ce  soit  pour  la  syphilis, la  fièvre  typhoïde, ou  pour 
toute  autre  affection, 

Nous  gommes  persuadés  que  quelques-uns  de 
nos  confrères  qui  n’avaient  jamais  vu  de  variojes, 
ont  déclaré  pour  des  varioles  des  ca?  de  varicelle. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 
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D’après  le  Bulletin  de  statistique  du  départe¬ 
ment  de  la  Seine,  le  nombre  des  cas  de  diphtérie 
serait  en  progression  si  on  le  compare  à  la 
moyenne  des  cinq  dernières  années.  Est-ce  que 
la  vaccination  par  l’anatoxine  qui  devrait  actuel¬ 
lement  produire  son  plein  effet,  serait  devenue, 
moins  efficace  ?  On  ne  saurait  l’affirmer  et  nous 
préférons  croire  que  les  déclarations  faites  par 
les  praticiens  sont  plus  nombreuses,  les  diagnos¬ 
tics  de  diphtérie  bénigne  étant  plus  fréquents. 

Il  importe  de  bannir  la  fantaisie  du  domaine  de 
la  statistique.  Nous  nous  souvenons  qu’à  l’Expo¬ 
sition  de  1900,  la  Ville  de  Paris  avait  dressé  des 
tableaux,  représentant  le  plan  de  la  cité  divisée 
en  arrondissements  ;  dés  hachures  plus  ou  moins 
serrées  et  accentuées  représentaient  la  propor¬ 
tion  dé  telle  ou  telle  maladie  dans  chaque  arron¬ 
dissement.  Pour  le  diabète,  présumé  une  mala¬ 
die  de  riches,  le  XVIe  arrondissement  était  co¬ 
pieusement  haché  ;  tandis  que  le  XVIIIe,  dont  la 
population  était  exclusivement  ouvrière,  restait 
cl’une  blancheur  immaculée. 

Nous  nous  demandons  sur  quelles  bases  le  sta¬ 
tisticien,  auteur  de  ce  tableau,  avait  fondé  sa 
conviction  sur  la  fréquence  du  diabète  dans  le 
XVIe  arrondissement,  si  ce  n’est  dans  sa  fan¬ 
taisiste  imagination  ? 

■  Nous  pourrions  donner  plus  d’un  exemple  des 
erreurs  causées  par  la  statistique  en  thérapeuti¬ 
que.  Le  Post  hoc,  ergo  propter  hoc  et  la  Nattera 
medicatrix  y  jouent  un  rôle  prédominant. 

Conclusion  :  Sans  dénier  toute  valeur  à  la  sta¬ 
tistique  sanitaire,  nous  croyons  qu’il  est  prudent 
de  se  défier  d’elle  et  de  discuter  ses  résultats,  car 
seloh  l’expression  de  Claude  Bernard  «  elle  ne 
peut  donner  qu’une  probabilité,  mais-jamais  une 
certitude  ». 

J.  Noir. 


LES  CLIENTÈLES  DES  MÉDECINS  PRISONNIERS 
SONT-ELLES  AUJOURD'HUI  EFFICACEMENT 
PRÉSERVÉES  ? 

Nous  avons  publié,  dans  notre  numéro  du  1er  octo¬ 
bre  dernier,  le  texte  de  la  loi  du  28  août  1942,  puis 
quelques  brefs  commentaires,  Etudions  aujourd’hui, 
avec  l’attention  qu’il  mérite,  ce  texte,  tant  attendu, 
dont  il  ne  faut  pas  sous-estimer  l’importance. 

Pour  la  première  fois,  une  loi  traite  spécialement 
de  la  préservation  des  intérêts  des  six  cents  médecins 
de  réserve  encore  prisonniers.  Il  aura  fallu  plus  de 
deux  ans  pour  que  les  pouvoirs  publics  comprennent 
que  ce  grave  problème  valait  mieux  que  deux  lignes 
«  cqmmises  »  distraitement  dans  une  loi  ayant  un 
autre  objet. . .  Tout  arrive,  mais  il  était  temps,  car 
l’art.  l?r,  §  3  de  la  loi  du  2  avril  1941,  dont  nous  avons 
signalé  aussitôt  l’insuffisance  flagrante,  constituait 
une  protection  d’autant  plus  illusoire  que  son  appli¬ 
cation  était  livrée  aux  interprétations  facétieuses 
de  certains  Préfets,  et  à  l’insouciance  officielle. 

Cette  protection  est-elle  maintenant  aussi  efficace 
que  nous  invite  à  le  croire  le  commentaire  officieux 
de  là  loi  du  28  août,  reproduit  ici  ou  là  ?  Il  s’en  faut. 

Mais  avant  d’en  venir  aux  critiques,  énumérons 
loyalement  les  mérites  de  ce  texte. 

Dans  son  art.  3,  la  loi  institue  xma  circonscription 


réservée  à  délimiter  par  le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre, 
en  faveur  des  seuls  médecins  ruraux,  c’est-à-dirë  de 
ceux  ayant  exercé  dans  les  communes  où  étaient  instal¬ 
lés,  avant  le  1er  septembre  1939,  moins  de  cinq  médecins. 
Cette  disposition  n’est  pas  à  l’abri  de  toute  critique, 
mais  aussi  imparfaite  qu’elle  soit,  elle  marque  un  pro¬ 
grès  sur  l’ex-pression  si  vague  employée  par  la  loi  du 
2  avril  1941,  qui  interdisait  de  pratiquer  son  art  «  aux 
lieu  et  place  »  d’un  médecin  prisonnier. 

Approuvons  la  rédaction  de  l’art.  4,  qui  précise 
qu’aucun  médecin  ne  pourra  s’installer,  dans  les  cir¬ 
conscriptions  réservées  qu’à  titre  de  remplaçant'  et  à 
charge  par  lui  de  quitter  la  circonscription  lors  du  retour 
du  prisonnier.  Ceci  ruinera  une  thèse  quelque  peu 
cynique,'  selon  laquelle,  sous  l’empire  de  la  loi  du 
2  avril  1941,  l’autorisation  de  s’installer  dans  le  res¬ 
sort  d’un  prisonnier  était  provisoire  pendant  l’ab- 
.  sence  de  celui-ci ...  et  devenait  définitive  à  son 
retour  I  (V.  Concours  médical,  2  novembre  1941). 

Louons  aussi  le  maintien,  institué  par  l’art.  5,  du 
périmètre  réservé  pendant  les  cinq  années,  qui  suivent _ 
le  retour  de  l’absent.  Le  médecinlibéré  risquait  jusqu’à 
présent  de  se  trouver,  au  lendemain  de  son  retour, 
aux  prises  avec  un  concurrent  dont  les  possibilités 
physiques  et  morales  n’auraient  pas  été  affaiblies 
par  la  captivité  :  d’où  partie  inégale. 

Quant  à  l’art.  6,  il  contient  de  bonnes  choses  . .  :  et 
de  moins  bonnes.  Le  bon  ?  C’est  T  affectation  aux  mé¬ 
decins  retenus  en  captivité  et  non  installés  au  moment 
des  hostilités,  comme  aux  étud.ia.nts  en  fin  de  scolarité 
à  cette  date,  des  postes  devenus  vacants  par  suite  de 
l’interdiction  des  médecins  étrangers,  et  la  création 
d’une  zone  réservée  autour  de  ces  postes  :  sollicitude 
marquée  à  ceux  que  la  guerre  puis  la  captivité  ont 
empêché  de  jouir  du  fruit  de  leurs  études,  et  pour 
lesquels  la  question  de  l’installation  est  rendue 
difficile,  par  le  fait  des  fraîches  promotions  de  jeu» 
nés  étudiants  non  captifs. 

Sous  les  fleurs,  quelques  épines  de  taille  sont  ce¬ 
pendant  cachées.  Localisons-les,  dans  l’espoir  de  les 
voir  rapidement  arrachées. 

Ne  pourront  se  prévaloir  de  la  loi  que  les  médecins 
retenus  en  captivité  pendant  dix-huit  mois,  dispose 
l’art.  1er.  Le  commentaire  officieux  explique  qu’il 
ne  fallait  pas  ouvrir  des  conflits  délicats' à  résoudre,  et 
que  d’ailleurs,  tous  les  médecins  déjà  rentrés  de  cap¬ 
tivité  ont  retrouvé  leur  situation  antérieure.  Que  l’on 
nous  permette  :  1°  de  rectifier  une  erreur  matérielle. 
Des  conflits  sont  déjà  nés.  A  notre  connaissance, 
quatre  médecins  libérés  sont  en  difficultés  avec  des 
intrus.  Sans  doute  y  en  a-t-il  d’autres  ;  2°  de  regretter 
une  mansuétude  excessive  pour  des  médecins  qui,  en 
contravention  avec  deux  lois  antérieures  et  contre 
toute  élémentaire  correction  confraternelle  se  sont 
installés  dans  un  ressort  de  prisonnier.  Six  mois  ou 
un  an  de  captivité  ajoutés  aux  neuf  mois  de  «  drôle 
de  guerre  »  font  une  durée  d’absence  de  15  ou  21 
mois,  durant  laquelle  une  installation  voisine  peut . 
porter  un  tort  considérable.  Le  législateur  a  donc 
I  tort,  en  principe,  comme  en  pratique,  de  sembler 
.  vouloir  passer  l’éponge.  D’ailleurs,  contrairement  à 
ce  que  laisse  entendre  le  commentaire  visé  plus  haut, 
les  médecins  libérés  avant  les  18  mois,  sont  protégés, 
selon  les  cas,  parle  décret  du  20  mai  1940  ou  par  la 
r  loi  du  2  avril  1941.  La  loi  du  28  août,  non  rétroactive, 
de  l’aveu  même  du  commentaire,  ne  peut  anéantir 
dans  le  passé  les  effets  des  textes  antérieurs,  qui  ont 
créé,  au  profit  des  médecins  mobilisés  ou  prisonniers, 
des  droits  acquis  que  ceux-ci  peuvent  valablement 
continuer  à  défendre,  avec  les  moyens  imparfaits 
mais  réels,  dont  ils  disposent. 

Autre  critique  :  l’art.  3  laisse  au -Conseil  supérieur 
la  faculté  de  déterminer,  sur  proposition  du.  Conseil 
départemental,  une  circonscription  au  profit  du  méde- 
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cin  rural.  Le  Conseil  départemental  sera  donc  libre 
de  proposer  ou  de  ne  pas  proposer,  le  Conseil  supé¬ 
rieur  de  délimiter  ou  non.  Cette  licence  laissée  au 
double  échelon  corporatif  pourra,  dans  bien  des  cas, 
engendrer  des  mécomptes. 

Au  tour  maintenant  des  dispositions  discutables  de 
l’art.  6,  signalées  plus  haut.  Si  l’intérêt  de  la  population 
justifie  que  le  poste,1  tenu  auparavant  par  un  étranger 
interdit  et  réservé  à  un  prisonnier,  resté  pourvu  jus¬ 
qu’au  retour  de  celui-çi,  le  médecin  interdit  pourra  être 
autorisé  par  le  secrétaire  d’Etat  à  la  Santé,  après  avis 
du  Conseil  supérieur,  à  continuer  temporairement 
d’exercer.  La  question  des  médecins  étrangers  se  lie 
étroitement  à  la  politique  générale  du  Gouvernement, 
qui  peut,  ou  non,  être  approuvée  par  chacun.  Mais 
ayant  opté  pour  Unemttitude  officielle  de  fermeté,  les 
pouvoirs  publics  n’a'uraient-ils  pas  intérêt  à  ne  pas 
pàraître-se  déjuger  par  une  disposition  qui  peut  ouvrir 
la  porte  à  bien  des  compromissions  ?  S’il  y  a  des  cas 
vraiment  intéressants  de  médecins  interdits,. que  des 
mesures  de  bienveillance  individuelles?  soient  offi¬ 
ciellement  prises  en  leur  faveur,  dans  le  cadre  dé  la 
loi  du  22  novembre  1941.  Mais,  pourquoi  des  procé¬ 
dés  tortueux,  risquant  de  paralyser  sur  une  grande 
échelle  et  sans  examen  de  chaque  cas  particulier, 
l’application  de  la  loi  ?  «  Et  l’intérêt  de  la  population 
privée  de  médecin  i  »  nous  objectera-t-on.  Que,  l’on 
prenne  les  remplaçants  nécessaires  dans  les  rangs  des 
médecins  militaires  en  congé  d’armistice,  qüi  ne  sont 
pas  —  pourquoi  ?  —  employés  à  la  relève.  Ainsi 
seront  évitées  certaines  installations  scandaleuses  qui 
émeuvent  fortement  le  Corps  médical. 

Les  médecins  ruraux,  avons-nous  dit,  sont  insuffi¬ 
samment  protégés,  mais  que  dire  '  des  médecins 
urbains  ?  Les  mesures  prises  en  leur  faveur  par 
l’art.  7  sont  bien  minimes.  Elles  consistent  essentiel¬ 
lement  :  1°  d  s’ en  remettre  aux  Conseils  départementaux 
du  soin  d’inviter  les  titulaires  de  plusieurs  emplois 
publics  et  privés  rémunérés,  à  s’ en  démettre  en  faveur  des 
prisonniers  ;  2°  à  réserver  à  ceux-ci  les  emplois  devenus 
vacants,  sauj  à  en  assurer  l’intérim.  Gageons  que  cette 
seconde  mesure  ne  fournira  guère  de^quoi  pourvoir  et 
faire  vivre  les  six  cents  prisonniers...  Quant  à  la 
première,  qui  convie  le  Corps  médical  à  une  manifes¬ 
tation  du  genre  «  nuit  du  4  août  »,  nous  craignons 
qu’à  l’instar  de  l’art.  3  étudié  plus  haut,  elle  ne  soit 
la  source  d’amères  désillusions.  Bon  nombre  de  méde¬ 
cins  pourvus  de  fixes,  ne  se  croiront-ils  pas  en  droit 
de  «  décliner  »  l’aimable  invitation  qu’ils  auront 
reçue  du  Conseil  départemental  ?  Alors,  que  restera- 
t-il  au  pauvre  médecin  urbain  libéré  ?  S’il  fallait  en 
croire  le  commentaire  déjà  cité  :  le  néant.  Ne  nous 
a-t-on  pas  fait  savoir,  én  effet,  qu’il  avait  été  impos¬ 
sible  de  lui  réserver  une  circonscription,  parce  que 
dans  les  villes,  les  clientèles  médicales  sont  trop  inti¬ 
mement  imbriquées  ?  Pour  un  petit  nombre  de  gran¬ 
des  villes,,  nous  admettons  l’excuse  ;  mais  elle  ne 
vaut  guère  pour  les  nombreuses  agglomérations  qui 
constituent  les  petites  villes.  Prenons,  par  exemple, 
telle  ville  de  5.000  habitants,  qui  compte  5  médecins 
et  plus,  dont  un  ou  deux  prisonniers.  A  qui  fera-t-on 
croire  qu’il  est  impossible  de  délimiter  autour  de 
cette  ville  une  circonscription  réservée  ?  N’est-il  pas 
affligeant  de  penser  que  du  jour  au  lendemain,  un 
ou  deux  confrères  vont  pouvoir  s’installer,  s’ils  ne 
l’ont  déjà  fait,  dans  cette  localité  ?  Heureusement  le 
médecin  urbain  n’est  pas  aussi  démuni  qu’on  pour¬ 
rait  le  penser  :  il  lui  reste,  pour  se  défendre,  l’art.  2 
de  la  loi  qui  a  repris  l’interdiction,  posée  par  la  loi 
du  2  avril  1941,  de  «  pratiquer  la  médecine  aux  lieu  et 
place  d’un  prisonniers.  Sans  doute,  cette  armemanque- 
t-èlle  de  précision.  Mais  il  sé  trouvera,  pensons-nous, 
des  juges  pour  reconnaître  que,  dans  l’exemple  Cité 
par  nous,  les  nouveaux  venus  se  sont  installés  en 
contravention  avec  ce  texte.  La  tâche  sera  certes 


plus  ardue  que  si  un  périmètre  avait  été  institué.  Elle 
ne  sera  pas  insurnjjntable.  Le  «  Sou  médical  »,  en 
tous  cas,  se  mesurera  avec  elle. 

Venons-en  enfin  à  l’imperfection  majeure  de  la  loi, 
celle  qui,  sans  être  apparente,  vicie  le  texte  entier. 
L’art.  4  dispose  qu’  «d  dater  de  la  publication  de  la  loi, 
les  médecins  ne  pourront  s’installer  dans  les  circons¬ 
criptions  réservées . .  .  ».  Le  bénéfice  de  la  loi  ne  pourra 
donc  être  invoqué  par  Iles  prisonniers  'que  contre  les 
installations  postérieures  au  6  septembre  1942.  C’est1 
dans  ce  sens  que  concluait  récemment  la  Com¬ 
mission  de  protection .  des  intérêts  des  prisonnier^’ 
fonctionnant  au  Conseil  supérieur  de  l’Ordre,  sur  la 
demafide  d’un  médecin  toujours  captif,  soucieux  de 
faire  valoir  ses  droits  contre  une  installation  abusive- 
dont  son  courrier  venait  de  lui  apporter  la  nouvelle,? 
Or,  il  faut  bien  se  rendre  compte  que,. deux  ans. après., 
la  débâcle,  la  répartition  des  médecins  disponibles 
entre  les  différents  postes  à  pourvoir  est  chose  faite,, 
et  que,  par  conséquent,  la  très  grosse  majorité  des 
installations  irrégulières  sera  vraisemblablement’ 
antérieure  au  6  septembre  1942.  La  loi  qui  vient? 
d’être  promulguée  risque  '  donc  de  ne  représenter? 
qu’un  coup  d’épée  dans  l’eau.  Les  prisonniers  bénéfik 
cieront,  il  est  vrai,  des  fameux  textes  antérieurs.. 
D’accord,  mais,  à  quoi  sert  la  nouvelle  loi  ? 

On  voit  qu’elle  est  loin  d’être  parfaite.  Dictée  par 
de  bonnes  intentions,  sa  rédaction  est  timide,  conr 
tradictoire,  incomplète.  Des  réformes  essentielles 
s’imposent  d’urgence.  Nous  les  demandons  avec  la 
même  insistance  que  celles  de  la  loi  du  2  avril  1941. 
Les  gains  réalisés  ne. sont  que  partiels,  et,  sur  plusieurs  ■ 
points,  de  pure  forme.  Avant  la  promulgation  du 
texte,  nous  avions  tenu  à  esquisser  les  grandes  lignes 
de  ce  que  devait  être  selon  nous, l’efficace  défense  des 
prisonniers.  Il  est  regrettable  qu’il  n’ait  pas  été  tenu, 
compte  de  suggestions  dictées  par  l’expérience.  Nous 
nous  étonnons  aussi  que  le  commissariat  au  reclas¬ 
sement  des  prisonniers,  qui  a  détenu  le  projet  pendant 
plusieurs  semaines,  n’ait  pas  donné  d’utiles  conseils 
aux  rédacteurs  de  la  loi.  Nous  faisons  confiance  au 
secrétaire  d’Etat  à  la  Santé  pour  que  les  modifications 
nécessaires  soient  rapidement  acquises. 

En  l’état  actuel  des  choses,  force  nous  est  de  con¬ 
clure  que  la  préservation  des  intérêts  des  médecins 
prisonniers  risque  de  n’être  qu’un  mirage. . .  comme- 
la  relève.  Pour  pouvoir  «  tenir  » ,  un  moral  de  prison¬ 
nier  a  besoin  d’étais  plus  solides  ! 

Pierre  Douriez. 


LA  NOUVELLE  NOMENCLATURE 
DES  ACTES  MÉDICAUX 

Constatations  du  Docteur  Fernand  DECOURT 


J’ai  parcouru  avec  grand  intérêt  la  nouvelle  «  No¬ 
menclature  des  actes  professionnels  »  que  le  Concours 
médical  vient  de  nous  adresser. 

Je  savais,  en  effet,  que  le  «  Conseil  national  de 
l’Ordre  »  avait  proposé  à  la  Réunion  des  Assureurs  de 
prendre  cette  Nomenclature  en  matière  de  soins  aux 
accidentés  du  travail,  en  place  du  Tarif  officiel  actuel 
simplement  modifié  quant  aux  prix.  Comme  depuis 
plus  de  trente  ans,  je  me  suis  occupé,  à  la  Commission 
ministérielle  du  Tarif  A.  T.,  de  la  confection  de  ce 
dernier  et  que  j’ai  toujours  fait  partie  non  seule¬ 
ment  de  la  Commission  plénière,  mais  aussi  de  là  sous-' 
Commission  préparatoire — ■  et  cela  à  chaque  révision 
du  Tarif  —  on  comprendra  combien  l’étude  de  cette 
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nouvelle  Nomenclature  pouvait  m’intéresser,  me 
passionner  même...  Et  cela  d’autant  plus  qu’ayant 
l’honneur  d’être  le  président-médecin  de  la  Commis¬ 
sion  d’arbitrage  entre'  assureurs  et  médecins  depuis 
sa  fondation,  en  1929,  j’avais  à  cœur,  évidemment  — 
surtout  en  ce  qui  concerne  la  pratique  journalière  de 
la  médecine  —  de  bien  me  pénétrer,  à  la  fois,  du  sens 
-littéral  et  de  l’esprit  général  de  cette  Nomenclature, 
au  cas  où  elle  deviendrait  la  «  Charte  »,  en  quelque 
sorte,  sur  laquelle  les  décisions  arbitrales  devraient 
désormais  être  basées  ... 

J’examine  donc  avec  soin  cette  nouvelle  «  Nomen¬ 
clature  des  Actes  professionnels  »  des  médecins.  Il  y  a 
là  de  bonnes  choses,  de  fort  bonnes  même,  ne  fût-ce, 
par  exemple,  que  la  réunion  en  un  seul  tout  de  ce  qui 
concerne  non  seulement  les  actes  professionnels  des 
médecins,  mais  ceux  des  dentistes,  sages-femmes  et 
auxiliaires  médicaux.  Et  aussi,  et  surtout  cette  sup¬ 
pression  de  «  l’acte  global  ■»;  ce- forfait  qui,  pour  les 
opérations,  englobait  nrtn  seulement  l’acte  opératoire 
mais  les  aides,  les  anesthésistes  et  les  soins  consécu¬ 
tifs  pendant  vingt  jours.  , 

Par  contre,  combien  est  fâcheusement  réglé,  ce  qui 
concerne  les  simples  praticiens  ! .  On  croirait  vrai¬ 

ment  que  cette  Nomenclature  fut  spécialement  éta¬ 
blie  pab  et  pour  les  chirurgiens  et  médecins  spécia¬ 
lisés.  On  sent  qu’il  n’y  eut  pas,  dans  la  Commission 
ui  la  rédigea,  de  représentants  compétents,  quali- 
és,  des  praticiens  de  ville,  de  province  et  de  campa¬ 
gne. 

Aussi,  après  un  premier  examen,  et  dès  celui-ci 
ai-je  le  regret  d’avoir  à  constater  que  cette  nouvelle 
Nomenclature,  en  ee  qui  concerne  les  Actes  de  prati¬ 
que  médicale  courante  (P.  M.),  dénote  une  réelle  mé¬ 
connaissance  de  cette  pratique  même,  un  certain  dé¬ 
dain  pour  les  actes  accomplis  journellement  par  les 
simples  praticiens,  un  danger  d’incompréhensibilité 
pour  ceux-ci  de  certaines  parties  du  texte  et  parfois 
même  d’impossibilité  d’application  de  celui-ci,  au 
point  de  vue  pratique. 

,  Je  vais  m’expliquer  sur  ces  pénibles  constatations 
en  donnant  quelques  exemples. 


—  1°  On  lit  au  Chapitre  1er  :  «  Consultation  ;  C.\. 
Visite  au  domicile  du  malade  :  C.  1,2  ».  Or,  dans  ce 
deuxième  «‘Acte  professionnel  »,  il  y  a  deux  éléments 
distincts*  :  a)  l’ acte  technique  (C.  1)  toujours  le  même 
en  quelque  lieu  qu’il  soit  effectué,  en  consultation  ou 
en  visite  et  b.)  :  le  déplacement  du  médecin  (0.2)  de 
chez  lui  au  domicile  du  malade.  Mais  on  lit,  en  tête 
du  même  chapitre  :  «  Note.  —  Les  frais  de  déplace¬ 
ment  du  médecin  seront  en  outre  remboursés  par  appli¬ 
cation  d’un  tarif  spécial  fixé  par  arrêté  ministériel  ». 

Certes,  la  notation  de  la  Nomenclature,  au  sujet  dé 
la  visite,  serait  acceptable  s’il  s’agissait  toujours  des 
Villes,  hors  desquelles  le  praticien  sort  rarement.  Le 
<f  0.2  »  appliqué  au  prix  (Ç.l)  de  l’acte  médical  le  plus 
simple  s’expliquerait  comme  un  prix  forfaitaire  des¬ 
tiné  à  indemniser  le  médecin  de  son  déplacement. 
Mais  il  convient  de  faire  observer  que,  dans  les  petites 
villes,  dans  les  bourgs  et  surtout  dans  les  campagnes, 
une  partie  appréciable  du  temps  du  praticien  se 
passe  à  parcourir  les  routes  et  que  de  ce  temps  passé, 
le  praticien  doit  être  indemnisé;  Il  ne  s’agit  donc  pas 
uniquement  de  «  frais  à  rembourser  »,  mais  aussi  d’in¬ 
demnité  pour  temps  passé.  C’est  ce  qui  est  appelé 
dans  le  Tarif  des  accidents  du  travail  (précisément 
sur  ma  demande  ce  qui  me  donne  bien  le  droit  d’in¬ 
sister  sur  ce  point)  non  pas  «  frais  remboursés  »  mais  : 
«  Indemnité  horo-tcilométrique  ».  (Voir  art.  2,  bien  dis¬ 
tinct  de  l’art,  l«r  qui  ne  traite  que  de  l’acte  médical 
technique). 


Sans  doute  cela  est  (ou  plutôt  serait  en  des  temps 
:  plus  normaux)  de  peu  d’importance  pour  le  médecin 
dé  ville.  Mais  demandez  au  médecin  de  bourg  ou  dé 
campagne  si  les  heures  passées  sur.  les  routes  —  et.  par 
tous  les  temps  —  ne  comptent  pas  quelque  peu  dans 
;  Ses  occupations  journalières.  Quant  au  taux  même 
:  de  cette  a  indemnité  horO-kilométrique  -»,  ce  n’est 
pas  à  moi  qu’il  appartient  de  donner  des  indications. 
Qu’il  me  soit  permis  de  dire  néanmoins  que  le  prix 
actuel  de  1  fr.  25  du  kilomètre  parcouru  doit  être  très 
notablement  augmenté  —  je  dirais  même  ■  multi¬ 
plié  ...  ». 

—  3°  On  lit  en  première  ligne  du  Chapitre  II  (Actes 

■  de  pratique  médicale  courante  ;  P.  M.)  :  «  LeS  actes 
!  précédés  d’un  astérisque  (*)  né  sont  pas  remboursés  tors- 
;  qu’ils  sont  effectués  au  cours  d’une  visite  ou  consulta- 
:  (ton,  ». 

Quels  sont  ces  actes  ?  On  en  compte  environ  27 
dans  ce  chapitre,  entre  autres  :  injection  sous-cuta- 
;  née  (C.0,6)  ;  poses  d.e  ventouses  sèches  ou  scarifiées 
(C.0,4)  ;  pointes  de  feu  (C.  0,6),  etc...,  tous  actes 
compris  dans  la  visite  ou  consultation,  dans  le  Tarif 
1  A.  T.  actuel.  On  lit  aussi  —  dans  les  Actes’ astéris¬ 
ques  :  Pansement  moyen  (Cil)  ;  grand  (G.2)  ;  suture 
.  simple  de  1  à  3  points  (C.l)  ;  plus  de  3  points  (G.2), 
;  etc.  .  .  Fort  bien.  Mais  si  de  tels  Actes  «  ne  sont  pas 
:  remboursés  lorsqu’ils  sont  effectués  au  cours  d’une 
visite  ou  consultation  »  (même  G  1,5  ou  G.2)  au  cours 
!  de  qüoi'  peuvènt-ils  bien  être  «  effectués  »  et  par 
:  suite  remboursés  ?  Et  quand  donc  ces  cotations  (de 
,  C.  0,6  à  G.2)  peuvent-elles  être  utilisées  7.  Faudrait-il 
qu’elles  soient  effectuées  au  cours  d’une  promenade 
en  auto  ou  d’une  séance  de  cinéma  ?  Des  précisions, 
des  explications  ne  me  paraîtraient  pas  inutiles  , , . 

Combien  était  plus  intelligible  et  applicable  par 
le  praticien  »  l’Observation  1°  »  qui  se  trouve  au 
début  de  la  «  Nomenclature  nationale  »  de  pratique 
médicale  courante  rédigée  par  les  soins  de  la  Confé¬ 
dération  et  qui  a  encore  cours  à  l’heure  actuelle.  La 
voici  :  «  1°  Lorsqu’au  cours  d’une  consultation  ou  d’une 
visite,  le  praticien  accomplit  un  acte  de  pratique  médi¬ 
cale  courante  figurant  à  la  Nomenclature,  seul  cet  acte 
doit  être  noté  sur  la  feuille  de  maladie  à  l’exclusion  de 
la  consultation  ou  visite  ».  Le  nouveau  texte  qui 
voudrait  signifier  exactement  la  même  chose  ne  me 
paraît  pas  plus  heureux,  comme  intelligibilité.  Oh  I  ce 
prurigo  mutandi  qui  a  son  épanouissement  dans  le 
fait  d’avoir  changé  en  «  H  »  la  lettre  »  K  »,  à  laquelle 
les  praticiens  étaient  habitués  depuis  12  ans  1.  .  . 

- —  3°  Dans  cette  nouvelle  Nomenclature,  à  là  suite 
de  la  Note  rapportée  ci-dessus  concernant  les  Actes 
avec  astérisque,  il  est  dit  ensuite  :  «  Les  actes  non 
précédés  d’une  astérisque  sont  remboursés  en  plus  de  la 
consultation  ou  visite  lorsque  celle-ci  a  eu  lieu  effective¬ 
ment.  »  Par  qui  7  et.  comment  ?  pourra  être  jugé  si 
une  visite  ou  consultation  «  a  eu  lieu  effectivement  *, 
En  tous-  cas,  du  texte  Ci-dessus,  il  résulte  que,  dans 
les  Actes  sans  astérisques,  on  ajoute  C  à  la  notation 
indiquée  et  on  ne  l’ajoute  pas  dans  les  Actes  astéris- 
qués.  .  .  On  voit  comme  tout  cela  est  simple,  clair  et 
facile  à  indiquer  dans  la  colonne  àd  hoc  de  la  feuille 
de  maladie  par  la  praticien  au  cours  d’une  consulta¬ 
tion  et  surtout  d’une  visite.  » 

—  4°  Il  ne  faudrait  pas  oublier  qu’en  matière  d’ac¬ 
cidents  du  travail,  il  ne  s’agit  plus  d’une  «  Nomencla¬ 
ture  »  mais  d’un  «  Tarif  »  à  fixer  en  chiffres,  d’après 
ladite  Nomenclature.  Je  viens  d’essayer  quelques 
actes  et,  pour  certains,  j’ai  dû  constater  qu’il  n’en 
résulterait  pas  un  avantage  —  pour  le  simple  prati¬ 
cien  s’entend  — •  avec  le  texte  actuel  du  Tarif  des 
accidents  du  travail.  Je  vais  donner  quelques  exem¬ 
ples  de  ce  que  j’avance  : 
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A.  —  Dans  le  Tarif  A.  T.  la  consultation  avec  un 
confrère  est  payée  trois  fois  le  prix  de  la  visite  ou 
consultation.  Dans  la  nouvelle  Nomenclature,  ce 
n'est  plus  que  C.  1,6,  donc  un  peu  plus  d’une  fois  1  /2. 
Etablissons  cela  en  chiffres,  en  mettant  par  exemple, 
la  consultation  à  30  francs,  cela  nous  donnerait  : 
a)  Tarif  A.  T.  —  30  X  3  =  90  francs  ;  b)  Nouvelle 
Nomenclature  :  30  X  1,6  =  48  francs. 

B.  —  Visite  de  nuit  :  a)  Tarif  A.  T.  :  3  visites  de 
jour, donc  90  francs;  b)  nouvelle  Nomenclature  :  C.2,. 
donc  2  consultations  de  jour,  soit  60  francs. 
Pauvre  médecin  praticien*  tu  n’es  pas  «  gâté  »  par 
les  représentants  du  Corps  médical  puisque,  si  leurs 
propositions  de  prendre  la  nouvelle  Nomenclature  en 
matière  d’accident  du  travail  est  acceptée  par  les 
représentants  des  assureurs,  non  seulement  tes  hono¬ 
raires  ne  seront  pas  presque  doublés  comme  pour  les 
Chirurgiens  et  spécialistes,  mais'  ils  seront,  parfois, 
moindres  en  comparaison  de  ceux  d’aujourd’hui ... 

—  5°  Il  y  a  mieux  encore.  On  constate  sur  un 
point  «  un  recul  »  même  sur  la  Nomenclature  de  la 
Confédération  parue  au  Journal  officiel  du  19  mars 
1940.  Le  «  petit  pansement  »  (en  série)  y  était  mar¬ 
qué  au  coefficient  C.0,75.  Dans  la  Nomenclature  nou¬ 
velle,  il  n’est  plus  marqué  (en  série  où  non)  que  C.  0,6. 
Si  nous  reprenions  l’exemple  chiffré  ci-dessus  à  30  fr. 
la  consultation,  cela  donnerait  pour  le  «  petit  panse¬ 
ment  »  la  proportion  suivante  :  en  1940  :  22  fr.  50, 
en  1942  :  18  francs.  Est-ce  vraiment  le  moment  de 
diminuer  les  pourcentages  consentis  il  y  a  2  ans  1  /2, 
alors  que  le  . coût  de  la  Vie  n’a  fait  depuis  qu’augmen¬ 
ter  ?  Et  cela  dans  l’acte  médical  qui,  en  matière 
d’A.  T.,  constitue  pour  le  simple  praticien  environ 
80  %  des  .actes  qu’il  doit  accomplir  journellement, 
alors  que  les  grands  pansements,  sont  faits  le  plus 
souvent  à  l’hôpital.  Lui  restent,  dira-t-on,  les  «  pan¬ 
sements  multiples  »  notés  C.2.  Parfait.  Mais  ces  C.2 
sont  astérisqués  et  alors  ne- sont  pas  payables  au  cas 
où  ils  ont  été  effectués  au  cours  d’une  visite  ou  con¬ 
sultation.  Quelles  sources  de  chicane  entre  le  Tiers- 
payant  et  le  pauvre  praticien,  même  dans  ce  dernier 
cas  qui,  au  premier  abord,  lui  paraissait  favorable. 

-  6°  Il  y  a  aussi  à  envisager.,  en  matière, d’acci¬ 
dents  du  travail,  la  défense  contre  les  abus  possibles 
provenant  soit  du  blessé,  soit  du  médecin.  Dans  les 
Assurances  sociales,  il  y  a  une  défense  naturelle  dans 
le  Ticket  modérateur,  mais  en  cas  de  Tiers  payant 
complet,  comme  en  A. T.,  rien  de  semblable.  La  No- 

I  menclature  a  spécifié  —  avec  raison  —  certaines  obli¬ 
gations  :  Bulletin  d’information  (B)  ;  Demande  d’en 
tente  préalable  (E)  (voir  page  10  des  «  Dispositions 
générales  »)  mais  tout  cela  existe  déjà  depuis  long¬ 
temps  dans  le  Tarif  A.  T.  et  très  nettement  spécifié 
pour  chaque  cas.  C’est  que  la  Commission  du  Tarif, 
debuis  de  longues  années  a  modelé  peu  à  peu,  suivant 
les  données  clé  l’expérience,  certaines  défenses  dans 
toute  une  série  de  barrières  ainsi  dressées,  en  parti¬ 
culier  aux  articles  2,  7,  9,  11  ainsi  que  dans  des  notes 
aux  art.  16  et  17,  et  enfin  dans  la  longue  série. des 
«  Observations  »  des  art.  27,  29,  etc.  . .  Va-t-on,  d’un 
trait  de  plume,  abandonner  toutes  ces  dispositions 
prises  peu  à  peu,  par  accord,  entre  les  représentants 
des  Tiers  payants  et  ceux  du  Corps  médical,  depuis 
plus  de  trente  années  ?... 


Je  ne  continuerai  pas  plus  longtemps  ces  observa¬ 
tions  déjà  trop  longues.  Je  n’ai  donné  là,  que  quel¬ 
ques  exemples.  On  en  pourrait  ajouter  d’autres. 

-  Entendons-nous  bien  toutefois..  Je  ne  voudrais  pas 
qu’on  voie  là,  de- ma  part,  une  série  de  critiques  sys¬ 
tématiques  destinées  à  lutter  contre  l’admission  d’une 


Nomenclature  générale  s’étendant  d  l’ensemble  de  la 
médecine  sociale  :  Assurance-maladie  ;  Pensionnés  de  / 

guerre  ;  Ai  M.  G.  ;  Accidents  du  travail,  etc . le 

suis  d’avis,  au  contraire,  que  ce  serait  là  un  progrèsr 
réel.  Nous  devons  tous  y  tendre  —  sinon  dans  les 
temps  troubles  . et  incertains  que  nous  vivons  en  ce 
moment,  du  moins  en  préparant  le  terrain  pour  le 
jour  tant  attendu  où,  la  paix  revenue,  la  situation 
finirait  par  se  stabiliser. 

Mais  encore  faudrait-il  que  cette  Nomenclature, 
étendue  à  toute  la  médècine  sociale,  soit  établie  non 
seulement  par  des  chirurgiens  et  des  spécialistes,  si 
éminents  et  si  désireux  de  bien  faire  soient-ils,  mais 
encore  avec  la  collaboration  de  praticiens  de  ville  et 
de  campagne.  Ceux-ci,  connaissant,  par  eux-mêmes, 
la  pratique  médicale  journalière  seraient  à  même 
d’exposer  les  desiderata  et  les  besoins  des  modestes 
praticiens  qui  ont  bien  le  droit  d’être  placés  sur  un 
même  plan  que  les  autres,  sans  faire  figure  de  «  parents 
pauvres  ».  Et  cela  dans  un  grand  désir  de  justice, 
d’équité  et  d’accord  harmonieux  dans  le  Corps  médi¬ 
cal  tout  entier .... 

D'  Fernand  Decourt, 


LES  IMPÔTS  DU  MÉDECIN 


Le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  et  le  ministre  des 
Finances  sont  d’accord  pour  instituer  en  matière  de 
frais  professionnels  à  déduire  du  revenu  brut  lors  de. 
la  déclaration,  un  régime  forfaitaire  dont  on  nous 
donne  la  modalité. 

Nous  nous  réjouissons  de  voir  exonérer  les  confrè¬ 
res  qui  n’ont  qu’une  clientèle  d’un  faible  rapport, 
moins  de  60.000  francs,  et  l’expérience  de  neuf 
années  de  préconcilisation  m’a  appris  que  ceux-là 
étaient  souvent  inquiétés  par  leur  contrôleur  tout 
étonné  qu’un  médecin  gagne  si  peu. 

En  revanche,  je  crains  de  voir  exagérément  taxés 
nombreux  médecins  ruraux,  particulièrement  ceux 
qui  exercent  dans  des  régions  pauvres  et  à  population 
de  faible  densité.  Leur  revenu  brut  atteint  des  chif¬ 
fres  élevés  à  cause  de  l’importance  des  indemnités 
•kilométriques  qu’ils  doivent  demander  pour  couvrir 
leurs  frais  ;  dans  le  prix  d’une  visite,  la  part  revenant 
à  cette  indemnité  est  souvent  supérieure  à  celle  qui 
revient  à  l’acte  médical. 

En  admettant  pour  le  médecin  de  campagne  la 
même  proportion  forfaitaire  de  frais  professionnels 
que  pour  les  médecins  de  ville,  on  frappe  les  premiers 
beaucoup  plus  durement  que  leurs  confrères  urbains. 

Pour  essayer  de  résoudre  sans  trop  d’injustice 
cette  difficile  question,  il  faut  bien  voir  ce  que  sont 
les  dépenses  professionnelles'. 

Un  premier  groupe  peu  important  comprend  des 
frais  fixes  à  peu  près  égaux  pour  tous  :  cotisations 
professionnelles,  assurance-responsabilité,  livres  et 
journaux  ;  ils  sont  faciles  à 'déterminer. 

Un  second  groupe  comprend  des  frais  différents, 
mais  à  peu  près  immuables  pour  chaque  médecin  ; 
part  du  loyer  et  de  ses  accessoires,  service,  assuran¬ 
ces  ;  les  frais  sont  indépendants  du  rendement  de  la 
clientèle  ;  un  régime  forfaitaire  indépendant  du 
revenu  brut,  mais  dépendant  de  la  valeur  réelle  du 
loyer  devrait  leur  être  appliqué. 

Un  troisième  groupe  intéressant  surtout  les  chi¬ 
rurgiens  et  spécialistes  est  relatif  aux  gros  frais  de 
premier  établissement,  de  renouvellement  et  d’entre¬ 
tien  d’installations  coûteuses.  Ces  frais  qu’il  est  pos¬ 
sible  d’établir,  factures  en  main,  échappent  à  toute 
fixation  forfaitaire. 

Le  quatrième  et  dernier  groupe  est  celui  des  frais 
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de  déplacement  ;  il  intéresse  presque  tous  lès  méde¬ 
cins-,  mais  particulièrement  les  médecins  de  campa¬ 
gne.  Il  est  essentiellement  variable  suivant  les  clien¬ 
tèles  et  suivant  les  années.  Deux  médecins  habitant 
la  mime  localité,  mais  exerçant,  l’un  plutôt  en  ville, 
l’autre  dans  les  villages  voisins,  peuvent  avoir,  pour 
un  revenu  brut  semblable,  des  frais  de  cette  nature 
qui  seront  pour  l’un  le  triple  de  ce  qu’ils  seront  poiir 
l’autre.  Ces  frais  qui  constituent  la  majeure  partie 
des  dépenses  professionnelles  de  la  masse  des  prati¬ 
ciens  échappent  en  toute  équité  à  toute  détermina¬ 
tion  forfaitaire  ;  il  n’y  a  que  des  cas  d’espèce. L’appli¬ 
cation  à  cette  catégorie  de  frais  d’un  régime  forfai¬ 
taire  entraînera  d’énormes  injustices. 

Elle  aura  des. incidences  plus  néfastes  encore.  Lès 
médecins  ruraux,  particulièrement  ceux  des  régi  ;ns 
à  population  clairsemée,  donc  pauvre,  seront  obli¬ 
gés,  pour  couvrir  la  dépense  supplémentaire  due  à 
cette  aggravation  de  leurs  impôts,  de  majorer  le  taux 
de  leurs  indemnitéskilométriques.  Quant  aux  jeunes 
que  l’on  convie  par  de  beaux  discours  à  fuir  la  plé¬ 
thore  des  villes  et  à  s’installer  dans  les  régions  rurales 
mal  desservies,  ne  seront-ils  pas  d’ abord  rebutés  par 
cette  injustice  fiscale  ?  Résultera-t-il  de  tout  cela  un 
grand  bien  pour  la  santé  publique  ? 

En  conclusion,  s’il  faut  reconnaître  qu’il  est  diffi¬ 
cile  d’établir  pour  les  médecins  un  système  fiscal 
équitable,  ce  n’est  certes  pas  la  solution  facile  et 
paresseuse  du  forfait  en  matière  de  frais  profession¬ 
nels,  solution  chère  aux  agents  du  fisc  qui  ignorent 
tout  de  notre  Vie  professionnelle,  qui  sera  la  meil¬ 
leure  ;  nous  la  jugeons  particulièrement  injuste.  Il 
faut  s’orienter  vers  une  institution  tenant  compte  des 
cas  d’espèce  ;  c’est. ce  que  faisait  ou  ce  qu’auraient  dû 
faire  la  préconciliation  fiscale  et  la' commission  de 
taxation  ;  c’est  ce  qu’elles  peuvent  faire  si  on  le  veut 
k*en-  Dr  Humbel. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Enseignement 

Loi  et  décret  du  3  août  1942 

organisant  la  médecine  préventive  dans  l’Enseigne¬ 
ment  supérieur. 

Décret  du  3  août  1942 

réglementant*  en  ce  qui-  concerne  l’Université  de 
Paris,  l’organisation  de  la  médecine  préventive. 

(J.  O.,  V  octobre  1942). 


Fonctionnaires 

Loi  du  25  septembre  1942 

accordant  *  aux  fonctionnaires  une  majoration  de 
traitement  de  5  %  pour  deux  enfants,  15  %  pour  trois 
enfants,  25  %  pour  quatre  enfants  et  augmentation 
de  10  %  par  enfant  à  charge  en  sus  du  quatrième. 

(J.  O.,  23  septembre  1942). 


Hôpitaux  ; 

Décret  du  10  août  1942  précisant  les  conditions 
d’obtention  et  de  délivrance  d  u  diplôme  d’Etat  d’in¬ 
firmière  ou  infirmier  hospitalier. 

(J.  O.,  30  septembre  1942). 


Décongestif  pelvien  et  ano-  rectal 


Laborat.  CANAT,  sa.  rue  Lalande,  PARIS-15" 


CLONAZONE 

ANTISEPTIQUE 

ORGANIQUE 

CHLORÉE 


oaufresne 

puissant 

STABLE 
«ON  IRRITANT 


PROVÂC’S 

VACCINATION  SPÉCIFIQUE 
DES  INFECTIONS  BUCCO-PH  ARVNGÉES 
ET  DE  LEURS  COMPLICATIONS 


LABORATOIRE  PHARMACEUTIQUE  DAÜFRESNE  ® 
42,  rue  Thiers  -  LE  HAVRE  I 


PRENEZ 

PLUTOT 


un  cùmfr/dmé 
ck 


4$p 

m 


Æ 


m 


w 


cf 


•GRIPPE 
CO  R  .y  Z  A 
A  L  G  I  ES 
ASTHÉNIES 


SOCIÉTÉ  D'APPLICATIONS 
PHARMACODYNAMIQUES 

39,  BOULEVARD  DE  LA  TOUR  MAUBOURG  -  PARIS 


854  -  XIV  LE  CONCOURS  MÉDICAL  -  42  —  21  —  x  —  42 


La  relève  en  Belgique.  —  Allocations  familia¬ 
les.  — -  De  la  Seine  a  la  Loire- Inférieure.  — 

VlCIs'siTUDES  DE  LA  MÉDECINE  PRÉVENTIVE  A 

l'Université  de  Paris.  —  Quelques  ren¬ 
seignements  PRATIQUES. 

L’avant-dernier  numéro  de  l’hebdomadaire  belge 
Cassandre  est,  pour  les  médecins  français,  d’une  lec¬ 
ture  consolante  (numéro  du  4  octobre  1942). 

Il  expose  qu’un  accord  est  intervenu  avec  les  auto¬ 
rités  allemandes  pour  la  relève  de  vingt-deux  méde¬ 
cins  militaires  d’active  et  de  réserve  encore  détenus 
dans  les  camps  de  prisonniers. 

Cette  relève  doit  se  faire  par  mutations  périodi¬ 
ques  :  tous  les  neuf  mois  les  vingt-deux  médecins  de 
prisonniers  seront  relevés  par  des  confrères  venus  de 
Belgique. 

Comme  il  y  a  actuellement  trois  cent  treize  méde¬ 
cins  piilitaires  de  l’active  qui  depuis  juin  1940  per¬ 
çoivent  une  solde  afférente  à  leur  grade  mais  n’ affé¬ 
rant  à  aucune  occupation  définie,  un  appel  fut 
adressé  à  leur  esprit  de  confraternité  pour  s’employer 
à  libérer  les  vingt-deux  malchanceux  (dont  plusieurs 
réservistes)  exilés  depuis'  vingt-huit  mois. 

Et  Ton  s’attendait  à  une  telle  présse  de  volontaires 
que  l’on  promit  de  tenir  compte,  dans  le  tour  de 
départ,  de  l’ordre  des  inscriptions. 

Il  se  présenta  trois  candidats  ! 

La  Croix-Rouge  réagit  à  cet  échec  d’un  appel  aux 
bons  sentiments  :  elle  désigna  un  certain  nombre  de 
médecins  célibataires  ou  mariés  sans  enfants  et  pro¬ 


céda  parmi  ces  noms  à  un  tirage  au  sort.  Dix-neuf 
noms  sortirent  de  l’urne  (compte  tenu  des  trois 
volontaires)  et  le  départ  fut  décidé  pour  lé  24  sep. 
tembre. 

Au  dernier  moment  dix  médecins  sur  dix-neuf  se 
déclarèrent  malades  et  produisirent .  des  certificats 
à  l’appui  de  leurs  dires.  Ces  dix  malades  ayant  été 
convoqués  devant  une  Commission  médicale,  six,  à 
un  examen  consciencieux,  se  révélèrent  parfaite¬ 
ment  sains  de  corps  et  simplement  un  peu  veulés 
d’esprit.  Quant  aux  quatre  autres,  ils  se  virent  adju¬ 
ger  des  suppléants. 

Et  c’est  en  quoi  la  lecture  de  cet  écho  de  Belgique 
est  consolante  :  pas  plus  par  là  que  par  ici  les  méde¬ 
cins  militaires  ne  manifestent  un  impérieux  senti¬ 
ment  du  devoir  ni  une  débordante  solidarité. 

-Aux  dernières  nouvelles  ( Cassandre ,  11  octobre) 
le  départ, n’a  pas  eu  lieu  ;  les  prisonniers  attendront 
encore  un  peu  ! 


Nous  croyons  savoir  qu’à  dater  du  1er  janvier  pro¬ 
chain,  un  certain  nombre  d’améliorations  seraient 
apportées  au  régime  actuel  des  allocations  familiales 
pour  l’allègement  des  cotisations  de  certaines  catégo¬ 
ries  de  médecins. 

Nous  pensons  d’ailleurs  être  en  mesure  d’ici  peu  de 
temps  de  donner  des  précisions  plus  grandes. 


La  démission  du  Conseil  de  la  Seine  en  résonance 
avec  celle  de  la  Loire- Inférieure,  a  fait  du  bruit  sur 
la  place  publique.  Mais  une  confusion  a  tendu  à  s’éta¬ 
blir  sur  leurs  causes  respective.  Aussi  nûus  a-t-il  paru 
opportün  de  tirer  aujourd’hui  de  chacune  la  philo¬ 
sophie  qui  y  est  incluse.  , 


ALEPSAL 


simple,  sûr  sans  danger 


NEURINASE 
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Les  communiqués  que  nous  publions  dans  ce  même 
numéro  exposent  les  causes  de  l’incident  qui  s’est  pro¬ 
duit  dans  la  Seine  et  les  péripéties  à  la  suite  desquel¬ 
les  le  Conseil  acceptait  jusqu’à  son  remplacement, 
la  gestion  des  affaires  courantes. 

Mais  remontons  jusqu’à  la  cause  première  :  celle 
de  la  révocation.  On  sait  qu’elle  intervint  à  la  suite 
de  circulaires  et  de  communiqués  qui  avaient  eu  le 
tort  de  rendre  public  un  désaccord  entre  le  Minis¬ 
tère  et  l’un  des  rouages  de  l’Ordre.  Est-ce  là  la  sanc-  . 
tion  d’un  délit  d’opinion  ?  Certains  l’ont  pensé. 

II  s’agirait  plutôt  à  notre  sens  d’une  conception, 
assez  roide  certes,  donc  peu'  médicale,  de  la  disci¬ 
pline  qu’exige  le  fonctionnement  d’un  Ordre,  établis¬ 
sement  public. 

Un  Conseil  ou  ses  membres  ne  doivent  point  faire 
connaître,  ès-qualité,  leurs  opinions  hétérodoxes  sur 
une  question  de  leur  compétence  en  dehors  de  la  voie 
hiérarchique.  Ces  opinions  peuvent,  par  contre,  êtrq . 
exprimées  librement  si  elles  n’engagent  que  la  person¬ 
nalité  privée  de  leurs  auteurs,  ainsi  qu’ont  pu  le 
montrer  notamment  les  controverses  qui  se  sont  éle¬ 
vées  dans  nos  colonnes  à  propos  de  la  réforme  de 
l'Ordre. 

Nous  sommes  heureux  par  ailleurs  qu’un  hommage 
soit  publiquement  rendu  à  la  personnalité  indischtée 
du  «  révoqué  »  et  nous  souhaitons  pour  notre  part  que 
le  prochain  Conseil  du  Collège  de  la  Seine  ne  soit 
point  privé  de  sa  rare  compétence. 


L,e  Conseil  de  la  Loire- Inférieure  a  jugé  sa  démis¬ 
sion  indispensable,  son  autorité  locale  ayant  été 
diminuée  par  l’attitude  à  son  encontre  du  Conseil 
supérieur.  Entre  autres  griefs  et  sans  doute  l’un  des 
plus  déterminants,  figure  l’infirmation  en  appel  d’un 
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Le  médicament  des  cœurs  instables 

La  PASSIFLORINE 
par  sa  composition  atoxique 
PASSIFLORE  —  AUBÉPINE  —  SAULE 
est  un  calmant 
du  Système  végétatif 
et  un 

Régulateur  toni-cardiaque 
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est  le  grand  remède  phytothérapique 
de  l’Eréthisme  cardiaque 
avec 

Palpitations  et  Tachycardie 
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refus  d’inscription  au  Tableau  concerijant  un  prati¬ 
cien  ayant  fait  autrefois  l’objet  d’une  ordonnance  de 
non-lieu  en  matière  d’avortement. 

N'ayant  point  eu  connaissance  des  pièces  du  dos¬ 
sier,  nous  jugerions  prétentieux  ej:  malséant  de  vou¬ 
loir  départager  les  deux  juridictions  sur  ce  cas  par¬ 
ticulier.  Nous  estimons  d’ailleurs  qu’il  n’est  point 
conforme  à  la  dignité  de  la  justice,  professionnelle 
ou  autre,  d’être  discuté  ainsi  sur  la  place  publique 
dans  une  atmosphère  de  passion. 

Mais  faisons  des  hypothèses.  Si,  comme  nous 
croyons  le  savoir,  l’ordonnance  de  non-lieu  était  fon¬ 
dée  avant  tout  sur  une  absence  de  preuve  quant  àux 
faits  reprochés,  alors  le  refus  d’inscription  n’était 
point  légitime. 

Si  au  contraire  le  motif  déterminant  du  non-lieu 
avait  été  la  prescription,  alors  le  Conseil  supérieur 
aurait  eu  tort  en  infirmant  la  décision  de  la  Loire- 
Inférieure. 

Il  est  incontestable  en  effet  que  le  droit  discipli¬ 
naire,  la  morale  professionnelle  débordent  largement 
le  droit  pénal  et  la  morale  courante.  «  Parce  qu’un  fait 
présent  a  cessé  d’être  un  délit,  il  n’en  a  pas  moins 
existé,  et  s’il  était  immoral  ou  déshonorant,  il  n’a  pas 
perdu  ce  caractère  ».  «  Le  Conseil  garde  sa  liberté 
d’appréciation  sur  un  fait  qui' intéresse  la  dignité 
personnelle  ».  (F.  Payen.  Règles  de  la  profession 
d’avocat). 

Notons  enfin  que  de  tels  conflits  ont  pour  source 
l’institution  elle-même,  c’est-à-dire  la  confusion  des 
pouvoirs. 'Ils  n’auront  plus  lieu  de  se  reproduire  lors¬ 
que  l’organe  corporatif  (le  Conseil  du  Collège)  pourra 
exercer  en  cette  matière  toutes  voies  de  recours 
contre  les  décisions  du  Conseil  régional  ou  du  Con¬ 
seil  national,  ainsi  que  le  prévoit  formellement  l’art. 
38  de  la  loi  du  10  septembre  dernier. 
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Nous  annonçons  dans  notre  rubrique  «  A  travers. 
l’Officiel  »  la  parution  récente,  d’une  loi  datée  du 
3  août  1942  relative  à, l’organisation  de  la  médecine 
préventive  universitaire  dans  l’Enseignement  supé¬ 
rieur,  et' de  deux  décrets,  datés  aussi  du  3  août,  sous  le 
timbre  du  Secrétariat. d’Etat  à  la  Santé,  l’un  pris  en 
application  de  la  loi  précitée,  et  contenant  îles  moda¬ 
lités  d’applications  générales  de  ce  texte,  l’autre 
relatif  à  l’organisation  de  la  médecine  préventive 
universitaire  pour  les  établissements  d’enseignement, 
supérieur  de  l’Université  de  Paris. 

Ce  second  décret  nous  a  remis  en  mémoire,  certain 
autre,  du  16  juillet  1942,  publié  sous-  le  timbre  du 
Ministère  de  l’Education  nationale  et  analysé  dans 
noire  numéro  du  20  août  dernier. 

La  confrontation  des  deux  textes  nous  a  permis  de 
voir  que  sous  réserve  de  question,  de  détail,  ils  étaient 
à  peu  près  identiques..  Une  seule  modification  impor¬ 
tante  concerne  le  Corps  médical  :  le  comité  du  ser¬ 
vice  de  médecine  préventive,  chargé  entre  autres 
fonctions  de  donner  son  avis  sur  les  nqminations  des 
médecins  inspecteurs,  comprend  maintenant  un 
membre  du  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  désigné  par 
ce  Conseil. 

Nous  avions  demandé  cette  présence,  nous  avons 
donc  gain  de  cause. 

Qu’il  nous  soit  cependant  permis  de  manifester 
notre  étonnement  : 

1°  Comment  se  fait-il  que  deux  textes  presque 
.  identiques  aient  été  publiés  à  deux  mois  et  demi  d’in¬ 
tervalle  sous  le  timbre  de  deux  ministères  différents 
et  sans  allusion  aucune  de  l’un  à  l’autre,  ne  serait-ce 
.  que  l’abrogation  du  premier  par  le  second  ? 

2°  Pourquoi  le  décret  du  3  août  1942  ne  contient-il 
aucune  référence  à  la  loi  du  3  août  dont  il  est  cepen¬ 
dant  une  application  manifeste  ? 

Faut-il  voir  dans  la  parution  du  premier  décret  le 


résultat  d’une  erreur  matérielle  ?  Faut-il  interpréter 
le  second  décret  comme  une  manifestation  de  l’auto-' 
rité  nouvelle  conférée  aü  secrétaire  d’Etat  à  la  Santé 
en  matière  de  sauvegarde  de  la  santé  publique  par 
la  loi  du  27  juillet  dernier  ? 

Quoi  qu’il  en  soit,  cet  incident  manifeste  un  défaut 
de  liaison. interministérielle,  constaté  d’ailleurs  déjà 
dans  bien  des  domaines  et  auquel  il  serait  opportun 
de  porter  remède. 


—  L’arrêté  du  21  septembre  1942  du  ministre  de  la 
Production  industrielle  a  décidé  que  tout  abonné  qui 
remettra  à  son  distributeur  d’électricité  lés  bons  de 
charbon  supplémentaire  délivrés  au  profit  des  nou¬ 
veau-nés,  jeunes  enfants,  accouchées,  mutilés,  opérés, 
blessés  ou  malades  habitant  à  son  domicile,  obtiendra 
un  relèvement  de  consommation  égal  à  1,5  kw.  par 
kilogramme  de  charbon  remis. 

Il  en  va  de  même  pour  les  bons  supplémentaires 
délivrés  aux  professions  libérales. 

—  Contrairement  à  ce  qui  a  été  annoncé,  la  fabri¬ 
cation  des  bicyclettes  n’est  pas  arrêtée. 

Le  Comité  d’organisation  du  cycle  continue  d’ail¬ 
leurs  à  mettre  mensuellement  à  la  disposition  de 
l’Ordre  des  médecins  un  certain  contingent  de  bicy¬ 
clettes. 

—  Par  contre,  la  construction  de  véhicules  électri¬ 
ques  est  désormais  interdite. 


ROMARANTYL 


2  é  3  cuillerées  à  cofé  ou,  repu,  CSloléfét îqUÊ 

dans  un  peu  d'eau 

Antispasmodique  Diurétique 
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Je  vois  récemment  un  client  <qpi  vient  de  tomber. 
Je  diagnostique  une  fracture  de  l’avant-bras.  Je  fais 
un  appareil  de  contention  provisoire  et  envoie  le 
malade  à  un  chirurgien  qui  fait  une  radio  (fracture 
isolée  du  cubitus  au  tiers  inférieur)  et  un  plâtre. 

Je  revois  le  blessé  le  soir  même  :  son  plâtre  n’est 
pas  pris.  Je  le  lui  enlève  et  lui  en  fais  un  second, 
solide  cette  fois.  Comment  tarifer  ? 

1°  Ma  première  visite  avec  appareil  provisoire,' 
100  francs  me  semblent  beaucoup,  puisque  le  plâtre 
.  n’est  compté  que  65  francs  ;  - 

2°  La  réfection  du  plâtre,  la  réduction  étant  faite 
par  le  chirurgien. 

Je  vois  :  réfection  d’un  plâtre  ordinaire  100  francs, 
ceci  me  semble  beaucoup. 

Dr  F. 


1°  Texte  en  main  (art.  18),  «  l’ appareillage  provi¬ 
soire  d’un  membre  effectué  d’urgence  et  sur  le  lieu  du 
sinistre  en  vue  d’une  réduction  ultérieure  par  un  autre 
niédecin  »  est  payé  100  francs. 

Mais  il  s’agit  là  d’une  fracture  isolée  du  cubitus. 
Un  véritable' «  appareillage  provisoire  »  était-il  néces¬ 
saire  pour  le  transport  de  cet'  avant-bras.  Il  m’ apparaît 
plutôt  que  provisoirement,  une  simple  écharpe  suffisait 
car  «  l’impotence  »  ne  devait  pas  être  bien  grande.  En 
cas  de  différend  et  d’arbitrage,,  il  vous  serait  certaine¬ 
ment  demandé  en  quoi  avait  bien  pu  consister  cet  «  appa¬ 
reillage  provisoire  ». 


2°  Il  n’y  a  eu  —  en  un  même  jour  —  que  «  réduction 
et  contention  d’une  fracture  par  appareil  plâtré  »  ce 
qui  pour  un  seül  os  de  l’avant-bras  est  payé  65  francs. 
Et  cette  «réduction  et  contention  fut  effectuée  par  vous 
seul  puisque  que  le  plâtre  posé  par  le  chirurgien  n’ayant 
pas  tenu,  on  ne  peut  penser  que  la  réduction  dit  tenu 
davantage  dans  les  déplacements  du  malade. 

C’est  donc  à  vous  seul  qu’il  appartient  de  compter 
là  réduction  de  contention.  ' 

Quant  au  chirurgien,  il  aura  évidemment  à  compter 
la  radio  effectuée  par  lui,  mais  sans  oublier  d’en  envoyer 
un  exemplaire  au  tiers  payant  avec  «  commentaire  dé¬ 
taillé  ’»./(  Art.  27.  Observ.  6°). 

,  Dr  Fernand  Decourt. 


3.536.  —  Aeeidents  du  travail.  Prothèse. 

Nécessité  de  passer 
par  un  centre  d’appareillage 

Je  viens  de  recevoir  ces  jours-ci  une  lettre  d’une 
importante  assurance  de  Paris  au  sujet  d’un  blessé 
grave  qui  a  besoin  d’être  appareillé  avant  de  pou¬ 
voir  être  consolidé.  Voilà  le  passage  de  cette  lettre 
pour  lequel  je  serais  heureux  d’avoir  de  vous  des 
explications. 

«  Comme  nous  vous  l’avons  écrit  déjà,  le  blessé 
«  ne  peut  et  ne  doit  légalement,  rien  faire  en  matière 
«  de  prothèse  définitive  sâns  passer  par  le  centre 
<t  d’appareillage  dans  la  circonscription  territoriale 
«  duquel  se  trouve  son  domicile  ;  en  l’espèce,  par 
«  le  centre  parisien  situé  139  rue  de  Bercy  ». 

1°  Je  m’excuse  de  ne  pas  savoir  d’abord  qu’est-ce 
qu’un  centre  d’appareillage  ? 

2°  Je  ne  vois  pas  pourquoi  un  blessé  (il  s’agit  ici 
d’un  blessé  du  travail,  loi  du  1-7-1938)  grave  de  la 


L  o  geais 
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n’est  pas  un  charbon 
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colonne  vertébrale  qui  a  une  cyphose  vers  la  7  e,  8e 
et  96  vertèbres  dorsales,  doit  passer  pour  autorisa¬ 
tion  dans  un  centre  d'appareillage  puisque  son  état 
exige  un  corset  orthopédique  au  plus  tôt  pour  pou¬ 
voir  être  consolidé,  d’après  l’avis  d’un  chirurgien 
et  du  médecin  traitant.  A  mon  avis  il  ne  s’agit  là  que 
du  traitement  comparable  à  celui  d’un  appareil 
plâtré  pour  une  fracture  de  bras  ou  de  jambe  pour 
lequel  il  n’y  a  besoin  d’aucune  discussion  entre  la 
Compagnie  d’assurance  et  les  médecins  qui  traitent 
le  blessé  ? 

La  Compagnie  d’assurances  me  charge  d’autre 
part  de  recommander  au  blessé  de  confirmer  d’ur¬ 
gence  son  accord  (de  quoi  ?)  au  greffier  du  tribunal 
pour  que  celui-ci  envoie  l’ordonnance  prescrivant 
son  appareillage  et  qu’il  dise  dans  qiielle  catégorie  (?) 
il  désire  être  classé  (?  ?)  J’avais, moi,  toujours  cru 
qu’un  blessé,  tant  qu’il  n’était  pas  consolidable, 
pouvait  être, muni  de  n’importe  quel  appareil  ou 
subir  n’importe  quelle  opération  décidée  par  son  mé- 
cin  ou  son  chirurgien  traitant,  à  charge  seulement 
pour  ceux-ci  de  prévenir  l’assurance  de  l’urgence 
de  celui-ci  ou  de  celle-ci. 

Réponse 

La  Compagnie  d’assurances  dont  vous  nous  exposez 
les  exigences,  nous  semble  parfaitement  fondée  à  les 
manifester. 

En  voici  les  raisons  : 

L’article  3  de  là  loi  de  1898  modifié  par  la  loi  du 
1er  juillet  1938  dispose  que  «  la  victime  a  le  droit  de 
réclamer  à  son  employeur  soit  la  fourniture  et  le 
renouvellement  des  appareils  de  prothèse  nécessaires  à 
son.  infirmité,  soit  une  indemnité  représentative  de 
leur  acquisition  et  de  leur  renouvellement.  La  nature, 
la  valeur  ainsi  que  les  époques ;  de  renouvellement  des 


appareils  seront  fixées  par  un  règlement  d’adminis¬ 
tration  publique...  » 

Le  règlement  d’administration  publique  prévu  par 
cet  article  a  été  promulgué  en  date  du  7  septembre  1938. 
Il  dispose  que  «  l’ appareillage  comporte  les  appareils 
de  prothèse  et  d’ orthopédie  proprement  dits,  leurs  sys¬ 
tèmes  d’attache  et  tous  autres  accessoires.  Les  appa¬ 
reils  doivent  appartenir  aux  types  agréés  par  arrêté 
du  Ministre  du  travail.  Le  mutilé  a  le  droit  de  choisir 
son  appareil  parmi  les  types  agréés  convenant  à  son 
infirmité.  »  (Art.  2) 

»  La  fourniture  et  s’il  y  a  lieu  la  réparation  et  le 
renouvellement  des  appareils  et  de  leurs  accessoires 
sont  effectués  au  choix  du  mutilé  ou  d  son  défaut,  au 
choix  de  V employeur  ou  de  l’assureur  substitué,  soit  par 
l’un  des  centres  d’appareillage  institués  ou  reconnus 
par  le  ministre  du  Travail,  soit  par  les  fournisseurs 
agréés  par  celui-ci  ». 

« Toute  victime  d’un  accident  du  travail  ayant  droit 
d  la  fourniture  d’appareil,  relève  de  l’un  des  centres 
d’ appareillage  ci-dessus  prévus.  »  ( Art .  4). 

«  Le  centre  d’appareillage  guide  l’intéressé  dans  le 
choix  de  l’appareil  autorisé,  les  réparations  et  le 
renouvellement,  etc.. .  »  {Art.  5). 

Un  décret  ultérieur  déterminera  les  modalités  d’appli¬ 
cation  du  présent  règlement  ( Art.'  10). 

Le  décret  ultérieur  prévu  par  cet  article  10  a  été  pro¬ 
mulgué  en  date  du  3  juin  1939.. 

Art.  2.  —  «  L’ appareillage  des  mutilés  du  travail 
est  effectué  soit  par  les  centres  et  sous-centres  d’appa¬ 
reillage  qui,  reconnus  par  le  Ministre  du  Travail,  figu¬ 
rent,  sur  la  liste  annexée  au  présent  décret,  soit  par 
les  fournisseurs  agréés  par  arrêté  du  Ministre  du 
travail. ...  -  » 

Art.  3.  —  «  Tout  mutilé  du  travail  devant  être 
appareillé  est  obligatoirement  rattaché  et  inscrit  au 
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centre  le  plus  proche  de  son  domicile.  A  cet.  effet,  dès 
que  la  décision* judiciaire  prescrivant  l’appareillage 
est  devenue  définitive,  il  appartient  au  mutilé  d’adres¬ 
ser  une  demande  d’inscription  au  centre  susvisé,  en 
y  joignant  une  copie  certifiée  conforme  de  la  décision 
judiciaire  ». 

A  ce  décret  est  annexée  la  liste  des  centres  et  sous- 
centres  d’ appareillage  reconnus  par  le  Ministre  , du 
Travail  au  nombre  desquels  figure  le  centre  parisien 
du  139,  rue  de  Bfircy. 

Une  instruction  du  3  juin  1939  a  également  été 
publiée  pour  V application  de  ce  décret. 

Elle  dispose  que  selon  le  choix  exercé  conformément 
aux  dispositions  légales  et  réglementaires,  le  mutilé 
peut  appartenir  à  l’pne  des  quatre  catégories  suivantes  : 

Catégorie  A.  —  Mutilé  ayant  opté  pour  la  four¬ 
niture,  la  réparation  ou  le  renouvellement  de  son  appa¬ 
reil  par  l’un  des  centres  ou  sous-centres  d’appareils 
reconnus  par  le  Ministre  du  Travail  et  figurant  sur  la 
liste  annexée  à  la  présente  instructiou. 

Catégorie  B.  — Mutilé  ayant  opté  pour  la  four¬ 
niture,  la  réparation  ou  le  renouvellement  de  son 
appareil  par  un  fournisseur  de  son  choix  agréé:  par 
le  Ministre  du  Travail. 

Catégorie  C.  — -  Mutilé  ayant  opté  pour  une  indem¬ 
nité  représentative  des  fournitures,  réparations  et 
renouvellement  de  son  appareil  et  se  faisant  appa¬ 
reiller  par  l’un  des  centres  et  sous-centres  reconnus. 

Catégorie  D.  —  Mutilé  ayant  opté  pour  une 
indemnité  représentative  des  fournitures,  réparations 
et  renouvellement  de  son  appareil  et  se  faisant  appa¬ 
reiller  par  un  fournisseur  agréé  de  son  choix. 


De  ces  textes,  il  résulte  que  votre  client  est  dans 
l’Obligation  et  a  le  plus  grand  intérêt  d  adresser,  comme 
la  compagnie  le  lui  demande,  une  demande  au  centre 
d’appareillage  du  139,  rue  de  Bercy  et  qu’il  indique 
dans  laquelle  des  quatre  catégories,  il  enlend  être  classé. 


2.491.  —  Consommation  d’huile  et  vidante 

Ma  voiture  (202,  1939,  20.000  kil.,  bon  état,  pas 
poussée)  a  consommé,  cet  hiver,  environ  deux  litres 
d’huile,  aux  1.500  kil. 

Mon  garagiste  consulté,  ne  trquv  e  rien  :  ; 

1°  Voyez-vous  une  raison  possible  à  cette  consom¬ 
mation  d’huile,  exagérée  à  mon  avis  ? 

2°  Et'.nt  données  lès  petites  quantités  d’huile 
fraîche  que  je  suis  obligé  d’ajouter  de  temps  à  autre, 
tous  les  combien  de  kilomètres  me  conseillez-vous  de 
vidanger,  compte  tenu  de  la  modicité  de  notre  dota¬ 
tion  en  huile  ? 

Dr  J. -H.  P. 

Réponse 

Une  consommation  de  deux  litres  d’huile  pour  1.500 
kilomètres  ne  me  paraît  nullement  exagérée:  Elle  à  cer¬ 
tainement  été  voulue  par  le  constructeur  afin  d’assurer 
hn  graissage  convenable  des  pistons  et  des  cylindres. 

Je  crois  qu’on  a  fort  exagéré  la  nécessité  de  vidanger 
fréquemment  l’huile  du  carter.  Puisque  vous  êtes  amené 
à  remettre  de  l’huile  de  temps  en  temps,  vous  pouvez 
rouler  sans  inconvénient  du  moins  4.000  kilomètres 
sans  vidanger  :  regardez  de  temps  en  temps  l’huile  du 
carter  et  ne  vidangez  que  quand  elle  est  nettement  noire 
et  plus  fluide  que  la  normale.  Henri  Petit. 
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DEJiMÈJiES  NOUVELLES 


—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  M.  Marchal, 
agrégé,  est  à  nouveau  chargé  provisoirement  du  ser¬ 
vice  de  la  chaire  de  pathologie  médicale. 

M.  LacomMê,  agrégé,  est  à  nouveau  chargé  provi¬ 
soirement  du  service  de  la  chaire  de  clinique  obstétri¬ 
cale. 

—  Clinique  gynécologique  (Hôpital  Broca).  —  Un 
cours  supérieur  de  'gynécologie  sera  fait  du  3  au  28 
novembre  1942  dans  le  service  du  Professeur  Moc- 
quot.  Droit  :  400  francs. 

—  Conférences  de  technique  d’exploration  clinique 
et  de  séméiologie  élémentaire.  —  Ces  conférences 
auront  lieu  tous  les  jours  à  17  heures,  au  grand 
amphithéâtre  de  l’Ecole  pratique,  du  4  novembre  au 
5  décembre  1942. 

— .\  Cours  de  perfectionnement  dé'  biochimie  médi¬ 
cale.  —  Ce  cours  commencera  le  3  novembre  1942 
au  laboratoire  de  chimie  médicale.  Droits  :  400  francs. 


TARIFS  DES 

ABONNEMENTS 

Docteurs  en  Médecine 

Etudiants . 

.  80  francs 

Le  Numéro. . . 

Correspondant  en 

zone  non  occupée  : 

M.  Paul  RISEYRE, 

Vals-les-Bains  (Ardèche) 

Toutefois,  pour  les  q 

uestions  d'abonnement 

ou  (f administration,  s’adrt 

isser  au  Siège  social  à  Paris 

—  Ecole  de  médecine  de  Reims.'' —  &oht  char¬ 
gés  à  nouveau  du  service  des  chaires  ci-après  : 
M.  Hugtjeny,  anatomie  pathologique  (M.  Téchouey- 
res,  retraité)  M.  Adam,  clinique  obstétricale  (M. 
Buisson,  retraité)  ;  M.  Billard,  professeur  titulaire 
de  clinique  chirurgicale  ;  M.  Stephani,  •  clinique 
chirurgicale  et  suppléant  de  pathologie  externe. 

—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  —  M.  Andé- 
rodias,  professeur  de  clinique  obstétricale,  admis 
à.  la  retraite,  est  nommé  professeur  honoraire  à  la 
dité  Faculté. 

—  Institut  Alfred  Fournier.  Consultation  de  mala¬ 
dies  nerveuses.  — •  M.  le  Professeur  Laiqnel-Lavas- 
tine  fera  tous  les  samedis,  à  9  h.  30,  à  partir  du 
samedi  7  novembre  1942,  au  dispensaire  de  l’Insti¬ 
tut  Alfred  Fournier,  2,.  rue  Dareau,  Paris  (XIV') 
(métro.  Glacière),  une  consultation  gratuite  de 
maladies  nerveuses. 

—  Ecole  d’anthropologie  (Muséum  d’Histoire 
naturelle,  57,  rue  Cuvier).  —  L’ouverture  des  cours_ 
de  l’Ecole  d’anthropologie  aura  lieu  le  9  novem~ 
bre  1942. 

—  Union  départementale  des  Caisses  d’assurances 
sociales  de  la  Vendée.  Poste  de  médecin-conseil.  —  Un 
poste  de  médecin-conseil  de  l’Uniôn  des  Caisses  d'as¬ 
surances  sociales  de  la  Vendée  est  actuellement 
vacant.  Résidence  obligatoire  à  La  Roche-sur-Yon.  ■ 
Traitement:  50.000  fr.,  avec  augmentation  par  éche¬ 
lon  de  3.000  fr.  tous  les  trois  ans,  jusqu’à  65.000  fr. 
Indemnité  de  résidence  et  frais  de  déplacement. 

Pour  renseignements,  écrire  d’urgence  au  Secré¬ 
taire  de  l’Union  des  Caisses  d’assurances  sociales  de 
la  Vendée,  Maison  de  la  Mutualité,  14,  rue  Fénelon, 
Là  Roche-sur-Yon,  les  dossiers  devant  être  consti¬ 
tués  pour  le  1er  décembre  1942. 
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—  Hôpitaux  de  Paris.  Prix  Civiale.  —  Un  concours 
est  ouvert  en  1942,  entre  les  internes  en  médecine 
et  externes  en  premier,  pour  l’attribution  du  prix 
Civiale.  Les' travaux  présentés  pour  ce  prix  devront 
être  déposés  le  1er  mars  1943  au  plus  tard. 

—  Prix  Fillioux.  — Le  prix  Fillioux  comportera 
exceptionnellement  en  1943  quatre  prix,  dont  deux 
aux  candidats  internes  et  deux  aux  candidats 
externes.  Il  sera  ouvert  le  1er  mars  1943.  Les  mé¬ 
moires  doivent  êtrè  déposés  avant  le  12  janvier 
1943. 

—  Médaille  des  épidémies.  —  La  médaille  d’or 
des  épidémies  a  été  décernée,  à  titre  posthume,  à 
M:  le  Docteur  Guimard,  de  Tiercé  (Maine-et-Loire). 

—  Hommage  au  Professeur  Lereboullet.  — 

Les  amis,  collègues  et  élèves  du  Professeur  P. 
Lereboullet  ont  l’intention,  à  l’occasion  de  sa 
cinquantième  année  de  vie  hospitalière,  de  lui  offrir 
une  médaille  dont  l’exécution  a  été  confiée  au 
maître  graveur  de  Jaeger,  grand  prix  de  Rome. 

Tout  souscripteur  de  150  francs  recevra  un  exem¬ 
plaire  de  la  médaille  frappée.  Il  est  également  prévu 
des  médailles  en  bronzé  (fonte  cire  perdue)  numéro¬ 
tées  au  prix  de  300  francs. 

■  prière  d’adresser  les  souscriptions  par  chèque, 
chèque  postal  (Paris  599)  ou  mandat  au  Trésorier 
M.  Georges  Masson,  120,  boulevard  Saint-Germain, 
Paris  (VIe). 

—  Naissances.  —  Nous  apprenons  la  naissance  de 
Martine  Perrée,  fille 'du  Docteur  Pierre  Perrée 
(Plcrguer,  Ille-et-Vilaine,  21  septembre  1942)  ;  de 
Nicole  de  Frémont,  fille  du  Docteur  Henri  de 
Frémont  (51,  rue  de  Vision,  Courbevoie,  Seine, 
23  septembre  1942)  ;  de  Francis  Fromont,  troisième 


DERMATOSES  -  HYPERTENSION 

4à8  pilules  glut.  par  jour  2  à  3  I.  V.  par  semaine 


Laboratoires  TORA.UDE 
aa.  Rue  de  la  Sorbonne,  PARIS 
2,  Rue  du  Pensionnat,  LYON 


enfant  du  Docteur  Henri  Fromont  (Ligny-le-Châtel, 
Yonne,  1er  octobre  1942)  ;  de  Violaine  Cheminée, 
cinquième  enfant  du  Docteur  André  Cheminée 
(Rouillé,  Vienne,  3  octobre  1942)  ;  de  Gérard  Bons, 
quatrième  enfant  du  Docteur  Bons  (31,  boulevard 
Carnot,  Montluçon,  7  octobre  1942)  ;  de  Ghislaine 
Nicolet,  cinquième  enfant  du  Docteur  Nicolet 
(Saint-Brice-en-Coglès,  Ille-et-Vilaine,  22  octobre 
1942)  ;  de  Marie-France  Douvion,  fille  du  Docteur 
Douvion  (Esvres-sur- Indre,  Indre-et-Loire,  5  octo¬ 
bre  1942). 

—  Mariage.  —  Le  Docteur  Pierre  Duve'rnoy  et 
Madame  font  part  du  mariage  de  Mademoiselle 
Françoise  Duvernoy,  leur  fille,  avec  Monsieur  Jac¬ 
ques  Py,  Ingénieur  È.  P.  B.,  Croix  de  guerre  1939- 
1940.  La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  par 
Monseigneur  Curien,  évêque  de  Loryma,.  en  l’Eglise 
paroissiale  de  Charmes  (Vosges),  le  22  octobre  1942. 

—  Nécrologie.  —  Nous  aVoiis  ie  regret  d’annoncer 
la  mort  de  Madame  Fourniat,  née  Henriette 
Brouiilaud,  femme  du  Docteur  Henri  Fourniat,  de 
Cormicy  (Marne)  ;  de  Madame  Louis  Painetvin, 
née  Louise  Boillot,  femme  du  Docteur  Painetvin, 
de  Rennes  ;  du  Docteur  Jules  Henseval,  décédé  le 
■  2  octobre  1942  dans  sa  74e -année.  Il  était  le  père 
du  Docteur  Maurice  Henseval,  d’Angers. 

'  —  Nous  apprenons  la  mort  de  Madame  le  Docteur 
Suzanne  Dèjust-Defiol.  Auteur  de  travaux  d’endo¬ 
crinologie,  Madame  Dejust-Defiol  publia  aussi  plu¬ 
sieurs  ouvrages  littéraires. 

—  Il  a  été  célébré  à  l’Eglise  Saint-Germaln-des 
Près  un  service  anniversaire  en  souvenir  du  Doc¬ 
teur  L.  C.  Bailleur,  ancien  interne  des  hôpitaux; 
chirurgien  à  Paris.  Le  Docteur  Chauvois  à  cette  occa¬ 
sion  a  écrit  un  émouvant  éloge  du  défuntj-son  ami. 
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Le  jubilé  d’Auguste  Lumière 

La  ville  de  Lyon  célèbre  le  quatre-vingtième  anni¬ 
versaire  de  la'  naissance'  de  M.  Auguste  Lumière, 
grand  officier  de  la  Légion  d’honneur,  membre  cor¬ 
respondant  de  l’Académie  dès  sciences  et  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  et  frère  de  M:.  Louis  Lumière, 
comme  lui  un  savant  éminent.  Le  Concours  Médical 
est  heiireux  de  s’associer  à  cette  manifestation. 

Nos  lecteurs  connaissent  bien  les  travaux  de 
M.  Auguste  Lumière  dont  nous  avons  publié  plusieurs 
articles.  Nous  .avons  maintes  fois  exposé  et  défendu 
ses  idées  jugées  officiellement  subversives  dans  nos 
colonnes.  Ils  savent  que  le  savant  lyonnais  a  donné 
à  la  contagion  dans"  l’étiologie  de  la  tuberculose  la 
place  minime  qui,  réellement,  lui  revenait  ;  ils  con¬ 
naissent  ses  théories  sur  la  floculation,  sur  lesquelles 
■se  base  la  do'etrine  néo-humoriste. 

Auguste  Lumière,  comme  Pasteur,  ri’est-  pas 
médecin  ;  n’empêche,  qu’avec  quinze  docteurs  en 
médecine  lyonnais,  depuis  de  longues  années,  il 
travaille  à  des  recherches  qui  font  avancer  les  sciences 
médicales.  IM 


Groupement  corporatif  sanitaire  français 

Ordre  du  jour 

volé  à  la  réunion  de  clôture  du  4  octobre  1942 
1°  Réorganisation  de  l’armement  sanitaire  français  : 
donnant  à  la  médecine  rurale  les  possibilités  techni¬ 
ques  dont  elle  est  depuis  trop  longtemps  privée  ; 
créant  dans  nos  arrondissements  ou  nos  cantons  des 
centres  complémentaires  de  diagnostic,-  en  liaison 
étroite  avec  les  médecins  traitants;  réformant  à 
l’échelon  régional  les  centres  d’enseignement  — 
Ecoles  ou  Facultés  —  pour  faire  d’eux  les  éléments 


essentiels  de  la  vie  provinciale  française  ;  unifiant 
enfin  souS  le  contrôle  du  Ministère  de  la  Santé  publi¬ 
que  et  en  étroite  collaboration  avec  le  .Conseil 
national  de  là  Corporation  sanitaire,  tous  les  services  .- 
de  médecine  sociale,  d’hygiène,  de  prophylaxie. 

2°  La  médecine  d’entreprise  âoit  fonctionner 
comme  un  service  technique  chargé  des  visites . 
d’embauchè,  du  dépistage  et  de  la  prophylaxie  des  , 
maladies  professionnelles,  du  classement  et  du 
reclassement  des  travailleurs  selon  leurs  aptitudes 
physiques,  ceci  à  l’exclusion  de  toute  médecine  de 
soins.  La  coordination  la  plus  cordiale  doit  être- 
réalisée  entre  médecin  d’usine,  médecin  traitant  et 
médecin  de  famille, 

3°  Constitution  d’une  vaste  corporation  sanitaire.. 
Ses  éléments  de  base  se  trouvent  à  la  commune  : 
chacun  de  ces  éléments'  constitutifs  '  (médecins, 
pharmaciens,  dentistes,  •  sages  femmes,  assistantes  ■ 
sociales,  infirmières,  auxiliaires  médicaux  divers)  - 
conserve  dans  le  département  son  individualité  pro¬ 
pre.  Ils  sont  rassemblés  à  la  Région  dans  la  corpora¬ 
tion  sanitaire  où  ils  étudient  en  commun  les  besoins 
de  la  Santé  publique. 

4°  Suppression  de  tout  dualisme.  La  Corporation 
sanitaire,  habilitée  pour  donner  ses  soins  à  l’individu 
et  à  la  famille,  doit  l’être  également  pour  les  donner 
à  la  Société. 


Les  congressistes  prennent  acte  avec  satisfaction 
des  améliorations  que  M.  le  Ministre  de  la  Santé 
publique  leur  fait  espérer  tant  dans  le  domaine 
fiscal  —  suppression  du  carnet  à  souches,  possibi¬ 
lité  d’une  imposition  forfaitaire,  allègement  des 
patentes,  rétablissement  de  la  préconciliation  — 
que  dans  celui  des  Allocations  familiales  par  l’ attri¬ 
bution  à  leur  caisse  dés  mêmes  concours  que  l’Etat 


CYTO 

SÉRUM 

CORBIÈRE 

Thérapeutique  Cacodylique  Intensive 

LYMPHATISME 
ANÉMIES 
N  EURASTHÉNIE 
CONVALESCENCES 
ASTHÉNIE  POST-GRIPPALE 
TUBERCULOSE. BRONCHITES  CHRONIQUES 


Laboratoires  CORBIÈRE 

27.  Rué  Desrenaudes .  PARIS  .  SSnot  zàffiV 


Régulateur  du  travail  du  cœur 


GU  I  PSI  N  E 

4  à  10  pilules  par  jour 


Laboratoires  du  Dr  M.  LEPRINCE 

62,  Rue  de  la  Tour,  PAR1S-XVI* 


BOLDINE  BOUDE 

remplace  avantageusement 
toutes  les  préparations  du  Boldo 


Laboratoires  HOUDÉ 

—  9,  rue  Dieu,  PARI8-X»  — 
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accorde  aux  caisses  d’allocations  tamiliales  des 
autres  professions. 

Ils  souhaitent  voir  activer  les  démarches  en  cours 
pour  la  rélève  des  confrères  prisonniers. 

Ils  entendent  voir  appliquer  intégralement  les  me¬ 
sures  légales  prises  à  l’égard  des  médecins  étrangers. 

Ils  attachent  une  importance  particulière  à  la 
stricte  application  du  numerus  clausus  à  l’égard  des 
médecins  juifs  et  regrettent  l’abus  fait  par  l’actuel 
Conseil  supérieur  de  l’Ordre  des  prétendus  «  titres 
exceptionnels». 


( Communiqué .) 


Approvisionnement  des  propharmaciens 

Tableau  de  la  valeur  des  tickets  de  produits  con¬ 
tingentés'  pour  le  quatrième  trimestre  1942.  .  . 

—  1.  Bismuth  (sels  de),  60  gr.  —  2.  Caféine,  10  gr.  — 
3.  Camphre  synthétique,  100  gr.  —  4.  Codéine  en 
nature  ou  prép.  et  tous  alcaloïdes  de  l’opium,  2  gr.  — - 
5.  Coton  cardé,  1  kgr.  —  6.  Coton  chirurgical,  1  kgr. 

—  7.  Coton  supérieur,  1  kgr.  —  10.  Glycérine, 

0  kgr.  250.  —  12.  Huiles  médicinales*  11.- —  13.  Huile 
de  ricin,  0  1.  —  14.  Huile  de  vaseline,  1  1. —  15.  Iode, 

5  gr.  ou  teinture  d’iode,  75  c.  c.  —  16.  Iodures  assor¬ 
tis,  30  gr/  —  17.  Laudanum  ou  équivalence  en  pré¬ 
parations  opiacées,  60  gr.  —  18.  Moutarde  (farine), 

0  kgr.  500.  —  20.  Quinine  (sels  en  vrac,  cachets  ou 
Suppositoires),  5  gr.  —  21.  Théobromine,  10  gr.  — 
22.  Vaseline  ou  200  %  de  stéarovaseline,  0  kgr.  500 

—  28.  Ampoules  de  morphine,  d’héroïne  ou  alca¬ 
loïdes  en  nature,  1  gr.  —  29.  Alcool  pur  à  95°,  21. 

Nota.. —  Les  tickets  du  quatrième  trimestre  1942 
ne  pourront  être  présentés  que  jusqu’au  31  décem -, 
bre  1942. 


Les  quantités  indiquées  pour  le  ticket  de  laudanum 
peuvent  être  utilisées  sous  forme  de  préparations  opia¬ 
cées  ( laudanum ,  extrait,  poudre,  pilules,  teinture.  .  .) 
pour  la. valeur  correspondante  en  poudre  d’opium. 

Le  ticket  complémentaire  n°  28  de  morphine  ou 
héroïne  est  a  prendre  en -nature  ou  en  ampoules  ;  nous 
conseillons  de  le  réserver  pour,  besoins  imprévus. 


A  propos  d,e  la  Retraite 

Un  lecteur,  le  Docteur  B.,  de  Chiddes  ( Nièvre )  nous 
écrit  à  propos  du  projet  publie  par  l’Ordre  : 

Le  Bulletin  de  l’Ordre  général  nous  donne  des  pré¬ 
cisions  sur  le  chiffre  de  la  retraite,  si  I’oTl  peut  ainsi 
parler,  car,,  dans  l’esprit  du  commun,  le  mot  de 
retraite  suggère  l’idée  du  gîte  et  du  couvert  assurés, 
si  modestement  soit-il,  à  celui  qui  cesse  son  labeur.' 
Or,  les  dix-mille  francs  offerts,  ne  permettent  pas  de 
réaliser  cette  condition  dans  le  moment  actuel,  pour 
celui  qui  ne  jouit  pas  d’autres  revenus. 

Ainsi  donc,  on  va  se  trouver  devant  ce  résultat 
imprévu  que  l’effort  d’assistance  aux  vieux  méde¬ 
cins  n’atteindra  pas  les  dçux  buts  poursuivis  : 

1°  sècourir  les  vieux  médecins  nécessiteux  ; 

2°  faire  un  peu  de  place  aux  jeunes  en  éliminant  les 
médecins  âgés. 

En  effet,  quel  est  le  médecin  besogneux  encore 
apte  à  travailler  (et  c’est  là  la  seule  catégorie  qui 
compte  pour  faire  de  la  place  aux  jeunes)  qui  pourrait 
songer  à  sacrifier,  pour  des  ressources  aussi  miséra¬ 
bles,  sa  possibilité  de  tirer  quelque  argent  de  son 
métier  ?  Pour  gagner  10.000  francs  par  an,  il  lui  suffi¬ 
rait,  au  taux  .actuel,  de  faire  250  visites  par  an,  soit 
une  visite  par  jour  ouvrable  !  Si  fatigué  fût-il,  il  trou¬ 
verait  toujours  l’occasion  et  ,1a  force  d’en  faire  aisé¬ 
ment  le  double  et  le  triple  1 


BAUME 

THOMAS 

Douleurs  de  la  première  dentition 


Véritable  Huile  de  Haarlem  G.  de  Koning  Tllly 
Cachets  Pachaut  -  Valériane  Pachaut 
Phosphogène  Pachaut  -  Terbinthiol 
Lab.  THOMAS,  2,  r.  Sla-Céolla,  31,  Fg  Pol.sonnlèra,  Parla-»* 


Laboratoire  Médical 

Paul  IdfTADIER 

Docteur  en  Pharmacie 

TOURS 


mk-mm 


MËTA-T2TAME 


mmspme 
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Alors,  quels  seront  donc  lés  médecins  qui  seront 
assez  fortunés  pour  profiter  de  cette  retraite  ?  D’a¬ 
bord  ceux  qui  sont  déjà  retirés  ;  ensuite,  ceux  qui 
verraient  dans  cette  aubaine  le  complément  qui  leur 
manque  pour  déposer  le  harnais.  Quant  aux  impé¬ 
cunieux  encore  capables  de  travailler  au  ralenti, 
ils  ne  pourraient  songer  à  s’abreuver  à  ce  Pactole 
desséché. 

J’en  conclus  que,  pour  le  médecin  impécunieux,  le 
dernier  mot  de  ,cette  nouvelle  retraite  des  dix-mille 
ne  sera  pas  le  prestigieux  :  «  Thalassa  »,  mais  plutôt 
le  morose  :  «  Thanatps  »! 

Maintenant,  je  souhaite  que  ces  modestes  remar¬ 
ques  ne  soient  pas  considérées  comme  une  critique 
par  le  berger  qui  gère  notre  troupeau,  car  la  houlette 
qu’il  brandit  me  paraît,  tenir  davantage  du  solide 
gourdin  que  de  l’accessoire  fadement  enrubanné: des 


Certificats  et  disette  du  papier 

En  protestant  contre  la  débauche  de  certificats  qui 
.  sévit'  depuis  la  guerre,  les  médecins  ne  se  défendaient 
jusqu’ici  que  contre  un  surcroit  de  travail,  et  particu¬ 
lièrement  insipide,  que  cette  nouvelle  manie  leur  impose. 

Mais  voici  que  le  papier  se  faisant  de  plus  en  plus 
rare  ils  considèrent  avec  effroi  les  vides  qui  se  creusent 
quotidiennement  dans  leur  stock  de  papier  à  en-tête. 
Qui  les  en  approvisionnera,  puisque  même  les  cahiers 
des  écoliers  sont  contingentés  ? 

La  question  est  posée  par  notre  collaborateur  et  ami 
le  Docteur  JR.  Maire,  de  Paris. 

,  On  nous  raconte  de  fort  belles  histoires  sur  l’éco¬ 
nomie  qui  s’impose  ;  mais  on  multiplie  les  occa¬ 
sions  de  nous  en  faire  barbouiller  pour  moins  que 
rien.  Certificats,  recertificats,  surcertificats  l  C’est 


incompréhensible.'  Malgré  que  nous  indiquions  sur 
les  -feuilles  de  maladie  les  dates  d’arrêt  et  de  repfisè 
du  travail,  les  services  publics  exigent  pour  leurs 
employés  assurés  sociaux  (Mutualistes)'  un  certificat 
d’arrêt  et  un  certificat  de  reprise  ;  et.  de  plus  en  plus, 
les  entreprises  privées  deviennent  également  exi- 
gentes.  Je  ne  vois  guère  de  malade  qui,  outre  l’ordon¬ 
nance,  ne  me  demande  en  plus  deux  certificats, 
auxquels  vients’ adjoindre,  bien  souvent,  un  régime 
ou  une  demande  de  bon  de  quelque  chose  :  soit  qua¬ 
tre  à  cinq  papiers  pour  un  seul  client. 

A  ce  régime  avant  deux  mois  je  n’aurai  plus  un 
papier  à  en-tête  pour  rédiger  mes  prescriptions. 

Et  les  fiches  ?  et  les  enveloppes  ?  et  le  papier  de 
copie  pour  la  rédaction  d’articles  ou  la  prise  de  notes 
ou  d’adresses  ?  Nous  donnera-t-on  des  tickets  ? 
Sur  quoi  basera-t-on  l’ estimation  de  la  quantité  de 
papier  dont  nous  avons  besoin  ?  Il  me  reste  exacte¬ 
ment  quinze  enveloppes  .Je  vous  défie  de  m’en 
trouver  une  de  plus  autrement  qu’au  «  marché  noir  » 
—  et  encore  1  Et  puis  enfin,  le  marché  noii''  est-il 
compatible  avec  une  profession  dont  les  prix  d’hono¬ 
raires  se  tiennent  dans  des  limites  fort  voisines  de 
celles  de,  nos  prix  d’avant-guerre  ? 


MM.  les  Docteurs  Amante  Robert,  à  Bondy  (Seine)  ; 
Bep.thelot  Joseph,  à  Ploeuc  (C.-du-N.)  ;  Besnabd 
Robert  à  Soissons  (Aisne)  ;  Beurots  Henri  à- 
Chantonnay  (Vendée)  ;  Biancani  Hugo,  à  Paris  ; 
Blanchard  André  à  Suresnes  (Seine)  ;  Bonnet 
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A  TRAVERSJL’OFFICIEL 

Exercice  de  la  médecine.  Médecins  étrangers 

Médecins  interdits 


Pierre  à  Caen  (Calvados)  ;  Broustra  Capdepont  j 
Robert  à  Libourne  (Gironde)  ;  Cailleault  René 
à  Blois  (L.-et-C.);  Carbonnelle  Edmond,  à  Bapaume 
(P.-de-C.)  ;  -  Charousset  Michel,  à  Paris-VF  ;  - 
Charuel  Alain  ,à  Bagnèux  (Seine)  ';  COrlay  Geor¬ 
ges,  à  Lorient  (Morbihan)  ;  Crétin  Alfred,  à  Séri- 
fontaine  (Oise)  ;  Darméndrail  Jean,  à  la  Charité 
sur-Loire  (Nièvre)  ;  Decouffe  Pierre,  à  Mantes 
Gassicourt  (S.-et-O.)  ;  Degas'  Roger,  à  Reims 
(Marne)  ;  Delemazure  Gérard,  àSaint-André-lez- 
Lille  (N.)  ;  E  steve  Gaston,  à  La  Bussière  (Loiret)  ; 
Etienne  Pierre,  à  Loudéac  (C.-du-N.)  ;  Falgueiret- 
tes  Jacques,  à  Saft  (Maroc)  ;  Grange  Marcel  h 
Cholet  (M:-et-L.);  Grivel  André  à  Audierne  (Finis¬ 
tère)  ;  Guérin  Paul- Jules,  à  Paris-VJI0  ;  Guillaume 
,Jean,  à  Amboise-(I.-et-L.)  ;  Hamon  Yves,  à  Char 
teauneuf-la-Forêt  (H. -Y.)  ;  LIinard  Daniel,  à  , 
Chartres  (E.et-L.)  ;  Kalmar  Jacques,  à  La  Guiche 
(S.-et-L.)  ;  Koskas  Clément,  à  Nabeul  (Tunisie)  ;  ' 
Laurens  Henry,  à  Toulouse  (H.-G.)  ;  Le  Bras  Jean, 
à  Landerneau  (Finistère)  ;  Lesieur  Pierre,  à  Dieppe 
(S.-I.)  ;  Moreau  Edouard,  h  Paris  (XIVe)  ;  Muleau 
.Odette,  à  Aix-les-Bains  (Savoie)  ;  Narbaits  André 
à  Guethary  (Basses-Pyr.)  ;  Pelletier  Michel,  à  Les 
Moutiers  Les  Mauxfaits  (Vendée)  ;  Renault  Louis, 
à- Vannes  (Morbihan)  ;  Richard  Paul,  à  Bar-le-Duc 
(Meuse)  ;  Rousset  Henri,  à  Perigueux  (Dordogne)  ; 
Souyoultzis  Nicolas,  à  Bouce  (Orne)  ;  Traissac 
Fernand,  à  Bordeaux  (Gironde)  ;  Biguet  Robert, 
à  Chesley  (Aube)  ;  Botalla  Gambetta  Camille,  à 
Oran  ;  Dufraiche  Yves,  à  Delle  (Terr.  Belfort)  ; 
Godard  Léon,  à  Le  Porte!  (P.-de-C.)  ;  Joly  Louis, 
à  Tarare  (Rhône)  ;  Joly  Francis,  à  Bruz  (I.-et-V.) 


I0D0GEN0L — | 
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Artériose-Sclérose 

Lymphatisme 

Arthritisme 

Laboratoires  Pépin  et  Leboucq, Courbevoie  (Seine) 


Huile  de  Haarlem  de  qualité  incomparable 


GAPARLEM 

1  à  2  capsules  à  chaque  repas 

Laboratoires  LORRAINS 
Foie,  Reins  ÉTAIN  (Meuse). 


Arrêté  du  9  septembre  1942 
Dr  Ciiapireau  (Alexandre),  exerç.  ant.  à  Paris  ; 
Dr  Ezra  (Maurice),  exerç.  ant.  à  Epernay  (Marne)  ; 
Dr  Moscovici  (S mil),  exerç.  ant.  à  Cachan  (Seine)  ; 
Dr  Polacco  (Elie),  exerç.  ant.  à  Paris  ;  Dr  Samuel 
(Désiré),  exerç.  ant.  à  Epinay-sur-Seine  (Seine)  ; 
Dr  S o chat,  née  Golspiegel  (Hélène),  exerç.  ant.  à 
Paris  ;  Dr  Flaisler  (Albert),  exerç.  ant.  au  Raincy 
(Seine).  (J.  O.,  13  octobre  1942f, 

Médecine  du  travail 

Composition  du  'Comité  permanent  chargé  d’élaborer  la 
doctrine  de  la  médecine  du  travail  el  de  fixer  les  règles 
générales  d’action  des  médecins  inspecteurs  du  tra¬ 
vail. 

Outre  les  membres  de  droit,  font  partie  de  ce  Co¬ 
mité  les  professeurs  Duvoir,  Mazel,  les  Docteurs 
Barthé,  Winter,  Martiny,  Ménétrier,  ■  Gros,  Sureau, 
Bour,  Theil,  Goulène.  La  présidence  du  Comité  est 
assurée  par  le  Docteur  Barthe,  médecin  chef  de  la 
Société  E.  G.  F.  M.  et  membre  du  Conseil  supérieur 
des  médecins.  '  (J.  O.,  25  octobre  1942.)  ; 

Santé  publique 

Arrêté  du  9  octobre  1942.  nommant  les  membres  du 
Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  en  France 
(Extraits) 

Dr  Jules  Renault,  membre  de  l’Académie  de 
médecine,  président  ;  Dr  Brouardel  et  Pr.  Tanon, 
Voir  la  suite  page  XIII- 881 


Anémies  hypochromes  -  Chlorose 
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Laboratoire  ROGER  BELLON  ============ 

-  ij8 bis,  Avenue  Marceau,  Paris 
==  ai,  Chemin  de  St-Roch,  Avignon 


VIII 


Les  Produits  Spéciaux 
des  LABORATOIRES  LUMIÈRE 

ALLOCHRYSINE  LUMIÈRE 
CRYOGÈNINE  LUMIÈRE 

CRYPTARGOL  LUMIÈRE 
EMGÉ  LUMIÈRE 


HEPATOSODINE 

(Comprimés,  granulé) 

Médication  alcaline  polyvalente 
Syndrome  entéro-rènal 
Insuffisance  hépatique 


Laboratoires  SITSA 

15,  rue  des  Champs 
ASNIÈRES  (Seine) 


COMPRIMES  LAXATIFS  cholagogues  soufrés 


CHIMIOTHERAPIE 


RHINO- PHARYNX 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


LE  DIAGNOSTIC  DE  LA  GALE 

Par  A.  Sézahy, 

Professeur  agrégé,  Médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis 


Puisque  la  gale  continue  à  exercer  ses  rayages  et 
que  ceux-ci  ne  semblent  pas  près  de  diminuer,  il  ne 
paraît  pas  superflu  d’écrire encoresur elle,  et  plus  par¬ 
ticulièrement  sur  son  diagnostic.  Le  praticien  n’est 
pas  nécessairement  un  dermatologiste  expérimenté 
et  il  éprouve  souvent  des  difficultés  pour  la  recon¬ 
naître.  Témoin  ces  nombreux  cas  de  gales  typiques, 
que  nous  voyons  traiter  par  l’auto-hémothérapie  ou 
pour  des  troubles  hépatiques.  Témoin  aussi  ces  cas 
d’urticaire  ou  de  prurigo  que  l’on  soumet  indûment, 
et  souvent  non  sans  dommage,  aux  traitements  plus 
ou  moins  irritants  de  la  scabiose. 

La  gale  a  ce  privilège  de  se  manifester  par  des 
signes  pathognomoniques  (ses  sillons  surtout,  ses 
vésicules  perlées)  et  par  ses  localisations,  qui  sont 
révélatrices  (classiquement  :  espaces  interdigi.taux, 
poignets,  coudes,  parois  antérieures  des  aisselles,  fes¬ 
ses,  mamelons  chez  la  femme,  verge  chez  l’homme, 
talons  chez  l’enfant).  Aussi,  quand  elle  se  présente 
sous  sa  forme  caractéristique,  le  diagnostic  est  en 
général  facile,  et  nous  n’y  insisterons  pas.  Le  règle 
est  toujours  vraie,  de  rechércher  systématiquement 
les  signesdela  gale  cheztoute  personne  quise  gratte, 
quelle  que  soit  sa  condition  sociale. 

Mais  il  arrive  fréquemment  que  la  symptomatolo- 
giene  soit  pas  nette.  Tantôt  les  sillons  existent,  mais, 
non  encrassés  par  la  poussière, ils  ne  sont  pas  visibles. 
Tantôt,  les  localisations  classiques  font  défaut  ;  les 
membres  supérieurs  peuvent,  par  exemple,  se  montrer 
indemnes  de  toute  éruption.  Tantôt  l’éruption  pru¬ 
rigineuse  a  un  type  banal  et  tous  les  caractères 
particuliers  précités  sont  absents. 

L’endémie  actuelle  est  remarquable  par  la  fré¬ 
quence  de  ces  formes  frustes  ou  larvées.  Et  ceci  m’a 
conduit  à  rechercher  des  signes  nouveaux,  capables 
de  nous  aider  à  reconnaître  l’affection  dans  ces  cas. 

Tout  d’abord,  il  s’agit  de  mettre  en  évidence 
les  sillons  non  tatoués,  ou  sillons  blancs,  qui,  ne  tran¬ 
chant  plus  sur  la  peau  voisine,  peuvent  passer  ina¬ 
perçus.  Un  procédé  classique  consiste  à  les  badigeon¬ 
ner  avec  de  l’encre  ou  de  la  teinture  d’iode.  La  mé¬ 
thode  a  donné  des  résultats  inconstants.  Mais  surtout 
elle  n’est  pas  pratique  ;  car  il  faut  avoir  d’abord 
repéré  les  sillons  pour  lès  imprégner  ensuite  de  ces 
liquides  colorants  ;  elle  est  plus  utile  pour  leur  iden¬ 
tification  que  pour  leur  recherche.  J’ai  remarqué 
que  ces  sillons  étaient  souvent  appréciables  au  tou¬ 
cher.  Il  suffit  donc  de  passer  la  phlpe  de  notre  index . 
dans  les  espaces  inter-digitaux  et  sur  les  poignets 
pour  percevoir  ces  petites  lésions  linéaires,  qu’on 
identifiera  aussitôt  par  ces  examens  à  la  loupe  ou  en 
les  colorant. 

Mais  un  signe  beaucoup  plus  important,  p.arce  qu’il 
s’applique  aux  formes  larvées  et  parce  qu’il  est  quasi 
constant,  consiste  dans  la  localisation  des  papules  et 


des  lésions  de  grattage  dans  deux  régions,  dont  les 
auteurs  classiques  n’ont  jamais  fait  mention  à  ma 
connaissance.  Ces  régions  sont  la  paroi  abdominale 
antérieure  et  la  face  interne  des  cuisses. 

Chez  la  plupart  des  galeux  en  effet,  un  examen 
sommaire  montre  que  la  paroi  abdominale  antérieure,' 
et  surtout  sa  partie  sus-ombilicale,  est  recouverte 
avec  prédilection  de  papules  ou  de  croûtelles,  alors 
que  la  région  thoracique  en  est  indemne.  Le'contraste 
est  frappant  avec  l’intégrité  de  la  région  dorso-lom¬ 
baire.  Cette  dernière  en  effet  est,  dans  la  règle,  res¬ 
pectée  ;le‘malade  n’y  éprouve  aucun  prurit,  et  nulle 
éruption  ne  s’y  développe.  Il  en  est  de  même  pour 
la  face,  comme  on  le  sait  depuis  longtemps. 

Les  papules  et  les  lésions  de  grattage  sont  égale¬ 
ment  nombreusés  àla  partie  interne  des  deux  cuisses, 
sur  toute  leur  hauteur.  Il  est  d’ailleurs  fréquent  que 
spontanément  le  malade  déclare  y  ressentir  le  maxi¬ 
mum  de  sonprurit.  Le  plus  souvent,  la  partie  externe 
des  cuisses  est  moins  atteinte.  Mais  à  la  partie  infé¬ 
rieure  des  fessés,  on  retrouve  le  foyer  parfaitement 
décrit  dans  les  ouvrages  classiques. 

A  l’épreuve,  depuis  un  an  que  nous  les  avons 
découvertes,  la  valeur  séméiologique  de  ces  localisa¬ 
tions  de  l’éruption  galeuse  nous  a  paru  des  plus  im¬ 
portantes  pour  lé  diagnostic  dans  les  cas  difficiles. 

Certes ,  le  praticien  est  quelquefois  ai  dé  par  d 'autres 
indices. 

Il  peut,  par  exemple,  apprendre  que  deux  person¬ 
nes,  partageant  le  même  lit,  sont  pareillement  attein¬ 
tes  de  prurit,  et  l’examen  du  partenaire  peut  révéler 
des  signes  classiques,  qui  faisaient  défaut  chez  le  pre¬ 
mier  malade.  Maisnotonsici  qu’un  prurit  «àdeux  » 
n’est  ni  suffisant,  ni  nécessaire  pour  affirmer  le  dia¬ 
gnostic.  Car  deux  conjoints  peuvent  avoir  simulta¬ 
nément  de  -la  phtiriase  ou  de  l’urticaire.  D’àutre 
part,  certains  sujets  ont  une  sorte  d’immunité  pour 
la  gale  ;  d’autres  ressentent  à  peine  le  prurit  ;  un  des 
conjoints  peut,  quoi  qu’infesté,  n’accuser  aucune 
démangeaison.  Je  le  répète  donc,  il  ne  faut  pas  s’en 
tenir  aux  déclarations  :  l’examen  du  partenaire  est 
indispensable. 

Il  y  a  aussi  le  traitement  dit  d’épreuve.  Cette  mé¬ 
thode  de  diagnostic  a  posteriori  est  en  général  d’une 
piètre  valeur.  Elle  n’est  d’abord  pas  toujours  inof- 
fensive,  car  elle  est  capable  de  provoquer  des  érup¬ 
tions  artificielles  sérieuses.  D’autre  part,  les  traite¬ 
ments  de  la.  gale  peuvent  échouer,  surtout  comme 
cela  est  fréquent,  quand  ils  ne  sont  pas  correctement 
appliqués.  Il  faut  reconnaître  cependant .  que,  par¬ 
fois,  le  traitement  d’épreuve  est  utile  pour  trancher 
un  cas  épineux. 

Le  plus  difficile,  selon  nous,  est  d’affirmer  qu’un 
sujet,  qui  a  du  prurit,  n’a  pas  la  gale.  Il  est,  en  effet 
des  cas  où  il  est  impossible  de  se  prononcer.  Iln’ÿ  a 
pas  de  sillon,  la  localisation  de  l’éruption  est  atypi¬ 
que,  il  n’y  a  pas  de  conjoint  susceptible  d’être  conta¬ 
miné  et  l’on  redoute  les  conséquences  d’un  traite¬ 
ment  d’épreuve.  Dans  ces  conditions,  mieux  vaut 
attendre  et  surveiller  le  malade  tous  leg  cinq  à  sept 
jours.  Une  gale  atypique  finira  bien  par  se  révéler 
par  l’un  ou  l’autre  de  ses  signes  caractéristiques.  Il 
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faut  dire  au  patient  ce  qui,  est  :  à  savoir  qu’au  mo¬ 
ment  de  l’examen,  iln’a aucun  signe  avéréde  gale, 
mais  que  f  affection  pourrait  être  masquée  et  se 
déclarer  d’une  façon  nette  dans  les  jours  suivants. 
De  cette  imprécision  du  diagnostic,  la  praticien  ne 
doit  ressentir  aucun  dépit,  car  les  cas  où  même  un 
derntatologiste  expérimenté  est  incapable  de  se  pro¬ 
noncer  ne  sont  pas  exceptionnels, 

Une  suffit  pas  de  reconnaître  la  gale,  il  faut  encore 
eti  rechercher  les  complications. 

La  gale  infectée  est  banale.  L’éruption  s’accompa¬ 
gne  alors  de  pustules  et  de  croûtes  formées  après  l’é¬ 
vacuation  du  pus.  Des  lymphangites,  voire  des  adé¬ 
nites, peuvent  s’en  suivre.  Il  est  bon,  lorsque  cette 
pyodermite  est  très  développée,  de  la  combattre  pen¬ 
dant  quelques  jours  avant  d’appliquer  le  traitement 
anti-parasitaire. 

La  gcile  eczêmatisée  est  également  fré.quente.  Des 
placards  érythémato-vésiculeux  couvrent,  alors  les 
segments  du  membre  ou  le  tronc.  La  complication  est 
attribuée  au  grattage.  Défait,  nous  n’avons  pas  cons¬ 
taté,  avec  Felsenswalb,  par  la  méthode  des  tests 
cutanés,  que  la  peau  présente  une  réaction  quelcon- 
.  que  à  un  extrait  acarien.  Elle  n’en  indique  pas  moins 
une  sensibilité  spéciale  du  tégument  et  elle  doit  faire 
craindre  une  dermite  artiücielle,sil’on  applique  un 
traitement  soufré. 

■  Plus  délicate  est  la  recherche  de  la  syphilis  chez  les 
galeux.  On  doit  la  faire  systématiquement,  car  la 
coïncidence  des  deux  affections  n’est  pas  exception¬ 
nelle.  Mais  le  diagnostic  est  souvent  malaisé.  Tout 
d’abord,  on  connaît  depuis  longtemps  ces  lésions  du 
gland  ou  du  fourreau  de  la  verge  qui,  fortement 
infiltrées,  en  imposent  pour  un  chancre  syphilitique  : 
c’est  le  «  chancre  seabieux  »,  dont  l’existence  ne  doit 
Cependant  pas  laisser  croire, que  toute  lésion  du  type 
chanerettx  est  de  nature  scabieuse.  Un  examen  mé¬ 
thodique  de  la  lésion  et  des  ganglions  de  l’aine  ne 
laisse  généralement  aucun  doute.  Dans  les  cas  diffi¬ 
ciles,  la  recherche  du  tréponème,  les  séro-réacticns 
judicieusement  interprétées  fixeront  avec  certitude. 

Dans  d’autres  circonstances,  il  faut  savoir  recon¬ 
naître,  entre  les  lésions  papuleuses  de  la  paroi  abdo¬ 
minale,  les  taches  érythémateuses  qui  caractérisent 
la  roséole.  Un  examen  général  s’impose  alors,  pour 
dépister  les  autres  signes  de  l’infection  tréponémique, 
et  les  examens  sérologiques  suivront. 

Chez  plusieurs  malades  du  sexe  masculin  atteints 
de  gale  et  indemnes  de  syphilis,  j’ai  constaté  la  pré¬ 
sence  sur  le  scrotum  de  lésions  papuleuses  qui  en 
imposaient  pour  des  syphili des  secondaires.  Ce  sont 
la  des  lésions  syphiloïdes  au  premier  chef..  Je  dois 
avouer  que  ce  sont  surtout  d’une  part  les  autres 
signes  de  la  gale,  d’autre  part  le  résultat  négatif  de 
larecherched’autreslé3ions  syphilitiques  secondaires 
et  des  séroréactions  spécifiques  qui  m’ont  autorisé  à 
rapporter  ces  lésions  à  la  gale.  Il  me  paraît  important 
de  connaître  ces  faits  pour  éviter  de  fâcheuses  erreurs 
de  diagnostic. 

Ainsi  donc, selon  les  cas,  le  diagnostic  de  la  gale  est 
soit  facile,  soit  difficile,  S’il  est  impardonnable  de  se 
tromper'dans  un  cas  banal,  il  est  permis  de  ne  pas  se 
prononcer  d’emblée  dans  certaines,  formes  larvées, 
dont  la  reconnaissance  ne  pourra  se  faire  qu’après 
une  observation  plus  ou  moins  prolongée  du  malade. 


LA  CLINIQUE  AU  GOÛT  DU  JOUR 

TRAITEMENT  DES  BRULURES  PAR  LES 
INFRA-ROUGES 

D’après  le  Docteur  J.  Gautier, 
Chirurgien  de  l’Hôtel-Dicu  d’Angers  (1) 

Les  infra-rouges  constituent  un  nouveau  pro¬ 
grès  dans  la  thérapeutique  des  brûlures,  et  cela 
sans  vouloir  minimiserlesrésultatsremarquables 
du  traitement  par  le  tannage  ;  comme  ce  dernier, 
ils  amènent  une  dessication  rapide  de  la  surface 
brûlée.  Naturellement,  les  brûlures  du  1er  degré 
sont  d’importance  minime  ;  il  ne  s’agit  qùe  des 
brûlures  pins  graves  et  plus  profondes, 

Au  bout  de  deùx  ou.  trois  séances  d’applica¬ 
tion,  la  surface  atteinte  est  recouverte  d’une 
Croûte  formée  aux  dépens  de  la  sérosité  exsudée. 
Comme  dans  le  tannage,  la  cicatrisation  se  fait 
sous  cette  couche  à  l’abri  de  l’air,  sans  panse¬ 
ment.  Elle  ne  demande  donc  que  des  précautions 
élémentaires  pouf  empêcher  la  contamination 
de  la  plaie  par  des  germes  importés  du  dehors. 
Les  infra-rouges  présentent  d’autres  avantages, 
dont  les  principaux  sont  :  la  suppression  de  la 
douleur,  la  diminution  du  choc,  l’absence  de 
suppuration  (grâce  au  pouvoir  antiseptique  des 
infra-rouge^),  enfin,  la  production  rapide  d’une 
cicatrice  souple,  et  le  plus  souvent  non  rétrac¬ 
tile,  même  dans  le  cas  de  brûlures  répondant  aù 
3e  degré. 

LA  TECHNIQUE 

„  Elle  est  sinjple,  mais  dominée  par  l’utüisaücn 
de  rayons  suffisamment  sélectionnés,  c’est-à-dire 
n’émettant  aucune  radiation  lumineuse,  même 
proche  des  infra-roüges  :  la  filtration  doit  être 
parfaite,  sinon  les  résultats  peuvent  être  déce¬ 
vants. 

Quels  que  soient  l’étendue  et  le  degré  de  la  brû¬ 
lure,  dès  quele  sujet  est  arrivé  à  la  salle  de  pan¬ 
sements,  il  est  placé  sous  un  ou  plusieurs  foyers 
d’infra-rouges,  suivant  l’étendue  des  surfaces  à 
traiter,  et  c’est  sous  les  rayons  que  l’on  pare  la 
région  malade.  Cette  préparation,  d’ailleurs  sim¬ 
ple,  consiste  uniquement  dans  un  nettoyage 
mécanique  r  on  enlève  aux  ciseaux  et  à  la  pince, 
les  lambeaux  d’épiderme  détachés  ;  on  ouvre 
les  phlyctènes,  dont  on  excise  là  pellicule  épi¬ 
dermique,  et  là  se  borne  le  traitement.  Aucune 
précaution  antiseptique,  telle  que  lavage  ati 
savon,  à  l’alcool,  etc,,  n’est  prise  en  dehors  de  ce 
nettoyage  mécanique.  Userait  d’ailleurs  inutile 
d’imposer  un  traitement  particulièrement  dou¬ 
loureux,  qui.  risquerait  d’aggraver  le  choc  en 
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(1)  Gazelle  médicale  de  France,  janvier  1942. 
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nécessitant  une  anesthésié  générale,  cause  d’in¬ 
toxication  supplémentaire.  Même  les  brûlures 
traitées  tardivement  par  lés  infra-rouges,  et  qui, 
par  conséquent,  arrivent  au  stade  de  suppura¬ 
tion,  évoluent,  grâce  aux  irradiations,  presque 
aussi  vite  vers  la  guérison,  la  suppuration  dis¬ 
paraissant  très  rapidement. 

Le  traitement  consiste  uniquement  en  deux 
irradiations  quotidiennes  d’une  heure  chacune. 
Très  tôt,  la  surface  brûlée  se  dessèche,  Se  recou¬ 
vre  d’abord  d’un  vernis  brillant  et  mince  ou,  si 
la  sécrétion  est  particulièrement  marquée,  d’üne 
Croûte  jaunâtre,  épaisse,  qui  est  constituée  dès 
la  deuxième  ou  la  troisième  séance.  Dans  l’inter- 
Valle  de  celles-ci,  la  partie  brûlée  est  laissée  à  nü, 
sans  pansement,  les  régions  malades  reposant 
sur  des  alèzesstérilisées.  Si  la  surface  atteinte  est 
très  étendue,  pour  éviter  le  refroidissement,  sur¬ 
tout  lorsqu’il  s’agit  d’enfants,  on  a  recours  à 
un  Cercle  chauffant,  dont  il  faut  toutefois  savoir, 
dans  certains  cas,  modérer  l’action. 

Grâce  aux  rayons,  dès  la  première  demi-heure, 
toute  souffrance  disparaît.  Lorsque  la  région 
brûlée  est  recouverte  d’une  croûte,  les  rayons 
sont  continués  au  xrtême  rythme,  ou  peuvent  être 
diminués  de  fréquence  et  peuvent  n’être  em¬ 
ployés  qu’une  fois  par  jour.  Vers  le  6e  jour,  il 
arrive  souvent  que  les  croûtes  se  soulèvent  par 
leur  périphérie  et  soient  facilement  détachées, 
tout  au  moins  en  partie  ;  mais  il  est  préférable  de 
les  enlever  grâce  à  Un  pansement  humide, qui  reste 
sür  la  région  brûlée  toute  la  nuit.  Le  lendemain 
on  voit  à  nu  une  surface,  qui  a  déjà  largement 
Commencé  son  épidermisation.  Les  parties  crüen- 
tées  sont  à  nouveau  irradiées  et,  très  vite,  se  re¬ 
couvrent  d’uhe  nouvelle  croûte,  au-dessoüs  de 
laquelle  se  continue  le  travail  de  cicatrisation  : 
A  partir  de  ce  moment,  tous  les  deux  ou  trois 
joürs,  un  pansement  humide  fait  tomber  les  croû¬ 
tes  et  montre  le  progrès  de  la  cicatrisation  qui, 
en  général,  est  complète  du  8e  au  20e  jour,  sui¬ 
vant  l’étendüe  de  la  brûlurë  ;  lorsque  celle-ci  est 
très  vaste,  occupant  tout  le  dos,  par  exemple, 
trois  semaines  suffisent  à  la  guérison. 

Telle  est  l’évolution  d’une  brûlure  du  deuxième 
degré  qui,  grâce  aux  infra-rouges,  échappe  à  la 
suppuration  que  l’on  observe,  même  dans  le 
traitement  par  le  tannage.  Par  contre,  s’il  s’agit 
d’une  brûlure  du  troisième  degré,  l’évolution  est 
plus  longue.  L’irradiation  est  pratiquée  de  la 
même  façon,  et,  pendant  que  les  brûlures  du 
deuxième  degré  qui  l’entourent  se  cicatrisent, 
l'escarre  tombe  ou  est  enlevée,  après  avoir  été 
ramollie  par  des  pansements  humides.  La  chute 
de  l’escarre  laisse  à  nu  une  surface  cruentée,  dont 
la  guérison  est  plus  longue  que  dans  le  cas  précé¬ 
dent,  mais  se  fait  néanmoins  sans  la  nécessité 
de  greffes,  et  avec  un  nouvel  épiderme,  souple  et, 
en  général,  non  rétractile  ;  parfois  cependant, les 
cicatrices  peuvent  devenir  exubérantes. 


j  A  ce  traitement  local  s’ajoute,-  dans  lès  grandes 

brûlures, ,1e  traitement  général  du  choc,  d’ail¬ 
leurs  grandement  facilité  par  l’action  anti-choc 
,  même  des  infra-rouges,  car  iis  luttent  contre 
le  refroidissement,  et  diminuent  notablement 
l’exhémie  si  redoutable  dans  ces  cas.  Grâce  au 
rôle  remarquablement  anti-algique  des  rayons, 
toute  thérapeutique  calmante  est  inutile;  Il  suffit 
de  soutenir  l’état  général  par  du  sérum,  del’huile 
'  camphrée,  de  l'adrénaline,  traitement  que  vient 
heureusement  compléter  l’inSulitte. 

Grâce  à  cette  méthode,  tous  les  brûlés,  qui 
avaient  deS  lésions,  même  répondant  à  plus  du 
tiers  de  la  surface  cutanée,  guérirent  dans  Un 
temps  variable  entre  six  ou  huit  jours  pour  celles 
de  moyenne  étendue,  et  15  ou  25  jours  pour  celles 
d’üne  étendue  considérable.  Quant  aux  brûlures 
du  troisième  degré,  elles  ont  Une  évolution  beau¬ 
coup  plus  lente.  Si  leur  étendue  est  peu  impbr-  ji. 
tante  :  10  à  15  cent,  de  côté,  quelques  semaines  /*" 
suffisent  après  la  chute  de  l’escarre,  qüi  survient 
vers, le  8®  ou  10e  jour  et  peut  être  hâtée  par  des 
pansements  humides  ;  la  surface  crüefftée  se  ciea-  V 
trise  assez  rapidement,  et  le  plus  souvent  Sans  \ 
rétraction.  Pour  les  brûlures  plus  étendues,  il  a 
fallu,  dans  trois  cas,  un  et  même  deux  mois.  C’est 
dans  cette  variété  que  l’auteur  a  eu  le  plus  de 
déchet  :  5  morts  .sur  11  cas  (deux  enfants  qui 
succombèrent  l’un  au  deuxième,  l’autre  au  qua¬ 
trième  jour  avec  de  vastes  plaques  brunâtres  sur 
le  ventre, le  thorax  et  les  cuisses.)  Dans  tous  ces 
cas  mortels,  on  eut  l’impression  d’être  débordé 
par  la  gravité  des  lésions  qui,  dès  le.  début, 
paraissaient  au-dessus  de  toute  thérapeutique. 

’  A  noter  enfin,  que  les  infra-roUgeS  ont  un  effet 
maximum,  s’ils  sont  employés  dès  l'accident, 
mais  point  capital,  leur  rôle  est  aussi  efficace,  s  jun 
autre  traitement  a  été  fait  et  suivi  pendant  quel¬ 
ques  joürs  (vaseline,  huile  goménolée,süif,  etc.). 

G.  Fischer. 


HERNIE  ET  ACCIDENT  DU  TRAVAIL 


J’ai  lu  avec  Un  vif  intérêt  les  divers  articles 
parus  dans  Le  Concours  Médical  sur  «  Hernié  et 
accident  dü  travail  ». 

Les  premiers  m’ont  Un  peti  stupéfait  :  on  ÿ 
niait  que  la  hernie  pût  être  un  accident  du  tra¬ 
vail. 

Je  connais  un  peu  la  question  des  hernies  : 
je  viens  d’opérer  ma  huit  cent  quatre  vingt 
seizième  hernie ...  et  je  n’ai  certainement  pas 
opéré  un  tiers  des  hernies  que  j’ai  observées  ; 
je  n’opère  pas  quand  l’intervention  chirurgicale 
n’est  pas  nécessaire  ou  très  utile  et  je  m’opère 
pas,  non  plus,  quand  la  résistance  de  la  paroi  et 
la  valeur  de  l’étoffe  ne  donnent  pas  des  probabi¬ 
lités  de  résultats  durables. 
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Je  n'entrerai  pas  dans  des  discussions  juri¬ 
diques  pour  établir  que  la  hernie  peut  être  con¬ 
sidérée,  dans  certains  cas,  comme  un  accident 
du  travail  et,  qu’en  droit,  il  n’y  a  pas  lieu  de 
tenir  compte  de  l’état  antérieur,  c’est-à-dire, 
ici,  de  la  faiblesse  discutable  de  la  paroi. 

Je  n’exanfinerai  la  question  qu’au  point  de 
vue  médical.  Là,  encore,  je  suis  assez  bien  docu¬ 
menté,  car  ma  quatre  cent  soixante  huitième 
opération  de  hernie  dut  être  faite  sur  moi-même. 

Diverses  occupationsNirgentes  m’avaient  fait 
différer  d’envoyer  cette  note  ;  elle  est  rappelée 
à  mon  bon  souvenir  grâce  à  deux  articles,  publiés 
le  9  novembre  et  le  21  décembre  1941  par  deux 
confrères,  le  Docteur  Noël,  de  Chavilie  (Sçine- 
et-Oise)  et  le  Docteur  M.-D.,  chirurgien. 

L’un  et  l’ autre  ont  pu  constater  sur  eux-mêmes 
la  production  accidentelle  de  hernies. 

Je  me  fais  un  devoir  d’apporter  aussi  mon 
observation  personnelle  pour  contrebattre  l’opi¬ 
nion,  précédemment  montée  en  doctrine,  que  la 
hernie  n’est  jamais  et  ne  peut  être  un  accident . 
du  travail.  C’est  un  devoir,  parce  que  cette 
dernière  fausse  doctrine  pourrait  être  opposée 
en  justice  et  préjudiciable  à  certains  accidentés 
du  travail,  ayant  eu  réellement  une  «  hernie  de 
force  ». 

Pour  mon  cas,  comme  pour  celui  du  Docteur 
M.  D.,  publié  le  21  décembre‘1941,  nous  verrons 
le  rôle  que  peut  jouer  dans  l’aggravation  d’une 
hernie  le  surmenage  ou  l’amaigrissement.  Ce 
rôle  se  comprend  très  bien  :  les  muscles  perdent 
de  leur  tonicité,  la  graisse  disparaissant  laisse 
plus  large  le  canal  de  la  hernie,  l’épiploon 
amaigri,  passe  plus  facilement  dans  ce  canal 
qu’il  élargit. 

Vers  le  milieu  de  l’année  1911,  à  l’hôpital 
maritime  Saint-Mandrier,  je  dôis  opérer  sur  le 
périnée  un  malade  d’une  centaine  de  kilos.  Je 
lui  explique  la  position  à  prendre,  pendant  que 
les  infirmiers  sont  allés  chercher  du  matériel  à 
côté  ;  il  ne  comprend  pas  très  bien ...  il  est 
sourd  1  Alors  qu’il  est  déjà  sur  la  table,  pour  lui 
faire  placer  les  genoux  sur  les  porte-cuisses,  je 
mè  place  entre  ses  jambes  et  prends  un  talon 
dans  chaque  main,  pour  le  diriger.  Je  lui  dis  de 
soulever  et  remonter  le  siège.  Il  prend  appui  sur 
sa  tête  et  soulève  subitement  tout  son  corps  en 
faisant  porter  brusquement  une  grande  partie 
de  son  poids  sur  mes  mains.  J’étais  dans  une 
position  assez  défavorable,  la  cuisse  gauche 
assez  écartée  de  l’autre  et  ne  m’attendant  nul¬ 
lement  à  subir  cette  surcharge  brusque. 

J’éprouvai  une  vive  douleur  dans  la  région 
du  canal  inguinal  gauche.  Je  dus  m’asseoir  sur 
mon  tabouret  de  chirurgien.  Mon  assistant  et 
les  infirmiers,  qui  revenaient,  me  trouvèrent  la 
figure  pâle.  Mon  assistant  me  plaisanta  aima¬ 
blement  en  me  disant  que  ce  serait,  peut-être, 
à  mon  tour  de  passer  «  sur  le  billard  »  pour  une 


hernie.  Je  pus  faire  mon  intervention  et  rentrer 
à  Toulon  par  le  bateau  assurant  le  service  de 
l’hôpital,  mais  je.  continuais  à  souffrir. 

Arrivé  chez  moi,  je  procédai  à  un  examen  du 
canal  :  il  était  douloureux  et  j’y  percevais  la 
présence  d’une  petite  hernie,  que  je  ne  pouvais 
réduire-. 

Je  restai  deux  heures  allongé  sur  mon  lit  et 
n’obtins  pas  plus  de  résultat  pour  la  réduction. 
Je  me  fis  examiner  par  le  chirurgien  de  l’autre, 
hôpital  de  la  Marine  (Hôpital  Sainte-Anne),  le 
Docteur  Girard,  qui  a  été  depuis  médecin  ins¬ 
pecteur  dû  service  de  santé  de  la  Mariné.  I] 
porta  le  diagnostic  de  hernie  de  force,  me  con¬ 
seilla  de  ne  pas  faire  de  nouvelles  manœuvres^de 
taxis  et  de  restèr  étendu,  avec  des  compresses 
d’éther  ou  de  la  glace  sur  la  partie  lésée.  C’est  ce 
que  je  fis  et  c’est  seulement  au  bout  de  36  heures 
que  j’obtins  la  réduction.  Je  pus  noter  une 
légère  ecchymose  en  relation  avec  la  déchirure  i 
produite  par  la  hernie  de  force. . 

Antérieurement  je  n’avais  aucun  signe  de 
hernie  ;  j’avais  une  bonne  paroi  abdominale  : 
j’avais  fait  de  la  salle  d’armes  et  même  donné 
la  leçon  d’escrime  à  des  camarades  pendant 
neuf  ans  ;  j’avais  pratiqué  diverses  espèces  de 
sports,  escaladé  des  ràvins  et  des  pentes  abruptes 
dans  les  Cent  mille  Monts,  vécu  dans  la  brousse 
dix  à  douze  jours  par  mois,  montant  des  étalons 
très  vifs,  etc.  1 

Je  ne  voulais  pas  rester  avec  cette. hernie,  je 
pris  la  décision  de  la  liquider,  dès  que  les  tissus, 
déchirés  auraient  repris  une  consistance  nor¬ 
male,  par  exemple  à  la  fin  des  grandes  vacances, 
quand  je  rentrerais  du  Congrès  de  chirurgie, 
alors  que  je  n’aurais  pas  encore  repris  mes  cours 
de  professeur  d’anatomie... 

Mais,  en  septembre,  c’était  l’explosion  du 
cuirassé  Liberté  et  45  grands  blessés  entraient 
dans  mon  service. 

Ce  surcroît  de  travaii  me  donna  du  surme¬ 
nage  et  je  perdis  près  de  dix  kilogrammes  en 
six  mois.  Au  fur  et  à  mesure  de  mon  surmenage 
et  de  mon  amaigrissement,  ma  hernie  épiploïque 
se  développait,  malgré  le  port  d’un  bandage  et 
•devenait  inguino-scrotale. 

Après  une  période  de  repos,  en  juillet  1911, 
j’opérai  seul  cette  hernie  à  l’hôpital  Saint-Man- 
drier,  tout  en  exposant  à  mon  entourage  la 
technique  suivie  et  les  avantages  de  l’anesthésie 
locale,  dont  il  m’était,  enfin,  permis  d’apprécier 
la  valeur  sur  moi-même.  C’était  ma  quatre. cent 
soixante  huitième  opération  de  hernie  (1). .  . 

Il  était  nécessaire  que  des  médecins  ayant  eu 
personnellement  des  «  hernies  de  force  »,  puis- 


(1)  Docteur  Jules  Régnault.  —  Une  auto-opé¬ 
ration  de  hernie  inguinale.  Journal  des  Praticiens, 
24  août  1912.  Autour  de  mon  auto-opératio'n.  Æscil- 
lape,  1912,  pages  193-200. 
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Traitement  intradermique  de  la  DOULEUR 

NÉVRALGIES  -  ARTHRALGIES  -  MYALGIES  -  VISCÉRALGIES 

LABORATOIRES  MIDY,  67,  Av.  de  Wagram,  Paris,  -  4, Rue  Besse.'Vichy. 


lAy  LABORATOIRE 


TRINITRINE 

ET  ASSOCIATIONS 

(DRAGÉES  A  NOYAU  MOU) 


TRINITRINE  SIMPLE 
TRINITRINE  CAFÉINËE  DUBOIS 
TRINITRINE  PAPAVÉRINE  LALEUF 

TRINITRAL  LALEUF 
TRINIBAÏNE  LALEUF 


ANGINE  DE  POITRINE 

CRISES  VASCULAIRES  SPASMODIQUES 


LABORATOIRES 

Georges  DU GUÉ,  Docteur 


ALEU  F 

i  Pharmacie 
51,  R.  NICOLO,  PARI  3-1 6‘ 
téléph.  TROoadéro  62-24 


Formule 
Jacquemaire 
n°  60 

COMPOSITION 

Milieu  magnésien  (magnésie 
calcinée)  associé  aux  Glycé¬ 
rophosphates  (de  calcium, 
magnésium,  fer,  manganèse) 
et  à  la  silice. 

INDICATIONS 

(Complément  nutritif  moder¬ 
ne  indispensable). 
Reminéralisateur  à  prépon¬ 
dérance  magnésienne. 

Toutes  les  débilités.  Retard 
de  croissance.  Surmenage, 
Convalescence,  Décrépitude, 
Papillomes,  Végétations,  Ver¬ 
rues,  Terrain  précancéreux.  - 
POSOLOGIE 

I  cachet  à  chacun  des  deux 


■ORRHUETINE  VITAMINÉE  JUNGKEN 

Toutes  Ses  vitaimàmes  «le  VMuile  «le  T'oie  «le  Morue 

Véritable  SUCRE  VITAMINÉ 


Laboratoires  BRACQUEMOND  &  C“,  105,  Rue  de  Normandie,  Courbevoie  (Seine) 


URISMim 

antiseptique  urinaire 
diurétique  et  balsamique 

-  I  à  3  CuHI.  à  café  par  jour  - 
laboratoires  LONGUET  -  34,  rue  Sedaine  -  Pgris 


FLÉTÀGEX 

/  POMMADE  \ 

/  VSTAM5MÉE  1 

Plaies  atones  | 
Escarres  I 
\  Brûlures  / 

\  Eczémas  / 


Bj  En  raison  de  la 

pénurie  actuelle 
!  du  pain  azyme 

|  servant  à  la 

confection  des 
cachets ,  les 

Laboratoires 
DEHAUSST 
se  permettent  de  rappeler  à  Messieurs 
les  Docteurs,  la  forme 
COMPRIMÉ  delà  CÉRÉOSSINE. 

La  composition  du  comprimé  est 
identique  à  celle  du  cachet  : 

i  COMPRIMÉ  =  i  cachet 


à  prendre  de  préférence  ; 
du  repas 


Laboratoire  DEHAUSSY 

50.  Rue  Nationale,  LILLE 


l  adresser  ta  correspondance  | 

l  21,  Avenue  Saint-Sulpice,  LAVAUR  (Tarn)  1 

TUBERCULOSES  ET  TOUTES  DÉFICIENCES 

OKAMINE 

du  Docteur  DANI-HERVOUET 

SIMPLE  -  CYSTÉIN  ÉE  “  DRAGÉES 


P.  BUGEARD,  Pharmacien,  13,  Rue  Pavée,  PARIS- 
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sent  témoigner  de  leur  existence  et  des  condi¬ 
tions  dans  lesquelles  elles  peuvent  se  produire. 

Après  le  Docteur  Noël  et  le  Docteur  M.  D., 
chirurgien,  je  répéterai  : 

«  On  est  tout  de  même  mieux  placé  poür  par¬ 
ler  de  l’accident  herniaire  quand  on  l’a  eu  soi- 
même. 

Dr  Jules  Régnault  (de  Toulon). 


LES  EXAMENS  RADIOSCOPIQUES 
SYSTÉMATIQUES 


Il  ne  me  paraît  pas  inutile  d’apporter  quelques 
brèves  précisions  sur  le  fonctionnement  des  examens 
radioscopiques  systématiques  dans  les  collectivités 
scolaires  de  la  région  parisienne, 

En  novembre  1940,  la  Caisse  interdépartementale 
des  Assurances  sociales  décida  l’achat  d’un  certain 
nombre  d’appareils  mobiles,  qui  furent  destinés  à 
l’examen  radioscopique  systématique  des  enfants 
des  écoles,  après  entente  avec  l’Inspection  médicale. 

Le  Docteur  Dariaux,  chef  du  Service  d’électro¬ 
radiologie  de  l’hôpital  Cochin,  d’accord  avec  les  ser¬ 
vices  médicaux  de  la  Caisse,  procéda  au  recrutement 
d’une  cinquantaine  dé  médecins-vacateurs,  tant 
parmi  les  radiologistes  assistants  des  hôpitaux  que 
parmi  les  spécialistes  pédiatres  ou  phtisiologues. 

Une  sorte  de  Code  fut  établi  qui  classait  les  sujets 
examinés  en  différents  compartiments  : 

Al  :  lésions  pulmonaires  paraissant  actuelles,  com¬ 
plexes  de  primo-infectiori,  lésions  parenchy¬ 
mateuses,  massives  ou  nodulaires,  pleuré¬ 
sie. 

A3  ;  calcifications,  séquelles  pleurales,  modifica¬ 
tions  diaphragmatiques. 

A3  :  suspects. 

B  :  anomalies  cardiaques. 

C  :  anomalies  du  squelette. 

Nous  dirons  tout  de  suite  qu’aucun  chiffre  d’exa¬ 
mens  ne  fut  imposé  et  n’est  imposé  aux  médecins 
vacateurs  ;  on  verra  tout  à  l’heure  que  la  moyenne  des 
enfants  examinés  par  séance  de  2  heures  est  de  111  et 
non  de  100  ou  150  par  heure  comme  on  l’a  prétendu. 

Les  constatations  du  médecin  radiologue  sont  con¬ 
signées  sur  une  fiche  à  plusieurs  volets  qui  est  adres¬ 
sée  à  l’Inspection  médicale  des  écoles.  Celle-ci  envoie 
directement  au  médecin-inspecteur  des  écoles  les 
fiches  concernant  les  sujets  non  pulmonaires.  Quant 
aux  sujets  pulmonaires  classés  en  catégories  Al,  A2, 
A3,  ils  sont  signalés  systématiquement  au  Dispen¬ 
saire  de  l’O.  P.  H.  S.  qui  examine  plus  particulière¬ 
ment  les  enfants  des  catégories  Al  et  A3,  et  retourne 
le  résultat  de,  ses  constatations  à  l’Inspection  médi¬ 
cales  des  écoles. 

Les  chiffres  suivants  donneront  quelque  idée  de  ce 
que  fut  notre  action  au  cours  de  la  première  année, 
c’est-à-dire,  de  novembre  1940  à  juillet  1941  : 

—  164.366  enfants  furent  examinés,  dans  688  éco¬ 
les  de  Paris,  de  la  Seine  et  de  la  Seine-et-Oise. 

—  1.472  séances  eurent  lieu  ;  lit  sujets  furent  exa¬ 
minés  par  séance  de  2  heures. 

—  11.820  enfants  furent  signalés  à  l’O.  P.  H.  S, 
soit  7,19  %  (dans  ce  pourcentage,  les  enfants  signalés 
dans  les  catégories  Al  et  A3  figurent  pour  2,11  %).  . 

—  1.975  furent,  signalés  au  médecin-inspecteur-  des 
écoles  pour  d’autres  affections  que  les  affections  pul¬ 
monaires,  soit  1,20  %. 

Ajouterai-je  que  nous  sommes  d’accord  avec  les 


pédiatres  et  les  phtisiologues  pour  demander  que  la 
cuti  ou  la  percuti-réaction  soit  faite  de  façon  systé¬ 
matique  et  périodique  chez  tous  les  enfants  des  écoles 
permettant  ainsi  un  triage  rigoureux  des  enfants  à 
radiographier.  Ajouterai-je  aussi  que  les  résultats  de 
la  scopie  systématique  sont' sans  doute  inférieurs  à 
ceux  de  la  radiophoto graphie. 

Mais  les  conditions  de  fonctionnement  de  la  radio- 
photographie  rendent  son  application  à  peu  près 
impossible  actuellement  dans  les  collectivités  scolai¬ 
res,  et  chacun  sait,  d’autre  part,  que  la  cuti-réaction 
n’est  pas  pratiquée  chez  les  écoliers  parisiens.  Dans 
çes  conditions,  la  radioscopie  systématique  n’est-elle 
pas  d’une  utilité  incontestable  ?l 

Au  reste,  la  statistique  suivante  que  nous  a  com¬ 
muniquée  récemment  T  O.  P.  H.  S,  de  la  Seine  suffi¬ 
rait,  s’il  en  était  besoin,  à  justifier  notre  action  et  à 
montrer  l’intérêt  certain  d’une  expérience  encore  en 
cours': 

Surles  11.820  enfants  signalés  à  l’O.  P,  H.  S.,  7.941 
furent  examinés  par  l’O.  P.  H.  S.  de  la  Seine,  4.341 
furent  reconnus  tuberculeux,  soit  54,66  %. 

—  70  furent  placés  en  sanatorium  ; 

—  195  furent  placés  en  préventorium  surveillé  ; 

—  170  furent  placés  en  préventorium  simple  ; 

—  670  furent  placés  en  colonie  sanitaire  ; 

—  1.726  demeurèrent  en  surveillance. 

—  1 . 509  furent  l’objet  de  diverses  autres  déCi- 

—  2.260  de  ces  enfants  étaient  déjà  connus  de 
l’O.  P.  H.  S. 

—  2.081  d’entre  eux  étaient  inconnus  et  chez  593 
l’O.  P.  H.  S.  -put  dépister  le  contaminateur. 

Docteur  Tarin, 

Médecin-chef  du  Centre  de  pédiatrie. 
Caisse  interdépartementale 
(Avril  1942)  des  Assurances  sociales. 


Les  Livres  qui  viennent  de  paraître . . . 

Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 
L,  Nègre  et  J.  Bretf.y.  — -  Vaccination  par  le 
B.  C.  G-  par  scarifications  cutanées.  Préface  du 
Prof.  Marfan.  Un  vol.,  104  p.,  10  fig.  (Collection 
Médecine  et  Chirurgie  :  Recherches  et  applica¬ 
tions,  n°  33).  Prix  :  25  francs. 

À,  Lacassagne  et  G.  Gricouroff.  — ■  Action  des 
radiations  sur  les  tissus.  Introduction  a  la 
radiothérapie.  Un  vol.  172  p.,  17  fig.  Prix  : 
50  francs. 

Amédée  Legrand  et  J.  Bertrand,  éditeurs,  , 
93,  boulevard  Saint- Germain,  Paris 
D.  Douady  et  André  Meyer,  —  Manuel  de  pleu- 
roscopie  et  de  sections  de  brides  dans  le  pneumo¬ 
thorax  thérapeutique.  Un  vol.,  212  pages,  avec 
89  schémas  et  dessins  originaux.  Prix  :  120  francs. 

Encyclopédie  médico-  chirurgicale 
18,  rue  Séguier,  Paris,  et  24,  rue  Négreneys,  Toulouse 
Recueil  périodique  de  l’eneyclopédie  médico-chirur¬ 
gicale,  Cahier  spécialisé  :  Poumon,  plèvre,  médias- 
tin,  n°  10. 

Ed,  Chiron,  éditeur, 

40,  rue  de  Seine,  Paris-VIe 
Ebba  Champetier  de  Ribes,  médecin-gymnaste  de 
i’ Académie  royale  de  Stockholm.  —  A.  B.  C. 
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Les  Sociétés  savantes 


Académie  de  médecine 

La  pression  artérielle  chez  les  amputés  de  guerre 

(MM.  Baltiiazard  et  Routier  ;  7-7-1942) 

Existe-t-il  chez  les  amputés  en  général,  les  amputés 
de  guerre  en  particulier,  des  troubles  circulatoires, 
hypertensifs,  plus  ou  moins  tardifs  darts  leur  appa¬ 
rition,  une  hypertension  des  amputés  pour  employer 
l’appellation  parfois  donnée  à  ces  troubles. 

Certains  auteurs,  émettant  une  opinion  a  priori, 
ont  pensé  que  la  suppression  d’un  territoire  vascu¬ 
laire  important  du  corps  devait  accroître  la  pression 
artérielle,  mais  la  clinique  n’est  pas  venue  confirmer 
cette  hypothèse,  du  moins  pour  ce  qui  concerne  la 
période  qui  suit  immédiatement  l’amputation.  Dans 
les  périodes  plus  tardives,  M.  Marcel  Thomas  a  relevé, 
sur  une  statistique  d’environ  500  .cas,  un  pourcen¬ 
tage  d’anomalies  cardio-tensionnelles  allant  jusqu’à 
25  %. 

MM.  Baltiiazard  ej:  Routier  ont  repris  le  problème 
à  propos  de  l’examen,  fait  en  qualité  d’experts  com¬ 
mis  par  les  Tribunaux  de  pensions,  de  154  amputés. 
Il  s’est  agi  d’hommes  de  39  à  66  ans,  blessés  de  guerre 
examinés  une  vingtaine  d’années  après  la  perte  du 
membre.  Ayant  comparé  les  tensions  artérielles  enre¬ 
gistrées  chez  eux  avec  celles  (indiquées  dans  la  sta¬ 
tistique  de  Saller),  de  sujets  du  même  âge  non  ampu¬ 
tés,  ils  ont  noté,  entre  52  et  65  ans,  une  pression  nota¬ 
blement  plus  forte  chez  les  amputés.  Faut-il  conclure, 
pour  cet  âge,  à  une  hypertension  artérielle  dépen¬ 
dant  de  l’amputation  ?  M.  Routier  ne  le  pense  pas. 
La  courbe  des  tensions,  en  effet,  n’a  pas  été  établie  ici 
sur  un  groupe  d’amputés  de  guerre  pris  au  hasard, 
mais  sur  un  groupe  particulier,  de  sujets  se  plaignant 
de  troubles  pathologiques  circulatoires.  Pour  objec¬ 
tiver,  dit  M.  Routier,  les  malaises  subjectifs  étiquetés 
«  troubles  cardia'ques  des  amputés  »,  les  données  ten¬ 
sionnelles  n’offrent  aucune.base  de  contrôle.  M.  Bal- 
thazard  considère  néanmoins  comme  acquis  que  la 
majorité  des  amputés  éprouve  des  troubles  neuroti¬ 
ques  et  vaso-moteurs  que  Ton  n’observe  pas  avec  la 
même  fréquence  chez  les  non-amputés. 

—  M.  Laubry,  examinant  le  problème  soulevé  par 
la, communication  de  MM.  Balthazard  et  Routier,  for¬ 
mule  une  opinion  éclectique.  Comme  notion  géné¬ 
rale,  il  met  le  plus  souvent  en  doute  la  réalité  d’une 
hypertension  conséquence  de  l’amputation,  mais  il 
ne  lui  oppose  pas  une  fin  de  non-recevoir  absolue. 
A  son  avis,  la  responsabilité  d’une  amputation  dans 
l’apparition  d’un  syndrome  hypertensif  chez  un  blessé 
de  guerre  n’est  passible  d’aucune  règle  et  demeure 
toujours  une.  question  d’espèce,  de  cas  à  envisager  en 
particulier. 

Conserves  alimentaires  et  botulisme 

(M.  R.  Legroux  et  Mme  Jéramec  ;  7-7-1942) 

Les  intoxications  botuliques,  rares  jadis,  sont  deve¬ 
nues  plus  fréquentes  depuis  quelque  temps.  Ce  sont 
surtout  les  conserves.  «  ménagères  »,  de  pois,  d’épi¬ 
nards,  de  haricots  verts,,  qui  en  ont  été  l’origine.  Se 
rappeler  aussi  que  les  salures  ,  les  saumures,  ne  tuent: 
pas  les  microbes  présents  dans  les  aliments. 

-  Le  bacille  botulique  est  un  germe  anaérobie,  à 
spore  résistante.  Il  existe  dans  certains  sols  et  peut 
souiller  quelques  végétaux  ;  il  peut  aussi  engendrer 


une  intoxication,  parfois  non  mortelle,  chez  des  ani¬ 
maux  domestiques,  bœufs  et  oies,  dont  les  chairs  sont 
alors  dangereuses  à  mettre  en  conserve. 

Ces  bacilles  sont  de  deux  types,  A  et  B.  Le  bacille  A 
est  le  plus  communément  rencontré,  en  Amérique. 
En  France,  le  bacille  B  a  été  isolé  à  peu  près  seul  dans 
les  conserves  nocives.  L’Institut  Pasteur  préparé 
deux  sérums  anti-toxiques,  antiA  et  antiB,  et  des 
anatoxines  botuliques.  Dès  que  le  diagnostic  de  botu¬ 
lisme  est  posé,  instituer  le  traitement  sérothérapique 
et  anatoxinique  :  injection  d’anatoxine  botulique, 
1  c.  c.  chez  l’adulte,  1  /2  c.  c.  chez  l’enfant,  suivie 
d’injection  de  20  à  40  c.  c.  maximum  de  sérum 
antibotulique  B  .  Employer  le  sérum  A  seulement 
dans  les  cas  rares  où  le  bacille  A  est  en.  cause  et  a 
été  trouvé  dans  l’aliment  incriminé. 

Le  pronostic  est  toujours  plus  grave  lorsqu’il  y  a 
eu  ingestion  de  toxines  (contenues  principalernent 
dans  le  liquide  qui  baigne  les  conserves).  Si  les  pre¬ 
miers  signes  paralytiques  sont  assez  tardifs,  le  traite¬ 
ment  spécifique  peut  agir  avec  efficacité.  Comme  pro¬ 
phylaxie,  ne  jamais  consommer  de  conserve  qui  sem¬ 
ble  altérée  sans  l’avoir  portée  à  l’ébullition  assez 
longtemps.  On  ne  préjugera  pas  de  la  nocivité  d’une 
conserve  par  son  odeur  :  une  conserve  botuligène  est 
rarement  nauséabonde,  parfois  même  son  odeur  est 
aromatique .  Lorsque  l’aliment  botuligène  est  gras 
(confit,  jambon),  l’odeur  est  butyrique  et  non  putride. 

L’indice  d’haptoglobinémie  dans  les  maladies 
infectieuses  aiguës 

(MM.  Polonovski,  Gernez,  Warembourg 
et  A.  Breton  ;  21-7-1942) 

Coma  hypoglycémique  spontané 

(MM.  J.  Lhermitte  et  J.  Sigwald  ;  21-7-1942) 

Les  auteurs  rapportent  trois  observations  de  coma 
hypoglycémique  grave  (mortel  dans  deux  cas),  dont 
l’origine  a  paru  d’ordre  carentiel  et  devoir  être 
recherchée  dans  les  modifications  du  régime  alimen¬ 
taire.  Il  existait  —  constatation  faite  à  l’autopsie  — 
une  atrophie  manifeste  de  la  partie  glandulaire  de 
l’hypophyse. 

L’hygiène  du  cœur 
(M.  Auguste  Lumière  ;  21-7-1942) 

Depuis  une  vingtaine  d’années,  le  taux  des  décès 
dus  aux  affections  cardiaques,  envisagé  par  rapport 
aux  décès  totaux,  s’est  assez  fortement  accru,  pas¬ 
sant  de  10  à  15  %.  La  diminution  générale  de  la  mor¬ 
talité  a  été  peu  ressentie  en  matière  de  cardiopa¬ 
thies.  L’auteur  signale,  pour  atténuer  cet  état  de 
choses,  l’utilité  d’enseigner  une  hygiène  du  cœur,  en 
particulier  en  matière  de  pratique  des  sports. 

Dqnneurs  de  sang  et  restrictions  alimentaires 

'  (MM.  G.  Jeanneney  et  G.  Ringenbach, 
de  Bordeaux.  —  Présentation  par  M.  Léon  Binet  ; 

28-7-1942)  , 

Les  faits  observés  par  MM.  Jeanneney  et  Ringen¬ 
bach  confirment  ceux  signalés  par  MM.  Sureau  et 
André  dans  une  récente  communication  à  l’Acadé¬ 
mie.  Au  Centre  de  transfusion  de  la  Faculté  de  Bor¬ 
deaux,  le  nombre  des  donneurs  inaptes  par  insuffi¬ 
sance  du  taux  des  globules  et  de  l’hémoglobine  a  été 
croissant,  en  conséquence,  des  restrictions  alimen¬ 
taires.  Les  auteurs  demandent,  également,  pour  les 
donneurs  habituels,  la  ration  des  travailleurs  de 
force. 

P.  L. 
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Société  médicale  des  Hôpitaux  de  Paris 

Quatre  nouveaux  cas  de  maladie 
de  Besnier-Bœck-Sehaumann 

L.-M.  Pautrier  (24-4-1942) 

Ces  nouveaux  cas  permettent  d’affirmer  que  cette 
affection  semble  bien  être  une  «  maladie  d’avenir  », 
et  que  les  exemples  s’en  multiplient  depuis  qu’on  la 
connaît  mieux,  alors  qu’au  début  on  la  considérait 
comme  une  maladie  nordique.  Les  patients  en  ques¬ 
tion  ont  été  amenés  à  consulter  soit  le  dermatologiste 
(forme  de  lupus  pernio  avec  lésions  pulmonaires 
simulant  une  tuberculose  fibro-caséo-ulcëreuse,  infil¬ 
trations  sàrcoïdiques  déformantes  des  doigts),  soit 
l’oto-rhino  (forme  prédominante  de  parotidite),  soit 
le  chirurgien  (forme  de  spléno-.mégaüe  primitive  avec 
ablation  d’une  rate  de  1.700  grammes). 

Intoxication  par  le  bromure  de  méthyle 

MM.  Louis  Ramond  et  J.  Lacorne,  Ph.  Pagniez 
et  A.  Plichet  (24-4-1942) 

Cette  intoxication  devient,  de  plus  en  plus  fré¬ 
quente,  depuis  que  le  bromure  de  méthyle  a  rem¬ 
placé  le  tétrachlorure  de  carbone  dans  l’industrie  des 
extincteurs,  d’incendie.  Les  accidents  apparaissent 
plusieurs  heures  après  l’intoxication  :  coma,  crises 
épileptiformes,  secousses  myocloniques,  incoordina¬ 
tion  intentionnelle,  inaptitude  aux  efforts  physiques, 
etc.  Au  début,  on  note  une  importante  vaso-dilata¬ 
tion  superficielle.  A  signaler  l’intégrité  des  tégu¬ 
ments  de  la  face  et  des  muqueuses  oculaires,  malgré 
l’éventuelle  projection  directe  des  vapeurs  toxiques 
au  visage  ;  ainsi  les  vésications,  parfois  observées, 
seraient  dues  non  au  bromure  de  méthyle  lui-même, 
mais  aux  dérivés  chimiques,  auxquels  il  donne  nais¬ 
sance  au  contact  du  foyer  d’incendie: 

M.  Mollaret  insiste  sur  ce  fait  que  l’incoordina¬ 
tion  motrice,  de  type  cérébelleux  certain,  rappelle 
plus  particulièrement  la  dyskinésie  volitionnelle  d’at¬ 
titude  (Alajouanine)  ;  il  y  aurait  ainsi,  malgré  l’opi¬ 
nion  des  auteurs  précédents,  des  signes  d’organicité, 
et  notamment  une  lésion  des  pédoncules  cérébelleux 
supérieurs  et  de  la  région  des  noyaux  rouges. 

•  G.  F. 

Société  médico-chirurgicale 

DES  HÔPITAU^  LIBRES 

La  laxité  ligamentaire,  maladie  familiale 

M.  J. -A.  Huet  (1-4-1942) 

L’auteur  rapporte  un  certain  nombre  d’observa¬ 
tions  de,  malades  atteints  d’hyperîaxité  ligamen¬ 
taire.  Il  a  pu  retrouver  dans  les  ascendants  directs 
ou  collatéraux  de  chacun  d’eux,  des  affections  analo¬ 
gues  dérivant  du  même  processus  causal.  Dans  les 
mêmes  familles,  l’auteur  a  relevé  successivement  des 
pieds  plats,  des  glissements  épiphysaires  fémoraux, 
des  luxations  congénitales  de  la  hanche,  des  scolio¬ 
ses.  Toutes  ces  affections  ont  évolué  de  façon  paral¬ 
lèle,  en  passant  par  des  phases  d’aggravation  au 
cours  de  la  puberté,  puis  de  la  ménopause. 

Tous  ces  cas  d’hyperlaxité  ligamentaire  doivent 
être  rattachés  à  des  troubles  d’origine  endocrinienne 
et  sous  la  domination  prépondérante  de  l’hypophyse. 

—  M.  Masmonteil  se  refuse  à  invoquer  un  trouble 
des  glandes  endocrines  dans  une  affection  congénitale 
telle  que  la  luxation  de  la  hanche.  Par  contre,  l’ar- 
thromalacie  de  la  colonne  vertébrale  réagit  favorable¬ 
ment  à  la  thérapeutique  hormonale. 


La  Presse 


Premiers  résultats  de  l'infiltration 

du  plexus  préaortique  dans  l’angine  de  poitrine 

Expérimentalement  la  section  du  plexus  préaorti¬ 
que,  c’est-à-dire  de  toutes  les  fibres  nerveuses  pas¬ 
sant  en  avant  de  l’aorte  pour  se  rendre  au  cœur,  pro¬ 
voque  une  augmentation  de  l’amplitude  des  pulsa¬ 
tions  cardiaques,  un  léger  ralentissement  du  pouls, 
une  diminution  de  la  sensibilité  du  cœur  et  probable¬ 
ment  une  augmentation  du  débit  coronarien.  D’autre 
part,  le  rythme  du  cœur  ne  présente  aucun  trouble 
après  cette  section. 

Se  basant  sur  ces  résultats,  G.  Arnulf  (de  Lyon)  a 
essayé  d’agir  par  cette  méthode  sur  les  douleurs  de 
l’angine  de  poitrine.  Il  a  obtenu  des  résultats  encou¬ 
rageants,  que  celles-ci  fussent  précordiales  ou  propa¬ 
gées  dans  les  bras  ;  et  cependant  les  cas  s’étaient 
montrés  rebelles  soit  au  traitement  médical,  soit  à 
une  action  sur  le  stellaire.  Cet  auteur  commence  par 
l’infiltration  du  plexus  pré-aortique  ;  si  cette  action, 
d’ailleurs  inoffensive,  se  montrait  passagère  même 
répétée,  il  resterait  à  faire  une  section  chirurgicale 
du  plexus  pré-aortique.  (La  Presse  médicale,  15  août 
1942). 

La  colique  thoracique  mercurielle  et  son  traitement 
par  l’adrénaline 

La  colique  thoracique  mercurielle  est  un  syndrome 
qu’on  observe  au  cours  des  traitements  mercuriels, 
huile  grise  et  calomel  particulièrement,,  quelquefois 
bismuthiques,  et  qui  se  caractérise  par  une  douleur 
thoracique  violente,  avec  constriction  empêchant  les 
inspirations  un  peu  profondes,  avec  une  asthénie 
intense,  perte  des  forces,  anorexie  totale,  fièvre,  état 
général  très  mauvais,  faciès  grippé  péritonéal  et  cons¬ 
tipation  opiniâtre,  qui  ne  cède  qu’à  la  guérison  du 
syndrome.  Parfois  c’est  à  l’abdomen  qu’apparaissent 
les  symptômes  douloureux  ; 'l’analogie  est  absolue 
avec  la  colique  de  plomb,  de  là  le  nom  de  colique 
mercurielle  que  G.  Milian  a  donné  à  ce  syndrome. 

La  thérapeutique  par  l’adrénaline  en  enraye  rapi¬ 
dement  révolution.  Dans  un  cas,  rapporté  par  l’au¬ 
teur,  il  a  suffi  d’un  demi-milligramme  d’adrénaline 
intra-musculaire,  pour  faire  disparaître  en  un  clin 
d’œil  tous  les  symptômes  et  la  constipation,  quelques 
heures  après.  C’est  la  même  résurrection  que  dans  la 
crise  nitritoï de.  (Paris  médical,  20  juillet  1942). 

Les  complications  chirurgicales  du  typhus 

Le  travail  de  Costantini  et  de  ses  collaborateurs 
se  rapporte  à  la  récente  épidémie  de  typhus.  Les 
malades  étaient  le  plus  souvent  porteurs  d’un  abcès 
(à  siège  le  plus  variable),  d’une  gangrène  plus  ou 
moins  étendue  d’un  membre,  ou  encore  d’une  compli¬ 
cation  inattendue,  par  exemple  :  une  gangrène  du 
vagin,  un  abcès  de  la  rate.  Ces  sujets  pouvaient  être 
considérés  comme  médicalement  guéris  et  non  conta¬ 
gieux  ;  or,  chez  eux,  le  pronostic  dépendit  surtout  de 
l’état  général,  qui,  chez  certains,  était  altéré  en  raison 
d’une  insuffisance  acquise  des  émonctoires  ou  des 
grands  systèmes  glandulaires,  et,  chez  d’autres,  était 
resté  bon.  Cette  remarque  explique  que  plusieurs 
moururent,  alors  que  leur  lésion  chirurgicale  ne  pou¬ 
vait  en  aucune  façon  expliquer  l’issue  fatale.  (L‘  Algé¬ 
rie  chirurgicale,  mai  1942). 


G.  F. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


PROPOS  DU  JOUR 


LA  RÉFORME  DES  ÉTUDES  MÉDICALES 

Gomme  les  études  secondaires,  l’enseignement 
de  la  médecine  ppufïre  depuis  de  nombreuses 
années  d’une  inadaptation  rédhibitoire  apx 
incessantes  transformations  tant  de  la  science 
que  de  la  pratique  médicales.  Les  multiples  refon,- 
tès  des  programmes  n’ont  pas  réussi  à  dissiper 
le  malaise  qui  s’y  manifeste,  et  l’on  n’a  pas  l’im¬ 
pression,  à  considérer  les  nouvelles  générations 
de  bacheliers  ou  de  docteurs  en  médecine,  que 
leqr  standard  intellectuel  marque  Une1,  progres¬ 
sion. 

Pourquoi  un  tel  trouble  ne  semble-t-il  pas 
atteindre  les  facultés  de  lettres  pu  de  sciences,  ni 
las  grandes  écoles  ?  Ne  serait-ce  pas  que  la  source 
des  connaissances  générales  exigibles  d’un  bache¬ 
lier  et  des  connaissances  spécialisées  nécessaires 
au  médecin' est  en  constant  accroissement  et  que 
devant  un  bagage  impossible  à  emporter  dans 
son  entier,  on  se  trouve  dans  l’obligation  de  faire 
un  choix  ?  C’est  ici,  à  mon  sens,  que  git  Ja  diffi¬ 
culté.  Quelles  parties  de  la  connaissance  méri¬ 
tent  d’être  maintenues  ou  développées  ?  Quelles 
autres  peuvent  être  sacrifiées  ?  En  dehors  des 
questions  de  doctrin.es  sur  lesquelles  les  avis  sont 
multiples  et  différents  jouent  les  heurts  de  pres¬ 
tiges.  Jamais  un  professeur  n’admettra  que  la 
science  qu’il  enseigne  soit  secondaire  et  puisse 
être  réduite  à  quelques  informations  essentielles. 
Dans  Jes  commissions  désignées  pour  modifier 
les  programmes  chaque  universitaire  se  fait  le 
fougueux  champion  de  sa  spécialit  é  et  pour  .abré¬ 
ger  les  discussions  DU  entasse  vaille  que  vaille 
dans  la  pacotille  de  l’étudiant  un  bric-à-brac 
hétéroclite  off  Je  superflu  coince  et  déloge  l’in¬ 
dispensable, 

Or,  c’est  un  fait  que  le  résultat  de  pes  entasse¬ 
ments  obstinés  n’est,  pas  bon.  C’est  un  fait,  pour 
s’en  tenfr  à  la  médecine,  que  la  France  n’a  plus, 
à  quelques  exceptions  près,  ni  flans  ses  facultés, 
nj  flans  son"  corps  fle  praticiens, l’équivalent  de  çe 
qu’elle  avait  autrefois. 

IJ  y  a  cinquante  ans,  la  scjence  médicale  fran¬ 
çaise  rayonnait  sur  le  moncje  ;  aujourd’hui  elle 
est  trop  souvent  à  la  remorque  de  l’étranger.  4u 
temps  de  Balzac  on  proposait  Je  «médecin  de  cam¬ 
pagne  »  à  la  vénération  des  foules  ;  aujourd’hui, 
on  les  amuse  avec  les  pitreries  d’un  Knock. 

Il  n’est  pas  accessoire  que  la  revalorisation  des 
études  et  des  pratiquants  de  la  médecine  marche 
de  fait  avec  la  remise  en  ordre  de  tant  de  choses 
en  ce  pays.  Et  tout  médecin  français  doit  pren¬ 
dre  à  cœur  de  réfléchir  à  ce  problème,  de  se  faire 
une  opinion  et  de  participer  à  la  solution. 

;  Pour  le  poser  un  peu  précisémentce  problème, 
j  il  m’a  semblé  opportun  de  décrire  à  nos  lecteurs, 
l’esseptiel  de  certains  projets  sur  lesquels  est  en 


ce  moment  attirée  l’attention  des  commissaires 
désignés  par  le  Gouvernement  pour  réaliser  la 
réforme  des  études. 


La  tâche  entre  toutes  urgente  d’enrayer  la 
décadence  de  la  médecine  française  peut  s’assi¬ 
gner  deux  objectifs  essentiels  !  1«>  stimuler  la 
recherche  et  favoriser  la  découverte  en  sélec¬ 
tionnant  les  chercheurs,  d’une  part,  en  équipant 
ceux-ci  d’installations  et  d’appareillages  vala-' 
blés  d’autre  part  ;  2°  assurer  une  pratique  médi¬ 
cale  à  la  fois  scientifiquement  pertinente  et  mora¬ 
lement  irréprochable  •  pour  cela,  vaincre  la  plé¬ 
thore  qui  fait  obstacle  aux  études  solides  et 
entraîne  aux  concurrences  effrénées,  c’est-à-dire 
aux  compromissions. 

L’enseignement  de  la  médecine  pourrait  être 
à  trois  degrés  : 

—  renseignement  préparatoire  au  doctorat, 
comportant  six  années,  commp  aujourd’hui, 

---un  enseignement  supérieur  offert  à  ceux  qui 
aujourd’hui  font  les  concours  d’internat  et  où 
la  médecine  générale  et  les  spécialités  trouye- 
raient,  des  programmes  plus  fouillés  (3  ans), 
t—  renseignement  en  vue  de  la  recherche, 
donné  dans  des  instituts  aménagés  à  cet  effet  et 
d’où  sortiraient  le  personnel  enseignant,  le  per.- 
sonnel  hospitalier  efles  servants  de  la  Science 
pure  (3  ans). 

Accès  aux  Facultés 
Trois  conditions  : 

■—  le  baccalauréat  (P,  C.  B.  supprimé)  ; 

—  un  examen  d’aptitude  physique  (radio  pul. 
monaire  obligatoire), 

— ■  un  examen  d’entrée  ou  peut  être  un  con¬ 
cours  si  le  «numerus  çlausus  »'est  adopté. 

Examen  éliminatoire  à  la  fin  de  la  première  ou 
de  la  deuxième  année. 

Enseignement  préparatoire  au  foefoPflt 

C’est  la  discipline  de  base  par  laquelle  pas-  ' 
sent  au  même  titre  tous  les  étudiants  en  méde¬ 
cine'  .  Au  cours  de  ces  six  ans  aucun  concours 
n’intervient  pour  former  prématurément  des  cas¬ 
tes  qui  tendent  à  se  séparer  de  plus  en  plus  et  pour 
perpétuer  le  fâcheux  dualisme  Faculté-hôpitaux. 

C’est  à  l’esprit  d’observation  qu’il  est  fait 
appel  par  dessus  tout,  car  le  médecin  doit  être 
un  observateur  et  non  un  récitant,  il  doit  fonder 
son  diagnostic  sur  des  impressions  directes  et 
non  d’après  la  suggestion  de  sa  mémoire. 

Pour  aborder  fructueusement  l’étude  de 
l’homme  malade,  il  faut  d’abord  savoir  ce  qu’est 
l’homme  normal,  au  moral  comme  au  physique. 

Deux  années  seraient  donc  consacrées  à  l’é¬ 
tude  de  l’homme'bien  portapt  (aspects  anatomi¬ 
ques  et  physiologiques  de  l’enfant  aux  divers 
âges,  de  l’adulte,  du  vieillard,  fle  femme 
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enceinte  — •  études  de  biologie  générale  pour 
situer  l’homme  à  sa  place  dans  le  monde  vivant, 
comportant  des  notions  de  physique,  et  surtout 
de  chimie  biologique).  Bref  étude  de  l’aspect  et 
du  fonctionnement  de  l’organisme  et  des  divers 
appareils,  dans  les  diverses  circonstances  de  leur 
évolution. 

Les  deux  années  suivantes,  vouées  à  l’hommë 
pathologique,  comporteraient  l’étude  des  causes 
des  maladies  (microbiologie,  parasitologie),  de 
leurs  modes  de  constitution  (physiologie  et  ana¬ 
tomie  pathologiques,  médecine  expérimentale),  de 
la  symptomatologie  et  des  grandes  lignes  de  la 
thérapeutique,  lé  tout  centré  sur  ce  que  tout 
pratiéien  doit  savoir,  sur  ce  qu’il  va  rencontrer 
dès  ses  premiers  pas,  et  élimination  faite  des 
raretés  dont  les  cas  se  comptent. 

■A  quel  moment  commencer  la  fréquentations 
de  l’hôpital  ?  Logiquement,  elle  devrait  commen¬ 
cer  en  même  temps  que  l’étude  théorique  des 
maladies.  Mais  la  médecine  française  doit  telle¬ 
ment  à  l’hôpital  que  cet  ajournement  de  tout 
contact  avec  la  clinique  est  peu  souhaitable. 

Quel  rôle  hospitalier  attribuer  au  néophyte  ? 
Les  deux  premières  affilées  ne  pourraient-elles 
comporter  à  tout  le  moins  un  enseignement  de 
pure  pratique  :  façons  de  manier  un  malade, 
piqûres,  ventouses,  pointes  de  feu,  plâtre,  etc. 

Ensuite  ce  serait  le  rôle  actuellement  dévolu  à 
l’externe,  afin  de  l’entraîner  à  la  prise  correcte 
d’unè  observation.  Il  fréquenterait  d’abord  les 
consultations  externes  des  hôpitaux  ou  défilent 
chaque  matin  de  nombreux  malades'  et  où  se 
rencontrent  les  petites  maladies  et  les  grandes  à 
leur  début.  En  somme  dressage  de  diagnostic 
courant  et  d’ordonnances  concises.  De  plus,  stage 
obligatoire  dans  les  services  d’urgences  noctur¬ 
nes. 

Dans  les  services  de  médecine  et  de  chirurgie 
générale,  les  étudiants  seraient  groupés  en  peti¬ 
tes  équipes  sous  la  direction  de  l’un  des  membres 
de  l’état-major  (interne,  chef  de  clinique). 

Un  passage  devrait  être  prévu  (et  c’est  en  quoi 
ces  deux  premières  années  effectives  d’hôpital, 
seraient  peut-être  insuffisantes)  dans  les  services 
orientés  :  cardiologie,  neurologie,  dermato-syphi- 
ligraphie,  orthopédie,  etc.). 

Enfin  aux  5e  et  6e  années  seraient  réservées 
✓tant  à  la  Faculté  qu’à  l’hôpital,  la  médecine  et  la 
chirurgie  infantile,  l’obstétrique  et  une  pratique 
sommaire  des  diverses  spécialités,  telle  que  peut 
.en  avoir  besoin  le  praticien. 

Ces  deux  dernières  années  ne  devraient  pas 
s’achever  sans  que  l’étudiant  eut  pris  contact 
avec  la  médecine  sociale  et  la  médecine  préven¬ 
tive,  la  médecine,  d’usine  et  la  déontologie. 

Il  est  à  remarquer  que  les  stages  hospitaliers 
de  ces  deux  dernières  années  pourraient  s’effec¬ 
tuer  hors  de  la  ville  universitaire,  dans  des  hôpi¬ 
taux  agréés  et  même  remplacés  par  des  stages 
chez  certains  praticiens  agréés  eux  aussi.  C’est 
affaire  de  modalités  à  trouver  d’accord  avec  les 
exigences  de  l’enseignement  théorique. 

En  fin  de  scolarité,  un  .véritable  remplacement 
de  médecin  praticien  pourrait  être  prévu,  en  con¬ 
juguant  cette  organisation  avec  celle  de  cours 


post-scolaires  destinés  aux  médecins  en  exer- 

Maintient-on  la  formalité  de  la  thèse  ?  Elle  est 
coûteuse  et  le  plus  souvent  assez  dépourvue  de 
sens.  Peut-être  un  examen  avec  remise  publique 
des  diplômes  aurait-il  la  même  vertu  de  solen¬ 
nité  décorative. 

Au  cours  de  ces  six  ans,  les  examens  devraient 
être  fréquents,  et  les  échecs  sanctionnés  par  des 
éliminations  (avec  admission  d’un  ou  deux 
échecs  successifs.) 

Enseignement  supérieur 

Il  n’attribue  aucun  diplôme  spécial  et  ne  crée 
pas  une  catégorie  de  médecins  de  première  classe. 
C’est  un  second  degré  représentant  ce  qu’est  dès 
maintenant  la  préparation  aux  divers  concours 
et  où  se  forment  les  candidats  aux  fonctions  uni¬ 
versitaires  ou  hospitaliers  et  les  spécialistes  qua¬ 
lifiés. 

Ici,  il  convient  de  laisser  aux  programmes 
d’enseignement,  une  grande  souplesse  et  de  con¬ 
cevoir  qu’ils  puissent  varier  d’une  Faculté  à 
-  l’autre.  Telle  faculté,  parce  qu’elle  possède  parmi 
son  corps  enseignant,  une  personnalité  hors  de 
pair  peut  fort  bien  être  le  siège  unique  d’un  ensei¬ 
gnement.  Aux  étudiants  que  cet  enseignement 
intéresse  d’aller  le  chercher  où  il  se  trouve. 

On  peut  dire  qu’en  principe,  l’enseignement 
supérieur  comporterait  une  part  de  théorie  et 
une  part  de  recherches  originales. 

C’est  par  cet  enseignement  que  seraient  fer¬ 
més  les  internes  nommés  à  la  suite  d’un  concours 
n’exigeant  aucune  préparation  livresque.  Etant 
déjà  docteurs, ils  feraient  plutôt  fonction  d’assis¬ 
tants  résidents,  vivant  à  l’hôpital,  et  ne  prati¬ 
quant  pas  la  clientèle. 

Enseignement  en  vue  de  la  recherche 

Il  se  donne  dans  des  Instituts  que  chaque 
Faculté  organise  et  qui  sont  voués  l’un  à  la  méde¬ 
cine,  l’autre  à  la  chirurgie  et  le  troisième  aux 
sciences  non  cliniques.  Ici  aussi  la  diversité  est 
souhaitable  entre  facultés  :  que  chacune  donne 
son  faisceau  lumineux  à  sa  couleur  et  recrute  à 
sa  guise  par  tout  le  pays  les  hommes  qui  doivent 
lui  donner  sa  personnalité. 

Dans  ces  instituts  règne  l’esprit  expérimental. 
Il  convient  qu’ils  soient  peu  nombreux,  mais 
impeccablement  équipés  et  capables  de  satis¬ 
faire  à  toutes  les  nécessités  que  comporte  une 
recherche  de  longue  haleine. 

Afin  qu’ils  ne  deviennent  pas  des  chapelles  à 
l’atmosphère  recluse,  des  bourses  de  voyage 
accordées  à  titre  de  récompense  seraient  attri-' 
buées  à  certains  élèves  pour  aller  prendre  con¬ 
tact  avec  les  savants  étrangers. 

Ce  sont  les  pépinières  où  se  recruteront  les 
professeurs  et  les  médecins  chirurgiens  des  hôpi¬ 
taux  de  villes  de  Faculté  ou  d’Ecole. 


La  réforme  à  envisager  ne  porte  pas  seule¬ 
ment  sur  les  programmes  d’enseignement,  mais 
aussi  sur  le  personnel  enseignant. 

On  ne  peut  prétendre  que  le  mode  de  recrute- 
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ment  actuel  favorise  les  petits  clans"  sournoise¬ 
ment  rivaux,  l’arrivisme,  mesquinement  ambi¬ 
tieux, le  népotisme, la  servilité  et  qu’aucun  esprit 
original. ne  peut  se  dépêtrer  d’un  tel  maquis.  - 

Il  faut  donc  admettre  que  la  nomination  des 
professeurs  puisse  se  faire  par  appel,  dans  la 
.France  entière,  à  l’intérieur  du  corps  universi¬ 
taire  ou  hors  de  lui.  Un  praticien  qui  s’est  dis¬ 
tingué  par  ses  travaux  doit  pouvoir  professer  : 
n’oublions  pas  que  de  nos  jours  .  encore  un 
Duchenne  de  Boulogne,  s’il  s’en  trouvait  un,  se 
heurterait  au  même  ostracisme. 

Il  est  souhaitable  en  outre  que  l’étanchéité  dis¬ 
paraisse  entre  les  diverses  Facultés  et  que  s’ins¬ 
taure  une  intercirculation  permettant  au  meil¬ 
leur,  où  qu’il  se  trouve,  d’émerger  et  de  donner 
sa  mesure. 

Enfin,  il  n’est  pas  indispensable  que  la  gamme 
des  chaires  soit  univoque.  Les  conditions  loca¬ 
les  postulent  l’établissement  de  certaines  chaires 
qui  n’ontque  faire  ailleurs  (ainsi  de  la  médecine 
coloniale  et  tropicale  à  Marseille,  Bordeaux  et 
Alger). 

Le  nombre  des  chaires  magistrales  pourrait 
être  réduit  sans  inconvénient  ;  certains  ensei¬ 
gnements  élémentaires  des  deux  premières 
années  seraient  judicieusement  attribués  aux" 
agrégés  actuels  en  attendant  la  nomination,  le 
concours  d’agrégation  devant  être  supprimé,  de 
maîtres  de  conférences  choisis  parmi  les  docteurs 
ayant  suivi  le  cycle  d’études  supérieures. 

Enfin,  d’autres  points  auraient  encore  à  être 
envisagés,  tels  que.  le  maintien  ou  la  suppression 
des  écoles  de  médecine  (qui,  pour  beaucoup  de 
raisons  méritent  de  vivre),  la  fixation  ou  non 
chaque  année  par  l’Etat  du  nombre  de  candidats 
à  admettre  dans  les  Facultés,  le  caractère  obliga¬ 
toire  ou  facultatif  de  l’enseignement,  post-sco¬ 
laire  et  les  modes  possibles,  de  réalisation,  la 
liberté  laissée  ou  non  au  personnel  enseignant  de 
faire  de  la  clientèle. 


La  réforme,  on  le  Voit,  serait  ample,  profonde, 
presque  révolutionnaire.  A  cette,  échelle,  elle 
touche  non  seulement  _ au  fonctionnement  des 
Facultés,  mais  aussi  à  l’exercice  de  la  profession. 
Si,  par  exemple,  l’enseignement  post-scolaire 
devenait  obligatoire  à  certains  intervalles  fixés 
avec  remplacement  prévu  des  praticiens  touchés 
par  cette  obligation  par  des  étudiants  arrivant 
au  terme  de  leurs  études,  on  voit  à  quel  point 
c'ette  seule  question  troublerait  les  conditions  de 
la  pratique  actuelle. 

Aussi  n’est-il  pas  souhaitable  qu’une  Commis¬ 
sion,  si  bien  sélectionnée  soit-elle,  prenne  sur  elle 
seule  une  si  importante  initiative  et  un  risque  si 
grand.  Il  y  a  tout  intérêt  pour  elle  et  pour  tous, 
une  fois  son  plan  mis  sur  pied  et  dûment  com¬ 
menté,  à  prendre  l’avis  des  conseils  départemen¬ 
taux  actuels  ou  des  futurs  collèges.  A  certains 
égards,  cet  avis  de  praticiens  au  contact  des 
réalités  quotidiennes  pëut  éclairer  utilement  les 
autorités  chargées  de  la  décision. 

Au  reste,  une  organisation  corporative  réelle  ne 
se  conçoit  que  dans  une  collaboration  Unanime 


facilitée  par  des  échanges  de  vues  aussi  larges  et 
fréquents  que  possible. 

En  prévision  de  cette  consultation,  le  présent 
exposé  n’ambitionne  que  de  servir  de  thème  aux 
libres  réflexions  de  chacun. 

G.  Lavalée. 


DÉCLARATION  DES  MALADIES  VÉNÉRIENNES 


Des  dangers  de  la  circulaire  du  14  janvier  1941 

Nos  lecteurs  se  souviennent  certainement  du  texte 
de  cette  Circulaire  ministérielle  publiée  dans  notre 
numéro  du  27  avril  1941  et  des -commentaires  dont 
nous  l’avons  accompagnée.  Au  surplus,  elle  leur  a  été 
communiquée  par  les  soins  de  la  Préfecture  de  leur 
département,  avec  injonction  d’y  obtempérer. 

Nous  leur  avons  recommandé  la ‘plus  grande  pru¬ 
dence,  notamment  dans  le  rôle  de  policiers  que  l’on 
voulait  leur  faire  jouer.  Cette  mise  en  garde,  nous 
l’avons  renouvelée  dans  nos  «  Echos  »  du  26  avril 
1942,  à  l’occasion  d’un  communiqué  imprudent  du 
Conseil  départemental  de  la  Seine,  publié  dans  notre 
numéro  du  8_  mars  1942.  Nous  tirions  argument, 
entre  autres,  d’une  histoire  savoureuse  qui  circulait 
dans  les  milieux  hospitaliers  et  que,  toujours  méfiants 
par  scrupule  professionnel,  nous  pensions  un  peu  enjo¬ 
livée.  Or,  c’était  une  histoire  vraie,  si  vraie  que 
l’Académie  de  médecine  elle-même,  dans  sa  séance 
du  28  juillet  1942,  s’en  est  saisie,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  présenté  par  le  Docteur  G.  Milian,  au  nom 
de  la  Commission  des  maladies  vénériennes.  En  voici 
le  bref  résumé 

Le  Docteur  K . . .  est  consulté  pour  une  affection . 
vénérienne  p.ar  le  sieur  G. . .  qui  accuse  Mlle  C.  . . 
d’être  l’auteur  delà  contamination.  Le  Docteur  K. . . 
convoque  celle-ci  à  son  cabinet  pour  examen.  Elle 
vient,  reconnaît  verbalement  ses  rapports  avec  le 
sieur  G. .  .  Le  Docteur  K.  . .  la  congédie  sans  l’avoir 
examinée.  11  adresse  ensuite  au  Préfet  de  police  la 
déclaration  demandée  par  la  Circulaire  du  14  janvier 
désignant  Mlle  C.  .  .  comme  agent  contaminateur. 
Convocation  de  celle-ci  à  la  «  Tour-Pointue  »,  lieu 
de  visite  des  prostituées  ;  puis  examen,  à  la  suite 
duquel  elle  est  reconnue  saine.  Mlle  C. .  .  attaque 
alors,  devant  le  Juge  de  paix  du  IXe  arrond.  de  Paris, 
en  dommages-intérêts  le  Dr  K . .  .  et  le  sieur  G . .  . . 

A  }a  date  du  13  mars  1942,  le  Juge  de  paix  con¬ 
damne  G.  . .  à  4.500  francs,  et  le  Dr  K.  . .  à  10.000  fr. 
de  dommages-intérêts.  Les  motifs  de  la  condamria- 
tion  du  médecin  nous  intéressent  seuls.  Le  Juge  a 
déclaré  qu’en  dénonçant  la  demoiselle  C- ■  .  sur  la 
simple  déclaration  de  son  client  et  ami  G. . .  ét  sans 
avoir  pris  soin  d’examiner  la  prétendue  contamina- 
trice,  le  Dr  K. .  .  avait  commis  une  faute  engageant 
sa  responsabilité,  alors  que  rien  ctojs  la  législation  sur 
les'  maladies  vénériennes  et  notamment  dans  le  décret- 
loi  du  29  novembre  1939  ne  le  contraignait  à  agir 

Le  jugement  relève  d’ailleurs  que  la  demoiselle  C... 
était  parfaitement  honorable,  vivait  du  produit  d’un 
travail  honnête,  qu’elle  avait  eu  avec  G.  .  .  une  iiai- 
sou  durable  et  n’avait  cédé  aux  assiduités  de  celui-ci 
qu’ après  une  longue  résistance.  . . 

La  sévérité  de  cette  décision  s’explique  par  les  cir¬ 
constances  de  fait.  A  tort  ou  à  raison,  le  Juge  a  pu 
penser  que  Mlle  C.  .  .  avait  été  victime  d’une  .machi¬ 
nation  dont  le  Dr  K. ..  fut  le  complice  conscient  ou 
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inconscient.  Mais  il  importe  de  souligner  que  si  la 
légèreté  du  Docteur  K. . .  avait  été  moindre,  et  s’il 
n’avait  dénoncé  Mlle  C. . .  qu’  à  la  suite  du  refus  de 
celle-ci  de  se  rendre  à  sa  convocation,  les  conséquences 
auraient  été  les  mêmes.  En  effet,  le  Juge  n’aurait  pu 
faire  autrement  que  de- constater  qulen  dénonçant 
à  l’autorité  sanitaire  une_personrte  soupçonnée  à  tort 
d’être  agent  contaminateur,  sans  pouvoir  exciper 
à’une  obligation  légale,  le  médecin  avait  commis  une. 
faute.  Elles  l’auraient  été  encore,  même  si  fa  personne 
dénoncée  avait  été  trouvée  effectivement  contaminée. 

Relisons  en  effet  le  texte  de  l’art.  2t  du  décret-loi 
du  28  novembre  1939  «  Tout  médecin,  s’il  constate 

qü’uh  malade  de  l’un  ou  de.  l’autre  sexe  atteint  d’ac- 
«  cidciits  vénériens  contagieux  expose  un  ou  plusieurs . 
«  individus  à  la  communication  de  la  maladie  dont  il 
«  est  atteint,  est  autorisé  à  prévenir  l’ autorilé.sanitaire 
«  de  l’imprudence  nocive  commise  par  ce  malade.  Le 
n  médecin,  usant  de  celle  faculté,  ne  peut  ën  aucune 
«  manière  être  mis  en  cause  par  l’autorité  sanitaire  ou 
«  contraint  de  déposer  en  justice  sur  le  fait  de  la  mala- 

'  Il  faut  donc  que  le  médecin  ait  constaté  qu’un 
malade  (examiné  et  soigné  par  lui)  fasse  courir  par 
son  refus  de  se  soigner  ou  pour  toute  autre  raison  des 
dangers  spéciaux  de  contamination  pour  qu’il  ,  soit 
autorisé  à  le  dénoncer.  Il  n’est,  en  aucune  façon, 
question  de  désigner  l’agent  contaminateur  de  son 
client.  «  Mais  il  y  a  la  Circulaire  du  14  janvier  » 
dira-t-on  I  Une  Circulaire  n’est  pas.  une  loi  et  n’a 
qu’une  valeur  purement  officieuse  et  indicative.  En 
cas  de  litige,  le  Juge  qui  n’est  lié  que  par  la  loi,  ne 
peut  qu’écarter  une  Circulaire  ministérielle  et  c’est  ce 
qu’a  fait  le  Juge  de  paix  du  IXe  arrond.  devant  qui,  il 
n’en  faut  pas  douter,  le  Docteur  K.  .  .  a  dû  invoquer 
la  fameuse  Circulaire. 

Répétons  donc  une  fois  de  plus  ce  que  nous  avons 
dit.  La  Circulaire  du  14  janvier  1941  est  illégale  dans 
la  mesure  où  elle  tend  à  imposer  au  médecin  l’éta¬ 
blissement  de  la  fiche  de  renseignements  du  modèle 
publié  par  nous.  Elle  est  d’autant  plus  dangereuse 
qu’elle  enjoint  au  médecin  d’adresser  cette  ficlie  dans 
les  24  heures  «  dans  tous  les  cas,  et  si  imprécis  que  puis- 
a  sent  être  les  renseignements  obtenus  ».  Si  le  médecin 
devait  obéir  les  yeux  fermés  à  une  telle  Circulaire,  les 
affaires  comme  celle  qui  nous  retient  aujourd’hui 
pulluleraient. 

Quelle  solution  pratique  adopter  ?  L’Académie  de 
médecine,  soucieuse  d’assurer  la  prophylaxie  antivé¬ 
nérienne,  a  émis  le  vœu  que  la  Circulaire  ministé- 
lielle  du  14  janvier  1941,  «  excellente  en  son  principe, 
soit  transformée  en  décrei-loi  »  et  qu’il  soit  éxpressé- 
j  jnent  prévu  dans  son  texte  «  qu’un  médecin  ayant 
désigné  à  l’autorité  sanitaire  une  personne  suspecte 
d’avoir  transmis  une  maladie  vénérienne  ne  puisse  être, 
ni  iraduit  en  justice,  ni  appelé  à  déposer.  <  Autrement 
dit,  l’Académie  souhaite,  pour  le  cas  de  dénonciation 
du  contaminateur,  supposé,  une  disposition  jumelle 
de  celle  prévue  par  l’art.  2  du  décret-loi- du  20  novem¬ 
bre  1939  pour  le  cas  de  désignation  du  malade  dange¬ 
reux  et  indiscipliné.  Nous  ne  pouvons  que  nous  asso¬ 
cier  à  ce  vœu  en  rappelant  que  nous  l’avons  formulé 
nous  aussi,  voici  déjà  plusieurs  mois. 

Puisse  le  jugement  du  13  mars  1942  démontrer  au 
législateur  que  les  dangers  suscités  au  médecin  parla 
fameuse  Circulaire  ne  sont  pas  imaginaires  et  forgés 
pour  les  besoins  d’un  débat  de  doctrine,  plus  ou  moins 
périmé  dans  les' circonstances  présentes.  Ces  dangers 
existent.  Un  incident  vient  de  se  produire,  d’autres 
peuvent  surgir.  Le  médecin  qui,  de  grand  cœur, 
donne  son  concours  à  la  préservation  de-l’intégrit.é 
sanitaire  du  pays,  a  droit  à  ce  que,  ce  faisant,  tout 
risque  pénal  ou  civil  soit  écarté  de  lui. 


Il  en  va  de  cette  question  comme  de  celle  de  la 
déclaration  des  causes  de  décès.  Les  Circulaires  des  1er 
janvier  1937  et  1er  juillet  1941,  l’art.  48  du  Code  de 
déontologie  lui-même  sont  d’une  illégalité  aussi 
patente  et  présentent  autant  de  dangers  que  la  Cir¬ 
culaire  du  14  janvier  19.41.  Comme  pour  celle-ci, 
nous  demandons  que  si  les  déclarations  de  causes  de 
décès  doivent  être  imposées  aux  médecins  ,  un  texte 
de  loi  les  mette  à  couvert  des  conséquences  de  l’art. 
38  du  Code  pénal. 

Puisque  le  ministre  de  la  Santé  publique  aujour¬ 
d’hui,  est  investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus  pour 
la. sauvegarde  de  la  santé  du  pays,  (loi  du  17  juillet 
1942),  il  obtiendra  très  facilement  nous  l’espérons  de 
ses  différents  collègues  intéressés  la  promulgation 
d’une  loi. ou  d’un  décret-loi  donnant  satisfaction  aux 
médecins  sur  ces  deux  points  essentiels  de  leur  acti¬ 
vité. 

Jusqu’à  la  promulgation  de  ce  texte,  les  Circulaires 
dont  nous  venons  de  dire  qu’elles  sont  illégales  —  ce 
qui  vient  d’être  prouvé  judiciairement  —  ne  doivent 
être  tenues  par  les  médecins  que  comme  des  indica¬ 
tions  officieuses,  et  n’être  suivies  qu’avec  la  plus 
grande  prudence. 

Pierre  Douriez. 


L’EDUCATION  GÉNÉRALE 
DE  L’ÉTUDIANT  EN  MÉDECINE 


LE  MONDE  MODERNE  ET  LE  MÉDECIN 

Dans  ce  travail  sur  les  études  médicales,  le  premier 
chapitre,  consacré  à  l’éducation  générale  de  l’étu¬ 
diant,  est  précédé  de  ces  quelques  Considérations  sur 
l’évolution  du  monde  moderne  et  le  rôle  social  du 
médecin. 

Nous  sommes  aujourd’hui  eh  pleine  période  de 
transformation.  Hier,  le  monde  occidental  était  en 
voie  de  dissolution  ;  nous  assistions  à  la  mort  de  nos 
plus  anciennes  vertus.  Les  causes  de  cette  décom¬ 
position  étaient  multiples,  mais  elles  se  rattachaient 
toutes  à  une  rupture  d’équilibre  entre  notre  indivi¬ 
dualisme  et  notre  besoin  d’unité.  I.’individualisme 
est  en  nous  la  manifestation  de  cette  force  qui  dirige 
les  êtres  vers  l’existence,  vers  le  monde  sensible,  le 
monde  de  la  différenciation,  Mais  il  y  a  en  nous  une 
autre  force  qui  nous  fait  revenir  sur  l’essence  de  notre 
être  et  nous  fait  découvrir  au  fond  de  nous-mêmes, 
par  un  acte  d’intuition,  l’unité  fondamentale  et  l’u¬ 
nion  des  êtres  entre  eux.  Ces  deux  forces  sont  complé¬ 
mentaires  :  force  d’extension  et  force  de  tension.- 
Inséparables  l’une  de  l’autre,  elles  s’engendrent  mu¬ 
tuellement. 

Depuis  le  XIIe  siècle,  l’Occident  a  Vu  fleurir,  sur. 
ses  terre  d’élection,  des  sociétés  humaines  dirigées 
par  ces  forces.  Dans  le  monde  médiéval,  la  société  et 
l’individu  formaient  un  tout  indivis  et  la  philosophie 
oscillait  entre  le  monde  intelligible  et  le  monde  sen¬ 
sible,  entre  le  domaine  où  il  convient  d’employer  le 
principe  de  perfection,  et  celui  qu’il  faut  réserver  au 
principe  de  causalité, 

L’e  médecin  se  réclamait  donc  à  la  fois  de  l’un  et  de 
l’autre  de  ces  principes  et  il  y  avait  en  lui,  souvent, 
plus  de  charité  que  de  savoir.  Mais  après  la  Renais-* 
sançe,  l’individu  voulut  ser  détacher  et  courir  toutes 
les  aventures  du  cœur  et  de  l’esprit.  Alors  ce  fut  une 
époque  féconde  pour  les  sciences  et  pour  les  arts,  et 
la  médecine  fit  de  grands  progrès.  Mais  l’équilibre  des 
forces  devint  infiniment  instable  jusqu’au  jour  où  la 
rupture  se  produisit. 

L’histoire  des  civilisations  nous  montre  cette  pré- 
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pôndérance  que  prennent  à  certaines  époques  les 
puissances  d’individuation  et  les  cataclysmes  qui 
s’en  suivent  et  qui  sont  peut-être  nécessaires  aux  ré¬ 
novations  humaines. 

L’homme  moderne  se  trouve  donc  engagé  dans  des 
voies  divergentes  et  sans  issues,  d’une  part  étouffé 
par  un'rationalisme  générateur  de  dogmes  étroits,  par 
un  esprit  critique  négateur  de  toute  doctrine  de  vie 
et  aboutissant  à  un  pùr  verbalisme  ;  et  d’autre  part, 
sollicité  par  l’ineffable,  l’incantation,  l’inconscient 
la  magie,  par  un  mysticisme  naturiste,  créateur  de 
religions  vagues.  Il  y  eut  opposition  entre  l’individu 
et  la  société,  l’individu  voulant  s’enfermer  en  lui- 
même  et  la  société  voulant  l’annihiler. 

Le  médecin  se  trouva  tiraillé  en  sens  contraire, 
aussi  bien  sur  le  plan  intellectuel  que  sur  le  plan  social. 
Une  médecine  officielle  devenant  chaque  jour  plus 
intellectuelle,  plus  scientifique,  plus  théorique,  et, 
d’autre  part,  une  médecine  magique  faisant  appel 
aux  forces  occultes.  Un  médecin  praticien  de  plus 
en  plus  préoccupé  par  ses  intérêts  personnels,  et 
d’autre  part,  une  médecine  sociale  faisant  fi  de  l’indi¬ 
vidu. 

Le  monde  moderne  avait-perdu  son  équilibre.  Mais 
si  la  surface  craquait  de  toutes  parts,  on  sentait  s’agi¬ 
ter  dans  les  profondeurs  de  l’âme  populaire,  les  vertus 
éternelles  de  l’Occident.  Si  les  philosophes,  les 
savants,  les  artistes,  les  écrivains  et  aussi  des  clercs 
s’étaient  éloignés  des  sources  de  la  vie,  si  les  classes 
dirigeantes  avaient  abdiqué,  les  sociétés  humaines, 
dans  leurs  couches  profondes  éprouvaient  un  irrésis¬ 
tible  besoin  d’unité.  ' 

Alors  devait  naître  le  grand  conflit  d’aujourd’hui 
entre  le  mort  et  le  vivant,  et  ce  conflit  comporte  deux 
solutions  :  l’unité  par  la  guerre  ou  l’unité  par  l’amour. 

L’homme  du  XX0  siècle,  en  présence  d’un  tel 
drame,  doit  se  ressaisir  et  retrouver  son  équilibre. 
Or,  cet  équilibre,  il  ne  pourra  le  retrouver  que  par 
l’union,  par  la  communion,  qui  est  connaissance  et 
aussi  compassion. 

L’homme  trouve  dans  son  prochain  son  complé¬ 
ment.  Il  y  a  chez  lui  un  manque,  une  incomplétude, 
il  y  a  en  lui  une  duplicité  profonde,  et  un  besoin  natu¬ 
rel  d’aller  vers  l’autre,  de  s’unir  à  l’autre,  d’être  deux 
en  un.  La  personne  humaine  est  née  du  jour  où 
l’homme  s’est  rapproché  de  l’homme,  le  jour  où  il  a 
pris  conscience  des  rapports  qui  unissent  l’individu, 
principe  de  différenciation,  et  la  société,  principe 
d’union,  et  ce  jour-là'est  née  la  Communauté. 

La  Communauté  est  un  lien  qui  unit  les  personnes 
et  qui  leur  permet  de  prendre  toujours  une  conscience 
plus  nette  de  leur  unité.  Elle  maintient  l’équilibre 
entre  les  forces  d’individuation  et  celles  d’union  et 
favorise  le  développement  des  unes  aussi  bien  que 
celui  des  autres.  La  Communauté  protège  l’individu 
et  la  société.  Elle  demande  à  la  société  de  respecter 
l’individu,  de  lui  faciliter  son  libre  développement  et 
à  l’individu  de  se  donner  ù  la  société.  S’il  n’v  avait  en 
présence  que  ces  deux  termes  :  individu  et  société, 
sans  irruption  dans  la  conscience  du  rapport  organi¬ 
que  qui  les  unit,  il  y  aurait  lutte  entre  eux.  Et  si  cette 
conscience  qui  est  la  personne  n’était  pas  unie  à  d’au¬ 
tres  consciences  par  le  lien  communautaire,  elle  n’au¬ 
rait  aucune  force  et  sa  voix  serait  étouffée  aussi  bien 
par  l’individualisme  que  par  l’étatisme. 

La  Communauté  est  principe  d’harmonie  et  de 
'liberté,  mais  aussi  de  puissance  et  d’ autorité,  elle  est 
immanente  aux  personnes,  mais  transcendante  par 
rapport  aux  individus  et  aux  sociétés.  Dans  son  sein, 
nous  pourrons  retrouver  une  nouvelle  sagesse  à  la 
mesure  du  XXe  siècle  et  qui  donnera  à  notre  corps, 


hypertrophié  par  la  machine,  un  «  complément 
d’âme  ».  La, vie  pourra  se  dilater,  la  volonté  de  puis¬ 
sance  s’exprimer,  la  raison  parler  en  maîtresse  et  en 
même  temps  le  cœur  aller  vers  sa  source.  Il  n’y  aura 
plus  d’antagonisme  ou  de  compromis  entre  l’individu 
et  la  Société,  mais  au  contraire  une  union  féconde,  et 
le  problème  de  la  justice  pourra  trouver  sa  solution 
dans  cette  conscience  des  rapports,  dans  cette  con¬ 
naissance  des  lois  qui  régissent  la  vie  des  êtres  vivants 
leur  évolution  et  leur  involution  et  qui  proclament 
que  tout  organisme  est  d’autant  plus  un  qu’il  est  plus 
différencié.  ,  • 

Le  médecin  est  appelé  à  jouer  un  rôle  considérable, 
commemembre  delà  Communauté  hbmaine.  Homme 
de  science,  il  doit  connaître  les  mécanismes  biologi¬ 
ques  les  q)l u s  subtils  et  d’autre  part,  il  est  chargé 
comme  médecin,  non  seulement  de  préserver  les 
hommes  de  la  maladie  et  de  les  guérir,  mais  aussi  de 
donner  à  leur  vie  individuelle  le  maximum  d’expan¬ 
sivité,  de  différenciation  et  à  la  vie  collective  la  plus 
grande  stabilité.  Le  médecin  se  trouve  donc  en  con¬ 
tact  permanent  avec  ses  semblables  et  ce  contact  est' 
si  intime,  il  pénètre  si  avant  dans  les  secrets  corporels 
et  spirituels  que  son  action  dépasse  l’individuel  et  le 
social  et  se  rattache  aux  fonctions  sacerdotales  dévo¬ 
lues  à  la  Communauté  tout  entière. 

Le  médecin  ne  pourra  plus  s’enfermer  dans  ses 
intérêts  particuliers,  ou  défendre  les  intérêts  anony¬ 
mes  de  la  collectivité,  mais  bien  ceux  des  personnes 
atteintes  dans  leur  chair  et  dans  leur  âme.  Et  son 
éducation  devra  s’élargir,  embrasser  cette  nouvelle 
réalité.  Pour  saisir  les  mystères  de  la  vie,  il  est  néces¬ 
saire  que  l’être  vivant  qu’il  observe  lui  livre  ses 
secrets,  et  pour  cela,  il  doit  pénétrer  dans  ce  vivant, 
vivre  sa  vie,  souffrir  avec  lui.  Tel  est  le  sens  caché 
du  mot  connaissance  qui  est  aussi  une  sympathie, 
une  compassion.  «  Souffrir  avec,  et  sé  réjouir  avec  » 
tel  est  le  principe  de  perfection  que  le  médecin  saura 
allier  au  principe  de  causalité. 

Le  médecin  sera  donc  l’humaniste  parfait  et  sa  pro¬ 
fession  une  profession  essentiellement  communau¬ 
taire. 

Dr  H.  Biancani. 


BALZAC  A  DIT. 


Balzac,  ce  géant  de  la  pensée;  a  dit  il  y  a  juste  un 
siècle  i 

«  Qu’est-ce  que  la  France  de  1840  ?  un  pays 
d’intérêts  matériels,  sans  patriotisme,  sans  con¬ 
science  ;  où  le  pouvoir  est  sans  force  ;  où  l’élection, 
fruit  du  libre  arbitre  et  de  la  liberté  politique,  n’élève 
que  les  médiocrités  ;  où  la  force  brutale  est  devenue 
nécessaire  contre  les  violences  populaires  et  où  la 
discussion,  étendue  aux  moindres  choses,  étouffe 
toute  action  du  corps  politique  ;  où  l’argent  domine 
toutes  les  questions  et  où  l’individualisme,  produit 
horrible  de  la  division  à  l’infini  des  héritages  qui 
supprime  la  famille,  dévorera  tout,  même  la  nation 
que  l’égoïsme  livrera  un  jour  à  l’invasion .  » 

Ces  lignes  sont  tirées  de  l’introduction  d’un 
ouvrage  de  Balzac  intitulé  :  «  Etudes  philosophiques 
sur  Catherine  de  Médic.is.  »  J’ai  pensé  intéressant  de 
les  rapporter  ici  comme  un  tableau  prophétique  de 
notre  pauvre  France  d’avant-guerre.  .  . 

Dr  Fernand  Decourt. 
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membres  de  l’Académie  de  médecine,  vice-présidents 
Dr  Briau,  ancien  directeur  de  bureau  d’hygiène, 
secrétaire  ;  Dr  Bianquis,'  Le  Bourdelles,  '  Mel- 
notte,  directeurs  régionaux  dé  la  Santé  ;  MM.  Bar- 
the,  secrétaire  général  de  la  Société  médicale  des 
hygiénistes  du  travail  et  de  l’industrie  ;<  Boivin, 
membre  de  l’Académie  de  médecine  ;  Bonnet, 
professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine. de  Paris  ; 
Boulanger,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de 
médecine  .de  Lille  ;  Couvelaire,  professeur  hono¬ 
raire  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  ;  Dequidt, 
inspecteur  général  des  services  administratifs  au 
ministère  de  l’intériéur  ;  Descomps  (Paul),  médecin 
des  hôpitaux  de  Paris  ;  Dujarric  de  La  Riviere, 
secrétaire  général  de  l’Institut  Pasteur  ;  P.  God- 
lewski,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris  ; 
Hauduroy,  ancien  chef  de  laboratoire  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris  ;  Leclerc,  doyen  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Lille  ;  Lemo’igne,  professeur  à  l’Insti¬ 
tut  Pasteur;  Machebœdf,  professeur  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Bordeaux,  détaché  à  l’Institut  Pasteur  ; 
Mazel,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Lyon  ;  Mouriquand,  professeur  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Lyon  ;  Prieur,  ancien  interne  des. 
hôpitaux  de  Paris  ;  Santenoise,  professeur  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Nancy,  détaché  à  l’Institut 
Pasteur  ;  Rahon,  membre  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine  (J.  O.,  10  octobre  1942).  . 

Arrêté  du  9  octobre  1942  nontmanl  les  membres  du 
Conseil  permanent  d’hygiène  sociale 
(Extraits) 

Pr.  Bezançon  (Fernand),  membre  de  l’Académie 
de  médecine  ;  Dr  Pierre  Bianquis  ;  Dr  Boucomont, 


chargé  des  fonctions  d’agrégé  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Montpellier  ;  Dr  Brouardel,  membre  de 
l’ Académie  de  médecine,  médecin  des  hôpitaux  ; 
Pr.  Jean  Cathala,  professeur  à  la  Faculté  de  . méde¬ 
cine  de  Paris  )  Dr  Robert  Clément,  médecin  des 
hôpitaux  de^Paris  ;  Dr  Courcoux,  membre  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris  ; 
Pr.  Courmont,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Lyon  ;  Dr  Degos,  médecin  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris  ;  Dr  Delay,  professeur  agrégé  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  médecin  des  hôpi¬ 
taux  ;  Dr  Delore,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Lyon  ;  Dr  Derobert',  chef  de  labora¬ 
toire  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  ;  Dr  Douady, 
médecin  directeur  du  sanatorium  des  étudiants  de 
Saint-Hilaire-du-Touvet  (Isère)  ;  Dr  Duvoir,  pro¬ 
fesseur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  médecin 
des  hôpitaux  ;  Dr,  Evrot,  directeur  général  du 
comité  national  de  défense  contre  la  tuberculose  ; 
Dr  Fevre,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris,  chirurgien  des  hôpitaux  ;  Pr.  Gâté, 
professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon  ;  Dr 
Godi.ewski  ;  Dr  Georges  Heuyer,  médecin  des 
hôpitaux  de  Paris  ;  Dr  Julien  Huber,  médecin  de 
l’hôpital  Hérold  ;  Dr  Lacassàgne,  directeur  de 
L’Institut  du  radium,  professeur  au  Collège  de 
France  ;  Pr.  Roger  Leroux,  professeur  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris  ;  Dr  Lesné,  membre  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  médecin  honoraire  des  hôpitaux  ; 
Pr.  Margarot,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Montpellier  ;  Dr  R.  Marquezy,  médecin  des 
hôpitaux  de  Paris  ;  Dr  André  Maurer,  chirurgien 
des  hôpitaux  de  Paris  ;  D'r  Robert  Monod,  chirurgien 
des  hôpitaux  de  Paris  ;  Pr.  Paütrier,  professeur  à  la 
Faculté  de  médecine  ;  Dr  Lucien  P  erin,  médecin 
chef  de  Saint-Lazare  ;  Dr  Peron,  médecin  des 
hôpitaux  de  Paris  ;  Dr  Jean  Ravina,  accoucheur 
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des  hôpitaux  ;  Dr  Rist,  membre  de  l’Académie  de 
médecine,  médecin  honoraire  des  hôpitaux  ;  Dr  Ron- 
gier,  professeur  dé  clinique  obstétricale  à  l’école 
de  médecine  de  Clermont  ;  Pr.  Roussy,  membre  de 
l’Institut,  membre  de  l’Académie  de  jnédecine,  pro¬ 
fesseur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  ;  Dr  Roux- 
Behger,  chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris  ;  Dr  Etienne 
Sorel,  chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris  ;  Pr.  Tanon, 
membre  de  l’Académie  de  médecine  ;  Dr  Arthur 
Vernes,  directeur  de  l’Institut  prophylactique  ; 
Dr  Vernier,  médecin  chef  des  services  antivéné¬ 
riens  du- département  de  Seine-et-Oise  ;  Dr  Vignes, 
professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
accoucheur  des  hôpitaux  ;  MM.  Mouriquand, 
FRUHINSHOLZ,  TROISIER,  Leveuf,  .ÇIougerot,  San- 
ty,  Strohl,  Laignel-Lavastine,*  Parisot,  pro¬ 
fesseurs  de  Facultés.  .  (J.  O.,  10  octobre  1942). 

Santé  pnblique 

Loi  du  15  octobre  1942  relative  à  l’ organisation  de  la 
direction  régionale  de  la  Santé  et  de  l’assistance  à 
Paris 

Art.  1er.  —  Les  fonctions  de  directeur  régional  de 
la  Santé  et  de  l’Assistance  à  Paris  sont  exercées  par 
le  directeur  général  de  l’Administration  générale  de 
l’Assistance  publique  à  Paris. 

Art.  2.  — Dans  l’exercice  dé  ses  fonctions,  le  direc¬ 
teur  général  de  la  Santé  et  de  l’Assistance  à  Paris 
est  assisté  d’un  secrétaire  général  qui  porte  le  titre 
dé  «  secrétaire  général  de  la  Santé  et  de  l’Assistance 
à  Paris  ».  A  cet  effet,  un  emploi  de  directeur  régio¬ 
nal,  créé  par  la  loi  du  18  septembre  1940,  est  trans¬ 
formé  en  emploi  de  secrétaire  général  auquel  sera 
attaché  le  traitement  prévu,  en  faveur  des  directeurs 
régionaux. de  la  Santé  et  de  l’Assistance. 

(J.  O.,  20  octobre  1942.) 


La  réforme  fiscale.  —  Les  listes  de  candidats 
.  aux  Conseils  des  colleges.  —  La:  formule 
«  Niortaise  »  a  l’ordre  du  jour  apres  la  Mort 
DE  SON  CRÉATEUR.  —  PROTECTION  MATERNELLE  ET 
INFANTILE.  -  LIMITATION^  DU  NOMBRE  DES  ÉTU¬ 

DIANTS  EN  MÉDECINE. 

On  connaît  maintenant  en  détail  les  projets  de 
réforme  de  la  cédule  des  professions  libérales  :  insti¬ 
tution  en  principe  du  régime  du  forfait,  avec  possibi¬ 
lité  d’option  pour  la  déclaration  du  bénéfice  réel  — 
validité  du  forfait  poûr  deux  années,  avec  possibilité 
de  dénonciation  tous  les  ans  de  part  et  d’autre  — 
déclaration  annuelle  limitée  dans  le  cas  du  forfait, 
à  de  simples  éléments  d’ appréciation  professionnelle  — 
suppression  du  carnet  de  reçus  et.de  l’inscription  des  . 
-honoraires  sur  les  feuilles  d’ Assurances  sociales. 

En  cas  de  difficultés  entre  le  contrôleur  et  le  con¬ 
tribuable,  soit  sur  l’établissement  du  forfait,  soit  sur 
le  montant  du  bénéfice  réel,  le  premier  échelon  de  la 
procédure  officielle  est  la  préconcilialion  par  un 
membre  du  Conseil  régional  de  l’ordre. 

Enfin,  là  Commission  de  taxation  devient  paritaire 
avec  quatre  membres  «  professionnels  »  au  lieu  d’un 
-antérieurement. 

Ces  deux  dernières,  réformes  que  nous  avions  nous- 
même  réclamées  nous  semblent  encore  incomplètes. 

En  premier  lieu,  nous  espérons  que,  tout  étant 
désormais  organisé  pour  serrer  au  plus  près  le  revenu 
du  médecin  avec  pratiquement  la  même  sécurité  que 
celui  du  salarié,  le  taux  de  la'cédule  des  bénéfices  non 
commerciaux  équivaudra  à  celui  des  «  traitements  et 
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salaires  ».  Il  est,  en  eSet,  inadmissible  que  le  tait 
pour  un  médecin  de  35  ans,' marié,  ayant  une  situa¬ 
tion  moyenne,  de  déclarer  son  bénéfice  exact,  le  con¬ 
duise  à  payer,  à  titre  d’impôts  directs  (patente  et 
taxe  accessoire  comprises)  près  du  tiers  du  revenu  de 
son  travail. 

Par  ailleurs,  il  serait  nécessaire  de  réformer  com¬ 
plètement  Ici  procédure  de  rehaussement  des  déclara¬ 
tions,  qui  a  donné  lieu  à  de  nombreux  abus.  Ainsi 
que  nous  l’exposions  dans  un  article  le  9  février 
1941,  nous  réclamons  au  minimum  :  la  communication 
des  dossiers  du  contribuable  devant  la  Commission 
et  la  fin  du  régime  du  dossier  secret  —  des  décisions 
motivées,  de  manière  précise  —  le  contrôle  de  la.  régu¬ 
larité  de  la  procédure  par  le  Conseil  de  Préfecture 
avec  comme  conséquence,  en  cas  d’irrégülarité,  le 
retournement  de  la  charge  de  la  preuve. 

En  dernier  lieu,  si  l’on  ne  peut  obtenir  la  suppression 
complète,  du  livre-journal  (maintenu  même  pour  les 
«  forfaits  »  dans  la  réforme  projetée),  qu’on  le  rende 
au  moins  Utile  en  lui  donnant  force  probante. 

Notons  enfin  qu’on  ne  doit  pas  confondre  le  for¬ 
fait  projeté  avec  celui  que  préconisait  le  Conseil 
supérieur.  Ce  dernier  devait  s’appliquer  aux  frais 
déductibles  et  non  au  bénéfice  taxable.  Cumulant  les 
inconvénients,  cette  solution  peu  heureuse  méritait 
les  critiqués  que  le  Docteur  Humbel  lui  a  adressées 
et  qui  ne  s’adressait  qu’à  elle. 


La  loi  du  10  septembre  1942  à  donné  le  jour  à  un 
nouvel  ordre  des  médecins.  Il  reste  maintenant  à 
trouver  les  hommes.  On  sait  que  le  Secrétaire  d’Etat 
à  la  Santé  est  chargé  de  désigner  les  candidats  à 
présenter  aux  sufïrages  du  Corps  médical.  De  quelle 
manière  son  choix  va-t-il  s’exercer  ? 


Nous  croyons  savoir  qu’une  première  liste  de 
quatre  noms  par  siège  serait  demandée  aux  Con¬ 
seils  départementaux  encore  en  fonction. 

Une  seconde  liste  serait  actuellement  en  cours 
d’établissement  par  les  soins  des  directions  régionar 
les  à  la  Santé. 

De  la  fusion  de  ces  deux  listes  naîtra  donc,  en 
principe,  l’élite  professionnelle  de  demain. 


Une  loi  du' 21  décembre  1941  a,  on  le  sait,  réformé 
le  régime  légal  des  hôpitaux  publics.  Comme  le 
décretrloi  du  29  juillet  1939  qui  la  précéda  dans  la 
voie  des  réformes,  elle  ne  constitue  encore  qu’un 
texte  de  principe  ;  mais  il  est  fortement  question 
cette  fois-ci  de  «  sortir.  »  lé  règlement  d’ administra; 
tion  publique,  dont  l’absence  fit  du  décret-loi  de 
1939  un  texte  mort-né.  Un  avant  projet  de  régle¬ 
ment  établi  par  le  Secrétariat  à  la  Santé  serait  actuel¬ 
lement  à  l’étude  au  Conseil  d’Etat.  . 

On  se  rappelle  sans  doute  qu’une  interwiew  du 
Docteur  Huard  avait  fait  connaître  que  la  nouvelle 
organisation  hospitalière  s’inspirerait  notablement,', 
de  la  formulé  «  niortaise  »  :  hôpital  «  toutes  classes  » 
avec  pavillons  pour  malades-payants  ouverts  à  tous 
les  médecins.  Il  est  à  espérer  que  la  rédaction 
actuelle  du  règlement  d’application  ne  trahira  pas 
-  d’aussi  bonnes  intentions. 

Par  une  coïncidence  curieuse,  au  moment  où  les 
conceptions  mortaises  hospitalières  sont  ainsi  à 
l’ordre  du  jour,  nous  devons  déplorer  la  disparition  de 
leur  auteur,  le  Docteur  J.-G.  Renon.  C’est  donc  avec 
un  particulier  intérêt  que  nous  avons  pris  connais¬ 
sance  du  dernier  numéro  de  «  Charentes  et  Poitou  », 
(juillet-août  1942)  entièrement  consacré  à  retracer 
la  vie  "et  l’œuvre  de  ce  grand  animateur  de  la  vie 
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professionnelle.  Il  laut  lire  les  deux  chapitres 
«  L’Hospitalier  »  et  le  «  Syndicaliste  »  qui  font 
revivre  Renon  bâtisseur  et  organisateur  démontrant 
«  en  marchant  »  la  vitalité  d’une .  formule  que 
d’aucuns  qualifiaient  d’utopie,  Renon,  président 
de  syndicat,  prouvant  que  la  d'éfense  d’une  profes¬ 
sion  n’est  pas  forcément  un  acte  antisocial. 

Plus  que  des  textes  ou  des  flots  d’éloquence,  .il 
faudrait,  pour  que  la  Corporation  qui  naît  prenne . 
force  et  vigueur,  des  hommes  de  cette  trempe  dans, 
tous  ses  Conseils. 


Quelques  textes  élaborés  par  la  Santé  publique  sont 
sur  le  point  de  voir  le  jour. 

L’un  d’eux  rendrait  obligatoire  l’examen  prénup¬ 
tial. 

Un  autre  obligerait  les  futures  mères  à  se  soumet¬ 
tre  à  deux  examens  médicaux  au  cours  dé  leur  gros- 

Enfin,  chaque  nourrisson  serait  doté  d’un  carnet 
de  santé  dans  lequel  seraient  consignés  les  résultats  ' 
de  la  surveillance  médicale  à  laquelle  tout  enfant 
sera  désormais  tenu  jusqu’à  l’âge  de  6  ans. 

En  contre  partie  de  ces  diverses  obligations,  les 
primes  d’allaitement  et  d’allocations  aux  familles 
seraient  majorées. 


Un,e  loi  parue  au  journal  officiel  du  27'  octobre 
vient  d’instituer  officiellement  le  «  numèrus  clausus  » 
dans  les  études  médicales.  Le  secrétaire  d’Etat  à 
l’Education  Nationale,  après  avis  du  Conseil  natio¬ 
nal  de  l’Ordre  dès  médecins  et  du  secrétariat  d’Etat 
à  la  Santé,  arrêtera  chaque  année  le  nombre  des  étu¬ 
diants  autorisés  à  prendre  la  première  inscription  en 


vue  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  dans  chaque 
Ecole  ou  Faculté.  * 

Les  motifs  de  cette  mesure  sont  ainsi  développés 
par  une  note  qui  nous  est  transmise  par  le  Conseil 
supérieur  de  l’Ordre  : 

«  Certes,  il  y  a  une  première  raison  à  la  limitation  : 

«  l’ascension  verticale  du  nombre  dans  ces  dernières 
«  années.  Il  y  avait  1.653  étudiants  de  première 
«  année  en  1937.  Il  y  en  eut  2.610  en  1941.  On  en 
«  annonce  plus  de  3.000  en  1942,  et  il  n’y  a  presque 
«  plus  d’israélites,  presque  plus  d’étrangers,  plus 
«  d’Alsaciens  et  de  Lorrains. 

«  Mais  il  y  a  aussi  un  autre  motif  à  la  limitation. 
«  Les  Facultés  sont  devenues  le  dépotoir  des  médio- 
n  cres  et  des  ratés.  Ceux  qui  ratent  leurs  examens 
«  d’entrée  là  où  il  y  en  a,  viennent  se  réfugier  dans.  les 
«  Facultés,  assurés  d’arriver  au  doctorat.  Uri  exem- 
«  pie  :  les  refusés  des  écoles  vétérinaires  deviennent 
«  médecins. 

«  Or,  les  devoirs  normaux  qui  attendent  les  méde- 
«  cins  dans  la  Société  de  demain,  la  complexité  des 
«  matières  à  enseigner  et  à  connaître,  exigent  un  cer- 
«  tain  niveau  intellectuel  et  l’exercice  professionnel 
«  demande  un  certain  niveau  moral.  Il  y  a  là  des 
«  motifs  pressants  de  faire  une  sélection. 

«  Il  est  à  remarquer  que  tous  les  étudiants  aux- 
«  quels  on  a  parlé  de  cette  mesure  la  trouvent  néces- 
«  saire,  comprenant  très  bien  qu’il  ne  s’agit  pas  de 
«  fermer  la  porte  au  nez  des  jeunes,  comme  le  dit 
«  le  Rédacteur  du  Concours.  » 

Les  arguments  invoqués  ne  paraissent  pas  démon¬ 
trer  qu’il  faille  nécessairement  confondre  la  recher¬ 
che  de  la  qualité  avec  la  limitation  arbitraire  de  la 
quantité. 

*  & 


LE  MEDICAMENT  DE  LA  RÉSISTANCE 
A  LA  FATIGUE,  A  L’INFECTION,  A  L’INTOXICATION 
AU  CHOC,  A  LA  SOUS-ALIMENTATION 


LAMBARÈNE 


~~  PYUROL  ” 

Antiseptique  le  plus  actif  et  le  moins  toxique 

sur  l’appareil  Urinaire, 
l’appareil  Digestif, 
sur  le  Foie  et  sur  la  Diurèse 


Laboratoires  ETREFA 

rue  de  Berri  (8-)  zone  libre 

ELY  41-85  LE  RAYOL  (V< 


BELLADENAL 

Spasmolytique  renforcé 
Spécifique  des  états  de  crise 
et  des  cas  résistants 

1  à  4  comprimés  par  jour. 
Epilepsie  :  jusqu’à  5  comprimés 


PRODUITS  SANDOZ.  20  rue  Vernier,  PARIS  (17e) 

B  JOYEUX,  Docleur  en  Pharmacie 


QRTH0PH0RINE 

Acide  phosphorigue  granulé  (Formule  de  Joulie) 

Troubles  de  la  Nutrition 
Tonique  du  Système  Nerveux 


Troubles  D’Origine  Gastrique 
ou  Intestinale 

Laboratoires  A.  LE  BLOND 

15,  rue  Jean-Jaurès,  PUTEAUX  (Seine) 
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CORRESPONDANCE 


4189.  —  L'assistance  du  médecin  traitant 
à  une  intervention  à  l’hôpital 

Je  lis  votre  réponse  à  la  question  3.592  posée  dans 
le  n°  34  du  l-IX-42  du  Concours , médical,  page  724. 

Or  à  C.  les  Caisses  se  refusent  à  rembourser  les 
P.  C.6  prétextant  que,  pour  être  remboursées  les 
aides-opératoires  devraient  avoir  lieu  à  domicile  ou 
au  cabinet  du  médecin  ou  du  chirurgien  (!  ?) 

L’économe  de  l’hôpital  refuse  de  percevoir  et  de 
nous  régler  le  P. C.6  auquel  nous  donne  droit  notre 
aide  opératoire. 

Comme  cet  état  de  chose,  dure  depùis  deux  ans, 
cela  fait  deux,  ans  que  les  médecins  font  des  aides 
opératoires  gratuites  pour  tous  les  -malades  payants 
ou  non,  puisque  d’aprè?  les  «  nouvelles  méthodes  tout 
à  fait  louables  »  nous  n’avons  plus  le  droit  de.  nous 
faire  honorer  directement.  . 

Si  on  parle  de  cet  état  de  chose  au  Conseil  de  l’Or¬ 
dre  on  nous  répond  depuis  deux  ans  que  des  pour¬ 
parlers  sont  en  cours.  .  . 

Quelle  doit  être  notre  ligne  de  conduite  et  devons- 
nous  en  arriver  à.  l’extrémité  regrettable  de  refuser 
notre  assistance  opératoire  pour  tout  malade  opéré 
à  l’hôpital  ou  pour  tout  assuré  social  ? 

Sont-ce  là  les  nouvelles  méthodes  tout  à  fait  loua¬ 
bles  et  est-ce  à  ce  résultat  qu’elles  doivent  aboutir  ? 

Dr  R. 

Réponse 

Pour  toute  intervention  de  coefficient  au  moins  égal 
à  40,  l’assistance  du  médecin  traitant  est  fixée  à  P.  C.6 
d’après  la  Nomenclature  officielle,  sans  qu’il  soit  fait 
une  distinction  quelconque  sur  le  lieu  de  ladite  assistance. 


Il  s’ensuit  que  la  thèse  de  l’hôpital  n’est  basée  sur 
rien,  et  d’ailleurs  le  bon  sens  indique  qu’il  n’y  a  pas  en 
l’espèce,  de  raison  pour  que  celle  assistance  ne  soit  pas 
payée,  qu’elle  eut  lieu  à  tel  ou  tel  endroit. 

Il  est  regrettable  que  votre  Conseil  de  l’Ordre  n’ait  pu 
aboutir  à  rien  officieusement  depuis  deux  ans  à  ce  sujet. 
Il  faut  donc  qu’un  médecin  traitant  lésé  mette  l’hôpital 
en  demeure  de.  porter  l’affaire  devant  la  Commission 
triparlite  régionalc.  Mais  auparavant,  peut-être  serait-il 
bon  de  consulter  le  Conseil  national,  ce  que  pourrai 
faire  ce  me  semble,  le  Conseil  départemental  plutôt  qu’un 
médecin  isolé.  .  , 

Dr  F.  Decourt 


5.600.  —  Médecine  d’entreprise  et  dispensaire 
d’Assurances  sociales 

Pourriez-vous  me  faire  savoir  si  un  dispensaire 
agréé  par  les  Caisses  d’assurances  sociales  pour  don¬ 
ner  des  soins  médicaux  à  leurs  assurés,  est  apte  à 
prendre  en  charge  les  fonctions  de  médecine  du  tra¬ 
vail  au  sein  d’une  entreprise,  dans  les  termes  et  condi¬ 
tions  de  la  loi  du  28  juillet  1942  ? 

D'  G. 

Réponse 

Pour  répondre  à  votre  question,  il  faut,  se  reporter  à 
l’art.  5  de.  ladite  loi  et  éclairer  son  texte  en  se  référant 
aux  publications  qui  ont  eu  lieu  antérieurement  à  sa  pro¬ 
mulgation  sur  les  services  médicaux  d’ entreprise. 

L’art.  .5  stipule  que  les  médecins  du  travail  seront 
choisis  selon  les  cas  par  les  directeurs  d’établissement  ou 
les  Comités  sociaux  locaux  intéressés  qui  devront  aviser 
de  leur  choix  les  médecins  inspecteurs  du  travail  de  la 
section  correspondante  et  le  médecin  conseil  de  la  famille 
de  la  profession. 

Le  choix  appartient  donc  au  chef  d’entreprise  dans 
tous  les  cas  où  son  établissement  est  soumis  d  l’obligation 


LABORATOIRES  LOBiCA 
25,Tue  Jasmin, P  ARiS-IO® 


EUPHORYL 

désensibilisant 

EUPHORYL 

INFANTILE 

Troubles  hépato  digestifs  de  l’Enfance 

HIRUDINASE 

Troubles  de  la  circulation  veineuse 

SALICYLATE 
Suractivé  ”ANA” 

Solution  -  Dragées  -  Intraveineuses 

SCLERANA 

injections  sclérosantes 

SPASMORYL 

médication  de  base  du 
Terrain  Spasmogène 

LABORATOIRES  ”ANA” 

Docteur  VEN  DEL  &  G‘* 

18.  avenue  Daumesnil  18.  rufc  Lafon 

PARIS  -  12*  MARSEILLE 
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prévue  par  l’art.  3  de  la  loi ;  Au  contraire,  le  choix 
appartient  au  Comité  social  dans  les  hypothèses  prévues 
par  l’art.  4.  ( service  inter-entreprise). 

Il  faut  rcconnàtlre  que  celle  disposition  se  justifie  par 
le  nécessaire  climat  de  confiance  qui  doit  exister  entre 
la  direction,  les  cadres,  la  main-d’œuvre  de  l’usine  et'le 
médecin  chargé  du  service  médico-social.  Dans  son  livre 
sur  le  Service  médical  d’entreprise,  le  Docteur  Perret 
insiste  tout  particulièrement  sur  le  fait  que  le  médecin 
doit  faire  partie  de.  la' communauté  d’entreprise,  laquelle 
dépend  directement  de  son  chef,  responsable  dans  son 
ensemble  de  son  activité. 

Il  résulte  de  IA  que  le  médecin  choisi  par  le  çlxef  d’en¬ 
treprise  n’a  point  à  se  faire  agrèêer  par  le  médecin  ins¬ 
pecteur  du  travail  ou  le  médecin  conseil  du  Comité  d’or¬ 
ganisation.  Le>chef  d’ entreprise  doit  simplement  infor¬ 
mer  ces  deux  autorités  du  choix  qu’il  a  fait.  Cependant 
son  choix  n’est  pas  entièrement  libre.  En  effet,  l’art.  5 
«  in  fine»  stipule' que  les  médecins  d.’ entreprise  doivent 
obtenir,  avant  de  commencer  leurs  fonctions,  leur’  ins¬ 
cription  à  Tune  des  Sections  du  Tableau  de  l’Ordre  des 
médecini,  institué  par  la  loi  du  7  octobre  1940. 

•  C’est  reconnaître  par  là  que  le  médecin  d’entreprise 
exerce  ce  faisant  la  médecine  et  est  soumis  ci  l’autorité 
de'  l’Ordre  des  médecins. - 

Il  doit  en  particulier  conserver  à  l’égard  de  l’ entre¬ 
prise  ou  de  tout  autre  organisme  une  entière  indépen¬ 
dance  technique  dans  T  exercice  de  son  art  et  celte  indépen¬ 
dance  entraîne  ,  sa  responsabilité  personnelle  dans 
fcxercice  de  sa  mission. 

Ce  caractère  d’ indépendance  et  de  responsabilité  per¬ 
sonnelle  s’oppose  absolument  à  ce  que  le  service  médical 
d’entreprise  soit  pris  en  charge  par  une  collectivité  ou 
une  entité  quelconque  qui  ne  pourrait  au  reste  être  ins¬ 
crite  au  Tableau  de  l’Ordre  des  médecins.  Il  faut  une 
individualité,  c’est-à-dire  un  docteur  en  médecine  et  non 
point  un  dispensaire. 


Par  ailleurs,  le  lien  ainsi  établi  par  la  loi  entre  le  mé¬ 
decin  d’entreprise  et  l’Ordre  des  médecins  entraîne  une 
autre  conséquence.  Les  rapports  entre  te  médecin  d’en¬ 
treprise  et  la  communauté  d’entreprise  sont  régispar  un 
contrat  et  ce  contrat  doit  être  soumis  pour  homologation 
à  l’Ordre  des  médecins,  en  vertu  de  l’art.  67  du  Code  de 
déontologie. 

A  cette -fin,  le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  des  méde¬ 
cins  a  établi  un  contrat-type  qui  a  été  publié  dans  le 
«  Bulletin  de  l’Ordre  »  d’aout  1942.  Dans  ses  art.  3  et  5, 
ledit  contrat-type  limite  en  principe  les  attributions 
d’ordre  préventif  et  hygiénique  à  l’activité  du  médecin 
d’ entreprise  et  son  intervention  en  matière  de  soins  est 
au  plus  celle  prévue  par  l’arl.  8  de  la  loi.  Elle  ne  peut 
s’appliquer  qu’aux  maladies  bénignes  n’entraînant  pas 
cessation  du  travail.  , 

Dans  ces  conditions,  on  concevrait  mal  que  les  méde¬ 
cins  d’un  dispensaire  soignant  les  assurés  sociaux  exer¬ 
cent  également  les  fonctions  de  médecins  d’entreprise, 
car  ils  déborderaient  largement  sur  le  droit  que  la 
loi  leur- reconnaît  en  matière  de  médecine  de  soins  et, 
d’autre  part,  n’auraient  point  le  temps  matériel  néces¬ 
saire  pour  se  consacrer  à  ces  missions  de  prévention  él 
de  contrôle  qui  doivent  rester  T  essentiel  du  service. 

Nous  vous  rappelons  d’ ailleurs  la  doctrine  dé  la  méde¬ 
cine  d’ entreprise  telle  qu’elle  a  été  précisée  par  le 
Docteur  Gros,  médecin  inspecteur  du  Travail  et  le 
Docteur  Barthe,  dans  le  numéro  du  «  Concours- médi¬ 
cal  »  du  lor  septembre  dernier  : 

«  L’esprit  de  la  loi  est  celui  de  la  médecine  d’entre- 
«  prise,  tel  qu’il  a  été  maintes  fois  défini,  médecine 

«  essentiellement  préventive . 

«  Il  est  tout  d’-abord  bien  entendu  que  le  médecin  du  tra¬ 
it  vail  ne  doit  pas  être  le  médecin  traitant  des  ouvriers  de 

«  l’entreprise  . . 

«  Il  n’est  pas  question  de  faire  du  médecin  du  travail  le 
«  médecin  de  dispensaire  d’usine,  c’est-à-dire  de  lui 


MÉTHODE 
DE  W  H  I  P  P  L  E 
TECHNIQUE  DE 
MINOT  ET  MURPHY 


SYNDROMES 

ANÉMIQUES 

INSUFFISANCES' 

H'ÉPATIQUES 


HEPATHÉMÛ 

DESCHIENS 

EXTRAIT  CONCENTRÉ  DE 

FOIE  DE  VEAU  FRAIS 

Ampoules  Buvables  :  10  cc.  -  3  cc. 


DESCHIENS  Docteur  en  Pharmacie,  9,  Ruo  Paul  Baudry  —  PARIS  (8  e) 


RHUMATISMES 

MAGSALYL 

Association  Soufre  Salicylate 

Solution  de  goût  agréable 

Comprimés  glutinisés 


—  Laboratoires  du  MAGSALYL  — 

—  8,  rue  Jeanne  Hachette,  1VRT  (Seine)  — 
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«  Permettre  de  tout  soigner.  Le  médecin  du  travail  a 
«  de, a  assez  à  aire  avec  son  rôle  à  la  fois  médical  et 
“  social ,  orienté  par  la  prévention  sans  prendre  en 
“  taZ,Pf  STr°U  "U  traile™^  de  cette  collectivité . 

“ importante .  De  plus,  il  n’est  pas  souhaitable  qu’il 
«  fasse  une  large  médecine  «  en  série  »  avec  l’auloma- 

L  «  tisme  que  lui  imposerait  le  nombre  des  consultants  ». 

•  'P?ur  en je™™  au  contrat-type  établi  par  le  Conseil 
supérieur  . de  l  Ordre,  cel  article  précise  dans  son  art.  3. 
10°  que  le  contrôle  des  malades  ou  blessés  par  le  médecin 
d  usine  est  accepté  si  ce  contrôle  ne  dépend  pas  déjà  d’un 
autre  organisme,  tel  que  Assurances  accident  du  travail 
ou.  Assurances  sociales. 

,  .  Enfin  nous  pouvons  nous  référer  également  à  un  pro¬ 
jet  de  contrat  pour  médecins  d’usine  établi  par  le 
Docteur  Perret  et  publié  par  les  «Archives  des  mala¬ 
dies  professionnelles  »  dans  ses  numéros  3  et  4  de  1942. 

Il  est  spécifié  dans  ce  contrat  a  que  le  Docteur  X. . .  en 
tant  que  médecin  d’entreprise  s’interdit  tout  exercice 
habituel  de  la  médecine  de  soins  traditionnels  vis-à-vis 
des  ouvriers  de  l’usine  et  de. leurs  familles,  aussi  bien 
à  l  intérieur  qu’à  V extérieur  de  celle-ci..  Il  ne  contrac¬ 
tera  aucune  relation  directe  et  personnelle  avec  les 
ouvriers  à  l’occasion  des  soins  médicaux  éventuels  qu’il 
serait  amené  à  donner  au  personnel  de  l’entreprise 
( urgence ,  accidents  du  travail  sans  interruption  du  tra¬ 
vail,  maladies  passagères )  ».  '  . 

Pour  conclure  nous  pensons  donc  qu’une  entreprise 
ne  peut  confier  à  un  dispensaire  de  soins  la  charge  d’ as¬ 
surer  le  service  médical  prévu  par  la  loi  du  28  juillet. 
Elle  pourrait,  par  contre,  s’adresser  au  médecin  d’un 
dispensaire,  mais  il  appartiendrait  dans  ce  cas  à  ce  der- 
mer,  de  renoncer  dans  le  contrat  le  liant  à  l’entreprise  , 
aux  fonctions  qu’il  assume  au  sein  de  ce  dispensaire,  , 
car  elles  sont  incompatibles  avec  l’esprit  de  la  loi  du  I 


\fuillcl.f  les  dispositions  des  contrats-types  prévus  c 
tte  matière  par  te  Conseil  de  V  Ordre. 


Trois  hivers  consecutifs  j’ai  mis  1  litre  de  glycérine 
chaque  fois  dans  mon  radiateur  d’auto  (une  Citroën 
traction  avant  11  CV).  Je  n’ai  jamais  vidangé  ce 
radiateur.  Pour  cet  hiver,  là  glycérine  est  introuva¬ 
ble.  Peut-on  supposer  qu’il  reste  assez  de  glycérine 
dans  mon  radiateur,  pour  éviter  le  gel,  d’ailleurs 
girondin  ^raindre  évidemment  dans  notre  climat 

<*e  glycérine,  je  pourrais  si  nécessaire, 
ajouter  de  1  alcool,  mais  il  s’évapore  très  vitè. 

TP  P. 

Réponse 

Vous  pouvez  facilement  vérifier  si  votre  liquide  con-  : 
densité™0™  ^  ^  °lyCérine  en  Prcnanl  simplement  s'a 
La  densité  de  la  glycérine  est  de  1,26. 

Pesez  donc  un  litre  du  liquide  qui  est  dans  voire 
radiateur  Soit  P  le  poids  que  vous  trouverez  :  Le 
pourcentage  de  glycérine  contenu  dans  ce  liquide  est 
donné  par  la  f  ormule  suivante  :  (Par  gramme) 

X  =  P  —  1.000 


sz  trouvé  pour  le  poids  d’m 
'cenlage  de  glycérine  conlem 


-  N°  d’autorisation  :  77  et  Pa  692 
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CHLORURE  D'ACETYLCHOLINE  , 

EN  SOLUTION  ANHYDRE  ET  STABLE  , 

ACËCOLINE 


L  Acécoline  dilate  les  artérioles 
et  lève  les  spasmes  vasculaires 


ASÇéïNC 

Acide  acétylsalicylique  -  Acet-phénétidine  -  Caféine 


RAMOLLISSEMENT  CÉRÉBRAL 
Hypertension  artérielle 
SPASMES  RÉTINIENS 
Artérites  ,  Gangrènes 
CLAUDICATION  INTERMITTENTE 
Syndrom e  de  Raynaud 
ANGINE  DE  POITRINE 
Coliques  de  plomb 
SUEURS  DES  TUBERCULEUX 


MIGRAINE  -  GRIPPE 
RHUMATISME 
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LABORATOIRES  CRINEX-UVÊ 


SERVICE  VACCINAL 

du  “  .CONCOURS  MÉDICAL  ” 


L'INSTITUT  DE  VACCINE 

CHAMBON  -  St  YVES-MÉNARD 


rue  Battu,  PARIS  (9e) 


PFLIX  MEDICAL 

Tube  de  verre  en  doigt  de  gant  )100  pers.) 
Tube  de  verre  en  doigt  de  gant  (  50  pers.) 

Gros  tube  de  verre  (20  personnes) . 

Moyen  tube  de  verre  (10  personnes . 

Petit  tube  de  verre  (5  personnes) . 

Vaccinostyles  plats  (100) . .  .  E 


AJontoT  t  Ir.  50  ;.  oar  1er  frais  d’envol 
Verser  au  compte  de  Chèques  Postaux  Paris  2506-40 

Filiale  en  zone  non  occupée  : 

Institut  de  Vaccine  47,  Rue 
du  Plateau  Central  St  -  Dominique 
CLERMONT  FERRAND  (Puy-de-Dôme) 
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Toui  spasmodique 


RIB«l  ■  _ -  Méthode  de 
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Si raa  IBM  a  i  Tréphones  embryonnai 
res  amino-acides 

anciennement  HEPASERU91  ampoules  de  io  cc. 

'  Simple  et  vitaminé 
Fortifiant 

UrUyfaâlfaè  biologique  général 
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ds  Bellefond,  PARIS  (9*)  -  Têl.  :  TRUdaine  33-66 


SO  M  MAI  R  R 


La  Clinique  phtisioiogique  au  goût  du  jour  : 
I.  Comment  traiter  une  hémoptysie  tuber¬ 
culeuse.  • —  II.  Le  pneumothorax  ne  doit  pas 
être  institué  hâtivement  et  systématique¬ 
ment  dans  les  tuberculoses  bénignes.... 

(G.  Fischér). 

L’alcoolisme  du  nourrisson  (R.  Jodin) . 


Partie  professionnelle 

roun  :  La  médecine  sociale 
i  Presse  médicale  il  y  a  un 


Chez  les  corporatistes  (Dr  Aubertin).  . 


Opothérapie  Hématique  (amp.  buv.) 


Coqueluche 


GLOBEXINE  ÆThone 

Anémies- Etats  infectieux  ultr  SOMn# 

Misère  physiologique  21,  rue  Chaptal,  PARIS  Laboratoir.  d.  l'ÆTHOKE,  »,  rnn  Boi.som.ado,  PARI! 


Médication  de  BASE  et  de  RÉGIME 
des  ÉTATS  ARTÉRIOSCLÉREUX 
et  des  carences  siliceuses 


Antianaphylactique  et  Cholagogue 

PEPTALMINE 


Congestions  du  foie 

rr  li  U-  à*  Labor.  SCIENTIA 

Troubles  hépatiques  2i,  me  ch.Pui.  paris 


Antinévralgique  Puissant 


■  18,  Rue  Ernest-Rousselle  -  PARIS-13» 


QÜI1ICARDIIE 


COMPRIMES  DE  QUINIDINE 


Laboratoire  NATIVKLLB 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


/ 

DEJ{MJÈJ(ES  NOUVELLES 


— -  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Clinique  médicale 
de  V Hôlel-Dieii  (Prof.  Noël  Fiessinger).  —  Conféren¬ 
ces  du  dimanche,  à  10  heures,  à  l’amphithéâtre 
Trousseau.  Sujet  des  conférences  :  Pathologie  de  con¬ 
fins.  Collaboration  médico-chirurgicale.  —  Le  22  no- 
yembre  1942  :  Hernies  discales  (Prof,  agrégés  Alajoua- 
pine  et  Petit  Duta illis).  —  Le  29  novembre  1942  : 
Péricardite  constrictive  (Dr  Guy  Ledoux-Lebard  et 
prof.-agr.  Patel).  — •  Le  6  décembre  1942  :  Abcès  du 
poumon  (Drs  Fauvet.  et  Mathey).  —  Le  13  décembre 
1942  :  Accidents'  gravido-cardiaqués  du  rétrécisse¬ 
ment  mitral  (prof.-agr.  Lian  et  Dr  Digonnet).  —  Le 
20  décembre  1942  :  Cholécystites  chroniques  (pro¬ 
fesseurs  Fiessinger  et  Brocq). 

—  Sorbonne.  Cours  libre  sur  le  service  social  et 
V assistance  médico-sociale.  —  M.  le  Docteur  P. -F. 
Armand-Delille  a  commencé  le  4  novembre  1942, 
à  la  Soybonne  (Amphithéâtre  Edgar-Quinet),  une 
série  de  conférences  sur  le  service  social  et  l’assis¬ 


TARIFS  DES 

ABONNEMENTS 

Docteurs  en  Médecine 

,  120  francs 

Etudiants . . . 

.  80  francs 

Le  Numéro. . . 

5  francs 

Correspondant  en  î 

one 

on  occupée  : 

M.  Paul  RIBEYRE, 

Vals-les-Bains  (Ardèche)  1 

Toutefois ,  pour  les  question 

is  d'abonnement  ! 

ou  d’administration,  s’adresser  ai 

Siège  social  à  Paris  j 

tance  médico-sociale.  Ces  conférences  ont  lieu  le 
mercredi  à  18  heures. 

—  Faculté  de  médecine  de  Toulouse.  —  M.Rigaüd 
est  chargé  provisoirement  de  l’enseignement  de  l’oto- 
rhino-laryngologie  à  la  Faculté  de  médecine  de  Tou¬ 
louse.  -  *  ,  .  ; 

—  Faculté  de  médecine  d’Alger.  —  M.  Mounier- 
Kuhn,  agrégé,  est  chargé  proyisoirement,  à  compter 
du  l«r  octobre  1942  et  au  plusstard  jusqu’au  30  •sep¬ 
tembre.  1943,  de  l'enseignement  de  l’oto-rhino- 
laryngologie  à  la  Faculté  de  médecine  d’Alger. 

— •  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  de  l’internat .  — . 
Jury  du  concours  de  l’internat.  —  Anatomie  :  MM. 
Aubin,  Bernard,  Degos,  Seillé.  —  Pathologie  médi¬ 
cale  :  MM.  Harvier,  Chabrol,  Rachet,  Albot.  —  Pa¬ 
thologie  chirurgicale  :  MM.  Moulonguet,  Petit- 
Dutaillis,  Gérard-Marchant,  Yarangot. 

—  Concours  d’assistants  en  chirurgie  des  hôpitaux 
dé  Paris.  —  Sont  déclarés  admissibles  au  concours 
de  1942  :  MM.  Poilleux,  Cauchois,  Billet,  Beuzart, 
Lance,  Delinotte,  Roux,  Léger,  Mathey,  Lortat-Ja- 
cob,  Rouvillois,  Olivier,  Chevallier,  Chigot,  Gibert, 
Monsaingeon,  Verne  et  Monod. 

—  Hôpitaux  de  Marseille.  —  Concours  de  médecin 
et  chirurgien.  —  Des  concours  pour  deux  places  de 
médecin  et  une  place  de  chirurgien  des-.hôpitaux 
auront  lieu  à  Marseille  les  12  et  26  janvier  1943.  S’a¬ 
dresser  à  l’Administration  de  l’Assistance  publique  de 
Marseille,  9,  rue  Laffont. 

—  Hôpital  civil  de  Belfort.  —  Un  concours  sur 
titres  et  suf  épreuves  sera  ouvert  devant  la  Faculté 
de  Nancy  pour  le  recrutement  d’un  électro-radiolo¬ 
giste  à  l’hôpital  de  Belfort. 


HYPERCHLORHYDRIE 
TOUTES  DOULEURS  GASTRIQUES 


GASTROSEDYL 


GOUTTES 

Le  grand  remède  de  toutes  les 

GASTRALGIES 

COMPOSITION 
INCHANGÉE 

Teinture  Dausse 

de  belladone . 

Teinture  Dausse 

de  jusquiame . 

Liqueur  ammoniacale 
anisée . 

Bromure  de  Sodium- 
Phosphate  de  codéine. 

❖ 

POSOLOGIE 

10  à  30  gouttes  dans  un  peu  d’eau  sucrée 
après  les  repas  et  au  moment  des  douleurs 
® 

LABORATOIRES  J.  LANDRIER 

Coulange-sur-Yonne,  (Yonne)  •-«-< 


Antispasmodique 

certain 

46  Régulateur 

20  de  l'acide  gastrique 

20  Sédatif 

13 

i  à  Effet  immédiat 


Maladies  du  Foie  et  des  Voies  biliaires 


PANBILINE 

Pilules  et  Solution 


Laboratoire  du  Docteur  PLANTIEB,  à  Annonay  (Ardèche) 


D I G I  B  A  ï  N  E 

remplace  avec  avantage 

digitale  et  digitaline 


LABORATOIRES  DEGLAUDE 
i5,  Bd  Pasteur  -  PARIS-XVe 
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Le  registre  d’inscriptions  sera  clos  le  15  décembre 
1942. 

Pour  tous  renseignements,  écrire  à  l’Hôpital  civil 
de  Belfort  ou  à  la  Direction  régionale  de  la  Santé  à 
Besançon. 

—  Dispensaires  d’hygiène  sociale  de  l’Hérault.  — 

Postes  de  médecin.  —  Un  concours  pour  le  recrute¬ 
ment  de  deux  médecins  des  dispensaires  d’hygiène 
sociale  de  l’Hérault  aura  lieu  à  la  Préfecture  de  ce 
département  le  2  décembre  1942.  Les  dossiers  des 
candidats  devront  être  déposés  à  la  Préfecture  de 
l’Hérault,  Inspection  de  la  Santé,  avant  le  25  novem¬ 
bre  1942. 

Pour  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  médecin- 
inspecteur  de  la  Santé,  16,  rue  de  la  République,  à 
Montpellier. 

—  Prix  Georges  Regard.  —  L’Université  de  Genève 
décernera  en  juin  1943  un  prix  de  mille  francs  suisses 
à  l’auteur  du  meilleur  travail  se  rapportant  à  la  thé¬ 
rapeutique  de  la  tuberculose  ou  traitant  la  question 
Réadaptation  professionnelle  et  sociale  du  tuberculeux 
guéri  ou  en  voie  de  guérison. 

Les  mémoires  devront  être  remis  à  M.  le  Recteur  de 
l’Université  de  Genève  avant  le  31  mars  1943.  L’Uni¬ 
versité  enverra  sur  demande  le  règlement  relatif  à  ce 
prix. 

—  Secrétariat  général  des  anciens  combattants.  — 
Les  Docteurs  en  médecine  de  nationalité  française 
qui  désireraient  apporter  leur  collaboration  à  la  Com¬ 
mission  consultative  médicale  du  Secrétariat  général 
des  anciens  combattants,  sont  priés  d’adresser  au 
président  de  cette  commission,  139,  rue  de  Bercy,  à 
Paris  (XIIe),  une  demande  en  indiquant  succincte¬ 
ment  leurs  références.  Tous  renseignements  complé¬ 
mentaires  leur  seront  donnés. 


Le  travail  demandé  (étude  de  dossiers  de  pensions) 
peut  s’effectuer  à  domicile. 

(Communiqué). 

—  Naissances.  —  Nous  apprenons  la  naissance  de 
Jacques  Voizot,  deuxième  enfant  du  Docteur  Voizot 
(Lorris,  Loiret,  19  octobre  1942)  ;  de  Dominique 
Quenin,  deuxième  enfant  du  Docteur  Quenin  (Mour- 
melon-le-Grand,  Marne,  10  octobre  1942). 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Henry  Coussieu,  oto-rhino- 
laryngologiste  à  Brive,  père  du  Docteur  Pierre 
Coussieu,  de  Brive  (Corrèze). 

— •  Le  Docteur  Pierre  Ecklé  fait  part  du  décès,  à 
l’âge  de  4  mois,  dé  sa  fille  Françoise  (Lormes,  Nièvre, 
19  octobre  1942). 


Le  Centenaire 

du  Professeur  Albert  Démons 

Le  12  septembre  1842,  Jean-Octave-Albert  Démons 
naissait  à  Saint-.Ciers-de-Canesse  (Gironde). 

1942. .  .  Ce  serait  faire  preuve  de  la  moins  excusa¬ 
ble  des  ingratitudes  que  de  laisser  passer  sans  com¬ 
mémoration,  la  date  de  ce  centenaire. 

Le  Professeur  Albert  Démons  est  de  ceux  dont  le 
temps  ne  saurait  effacer  la  mémoire.  Il  ne  fut  pas 
seulement  un  praticien  habile  qui  a  honoré  la  chirur¬ 
gie  française,  un  maître  à'  T  enseignement  réputé, 
mais  encore  un  fervent  protagoniste  du  syndicalisme 
médical.  En  ce  domaine  son'œuvre  demeure  vivante. 
La  maison  qui  fut  la  sienne  :  la  maison  Démons  où  il 
professa  durant  de  si  longues  années,  où  il  est  mort  le 
7  juin  1920,  est  aujourd’hui  la  Maison  du  médecin. 

Fidèle  confidente  et  exécutrice  des  volontés  du 
Professeur  Albert  Démons,  par  testament  du  22  sep- 


Le  traitement  spécifique  de  l’aicalose 
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Laboratoire  ROGER  BELLON  1 

-  78 biè,  Avenue  Marceau,  Paris 
■  a4,  Chemin  de  St-Rocb,  Avignon 
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tembre  1922,  Madame  Albert  Démons1  a  lègue  à  la 
ville  de  Bordeaux  l’immeuble  situé  rue  du  Champ- 
de-Mars,  15,  avec  différents  objets  qu’il  renfermait, 
aux  conditions  suivantes  :  «  le  cabinet  de  M.  Démons 
«  restera  meublé  avec,  les  meubles  donnés  ;  la  Ville  de 
«  Bordeaux  conservera  l’immeuble  donné-  pour  le 
«  convertir  en  Musée  en  réservant  une  salle  pour  y 
«  recevoir  tout  ce  qui  sera  relatif  à  l’histoire  delà 
a  Médecine  et  de  la  Chirurgie  .  . . 

La  Fondation  portera  le  nom  «  Albert-Demons  ». 

Madame  Albert  Démons  est  décédée  le  26  août 
1926  et  six  mois  après,  la  Ville  de  Bordeaux  prit  pos¬ 
session  de  l’immeuble  et  des  objets  mobiliers. 

C’est  ainsi  que,  par  délibération  du  Conseil  munici¬ 
pal  de  Bordeaux,  en  date  du  24  février  1928,  fut  créée 
en  cetiimmeuble  qu’avait  habité  le  Professeur  Albert 
Démons,  la  Maison  du  médecin  (1)  dont  l’administra¬ 
tion  fut  confiée  à  la  Société  de  médecine  et  de  chi¬ 
rurgie  de  Bordeaux  seule  qualifiée  comme  reconnue 
d’utilité  publique  «  et  en  raison  de  ses  travaux  et  de 
sa  longue  existence  ». 

Déjà  la  Ville  de  Bordeaux,  par  une  délibération 
antérieure  du  Conseil  municipal  du  4  mars  1921,  sur 
la  proposition  de  M.  le  Professeur  doyen  Clément 
Sigalas,  adjoint  au  maire,  avait  rendu  un  premier 
hommage  à  la  mémoire  d’Albert  Démons  en  donnant 
le  nom  de  Professeur  Démons  à  la  rue  du  Champ-de- 
Mars  «  en  souvenir  de  ses  quarante  années  de  profes¬ 
sorat  fécond  à  notre  Ecole  de  médecine,  en  récom¬ 
pense  du  demi-siècle  de  son  activité  chirurgicale 
intense  et  de  son  dévouement  pour  les  malheureux  ». 

•  Dr  E.  Ginestous. 

(1)  Ne  pas  confondre  avec  la  maison  de  retraite, 
(La  Maison  du  Médecin)  qui,  depuis  une  trentaine 
d’années,  a  ouvert  aux' vieux  médecins  le  château 
des  Charmilles  à  Valenton  (Seine-et-Oise). 


Fédération  des  Associations  amicales 
de  médecins  du  Front 

C’est  à  la  Fédération  des  Associations  amicales  de 
médecins  du  front  que  revient  l’honneur  de  raviver 
la  flamme  sous  l’ Arc-de- Triomphe,  le  jeudi- 19  novemr 
bre  à  18  h.  30.  Tous  les  médecins,  les  anciens  comme 
les  jeunes,  qu’ils  aient  appartenu  ou  non  aux  corps 
combattants,  tous  les  étudiants  en  médecine,  sont  ins¬ 
tamment  conviés  à  venir  nombreux  sous  l’Arc-de- 
Triomphe,  le  19  novembre.  1 

Rendez-vous  directement  sous  l’Arc.' 

( Communiqué ),  - 

Association  générale 
des  médecins  de  France 

Bourses  familiales  du  Corps  médical.  —  Le  Corps 
médical  apprendra  avec  gratitude  la  généreuse  ini¬ 
tiative  du  Docteur  Roussel. 

Les  dix  bourses  de  dix  mille  francs  créées  par  le 
Docteur  Rcrassel  et  mises  à  la  disposition  de  l’Asso¬ 
ciation  générale  des  médecins  de  France  en  faveur 
des  médecins  ayant  au  moins  cinq  enfants  et  des  veuves- 
en  ayant  trois  à  leur  charge  et  dont  la  situation  est 
particulièrement  digne  d’intérêt,  vont  être  distri¬ 
buées  pour  l’année  1942. 

Lep  demandes  doivent  être  adressées  au  Siège 
de  l’Association  générale  des  médecins  de  .France, 
60,  'boulevard  de  La  Tour-Maubourg,  Paris  (VIIe), 
pour  le  1*  décembre  au  plus  lard. 

Les  confrères  et  les  veuves  qui  se  sont  déjà  mis  en 
instance  devront  avertir  par  lettre  du  maintien  de 
leur  candidature  pour  1942. 

En  raison  des  détresses  si  nombreuses  et  si  émou¬ 
vantes  qui  frappent  actuellement  certaines  familles 
médicales,  le  Docteur  Roussel  y  ajoute,  pour  cette 


Opothérapie  Hématique 

Syndromes  Anémiques  -  Déchéances  Organique 


Par  un  procédé  original  le  lail 
est  intimement  combiné  aux  élé- 
inents  de.  la  farine  diasiasée 
SALVY.  Les  nourrissons  dyspep¬ 
tiques  tolérant  mal  le  lait  naturel 
accepteront  aisément  les  bouil¬ 
lies  homogènes  obtenues  par 
simple  préparation  ‘  à  l'eau. 
Les  nourrissons  hypoalimentés, 
plus  abondamment  nourris  avec 
des  bouillies  préparées  au  lail, 
atteindront  vite  un  poids  normal 
sans  troubles  digestifs. 
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année, .cinq  bourses  de  la  même  valeur  destinées  plus 
particulièrement  aux  femmes  de  médecins  prisonniers 
que  l’absence  prolongée  du  soutien  de  famille  met  dans 
une  situation  pénible. 


Société 

pour  Femmes  et  Eniants  de  Médecins 

La  Société  de  Secours  mutuels  et  de  retraites  pour 
femmes  et  enfants  de  médecins  (F.  E.  M.),  60,  boule¬ 
vard  de  La  Tour-Maubourg,  Paris  (VIIe),  a  pu,  au 
cours  des  trois  premiers  trimestres  de  1942,  conti¬ 
nuer  à  secourir  ses  veuves  et  ses  orphelins,  grâce,  en 
partie,  aux  libéralités  dés  Laboratoires  de  spécialités 
pharmaceutiques,  dont  les  subventions  s’élèvent  à 
la  somme  totale  de  48.400  francs,  se  décomposant 
comme  suit  : 

Un  don  de  10.000  francs  :  Lab.  du  Docteur  Débat  ; 
trois  dons  de  2.000  francs  :  Lab.  du  Docteur  P.  Astier, 
Lab.  de  médecine  expérimentale  (Têtard,  à  Beau¬ 
vais),  Lab.  des  Ampho-vaccins  Ronchèse  ;  un  don  de 
1.100  francs  :  Lab.  Rosa  ;  dix-huit  dons  de  1.000  fr.  : 
Lab.  Bailly  et  Cie,,  Lab.  Bottu,  Lab.  Catillon,  Lab. 
Choay,  Lab.  Ciba,  Lab.  Clin  (Comar  et  Cie),  Lab. 
Corbière,  Lab.  Deglaude,  Lab.  Freyssinge,  Lab.  Le 
Brun,  Lab.  Lematte  et  Boinot,  Lab.  Lobica,  Lab. 
Midy  et  fils,  Lab.  Robert  et  Carrière,  Produits  Roche, 
Lab.  Henry  Rogier,  Lab.  du  Docteur  Roussel,  Lab. 
Spécia  ;  dix-huit  dons  de  500  francs  :  Lab.  Bonthoux 
(fluxine),  Lab.  du  Docteur  Boucard  (Lactéol),  Lab. 

.  Bvla,  Lab.  Crinex-Uvé,  Lab.  Houdé,  Lab.  Lescène, 
Lab.  d’analyse  du  Docteur  R.  Letulle,  L.  E.  V.  A., 
(Lab.  d’Essences  végétales  antiseptiques),  Lab. 
Nativelle,  Lab.  Oberlin,  Lab.  Odinot  (gastro-sodine), 
O.  V,  P.  (Office  de  vulgarisation  pharmaceutique), 
Lab.  du  Docteur  Pinard,  Compagnie  des  Eaux  miné¬ 
rales  de  Pougues,  Lab.  Albert  Rolland,  Lab.  Scientia, 


Société  générale  des  Eaux  Minérales  de  Vals-les- 
Bains,  Lab.  Zizine  ;  vingt-six  autres  dons  ont  été  faits 
par  les  Laboratoires  Cantin,  Famel,  Fournier, 
Mayoly-Spindler,  Société  française  des  eaux  minéra¬ 
les  (Prévoyance  médicale),  Michel  Delalande,  Endo- 
pancrine  Deslandre,  Albert  Ranson,  Ephédrine 
Béral,  Biologie  appliquée  (Carrion),  Brisson  (Dédet  et 
Cie),  Roger  Cavailliès,  Carron,  Dausse,  Dehaussy, 
Dumesnil,  Fumouze  (Glover  et  Cie),  Galbrun,  Le- 
prince,  Mouneyrat,  Reaubourg(Passiflorine),  Sandoz, 
'  Soudan. 

Il  est  à  .souhaiter  que  la  Société  reçoive  encore 
d’autres  sùbventions  au  cours  du  dernier  trimestre 
pour  combler  le  vide  causé  par  la  suppression  mo¬ 
mentanée  du  Bal  de  la  Médecine  française. 


Répartition  de  l’insuline 

Le  Centre  répartiteur  de  l’insuline  de  la  région  pari¬ 
sienne  communique  ce  qui  suit  : 

A  partir  du  1er  novembre,  MM.  les  pharmaciens 
ne  seront  plus  autorisés  à  délivrer  de  l’insuline  que 
sur  présentarion  d’un  bon. 

Exception  est  faite,  cependant,  en  faveur  des  ma¬ 
lades  mesnacés  ou  atteints  de  coma  diabétique.  Sur 
simple  présentation  d’un  certificat  médical  attestant 
l’extrême  urgence  du  traitement  insulinique,  MM.. les 
pharmaciens  sont  autorisés  à  délivrer  toute  quantité 
d’insuline  nécessaire  pour  traiter  le  malade  jusqu’à 
ce  que  les  formalités  habituelles  aient  pu  être  rem¬ 
plies  auprès  du  Centre  répartiteur. 

Des  instructions  détaillées  vont  être  adressées  à 
MM.  les  pharmaciens  relatives  à  cette  fourniture 
d’insuline  dans  les  cas  d’extrême  urgence. 

Les  malades  titulaires  de  la  carte  d’insuline  et  dési¬ 
reux.  d’obtenir  le  bon  de  novembre  ne  doivent  pas 


Une  Nouvelle  Thérapie  Anlinévritique 


AMPOULES  A  :  10  cc. 

INTRAMUSCULAIRES 
Vitamine  B!  :  2  milligr. 


MIODINE 


AMPOULES  B  :  10  cc. 

INTRAVEINEUSES 

Vitamine  B,  :  1  centigr. 


14.  ,  .  SURACTIVEE  l4, 

1  à  3  ampoules  par  jour  1  à  2  ampoules  par  jour 
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Laboratoires  Jacques  LOGEAIS  -  issy-lës-moulineaux  -  PARIS 

Zone  non  occupée  :  Jacques  LOGEAIS,  Madron,  Route  de  Labrège  —  Toulouse 


TOUX  de  toutes  natures 

T0LEM 

Le  PerJriel 

11,  Rue  Milton,  Paris  (IXe) 


|  Pansement  Gastro  -  Intestinal 
-Type  — 

GASTROCAOL 

(formule  inchangée) 

Activité  constante 


I  Laboratoire  BENDERITTER  &  Cie 

VENDOME  (Loir-et-Cher) 
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omettre  de  retourner  leur  carte  le  31  octobre  au  plus 
tard  au  Centre  répartiteur  en  joignant  une  enveloppe 
timbrée  pour,  la  réponse. 


Le  Maréchal  Pétain 
et  la  Famille  médicale 

Le  Maréchal  Pétain  vient  d’adresser  au  Docteur 
Robert,  d’Issoudun,  un  chèque  de  10.000  francs  des¬ 
tiné  à  aider  l’association  «  Médecine  et  Famille  »,  à 
l’œuvre  de  laquelle,  dit  la  lettre  d’envoi,  «  le  Maréchal 
a  désiré  apporter  son  appui  ». 

En  outre  le  Maréchal  a  fait  remettre  par  le  préfet 
d’Angers,  la  somme  de  20.000  francs  à  Madame  Guil- 
mard,  de  Tiercé  (M.-et-L.),  dont  le  mari,  le  Docteur 
Guilmard,  vient  de  mourir  d’une  poliomyélite  con¬ 
tractée  au  chevet  d’un  malade.  Ce  confrère,  victime 
du  devoir  professionnel,  laisse  sa  jeune  femme  et  ses 
six  enfants  dans  le  plus  complet  dénuement. 


Société  des  Ingénieurs  de  l’automobile 

Prochaines  réunions 
5,  Avenue  Friedland,  à  17  h.  30 
Jeudi  12  novembre  1942  :  Electricité. 

Mardi  17  novembre  1942  :  Carburants  de  rempla¬ 
cement. 

Jeudi  19  novembre  1942  :  Organisation. 

Mardi  24  novembre  1942  :  Gazogènes. 

Jeudi  26  novembre  1942  :  Recherches. 

Les  abonnés  du  Concours  Médical  sont  admis 
sans  autre  formalité  à  ces  séances. 


ORDRE  DES  MÉDECINS 

Commission  régionale  des  Conseils  de  l’Ordre 
de  la  région  sanitaire  de  Paris 

Circulaire  (Extraits)  ' 

La  loi  du  10  septembre  1942,  relative  à  l’Ordre  des 
médecins  et  à  l’organisation  des  professions  médicale 
et  dentaire. 

Cette  loi  remanie  entièrement  la  loi  du  7  octobre 
1940  sur  l’Ôrdre  des  médecins. 

Cette  loi  fut  examinée  par  la  Commission  régio¬ 
nale  et  le  Comité  de  coordination  réunis  le  27  septem- . 
bre,  et  certaines  dispositions  envisagées  par  cette  loi, 
ne  furent  pas  sans  provoquer  quelqu’émotion  au  sein 
de  ces  deux  organismes.  Actuellement,  nous  sommes  > 
en  mesure  de  dire  que  des  modifications  de  nature  à 
calmer  cette  émotion  et  à  faire  disparaître  toute 
appréhension,  seront  apportées  à  cette  loi. 

Augmentation  des  honoraires  des  accidents  du  travail. 

Le  Conseil  supérieur  attendait  la  parution  de  la 
nouvelle  nomenclature  des  actes  professionnels  pour 
faire  coïncider  l’augmentation  des  honoraires  avec 
l’application  de  cette  nouvelle  ,  nomenclature. 

En  attendant  la  réalisation  de  ce  projet,  la  Commis¬ 
sion  chargée  d’étudier  cette  augmentation  a,  sur  la  sug¬ 
gestion  du  Docteur  Sorin,  proposé  aux  représentants- 
des  assureurs,  d’accepter  une  augmentation  forfai¬ 
taire  de  50  %  sur  les  bases  actuelles,  avec  application  à 
partir  du  1er  ou  du  15  octobre.  Elle  a  demandé  égale¬ 
ment  de  porter  le  prix  du  kilomètre  parcouru  à  4  fr.  Ce 
dernier  chiffre  sera  difficilement  accepté,  mais  l’aug¬ 
mentation  de  50  %  devrait  aboutir  assez  rapidement. 

Qualification  des  spécialistes 
Nous  nous  permettons  d’insister  auprès  des  jnéde- 
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cins  spécialistes  de  la  Région  de  Paris  (Seine,  Seine- 
et-Marne,  Seine-et-Oise)  chirurgiens,  dermato-véné-: 
rèologues,  ophtalmologistes,  oto-rhino-laryngologistes, 
phtisiologues,  qui  n’auraient  pas  encore  îait  leur 
demande  de  qualification,  de  bien  vouloir  adresser  le 
plus  tôt  possible  leur  demande  accompagnée  de  l'ex¬ 
posé  de  leurs  titres,  à  Monsieur  le  Président  de  la 
Commission  régionale  de  l’Ordre  des  médecins,  28,  rue 
Serpente,  Paris  (VIe)  qui  transmettra  ces  demandes 
aux  différentes  Commissions  de  qualification. 

Relèvement  des  honoraires  médicaux  dans  la  Seine 
Voici  le  texte  de  la  lettre  adressée  au  Président  de 
•  l’Union  des  Caisses  d’assurances  sociales  delà  Région 
parisienne  :  *  • 

Monsieur  le  Président, 

«  En  exécution  des  dispositions  de  l’article  4, 
«  paragraphe  1,  de  la  convention  signée  le  27  avril 
«  1942  par  l’Union  des  Caisses  d’assurances  sociales 
a  de  la  Région  parisienne  et  par  le  Conseil  départe- 
«  mêntal  de  la  Seine  de  l’Ordre  des  médecins,  j’ai 
ii  l’honneur  de  vous  informer  que  le  Conseil  dépar- 
«  temental’de  la  Seine.de  l’Ordre  des  médecins  a 
«  décidé  de  fixer  les  honoraires  minima  des  médé- 
«  cins  aux  taux  suivants  à  partir  du  1er  octobre  1942, 
( Suivent  les  chiffres  publiés  dans  notre  numéro  du 
11  octobre  dernier). 

«  Le  Conseil  départemental  de  la  Seine  s’est 
«  efforcé  de  retarder  le  plus  qu’il  lui  a  été  possible  la 
«  décision  qu’il  vient  de  prendre  et  cela  afin  d’éviter 
«  une  augmentation  des  charges  multiples  qui  pèsent 
«  de  plus  en  plus  lourdement  sur  la  population  labo- 
■  «  rieuse,  Mais  l’augmentation  incessante  du  coût  de 
«  la  vie  et  des  frais  qui  incombent  plus  particuliè- 
«  rement  aux  médecins  praticiens  est  devenue  telle 
a  qu’un  rajustement  des  honoraires  apparaît  aujour- 
«  d’hui  nécessaire  et  urgent  pour  permettre  aux 


«  médecins  de  vivre  d’une  vie  décente  et  à  l’abri  des 
«  tentations  malsaines. 

«  Vous  voudrez  bien  remarquer  que,  par  rapport 
«  à  1938,  le  pourcentage  des  augmentations  d’hono- 
«  raires,  s’il  correspond  à  peu  de  chose  près  aux  aug- 
«  mentations  de  salaires,  est  loin  d’atteindre  le 
«  pourcentage  d’augmentation  qui  peut  être  coris- 
«  taté  pour  le  coût  de  la  vie  en  général  et  pour  le 
«  coût  des  frais  spéciaux  qui  grèvent  la  profession 
«  médicale  en  particulier. 

«  D’autre  part,  nous  nous,  permettons  d’attirer 
«  votre  attention  sur  le  fait  suivant  :  pendant  les 
«  premiers  mois  de  la  mise  en  vigueur  des  nouveaux 
«  honoraires  minima,  le  Conseil  départemental  de 
«  la  Seine  est  tout  disposé  à  autoriser  les  médecins, 
«  tant  de  Paris  que  des  communes  de  banlieue,  à  ne 
«  pas  relever  leurs  honoraires  pour  certains  mala- 
«  des  particulièrement  dignes  d’intérêt.  Dans  ce 
«  cas, .les  médecins  devraient  le  spécifier  sur  la  feuille 
«  de  maladie. 

«  Nous  espérons  par  ailleurs  que  l’ élévation  coji- 
«  sidérable  des  cotisations  versées  par  les  assurés 
«  sociaux  ainsi  que  les  ressources  accrues  des  Caisses 
«  d’assurances  sociales  permettront  à  celles-ci  de 
«  faire  en  sorte  que  le  relèvement  des  honoraires  mini- 
«  ma,  auquel  nous  venons  d’être  contraints  de  pro- 
«  céder,  n’aggravent  pas  les  charges  des  assurés  et 
«  que,  grâce  à  l’effort  financier  des  Caisses,  le  pour- 
«  centage  dès  frais  réels  laissés  à  la  charge  des  mald- 
«  des  ne  dépassera  pas,  comme  c’est' le  cas  aujour- 
«  d’hui,  le  20  %  prévu  par  la  loi. 

«  C’est  donc  dans  cet  espoir  que  je  vous  prie  d’a- 
«  gréer,  Monsieur  le  Président,  l’expression  de  mes 
«  sentiments  de  haute  considération,  en  même  temps 
«  que  l’affirmation  renouvelée  de  tous,  mes  collègues 
«  de  travailler  dans  un  parfait  esprit  de  collabora¬ 
it  tion  avec  les  Caisses  d’assurances  sociales. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


STASE  INTESTINALE 
ET  BLOCAGE  SYMPATHIQUE 

Par  J.  de  Fourmesmaux  (de  Chartres), 
Membre  correspondant  de  l’Académie  de  médecine 


Le  traitement  de  la  stase  intestinale  chronique  doit 
être  basé  sur  des  données  physiologiques  et  non  établi 
sur  un  concept  mécanique.  Il  est  souvent  aussi  inutile 
de  fixer  un  côlon  mobile  que  de  mobiliser  un  côlon 
adhérent.  Le  réséquer  ne  donne  pas  en  général  de  meil¬ 
leurs  résultats  et  comporte  un  danger  certain. 

Il  y  a  quarante  ans,  Arbuthot  Lane  établissait 
une  relation  de  cause  à  effet  entre  l’existence  d’un 
obstacle  extrinsèque  et  l’évolution  d’une  stase  intes¬ 
tinale  chronique.  L’origine  purement  mécanique 
qu’il  reconnaissait  à  celle-ci,  l’existence  des  brides 
ilëales  et  iléo-cæcales,  quiont  gardé  son  nom,  permet¬ 
tait  d’attribuer  une  origine  simple  à  des  troubles 
complexes,  satisfaisait  l’esprit  et  laissait  entrevoir 
là  possibilité  d’une  orientation  thérapeutique  active 
aux  cliniciens  épris  de  réalités  objectives.  Les  recher¬ 
ches  de  Lane  déterminèrent  une  série  d’interventions, 

,  allant,  sous  le  signe  d’une  technique  élégante,  des 
simpleslibérations  d’adhérences  aux  résections  intes- 
,  tinales  les  plus  etendues.  Les  résultats  éloignés  de 
celles-ci  ne  furent  pas  dans  l’ensemble  aussi  satis¬ 
faisants  que  pouvaient  le  faire  supposer  la  maîtrise 
de  l’opérateur  et  le  risque  réel,  auquel,  s’exposait 
l’opéré.  Une  réaction  judicieuse  contre  ces  tendances 
extrêmes  s’est  produite  et  beaucoup  moins  nombreux 
qu’il  y  a  vingt  ans  sont  aujourd’hui  les  constipés 
impénitents,  qui  ont  perdu  leur  côlon.  Fort  sages  nous 
semblent  les  conclusions  de  Quervain  (1),  quand  il 
déclarait  à  la  fin  de  sa  longue  pratique  que  l’intestin 
faisait  ce  qu  'il  voulait  et  déjouait  les  meilleures  inten¬ 
tions  de  l’opérateur  ^tandis  que  nous  avions  appris  à 
connaître  la  suprématie  du  système  nerveux  sur  les 
conditions  mécaniques  à  une  heure  où  le  raccordage 
de  la  tuyauterie  intestinale  devait  céder  le  pas  à  la 
chirurgie  du  sympathique. 


Il  est  certain  que,  dans  la  stase  intestinale  chroni¬ 
que,  un  mécanisme  unique  ne  saurait  être  évoqué  et 
que  la  physiologie,  pathologique  intestinale  demeure 
entourée  d’une  troublante  obscurité. 

Maladie  du  civilisé,  maladie  du  sédentaire  ;  plus 
qu’une  constipation  tenace,  moins  qu’une  occlusion, 
la  stase  intestinale  chronique  n’est  pas  née  avec  le 
dernier  siècle.  La  seringue  des  apothicaires,  utiles 
auxiliaires  des  archiatres  Daquin  et  Fagon,  témoigne 
de  la  motricité  intestinale  fâcheuse  des  nobles  hôtes 
de  Versailles.  . 

Depuis  lors,  les  purgatifs  huileux  ou  drastiques, 


(1)  F.  de  Quervain.  —  Comptes  rendus.  Congrès 
international  de  chirurgie,  1936,  p.  405. 


les  laxatifs  aux  noms  harmonieux  ont  -continué  a 
sévir. 

Il  y  a  quatre  ans,  dans  une  spirituelle  conférence, 
S:r  Arthur  Hurst  du  Guys  Hospital  (1),  déclarait  que 
de  nos  jours  en  Grahde  Bretagne,  on  dépensait  cha¬ 
que  année  plus  de  dix  millions  de  livres  pour  l’achat 
de  spécialités  pharmaceutiques,  dont  la  plupart 
étaient  des  purges.  Il  est  d’autres  dangers  sociaux 
plus  redoutables  que  la  purgation  ;  mais  il  ri^èst  pas 
défendu  de  penser  que.le  petit,  clystère  insinuatif, . 
préparatif  et-  émollient,  destiné  '  à  rafraîchir  les 
entrailles  dupauvre  Argan,  était  certainement  moins, 
redoutable  que  les  purgatifs  quotidiens.  11  n’en  est 
pas  moins  vrai  que  l’abus  de  ceux-ci,  le,s  diagnostics 
incertains,  les  impératifs  radiologiques  aboutissant 
en  dernier  terme  à  une  intervention  sévère  ont  beau¬ 
coup  tourmenté  le  malheureux  côlon.  ■ 


L’étude  radiologique  du  transit  intestinal  nous 
donne  quelques  précisions.  Cent  cinquante  grammes 
de  baryte, ingérés  lematin  à  jeun,  permettent  d’une 

façon  presque  schématique  d’établir  l’horaire  de  rem- 

plissage  et  l’horaire  d’évacuation. 

Le  çæco-ascendant  est  rempli  en  totalité  chez  Ig 
;  sujet  normal  à  la  6e  heure  et  la  tête  de  colonne  atteint 
le  descendant  vers  la  8e  ou  10e  heure,  l’ampouîe  rec- 
-  taie  est  remplie  avant  la  24e  heure  (2).  La  vidange 
peut  et  doit  se  réaliser  dès  ce  moment. 

D’une  façon  quelque  peu  xhébrique,  on  peut  déter¬ 
miner  l’existence  d’une  stase  non  compliquée  droite 
ou  gauche,  d’une  stase  avec  malformation,  stase  du 
rnéga,  ou  du  dolichocôlon,  avec  association  possible 
des  deux  états. 

En  dernier  terme,  des  troubles  divers  se  superpo¬ 
sent,  stase  avec  colite  déterminant  des  réactîôns 
locales  ou  éloignées,  syndrome  entéro-rénal,  entéro- 
hëpati.que,  typho-cholécystiquc  en  des  formes  clini¬ 
ques  qu’on  peut  multiplier  à  l’infini.  En  pratique, 
on  peut  cependant  différencier  une  constipation 
haute  colique,  ascendant  haut  et  descendant  haut  ; 
une  constipation  basse  sigmoïdienne,  dyschésie, 
(Hurst)  complétée  parles  rétentions  rectales  basses 
des  grabataires  ou  des  nerveux  aboutissant  au  féca¬ 
lome. 


I  Contre  les  stases  basses,  nouslpouvons  d’une  façon 
générale  agir  avec  quelque  efficacité.  Dans  beaucoup 
de  cas,  il  est  possible  d’établir  une  défécation  plus 
régulière  en  rétablissant  le  réflexe  conditionné,  dont 
celle-ci  dépend.  Celui-ci  sera  facilité  par  une  régime 
alimentaire  contenant  des  fruits,  des  légumes  verts. 
Utilité  d’un  travail  musculaire  régulier.  Chez  les 
manœuvres,  les  ouvriers  dë  la  terre,  la  constipation 


(1)  S.  Arthur  HurSï.  —  Le  malheureux  colon. 
Archives  hospitalières,  1938,  n°  6,  p.  254. 

(2)  Ledoux-Lebard,  — La  stase  intestinale  chro* 
nique  et  les  enseignements  de  la  radiologie.  Progrès 
médical,  1942,  p.  241. 
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est  rare.  C’est  d’une  façon  très  exceptionnelle  que 
l’on  rencontre  chezeux  une  stase  intestinale  chro¬ 
nique. 

L’huile  de  paraffine,  les  mucilages  ,  végétaux, 
agar-agar,  etc.,  ne  sont  pas  inutiles,  tandis  que 
l’entretien  d’une  musculature,  abdominale  suffisante 
par  une  gymnastique  logique  est  essentiel.  Si  les  pur¬ 
gatifs  sont  redoutables,  le  lavement  qui  augmente 
la  sécrétion  du  mucus  intestinal  devient  tout  à  fait 
nuisible  s’il  contient  de  la  glycérine  ou  une  quelcon¬ 
que  solution  hypertonique.  Nous  avons  vu  des  stases 
intestinales  basses  régresser,  puis  céder  après  la  sup¬ 
pression  complète  de  tout  traitement  médicamen¬ 
teux  ou  ingestion  de  belladone  à  faibles  doses.  Dans 
les  états  spasmodiques,  et  dans  le  même  ordre  d’idée, 
la  recherche  des  insuffisances  glandulaires  et  hormo¬ 
nales  peut  orienter  la  thérapeutique  dans  une  voie 
heureuse. 

Le  traitement  des  stases  hàutes,  des  stases  droites 
est  plus  difficile.  Ces  rétentions  hautes  existent, 
mais  sont  certainement  beaucoup  moins  .fréquentes 
qu’on  ne  l’a  dit  et  écrit. 

En  dehors  d’un  obstacle  pariétal  précis  en  ament 
ou  en  aval  du  cæcum,  et  où  la  chirurgie  reprend  tous 
ses  droits,  on  ne  l’observe  que  fort  rarement.  Nous 
avons,  au  cours  d’un  nombre  très  élevé  de  laparo- 
.  tomies,  pu  constater  que  lors  d’une  intervention 
fhite  huit  à  dix  heures  après  le  dernier  repas,  on  trou¬ 
vait  presque  toujours  un  cæcum  vide.  Cette  vacuité 
physiologique  du  cæcum  et  de  l’ascendant  est  un  fait 
évident.  Sa  distension  ou  demi -distension'  témoigne 
d’un  état  pathologique, dont  il  convient  de  recher¬ 
cher  la  cause.  Nous  ne  pensons  pas  que  brides,  coudu- 
res  ou  adhérences  l’expliquent  toujoùrs  de  façon 
satisfaisante. 

Il  ne  faut  pas  se  hâter  de  recourir  à  une  interven¬ 
tion  immédiate. Supprimer  les  adhérences  évidentes, 
certainement,  mais  être  bien  persuadé  que  la  sup¬ 
pression  de  brides,  le  redressement  de  coudures,  sui¬ 
vie  de  colopexie,  donnerait  bien  des  mécomptes.  Pen¬ 
ser  à  des  troubles  spasmodiques  d’origine  nerveuse. 

Nous  ne  faisons  qu’entrevoir  les  possibilités  de 
notre  action  sur  le  système  nerveux  régulateur  de 
l’intestin,  la  chaîne  sympathique  sur  le  splanchnique, 
surtout  sur  les  fibres  préganglionnaires. 

Leriche  a  dirigé  nos  recherches  dans  une  voie  fé¬ 
conde,  et  montre  l’avenird’une  orientation  technique, 
où  nous  sommes  fort  en  retard  sur  les  chirurgiens 
américains. 

Si  la  chirurgie  du  sympathique  doit  être  pratiquée 
sous  le  climat  de  la  précision,  et  d’une  rigoureuse 
technique,  elle  présente  l’avantage  certain  de  tirer 
.  ses  indications  du  test  donné  par  l’infiltration  du  blo¬ 
cage  anesthésique,  qui  ne  présente  aucune  difficulté 
réelle. 

,  Le  blocage  du  troisième  ganglion  lombaire  et  sur¬ 
tout  celui  du  splanchnique  donné  parfois  des  résul¬ 
tats  étonnants  dans  les  stases  chroniques  et  surtout 
dans  les  épisodes  aigus  de  ces  dernières. 

Dans  les  stases  intestinales  aiguës,  à  intestin 
ouvert,  auxquelles  ne  convient  nullement  le  nom 
d’occlusion,  le  premier  et  le  seul  actç  Utile  est  d’infil¬ 
trer  le  sympathique,  geste  élémentaire  singulière¬ 
ment  moins  dangereux  qu’une  laparotomie  aveugle, 
où  trop  souvent  la  fixation  d’une  anse  à  la  paroi  et 
une  fistulisation  intestinale  sera  l’épisode  ultime. 


L’infiltration  du-  splanchnique  est  simple.  Le  prati¬ 
cien  peut  et  doit  en  apprendre  l’élémentaire  techni¬ 
que  comme  il  a  âpprisà  f'airb  une  épidurale  ou  une 
ponction  lombaire.  La  hovocaïne,  judicieusement 
utilisée  ne  présente  qu’un  danger  infime. 

Dans  les  stases  aiguës,  ou  les  stases  chroniques,  à 
épisode  aigu,  le'  blocage  sympathique  nous  paraît 
répondre  à  une  indication  précise  et  justifiée.  Son 
mode  d’action  paraît  certes  beaucoup  plus  complexe 
que  ne  semblerait  l’indiquer  le  mécanisme  élément 
taire  des  vaso-constructions  ou  des  vaso-dilatations  ; 
mais  les  faits  sont  là  évidents,  dont  on  ne  saurait  dis¬ 
cuter  l’objectivité.  , 


A  PROPOS  DE  L'OXYGÉNOTHÉRAPIE 
DES  BRONCHO-PNEUMONIES  INFANTILES 

Par  le  Docteur  Denis-Peraldi 
(PloUgastel-Saint-Germain,  Finistère) 


On  sait  que  la  bronchopneumonie  est,  avec  la  diar¬ 
rhée  cholériforme,  la  cause  la  plus  importante  de  la 
léthalité  infantile. 

Parmi  les  méthodes  thérapeutiques  qui  ont  pour 
but  de  la  comhattre,  il  en  est  une  à  laquelle  nous 
attachons  une  importance  de  premier  ordre,  et  à 
laquelle  nous  devons  d’avoir,  tout  récemment  encore, 
sauvé  un  de  nos  petits  malades  :  nous  voulons  parler 
de  Y  oxygénothérapie.  Certes,  beaucoup  de  médecins 
l’ont  préconisée  et  employée  avant  nous  avec  succès  ; 
mais  il  nous  semble  qu’on  l’oublie  trop,  ou  qu’on  a 
tendance  à  la  considérer  comme  un  moyen  ultime  et 
désespéré,  après  lequel  il  n’y  a  plus  rien  à  tenter. 

L’ oxygénothérapie  est  mieux  que  cela  :  la  typique 
observation  qui  suit,  recueillie  très  récemment  dans 
notre  clientèle,  en  est  une  nouvelle  preuve. 


Observation.  — .  La  jeune  Danielle  S...,  belle 
enfant  de  14  mois  pesant  11  kilos  V00,  contracte  la 
coqueluche  au  début  du  mois  de  décembre  1941. 

Pendant  quelques  semaines,  la  maladie,  d’intensité 
moyenne,  —  une  dizaine  de  quintes  par  jour  avec 
quelques  sibilances  pulmonaires  ~ —  évolue  sans  com¬ 
plications.  Mais  le  29  décembre,  la  température 
monte  brusquement  à  40°4,  tandis  que  les  quintes 
et  l’expectoration  diminuent  et  qu’apparaît  à  la 
base  droite  un  foyer  de  râles  crépitants  Uns.  Les  jours 
suivants,  la  fièvre  se  maintient  élevée,  d’autres  foyers 
apparaissent  dans  les  deux  poumons,  l’enfant  est 
pâle,  la  dyspnée  s’installe,  et  le  diagnostic  de  bron¬ 
chopneumonie  devient  évident. 

Les  parents  ayant  déjà  perdu  un  enfant,  au  même 
âge,  de  bronchopneumonie,  notre  excellent  confrère, 
le  Docteur  Mével  (de  Quimper)  est  appelé  en  consul¬ 
tation  auprès  de  la  petite  malade,  confirme  le  dia¬ 
gnostic,  pose  un  pronostic  sévère  et  conseille,  en  outre 
du  traitement  déjà  institué,  des  injections  de  sang 
maternel  et  d’ouabaïne  au  1  /8°  de  milligramme. 

Pendant  les  premiers  jours  de  janvier  1942,  l’étal 
de  l’enfant  devient  alarmant,  la  température  se  main¬ 
tient  autour  de  40,  des  signes  de  déshydratation 
apparaissent  (justifiant  l’emploi  de  plasma  de  Quin¬ 
ton,  60  c.  c.  pro  die),  et  surtout  la  dyspnée  s’accentue, 
l’enfant  se  cyanose,  les  signes  pulmonaires  s’étendent. 
Dans  la  journée  du  3  janvier,  un  abcès  de  fixation  est 
mis  en  train,  mais  l’état  de  l’enfant  semble  très  grave 
et  même  dans  la  nuit  du  3  au  4  désespéré  :  l’enfant, 
extrêmement  pâle,  lèvres  et  extrémités  bleuies, 
visage  couvert  de  sueur,  en  proie. à  un  tirage  intense, 
est  en  état  de  mort  imminente. 

C’est  alors  que  nous  avons  l’idée  do  recourir,  à 
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l’ai 4e  d’un  dispositif  de  fortune  que  nous  décrirons 
plus  loin,  aux  injections  sous-cutanées  d'oxygène .  (1) 
Cette  nùit-là,  et  dans  la  journée  du  lendemain,  on 
injecte  sous  la  peau,  toutes  les  heures  et  demie,  une 
quantité  d’oxygène  difficile  à  apprécier,  mais  cer¬ 
tainement  considérable,  réalisant  dans  le  tissu  sous- 
cutané  de  la  petite  malade  un  véritable  «  matelas  » 
d’oxygène.  Dès  les  premières  heures  de  cette  théra¬ 
peutique,  la  dyspnée  s’atténue,  l’état  cardio-vascu¬ 
laire  stimulé  par  l’ouabaïne  se  relève,  Le  5  janvier, 
l’enfant  vit  toujours  et  les  phénomènes  asphyxiques 
ont  beaucoup  régressé.  Les  injections  d’oxygène  sont 
continuées  jusqu’au  11  janvier  en  diminuant  pro¬ 
gressivement  le  nombre  des  séances  et  le  yolume  de 
gaz  injecté. 

A  partir  du  9,  la  température  qui  s’était  maintenue 
au  voisinage  de  40,  descend  et  après  quelques  oscilla¬ 
tions  entre  37°  et  38°  revient  définitivement  à  la  nor¬ 
male  lè  11  janvier.  Depuis  longtemps  la  dyspnée  a 
disparu  ;  les  foyers  pulmonaires  régressent.  Entre 
temps,  l’abcès  de  fixation  a  évolué  et  a  été  incisé. 

Les  jours  suivants,  l’état  général  est  excellent, 
l’enfant  commence  à  se  réalimenter  et  la  guérison 
paraît  complète.  Une  radioscopie  pratiquée  par  le 
Docteur.  Mével  la  confirme  en  montrant  les  champs 
pulmonaires  de  transparence  absolument  normale. 

—  En  résumé,  une  fillette  de  14  mois,  atteinte  de 
bronchopneumonie  à  foyers  disséminés  au  cours 
d’une  coqueluche,  et  arrivée,  malgré  diverses  tenta¬ 
tives  thérapeutiques,  à  un  état  quasi-agonique,  a  été 
véritablement  ressuscitée  par  les  injections  sous-cuta¬ 
nées  d’oxygène.  Le  changement  d’allure  delà  maladie 
aprèsjmise  en  œuvre  de  l’oxygénothérapie  a  été  si  net 
qu’il  n’y  a  pas  dans  notre  esprit  le  moindre  doute 
qu’il^'ne  soit  le  résultat  même  de  cette  méthode  de 
traitement. 


C’est  dans  les  formes  asphyxiques  de  broncho¬ 
pneumonie  que  l’oxygénothérapie  trouve  ses  indica¬ 
tions  majeures.  Que  l’oxygène  soit  administré  par 
inhalation  ou  par  voie  sous-cutanée,  il  supplée  à  l’in¬ 
suffisance  de  l’hématose  par  un  mécanisme  facile  à 
comprendre.  Mais  cette  action  primordiale  n’est  pas. 
la  seule;  il  s'y  joint  chez  ces  sujets  déprimés  une  amé¬ 
lioration  de  toutes  les  fonctions,  une  stimulation 
indéniable  de  l’état  général.  Les  adultes  chez  qui  l’on 
pratique  l’oxygénothérapie  (au  cours  de  pneumopa¬ 
thies  aiguës,  par  exemple)  accusent  presque  tous  une 
sensation  d’euphorie,  de  mieux-être,  alors  même  que  la 
dyspnée  n’est  pas  complètement  supprimée.  Chez  la 
petite  Danielle,  où  de  multiples  tentatives  thérapeu¬ 
tiques  avaient  échoué,  ou  n’avaient  pas  eu  le  temps 
d’agir,  l’oxygénothérapie  a  transformé  la  situation, 
soit  qu’elle  ait  été  le  seul  traitement  efficace,  soit 
qu’elle  ait  permis  à  l’abcès  de  fixation,  d’action  plus 
lente,  de  donner  son  plein  effet. 

Beaucoup  de  praticiens  hésitent  à  recourir  à  l’oxy¬ 
génothérapie  sous  prétexte  que  l’ administration  en 
est  techniquement  difficile.  11  ne  faut  pas  s’exagérer 
ces  difficultés,  A  priori,  la  voie  d’administration  la 
plus  naturelle,  la  plus  physiologique,  semble  la  voie 
respiratoire  ;  non  pas  comme  on  le  fait  trop  souvent, 
en  faisant  inhaler  à  l’aide  d’un  entonnoir  de  verre  et 
de  façon  discontinue  l’oxygène  qui  s’échappe  d’un 
ballon| de  caoutchouc  —  procédé  totalement  dénué 
d’efficacité,  comme  nous  l’avons  nous-même  encore 
constaté  pour  cette  petite  malade  —  mais  bien  en 
plaçant  l’enfant  dans  un  milieu  clos,  où  l’on  réalise  de 
façon  continue  une  concentration  élevée  d’oxygène. 
Ce  milieu  clos  peut  être  la  chambre  même,  où  est 


(1)  Nous  prions  le  Docteur  Quebneau  (de  Quim¬ 
per),  grâce  à  l’obligeançe  duquel  nous  avons  pu  rapi¬ 
dement  nous  procurer  de  l’oxygène,  d’agréer  l’expres¬ 
sion  de  nos  sentiments  de  vive  reconnaissance. 


maintenu  le  petit  malade  et  où  on  laisse  échapper) 
chaque  jour  le  contenu  d’une  à-deux  bouteilles  de  500 
litres  d’oxygène  ;  ou  encore  la  chambre  spéciale 
décrite  par  MM.  Ribadeau-Dumas,  J.  Meyer  et 
Demerliac,  ou  plus  simplement  la  cloche  de  M.  Janet 
et  Mlle  Bochet  (ou  les  appareils  similaires)  où  la  con¬ 
centration  d’oxygène  peut  atteindre  90  %. 

L’emploi  du  carbogène  (oxygène  additionné  de 
5  à  7  %  de  CO2  excitant  du  centre  respiratoire  bul¬ 
baire)  est  logique  et  a  été  préconisé. 

Cependant,  ce  mode  d’administration  de  l’oxy¬ 
gène  aux  bronchopneumoniques  prête  à  quelques  cri¬ 
tiques. 

D’abord,  il  est  dispendieux  et  nécessite  l’emploi 
d’un  important  volume  d’oxygène,  dont  une  grande 
partie  est  perdue  porn-  le  petit  malade  ;  or,  il  n’est  pas 
toujours  aisé,  à  la  campagne  notamment,  de  se  pro¬ 
curer  de  l’oxygène,  à  plus  forte  raison  en  grandes 
quantités.  D’autre  part,  l’emploi  dé  la  cloche  à  oiy- 
gène  exige  un  appareillage  assez  complexe  et  une  sur¬ 
veillance  continue  difficilement  réalisable  en  dehors 
du  milieu  hospitalier.  Enfin,  sur  le  terrain  physio¬ 
logique  même,  il  paraît  discutable  d’offrir  de  l’oxy¬ 
gène  à  des  poumons  qui,  du  fait  des  jésions  étendues 
de  bronchio-alvéolite,  ont  perdu  une  grande  partie 
de  leur  capacité  de  fixation  de  ce  gaz.  Il  est  plus  sûr 
et  plus  facile  de  s’adresser  à  la  voie-  sous-cutanée,. 
d’autant  que  l’oxygène  ainsi  administré  est  rapide¬ 
ment  et  totalement  résorbé  par  les  tissus,  et  que  l’em¬ 
physème  sous-cutané  temporairement  réalisé  n’a  pas 
d’inconvénients. 

La  mise  en  œuvre  dé  l’oxygénothérapie  sous-cuta¬ 
née  est  extrêmement  facile.  On  peut,  à  cette  fin,  uti¬ 
liser  1  ’oxygénateur  de  Bayeux,  dont  l’avantage  princi¬ 
pal  est  de  permettre  de  mesurer  le  volume  de  gaz 
injecté  (en  général  deux  séances  de  quatre  piqûres 
Chacune,  totalisant  800  à  1.000  c,  c,  d’oxygène  par 
24  heures).  Plus  simplement,  comme  nous  l’avons  fait 
chez  notre  petite  malade,  on  utilisera  l 'oxygène  en 
ballon,  tel  qu’on  le  trouve  chez  la  plupart  des  phar¬ 
maciens,  Il  suffit  de  relier  le  ballon  à  une  aiguille 
hypodermique  à  l’aide  d’un  tube  de  caoutchouc  ;  à 
l’une  des  extrémités  du  tube  on  fixe  un  embout  des¬ 
tiné  à  recevoir  l’aiguille  (biseau  court  30/10),  l'autre 
extrémité  du  tube  s’adapte  à  la  canule  du  robinet  du 
ballon.  Il  y  aintérêt  à  intercaler  sur  le  trajet  du  caout¬ 
chouc  un  tube  de  verre  contenant  un  peu  .de  coton 
modérément  tâssé,  ou  mieux  un  flacon  laveur  ou  tout 
autre  dispositif  de  barbotage  destiné  à  rendre  l’oxy¬ 
gène  pratiquement  aseptique.  Il  est,  d’autre  part, 
nécessaire  d’avoir  un  aide  qui,  par  compression  ma¬ 
nuelle  du  ballon,  réalise  la  pression  assez  forte  néces¬ 
saire  pour  faire  pénétrer  l’oxygène  sous  la  peau.  Les 
lieux  d’injection  sont,  les  faces  externes  des  cuisses, 
le  tissu  lâche  des  flancs  et  les  régions  scapulaires, 
régions,  que  l’on  emploie  successivement.  L’orifice 
d’entrée  de  l’aiguille  est  ensuite  oblitérée  avec  un  peu 
de  sparadrap.  Ce  dispositif  si  simple  a  évidemment 
l’inconvénient  de  ne  pas  permettre  la  mesure  des 
quantités  injectées  ;  cela  nous  parait  sans  importance, 
il  faut  injecter  beaucoup  d’oxygène,  en  injecter  trop, 
ainsi  que  nous  l’avons  fait  dans  le  cas  désespéré  dont 
nous  avons  rapporté  l’histoire  ;  au  surplus,  avec  un 
peu  d’habitude,  l’aspect  du  «  matelas  »  emphyséma¬ 
teux  et  son  élasticité  au  toucher  renseigne  suffisam¬ 
ment  sur  le  yolume  de  gaz  injecté. 

Il  reste  bien  entendu  que  l’emploi  de  l’oxygène 
au  cours  des  bronchopneumonies  ne  doit  pas  faire 
négliger  les  autres  indications  thérapeutiques,  et 
notamment  les  méthodes  de  traitement,  qui  ont  fait 
leurs  preuves,  telles  que  la  révulsion  thoracique,  lu 
balnéothérapie,  les  toni-cardiaques,  les  stimulants 
diffusibles,  et  dans  certains  cas,  la  vaccinothérapie  ou 
l’abcès  de  fixation. 

Au  cours  de  cette  même  épidémie  de  coqueluche 
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riche  en  complications  pulmonaires,  nous  avons,  chez 
un  enfant  de  trois  ans,  présentant  une  broncho¬ 
pneumonie  avec  fort  tirage,  dès  le- début  appliqué  en 
dehors  du  traitement  habituel  la  même  méthode 
d’administration  d’oxygène.  Cette  fois  encoreAes 
résultats  ont  été  ceux  que  nous  en  attendions  :  dis¬ 
parition  rapide  du-tirage,  évolution  courte  de  la 
maladie,  qui  doivent-  être  attribués,  nous  en  'sommes 
persuadés  à  l’institution  précoce  de  l’oxygénothéra- 


LA  CLINIQUE  PHYSIOLOGIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 


Comment  traiter  une  hémoptysie 
tuberculeuse 

Un  traitement  doit  toujours  être,  autant  que  pos¬ 
sible,  rationnel  bu  mieux  pathogénique.  Mais,  en 
fait  d’hémoptysies  tuberculeuses  :  autant  de  mala¬ 
des,  autant  de  mécanismes.  Force  est  donc  de  se  baser 
sur  les  grands  aspects  cliniques  des  hémoptysies,  sur 
leurs  caractères  de  gravité. 

II  n’en  est  pas  moins  utile  de  se  rappeler  qu’ii 
existe  de  simples,  expectorations  hémoptoïques,  con¬ 
comitantes  d’une  poussée  évolutive,  chez  un  malade 
qui  commence  à  faire  un  peu  de  température,  à  per¬ 
dre  l’appétit  ;  que,  d’autres  fois,  un  patient  à  fièvre 
hectique,  ulcéro-caséeux  ou  à  volumineuses  cavernes, 
peut  avoir  une  véritable  hémorragie,  et  qu’alors  il  ne 
s’agit  plus  d’une  simple  alvéolite  hémorragique,  mais 
d’une  rupture  vasculaire.  Ces  deux  facteurs  peuvent 
également  apparaître  au  cours  du  pneumothorax  arti¬ 
ficiel.  Enfin,  chez  les  tuberculeux  fibreux,  une  hémor¬ 
ragie  est  parfois  provoquée  sous  l’influence  de  fac¬ 
teurs  météorologiques  (mer,  soleil),  alimentaires 
(nourriture  trop  copieuse,  alcool),  ou  encore  d’excès 
physiques,  intellectuels,  vénériens.  On  n’oubliera  pas 
enfin  ïe  rôle  possi  ble  des  troubles  de  là  crase  sanguine, 
et  de  l’instabilité  neuro-végétative  chez  les  tubercu¬ 
leux. 

Tous  ces’ éléments  s’intriquent  parfois,  et  on  doit 
toujours  envisager  leur  éventualité  .  D’une  manière 
d’ensemble,  on  distingue  ,  avec  le  Professeur  agrégé 
Bariéty  (1),  l’hémoptysie,  suivant  qu’elle  apparaît 
légère,  sérieuse  ou  inquiétante.  Quoiqu’il  en  soit, 
s’imposent  toujours  les  mêmes  soins  généraux  qui 
sont  les  suivants  : 

Calme  et  silence  pour  le  malade  et  pour  son  entou¬ 
rage. 

Repos  allongé,  sans  délai  ;  à  la  tête  basse  préconi¬ 
sée  jadis,  préférer  l’attitude  demi-assise,  buste  et  tête 
soutenus  par  des  oreillers. 

Accessoirement,  faire  sucer  un  peu  de  glace  ou 
boire  un  peu  de  liquide  glacé. 

L’examen  sera  réduit  au  strict  minimum  :  prendre  - 
le  pouls,  la  tension  artérielle,  ausculter  en  avant,  sans 
bouger  le  malade.  D’ailleurs  bien  souvent/,  on  ne  per¬ 
çoit  que  de  gros  bruits  humides,  témoins  du  sang 
épanché  dans  les  cavités  aériennes. 

Contre  l'hémoptysie  légère  :  1°  Calmer  la  toux  et 
l’agitation.  Ici,  il  suffit  de  l’extrait  thébaïque  :  4  à  5 
pilules  d’un  centigramme  en  24  heures.  Ne  pas  trop 
prolonger  l’administration  des  opiacés  ;  car,  s’ils 
calment  la  toux  et  l’angoissé  du  début,  ils  risquent 


(1)  Les  traitements  des  hémoptysies  tuberculeuses. 
C Le  Progrès  médical,  27  décembre  1941). 


par  la  suite  de  s’opposer  fâcheusement  à  la  libéra¬ 
tion  du  tractus  broncho-alvéolaire  du  sang,  qui  l’en¬ 
combre.  ' 

2°  Tâcher  d’agir  sur  la  coagulation.  On  peut  cepen¬ 
dant  formuler,  indépendamment  de  multiples  médi¬ 
caments  «  anti -hémorragiques  »  (pectine,  sérum  séri¬ 
que,  gluqonate  de  calcium),  la  classique  potion  au 
chlorure  de  calcium. 

Chlorure  de  calcium . . .  l'O'  grammes 

Sirop  d’écorces  d’oranges  amè¬ 
res .  20  grammes  "■ 

Eau  distillée..  .  . .  100  c.  c. 

3  à  6  cuillerées  à  café  par  24  heures. 


Contre  l'hémoptysie  sérieuse.  —  Parmi  une 
pharmacopée  abondante  et  variée,  deux  médica¬ 
ments  de  base  :  la  morphine,  (en  injection  hypoder¬ 
mique),  la  solution  de  post-hypophyse.  Pour  cette' 
dernière,  la  dose  est  1  / 2  lobe  (équivalent  à  5  unités 
internationales)  :  par  voie  sous-cutanée,  une  injec¬ 
tion,  que  l’on  répétera  le  lendemain,  si  nécessaire  ; 
par  voie  intraveineuse,  si  l’injection  sous-cutanée 
n’a  pas  eu  d’action.  Pour  éviter  des  incidents  possi¬ 
bles  (pâleur  extrême,  vertige,  lipothymie,  syncope)  :v 
1°  diluer  suffisamment  la  préparation  (10  c.  c.  au 
minimum)  ;  2°  i njecter, en  plusieurs  minutes  10  c.  c.  ; 
3°  surveiller  le  faciès.  Rappelons  encore  la  potion 
classique  de  Trousseau  àl’ipéca  pour  créer  et  entrete¬ 
nir  l’état 'nauséeux,  ou  l’injection  sous-cutanée  pro¬ 
fonde  d’une  ampoule  de  0,04  centigrammes  d’émé¬ 
tine. 

Une  hémoptysie  inquiétante  s’observe  d’emblée 
par  son  abondance,  secondairement  par  sa  ténacité 
ou  son  abondance.  Il  faut  agir  sans  retard,  et  si  l’in¬ 
jection  de  morphine  n’a  rien  donné,  on  s’efforcera 
d’immobiliser  davantage  encore  le  poumon,  qui  sai¬ 
gne.  De  vieilles  méthodes  restent  enpore  efficaces:  le 
garrot  à  la  racine  des  quatre  membres  (Grisolle)  ;  ie 
bandage  serré  du  thorax,  des  seins  aux  fausses  côtes. 
En  cas  d’insuccès,  recourir  à  l’injection  sous-cutanée 
d’oxygène  (400  à  600  c.  c.),  puis  au  pneumothorax 
hémostatique.  On  le  créera  sur  le  côté  le  plus  récem¬ 
ment  évolutif,  déterminé  soit  par  un  examen  anté¬ 
rieur,  soit  par  la  douleur  et  la  sensation  de  chaleur 
locales,  soit  par  une  auscultation  très  prudente,  sans 
mobiliser  le  malade.  On  laissera  le  sujet  sur  le  dos, 
en  piquant  sous  la  clavicule. 

Quant  aux  suites  de  l’hémoptysie,  pendant  un  laps 
de  temps  de  cinq  jours,  le  malade  doit  s’astreindre 
à  certaines  précautions  :  repos  au  lit,  en  évitant  tout 
effort  ;  régime  alimentaire  léger  sans  alcool,  thé, 
café  et  vin.  Si  la  dose  des  sédatifs  à  dû  êire  exagérée, 
on  aidera  le  malade  à  débarrasser  ses  bronches  avec 
5  à  6  cuillerées  à  soupe  par  24  heures  de  la  potion  sui- 


Benzoate  de  soude . :  .  . 

Sirop  diacode . 

Sirop  de  poiygala. . . . 1 . 

Eau . .  q.  s.  p. 


4  grammes 
40  grammes 
60  grammes 
180  grammes 


Plus  tard,  le  malade  évitera  les  intempéries,  les 
bains  de  soleil,  les  bords  de  la  mer,  les  régions  ven¬ 
tées,  les  altitudes  élevées.  On  ne  lui  prescrira  pas  cer¬ 
tains  agents  médicamenteux  à  action  congestive  bien 
connue  :  iodures,  arsénicaux,  fer,  créosote. 

La  vitaminothérapie,  dans  des  indications  théra¬ 
peutiques  li mitées,  peut  employer  soit  la  vitamine  K, 
agissant  comme  la  prothrombine  sur  la  coagulation 
sanguine,  soit  la  vitamine  P,  de  perméabilité  capil¬ 
laire,  qui  agit  sur  les  parois  des  vaisseaux. 

Lorsqu’il  s’agit  d’une  coïncidence  avec  les  règles 
chez  les  femmes,  deux  cas  sont  à  distinguer  : 


GLUCONATE  de  CALCIUM  PUR 
A  LO  °A> 
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La  PASSIFLORINE 
par  sa  composition  atoxique 
PASSIFLORE  -  AUBÉPINE  —  SAULE 
est  un  calmant 
du  Système  végétatif 
et  u n 

Régulateur  toni-cardiaque 

LA  PASSIFLORINE 
est  le  grand  remède  phytothérapique 
de  l'Eréthisme  cardiaque 
avec 

Palpitations  et  Tachycardie 


Laboratoire  G.  RÉA.UBOURG,  D*  en  P 
115,  rue  de  Paris  ■  BOULOGNE-sur-SEINE 


Oxygène  naissant 

VINCE 

Angines,  stomatites,  pharyngites 

LABORATOIRES  substantia  s.  a. 

M.  Güéroült,  Docteur  en  Pharmacie  *  SURËSNËS  (Seine) 
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1°  Les  hémoptysies  complémentaires  des  jrèglés, 
qui  ont  totalement  disparu.  Ici  les  vieilles  médica¬ 
tions,  dites  de  dérivation  utérine,  sont  indiquées  : 
pédilüves  sinapisés,  bains  de  siège  chauds  et  prolon¬ 
gés,  dérivation  intestinale  par  l’aloès  (0  gr.  10  en  une 
pilule,  le  soir)  ; 

2°  Les  hémoptysies  survenant  en  même  temps  que 
les  règles,  plus  ou  moins  influencées  par  celles-ci. 
Certaines  de  ces  hémorragies  semblent  liées  à  un  syn¬ 
drome  d’hyperfolliculémie  vers  le  14e  jour  du  cycle. 
Si  le  dosage  biologique  de  l’hormone  confirme  cette  . 
hypothèse,  on  pourra  recourir  à  l’hormonothérapie 
frénatrice  par  l’hormone  mâle  :  10  miliigr.  de  propio- 
nate  ou  d’acétate  de  testostérone  en  injection  Intra¬ 
musculaire. 

II 

Le  pneumothorax  ne  doit  pas  être  institué 
hâtivement  et  systématiquement  dans 
les  tuberculoses  bénignes. 

Cette  méthode  thérapeutique  est  incontestable¬ 
ment  l’arme  la  plus  sûre,  dont  dispose  le  médecin 
contre  la  tuberculose  pulmonaire.  Mais  Forlanini  lui- 
même  a  déclaré  :  «  Le  pneumothorax  est  indiqué 
toutes  les  fois  que  là  vie  est  menacée  par  l’extension 
d’une  lésion  locale  ».  Ce  conseil  n’implique  donc  pas  ! 
la  conception  d’une  indication  systématique,  cons¬ 
tante,  visant  toutes  les  formes,  tous  les  cas  de  tuber¬ 
culoses  pulmonaires. 

Ainsi  s’exprime  le  Professeur  Emile  Sergent  (1), 
et  il  croit  devoir  revenir  sur  cette  question,  car, 
récemment,  certains  auteurs  semblaient  préconiser  le 
recours  systématique  au  pneumothorax  thérapeuti¬ 
que  dans  les  tuberculoses,  dites  «  radiologiquement 
bénignes  »  ;  il  pourrait  en  naître,  à  propos  de  ces  for¬ 
mes  bénignes,  une  influence  quelque  peu  regrettable 
sur  l’orientation  des  médecins,  qui  n’ont  pas  une 
expérience  personnelle  en  phtisiologie,  mais  qui  n’i¬ 
gnorent  cependant  pas  les  contrindications  générales 
de  la  méthode  :  formes  granuliques  ou  à  grandes 
adhérences  pleurales,  dans  lesquelles  le  pneumotho¬ 
rax,  non  seulement  inutile,  peut  même  devenir  dan¬ 
gereux,  par  suite  des  accidents  qu’il  provoque. 

La  mise  en  pratique  doit  être  prudente  dans  les 
formes  dites  bénignes,  pour  ces  raisons  d’inutilité  et 
de  danger.  CesfOrmeS  ne  sont  pas,  en  effet  sans  guérir 
parfois  spontanément,  grâce  à  des  mesures  hygiéno- 
diététiques,  notamment:  les  épisodes  congestifs,  sur¬ 
venant  au  siège  de  foyers  anciens,  sOüs  des  influences 
occasionnelles  (époques  menstruelles,  etc.)  les 
foyers  congestifs  curables  ;  les  poussées  de  cortico- 
pleurite  symptomatique  d’un  foyer  pulmonaire  plus 
ou  moins  latent,  se  traduisant  par  l’apparition  d’un 
épanchement  séro-fibrineux,  tenace  et  récidivant  ; 
certaines  formes  de  tuberculose  pulmonaire  chroni¬ 
que,  à  localisations  discrètes  évoluant  vers  la  fibro- 
calc:fication.  Enfin,  le  pneumothorax  peut  se  com¬ 
pliquer  d’interminables  épanchements  pleuraux,  et 
même  de  pyo-pneumothôrax,  Ceiâ  dans  des  formes 
particulièrement  bénignes  de  tuberculose. 

En  résumé,  —  hormis  les  cas  d’urgence  indiscuta¬ 
ble —  ii  ne  jfaut  pas  se  hâter  systématiquement  d’ins¬ 
tituer  le  pneumothorax  thérapeutique  dans  les  cas 
où  des  lésions  sont  minimes,  bénignes  (à  la  radio  : 
tache  unique,  petit  groupe  de  taches,  travées  très 
localisées)  ;.car  celui-ci  peut,  dans  ces  cas  eux-mêmes, 
se  compliquer  d’accidents,  qui  viennent  aggraver  la 
situation.  On  doit  alors  suivre  le  malade  méthodi¬ 


quement,  pendant  un  certain  temps  en  le  plaçant 
dans  les  conditions  hygiéno-diététiques  et  thérapeu¬ 
tiques  les  plus  favorables,  observer  attentivement  la 
marche  de  l’évolution  clinique,  comparer  les  radio¬ 
graphies  tirées  à  quelques  jours  de  distance.  Si  les 
modifications  des  signes  locaux —  stéthacoustiques 
et  radiographiques  —  indiquent  une  tendance  pro¬ 
gressive  à  l’extension  de  lésions,  qui  à  leur  début 
paraissaient  particulièrement  béhignes,  ne  pas  hési¬ 
ter  à  intervenir,  et  ne  pas  attendre  que  puissent 
survenir  des  adhérences  pleurales,  qui  rendraient  le 
pneumothorax  irréalisable.  Si.au  contraire.lés  modi¬ 
fications  successives  indiquent  une  tendance  pro¬ 
gressive  et  incontestable  à  la  régression,  ne  pas  se 
hâter,  et,  tout  en  continuant  à  observer  attentive- 
.mentl’ëvolutlon,  espérer  que,  selon  toute  probabilité,' 
il  suffira  de  continuer  la  cure  hygiéno-diëtétiquc  et 
médicale. 

G.  FfSCHER. 


L'ALCOOLISME  DU  NOURRISSON 


L’alcoolisme  de  l’adulte  est  en  régression  faute  de 
poison.  Une  forme  sévit  toujours,  la  forme  du  nour¬ 
risson. 

Frappé  par  ie  nombre  d’enfants,  dits  nerveux,  pré¬ 
sentés  dans  les  consultations  de  nourrissons,  nous 
avons  pu  incriminer  des  causes  multiples,  toutes 
évitables  parce  que  créées  de  toutes  pièces  par  des, 
parents  trop  bien  intentionnés.  Au  premier  rang  de 
Cès  causés  figure  l’alcoolisme. 

La  friction  alcoolisée  pratiquée  de  temps  à  autre, 
sous  forme  d’onction  légère  avec  une  solution  à 
faible  titre  (50°  maximum)  peut  avoir  un  effet  sti¬ 
mulant  chez  un  enfant  atone  ou  anorexique. 

La  friction  quotidienne,  pratiquée  latgd  manu  à 
l’eau  de  Cologne  à  90°,  chez  tous  les  enfants  systéma¬ 
tiquement  même  s’ils  Souffrent  d’agitation  ou 
d’insomnie,  est-elle  vraiment  toujours  indiquée  ? 

Là  peau  de  l’enfant  absorbe  les  médicaments  de 
façon  admirable.  Elle  doit  absorber  l’alcool  tout 
comme  le  mercure,  surtout  quand  il  est  appliqué 
sur  une  peàu  amollie,  décapée,  rubéfiée  par  le  bain. 
La  répétition  quotidienne  de  ce  geste  soumet 
l’enfant  à  un  régime  comparable  à  Celui  des  petits 
verres  quotidiens  du  buveur  d’habitude.  Ce  qui  est 
toxique  pour  l’un  ne  l’est-il  pas  pour  l’autre  1  Est-ce 
là  le  résultat  cherché. 

Cet  usage  est  solidement  ancré,  très  généralisé, 
mais  abusif.  11  explique  bien  des  troubles  du  carac¬ 
tère,  bien  des  insuffisances  hépatiques  légères,  si 
fréquemment  incriminées  en  pathologie  infantile. 

Les  indications  de  ce  procédé  existent  et  doivent 
être  précisées.  La  friction  alcoolisée  ne  doit  pas 
Suivre  systématiquement  le  bain,  ni  surtout  le  rem¬ 
placer  :  ce  qui  arrive  trop  volontiers  quand  mère  ou 
infirmière  Croient  pouvoir  invoquer  l’excuse  du 
manque  de  temps.  Les  hypotoniques,  les  anorexi¬ 
ques  pourront  être  — -  pendant  un  laps  de  temps  très 
limité  —  soumis  à  cette  thérapeutique. 

La  friction  après  le  baih  est  excellente  pour  bien 
sécher  la  peau  et  assurer  la  réaction,  mais  la  friction 
sèche,  aü  talc  ou  à  la  serviette  est  amplement  suffi¬ 
sante  chez  le  nourrisson  normal. 

Dr  H.  Jodin. 


(1)  Presse  médicale,  7  février  1942. 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 


A  propos  du  traitement  de  l’épilepsie 
par  la  diphényl-hydantoine 

(MM.  A.  Baudouin  et  A.  Rémond  ;  21-7-1942) 

MM.  Baudouin  et  Rémond  apportent  leur  expé¬ 
rience  du  traitement  de  l’épilepsie  par  la  diphényl- 
hydantoine.  Ils  ont  employé,  chez  70  malades,  la 
D.  P.  H.  libre,  mieux  tolérée  par  l’estomac  que  le 
diphényl-hydantoïnate  de  soude,  associée  dans  la 
majorité  des  cas  à  des  quantités  relativement  faibles 
de  gardénal  (0  gr.  10).  Les  doses  ont  été  :  chezl’adulte, 
0  gr.  30  de  D.  P.  H.  au  début,  la  dose  étant  éleyée 
s’il  y  a. lieu  à  0  gr.  40  ou  0  gr.  50  maximum;  chez 
l’enfant,  0  gr.  10  à  0  gr.  15  ou  0  gr.  20  jusqu’à  cinq 
ans,  0  gr.  15  à  0  gr.  20  de  cinq  à  dix  ans  ;  on  pourra 
aller  jusqu’à  0  gr.  30  de  dix  à  quinze  ou  seize  ans. 

Les  malades,  qui  presque  tous  avaient  été  soumis 
aux  médications  classiques  sans  résultat  très  appré¬ 
ciable,  ont  obtenu  une  guérison  apparente  ou  des 
améliorations  sensibles  dans  96  %  des  cas.  La  diphé- 
nyl-hydantoïne,  ou  plus  exactement  l’association 
D.  P.  H.-gardénal  apparaît  donc  comme  une  excel¬ 
lente  médication  de  l’épilepsie.  Ce  serait  une  erreur 
toutefois  de  la  considérer  comme  la  seule  et  unique  :  il 
y  a  des  cas  qui  réagissent  mieux  au  bromure  ou  au 
gardénal  qu’à  la  D.  P.  PI.  D’autre  part,  son  emploi 
demande  des  précautions  :  commencer  par  des  doses 
faibles  ou  moyennes  ;  ne  pas,  chez  un  malade  en  trai¬ 
tement  par  le  gardénal  ou  le  bromure,  supprimer 
brusquement  ces  derniers  médicaments  le  jour  où 
l’on,  institue  la  médication  par  la  D.  P.  H.,  celle-ci 
n’agissant  qu’après  un  temps  d’accumulation  de 
trois  à  huit  jours. 

—  M.  J.  Lhermitte  donne  une  appréciation  plus 
réservée  de  la  valeur  de  ce  traitement  des  accidents 
comitiaux.  Ou  a  chargé,  dit-il,  la  nouvelle  médication 
de  bien  des  méfaits  :  accidents  nerveux,  cutanés  et 
même  sanguins.  Lui-même,  depuis  un  an  et  demi  qu’il 
emploie  la  D.  P.  H.,  n’a  pas  observé,  il  est  vrai,  de 
tels  accidents.  Il  souligne  la  nécessité  de  procéder  à 
un  passage  très  gradué  entre  la  médication  bromurée 
ou  barbiturique  et  la  thérapeutique  par  la  diphényl- 
hydantoine,  substance  qui  ne  réalise  ses  effets  que 
grâce  à  des  doses  cumulatives.  La  médication  diphé- 
nyl-hÿdantoïnée,  dont  l’avantage  est  de  soutenir 
l’activité  psychique  tout  en  corrigeant  les  stimula¬ 
tions  génératrices  des  paroxysmes  épileptiques,  ne 
semble  réellement  indiquée  que  dans  des  cas  choisis, 
comme  l’avaient  conseillé  d’ailleurs  les  promoteurs 
de  la  méthode.  En  un  mot,  les  barbituriques  et  les 
bromures  conservent  leur  rôle  dans  la  thérapeutique 
des  accidents  comitiaux. 

—  M.  Pagniez  a  obtenu  avec  la  D.  P.  H.  associée 
au  gardénal  des  résultats  variables  :  effets  excellents 
parfois,  échecs  complets  d’autres  fois.  Dans  les  cas 
heureux,  la  D.  P.  H.  a  agi  plutôt  sur  les  accidents 
du  petit  mal  et  le  barbiturique  sur  les  accidents  con¬ 
vulsifs. 

Vaceination  contre  le  typhus  exanthématique 
par  scarifications  cutanées 
(MM.  J.  Laighet,  G.  Fabiani  et  R.  Vargues, 
d’Alger  ;  21-7-1942) 

Il  est  démontré  que  le  virus-vaccin  utilisé  contre 
le  typhus  passe  à  travers  la  peau  scarifiée,  d’où  la 


possibilité  de  vacciner  contre  cette  affection  par  sca¬ 
rifications  cutanées.  La  technique  comporte  un  seul 
temps  :  prendre  un  comprimé  de  virus-vaccin  enrobé 
et' desséché  et  l’écraser  avec  XX  gouttes  d’eau  bouil¬ 
lie,  de  manière  à  faire  une  pâte  dont  on  peut  char¬ 
ger  20  vaccinostyles,  de  quoi  vacciner  vingt  person¬ 
nes.  En  associant,  dans  le  même  vaccin  sec,  virus 
typhique  et  virus  jennérien,  on  peut  vacciner  par 
scarifications  cutanées  à  la  fois  contre  le  typhus 
et  contre  la  variole. 

Diminution  du  poids  des  nouveau-nés 
dans  la  période  actuelle 

(MM.  Balard  et  Chastrusse.  —  Présentation 
par  M.  Lesné  ;  28-7-1942) 

M.  Henri  Vignes,  à  Paris,  MM.  Baron  et  Aubry, 
à  Dijon,  ont  constaté  dans  les  services  d’accouche¬ 
ments  qu’ils  dirigent,  une  diminution  du  poids  des 
nouveau-nés  durant  la  période  actuelle  de  restric¬ 
tions.  MM.  Balard  et  Chastrusse  ont  fait  la  même 
constatation  à  la  Maternité  de  Bordeaux.  Dans  fa. 
région  bordelaise,  pays  à  mono-culture,  les  restric¬ 
tions  alimentaires  sont  d’ailleurs  plus  importantes 
que  dans  certains  autres  départements  agricoles  et  à 
polyculture. 

—  M.  Lesné'  propose  à  l’Académie,  qui  l’adopte, 
un  vœu  en  faveur  d’une  amélioration  de  la  ration  de 
la  femme  enceinte,  à  partir  du  quatrième  mois. 

P.  L. 


Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 


Action  remarquable  de  la  vitamine  PP 
dans  deux  cas  d’acrodynie  infantile 

H.  Gounelle,  Y.  Raoul  et  A.  Vallette. 

(1-5-1942) 

Deux  cas  d’acrodynie  infantile,  par  leur  parenté 
symptomatique  avec  la  pellagre,  ont  incité  les  auteurs 
à  tenter  une  large  invitamination  à  la  vitamine  PP, 
à  la  dose  de  0  gr.  10  sous-cutanée.  Cette  médication 
rapidement  active  enraya  net  l’évolution  au  bout 
de  ,six  jours.  L’indifférence  affective,  l’hostilité,  le 
mutisme,  les  paroxysmes  de  fureur,  l’insomnie,  les 
troubles  sensitifs  des  extrémités,  l’anorexie' dispa¬ 
raissent  ;  l’érythrœdème  est  considérablement  amé¬ 
lioré,  la  chute  des  cheveux  s’arrête  ;  tachycardie  et 
.  tension  rétrocèdent  ;  dès  la  deuxième  injection,  l’amé¬ 
lioration  était  évidente. 

On  ne  sait  encore  si  la  guérison  sera  durable  ;  mais 
on  peut  déjà  se  demander  si  certains  syndromes  aéro¬ 
dynamiques  ne  relèvent  pas  de  troubles  nutrition¬ 
nels,  susceptibles  de  comporter  une  large  part  d’ani- 
cotinose. 

L’état  des  tissus  dans  le  diabète  Insipide 

P.  Kourilsky,  J.  Sicard  et  J.-J.  Galey. 

(8-5-1942) 

L’hydrophobie  tissulaire  n’a  jamais  été  démontrée 
physiologiquement.  Chez  une  malade  observée,  les 
tissus  étaient,  non  pas  déshydratés,  mais  en  état  de 
rétention  d’eau  ;  cet  état  disparut  après  une  opéra¬ 
tion  qui  fit  disparaître  le  diabète  insipide.  Il  était,  en 
même  temps,  ainsi  démontré  que  la  soif  peut  s’obser¬ 
ver  en  dehors  de  toute  déshydratation,  contraire¬ 
ment  à  la  théorie  habituelle.  Mieux  encore  la  cause 
du  diabète  insipide  ne  doit  pas  être  cherchée  dans  uii 
trouble  primitivement  tissulaire. 


G.  F. 
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Les  indications  actuelles  de  l’hystérectomie  vaginale 

M.  P.  Séjournet  ne  limite  plus  l’hystérectomie 
vaginale  aux  cas  où,  dans  un  intérêt  vital,  il  faut 
exécuter  l’opération  la  plus  rapide  et  la  moins  cho¬ 
quante  :  anémies  menaçantes  par  hémorragies  de 
fibromes,  obésité  avec  tare  organique,  infection  puer- 
'pérale,  pelvi-péritonites  su.ppurées.  Il  a  étendu  les 
indications  de  l’hystérectomie  vaginale  à  toute  une 
série  d’utérus  malades,  sous  condition  qu’ils  soient 
de  volume  modéré  et  qu’ils  aient  gardé  leur  mobilité. 
Des'  lésions  annexielles  trop  accentuées  contre- 
indiquent  l’hystérectomie  vaginale. 

Cinquante-huit  hystérectomies  vaginales  ri’ ont 
donné  aucune  mortalité,  les  suites  opératoires  ont 
été  simples,  les  résultats  à  distance  sont  remarqua¬ 
bles.  Aux  approches  de  la  ménopause,  en(cas  d’échec 
d’un  traitément  hormonal,  les  utérus  qui  saignent, 
fibromes  ou  hyperplasies  glandulaires,  sont  justicia¬ 
bles  de  l’hystérectomie  vaginale  qui,  étant  presque 
toujours  conservatrice,  doit  prendre-  le  pas  sur  la 
radiothérapie  qui  stérilise  les  ovaires  et  est  suivie 
des  ennuis  d’une  castration  prématurée.  Sur  32  hys¬ 
térectomies  vaginales  pour  hémorragies  utérines, 
dont  quelques-unes  après  ménopause,  l’examen 
histologique  a  révqlé  deux  cancers  et  six  lésions  pré¬ 
cancéreuses,  insoupçonnées  cliniquement.  Certaines 
endométrites  invétérées  chroniques  (15  cas)  résis¬ 
tant  aux  soins  locaux,  aux  cautérisations,  relèvent 
de  l’hystérectomie  vaginale.  Tenu  compte  de  l’âge 
des  malades,  dans  les  prolapsus  génitaux,  l’hysté¬ 
rectomie  vaginale  combinée  à  la  cure  du  prplapsus, 
met  à  l’abri  des  récidives  (8  cas). 

—  M.  J.-A.  Huet  s’associe  aux  observations  de 
M.  Séjournet  quant  à  la  nécessité  de  faire  un  dia¬ 
gnostic  étiologique  extrêmement  serré'  des  hémor¬ 
ragies  de  la  pré-ménopause.  Un  certain  nombre  d’enT 
tre  elles  sont  la  conséquence  de  la  .période' hypérfol- 
liculinique  delà  ménopause.  Il  faut  savoir  les  dépis¬ 
ter  par  des  examens  biologiques  précis.  Ces  cas  ne 
sont  pas  du  domaine  de  là  chirurgie,  mais  de  la  phy¬ 
siothérapie  glandulaire  (radiothérapie  hypophysaire, 
diathermie  hypophysaire  ou  mammaire). 

Du  traitement  conservateur  dans  les  cancers 
du  pharynx 

M.  Jean  Guisez  relate  deux  cas  récents  et  six  cas 
anciens  de  cancer  du  pharynx  très  étendus  jugés 
inopérables  ou  en  tous  cas  qui  auraient  nécessité  des 
délabrements  opératoires  très  étendus.  En  effet,  la 
région  amygdalienne,  là  base  de  la  langue,  les  gan¬ 
glions  angulo-maxïllaires  et  carotidiens  étaient 
envahis  par  le  mal. 

Par  un  traitement  consistant  en  la  fixation  de  son¬ 
des  porte-radium  au  contact  des  lésions  et  l’applica- 
.tion  de  plaques  externes,  l’auteur  a  pu  constater  la 
disparition  rapide  et  complète  de  toutes  les  lésions 
suspectes  et  le  retour  à  la  normale.  Dans  les  cas 
anciens,  la  survie  dépasse  cinq  ans,  neuf  et  dix  ans  ; 
un  seul  a  récidivé  dans  le  repli  glosso-épiglottique  un 
an  après  le  traitement. 

Il  s’agit  là  d’un  traitement  relativement  simple, 
non  dangereux,  bien  supporté  par  les  malades  et 
analogue  en  somme  à  celui  que  l’auteur  emploie  dans 
les  cancers  de  l’œsophage. 

æ  æ  æ 
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Documents  statistiques 

sur  174  perforations  d’ulcères  gastro-duodénaux 

Ges  174  cas  résument,-  pour  les  ulcères  gastro- 
duodénaux,  l’activité  chirurgicale  du  Professeur 
Lènormant  au  cours  de  vingt  années. 

Presque  toujours  la  perforation  apparaît  sponta¬ 
nément  comme  l’aboutissant  progressif  du  proces¬ 
sus  ulcéreux.  La  douleur  immédiate  et  la  contracture 
ne  manquent  jamais  ;  dans  les  deux  tiers  des  cas,  on' 
note  le  pneumo-péritoine,  moins  fréquemment  le 
vomissement  initial.  La  recherche  des  antécédents 
gastriques  est  souvent  positive,  mais  non  toujours. 
La  mortalité  globale  a  été  de  24  p.  100,  mais  celle-ci 
a  diminué  progressivement,  en  raison  d’interventions 
devenues  plus  précoces.  L’auteur  n’a  pu  recueillir 
des  renseignements  éloignés  que  pour  42  malades  ; 
ceux-ci  se  classaient  suivant  qu’ils  n’ont  pas  été 
réopérés  et  ne  souffrent  plus  oli  présentent  encore 
quelques  troublés  digestifs,  ou  suivant  qu’ils  ont  dû 
être  réopérés  en  raison  de  la  persistance  dès  troubles 
ou  d’une  .évolution  nouvelle  de.  l’ulcère.  Dans  la 
inoitié  des  cas  environ,  les  malades  ont  cessé  de  sôuf- 
frir,  ont  repris  une  vie  normale,  et  sont  en  apparence 
guéris  après  la  simple  suture  de  la  perforation. 
(Presse  médicale,  8  août  1942). 

La  convulsivothérapie  par  électro-chocs 

Deux  médecins  français,  les  Docteurs  Lapipe  et 
Rondepierré  ont  pu  réaliser  un  appareil  à  électro¬ 
chocs,  qu’ils  ont  appelé  sismothère  ;  dans  le  Concours 
médical  du  13  juillet  1941,  ils  publiaient  leurs  pre¬ 
miers  succès  cliniques.  Avec  ce  sismothère,  A.  Le¬ 
grand  a  obtenu  lui- même,  au  cours  de  six  mois,  des 
résultats  très  encourageants  ;  ceux-ci  montrent  qué 
la  sismothérapie  est  applicable  à  un  très  grand  nom¬ 
bre  d’états  mentaux  ,  et  particulièrement  aux  états 
mélancoliques,  aux  dépressions  psychiques;  aux 
états  confusionnels  et  aux  états  schizophréniques. 
Les  traitements  actuellement  termiriés  ont  donné  à 
cet  auteur  24,5  %  de  guérisons,  10,5  %  d’améliora¬ 
tions  importantes,  15,75  %  d’améliorations  légères; 
42  %  de  résultats  nuis,  3,5  %  d’aggravations. 

Il  y  a  là,  pour  le  psychiâtre,  un  terrain  considéra¬ 
ble  à  explorer,  et  les  premiers  résultats  obtenus  ga¬ 
rantissent  que  la  poursuite  des  recherches  sur  l’élec¬ 
trochoc  aura  les  plus  heureux  effets  sur  l’avenir  d’un 
grand  nombre,  de  malades  mentaux.  ( Joùrn .  Sc. 
médicales  de  Lille,  26  juillet  1942).  , 

L’infection  tuberculeuse  d’origine  intestinale 
chez  l’enfant 

Cammann  a  recherché,  par  la  radiographie,  la  loca¬ 
lisation  primitive  dei  l’infection,  tuberculeuse  ,  chez 
l’enfant  ;  il  a  mis  en  évidence  des  ganglions  calcifiés 
grâce  à  trois  clichés,  pris  systématiquement  :  thora¬ 
cique,  abdomirial  et  cervical.  Cette  manière  de  pro¬ 
céder  a  permis  de  découvrir  le  foyer  de  prirno-infec- 
‘tion  chez  de  jeunes  sujets  à  cuti-réaction  positive 
dans  45  %  des  cas  :  il  siégeait  39  fois  au  niveau  du 
thorax,  31  fois  au  niveau  de  l’abdomen,  et  10  fois  au 
niveau  du  cou.  A  noter  cependant  que  la  porte  d’en¬ 
trée  intestinale  de  la  primo-infection  tuberculeuse 
ne  présente  peut-être  pas  le  caractère  de  bénignité 
qu’on  a  voulu  lui  attribuer  puisque,  dans  10  %  des 
méningites  tuberculeuses,  le  complexe  primaire  fut 
trouvé  au  niveau  des  ganglions  abdominaux.  ( Mediz . 
Klinik,  17'juillet  1942). 


G.  F. 
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LA  MÉDECINE  SOCIALE 
EXPOSÉE  DANS  LA  PRESSE  MÉDICALE 
IL  Y  A  UN  SIÈCLE 

«  Tout  est  dit  :  et  l’on  vient  trop  tard  depuis  plus 
de  sept  mille  ans  qu’il  y  a  des  hommes  et  qui  pen¬ 
sent.  »  Cette  pensée  de  La  Bruyère  m’est  revenue 
à  l’esprit  quand,  en  feuilletant  de  vieux  papiers,  je 
tombai  sur  un  numéro  de  la  Gazette  médicale  de  Paris 
du  11  mars  1848,  où,  en  première  page,  était  un  appel 
durédacteur  en  chef,  Jules  Guérin,  auCorps  médical 
de  France ,  intitulé  :  De  F  intervention  du  Corps  médi¬ 
cal  dans  la  situation  actuelle.  Programme  de  médecine 
sociale  (sic) . 

Le  Docteur  Jules  Guérin,  n’était  pas  le  premier 
venu.  Né  en  1801, il  avait  47  ans  quand  il  a  écrit  cet 
article:  Ses  travaux  sur  le  rachitisme  et  les  dévia¬ 
tions  de  la  colonne  vertébrale  lui  avaient  ouvert  les 
portes  de  l’Académie  de  médecine.  Ildirigeait  l’Eta¬ 
blissement  orthopédique  de  la  Muette  et  était  chargé 
du  service  spécial  des  difformités  à  l’hôpital  des 
Enfants.  Il  avait  acheté  en  1833  la  Gazette  de  Santé 
qu’il  avait  dénommée  Gazette  médicale  de  Paris. 

Il  ne  se  confinait  pas  dans  les  travaux  de  sa  spé¬ 
cialité.  En  1825,  il  avait  publié  une  dissertation  sur 
l'Observation  en  médecine  ;  il  avait  rédigé  en  1830,  un 
rapport  qui  fit  sensation  à  l’époque  sur  l’Organisation 
des  Facultés  de  médecine  ;  l’année  suivante,  il  fit 
paraître  un  mémoire  sur  l 'Eclectisme.  Il  donna  en 
1841  une  série  de  conférences  cliniques  à  l’Hôpital 
des  Enfants  sur  les  Luxations  congénitales.  Nous 
énumérons  tout  cela  pour  bien  montrer  que  Jules' 
Guérin .  était  un  homme  mûr,  sérieux,  doué  d’un 
esprit  critique  et  qui  était  apprécié  dans  le  monde 
médical  de  son  temps,  quand  il  écrivit,  il  y  a  près 
d’un  siècle,  son  article  dont  nous  soulignons  le  titre  : 
Programme  de  médecine  sociale. 


Le  ïeildemain  des  journées  de  février  1848,  la 
France  se.trouvait  dans  un  désarroi  au  point  de  vue 
social  et  administratif  quin’étaitpas  semblable  à  la 
situation  actuelle,  mais  (jui  exigeait  pour  en  sortir, 
un  effort  comparable  à  celui  que  les  circonstances 
nous  imposent.  La  crise  économique, un  des  facteurs 
principaux  de  la  Révolution,  avait  accru  dans  une 
proportion  qui  était  devenue  tragique,  l’armée  des 
sans-travail.  Dans  son  appel  au  Corps  médical,  le 
Docteur  Jules  Guérin  affirme  que  1848  n’était  pas- 
Une  révolution,  mais  «  un  cataclysme  social  »,  comme 
paraît  l’être  actuellement  notre  défaite,  et  se  faisant 
quelque  illusion,  «  le  Corps  médical,  écrit-il,  est 
appelé  au  secours  de  la  chose  publique  ».  L’inter¬ 
vention  du  médecin  doit  être  utile,  selon  lui,  «  avec 
son  double  caractère  de  citoyen  et  de  membre  d’une 
corporation  puissante  et  éclairée  ».  Ce  n’est  pas,  dans 
vSa  pensée,  1  a  médecine  qui  va  recevoir  une  impulsion 


nouvelle,  mais  les  rôles  étant  inversés,  c’est  elle  qui 
donnera  cette  impulsion. 

Etant  donné  qu’on  fait  table  rase  de  toutes  les 
institutions,  J.  Guérin  juge  que  le  Gouvernement 
provisoire  d’alors  n’est  pas  uq  pouvoir  organisateur. 

L’Assemblée  nationale,  quand  elle  sera  élue,  «po¬ 
sera  les  principes  de  l’avenir  »,  «  Le  rôle  du  Corps 
médical  doit  être  un  des  premiers,  sinon  le  premier  » 
danslaréaovation  qui  exige  l’avènement  du  travail  al 
de  la  capacité. 

Il  ne  veut  pas  flatter  le  Corps  médical,  mais  lui 
donner  une  idée  exacte  de  sà  puissance  et  de  ses 
droits,  car  il  peut  rendre  d’immenses  services.  Les 
buts  sont  imprécis  parce  qu’on  a  été  pris  au  dépourvu 
mais  les  médecins,  amis  de  l’Ordre  autant  què  du 
progrès,  doivent  s’opposer  aux  écarts  dans  la  régéné¬ 
ration  universelle  par  des  résolutions  calmes  et  des 
mesures  salutaires.  Ces  conseils  qui  sont  encore 
aujourd’hui  dè  saison,  sont  fort  sages,  mais  seront-ils , 
écoutés  ?  ?  .  \ 

J.  Guérin  envisage  alors  les  rapports  de  la  méde¬ 
cine  avec  la  chose  publique.  La  médecine  idéale  doit 
devenir  une  réalité.  La  police  sanitaire,  l’hygiène 
publique,  la  médecine  légale  doivent  être  groupées  et 
«  élevées  à  leur  plus  haùte  signification  mieux  appro¬ 
priée  à  son  but  de  Médecine  sociale  ». 

«  La  médecine  sociale,  rien  que  par  son  titre  révè- 
«  lera  à  toutes  les  classes  de  la  Société,  la  nouvelle 
«  et  imposante  mission  du  Corps  médical  et  à  ce 
«  Corps,  le  programme  de  cette  mission  ». 

On  devra  poursuivre  l’amélioration  des  classes 
inférieures,  amélioration  du  moral  par  la  physique  ; 
s’occuper  de  l’éducation  de  l’enfant  pauvre,  de  l’épu¬ 
ration  du  vice.  Il  faudra  régler  «  les  rapports  utiles  et 
humanitaires  entre  la.  capacité  de  travail  aux  dif¬ 
férents  âges  et  la  nature  des  différentes  industries  ». 
On  devra  rechercher  «  les  causes  de  détérioration 
«  physique  de  la  classe  au  profit  de  laquelle  vient  dè 
«  s’effondrer  l’édifice  des  privilèges  et  les  moyens  de 
«  la  rendre  plus  saine,  plus  robuste  et  plus  heu- 
«  reuse  ». 

Par  la  diminution  des  heùres  de  travail,  l’ouvrier, 
sera  moins  épuisé  ;  en  augmentant  son  salaire,  on 
accroîtra  ses  forces  par  le  bien-être  et  la  faculté  d’a¬ 
méliorer  et  de  substantialiser  davantage  son  alimen¬ 
tation.  Il  en  résultera  un  meilleur  et  plus  productif 
labeur. 

En  attendant,  c’est  le  chaos.  Sous  le  prétexte  de 
se  soustraire  aux  privilèges,  c’est  le  règne  du  hasard. 

La'  médecine,  .éclairée  par  la  philosophie,  doit 
tracer  la  voie  de  la  conciliation.  «  Oui,  la  médecine 
«  sociale,  humanitaire,  est  la  clef  des"plus  grandes 
«  questions  de  notre  époque  de  régénération,  et  cette 
«  déclaration  doit  être  le  mobile,  le  mot  d’ordre  qui 
«  mettra  en  mouvement  le  Corps  médical  ».  Et 
J.  Guérin  conclut  :  Il  suffit  de  vouloir. 

Il  regrette  en  outre,  de  n’avoir  pas  compris  jus¬ 
qu’alors  l’utilité  de  l’Association  médicale  :  «L’Asso- 
«  ciation,  écrit-il,  est  le  grand  moyen  pour  la  méde» 
«  cine  d’accomplir  sa  destinée  ;  je  veux  dire  l’Asso- 
«  ciation  de  fait,  de  pensée  et  de  résolution  ». 
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Il  préconise  une  réunion  de  la  population  médi¬ 
cale  de  toute  là  France  dont  l’initiative  sera  prise  par 
la  réunion  des  médecins  de  Paris.  «  L’Association  du 
«  Corps  médical,  expression  la  plus  élevée,  la  plus 
«  complète  des  tendances  actuelles  (selon  lui)  peut 
<t  donc  être  considérée  comme  le  club  le  plus  grand, 
«  le  plus  respectable  et  le  plus  puissant  de  notre  nou- 
«  velle  révolution  ». 

Il  faut  une  âme,  une  pensée  commune  de  la  Cor¬ 
poration  médicale  qui  est  le  bien  de  la  Société. 


Ces  paroles  dictées  par  une  idéologie  généreuse 
mais  utopique  pour  l’époque  ne  furent  pas  écoutées. 
Vox  clamat  in  deserto.  On  doit  attendre  cinquante 
ans  avant  de  voir  l’associationismë  médical  s’établir 
en  France  avec  les  Syndicats  médicaux,  et  presqu’un 
siècle  avant  qu’on  put  .y  parler  sérieusement  de  réa¬ 
lisation  de  médecine  sociale. 

Nous  avons  cru  néanmoins  intéressant  de  faire 
connaître  à  nos  lecteurs,  l’article  du  Docteur  Jules 
Guérin,  précurseur  de  la  Médecine  sociale  dans  notre 
pays,  appel  au  Corps  médical  de  France  dans  des  cir¬ 
constances  critiques  assez  analogues  à  celles  dans  les¬ 
quelles  nous  nous  débattons. 

J.  Noir. 


LA  RÉFORME  DE  L'ORDRE  DES  MÉDECINS  (I) 

Par  M°  Bernard  Auger, 

Avocat  aux  Conseils 


L’organisation  corporative,  ou  plutôt  profession¬ 
nelle,  des  médecins  a  été,  on  le  sait,  entreprise  depuis 
l’Armistice,  et  plusieurs  lois,  dont  la  première  est  du 
7  octobre  1940,  y  ont  été  consacrées.  Ce  que  sont  ces 
lois  —  ce  qu’elles  étaient,  plutôt  — ,  les  imperfec¬ 
tions,  les  déficiences,  de  l’organisme  qu’elles  créaient, 
le  Concours  médical  Va.  dit,  à  plusieurs  reprises. 

Ses  critiques  paraissent  avoir  porté  fruit  :  l’édifice 
législatif  péniblement  édifié  depuis  juin  1940  est  jeté 
bas  tout  entier  ;  mais  il  est  reconstruit,  et  perfec¬ 
tionné  et  complété,  par  une  loi  du  10  septembre  1942 
( Concours  médical  du  1er  octobre  1942). 

Les  conséquences  de  cette  loi  quant  à  l’activité 
professionnelle  du  médecin  ont  été  examinées  par 
M.  Mignon  ;  je  veux,  comme  je  l’ai  fait  pour  les  lois 
antérieures,  rechercher  ses  effets  juridiques  et  sa  por¬ 
tée  disciplinaire. 


La  loi  du  7  octobre  1940  instituait,  disait  son  titre, 
un  Ordre  des  médecins.  En  fait,  elle  se  bornait  à  doter 
d’organes  et  à  gratifier  de  biens  cet  Ordre  dont  elle 
omettait  de  parler. 

La  loi  du  10  septembre  1942  né  commet  pas  la 
même  faute.  Elle  institue  explicitement,  dans  son 
article  leï,  un  Ordre  national  des  médecins,  groupant' 
tous  les  médecins  habilités  à  exercer  leur  art,  auquel, 
dans  son  article  19,  elle  agrège  tous  les  praticiens  d,e 
l’art  dentaire,  comme  avait  déjà  fait  la  loi  du  17  no¬ 
vembre  1941,  dans  la  manière  faite  de  sous-entendus 
qui  était  alors  cellé  du  Secrétariat  d’Etat  à  la  Santé. 
Les  sages-femmes  demeurent  exclues  ;  c’est  regretta¬ 
ble.  Elles  aussi,  pourtant,  exercent  l’art  de  guérir  ; 
elles  aussi  instituent  un  traitement  et  en  dirigent 


l’exécution  ;  elles  ne  sont  pas  de  simples  exécutantes. 
Elles  ont  leur  place  marquée  dans  une  corporation 
médicale  ;  on  eût  aimé  que  l’Ordre  se  confondit  avec 
cette  corporation. 

Cet  Ordre  est  une  personne  morale  :  l’art.  50  ne  le 
dit  pas  expressément,  mais  le  laisse  entendre.  Et 
cette  personne  morale  appartient  à  l’Ordre  adminis¬ 
tratif,  puisque  les  décisions  de  ses  organes  sont  (art. 
42)  suscèptibles  de  recours  pour  excès  de  pouvoirs 
devant  le  Conseil  d’Etat. 

Rien  n’est  changé  sur  ce  point,  je  ne  dis  pas,  et 
pour  cause,  aux  dispositions  antérieures,  mais  aux 
solutions  antérieures.  Mais,  pour  tarir  quelques,  sour¬ 
ces  éventuelles  de  difficultés,  cette  personnalité 
civile  est  à  la  fois  compartimentée  et  déléguée  ;  elle 
n’appartient  pas  directement  à  l’Ordre  ;  elle  appar¬ 
tient  aux  organismes  qui  assurent  la  direction  de 
son  existence,  et  que  nous  allons  retrouver  plus  loin. 

Et  l’Ordre  lui-même  est  compartimenté.  Assuré¬ 
ment,  il  est  un  et  reste  un  ;  il  y  a,  et  il  ri’y  a  qu’un 
Ordre  national  des  médecins  qui  comprend  les  prati¬ 
ciens  de  l’art  dentaire,  et  est  administré  par  un 
Conseil  national.  (Le  Conseil  supérieur  actuel  dispa¬ 
raît).  Mais  les  médecins,  de  médecine  générale  et  spé¬ 
cialistes  à  l'exception  des  stomatologistes,  sont  grou¬ 
pés  d’un  côté,  les  praticiens  de  l’art  dentaire  y  com¬ 
pris  les  stomatologistes,  de  l’autre,  dans  des  collèges 
départementaux.  Chaque  collège  est  administré  par  un 
Conseil,  les  deux  Conseils  tenant  périodiquement  des 
Assemblées  communes.  Et  le  Conseil  national  lui- 
même  se  divise  en  deux  sections  :  section  médicale  et 
section  dentaire.  Chaque  section  du  Conseil  national, 
chaque  Collège  départemental  dispose  de  la  person¬ 
nalité  civile  dont  il  ou  elle  jouit  pour  les  besoins  géné¬ 
raux  des  intérêts  dont  il  ou  elle  a  la  garde.  En  sorte 
que,  s’il  y  a  lieu  d’agir  en  justice,  ce  n’est  pas  l’Ordre 
lui-même  qui  figurera  à  l’instance,  en  demande  ou  en 
défense,  ce  n’est  pas  lui  qui  acquerra  les  biens  de 
l’Ordre  ;  ce  sera,  suivant  le  cas,  la  section  intéressée 
du  Conseil  national,  ou  un  Collège  départemental. 

Le  Conseil  national  ne  se  contente  pas  d’être  l’or¬ 
gane  de  l’Ordre  ;  il  constitue  sa  représentation  ;  à  peu 
près  comme  si  les  droits  d’une  commune  étaient  exer¬ 
cés  par  le  Conseil  municipal,  et  non  par  elle  ;  si  les 
biens  de  la  commune  étaient  possédés  par  le  Conseil 
municipal  et  non  par  elle.  C’est  une  conception  un 
peu  étrange  ;  mais  comme  les  différents  Conseils  dont 
il  s’agit  ne  peuvent  pas  se  dissocier  du  corps  qu’ils 
représentent,  cette  répartition  des-  personnalités  ne 
paraît  pas  présenter  d’inconvénients.' 

Le  cadre  ainsi  tracé,  voyons  ce  qui  s’y  place. 


L’Ordre  a  une  double  mission  :  disciplinaire'  et 
administrative  : 

Disciplinaire  —  il  a  la  garde  de  l’honneur,  de  la 
moralité  et  de  la  discipline  de  la  profession  médicale  ; 

Administrative  —  il  assure  la  défense  et  la  gestion 
des  intérêts  corporatifs  (art.  1er). 

I.  —  Discipline 

La  discipline  d’une  compagnie  est  une  expression 
dont  le  sens,  assez  imprécis,  exprime  des  notions 
assez  diverses.  La  discipline  comprend  : 

—  le  recrutement  de  l’Ordre  ; 

—  le  comportement  de  ses  membres,  tant  envers 
leurs  confrères  qu’ envers  les  tiers. 

Elle  doit  tendre,  essentiellement,  à  ne  composer 
l’Ordre  que  d’individus  d’une  moralité  éprouvée  et 
qui  n’aient  point  commis  de  faute  contre  l’honneur  ; 
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- — à  prévenir  les  fautes  contre  la  moralité,  intra  I 
et  même  extra  professionnelle,  et  contre  l’honneur  ;  j 

—  à  réprimer  ces  fautes,  si  elles  ont  été  commises. 

Elle  doit  prévenir,  et  apaiser,  les  conflits  entre 
confrères. 

Le  Concours  médical  s’est  déjà,  maintes  fois,' expli¬ 
qué  sur  ia  discipline  médicale  ;  il  a,  notamment,  com¬ 
menté  le  Code  de  déontologie  qui  détermine  les  devoirs 
professionnels  des  médecins.  Ce  Code,  œuvre  du 
Conseil  supérieur,  doit,  à  mon  sens,  survivre  à  son 
auteur,  au  moins  provisoirement.  Il  y  est,  d’ailleurs, 
expressément  référé  dans  l’art.  40  de  la  nouvelle  loi. 
Mais  sa  survie  n’est  que  provisoire  ;  un  nouveau  Code 
de  déontologie  doit  être  édicté  par  un  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique  —  ce  qui  ne  laissera  pas  de 
poser  des  problèmes  juridiques  assez  délicats.  Toute¬ 
fois,  comme  ce.  nouveau  Code  n’a  pas  encore  vu  le 
jour,  nous  nous  contenterons,  pour  l’instant,  de  ren¬ 
voyer  aux  travaux  antérieurs. 

à)  Comment  cette  discipline  est-ellé  assurée  désor¬ 
mais  ?  Ici,  la  loi  nouvelle  contient  quelques  innova¬ 
tions. 

Le  projet  de  loi  créant  un  Ordre  des  médecins, 
voté  par  la  Chambre  des  Députés  le  9  décembre  1932, 
avait  confondu  l’action  disciplinaire  et  l’action  admi¬ 
nistrative.  La  Commission  du  Sénat  proposa  de  re¬ 
noncer  à  cette  confusion  ;  la  fonction  disciplinaire, 
dit  son  rapport  ( Concours  médical  du  25  février  1934, 
p.  576)  doit  s’exercer  dans  un  cadre  plus  vaste  que  le 
cadre  départemental,  de  façon  à  éviter  que  des  méde¬ 
cins,  amis  ou  rivaux  des  intéressés,  ne  soient  en  trop 
grand  nombre  dans  l’organisme  chargé  de  la  disci¬ 
pline  de  l’Ordre.  Le  législateur  de  1940,  au  contraire, 
avait,  cru  devoir  concentrer  au  premier  degré  dans  le 
département  toutes  les  fonctions  des  organes  de 
l’Ordre  ;  l’expérience  a. montré  que  cela  n’allait  pas 
toujours  sans  inconvénient.  , 

La  nouvelle  loi  dissocie,  comme  l’avait  proposé  le 
Sénat,  la  fonction  disciplinaire  des  autres  attribu¬ 
tions  des  organes  de  l’Ordre  ;  elle  lès.  confie  à  un 
Conseil  régional,  qui  n’a  pas  la  personnalité  juridique, 
et  qui  n’a  rien  d’autre  à  faire,  que  de  veiller  à  la  disci¬ 
pline  des  collèges  départementaux  compris  dans  sa 
circonscription. 

Il  existe  un  Conseil  régional  au  siège  de  chaque 
région  sanitaire,  et  il  se  compose  —  de  9  membres,  mé¬ 
decins  inscrits  sur  les  tableaux  de  l’Ordre  de  la  cir¬ 
conscription,  nommés  dans  les  conditions  prévues 
à  l’art.  9  ;  —  de  4  praticiens  de  l’art  dentaire,  com¬ 
prenant  au  moins  un  docteur  en  médecine,  nommés 
dans  les  mêmes  conditions  (les  stomatologistes  relè¬ 
vent  du  Conseil  ordinaire  (art.  26));  —  d’un  Conseil 
juridique,  désigné  selon  les  formes  prévues  à  l’art.  10. 

Le  Secrétaire  d’Etat  à  la  Santé  choisit,  parmi  les 
membres  du  Conseil,  un  président. 

Ces  dispositions  paraissent  fort  simples  ;  elles  le 
sont  en  eflet.  Mais  elles  eussent  gagné  à  l’être  moins  ; 
car  leur  application  est,  ou  tout  au  moins  restera  quel¬ 
que  temps  fort  difficile. 

Tout  d’abord,  le  texte  est'  amphibologique,  au 
moins  pour  les  médecins.  Les  listes  de  propositions 
sont  établies,  dit-il,  par  les  Conseils  des  Collèges 
départementaux.  Mais  comment  ?  Les  Conseils  de¬ 
vront-ils  s’entendre  pour  présenter  une  liste  com¬ 
mune,  qui  comprendra  trois  fois  plus  de  noms  que  de . 
siègçs  à  pourvoir,  et  au  moins  trois  noms  pour  chaque 
département  ?  Ou  établiront-ils  chacun  une  liste  ? 
Dans.ce  cas,  de  combien  de  noms  ?  J’inclinerais,  pour 
ma  part,  pour  la  première  solution. 

En  second  lieu,  les  limites  des  régions  ne  coïncident 
pas  toujours  avec  celles  des  départements  ;  elles  sui-, 


vent,  dans  certains  Cas,  les  limites  delà  zone  occupée. 
Un  département  pourra  donc  dépendre  de  deux  Con-, 
seils  régionaux  ;  ce  sera  le  cas  pour  le  Jura,  l’Ailier, 
l’Ain,  la  Charente,  la  Dordogne,  la  Gironde,  les  Landes, 
les  Basses-Pyrénées,  l’Indre-et-Loire,  la  Vienne,  l’In¬ 
dre,  le  Cher,  Saflne-et-Loire.  Il  faudra  donc  que  ces 
départements  aient  des  représentants  dans  deux 
Conseils. 

6)  Mais  supposons  le  Conseil  régional  constitué. 
Quelles  seront  ses  attributions  ? 

Tout  d’abord  (art.  8  et  54),  il  dresse,  par  départe¬ 
ment  —  ou  par  fraction  de  dé  partement  —  le  tableau 
public  des  médecins  qui,  remplissant  les  conditions 
imposées  par  les  lois  et  règlements  pour  l’exercice  en 
France  de  la  médecine,  doivent  être  admis  à  prati¬ 
quer  leur  art. 

Complété  comme  nous  avons  dit  plus  haut,  il  dresse 
un  tableau  des  chirurgiens  dentistes,-  et  extrait  du 
tableau  des  médecins  la  liste  des  stomatologistes, 
pour  la  faire  figurer  à  part. 

Il  semble  résulter  de  ces  dispositions  que  c’est  au 
Conseil  régional  qu’il  appartiendra  de  choisir  entre 
les  praticiens  juifs  qui  concourraient  pour  exercer 
dans  un  département  de  son  ressort.  Mais  que  se 
passera-t-il  dans  les  départements  divisés  ?  Comment 
les  deux  Conseils  s’entendront-ils  pour  se  répartir  les 
places  disponibles  ?  Notez  qu’en  zone  occupée,  diver¬ 
ses  circonstances  font  que  l’empressement  à  les  occu¬ 
per  ne  sera  pas  très  grand  ;  mais  alors  ces.  places 
seront-elles  reportées  en  totalité  sur  la  zone  libre  1, 
C’était  la  solution  admise  jusqu’ici  ;  mais  elle  semble 
avoir  cessé  d’être  vraie  ;  car  on  ne  saurait  admettre 
qu’un  Conseil  régional  calculât  un  pourcentage  sur 
un  nombre  de  praticiens  dont  une  partie  échappe  à 
sa  juridiction.  Toutefois,  naturellement,  ,les  Juifs 
actuellement  inscrits,  seraient-ils  en  surnombre  dans 
leur  fraction  de  département,  demeureront  inscrits  ; 
le  pourcentage  normal  ne  sera  rétabli  que  par  extinc¬ 
tion. 

En  second  lieu,  lp  Conseil  régional  est  la  juridiction 
disciplinaire  de  l’Ordre  —  il  est,  pure'ment  et  sim¬ 
plement,  substitué  aux  anciens  Conseils  départemen¬ 
taux  de  l’Ordre.  Nous  n’ayons  donc  pas  à  dévelop¬ 
per  en  quoi  consiste  son  action  ;  nous  dirons  seule: 
ment  que,  en  cette  qualité,  le  Conseil  doit  statuer  sur, 
les  différends  eiitre  médecins  ou  praticiens  de  l’art 
dentaire,  et  sur  lés  poursuites  disciplinaires  intentées 
à  un  médecin  ou,  à  un  praticien  de  l’art  dentaire  de 
son  ressort.  Rappelons  que,  quand  un  chirurgien 
dentiste  ou  assimilé  est  en  cause,  le  Conseil  se  com¬ 
plète  des  quatre 1  praticiens  de  l’art  dentaire -dont 
nous  avons  parlé  plus  haut. 

c)  Comment  s’exerce  cette  action  disciplinaire  ? 

La  loi,  pas  plus  que  les  lois  antérieures,  né  le  dit 
explicitement.  Car  le  Conseil  régional  est  inorganisé  ; 
on  lui  donne  un  président  et  un  conseil  juridique,  et, 
ppur  le  reste,  on  le  laisse  à  son  inspiration.  Il  siégera, 
à  mon  sens,  dans  les  locaux  de  la  direction  générale 
de  la  Santé,  dont  les  bureaux  assureront  son  service 
de  chancellerie,  si  l’on  peut  dire  ;  il  devra  prendre', 
dans  son  sein,  un  secrétaire,  qui  dirigera  ce  service,  et 
qui  devra  autant  que  possible,  être  pris  parmi  les 
membres  résidant  au  chef-lieu  ou  non  loin  du  chef- 
lieu.  Pour  ce  qui  est  de  sa  procédure,  l’art.  40  se  con¬ 
tente  de  dire  que  «  le  Conseil  régional  de  l’Ordre 
appe  lie  devant  lui  les  médecins  ou  les  chirurgiens 

dentistes  prévenus . .  L’action  est  intentée  soit  sur 

l’initiative  du  Conseil  régional,  soit  à  la  requête,  du 
Conseil  national  de  l’Ordre  ou  de  la  Section  dentaire, 
soit,  enfin,  sur  l’injonction  du  Secrétaire  d’Etat  à  la 
Santé  »,  qui,  seul,  pourra  mettre  en  mouvement  l’ac¬ 
tion  disciplinaire  pour  les  fautes  professionnelles  com- 
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mises  par  les  médecins  fonctionnaires  dahs  l’exercice 
de  leurs  fonctions. 

Je  comprends  ce  texte  ainsi  :  lorsque  le  comporte¬ 
ment  d’un  praticien  sera  tel  qu’il  paraîtra  justifier 
des  poursuites  disciplinaires,  et  que  le  bruit  en  sera 
parvenu  aux  oreilles  d’un  membre  du  Conseil  régional 
du  ressort,  celui-ci  soumettra  le  cas  à  ses  collègues,  et 
les  priera  d’en  délibérer.  / 

Le  Conseil  du  Collège  départemental,  le  Conseil 
national,  le  Secrétaire  d’Etat  à  la  Santé,  le  praticien 
qui  croira  devoir  se  plaindre  d’un  confrère,  le  particu¬ 
lier  qui  croira  devoir  dénoncer  certaines  fautes,— 
mais  qui  devra  agir  avec  prudence,  car  il  risquerait 
des  poursuites  pour  dénonciation  calomnieuse  — 
adresseront  requête  au  président  du  Conseil  régional, 
avec  documents  à  l’appui, 

Observation  étant  faite  que  les  poursuitès:  disci¬ 
plinaires  ne  feront  pas  obstacle  aux  actions  de  toute 
nature  que  Ministère  Public  ou  particuliers  croiraient 
devoir  exercer  devant, les  Tribunaux  ordinaires,  ce> 
qui ,  ai-je  montré  dans  mon  commentaire  du  Code  de 
déontologie,  est  le  droit  commun,  mais  que  la  loi  dit 
expressément  (art.  45)  ; 

qu’elles  ne  font  pas  davantage  obstacle  aux  pour¬ 
suites  disciplinaires  dirigées,  à  raison  des  mêmes 
faits,  contre  un  médecin  fonctionnaire  par  son  admi¬ 
nistration  ;  . 

ni  même  aux  sanctions  qui,  au  cours  d’une  ins¬ 
tance  en  paiement  d’honoraires  dus  à  raison  de  l’ap¬ 
plication  d’une  loi  sociale,  seraient  appliquées  au 
médecin,  non  plus  qu’aux  instances  qui,  à  cette  occa¬ 
sion,  pourraient  être  dirigées  contre  lui  (même  texte). 
Ceci  vise  les  suspensions,  interdictions,  retenues,  etc., 
prononcées  contre  les  médecins,  à  propos  de  l’appli¬ 
cation  de  l’art.  64  de  la  loi  du  31  mars  1919]  à  propos 
de  l’Assistance  médicale  gratuite  ou  des  Assurances 
sociales. 

Il  semble  que  le  Conseil  ne  soit  pas  libre  de  rejeter 
cette  requête,  si  elle  lui  est  adressée  par  le  Secrétaire 
d’Etat  à  la  Santé  :  ce  dernier,  avons-nous  vu,  lui  fait 
des  injonctions.  Dans  tous  les  autres  cas,  il  doit,  sem¬ 
ble-t-il,  délibérer  sur  le  point  de  savoir  s’il  y  a  lieu  à 
poursuites.  Dans  la  négative,  il  doit,  toujours  sem¬ 
ble-t-il,  rendre  une  décision  motivée  de  rejet  ;  dans 
l’affirmative,  son  secrétariat  adressera  à  l’intéressé 
une  convocation  pour  une  séance  dont  la  date  devra 
être  fixée  assez  éloignée,  pour  qu’il  ait  le  temps^  de 
réunir  les  éléments  de  sa  défense  ;  lé  dossier  devra  être 
tenu  à  sa  disposition  au  Secrétariat  pour  communica- 
,  tion  sans  déplacement. 

Si  l’instance  est  engagée  sur  la  plainte  d’un  autre 
praticien  ou  d’un  particulier,  le  plaignant  devra  être 
convoqué  également. 

Si  elle  est  engagée  sur  la  plainte  d’un  Collège 
départemental,  le  Conseil  de  ce  Collège  devra  être 
avisé  d’avoir  à  déléguer  un  de  ses  membres  pour 
soutenir  sa  plainte. 

Le  Ministère  public  sera  représenté  par  le  direc¬ 
teur  régional  de  la  Santé  ou  un  de  ses  inspecteurs,  à 
ce  délégué  (art.  48).  Mais  il  faut  s’entendre  sur  ce  que 
signifie  ce  terme  de  Ministère  public  qui  paraît  tout 
à  fait  impropre.  Le  Directeur  régional,  en  effet,  n’est 
pas  poursuivant,  même  comme  partie  jointe,  comme 
l’est  le  Parquet  devant  les  tribunaux  correctionnels  ; 
son  rôle  est  seulement  de  donner  son  avis  à  l’audience, 
comme  le  Commissaire  du  Gouvernement  du  Conseil 
de  Préfecture  ;  il  n’a  pas  de  .réquisitioji  à  prendre  et 
ses  conclusions  n’engagentpas  le  Secrétaire  d’Etat  à 
la  Santé. 

La  séance  ne  sera  pas  publique,  et  lé  procès-verbal 
en  demeurera  secret. 

Les  parties  —  au  nombre  desquelles  je  cofnprends 
le  plaignant,  dans  le  cas  seulement  où  il  est  praticien — , 
pourront  se  faire  assister  soit  d’un  avocat,  soit  d’un 


confrère  de  leur  choix  ;  elles  pourront  déposer  des 
conclusions  écrites,  et  les  appuyer  d'observations 
orales.  Une  enquête  pourra  être  ordonnée,  au  besoin 
d’office  ;da  décision  qui  l’ordonnera  fixera  les  faits 
sur  lesquels  elle  portera.  Elle  aura  lieu  soit  devant  le 
Conseil  lui-même,  soit  devant  un  de  ses  membres  à 
ce  délégué,  aq  lieu  indiqué  par  lui.  Les  parties  se 
chargeront  de  convoquer  elles-mêmes  leurs  témoins. 

Je  ne  pense  pas  que  ceux-ci  aient  à  prêter  serment  ; 
cette  formalité  n’est  pas  prévue  en  matière  discipli¬ 
naire  ;  mais,  s’ils  faisaient  un  faux  témoignage,  ils 
seraient  passibles  des  peines  de  l’art.  363  C.  pén. 
relatif  au  faux  témoignage  en  matière  civile.  Il  sera 
pris  note  de  leurs  déclarations,  et  ]’Qn, dressera  procès- 
verbal  de  l’enquête. 

Si  ces  témoins  sont  des  médecins  ou  des  chirur¬ 
giens-dentistes,  ils  ne  pourront  pas  se  retrancher  der-  ■ 
rière  le  secret  professionnel,  l’art.  45  le  dit  expressé¬ 
ment,  résolvant  ainsi  une  question  dont  le  Concours 
avait  montré  l’importance  dans  son  Commentaire  du 
Code  de  déontologie.  Aucune  disposition  semblable 
n’existe  en  matière  civile  ou  pénale  ;  en  sorte  que  nous 
assistons  à  ce  spectacle  paradoxal,  que  l’obligation  au 
secret,  tenue  pour  absolue  devant  les  tribunaux  de 
droit  commun,  disparaît  en  matière  disciplinaire.  . . 
Le  législateur  a  pensé,  à  juste  titre,  qu’il  n’était  pas 
dangereux  de  faire  subir  ici  une  entorse  aux  princi¬ 
pes  :  l’audience  n’est  pas  publique  ;  s’il  est  tenu 
note  des  dépositions,  ces  notes,  qui  ne  sont  qu’offi¬ 
cieuses,  serviront  à  l’usage  exclusif  des  membres  du 
Conseil,  et  il  ne  pourra  en  être  donné  communication  ! 
car  l’art.  47  dispose  en  termes  exprès  que  les  membres 
du  Conseil  régional  et  toutes  les  personnes  attachées  à 
son  service,  sont  tenus  au  secret  prof  essionnel  pour  tous 
les  faits  parvenus  à  leur  connaissance  à  l’occasion  de 
l’exercice  de  leur  mandat  ou  de  l’ exécution  de  leur  ser¬ 
vice.  .  ■  , 

Il  peut,  être  statué  par  défaut,  si  l’intéressé  ne  se 
présente  pas  ;  il  ne  semble  pas,  toutefois,  qu’il  puisse, 
être  donné  défaut  congé  en  l'absence  du  plaignant 
dûment  convoqué  ;  sa  plainte  a  été  prise  en  considé¬ 
ration,  puisque  l’action  disciplinaire  a  été  mise  en 
mouvement,  et  le  Conseil  a  les  éléments  nécessaires 
pour  la  poursuivre. 

Beaucoup  de  litiges  entre  praticiens  sont  fondes 
sur  des  malentendus,  dés  imprudences,  enfin,  sui¬ 
des  faits  sans  gravité.  Le  Conseil,  peut,  et  doit,  alors 
se  borner  à  des  conseils  officieux,  et  à  tenter  de  récon¬ 
cilier  les  deux  antagonistes. 

Si  les  faits  sont  plus  graves,  il  peut  aller  jusqu’à  des 
injonctions  ;  ces  injonctions,  sont,  en  quelque  sorte, 
prémonitoires  de  peines  disciplinaires  qui  seraient 
prononcées  au  cas  de  récidive.  Il  peut,  conseiller  à  un 
praticien  qui  aura  par  trop  cyniquement  écumé  la 
clientèle  d’un  confrère  d’indemniser  ce  dernier  ;  mais 
j’ai  déjà  dit  à  propos  du  Cod’e  de  déontologie,  qu’il 
ne  peut  pas  prononcer  de  condamnations  pécuniai¬ 
res  ;  il  doit,  en  ces  matières,  se  borner  à  Un  avis  offi¬ 
cieux.  Si  le  plaignant  ne,  s’en  contente  joas,  il  peut 
saisir  les  tribunaux  ordinaires.  ' 

Les  décisions  doivent  être  notifiées  à  l’intéressé, 
d’une  part,  au  Secrétaire  d’Etat  à  la  Santé,  en  la  per¬ 
sonne  du  Directeur  régional,  au  siège  des.  services  de 
ce  dernier,  de  l’autre,  (sous-entendu  dans  l’art,  42), 
et,  sans  doute  aussi,  au  plaignant,  particulier,  confrère  < 
ou  Conseil  du  Collège  départemental.  Comment  ?  ■* 
Je  conseille  la  lettre  recommandée  avec  accusé  de 
réception. 

d)  Voies  de  recours. 

Les  décisions  de  condamnation  peuvent  être  frap¬ 
pées  d’appel  par  l’intéressé. 

Les  décisions  d’acquittement,  ou  prononçant  une 
peine  insuffisante,  peuvent  l’être  aussi  par  le  Secré¬ 
taire  d’Etat  à  la  Santé  (art.  42). 
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Peuvent-elles  l’être  aussi  par  le  plaignant  ? 

Si  le  plaignant  est  un  simple  particulier,  je  ne  le 
pense  pas.  Non  pas  que  j’estime  que  le  silence  du  texte 
prive  le  plaignant  du  droit  d’appel  :  pour  moi,  ce 
droit  est  inhérent  à  l’existence  d’une  juridiction 
d’appel,  et,  pour  qu’il  ne  soit  pas  permis  d’en  user,  il 
faut  que  la  loi  le  dise  expressément.  Mais  le  plaignant 
n'a  pas  intérêt  à  la  condamnation,  qui  n’est,  pour  lui, 
d’aucune  conséquence  ;  il  n’est  pas  partie  à  l’instance; 
il  est  simple  témoin. 

S’il  est  un  médecin,  un  praticien,  lésé  par  les  agisse¬ 
ments  de  l’intéressé,  j’estime,  au  contraire,  qu’il  a  le 
droit  d’appeler.  Dans  son  cas,  le  Conseil  régional 
•  n’est  pas  qu’un  simple  organe  disciplinaire  ;  il  est 
arbitre  du  différend  des  deux  praticiens.  On  ne  sau¬ 
rait  admettre  qu’une  des  parties  eût  le  droit  d’appe¬ 
ler  de  sg  sentence,  et  non  l’autre. 

Si  la  plainte  émane  d’un  Conseil  de  Collège  dépar¬ 
temental,  pas  d’appel  possible  de  sa  part.  Car  ce 
Conseil,  lui  non  plus,  n’est  pas  partie  à  ^instance;  il 
n’est  pas  Ministère  public  ;  il  est  simple  dénoncia¬ 
teur.  Tout  ce  qu’il  pourra  faire  sera  de  signaler  le  fait 
au  Secrétaire  d’Etat  à  la  Santé,  pour  que  celui-ci 
use  de  son  droit  d’appel  —  faculté  dpnt  pourra  user 
aussi  le  plaignant  particulier. 

Le  délai  d’appel  est  de  deux  mois  à  compter  de  la 
notification,  c’est-à-dire  à  compter  de  la  réception  de 
cette  notification. 

L’appel  est  suspensif  (art.  42  in  fiiiè).  Thèse  que  le 
«  Sou  médical  »  n’avait  cessé  de  soutenir,  et  que  la  loi 
nouvelle  rend  ainsi  indiscutable. 

Il  est  porté  devant  le  Conseil  national,  cet  orga¬ 
nisme  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

Non  pas  devant  ce  Conseil  lui- même,  mais  devant 
une  de  ses  émanations,  la  Chambre  de  discipline. 

La  procédure  sera  celle  suivie  devant  le  Conseil 
régional  ;  le  Ministère  public  sera  représenté  par  un 
inspecteur  général  de  la  Santé,  qui  n’aura  d’autre 
pouvoir  que  de  conclure  à  l’audience,  c’est-à-dire  de 
donner  son  avis,  comme  les  Commissaires  du  Gouver¬ 
nement  devant  les  juridictions  administratives. 

Le  Conseil  national  pourra,  au  besoin  d’office, 
atténuer  ou  aggraver  les  sanctions  prises  (art.  48). 

Enfin  les  décisions  de  la  Chambre  de- discipline  du 
Conseil  ,  national  pourront  être  déférées  au  Conseil 
d’Etat  pour  excès,  détournement  de  pouvoirs,  incom¬ 
pétence  ou  vice  de  forme.  J’ai  déjà  indiqué  ailleurs, 
dans  le  Concours,  la  procédure  de  ce' genre  de  recours. 
Je  n’en  dirai  donc  qu’une  chose,  à  savoir  que  c’est  un 
véritable  pourvoi  en  cassation,  à  l’occasion  duquel  les 
faits  de  la  cause  ne  peuvent,  en  principe,  être  discu¬ 
tées  à  nouveau.  , 

( A  suivre). 


CHEZ  LES  CORPORATISTES 


A  la  suite  du  compte  rendu;  qui  a  paru  dans  noire 
Journal  le  11  octobre  1942,  du  premier  Congrès  du 
Groupement  corporatif  sanitaire-  français,  nous  avons 
reçu  de  Monsieur  le  Professeur  Auberlin,  la  noie  ci- 
dessous  : 

Dans  le, compte  rendu  qu’il  a  fait  paraître  dans  le 
Concours  médical  du  11  octobre  1942,.  de  la  séance 
de  clôture  du  1er  Congrès  du  G.  S.  C.  F.,  J.  Mignon 
m’a  prêté  des  conceptions  tellement  erronées  que  je 
l’ai  prié  d’insérer  le  texte  exact  des  passages  de  ma 
conférence,  que  sa  verve  imaginative  avait  ainsi 
travestis.  J.  Mignon  est  trop  entraîné  au  jeu  de  la 
polémique  pour  ne  pas  savoir  qu’il  suffit  de  quelques 
mots  à  l’emporte-pièce  p.our  dénaturer,  puis  ridi¬ 


culiser  une  doctrine,  alors  que  des  pages  sont  néces¬ 
saires  pour  expQser  celle-ci  et  rétablir  la  vérité. 
J.  Mignon  n’ep  a  pas  moins  refusé  d’accéder  à  ma' 
demande,  invoquant  les  restrictions  imposées  à  son 
périodique,  puis  se  retranchant  derrière  la  loi  dû  19 
septembre  1919,  en  vertu  de  laquelle  i}  m’a  fina¬ 
lement  donné  125  lignes. . .  .  .,  comme  à  l’école. 

A  l’école,  J.  Mignon  ferait  bien  de  retourner, 
malgré  son  âge.  Cela  lui  permettrait  d’apprendre 
que  le  «  système  d’horlogerie  »  corporatif  étudié 
par. La  Tour-du-Pin  (et.  par  beaucoup  d’autres)  ne 
date  pas  de  ce  dernier,  mais  d’un  certain  nombre  de 
siècles  avant  lui,  appliqué  qu’il  fut  jusqu’à  la  Révo¬ 
lution  presque  tout  au  long  de  notre  histoire,  que 
notre  polémiste'a,  il  est  vrai,  une  façon  assez  stupé¬ 
fiante  de  rayer  d’un  simple  trait  de  plume,  à  cet 
égard. 

Le  Corps  médical,  comme  tous  les  corps  profession¬ 
nels,  est  le  dépositaire  d’un  patrimoine  de  connais¬ 
sances  et  d’usages  qui  s’est  constitué  peu  à  peu  au 
cours  des  âges,  qui  s’augmente  et  se  perfectionne 
à  chaque  génération  nouvelle  et  se  transmet  ensuite 
aux  générations  ultérieures  pour  qu’elles  le  déve¬ 
loppent  à  leur  tour  et  l’adaptent  aux  impératifs  de 
l’époque.  La  médecine  et  ses  domaines  n’appartien¬ 
nent  donc,  en  droit,  q  ,’aux  médecins  ;  et  nous  en 
avons  assez,  bien  que  propriétaires  légitimes,  d’être 
toujours  traités  sur  notre  propre  terrain,  comme  des 
mineurs  et  des  salariés,  mis  sous  la  tutelle  des  admi¬ 
nistrations  publiques,  des  Assurances  sociales,  des 
mutuelles  de  toute  nature,  des  entreprises  privées 
et  même  parfois  de  formations  appartenant  à  de 
simples  particuliers.  Nous  sommes  assez  grands  et 
assez  raisonnables  (n’est-ce  pas,  J.  Mignon)  ?  et  qui 
plus  est,  nous  sommes  seuls  qualifiés  pour  régir  notre 
profession.  Alors,  qu’on  nous  laisse  organiser  nous- 
mêmes  les  services  inhérents  au  maintien  de  la  santé, 
élire  nous-mêmes  nos  administrateurs,  édicter  nous- 
mêmes  nos  règles  professionnelles,  les  faire  respecter 
nous-mêmes,  discuter  nous-mêmes  de  nos  honoraires 
avec  les  usagers  du  métier,  si  puissants  qu’ils  soient, 
gérer  nous-mêmes  nos  biens  spirituels  et  matériels. 

C’est  parce  que  nous  voulons  que  le  maximum  de 
compétence  préside  à  l’exercice  de  la  fonction  que 
nous  demandons  que  toutes  les  disciplines  de  l’art 
médical  soient  représentées  dans  nos  conseils.  Et 
voilà  pourquoi  nous  réclamons  la  constitution  de 
syndicats  homogènes  de  chirurgiens,  de  médecins  et 
de  spécialistes  élisantleur  bureau,  ces  bureaux  élisant 
'  à  leur  tour  le  Conseil  de  l’Ordre  régional,  le  Conseil 
national  étant  composé  de  délégués  élus  par  les  con¬ 
seils  régionaux,  et  l’énsemble  de  ces  organismes' 
régissant  la  profession  dans  toutes  ses  activités.  Tel 
est  le  «  parlementarisme  »  que  nous  reproche 
J.  Mignon.  Si  la  France  n’en  avait  j  amais  connu  d’au¬ 
tre,  elle  ne  subirait  pas  les  dures  épreuves  de  l’heure 
présente.  C’est  une  absurdité  que  de  demander 
périodiquement  à  tous  les  citoyens  d’émettre  leur 
avis  sur  des  questions  dont  ils  ignorent  les  données  et 
d’exposer  les  destinées  d’un  pays  à  l’incapacité  d’une 
assemblée  de  démagogues  dont  le  seul  titre  est  d’a¬ 
voir  su  capter  la  confiance  de  leurs  électeurs.  C’est 
une  politique  rationnelle  que  de  laisser  à  l’Etat  les 
charges  qui  lui  incombent  naturellement,  telles  que 
la  défense  natiônale,  la  politique  extérieure,  le  main¬ 
tien  de  l’ordre  à  l’intérieur,  et  aux  groupements  pro¬ 
fessionnels  les  diverses  fonctions  qui  relèvent  de  leur 
spécialité. 

Cette  décentralisation  ne  doit  pas  cependant  abou¬ 
tir  à  constituer  l’ànarchie.  Le  régime  corporatif  ne 
réaliserait  aucun  progrès  sur  le  régime  individua¬ 
liste  s’il  devait  avoir  pour  effet  de  substituer  au 
règne  de  l’égoïsme  individuel  celui  des  égoïsmes  col¬ 
lectifs.  Et  voilà  pourquoi  il  n’est  pas  un  corporatiste 
qui  n’appelle  de  ses  vœux,  en  même  temps  que 
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l’avènement  des  corporations,  celui  d’un.  Etat  fort, 
veillant  à  empêcher  éventuellement,  sans  défail¬ 
lance  ,  les  abus,  les  empiètements,  les  irrégularités  et 
les  insuffisances  de  ces  corporations.  De  ce  que  cet 
Etat  laisserait  se  constituer  des  petites  républiques 
professionnelles  autonomes,  il  ne  suit  pas  qu’il  leur 
donnerait  le  droit  de  faire  n’importe  quoi,  n’importe 
comment,  comme  le  faisait  la  République  elle- même. 
Tant  que  J.  Mignon  ne  saisira  pas  la  différence  qu’il 
y  a  entrera  Liberté,  génératrice  de  toutes  les  licen¬ 
ces,  et  les  libertés  professionnelles,  génératrices  de 
qualité,  sous  le  signe  de  la  compétence,  il  ne  com¬ 
prendra  rien  au  système  corporatif  français  et  il 
vaudrait  mieux,  alors,  qu’il  en  parlât  moins. 

Ceci  lui  éviterait  de  soutenir,  avec  une  totale 
incompréhension  t—  je  veux  croire,  du  moins,  qu’il 
ne  s’agit  que  de  cela  —  que  les  corporations  enten¬ 
dent  bien  que  l’autorité  doit  «  régenter  tout  le  monde 
sauf  eux-mêmes  »  (sic),  ou  qu’ils  «  ne  cessent  de 
revendiquer  des  libertés  pour  eux-mêmes  »  ( resic ). 
Ceci  le  garderait  également  de  les  accuser  de  man¬ 
quer  de  «  mystique  »,  car.  l’un  des  caractères  domi¬ 
nants  de  l’esprit  corporatif  le  plus  pur,  tel  qu’il  s’est 
affirmé  à  l’apogée  de  notre  histoire,  c’est  d’être  impré¬ 
gné  de  la  notion  de  la  fonction  publique  àremplir, 
et  par  suite  de  celle  de  la  primauté  du  bien  comfnuti 
sur  les  intérêts  particuliers.  J’ai,  pour  ma  part, 
insisté  sur  ce  point  tant  de  fois  et  avec  tant  de  force 
lors  de  ma  conférence,  que  j’ai  le  droit  de  protester 
avec  indignation  contre  les  sentiments  «  d’un  juridis¬ 
me  désuet  »  que  nous  prête  J.  Mignon,  dont  le.lecteur 
serait  bien  en  peine,  au  reste,  de  connaître  la  «  mys¬ 
tique  »  et  même  seulement  les  opinions,  aux  lieu  et 
place  desquelles  il  ne  peut  trouver  dans  son  compte 
rendu  que  des  railleries  sans  fondement. 

Dr  Aubertin.  ’ 

2  novembre  1942. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Allocations  familiales 

Loi  du  11  septembre  1942  donnant  pouvoir  aux  Juges 
de  paix  d’infliger  sans  appel  une  amende  civile  de 
24  à  200  francs  contre  tout  assujetti  aux  allocations 
familiales  qui  ne  s’est  pas  inscrit  à  une  Caisse  ou 
qui  n’g  a  pas  acquitté  les  cotisations. 

(J.  O.,  23  octobre  1942). 

Assistance  médicale  gratuite 

Arrêté  du\  12  août  1942  autorisant  les.  villes  de  Tours 
et  Chinon  à  renoncer  à  leur  organisation  spéciale  en' 
matière  d’A.  M.  G.  ,  (J.  O.,  22  octobre  1942). 

Arrêté  du  1er  octobre  1942  autorisant  la  ville  de  Saint- 
Denis  à  renoncer  à  son  organisation  spéciale  en  ma¬ 
tière  d’A.  M.  G.  (J.  O.,  22  octobre  1942). 

Exercice  de  la  médecine 

'  Etudes  médicales 

Loi  du  19  octobre  1942  insliluant  une  limitation  du 
nombre  des  étudiants  admis  à  s’inscrire  en  vue  du 
diplôme  d’Etat  de  docteur  en  médecine.. 

Art.  lor.  —  Le  ministre  secrétaire  d’Etat  à  l’Edu- 
^câtion  nationale  arrête,  chaque  année,  en  tenant 
compte  des  besoins  prévisibles,  après  avis  du  secré¬ 
taire  d’Etat  à  la  Santé  et  du  Conseil  national  de 
l’Ordre  des  médecins,  le  nombre  des  étudiants  auto¬ 
risés  à  prendre  la  première  inscription  en  vue  du 
diplôme  d’Etat  de  docteur  en  médecine  dans  chaque 
Faculté  ou  Ecole. 


La  meilleure  manière 
de  .prescrire  le  PHOSPHORE  sous 
une  forme  entièrement  assimilable 

FOSFOXYL  Carbon 

“  Phosphore  colloïdal” 

TOUTES  DÉFICIENCES  ADULTES  &  ENFANTS 

SIROP  anisé 

PILULES  dragéifiées  —  LIQUEUR  menthée 
(non  sucrée) 

^Laboratoire  B.  CARRON  -  Clamart  (Seine)  Jj 
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Le  contingent  attribué  à  chaque  Faculté  ou  Ecole 
est  fixé  d’après  le  nombre  des  étudiants  ayant  obtenu 
dans  la  même  Université  le  certificat  éxigé  par  l’ar¬ 
ticle  2  du  décret  du  6  mars  1934  au  cours  de  l’année 
scolaire  précédente. 

Art.  2.  —  La  présente  loi  sera  appliquée  à  partir 
de  l’année  scolaire  1944-1945.  i 

Pour  l’année  scolaire  1943-1944,  le  nombre  des 
étudiants  admis  à  s’inscrire  dans  chaque  Faculté  ou 
Ecole,  tant  en  première  qu’en  deuxième  année,  ne 
pourra  dépasser  le  nombre  des  étudiants  qui  y  ont 
été'  inscrits  au  début  de  l’année  scolaire  1937-1938. 

(J.  O.,  27  octobre  1942). 

Médecins  étrangers 
1°  Médecins  autorisés 
Arrêté  du  1er  octobre  1942 
Art.  1er.  —  Les  praticiens  dont  les  noms  suivent 
sont  relevés  de  l’interdiction  édictée  par  l’article  lpr 
de  la  loi  du  22  novembre  1941  et,  en  conséquence, 
autorisés  à  exercer  leur  profession,  sous  réserve  de 
satisfaire  par  ailleurs  à  toutes  les' autres  lois  ainsi 
qu’aux  décrets  Ou  règlements  régissant  l’exercice  de 
ladite  profession. 

Dr  Weridis  (Georges),  exerç.  ant.  à  Villefranche- 
sur-Mer  (A.-M.)  ;  Dr  Warden  (Archibald),  exerc.  à 
Cannes  (A.-M.)  :  Dr  Lavoipierre  (Marie- Joseph), 
exerç.  à  Valence  (Drôme)  ;  Dr  Nemorin  (Emmanuel), 
exerç.  à  Montpellier  (Hérault)  ;  Dr  Gak  (Szejïicia), 
"exerç.  à  Pau  (B.-P.)  ;  Dr  Yeretzian  (Elie),  exerç.  à 
Villeiongue-la-Salanque  (Pyr.-Or.)  ;  'Dr  Baguette 
(Marie-Thérèse),  exerç,  à  Paris  ;  Dr  Efiet,  née  Bronis- 
lawski  (Jadwiga),  exerç.  à  Paris  ;  D(  Kohn,  dite 
Kohn-Enriquez  (Germaine),  exerç.  à  Paris  ;  DrKouch- 
ner  (Georges),  exerç.  aux  Lilas  ;  Dr  Lambroschini, 
née  Kaz  (Irène),  exerç.  à  Paris  ;  Dp  Lavoipierre 


(Marie-Joseph),  exerç.  à  Paris  ;  Dr  Neyman  (Marie- 
Liiy),  exerç.  à  Paris  ;  Dr  Sanz  de  Santamaria,  née 
Tzeviline  (Rosa),  exerç.  à  Paris  ;  Dr  Schmid  (Georges), 
exerç.  à  Paris  ;  Dr  de  Zalewsky  (Michel),  exerç.  à 
Paris  ;  Dr  Lederér  (Wilfrid),  exerç.  à  Marly-le-Roi 
(S.-et-O.)  ;  Dr  Spinadel  (  Jacques),  exerç.  à  Enghien- 
les-Bains  (S.-et-O.)  ;  Dr  Dossa  (Guiam-Hussen), 
exerç.  à  CadeTonsse  (Vaucluse). 

(J.  O.,  22  octobrfe  1942),  , 

A  2°  MÉDECINS  ' INTERDITS 

Art.  1er.  —  Lè  bénéfice  des  dérogations  prévues 
par  la  loi  du  22  novembre  1941  est  refusé  aux  prati¬ 
ciens  d’origine  étrangère  dont  les  noms  suivent  à  qui 
l’exercice  de  la  profession' est,  en  conséquence,,  défi¬ 
nitivement  intérdit 

Dr  Agid  (René),  exerç.  .  ant.  à  Nice  (A.-M.)  ; 
Dr  Gumbo  (Albert),  exerç.  ant.  à  Pégomas  (A.-M.)  ; 
Dr  Rogan  (Arthur),  exerç.  ant.  à  Nice  (A.-M.)  ; 
Dr  Jolies  (Ferdinand),  exerç.  ant.  à  Montpellier 
(Hérault)  ;  Dr  Schwartz  (Félix),  exerç.  ant.  à  Laigle 
(Orne)  ;  Dr  Joseph  (Léon),  exerç.  ant.  à  Asnières 
(Seine)  ;  Dr  Lob  (Eugène),  exerç.  ant.  à  Paris  ; 
Dr  Popovsky  (Nicolas),  exerç.  ant.  à  Paris  ;  DrSchon- 
feld,  née  T.chernofi  (Anna),  exerç.  ant.  à  Paris  ; 
Dr  Siegler  (Jonel),  exerç.  ant.  à  Paris  ;  Dr  Sterianos 
(Ath'anase),  exerç.  ant,  à  Paris  ;  Dr  Stolanofî  (Cons¬ 
tantin),  exerç.  ant.  à  Paris  ;  D1  Theophilides  (Poly- 
menis),  exerç.  ant.  à  Bagneux  (Seine)  ;  Dr  Tisier 
(Léon),  exerç.  ant.  à  Saint-Denis  (Seine)  ;  Dr  Winkler 
(Rosa),  exerç.  ant.  à  Paris  ;  Dr  Grunfeld  (Eugène), 
exerç.  ant.  à  Meaux  (Seine-et-Marne)  ;  Dr  Zimmer 
(Hirch),  exerç.  ant.  à  Lagny  (Seine-et-Marne)  ; 
Dr  Dischwang  (Abraham),  exerç.  ant.  à  Labastide- 
Rouairoux  (S.-et^O.)  ;  Di  Zalman  (Burah),  exerç. 
ant.  à  Availles-Liinouzine  (Vienne). 

.  (J.  O.,  22  octobre  1942). 
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RELEVE  DES  MÉDECINS  PRISONNIERS... —  LES  CON¬ 
SEILS  DÉPARTEMENTAUX  ET  L’ENTENTE  DIRECTE 
.  EN  MATIERE  D’ASSÜRANCES  SOCIALES.  -  BONS 

D’ÉPARGNE  ET  MÉDECINE.  ■ —  JopRNÉES  D’ÉTUDES 

.  de  la  Fédération  des  G.  G.  M., —  La  durée 

DES  PRESTATIONS  DE  L’ASSURANCE-MALADIE. 

Nous  avons  reçu  récemment  d,e  cinq  médecins 
prisonniers  une  lettre  que  .  nous  avons  charge  de  ' 
transmettre  an  service  de  Santé  militaire. 

Cette  lettre  nous  la  publierons  sitôt  que  le  setvice 
de  Santé  nous  aura  fait  connaître  la  réponse  qu’il 
lui  donne. 

Mais  là  ne  saurait  se  borner  notre  action  :1a  défense 
des  médecins  prisonniers  que  le  Concours  s’est  engagé 
à  poursuivre  ne  peut  se  satisfaire  des  promesses  lar- . 
gement  distribuées  depuis  dix-huit  mois,  si  mesqui¬ 
nement  amenuisées  dès  qu’il  s’agit  de  passer  aux 
actes.  On  sent  la  colère  monter  derrière  lès  barbelés. 
Ce  n’est  pas  en  se  bouchant  les  oreilles  que  l' oh  efface 
une  iniquité  ;  celle-ci  appelle  une  réparation  Urgente. 

Le  Secrétaire  d’Etat  à  la  Santé,  dans  son  discours 
d’Aurillac,  a  expressément  adopté  la  thèse  que  nous 
soutenons  ici  depuis  de  longs  mois  :  «  c’est  aux  méde-  , 
çins  militaires  d’abord  de  soigner  les  militaires,  en 
quelque  situation  qu’ils  se  trouvent  et  en  quelque  lieu 
que  ce  soit  ».  A  l’armée  française  prisonnière,  -les 
médecins  militaires  doivent  donner  leurs  soins  sans 
équivoque  possible.  On  ne  peut. tolérer  qu’ils  élüdent 
cette  obligation  ;  il  eut  été  élémentaire  d’en  revendi¬ 
quer  l’accomplissement  comme  une  mission  d"e  choix. 


Nous  regrettons  d’avoir  à  noter  une  défaillance  qui 
soulève  la  réprobation  unanime. 

En  même  temps  le  Ministre  rappelait  que  «  les 
médecins  retenus  en  captivité  sont  en  fait  toujours 
Sous  les  drapeaux...  et  que  le  seul  département 
ministériel  qualifié  pour  traiter  la  question  de  la 
•relève  est  le  ministère  de  la  Guerre.  » 

Il  est  possible  que  subsistent  certains  obstacles 
extérieurs  à  la  libération  des  sanitaires.  Sont-ils 
réels  ?  Servent-ils  de  prétexte  ?  En  tous  cas,  ce  n’est 
pas  l’esprit  qui  a  régné  jusqu’ici  dans  les  cercles  mili¬ 
taires  qui  en  viendra  à  bout. 


Nos  lecteurs  se  souviennent  de  la  controverse  sou¬ 
levée  en  juillet  1941  par  un  audacieux  communiqué 
du  ministère  du  Travail  sur  le  caractère  prétendu¬ 
ment  limitatif,  pour  les  honoraires  médicaux,  des 
tarifs  de  responsabilité  des  Caisses  préviis  par  la  loi 
du  29  mai  1941.  Le,  Conseil  supérieur  en  présence 
d’une  massive  levée  de  boucliers,  avait  précisé  que 
la  fixation  d’un  tarif  maximum  ne -pouvait  être  envi¬ 
sagée  ,it  que  pour  certains  actes  déterminés,  pour  un 
temps  limité,  sur  l’initiative  et  avec  accord  des  Con¬ 
seils  départementaux  ». 

Montrant  l’exemple,  les  Conseils  départementaux 
de  la  région  sanitaire  de  Paris,  ont,  dès  le  mois  d’avril 
dernier,  passé  avec  l’Union  des  Caisses  de  la  région 
parisienne,  une  convention  —  modèle  du  genre  — 
dans  laquelle  le  principe'  de  l’entente  directe  est 
expressément  proclamé,  les  honoraires  devant  être  én 
principe  fixés  au  taux  minimum  prévu  dans  la  con¬ 
vention.  Mais  des  exceptions  sont  prévues  et  des 
honoraires  supérieurs  peuvent  être  demandés,  notam¬ 
ment  «si /es  titres  et  la  notoriété  du  médecin,  la  situation 
de  fortune  de  l’assuré,  l’importance  du  service  rendu, 
ou  quelque  circonstance  particulière  le  justifient». 


ROM  ARA  NT  YL 


2  à  3  cuillerées  à  café  aux  repas  C<lî@l©Bafir't,|€§U© 

dans  un  peu  d'eau 

Antispasmodique  Diurétique 

Laboratoires  TROUETTE-PERRET,  61,  Avenue  Philippe-Auguste,  PARIS  (XIe) 
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Or,  il  nous  revient  que  certain  Conseil  départe¬ 
mental  de  la  région  de  l’Est  aurait  accepté  récem¬ 
ment  de  signer  avec  les  Caisses  régionales  une  con¬ 
vention  qui,  si  'elle  a  l’excuse  d’être  la  reconduction 
sur  ce  point  de  l’ancienne  convention  syndicat-caisse, 
est  malheureusement  bien  plus  rigide  que  la  conven¬ 
tion  des  départements  de  la  région  parisienne.  L’en- 
gagement  est  pris  d’appliquer  uniquement  le  tarif 
minimum  :  une  seule  exception  est  prévue  au  profit 
du  médecin  justifiant  de  litres  professionnels  indiscu¬ 
tables. 

Puisque  cette  convention  est  signée,  il  n’y  a  plus  à  y 
revenir.  Mais  comme  elle  doit  être  renouvelée  dans  un 
an,  il  serait  souhaitable  que  le  Conseil  départemental 
en  question  puisse,  à  l’occasion  du' renouvellement,  à 
l’exemple  des  conseils  de  la  région  parisienne,  se  réser¬ 
ver  le  droit  d’apprécier  —  dans  le  cadre  des  articles 
18  et  21  du  Code  de  déontologie  relatifs  aux  honorai¬ 
res  —  si  quelque  circonstance  spéciale  autre  qpe  les 
titres  du  médecin  ne  justifie  pas  la  fixation  d’hono¬ 
raires  à  un  taux  supérieur  au  tarif  minimum. 

N’oublions  pas  que  c’est  aux  Conseils  départemen¬ 
taux  qu’il  appartient  —  en  l’absence  d’une  conven¬ 
tion-type  —  de  mener  le  bon  combat  pour  assurer, 
dans  l’offensive  actuelle  des  Caisses  contre  l’entente 
directe,  le  triomphe  de  ce  principe  essentiel  de  la 
Charte  médicale. 


Un  indice  intéressant  des  préoccupations  du  public 
à  1  égard  des  frais  médicaux  ét  chirurgicaux  vient  de 
nous  être  donné  par  le  concours  des  bons  d’Epargne  : 
les  petits  épargnants  Ont  en  majorité  placé  au  pre¬ 
mier  rang  des  cas  de  remboursement  anticipé  la 
maladie  ou  T  intervention  chirurgicale. 

Le  français  moyen  semble  donc  avoir  l’angoisse  de 
la  maladie  ou  de  l’opération.  Mais  la  solution  de 


l’épargne  individuelle,  même  avec  faculté  de  mobi¬ 
lisation  avant  terme,  ne  nous  semble  point  répondre 
à  ce  bespin  social  de  sécurité. 

L’assurance,  forme  moderne  de  l’épargne,  est  à 
tous  égards  préférable.  Et  voilà  pourquoi  nous  sou¬ 
haitons  le  développement  des  Caisses  chirurgicales 
actuelles,  la' création  de  Caisses  médicales  mutuelles. 

L’initiative  de  leurs  fondations  est  par  avance 
plébiscitée. 


Notons  à  cet  égard  avec  intérêt  les  journées  d’étu¬ 
des  fédérales  tenues  à  Paris  les  24  et  25  octobre  der¬ 
nier  par  la  Fédération  nationale  des  Caisses  chirurgi¬ 
cales  mutuelles.  L’ordre  du  jour  comportait  notam¬ 
ment  l’étude  de  l’organisation  médicale  nouvelle, 
de  la  Nomenclature  des  actes  professionnels,  des¬ 
rapports  entre  la  Mutualité  chirurgicale  et  les  Comi¬ 
tés  sociaux,  enfin  d’un  projet  de  réforme  de  la  loi 
du  1er  avril  1898,  texte  fondamental  des  C.  C.  M. 
Il  serait  également  question  d’une  unification  de 
la  Mutualité  chirurgicale. 


Au  cours  du  Congrès  du  groupement  corporatif 
sanitaire,  divers  orateurs  se  sont  élevés  contre  les 
dispositions  légales  limitant  à  six  mois  de  soins  les 
prestations  de  l’assurance  maladie —  dispositions 
qui  reviennent  à  abandonner  les  malades  graves  au 
moment  où  ils  ont  le  plus  besoin  de  l’assurance. 

Il  existe  heureusement  dans  l’arsenal  législatif 
quelques  textes  qui  assouplissent  un  peu  l’incontes¬ 
table  rigueur  du  délai  de  six  mois,  textes  qui  sont, 
par  trop  ignorés  des  praticiens  et  des  assurés,  et  que 
certaines  caisses  mettent  une  mauvaise  volonté 
flagrante  à  appliquer. 


ANGINES 

BISMU'CÔNES 

SUPPOSITOIRES  AU  BISMUTH 
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Nous  voulons  parler  en  premier  lieu  de  la  réouver¬ 
ture  du  droit  aux  prestations  après  une  période  de 
guérison  apparente  de  plus  de  deux  mois,  puis  de 
l’article  33  du  R.  A.  P.  permettant  aux  Caisses,  en 
cas  d’infirmité  laissant  présager  une  invalidité 
future,  d’allouer  les  prestations  en  natures,  à  titre 
de  soins  préventifs,  pendant  deux  délais  complé¬ 
mentaires  de  six;  mois  ;  enfin  de  l’article  6,  paragra¬ 
phe  16,  relatif  aux  prestations  spéciales  de  deux  ans 
versés  en  cas  4e  maladie  n’entraînant  pas  cessation 
du  travail. 

Certes  dans  ces  deux  dernières  hypothèses  il 
s’agit  là  de  dispositions  facultatives  ne  donnant  pas 
de  véritables  droits  aux  assurés.  Mais  on  sait  que 
des  circulaires  ministérielles  récentes  ont  enjoint 
aux  Caisses  d’user  le  plus  possible  de  ces  facultés. 

Dans  bien  des  cas,  les  prestations  spéciales  de  deux 
ans  étaient  jusqu’à  maintenant  refusées  par  les 
Caisses,  dès  lors  que  la  maladie  les  motivant  avait 
déjà  ‘fait  l’objet  des  prestations  ordinaires  pendant 

La  Chambre  sociale  de  la  Cour  de  Cassation  a  eu 
récemment  à  statuer  sur  le  bien-fondé  de  cette  atti¬ 
tude  et  l’a  fait  par  un  arrêté  du  6  juillet  1942  dans 
les  termes  suivants  :  «  les  prestations  de  l’ assurance- 
«  maladie  peuvent  être  faites  au  delà  des  six  mois  qui 
«  suivent  la  première  constatation  medicale  de  l’affec- 
«  lion  pour  laquelle  elles  sont  servies,  lorsque  les  con- 
*  ditions  prévues  par  le  paragraphe  16  de  l’article  6 
«  du  décret  du  28  octobre  1935  modifié  sont  réunies.  » 

Autrement  dit,  les  prestations  spéciales  de  deux 
ans  peuvent  prendre  la  suite  des  prestations  ordi¬ 
naires  à  l’expiration  des  six  mois.  Voici  une  contro¬ 
verse  heureusement  tranchée  et  une  mauvaise  raison 
de  moins  à  invoquer  pour  refuser  l’application  de 
l’article  6,; paragraphe  16. 


CORRESPONDANCE 


3.727.  —  Accidents  du  travail 
|  Transfusion  du  sang.  Indemnisation  du  donneur 

;  Permettez- moi  une  mise  au  point,  car  je  crois  que 

|  votre  lettre  comporte  quelques  erreurs,  ou  sinon,  je 
voudrais  avoir  confirmation  de  votre  chiffre.  Tarif 
|  Accidents  du  travail  :  Transfusion  massive,  se  paie 
600  francs  et  non  300  francs  pour  plus  de  100  c.  c.  et  le 
donneur  est  payé  1  franc- du  c.  c.  pour  toutes  les 
prises. 

Voudriez-vous  revoir  le  tarif  de  la  loi  du  5-5-1939 
parue  au  Journal  Officiel  du  18-5-1939  et  vous 
pourrez  ainsi  avec  votre  autorité  personnelle,  me 
donner  des  prix  exacts,  pouvant  faire  jurisprudence, 
car  je  dois  arbitrer  plusieurs  différends  importants, 
entre  l’hôpital  chirurgical  de  X  et  plusieurs'  Com¬ 
pagnies  d’assurances,  qui  tous  m’ont  chargé  de 
mettre  cette  question  absolument  au  ■  point,  pour 
créer  un  tarif  fixe,  ne  donnant  lieu  à  aucune  con  • 
troverse,  entre  les  hôpitaux  et  cliniques  et  les  Com-  ‘ 
pagnies  d’assurances.  A.  B. 

Réponse 

a)  Le  Tarif  Accidents  du  travail  du  5  mai  1939, 
paru  au  Journal  Officiel  du  18  mai,  porte  seule¬ 
ment  «  Art.  16 . Transfusion  de  sang  de  moins  de 

100  c.  c.  =  120  francs  ;  massive  =  600  francs  ( non 
compris  l’indemnité  au.donneur)  »  et  c’est  tout. 

Au  sujet  de  cette  indemnité,  je  conseille  toujours  de 
se  reporter.au  Tarif  des  pensionnés  de  guerre,  où  on 
peut  lire  d’après  \a  modification  au  tarif  par  le  décret 
du  5  mars  192Ÿ,  ce  qui  suit  : 

«  Rémunération  du  donneur  lorsque  celle-ci  est 
nécessaire  :  1°  pour  les  150  premiers  c.  c.  de  sang  = 
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50  francs  ;  2°  pour  chaque  prélèvement  ultérieur  de 
100  c.  c.  —  50  francs  ». 

Pour  une. prise  de  sang  de  350  c.' c.  par  exemple, 
le  donneur  d’ après  ce  tarif  serait  en  droit  de  toucher  : 

1°  50  francs  pour  les  150  premiers  c.  c.  ; 

2°  100  francs  pour  lés  200  c.  c.  restant,  soil  au  total 
150  francs. 

Mais  c’est  suivant  le  tarif  des  pensionnés  de  guerre 
et  non  suivant  le  tarif  Accidents  du  Travail  qui  ne 
dit  rien  à  ce  sujet.  Dr  F.  Decourt. 


3.531.  —  Assurés  sociaux  assistés. 

Frais  de  déplacement 

J’ai  l’honneur  de  vous  soumettre  le  litige  suivant  : 
en  matière  d’assurés  sociaux  assistés,  depuis  que  je 
suis  installé  c’est-à-dire  depuis, juin  1937,  j’avais  pris 
l’habitude  de  compter,  dans  mes  mémoires,  la  dis¬ 
tance  kilométrique  existant  entre  la  mairie  d’O.  .  . 
et  le  domicile  de  l’assuré.  Je  vais  en  dehors  d’O.  .  . 
dans  cinq  villages  sans  médecin.  AB...  par  exem¬ 
ple,  j’avais  des  assurés  sociaux  assistés,  à  6  kilomètres, 
à  8  kilomètres  et  à  10, kilomètres  (dis'tance  de  l’assuré 
au  médecin  le  plus  rapproché  c’est-à-dire' moi-même). 

Par  contre, Jpour  ce  même  village,  je  comptais  pour 
l’Assistance  médicale  gratuite  sans  Assurances 
sociales,  6  kilomètres  aller-retour,  le  règlement  de 
l’assistance  médicale  gratuite  du  département  pré¬ 
voyant  de  compter  la  distance  kilométrique  de  clo¬ 
cher  à  clocher. 

Depuis  mai  1940  l’assistance  médicale  gratuite  a 
relevé  ses  indemnités  kilométriques  qui  ont  passé  de 
1  franc  à  1  fr.  20  puis  à  1  fr,  50,  puis  à  2  francs.  Chez 
les  assurés  sociaux  assistés  elle  est  toujours  de  1  franc 
comme  avant-guerre.  Par  contre  il  y  a  quelque  temps 
on  a  eu  le  changement  suivant  chez  les  assurés  | 
sociaux  assistés  :  Visite  :  18  fr.  75.' Consultation  15,  I 


au  lieu  de  15  francs  visite  et  consultation  ;  tandis  que 
l’assistance  médicale  gratuite  restait  à  C>=  10  francs 
et  V4  12  francs.  Donc  ce  sont  deux  organismes  , 
différents.  ,  ■  •  / 

Ce  n’est  pas  parce  que  c’est  la  troisième  division, 
troisième  bureau,  qui  s’occupe  à  la  fois  des  assurés  ’. 
sociaux  assistés  et  des  assurés  médicaux  gratuits, 
pour  que  l’on  ait  le  droit  de  confondre  les  deux 
régions.  Qu’en  pensez-vous  ? 

Réponse 

La  prétention  dé  la  Préfecture  est  absolument  mal 
fondée. 

En  effet,  il  est  de  jurisprudence  constante  que  les 
assurés  sociaux  assistés  sont  d’abord  des  assurés 
sociaux,  et  qu’à  ce  titre,  ils  ont  droit  et  ouvrent  droit 
aux  mêmes  prestations  que  celles  servies  aux  assurés 
Isociaux  ordinaires. 

Ceci  étant  posé,  la  question  des  frais  de  déplace¬ 
ment  est  réglée  par  le  chapitre  5  §  1°  de  d’arrêté  du  . 
7  octobre  1938,  lequel  dispose  que  :  «  dans  les  villes  et 
campagnes  de  moins  de  50.0Q0  bahitants,  le  tarif  est 
de  X  franc  par  kilomètre  parcouru  ;  cette  indemnité 
s’applique  au  double  de  la  distance  qui  sépare  la  mai¬ 
rie  du  domicile  du  médecin  du  domicile  du  malade.  » 

C’est  donc  à  tort  que  la  Préfecture  prétend  vous 
compter, fi  kilomètres  de  distance,  si  effectisement  de  la 
mairie  de  votre  domicile  au  domicile  de  voire  client, 
vous  avez,  aller  et  retour,  10  kilomètres. 

La.  dislance  ne  doitpùs  se  compter  de  clocher  à  clo¬ 
cher,  ni  de  mairie  à.  mairie,  mais  de  mairie  du  domi¬ 
cile  du  médecin  au  domicile  du  client. 

Le  texte  est  absolument  formel  et  si  par  consé¬ 
quent  la  Préfecture  persistait  dans  sa  Jaçon  de  voir, 
il  y  aurait  lieu  pour  vous  de  poursuivre  l’affaire 
devant  la  Commission  d’ arrondissement  pour  obtenir 
le  paiement  des  prestations  qui  vous  sont  dues. 


Cabinet  GALLET 
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Loiret.  —  2  méd.  1  pharm.  1.700  habitants, 
4.000  aux  environs.  8  pièces,  loyer  4.4oo  fr. 
Très  bon  rapport,  prix  moitié. 

Loir-et-Cher.  — Petite  ville,  5.ooo  habitants, 
maison  entièrement  moderne,  loyer  10.000.  fr. 
Très  bon  rapport,  prix  moitié. 

Calvados.  —  Seul  médecin.  6  pièces,  grand 
jardin,  loyer  4.000  fr.  Très  gros  rapport,  prix 
moitié. 
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Le  cas  échéant,  le  Sou  Médical  pourrait  vous  don¬ 
ner  son  appui  en  cette  matière. 


4369.  —  Secret  professionnel  et  avortement 

J’ai  été  appelé  pour  donner  mes  soins  à  une  femme 
qui  faisait  une  fausse  couche. 

Le  Parquet  ayant  été  mis  au  courant  et  suspectant 
ün  avortement-,  le  Procureur  de  la  République  me 
convoque. 

Existe-t-il  une  législation  nouvelle  pouvant  délier 
le  médecin  du  secret  professionnel  en  matière  d’avor¬ 
tement  ?  Je  vous  serais  extrêmement  obligé,  si  vous 
pouviez  me  renseigner  sur  ce  point  et  me  dire  quelle 
attitude  je  dois  prendre  devant  le  Procureur  de  la 
République  ?  Faut-il  me  retrancher  entièrement 
derrière  l’art.  378  du  Code  pénal  ou  bien  suis-je  obligé 
de  lui  dire  ce  que  je  sais  au  sujet  dé  cette  affaire  ? 

D'  R. 

Réponse 

Aux1  termes  des  dispositions  nouvelles  insérées  dans 
l’article  378,  les  médecins,  chirurgiens,  etc.,  sans  être 
tenus  de  dénoncer  les  avortements  jugés,  par  eux  cri¬ 
minels  dont  ils  ont  eu  connaissance  à  l’occasion  de 
l’exercice  de  leur  profession,  n’encourent  pas,  s’ils  les 
dénoncent,  les  peines  prévues  pour  violation  du  secret 
professionnel.  Cités  en  justice  pour  une  affaire  d’avor¬ 
tement,  ils  demeurent  libres  de  fournir  leur. témoignage 
à  la  justice  sans  s’exposer  à  aucune  peine. 
i  Vous  pouvez  donc  si  .votre  conscience  vous  y  autorise, 
fournir  au  Procureur  de  la  République  toutes  les  indi¬ 
cations  et  tous  les  renseignements  dont  vous  pouvez  avoir 
eu  connaissance  à  l’occasion  de  l’exercice  de  votre  pro¬ 
fession,  au  sujet  d’un  avortement  de  votre  cliente.  Si 
vous  optez  pour  cette  solution,  aucune  poursuite  en  vio¬ 


lation  du  secret  professionnel  ne  pourra  être  exercée 
contre  Vous. 

Mais,  et  nous  insistons  sur  ce  point,  vous  restez 
entièrement  libre  de  votre  décision  et  vous  pouvez  préfé¬ 
rer  garder  le  silence  sans  qu’aucun  magistrat,  ni 
aucun  tribunal,  soit  qualifié  pour  Vous  délier  du  secret 
professionnel  et  vous  imposer  de  parler. 

A  vous  donc  d’apprécier  en  toute  conscience,  l’atti¬ 
tude  que. vous  devez  observer  dans  cette  affaire. 


3567.  — •  Automobilisme.  Comment  remédier 
à  la  pénurie  de  dissolution 

Les  garagistes' ont  actuellement  de  grandes  diffi¬ 
cultés  pour  se  .procurer  de  la  dissolution  indispensa¬ 
ble  pour  réparer  les  pneus.  Il  me  semble  avoir  vu 
autrefois  une  formule  pour  en  iabriquer  avec  de 
vieilles  chambres  à  air,  acétone,  et . 

Pourriez-vous  me  donner  cette  formule  ?  Dr  C. 

Réponse 

Il  n’est  pas  possible  de  fabriquer  de.  la  dissolution 
avec  du  caoutchouc  vulcanisé  comme  celui  (Tes  chambres 
à  air  ou  autres  objets.  Il  faudrait  avoir  du  caoutchouc 
mou  vulcanisé,  ou  .à  la  grande  rigueur,  de  la  feuille 
anglaise.  On  dissout  le  caoutchouc  dans  de  la  benzine  ou 
de  l’acétone  ou  un  mélange  de  ces  deux  liquides.  Il  n’y 
a  pas  de  formule  précise  :  on  met  une  quantité  de  caout¬ 
chouc,  suffisante  pour  avoir  finalement  un  liquide  de  la 
viscosité  . que  vous  connaissez.  Il  faut  relativement  peu 
de  caoutchouc. 

Beaucoup  de  dissolutions  du  commerce  • contenaient 
autrefois  des  produits  qui  produisaient  une  vulcanisa¬ 
tion  partielle  après  collage.  J’en  ignare  la  formule. 

On  trouve  encore  à  Paris  tout  au  moins,  des  petits 
tubes  de  dissolution  chez  certains  garagistes.  H.  Petit. 
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DEKWÈJiES  NOUVELLES 


— :  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Co'urs  de  phar¬ 
macologie,  —  M.  le  Prof.  Tiffeneau  fait  son  cours 
les  lundis,  mercredis,  vendredis,  à  16  heures. 

h*  Cours  d’hÿgiène.  —  M.  le  Professeur  Tanon  a 
commencé  son  cours  le  17  novembre  1942  et  le  conti- 
nue  les  mardis,  jeudis,  samedis  à  17  heures. 

—  Médecine  légale.  —  Cours  du  Professeur  Duvoir, 
les  lundis,  mercredis,  vendredis  à  16  heures,  pendant 
les  mois  de  novembre  et  décembre  1942.  Travaux 
pratiques  à  l'Institut  médico-légal.  Conférences  sur 
la  déontologie,  le  droit  médical  et  les'lois  sociales,  le 
jeudi  à  18  heures. 

—  Clinique  médicale  de  l’hôpital-Bichat  (Professeur 
Pasteur  Vài.lery-Radot).  —  Leçons  sur  des  sujets 
d’ actualité  médicale.  —  Une  série  de  conférences  sur 
des  sujets  médicaux  d’actualité  sera  faite  à  la  Clini¬ 
que  de  l’hôpital  Biçhat  les  mercredi^  à  10  h.  45.  . 

Programme  des  prochâines  conférences.  —  25 
novembre  1942,  M.  Jean  Rostand  :  Les  hormones 


TARIFS  -DES 

ABONNEMENTS 

Docteurs  en  Médecine 
Étudiants . 

Le  Numéro. . . 

....  5  francs 

Correspondant  en 

M.  Paul  RIBEYRE, 

2one  non  occupée  : 
Vals-les-Bains  (Ardèche) 

Toutefois,  pour  les  questions  d'abonnement 
ou  d’administration,  s’adresser  au  Siège  social  à  Paris  \ 

dans  les  phénomènes  biologiques.  —  2  décembre, - 
M.  Bernard  Fey;  9  décembre,  M.  Gouverneur;  et 
16  décembre,  M.  Michon  :  Opportunité  des  inter¬ 
ventions  chirurgicales  dans  les  néphrites.  —  23 
décembre,  M.  Bezançon  :  La  notion  de  poussée  évo- , 
lutive  en  tuberculose  pulmonaire, 

—  Clinique  chirurgicale  de  l’hôpital  Saint- Antoine.. 
— -  Un  cours  sur  :  Les  dosages  hdr modaux  elles  traite-  1 
ments  hormonaux  en  gynécologie,  sôus  la  diréction  du 
Professeur  Cadenat,  sera  fait  par  le  Docteur  Claude 
Béclère  du  30  novembre  au  10  décembre  1942,  tous 
les  jours  à  18  heures,  à  la  Clinique  chirurgicale  de 
l’Hôpital  Saint-Antoine. 

— ■  Clinicat.  —  Sont  proposés  : 

Clinique  médicale  de  l’hôpital  Bichat  :  M.  Sérane, 

Clinique  chirurgicale  de  l’hôpital  Gochin  :  MM.Cha-  - 
lochet  et  Sagaut. 

Clinique  oto-rhiiio-laryngologique  :  M,  Torre. 

—  Hôpital  de  Fontainebleau.  —  A  la  suite  du  con¬ 
cours  qui  a  eu  lieu  le  24  octobre  1942,  M.  Fumery  a  . 
été  nommé  médecin-adjoint  de  l’hôpital  de  Fontai¬ 
nebleau. 

—  Hôpital  de  Carcassonne.  —  A  la  suite  dés 
concours  qui  ont  éu  lieu  à  la  Faculté  de  médecine'  de 
Montpellier,  M.  j Vergues  a  été  nommé  oto-rhino- 
laryngologiste  adjoint,  et  M.  Héran,  ophtalmolo¬ 
giste  adjoint  de  l’hôpital jie  Carcassonne. 

—  Médailles  des  épidémies.  —  Ont  été  décernées  : 

La  médaille  d’or  des  épidémies  (à  titre  posthume) 

au  médecin-lieutenant  de  réserve  Thomas  (Emile- 
André),  région  de  Paris,  stalag  I-B  ; 

La  médaille  de  vermeil  (à  titre  posthume)  aux 
médecins  auxiliaires  Delaoutre  (Paul),  3e  section 
d’infirmiers  militaires,  stalag  III-B,  et  Abeamovic 
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(Oscar),  22e  section  d’infirmiers  militaires,  stalag 
III-A. 

La  médaille  d’argent  aux  médecins  lieutenants 
de  réserve  Mayer  (Georges),  20e région,  oflagIV-C; 
Fishgrund  (André),  5e  région,  oflag  IV-C  Weil 
(René),  20e  région,  stalag  IV-B  ;  Léger  (Jacques- 
Henri),  4°  région,  stalag  D-E  ;  au  médecin-lieutenant 
d’active  Bourgeot  (Paul-Aimé-Louis),  stalag  I-B  ; 
aux  médecins  auxiliaires  Blanchard  (Paul-Laurent), 
16°  section  d’infirmiers  militaires,  stalag  IV-G  ; 
Landau  (Hermann),  22?  section  d’infirmiers  militai¬ 
res,  stalag  XJ-A,  et  Barbier  (Noël-Léo),  14e  section 
d’infirmiers  militaires,  stalag  IX-C. 

—  L’École  Centrale  de  puériculture,  51,  avenue 
Victor- Emmanuel- III  (au  Comité  national  de 
l’Enfance),  fêtait  le  dimanche  8  novembre  son 
XXV'  anniversaire,  sous  la  présidence  de  son  fon¬ 
dateur  le  Docteur  Lesage,  membre  de  l’Académie 
de  médecine,  entouré  de  MM.  les  Docteurs  Comby, 
Lereboullet,  Lesné,  Ribadeau-Dumas,  Devraigne, 
Huber. 

Le  Docteur  Rouèche  retraça  l’histoire  de. l’Ecole 
depuis  1917  jusqu’à  ce  jour  et  montra  son  extension 
et  son  développement  par  des  filiales  de  province. 

L’Assemblée  générale,  a  adopté  les  propositions 
de  son  président  et  nommé  M.  le  Professeur  Nobé- 
court,  président  d’honneur,  le  Docteur  Devraigne, 
vice-président,  le  Docteur  Rouèche  secrétaire  géné¬ 
ral,  et  directeur  de  l’Ecole.  Mlle  le  Docteur  Marie- 
Thérèse  Comby  fut  chargée  de  la  direction  des  élèves 
et  des  cours,  én  qualité  de  monitrice.  . 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Docteur  Ribadeau- 
Dumas,  une  commission  fût  nommée  pour  étudier  la 
standardisation  des  études  pratiques  de  puériculture. 

Spécialités  pharmaceutiques.  —  Faisant  suite  à 
une  information  récemment  parue  dans  nos  colonnes 


I  sur  l’approvisionnement  en  spécialités  pharmaceuti¬ 
ques,  on  nous  demande  de  préciser,  de  source  auto¬ 
risée,  que  les  spécialités  annoncées  dans  notre  journal 
sont  toujours  fabriquées,  mais  qu’en  raison  notam¬ 
ment  de  certaines  difficultés  de  ravitaillement  en 
matières  premières,  un  approvisionnement  régulier 
pour  la  totalité  d’entre  elles  ne  saurait  être  abso¬ 
lument  garanti. 

—  Naissances.  — -  Nous  apprenons  là  naissance  de 
Pierre  Barucq,  fils  du  Docteur  Barucq  (Ambarès, 
9  octobre  1942)  ;  de  -Jacques  Léoty,-  cinquième 
enfant  du  Docteur  Léoty  (Reims,  4,  boulevard  Car- 
teret,  11  octobre  1942)  ;  de  Philippe  Briffaut, 
second  fils  du  Docteur  Pierre  Briffaut  (Cambrai,  18, 
rue  Saint-Georges,  30  octobre  1942)  ;  d’Andrée  Bret, 
fille  du  Docteur  A.- J.  Bret  (Paris,  336,  rue  des  Pyré¬ 
nées,  12  octobre  1942)  ;  de  Dominique  Lefrère,  fille, 
et  second  enfant  du  Docteur  André  Lefrère  (Monte- 
vr'ault-l’Abbàye,  Maine-et-Loire,  5  octobrè  1942)  ; 
de  Jean-Pierre  Rogez,  fils  du  Docteur  Charles  Rogez, 
inspecteur  adjoint  de  la  Santé,  à  Arras  (Arras,  15, 
rue  .de  la  Paix,  7  novembre  1942)  ;  de  Damien’ 
Nicolle,,  quatrième  fils  du  Docteur  Alain  Nicolle 
(Reims,  12,  rue  Camille-Lenbir)  ;  de  Marie-Madeleine 
Tellier,  cinquième  enfant  du  Docteur  A.  Tellier 
(Maubeuge,  Nord,  4,  rue  Lazare-Carnot,  2  oct.  1942). 

—  Mariage.  —  Nous  apprenons  le  mariage,  célébré 
.  à  Antliy  par  Thonon-les-Bains  (Haute-Savoie)  le 
1er  octobre  1942,  du  Docteur  Robert  de  Mestier  du 
Bourg,  2,  Villa  Guibert  (83,  rue  de  La  Tour),  Paris, 
avec  Mademoiselle  Hélène  de  la  Forest-Divonne. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret' d’annoncer 
la  mort, du  Docteur  M.  Klippel,  médecin  honoraire 
des  hôpitaux  de  Paris  ;  du  Docteur  Alfred  Casalis 
(49,  avenue  Jean- Jaurès,  Reims). 


FERMENTS  LACTIQUES 
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Le  Docteur  Chapon, 

Président  de  l’Association  Générale 
des  Médecins  de  France 

C’est  avec  une  douloureuse  surprise  que  nous 
avons  appris  le  décès  de  notre  vieil  ami,  le  Docteur 
Chapon,  à  Issoudun,  son  pays,  où  il  était. momenta¬ 
nément  retiré. 

Président  de  l’Association  générale  des  médecins 
de  France,  directeur  de  la  Prévoyance  médicale, 
Officier  de  la  Légion  d’honneur,  le  Docteur  Chapon 
occupait  une  place  de  premier  plan  dans  le  Corps 
médical. 

Nous  ne  saurions  oublier  sa  collaboration  cordiale 
au  Concours  Médical  et  à  ses  œuvres.  Il  fut  membre 
du  Conseil  d’administration  du  Sou  Médical.  Ce  fut 
lui  qui,  en  1912,  rédigea  le-rapport  que  le  Concours 
Médical  a  édité  sur  la  fixation  des  honoraires  médi¬ 
caux,  établis  sur  des  bases  rationnelles.  Personnelle¬ 
ment,  nous  avons  - entretenu  avec  lui  depuis  plus  de 
trente  ans  les  relations  les  plus  cordiales  et  sa  mort 
pous  cause  le  plus  grand  chagrin. 

Au  nom  du  Concours  Médical  et  de  ses  œuvres, 
nous  adressons  à  Madame  Chapon  l’expression  de 
nos  respectueuses  sympathies.  J  N  i 


L’école  des  parents  et  des  éducateurs 

(217,  Faubourg  Saint-Honoré,  Paris) 
Enseignement  médico-pédagogique 
Les  cours  auront  lieu  à  la  Sorbonne  le  ma'rdi 
à  18  heures,  amphithéâtre  Descartes. 

Première  série  :  Connaissance  de  l’homme.  Dix 
cours  destinés  aux  jeunes,  futurs  parents. 


Mardi  24  novembre  :  La  santé  créatrice,  comment 
la  maintenir  et  la  préserver,  par  M.  le  Docteur  R. 
Perrot.  —  Mardi  1er  décembre,  mardi  %  décembre  : 
Eléments  de  psychologiës  féminine  et  masculine,  par 
M.  André  Berge,  (La  première  de  ces  conférences  est 
destinée  aux  jeunes  gens  et  la  seconde  aux  jeunes  fil¬ 
les).  — -  Mardi  15  décembre  :  Les  affinités  dans  le 
mariage,  par  M.  le  Docteur  J.  Dublineau.  — -  Mardi 
5  janvier  1943  :  Les  fins  spirituelles  du  mariage,  par. 
le  R.  P.  Sertillanges,  O.  P.,  membre  de  l’Institut. 
—  Mardi  12  janvier  :  Les  fins  sociales  du  mariage,  par 
M.  le  Pasteur  A.-N.  Bertrand,  vice-président  de  la 
Fédération  protestante  de  France.  —  Mardi  19  jan¬ 
vier  :  Répercussion  des  dissentiments  familiaux  sur 
le  caractère  de  l’enfant.  Nécessité  de  l’entente  conju¬ 
gale,  par  le  Docteur  G.  Heuyer,  médecin  des  hôpi¬ 
taux,  —  Mardi  26  janvier  :  L’éminente  dignité  de  la 
personne  humaine,  par  M.  le  Professeur  Lhermitte, 
membre  de  l’Académie  de  médecine. 

Deuxième  série  :  Connaissance  de  l’enfant.  Six 
cours  destinés  aux  parents  et  aux  maîtres  de  l’ensei¬ 
gnement  secondaire  et  de  l’enseignement  primaire. 

Mardi  2  février  :  Les  éléments  d’une  bonne  crois¬ 
sance  somatique  jusqu’à  la  puberté,  par  M.  le 
Docteur  J.  Lévesque,  médecin  des  hôpitaux;.,  — 
Mardi  9  février  :  Les  éléments  d’une  bonne  croissance 
intellectuelle  jusqu’à  la  puberté,  par  M.  le  Docteur 
G.  Heuyer,  médecin  des  hôpitaux.  —  Mardi  16 
février  :  Fonction  du  sommeil  chez  l’enfant,  par 
M.  le  Professeur  Lhermitte,  membre  de  l’ Académie 
de  médecine.  —  Mardi  23  février  :  Discipline  active  et 
esprit  d’initiative,  par  le  R.  P.  Jaouen,  G.  P.  — 
Mardi  2  mars  :  Les  grandes  crises  de  l’enfance,  par 
M.  le  Docteur  J.  Dublineau. —  Mardi  9  mars  :  Pro¬ 
blèmes  affectifs  :  l'enfant  et  son  milieu,  pair  M.  André 
Bergé. 
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Ecole  libre  des  Sciences  médicales  ' 

(Siège  social,  39,  rue  Schefier,  XVIe) 

Les  conférences  ont  lieu  les  mardis  à  20  h.  45  aux 
-  Sociétés  savantes,  28,  rue  Serpente.  j 

Voici  la  liste  pour  le  quatrième.trimestre  1942  et  le  1 
premier  trimestre  1943. 

Mardi  24  novembre  1942,  Mme  Bourdel  :  La  psy¬ 
chologie  appliquée  et  la  médecine  au  service  de 
l’organisation  scientifique  du  travail.  - —  Mardi  1er 
décembre  1942,  M.  Gellé  :  Traitement  chirurgical 
de  la  sciat  ique. —  Mardi  8  décembre  1942  :  M.  Allaix  : 
De  l’influence  des  mœurs  et  coutumes  sur  le  plan 
morphologique  psychique  et  instinctif.  —  Mardi 
15  décembre  1942,  M.  Wicart  :  Les  lois  physiolo¬ 
giques  de  la  phonation.  —  Mardi  22  décembre 
1942,  M.  Thooris  :  Morphologie  et  réflexologie 
humaines. 


Cours  libre  d’Anthropobiologie 

(5°  année) 

Le  DocteuT  René  Martial  a  inauguré  son  cours 
d’anthropobiologie  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
le  vendredi  6  novembre  à  18  heures  :  Lé  thème  de  la 
leçon  était  :  Patrie,  Race,  Enseignement. 

Devant  M.  le  Recteur  de  l’Université  et  un  public 
très  nombreux,  le  Docteur  Martial  a  défini  la  race- 
résullat  qui  est  caractérisée  non  seulement  par  la 
morphologie,  mais  par  l’histoire,  la  biologie  et  la  psy¬ 
chologie.  Le  métissage  regrettable  doit  être  effectué 
dans  de  faibles  proportions  et  sélectionné  de  façon  à 
constituer  dans  uné  nation  une  sorte  de  feutrage 


homogène  bien  différent  de  la  mosaïque  qui  forme 
certaines  nations  où  les  races  se  sont  superposées 
sans  se  confondre. 

Le  Docteur  R.  Martial  expose  tout  l’intérêt  qu’il 
y  aurait  pour  le  relèvement  de  la  Patrie  et  la  restau¬ 
ration  du  culte  de  l’honneur  à  faire  entrer  l’anthro¬ 
pobiologie  dans  l’ enseignement àtousles degréjs.  Cette 
conclusion  a  été  saluée  par  d’unanimes  applaudisse¬ 
ments.  J  N 


A  propos  de  la  réforme 
des  études  médicales 

Nous  avons  reçu  la  lettre  suivante  : 

L’appel  que  vous  adressez  aux  praticiens  ne  saurait 
me  laisser  indifférent  et  m’engage  à  vous  communi¬ 
quer  quelques  réflexions  qui  ont  eu  pour  point  de 
départ  la  lecture  de  votre  article.. 

Il  est  d’abord  un  fait  que  vous  signalez  et  sur  lequel 
nous  nous  mettrons  sans  doute  tous  d’accord  ;  il- 
s’agit  du  malaise  manifesté  par  les  nouvelles  généra¬ 
tions  de  bacheliers  et  de  docteurs  en  médecine  dont 
le  niveau  intellectuel  n’a  pas  progressé. 

Il  fut  un  temps  pas  très  éloigné,  où  il  n’était  pas 
rare  de  trouver  parmi  les  bacheliers  des-  humanistes 
capables  de  citer  et  de  lire  couramment  les  auteurs 
classiques  latins,  donnant  ainsi  une  preuve  évidente 
de  l’excellence  de  l’enseignement  reçu. 

Depuis  cette  époque,  les  programmes  ont  été  bien 
souvent  remaniés,  progressivement  augmentés,  les 
cerveaux  de  plus  en  plus  surmenés,  pendant  que 
l’assimilation  des  connaissances  demandées  se  mon¬ 
trait  en  raison  inverse  de  -leur  abondance. 

Il  n’est  donc  pas  étonnant  qu’une  aussi  mauvais 
préparation  ait  donné  aux  facultés  de  médecin 
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des  candidats  dont  la  culture  générale  laissait  à 
désirer. 

Cependant  si  le  niveau  intellectuel  ainsi  obtenu 
ne  paraît  pas  en  rapport  avec  le  travail  demandé,  il 
n’en  est  pas  moins  vrai  que  ce  travail  est  loin  d’être 
négligeable. 

Toutes  choses  égales  d’ailleurs,  c’est-à-dire  :  les 
programmes  des  facultés  de  médecine  étant  aussi 
touffus  et  surchargés,  pouyons-nous  affirmer  qu’il 
soit  demandé  à  leurs  étudiants  un  effort  intellectuel 
suffisant  ?  Je  ne  le  crois  pas. 

Leur  travail  a  la  réputation  d’être  plutôt  très 
modéré  et  c’est  peut-être  ce  qui  explique,  en  partie 
tout  au  moins,  la  supériorité  reconnue  du  niveau 
intellectuel  des  grandes  écoles,  des  facultés  dé  lettres 
ou  de  sciences  et  même  de  l’école  vétérinaire. 

La  vérité  de  cette  contatation  étant  reconnue,  il 
nous  sera  probablement  possible  de  nous  entendre 
sur  quelques  principes  qui  pourraient  servir  à  l’éla¬ 
boration  des  nouveaux  programmes  et  des  nouvelles 
^méthodes  d’enseignement. 

Voici,  pour  ma  part,  ce  que  je  me  permets  de 
souhaiter  : 

1°  Exiger  de  l’étudiant  une  plus  grande  somme  de 
travail  ; 

2°  Eliminer  impitoyablement  en  cours  d’études  les 
paresseux  et  les  incapables  ; 

3°  Demander  à  l’enseignement  de  faire  appel  à 
l’intelligence  de  l’élève  bien  plus  qu’à  sa  mémoire  ; 

4°  Nè  jamais  perdre  de  vue  que  les  études  médica¬ 
les  ont  pour  but  d’apprendre  non  seulement  à  exami¬ 
ner  les  malades,  mais  encore  à  les  soigner  et  parfois 
à  les  guérir  ; 

5°  Eviter  les  longs  discours  et  les  vaines  disserta¬ 
tions,  qui  n’ont  pour  but  que  de  faire  briller  leurs 
auteurs. 

Dr  R.  Castets. 


Supplément  de  charbon-maladie 

Le  Docteur  Paul  Roux,  secrétaire  général  de  la 
Société  médicale  du  XIe  arrondissement,  communique 
la  note  suivante  ; 

Pour  que  les  certificats  de  supplément  de  charbon 
maladie  soient  acceptés  par  les  mairies,  ils  doivent 
porter,  conformément  à  la  Circulaire  du  Préfet,  les 
mots  :  Catégorie  n°  1  où  Catégorie  n°  2.  •- 

( Catégorie  n°  1  :  pour  les  affections  aiguës  fébriles 
d’une  durée  égale  ou  inférieure  à  huit  jours,  ou 
catégorie  n°  2,  pour  les  affections  aiguës  fébriles  d’une 
durée  comprise  entre  8  et  15  jours). 


Solidarité  confraternelle 

Reçu  du  Docteur  Godard,  de  Saint- Lô,  200  francs 
pour  Madame  Vadon,  de  Courthézon. 


Sur  la  métallothérapie  des  plaies  atones 

Comme  suite  à  l’article  métallothérapie  des  numé¬ 
ros  36-37  du  Concours,  en  date  du  10  septembre 
i942,  il  serait  juste  de  rappeler  que  le  Professeur 
William  Dubreuilh,  de  la  Faculté  de  Bordeaux, 
employait  en  1892  environ  la  plaque  de  zinc  et  le 
papier  d’étain  pour  ses  malades.  Il  existe  une  thèse 
de  l’année  scolaire  1894-95,  Bordeaux,  sur  le  «  traite¬ 
ment  des  ulcères  variqueux  par  ce  procédé  », 

Ces  renseignements  intéresseront  tous  ceux  qui 
ont  recours  à  la  métallothérapie. 

Dr  Poterel  Maisonneuve, 
(Locmariaquer,  Morbihan). 


En  raison  de  la 
pénurie  actuelle 
du  pain  azyme 
servant  à  la 
confection  des 
cachets,  les 
Laboratoires 
DEHAÏÏSSY 
se  permettent  de  rappeler  à  Messieurs 
les  Docteurs,  la  forme 
COMPRIMÉ  delà  CÉRÉOSSINE. 


La  composition  du  comprimé  est 
Identique  à  celle  du  cachet  : 

i  COMPRIMÉ  =  i  cachet 


Posologie 


Adultes  :  a  à  3  par  jour 
Enfants  :  demi-dose 


à  prendre  de  préférence  au  début 
du  repas 


Laboratoire  DEHAUSSY 

50.  Rue  Nationale,  LILLE 
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adresser  la  correspondance 
21,  Avenue  Saint-Sulpice,  LAVAUR  (Tarn) 
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GOUTTES 


Le  grand  remède  de  toutes  les 

GASTRALGIES 


COMPOSITION 

INCHANGÉE 

Teinture  Daussc 

de  belladone .  46 

Teinture  Dausse 

de  jusqulame .  20 

Liqueur  ammoniacale 
anisée . . .  20 

Bromure  de  Sodium...  13 

Phosphate  de  codéine.  1 


Antispasmodique 
certain 
Régulateur 
de  l'acide  gastrique 
Sédatif 

à  Effet  immédiat 


POSOLOGIE 

10  à  30  gouttes  dans  un  peu  d’eau  sucrée 
après  les  repas  et  au  moment  des  douleurs 

0 
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ORDRE  DES  MÉDECINS 


Conseil  supérieur  de  l’Ordre 

'  Communiqué  urgent 

«  Un  cas  particùlièrement  intéressant  nous  est 
signalé  :  un  médecin  ophtalmologiste,  gravement 
malade  en  captivité  ne  peut  revenir  que  s’il  est 
remplacé  par  un  spécialiste  des  yeux.  Devant 
l’urgence,  il  est  fait  appel  d’abord  au  dévouement 
d’un  collègue  pour  effectuer  cette  relève  le  plus  tôt 
possible. 

«  S’adresser  au  Conseil  supérieur  de  l’Ordre 
national  des  médecins  —  service  des  prisonniers  de 
guerte,  60,  boulevard  de  Latour-Maubourg,  Paris- 
(VI  le).  , 

Communiqué  relatifs  à.  f  alcool 

Le  Conseil  supérieur  rappelle  à  tous  les  médecins 
les  dispositions  relatives  à  l’alcool. 

1°  L’alcool  à  brûler  pour  besoins  professionnels 
est  délivré  sous  forme  de  bons  par  les  Services 
répartiteurs  des  Préfectures.  Ces  services  ont  des 
-instructions  pour  comprendre  les.  médecins,  chi¬ 
rurgiens-dentistes,  vétérinaires  dans  la  catégorie 
prioritaire  E. 

2°  Toutes  les  demandes  d’alcool  à  flamber  et  alcool 
pur  doivent  être'  adressées  aux  Conseils  départemen¬ 
taux  et  exclusivement  à  eux.  Il  est  inutile  dé  s’adresser 
à  l’Office  de  répartition  ou  au  Conseil  supérieur. 

Les  demandes  centralisées  par  les  Conseils  dépar¬ 
tementaux  sont  transmises  au  Conseil  supérieur.  Le 


Conseil  supérieur  recevra  pne  allocation  globale 
chaque  trimestre  et  répartira  la  quantité  qui  lui  est 
allouée  au  prorata  du  nombre  des  médecins  dans 
chaque  département.  Les  Conseils  départementaux 
feront  ensuite  sous  leur  responsabilité,  l’attribution 
à.  chaque  médecin  en  tenant  compte  de  leurs  besoins 
professionnels.  Les  livraisons  seront  faites  par  un 
fournisseur  qui  livrera  l’alcool  sur  présentation  des 
bons  d’attribution. 

L’Office  de  répartition  du  pétrole  insisté  sur  le 
fait  que  des  médecins  bénéficiant  déjà  de  gaz  butane 
ne  peuvent  prétendre  qu’à  une  allocation  minime 
d’alcool  à  brûler.  Or,  cet  Office  a  constaté  que  cer¬ 
tains  médecins  expriment  des  besoins  mensuels  de 
l’Ordre  de  12  à  15  litres  d’alcool  à  brûler,  bien  que 
possédant  déjà  pour  leurs  besoins  professionnels  du 
gaz  butane.  L’Office  attire  l’attention  de  ces  méde¬ 
cins  sur  les  graves  ennuis  qui  peuvent  résulter  de 
cette  façon  de  procéder.  Les  Inspecteurs  régionaux 
et  les  Contrôleurs  sont  tenus  de  signaler  au  cours  de 
leurs  vérifications, -les  demandes  exagérées  et  celles-ci 
peuvent  entraîner  des  sanctions  pénales. 

Conseil  départemental  de  la  Seine 

-  Communiqués 

I.  TT-  Un  certain  nombre  de  confrères  n’ont  pas 
encore  réglé  leur  cotisation  (300  francs)  pour  1942  : 

Le  Conseil  de  l’Ordre  rappelle  que  cette  cotisation 
.est  une  obligation  légale  et  le  trésorier  invite  instam¬ 
ment  ceux  qui  ne  l’ont  pas  fait  à  s’en  acquitter  dans 
le  plus  bref  délai,  soit  par  chèque  bancaire,  adressé 
au  Conseil  de  l’Ordre,  242,  boulevard  Saint-Germain, 
soit  par  chèque  postal,  Paris  3093-01. 

Voir  la  suite  page  XI 11-937 


Laboratoires  du  Df  PILLET. 222. B1  Péreire. PARIS 
ETOile  40-15  -  Service  de  garde  MOLitor  58-85 


Anémies  hypochromies  -  Chlorose 

G 

L 

O 

B 

I 

R 

O 

IN 


Laboratoire  ROGER  BELLON  ====== 

-  78  bis,  Avenue  Marceau,  Paris 

— ■  ai,  Chemin  de  St-Roch,  Avignon 


EVONYL 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


SCIATALG1ES  ET  LOMBALGIES 
D'ORIGINE  DISCALE 

P^r  le  Professeur  Mériel  (Toulouse)  ? 


L’étiologie  rhumatismale,  a  frigore,  si  long¬ 
temps  invoquée  faute  de  connaissance  plus  cër- 
ta^ne,  pour  expliquer  l’origine  de  la  sciatique  n’est 
plus,  pour  cette  maladie  banale,  une  donnée' de  ; 
tout  repos  pour  le  praticien,  depuis  que  la  chro¬ 
nicité  et  les  récidives  de  cette  maladie  ont  trouvé 
dans  les  découvertes  anatomiques  récentes  des 
interprétations  plus  satisfaisantes.  «  La  sciati¬ 
que  rhumatismale  a-t-elle  donc  vécu  ?  »  deman¬ 
dent  Coste  et  Gaucher  (1),  montrant  ainsi  quel 
coup  est  porté  à  la  vieille  conception. 

Sans  doute  ne  peut-on  l’éliminer  complète¬ 
ment,  et  faudra-t-il  encore  reconnaître  une 
valeur  au  froid  humide  et  aux  variations  brus¬ 
ques  de  température  ;  mais  cela,  ne  sera  appli¬ 
cable  qu’à  la  sciatique-maladie.  Or,  il  faut  dis¬ 
tinguer  plus  exactement  à  l’avenir  entre  la  scia- 
tiqüe-maladie  et  la  sci-atique-symptôme.  Nous 
savions  déjà  que  celle-ci  n’était  plus  qu’un 
symptôme  dû  à  la  tuberculose  Vertébrale,  à  la 
syphilis  et  aüx  proliférations  néoplasiques.  Mais 
voici  que  depuis  quelque  temps,  cette  scia- 
talgie  a  trouvé  une  explication  pleine  d’intérêt, 
dans  la  constatation  anatomique  d’une  hernie 
postérieure  d’un  ménisque  intervertébral,  entre 
L4  et  L5,  le  plus  souvent,  faite  depuis  une 
dizaine  d’années  par  les  neuro-chirurgiens  amé¬ 
ricains  (Nott,  Adson,  Stookeg,  etc.). 

C’est  la  radiographie  avec  lipiodol  intra-rachi- 
dien,  qui  a  permis  de  constater  sur  le  vivant  la 
propulsion  vers  le  canal  rachidien  du  nucléus 
pulposus  contenu  dans  le  disque  intervertébral. 
Cette  hernie  discale  postérieure  se  trouvera  sui¬ 
vant  sa  hauteur  en  rapport  soit  avec  la  moelle 
elle-même,  soit  avec  la  queue  de  cheval.  Les  der¬ 
nières  racines  lombaires,  qui  normalement  sont 
au  contact  de  la  face  postérieure  des  disques  de 
L4  et  L5,  Se  trouveront  ainsi  comprimées  par 
cette  hernie  postéro-latérale  du  nodule  flbro- 
cartilagineux.  Les  dissections  faites  par  Andral 
lui  ont  montré  que  cette  hernie  nucléaire  se  pré¬ 
sentait  sous  la  forme  d’une  petite  saillie  du  vo¬ 
lume  d’un  grain  de  blé  ou  même  d’un  haricot, 
généralement  aplatie  et  régulière,  ovoïde  ou  fusi¬ 
forme,  de  consistance  tantôt  ferme,  tantôt  molle. 
Médiane  ou  latérale,  elle  fait  saillie  sous  le  grand 
surtout  ligamenteux  postérieur,  en  arrière  du 
ménisque.  Celui-ci  est  généralement  dégénéré, 
brun  et  fissuré.  Sa  structure  histologique  est  celle 
du  tissu  fibroïde,  contenant  soit  des  cellules  phy- 
sallifores  (nucléus  pulposus)  soit  du  tissu  fibro- 
cartilagineux  plus  ou  moins  remanié  (partie  pos¬ 
térieure  du  ménisque).  Si  on  a  pu  en  constater 


quelques  cas  à  la  région  cervicale,  c’est  cepen¬ 
dant  surtout  la  région  lombaire  qui  en  est  le 

Successivement,  Glorieux,  Mauric,  Robineau> 
de  Sèz3,  Alajouaniné,  Sicard,  etc.  ont  établi  que 
cette  sciatique  discalé  s’observait  surtout  chez  les 
jeunes  ou  à  l’âge  moyen  de  la  vie  et,  d’autre  part, 
que  le  traumatisme  n’y  était  pas  étranger  (1). 
J’ai  personnellement  observé  un  cas  très  net 
consécutif  à  un  effort  violent  chez  un  sujet  de 
20  ans,  que  j’avais  à  expertiser,  et  que  l’on  trai¬ 
tait  en  sanatorium  pour  un  Pott  lombaire. 

Le  symptôme  douleur  peut  apparaître  immédia¬ 
tement  après  le  trauma,  mais  le  plus  souvent,  il 
existe  un  intervalle  libre  plus  ou  moins  long  (six 
mois  d’après  Glorieux,  sept  ans  d’après  Crouzon, 
quatre  mois  dans  mon  cas  précité)  entre  le  trau¬ 
matisme  et  l’apparition  des  signes  cliniques  de 
la  hernie  discale.  Le  traumatisme  est  d’ordinaire 
violent  (chute  d’un  lieu  élevé  (Middleton  et  Tas- 
cher,  Crouzon)  un,  effort  ou  une  manœuvre  de 
force  (cas  personnel).  Il  peut  aussi  s’agir  de  micro 
traumatismes  répétés,  professionnels  —  et  pour 
cela  passant  inaperçus  —  et  c’est  là  une  notion 
à  retenir  comme  .accident  du  travail. 

Pendant  longtemps,  les  hernies  discales  lom¬ 
baires  et  lombo-sacrées  ne  donnent  que  des 
signes  d’irritation  radiculaire,  à  forme  d’algies 
lombo-Sciatiques  unilatérales,  cantonnées  à  la 
'  fesse  et  à  la  cuisse,  précédées  pendant  plusieurs 
mois  d’une  lombalgie  plus  ou  moins  marquée. 
Elles  peuvent  également  prendre  l’allure  d’une 
sciatique  pure  unilatérale  ou  d’une  lombalgie  pure, 
enfin  de  sciatique  atypique  par  association  de  dou¬ 
leurs  abdominales  ou  génito -crurales. 

On  reconnaîtra  l’origine  radiculaire  de  ces  dou¬ 
leurs  par  leur  réveil  ou  leur  exacerbation  à  l’effort 
et  à  la  toux. 

Après  cette  période  de  début,  la  compression 
s’installe  ;  la  douleur  devient  plus  violente,  et 
surtout  plus  continue,  non  calmée  par  le  décubi¬ 
tus.  On  peut  à  ce  moment  observer  certains  trou-, 
blés  statiques  qui  Sont  des  attitudes  antalgiques 
(scoliose  ho mo -Latérale  ou  contro-latérale,  cy¬ 
phose  lombaire),  mais  tardives  (Williams),  De 
plus,  la  pression  peut  provoquer  de  la  douleur 
dans  là  région  discale  intéressée  ou  au  niveau  des 
ligaments  sacro-iliaques  postérieùrs  (Barr),  enfin 
le  plus  souvent  le 'long  du  trajet  du  sciatique,  dont 
l’élongation  donnera  le  signe  de  Lasègue. 

Des  troubles  sensitijs  (engourdissement,  zones 
d’hypoesthésie  à  topographie  radiculaire,  disso¬ 
ciation  de  la  sensibilité  superficielle  et  profonde, 
tactile  et  thermique,  anesthésie  douloureuse) 
viennent  s’ajouter  aux  signes  précédents.  Plus 
discrets  seront  les  troubles  moteurs  réduits  à  une 
diminution  légère  de  la  force  du  mollet,  à  une 
atrophié  de  celui-ci  et  à  une  fausse  atrophie  de  la  ' 
cuisse.  Le  réflexe  achilléen  est. diminué  ou  aboli, 


(1)  Trois  fois  sur  26  cas,  Mauric  ;  12  fois  sur  25, 
Glorieux. 

♦ 


(1)  Presse  médicale,  23  septembre  1941. 
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ce  qui  implique  l’atteinte  de  SI  ;  à  chaque  cas 
correspond  une  topographie  spéciale  des  dou¬ 
leurs.  On  a  même  pu  observer  des  troubles  sphinc¬ 
tériens.  Toutefois,  tous  ces  symptômes  se  trou¬ 
vent  rarement  réunis  chez  un  même  malade,  et 
la  symptomatologie  est  fruste.  C'est  donc  plutôt 
l’évolution  clinique  rapprochée  de  l’anamnèse 
d’un  traumatisme  antérieur  plus  ou  moins  mar¬ 
qué  qui  fera  penser  à  l’origine  discale,  car  ces 
formes  de  début  ne  se  distinguent  pa’s  pratique: 
ment  de  la  sciatique,  dite  essentielle.  De  Sèze, 
Petit-Dutaillis  attribuent  d’ailleurs  une  part 
importante  à  la  hernie  discale  dans  la  pathogénie 
des  sciatiques, dites  autrefois  essentielles  ou  rhu¬ 
matismales.  Ainsi  Glorieux  n’hésite  pas  à  affir¬ 
mer  sa  «  conviction  profonde  que  bon  nombre 
d’entre  elles  ont  comme  cause  une  compression 
par  hernie  postérieure,  et  Mouchet  parle  à  son 
tour  de  la  «  mise  au  tombeau  »  de  la  sciatique, 
dite  rhumatismale.  On  pensera  donc  à  une  étio¬ 
logie  discale  en  présence  de  douleurs  lombaires  _ 
ou  sciatiques,  isolées  ou  associées,  d’allure  chro¬ 
nique  ou  récidivante,  impossibles  à  rattacher  à 
■une  cause  générale  (syphilis,  tuberculose  ou  can¬ 
cer),  pour  lesquelles  on  ne  peut  mettre  en  évi¬ 
dence  aucune  lésion  osseuse,  et  qui  résistent-  à 
tous  les  traitements  médicaux  et  physiques 
(Cadenat  et  Dufour).  De  même,  disent  ces 
auteurs,  on  évoquera  la  hernie  discale  dans 
toutes  les  sciatiques  atypiques  :  algies  bilatérales, 
algies  sciatiques  débordant  le  territoire  du  nerf, 
algies  associées  à  des  paresthésies,  sciatiques  avec 
attitude  antalgique  excessive,  du  type  campto- 
cormique.  Après  la  période  de  début,  -on  verra 
survenir  des  signes  déficitaires,  symptômes  sen¬ 
sitifs  tels  que  anesthésies  ou  hypo-esthésies  du 
type  radiculaire,  du  territoire  des  dernières  lom¬ 
baires  ou  de  la  première  sacrée  ;  enfin  un  syn¬ 
drome  de  la  queue  de  cheval  strictement  uni¬ 
latéral,  qui  marque  un  degré  évolutif  de  plus  et 
aboutit  à  un  syndrome  typique  englobant  les 
5^  lombaires  et  la  totalité  des  paires  sacrées. 
L’apparition  de  l’un  de  ces  symptômes  indique* 
l’urgence  d’opérer  sous  peine  de  les  voir  s’aggra¬ 
ver  rapidement  (Cadenat  et  Dufour). 

Le  diagnostic  de  la  hernie  discale  lombaire  peut 
être  fait  actuellement  à  la  phase  d’algie  pure. 
Les  éléments  principaux  en  seront  fournis  par 
l’étude  du  liquide  céphalo-rachidien,  la  radiogra¬ 
phie  et  le  lipiodol,  venant  compléter  l’histoire 
clinique  et  étiologique. 

Le  liquide  céphalo-rachidien  présente  toujours 
la  dissociation  albumino-cytologique  avec  hyper- 
albuminose  légère  (0  gr.  40  à  0  gr.  60  par  litre). 
Le  syndrome  de  Frouin  avec  hyper-albuminose 
massive  ne  se  verra  que  dans  le  blocage  complet. 
L’épreuve  de  Queckenstedt-Stoolçey  a  donné  des 
résultats  variables  (blocage  complet  dans  35,7  %, . 
partiel  dans  26,5  %,  absent  enfin  dans  35,7  % 
d’après  Elsberg).  Par  contre,  la  radiographie 
fournira  des  renseignements  plus  précis.  Dans 
60  %  des  cas,  on  observe  le  pincement  du  disque 
surtout  à  la.région  lombaire,  mais  plus  difficile¬ 
ment  pour  Ls  et  SI.  Il  faut  pour  cela  prendre  des 
clichés  bien  centrés,  face  et  profil,  et  souvent, 
d’après  Glorieux,  sur  malade  assis  en  raison  de 


la  facilité  à  obtenir  l’incidence  correcte  et  plus 
de  netteté  dans  les  clichés  par  augmentation  de 
la  distance  -focus-plaque.  ' 

Ce  qui  va  confirmer  notre  diagnostic  sera  sur¬ 
tout  l’épreuve  du  lipiodol.  De  Sèze,  Glorieux, 
Petit-Dutaillis  injectent  par  voie  lombaire  haute 
5  b.  c.  d’huile  iodée  et  indiquent  d’en  étudier  la 
progression  alternativement  de  haut  en  bas  et  de 
bas  en  hatft,  par  bascule  du  sujet.  D’autres 
(Alajouanine,  Thurel  et  Welti)  injectent  10  c.  c. 
de  lipiodol  par  voie  sous-occipitale  et  en  obser¬ 
vent  la  descente  sous  l’écran.  Les  clichés  pris  à 
ces  divers  moments  montreront  soit  un  arrêt  net 
et  persistant  du  lipiodol,  ce  qui  indique  une  hernie 
importante  occupant  toute  la  largeur  du  canal 
rachidien,  soit  un  arrêt  moins  net,  inconstant  et 
donnant  une  image  en  peigne,  par  l’ombre  des 
racines  se  dessinant  sur  le  fond.  Enfin,  on  peut 
observer  de  profil  un  égrènement  du  lipiodol  en 
chapelet  de  gouttelettes  plaquées  contre  les  lames 
en  face  du  disque,  ou  bien  même  une  ombre  finis¬ 
sant  en  bep  de  flûte  au  niveau  d’une  lame.. Dans 
le  cas  de  hernie  latérale  double,  l’image  affecte 
la  forme  d’une  haltère  ou  d’un  chapelet,  s’ily  a  des 
hernies  latérales  doubles  à  plusieurs  ménisques 
(Glorieux).  Il  peut  arriver  aussi  qu’il  n’y  ait 
aucun  arrêt,  auquel  cas  en  faisant  mouvoir  le 
malade,  on  obtient  l’image  d’une  déformation  de 
l’ombre  à  la  hauteur  d’un  disque,  véritable  image 
lacunaire  due  à  la  fragmentation  du  lipiodol  de 
chaque  côté  du  disque  en  deux  parties,  réunies 
par  un  mince  filet  opaque  latéralisé. 

Les  erreurs  de  diagnostic  sont  relativement 
rares  ;  Petit-Dutaillis  ne  voit  que  la  lombo- 
sciatique  par  arthrite  des  apophyses  articulaires 
et  celle  liée  à  une  funiculite,  qui  puissent  donner 
des  symptômes  comparables  à  ceux  de  la  hernie 
discale. 

L’évolution  peut  être  bénigne  et  céder  à.  quel¬ 
ques  jours  de  repos  en  position  de  hamac,  c’est- 
à-dire  le  tronc  fléchi,  les  cuisses  fléchies  sur  les 
jambes  et  celles-ci  fléchies  sur  les  cuisses.  C’est 
qu’il  s’agit  alors  d’une  hernie  discale,  pointe  de 
hernie  vite  réparée.  Mais  il  est  des  cas  plus  gra¬ 
ves,  plus  anciens  surtout,  où  les  crises  se  produi¬ 
sent  avec  la  même  intensité,  chaque  fois  que  le 
malade  se  lève  ou  marche.  Dans  les  cas  sérieux, 
le  repos  prolongé  devient  indispensable  et  sera 
complété  par  le  port,  d’une  ceinture  lombostat 
(Mouchet). 

Mais  c’est  au  traitement  chirurgical  qu’il  faut 
réserver  les  cas  anciens  et  à  syndromes  évolutifs, 
Actuellement,  ce  traitement  est  parfaitement  au 
point.  Il  consiste  dans  l’ablation  du  nodule 
hernié,  compresseur.  Une  simple  laminectomie 
décompressive  est  insuffisante,  car  elle  expose  à 
des  récidives.  Cependant,  Petit-Dutaillis  estime 
qu’elle  reste  une  opération  de  nécessité  dans  la 
plupart  des  hernies  discales  comprimant'  la 
moelle,  surtout  si  le  nodule  est  ossifié.  Il  suffira 
de  faire  JJablation  d’une  lame  ou  deux  pour  faire 
en  toute  sécurité  l’exérèse  du  nodule.  On  n’em¬ 
ploie  la  voie  transdurale  que  pour  les  nodules 
médians  ou  pour  ceux  qui  intéressent  un  disque 
étalé  en  largeur.  Mais  si  le  nodule  est  latéral,  la 
voie  extra-durale  suffira.  On  peut  même  explorer 
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la  paroi  antérieure  du  canal  rachidien  en  écar¬ 
tant  doucement- la  moëlle,  ou  à  travers  les  racines 
de  la  queue  de  cheval.  Si  le  diagnostic  est  dou- 
!  teux,  on  se  contentera  de  découvrir  le  ligament 
jaune  correspondant  au  disque  suspect  et  d’échan- 
i  crer  partiellement  le  bord  de  la  lame  sus-jacente 
(Petit-Dutaillis).  L’opération,  ainsi  limitée,  n’est 
i  pas  choquante  et  ne  comporte  pas  de  mortalité. 

Elle  est  pratiquée  sous  anesthésie  locale,  avec  une 
!  anesthésie  de  base.  Le  soir  même,  les  douleurs 
!  cessent  et  l’hospitalisation  ne  dépasse  guère  trois 
i  semaines.  Récemment  Lazorthes  et  Dacharry  (de 
L  Toulouse)  ont  publié  un  succès  dans  une  sciati- 
j  que  radiculaire  avec  cyphose  très  prononcée  ;  la, 
'  tumeur  discale  avait  le  volume  d’un  noyau  de 
|  cerise.  Sur  58  cas,  Barr  fait  connaître  32  résultats 
satisfaisants  et  12  améliorations. 

La  récidive  in  situe st  impossible,  si  on  a  bien 
•  coagulé  les  restes  du  nucléus.  A  peine  un  petit 
suintement  veineux  profond  pourra-t-il  provo- 
!  quer  quelques  troubles  déficitaires,  à  régression 
i  rapide  ;  c’est  rarement  qu’il  faudra  réintervenir 
pour  un  hématome  calcifié  (Lazorthes  et  Da- 
i  chary).  Les  observations  se  sont  multipliées 
I  depuis  ces  derniers  mois  à  l’Académie  de  chirur¬ 
gie  (de  Sèze,  Jacob,  Petit-Dutaillis,  Sicard, 

|  Alajouanine,  Thurel  et  Welti)  ;  toutes  sont  en 
;  “faveur  du  traitement  chirurgical. 

En  définitive,  nous  nous  trouvons  en  présence 
d’une  entité  anatomo-clinique  précise,  contrôlée 
par  la  radio  et  le  lipiodol,  et  qui  est  justiciable 
d’un  traitement  chirurgical,  qui  a  de  nombreux 
succès  à  son  actif.  Mais  pour  être  efficace,  il  devra 
j  être  précoce. 


LE  LAIT  CALCIQUE, 

LAIT  DE  RÉGIME  D'ACTUALITÉ 

Docteur  "Jean  Dupin, 

Ex-chef  de  Clinique  médicale  infantile 
f ,  •  à  la  Faculté  de  Bordeaux 

Les  difficultés,  que  l’on  a  à  nourrir  les  enfants, 
ne  sont  pas  moindres  que  celles  qui  concernent 
les  adultes.  En  particulier,  le  problème  se  pose 
„  avec  un  caractère  d’extrême  gravité  pour  les 
|  nourrissons  en  bas  âge,  soumis  à  l’alimentation 
'  lactée  exclusive.  Que  faut-il  donner  aux  nourris- 
j  sons  actuellement,  étant  donné  la  pénurie  pres- 
.1  que  absolue  de  lait  sec  et  la  quantité  minime  de 
.  lait  conservé  liquide,  dont  on  dispose  ? 

L  II  paraît  inutile  de  souligner  l’importance  de 
£  l’allaitement  maternel,  importance  toute  parti¬ 
culière  maintenant.  Mais,  malgré  toute  la  bonne 
i  volonté  des  mères,  qui  suivent  dans  l’immense 
1  majorité  des  cas,  les  conseils  que  nous  leur  don- 
1  nons  de  faire  tout  leur  possible  pour  nourrir  çlles- 
1  mêmes  leurs  nourrissons,  il  en  est  un  grand  nom- 
bre  que  n’ont  pas  du  tout  de  lait,  ou  en  ont  peu, 
j  ou  pour  une  cause  quelconque  ne  peuvent  pas 
'  être  nourrices.  A  quel  lait  doit-on  mettre  ces 
enfants  ? 

Deux  catégories  essentielles  doivent  être  envi¬ 
sagées  :  les  enfants  bien  portants  et  les  malades. 


Les  bien  portants,  il  faut  les  mettre  sans  hésiter 
au  lait  de  vache.  Ce  lait,  au  moins  jusqu’ici,  ne 
paraît  pas  manquer  ;  tout  au  plus,  les  parents  se 
plaignent-ils  de  distributions  parfoisirréguliè- 
res.  Et  ce  lait,  quand  il  est  frais,  donne  satisfac¬ 
tion  dans  l’immense  majorité  des  cas,  pour  les 
nourrissons  bien  portants. 

Mais  comment  nourrir  les  nourrissons  préma¬ 
turés,  débiles,  eczémateux,  hypothrepsiques  ou 
atteints  de  troubles  digestifs  ?  C’est  à  cette  caté- . 
go  rie  d’enfants  qu’il  faut  garder  la  faible  quan¬ 
tité  de  lait’  de  régime  disponible.  Le  babeurre 
était  précieux,  mais  il  ne  faut  pas  compter  pou¬ 
voir  l’acheter  régulièrement.  De  même  le  lait 
acidifié.  Le  lait  calcique  en  poudre  nous  avait 
donné  de  très  beaux  résultats  de  multiples  fois, 
en  particulier  chez  les  nourrissons  eczémateux, 
chez  qui  il  constitue  à  notre  avis  —  et  de  très 
loin  —  le  meilleur  aliment  médicament.  Or,  il  est 
facile  de  fabriquer  ce  lait  calcique,  en  transfor¬ 
mant  du  lait  de  vache  .ordinaire  par  un  moyen 
très  simple. 

Précisons  d’abord  que  la  dénomination  de 
«  lait  calcique  »  désigne  un  lait  traité  par  le 
lactate  de  calcium,  produit  que  l’on  trouve  facile¬ 
ment  en  pharmacie,  pour  un  prix  minime. 

C’est  en  1922  que  le  viennois  Moll  et  ses  élèves 
ont  préconisé  l’emploi  comme  lait  de  régime  d’un 
petit  lait  obtenu  en  faisant  agir  du  lactate  de 
calcium  sur  le  lait  complet  ou  écrémé-  Ultérieu¬ 
rement  Moll  et  Stransky  ont  employé  des  tablet¬ 
tes  de  lactate  de  calcium.  Le  lait  était  utilisé  soit 
pur,  soit  dédoublé  ah  1  / 3,  soit  ajouté  à  du  lait 
d’amandes  douces,  ou  additionné  à  3/100  de 
farine  ou  de  pudding  aux  œufs.  Dans  le  produit 
obtenu,  la  caséine  est  finement  divisée,  donc 
aisément  digérée  ;  en  outre,  le  dédoublement  du 
lactate  de  chaux,  sous  l’action  des  acides  de  l’es¬ 
tomac,  détermine  la  formation  d’acide  lactique, 
de  telle  sorte  que  l’action  antidiarrhéique  du  lait 
serait  comparable  à  celle  du  babeurre  et  des  laits 
acides. 

En  fait  Moll  était  amené  à  enrichir  un  lait  qui- 
était  beaucoup  trop  pauvre  en  valeur  calorique, 
car  il  employait  une  grande  quantité  de  lactate 
de  calcium  (5  à  6  grammes  par  litre  de  lait),  ce 
qui  amenait  la  disparition  quasi  complète  de  la 
caséine  du  lait  ;  d’autre  part,  il  employait  du  lait 
complètement  écrémé  ;  le  résultat  était  donc  un 
petit  lait  d’aspect  verdâtre,  où  l’on  constatait 
une  absence  presque  totale  de  caséine  et  de 
beurre. 

A  Paris,  Lesné,  Clément  et  G,  Dreyfus-Sée,  etc., 
ont  repris  l’essai  de  ce  lait  calcique,  mais  en  sim¬ 
plifiant  la  technique  primitive. 

Nous  avonp  nôus-même  repris  cette  fabrica¬ 
tion  et  nous  avons  constaté  qu’on  pouvait  obte¬ 
nir  avec  la  plus  grande  facilité  le  lait  calcique. 
Avec  une  habitude  qui  s’acquiert  très  rapide¬ 
ment,  on  a  un  lait  fait  instantanément,  décaséiné 
et  écrémé  à  volonté,  et  que  n’importe  quelle 
mère  de  famille  peut  fabriquer  pour  un  prix 
minime.. 

Il  suffit  de  se  procurer  des  paquets  de  3  gr. 
ou  de  4  grammes  de  lactate  de  calcium,  de  les 
mettre  dans  le  Tait  (plus  ou  moins  écrémé  avec 
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une  cuillère)  en  ébullition,  pendant  20  secondes  à. 
une  minute  et  demi  ;  on  agite  ;  il  se  forme  alors 
un  précipité  floconneux  blanchâtre  ;  on  passé  sur 
un  fin  tamis  et  on  a  le  lait  calcique  ;  son  aspect 
est  celui  du  lait  normal  s’il  est  peu  décaséiné, Mais 
il  tend  à  prendre  l’aspect  de  petit-lait  jaune-vert 
et  si  on  a  enlevé  la  presque  totalité  de  la  caséine. 
Dans  le  tamis  reste  la  caséine  sous  forme  de  fro¬ 
mage  blanc. 

La  précipitation  de  la  caséine  dépend  de  plu¬ 
sieurs  facteurs  ;  d’abord  de  la  quantité  de  lactate 
de  calcium  :  pour  un  litre  de  lait,  3  grammes  de 
poudre  décaséinent  peu,  4  gramme^  nettement 
davantage,  et  6  grammes  décaséinent  totale¬ 
ment  et  très  vite. 

.  Le  temps  d’action  intervient  ensuite  ;  l’action 
est  d’autant  plus  complète  que  le  lait  bout  à  gros 
bouillons  (on  décaséine  donc  moins  si  -on  retire 
le  lait  du  feu).  Enfin  intervient  aussi  la  grosseur 
du  tamis,  qui  doit  être  fin. 

Voici  la  conclusion  de  multiples  essais  que  nous 
avons  faits  : 

Avec  les  paquets  de  3  grammes,  en  laissant  le 
produit  dans  le  lait  bouillant  sur  le  feu  pendant 
20  secondes,  on  a  un  lait  contenant  30  grammes 
de  caséine  ;  en  le  laissant  30  secondes  à  une 
minute,  on  a  22  à  25  grammes  de  caséine  ;  mêmes 
résultats  jusqu’à  3  minutes.  Grosse  diminution 
de  la  caséine  vers  la  4e  minute. 

Avec  les  paquets  de  4  grammes,  le  lait  se 
décompose  bien  plus  rapidement,  peu  après  une 
lùinute.  En  40  secondes,  on  a  un  lait  contenant 
18  à  25  grammes  de  caséine.  Par  exemple,  on  a 
le  résultat  d’analyse  suivant  :  24  gr.  75  dè  ca¬ 
séine  ;  47,5  de  lactose  ;  30  de  beurre  ;  sels  miné¬ 
raux,  traces. 

Le  lait  jaune-vert,  décomposé,  ne  contient  que 
1  à  3  grammes  de  caséine. 

Avec  des  paquets  de  6  grammes,  le  lait  se 
décompose  très  vite,  vers  la  15e  seconde. 

,  Le  lait  obtenu  est  d’autant  plus  blanc  et  plus 
proche  d’aspect  du  lait  ordinaire  qu’il  est  moins 
décaséiné  ;  il  est  parfaitement  stable,  se  conserve 
très  bien,  et  a  un  goût  très  bon — gros  avantage  sur 
le  babeurre.  Les  nourrissons  l’acceptent  comme 
du  lait  ordiniire.  Même  le  petit  lait  jaune-vert 
totalement  décaséiné  se  conserve  et  a  bon  goût. 

On  sucre  le  lait  calcique  à  5  pour  100  comme 
du  lait  ordinaire  et  on  le  coupe  à  volonté. 

Le  précipité  constitue  un  excellent  fromage. 

Le  plus  souvent  nous  employons  personnelle¬ 
ment  les  paquets  de  4  grammes  que  nous  laissons 
dans  le  lait  légèrement  écrémé  bouillant  30  à  40 
secondes,  et- que  nous  passons  en  une  minute 
environ. 

Ce  lait  contient  20  grammes  de  caséine  envi¬ 
ron,  donc  à  peu  près  autant  que  le  lait  de  femme. 
Et  il  peut  être  employé  avec  succès  pendant  des 
semaines,  au  cours  desquelles  les  nourrissons 
croissent  remarquablement.  Il  est  très  bien  assi¬ 
milé  par  les  enfants  qui  tolèrent  mal  le  lait  de 
vache  ;  en  particulier,  les  vomisseurs  s’en  trou¬ 
vent  généralement  fort  bien.  Les  débiles  et  les 
hypothrepsiques  voient  souvent  grâce  à  lui  leur 
courbe  de  poids  s’arrêter  dans  sa  descente, puis 
remonter. 


Chez  les  nourrissons  diarrhéiques;  les  indica¬ 
tions  sont  calquées  sur  celles  du  babeurre,  mais  le 
goût  du  lait  calcique  est  infiniment  préférable. 
Enfin,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  il  constitué 
à  notre  avis,  le.  meilleur  aliment-médicament 
chez  les  nourrissons  eczémateux. 

Et  nous  terminerons  en  ajoutant,  avec  les 
autres  expérimentateurs,  que  nous  n’avons 
jamais  eu  aucun  incident  lors  de  l’emploi  de  ce¬ 
lait. 


A  PROPOS  DU  DIAGNOSTIC  DIFFÉRENTIEL 
DES  HÉMITHORAX  SOMBRES 

Par  Pierre  Crépin  (de  Lens) 


L’hémithorax  sombre  n’est  pas  une  rareté 
radiologique  ;  lés  causes.pouvantfaire  apparaître 
cette  image  surl’écran,  sont  multiples  e.t  appar¬ 
tiennent  à  des  affections  très  répandues.  La  fré¬ 
quence  de  ce  diagnostic,  les  indications  capitales 
en  découlant,  nous  ont  incité  à  rapporter  l’ob¬ 
servation  suivante  : 

M.  C.  F.  S.,  mineur  retraité,  âgé  de  59  ans,  vient 
nous  consulter  pour  fièvre  persistante.  Il  n’a  pas  d’am 
técédents  pathologiques  dignes  d’être  signalés. 

Il  y  a  un  mois,  alors  qu’il  souffrait  d)angïne  banale 
et  de  coryza,  il  est  obligé  de  se  coucher  par  une  vio¬ 
lente  douleur  abdominale  droite  accompagnée  d’une 
température  à  40°.  Son  médecin  pense  d’abord  à  une 
appendicite  ou  à  une  cholécystite,  mais  l’apparition 
d’une  toux  avec  expectoration  purulente  l’oriente 
vers  une  pneumopathie  aiguë.  La  température  des¬ 
cend  le  huitième  jour  aux  environs  de  38°,  et  s’y 
maintient  depuis.  Le  malade  n'expectore  pas,  n’a  pas 
de  point  de  côté  ;  il  tousse  seulement  un  peu.  Son  mé¬ 
decin  en  raison  de  la  fièvre  persistante  demande  un 
examen  radiologique. 

L’examen  clinique  montre  une  matité  importante 
du  côté  droit  ;  seul,  le  sommet  conserve  sa  sonorité 
normale.  Les  vibrations  sont  perçues  à  droite,  mais 
nettement  plus  faibles  qu’à  gauche.  A  l’auscultation, 
on  entend  à  droite  une  diminution  du  murmure  vési¬ 
culaire  et  des  râles  humides  en  arrière  sur  une  surface 
assez  considérable. 

L’examen  radiologique  montre  une  opacité  quasi- 
totale  de  l’hémithorax  droit  ;  seul,  l’extrême  sommet 
est  transparent.  Le  côté  gauche  est  normal. 

Le  médecin  du  malade  pense  à  une  pneumopathie 
aiguë  ou  bacillaire  évoluant  depuis  un  mois.  Les  râles 
humides  perçus  en  arrière  rendent  cette  hypothèse 
vraisemblable  ;  pourtant  notre  attention  avait  été 
retenue  par  l’existence  d’une  matité  importante  et 
par  l’absence  complète  d’expectoration.  Après  une 
première  ponction  infructueuse  en  arrière  au  lieu  d’é¬ 
lection,  on  ponctionne  dans  l’aisselle  avec  une  aiguille 
de  J2/10. 

Il  est  impossible  d’obtenir  de  liquide,  mais  à  l’ex¬ 
trémité  du  mandrin  se  trouve  une  goutte  de  pus.  En 
utilisant  un  trocart,  nous  pouvons  alors  extraire  trois 
quart  de  litre  de  pus  épais  verdâtre,  inodore,  en 
alternant  les  soustractions  liquidiennes  et  les  injec¬ 
tions  d’air.  Après  la  ponction,  on  observe  à  l’écran, 
une  image  typique  de  pyopneumothorax  ;  en  tour¬ 
nant  le  malade,  nous  avons  pu  délimiter  la  cavité 
pleurale  qui  occupait  les  trois  quarts  de  l’hémithorax. 
Lors  de  ces  mouvements,  dans  l’inclinaison  vers  la 
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gauche,  un  deuxième  niveau  liquide  était  visible,* 
dénotant  la  présence  de  cloisonnements. 

Cette  observation  nous  permettra  dè  passer 
en  revue  un  certain  nombre  d’afïections  aux¬ 
quelles  le  médecin  devra  penser  en  présence  d’un 
hémithorax  sombre  radiologique.  L’on  s’aidera 
évidemment  des  signes  cliniques,  les  renseigne- 
rrients  radiologiques  seuls  pouvant  conduire  trop 
facilement  à  l’erreur. 

Chez  notre  malade,  un  certain  nombre  d’élé¬ 
ments  conduisaient  au  diagnostic  de  pleurésie  : 
affection  de  type  aigu,  douleurs  intenses  à  la 
base  du  thorax,  absence  d’expectoration.  Par 
contre,  d’autres  éléments  nous  éloignaient  de  ce 
diagnostic  :  râles  humides  perçus  en  arrière  et 
une  première  ponction  blanche. 

Comme  souvent,  c’est  la  présenee  de  pus  à' 
l’extrémité  de  l’aiguille  qui  nous  permit  d’affir¬ 
mer  le  diagnostic  et,  sur  ce  fait,  l’on  ne  dira  j  amais 
assez  l’importance  de  la  ponction  débarrassée 
dé  ses  causes  d’erreur  (aiguilles  de  diamètre  trop 
petit,  sans  mandrin,  ponction-faite  en  zone  s.ym- 
physée  et  n’atteignant  pas  la  zone  enkystée  de 
l’épanchement).  Toutes  ces  erreurs  sont  connues, 
mais  la  difficulté  du  diagnostic  des  pleurésies 
enkystées  nous  semble  justifier  le  fait  de  les  si¬ 
gnaler  à  nouveau. 

En  résumé,  devant  un  hémithorax  sombre, 
avant  tout  il  faut  penser  à  la  pleurésie  ;  la  ponc¬ 
tion  seule,  si  la  moindre  indication  de  celle-ci  est 
fournie  par  l’examen  clinique  où  les  constatations 
radiologiques,  apportera  la  preuve  permettant 
de  nier  la  présence  d’un  épanchement. 

Si  nous  envisageons  les  hémithorax  sombres 
d’origine  pleurale,  nous  devons  ajouter  à  la  pleu¬ 
résie  de  la  grandé  cavité,  celles  qui  sont  enkystées 
et  qui  sont  accompagnées  de  réactions  paren¬ 
chymateuses  de  voisinage,  ces  dernières  obscur¬ 
cissant  la  partie  de  l’hémithorax  non  occupée 
par  la  pleurésie. 

La  pachypleurite  sera  souvent  à  l’origine  des. 
opacités  diffuses  ;  dans  les  antécédents  du  ma¬ 
lade  l’on  trouvera  la  notion  d’urte  pleurésie  pro¬ 
longée,  d’un  pneumothorax  ancien  accompagné 
d’une  pachypleurite.  Une  erreur  à  ne  pas  com¬ 
mettre  en  ce  qui  concerne  le  pneumothorax  sera 
de  ne  pas  considérer  comme. pachypleurité  une 
opacité  due,  en  réalité,  à  un  épanchement  rési¬ 
duel  appelé  souvent  de  substitution.  Dans  cer¬ 
tains  cas,  il  sera  préférable  de  pratiquer  encas  de 
doute  une  ponction  dans  ces  hémithorax  obs¬ 
curcis  par  de  soi-disant  pachy-pleurites  et  de 
profiter  de  celle-ci  pour  ramener  progressive¬ 
ment  le  poumon  à  la  paroi. 

Les  pachypleurites  s’accompagnent  souvent 
de  signes  radiologiques  de  rétraction  :  rétrac¬ 
tion  du  médiastin  total,  soit  vers  la  droite,  soit 
vers  la  gauche,  déviation  de  la  trachée  avec  sa 
bande  claire  latérale,  déviation  du  cœur  (dex- 
trocardie  ou  sinistrocardie)  ;  cette  rétraction 
peut  être  quelquefois  localisée  à  une  partie  du 
médiastin,  généralement  à  sa  partie  supérieure. 
La  rétraction  siégera  aussi  sur  le  squelette  tho¬ 
racique, endiminuant  les  espaces  intercostaux  et 
en  donnant  aux  côtes  une  obliquité  plus  accen¬ 
tuée.  Le  diaphragme  sera  immobile  et  subira  une 


ascension  variable  suivant  l’intensité  du  proces¬ 
sus.  Il  existe  des  pachypleurites  duesuniquement 
à  un  épanchement  pleural,  mais  dans  la  majorité 
des  cas,  celui-ci  sera  associé  à  un  processus  paren¬ 
chymateux. 

Nous  envisageons  maintenant  les  hémithorax 
sombres  d’origine  pleuro-pulmonaire. 

Dans  beaucoup  de  pachypleurites  d’apparence 
primitive,  un  élétaent  parenchymateux  peut 
intervenir  ;  c’est  ainsi  que,  dans  les  tuberculoses 
pleuro-puimonaires,  le  processus  fibreux  a  pu 
être  prédominant  et  se  manifestersons  une  foime 
attractive  pour  le  médiastin  et  la  paroi  thoraci¬ 
que. 

La  dilatation  des  bronches,  qui  souvent,  au 
cours  de  son  évolution,  se  complique  de  pleuré¬ 
sie,  se  manifestera  dans  ces  cas  par  une  opacité 
thoracique  étendue.  Des  processus  de  densifica- 
tion  du  parenchyme  voisin  des  dilatations,  assçy 
ciés  à  la  pachypleurite,  contribuent  à  donner  h^ 
images  que  nous  étudions.  f£y 

Pour  terminer,  signalons  les  hémithorax  som¬ 
bres  d’origine  pulmonaire,  sans  participation  pféù-/ 
raie.  '  '  fb 

L’atélectasie  pulmonaire  peut  réaliser  ce  sraM 
drome  radiologique  en  quelques  jours.  Ce\fê 
affection,  rare  en  pratique,  a  connu  au  cours  d<J 
ces  dernières  années  une  extension  que  nous  trou¬ 
vons  exagérée.  N’empêche  qu’elle  existe  cepen¬ 
dant  et  pourra  s’observer  après  les  interventions 
chirurgicales  surtout  abdominales,  après  les 
interventions  thoraciques,  à  la  suite  de  l’obstruc¬ 
tion  d’une  grosse  bronche  par  corps  étranger, 
par  hémoptysie,  par  cancer  bronchique. 

A  l’examen  radiologique,  elle  se  présentera 
sous  la  forme  d’une  opacité  massive  avec  dévia¬ 
tion  du  médiastin.  Si  l’exploration  de  la  plèvre 
au  trocart  de  Kuss  montre  une  dépression  impor¬ 
tante,  on  sera  autorisé  à  l’affirmer.  Une  bron¬ 
choscopie  pourra,  dans  certains  cas,  lever  l’obs¬ 
tacle  et  le  faire  disparaître. 

Dans  les  Opacités  dues  à  la  tüberculose  pul¬ 
monaire  non  associée  à  des  lésions  pleurales,  l’o¬ 
pacité  sera  rarement  uniforme,  elle  sera  accom¬ 
pagnée  de  zones  excavées  qui,  avec  la  coopéra¬ 
tion  bactériologique,  permettront  d’affirmer  le 
diagnostic.  Dans  les  ensemencements  —post- 
hémoptoïques  ou  dans  ceux  qui  surviennent 
après  une  thoracoplastie,  l’élémènt  d’atélecta- 
ûe  associée  rentrera  dans  le  cadre  précédent. 

Signalons  enfin  les  opacités  totales  dues  au 
cancer  du  poumon  ou  des  bronches  qui  s’accom¬ 
pagnent  souvent  de  douleurs,  d’hémoptysies  et 
d’amaigrissement  rapide.  La  présence  de  cellu¬ 
les  cancéreuses,  l’absence  de  bacilles  de  Koch, 
dans  l’expectoration  ou  dans  la  biopsie  bron¬ 
choscopique,  permettront  de  rapporter  à  leur 
vraie  cause  les  constatations  radiologiques. 

Cette  rapide  revue  des  opacités  hémithoraci¬ 
ques  pleurales,  pleuro-puimonaires  et  pulmonai¬ 
res  ne  nous  fera  jamais  oublier  qu’il  faudra  tou¬ 
jours,  en  présence  de  ce  syndrome,  évoquer  [d’a 
bord  et  avant  tout  la  possiffilité  d’un  épanche¬ 
ment  pleural. 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine  . 

Héméralopie  latente  et  vitamine  B2 

(MM.  P.  Boulanger  et  J.  Swyngedauw.  — 
Présentation  par  M.  Polonovski  ;  21-7-1942) 

Au  cours  d’une  enquête  sur  les  états  de  préca¬ 
rence  dans  la  population  lilloise,  MM.  Boulanger  et 
Swyngedauw  ont  recherché  l’héméralopie  latente 
chez  229  enfants  des  écoles.  Vingt-cinq  d’entre  eux* 
qui  présentaient  les  temps  de  réaction  les  plus  longs, 
ont  été  Soumis  à  un  traitement  d’épreuve  par  la  vita¬ 
mine  A  :  dix-huit  ont  recouvré  un  temps  de  perception 
normal.  Cinq  des  autres,  réfractaires  à  la  vitamine  A, 
redevinrent  visuellement  normaux  à  la  suite  de  l’in¬ 
gestion  de  vitamine  B2.  Donc,  à  côté  de  la  vitamine 
A,  la  lactoflavine  interviendrait  parfois  dans  les  phé¬ 
nomènes  d’héméralopie  et  le  test  d’héméralopie 
latente  permettrait' peut-être,  dans  certaines  condi¬ 
tions,  de  déceler  les  déficiences  en  vitamine  B2. 

Infections  humaines  à  «  Listerella  monocytogenes  » 

(MM.  Harvier,  LAVERGNEet  R.  Claisse  ;  28-7^1942) 

A  propos  d’un  cas  de  méningite  purulente  aiguë, 
dans  lequel  la  culture  du  liquide  céphalo-rachidien 
révéla  un  germe  identifié  à  Listerella  monocytogene's, 
M.  Harvier  note  qu’il  n’existe  à  sa  connaissance, en 
pathologie  humaine,  que  quatorze  cas  (11  méningi¬ 
tes  et  3  septicémies  chez  le  qourrisson  avec  ménin¬ 
gite),  où  ce  germe  a(été  mis  en  cause. 

Du  traitement  radiothérapique  de  la  tuberculose 

utéro-annexielle  et  des  péritonites  tuberculeuses 

avec  lésions  génitales 

(M.  R.  Mathey-Cornat.  et  Mme  RaYton-Mathey- 

Cornat.  —  Présentation  par  M.  Bezançon  ;  21-7- 

1942) 

D’une  statistique  de  160  cas  observés  dans  lin 
hôpital-sanatorial  marin,  de  1935  à  1941,  les  auteurs 
concluent  que  les  nouvelles  méthodes  radiothérapi¬ 
ques  (et  aussi  actino  et  héliothérapiques)  constituent, 
dans  ces  affections,  un  appoint  important  à  la  chi¬ 
rurgie.  Une  organisation  doit  être  comprise  à  cet 
effet. 

Traitement  de  l’hypoprotéinémie  , 
des  œdèmes  de  carence  par  le  plasma  humain 

(MM.  Sureau,  Escalier  et  R.  André.  — 
Présentation  de  M.  Léon  Binet  ;  28-7-1942) 

Ayant  eu  l’occasion  d’observer  plusieurs  cas  d’œdè¬ 
mes  de  carence  avec  hypoprotéinémie,  les  auteurs-  ont 
tenté  de  corriger  le  déficit  protidique  en  injectant  par 
voie  veineuse  du  plasma  humain  préparé  au  Centre 
de  transfusion.  Cette  médication  a  paru  contribuer  à 
la  régression  des  œdèmes,  qui  a  été  assez  rapide  après 
leur  emploi,  en  même  temps  que  s’élevait  le  taux  des 
protéines  sanguines. 

Alimentation  et  dents 

(M.  Déchaume.  —  Présentation  par 
M.  P.  Lbreboullet  ;  28-7-1942) 

M.  Dechaume  formule  quelques  notions  générales 
sur  les  rapports  de  l’alimentation  et  du  système  den¬ 
taire  :  • 

Le  système  dentaire  de  l’homme,  comparé  à  ce 


qu’il  fut  jadis,  enregistre  un  certain  état  régressif  de 
sa  puissance,  ce  qui  tient  à  l’usage  d’aliments  peu 
durs.  Lès”  actions  mécaniques  protègent  les  dents  de 
la  carie.  A  côtés  de  la  résistance  des  aliments,  inter¬ 
vient  également  leur  composition  :  par  exemple,  cer¬ 
tains  aliments  (cake,  pain  d’épices,  etc.)  collant  aux 
dents,  peuvent  être  nocifs  pour  celles-ci,  par  la  levure 
qu’ils  contiennent  en  particulier.  Un  régime  trop 
pauvre  en  calcium  ou  mal  équilibré  trouble  la  calci¬ 
fication  dentaire  ;  un  régime  trop  riche  peut  déter¬ 
miner,  par  phénomènes  aeidosiques,  une  altération 
osseuse  du  bord  alvéolaire.  Les  habitudes  alimentai¬ 
res  et  les  altérations  du  métabolisme  général  qu’elles 
conditionnent  se  transmettent  aussi  héréditairement 
et  transmettent  leurs  influences. 

Recherche  du  pouvoir  neutralisant  du  sérum 
des  vaccinés  contre  le  typhus  exanthématique 
(MM.  Paul  Durand,  Béguèt,  Horremberger  et 
Renoux.  —  Présentation  par  M.  Tréfouêl  ; 
28-7-1942) 

Recherches  sur  la  cholinestérase  du  sérum  humain 
•  à  l’état  normal  et  pathologique 

(MM.  Drouet,  Yerain  et  Franquin,  de, Nancy  ; 

,  28-7-1942) 

Note  sur  certaines  orientations  bio-chimiques  de 
l’activité  endocrinienne  au  sein  de  l’organisme 
animal 

(M.  J.  B'runati;  28-7-1942)  s 


Académie  de  chirurgie 


Traitement  des  arthrites  suppuréés  par  les  sulfamides 

(MM.  Patoir  et  Dhalluin,  de  Lille.  — 
Rapport  de  M.  A.  Sicard  ;  27-5-1942). 

Les  auteurs  ont  traité  par  la  sulfamidothérapie 
générale  et  locale  (intra-articulaire),  5  arthrites  aiguës 
suppuréés  du  genou.  Leurs  cinq  malades  ont  guéri 
rapidement. 

—  M.  Mondor  cite  le  cas  d’un  de  ses  malades 
atteint  de  synovites  gonococciques  des  deux  genoux, 
qui  fut  soigné  d’un  côté  par  artlirotomie,  de  l’autre 
par  la  sulfamidothérapie.  Le  résultat  fut  meilleur 
pour  le  genou  arthrotomisé. 

—  M.  Leveuf  ajoute  que  la  sulfamidothérapie  ne 
saurait  amoindrir  le  rôle  prépondérant  de  deux 
autres  facteurs  de  traitement  :  l’immobilisation  plâ¬ 
trée  précoce,  rigoureuse,  et  l’évacuation  du  pus  arti¬ 
culaire  par  arthrotomie  a  minima  sans  aucun  drai¬ 
nage. 

Choc  grave  par  éviscération  de  l’intestin 
traité  par  la  rachi-anesthésie 
et  la  morphine  intTa-veineuse. 


(M.  Suire,  de  Niort.  —  Rapport  de  M.  J.  Leveuf  ; 
13-5-1942) 


P.  L. 


Société  médicale  des  Hôpitaux  de  Paris 

Leptosplrose  ictéro-hémorragique  à  début  convulsif 
et  comateux 

(P.  Michon  et  Mme  Herbeuval  (Nancy)  ;  22-5-1942) 

Pareille  symptomatologie  initiale  ne  semble  pas 
encore  avoir  été  signalée.  Une  confusion  était 
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d’autant  plus  possible  avec  le  tétanos  que  l’intéressé 
s’ôtait  blessé,  quelques  jours  auparavant,  au  cours 
de  son  travail  de  chauffeur  mécanicien.  Les  comas 
signalés  jusqu’à  présent  dans  la  leptospirose  étaient 
des  comas  urémiques  terminaux,  dus  aux  progrès 
de  l’hépato-néphrite.  Ici  l’azotémie  ne  justifiait  pas 
d’embléé  pareille  symptomatologie,  au  reste  isolée 
d’autres  signes  d’urémie.  Toute  encéphalite,  accom¬ 
pagnant  une  réaction  méningée,  n’était  pas  en  cause, 
et  le  liquide  céphalo-rachidien  était  normal.  Peut- 
être  s’agissait-il  d’une  congestion  méninge-encépha¬ 
lique,  calquée  sur  l’hyperémie  conjonctivale. 

Un  cas  de  carotinémie  simulant  un  ictère 
par  rétention,  avec  abaissement  du  métabolisme  basal 

(MM.  Pasteur  Vallery-Radot  et  J.  Sérane  ; 

22-5-1942)  . 

Les  urines  étaient  d’une  chloration  normale,  sans 
pigments,  ni  sels  biliaires.  Selles  'd’aspect  normal. 
Examen  clinique  complètement  négatif.  On  ne 
pouvait  donc  penser  à  un  ictère  par  rétention.  Un 
régime,  déséquilibré  au  profit  des  aliments  riches  en 
carotène,  avait  cependant  permis  de  réaliser  une 
pigmentation  presque  généralisée  et  assez  intense 
pour  faire  penser  au  premier  abord  à  un  ictère  par 
rétention.  Contrairement  à  l’habitude,  le  sujet  avait 
même  les  muqueuses  conjonctivale  et  sublinguale 
légèrement  teintées  eh  jaune.  D’autre  part,  le 
métabolisme  basal  était  abaissé  ;  peut-être  y  aurait-il 
une  relation  étroite  entre  le  fonctionnement  du  corps 
thyroïde  et  le  cycle  de  la  vitamine  A  dans  l’orga- 

G.  F. 


Société  des  Chirurgiens  de  Paris 
Séance  dii  15-5-1942 

Greffes  osseuses  pour  pertes  de  substances 
du  maxillaire  inférieur 

M.  Dufourmentel  présente  une  série  d’observa¬ 
tions  du  médecin-commandant  Ginestet,  de  greffes 
osseuses  appliquées  aux  destructions  étendues  au 
maxillaire  inférieur,  toutes  avec  de  très  beaux  résul¬ 
tats. 

Deux  cas  d’affections  provoquées 

M.  Masmonteil  rapporte  le  cas  : 

1°  d’un  homme  ayant  avalé  une  cuillère  après 
l’avoir  sectionnée  en  deux  parties  ;  l’une  fut.  retrouvée 
dans  l’estomac,  l’autre  dans  le  cæcum,  et  extraites 
toutes  déux  ; 

2°  D’un  homme  présentant  un  œdème  cervico¬ 
facial  très  prononcé  provoqué  par  des  piqûres  de  la 
face  interne  des  joues  suivies  d’insufIJation  sous 
pression,  la  bouche  et  les  narines  étant  soigneuse¬ 
ment  fermées. 

Un  cas  do  syndrome  pseudo-perforatif  de  la  pneumonie 

MM.  Chureau  et  Bourée  présentent  l’obserya- 
tion  d’un  malade  chez  lequel,  en  l’absence  de  symptô¬ 
mes  pulmonaires  au  début,  la  contracture  abdomi¬ 
nale  généralisée  fit  penser  à  une  perforation  gastri¬ 
que. 


La  Presse 


Les  éclipses  des  réactions  cutanées  à  la  tuberculine 
chez  l’enfant 

Le  dogme  de  l’immutabilité  des  réactions  cutanées 
à  la  tuberculine,  chez  l’homme  infesté  par  le.  bacille 
tuberculeux,  est  manifestement  à  son  déclin.  On  sait 
déjà  que  ces  réactions  sont  nettement  moins  nom¬ 
breuses  chez  les  vieillards  que  chez  les  adultes  à  la 
force  de  l’âge.  Des  animaux  infestés  par  des  souches 
de  bacilles  peu  virulents  peuvent  ne  présenter  qu’une 
tuberculose  atténuée,  qui  finit  par  guérir  :  la  dispari¬ 
tion  de  l’allergie  cutanée  de  ces  animaux  est  alors 
un  des  témoins  dé  leur  guérison.  Il  peut  arriver  que 
l’être  humain,  adolescent  ou  adulte,  présente  une 
tuberculose  régressive,  et  que  son  allergie  cutanée  dis¬ 
paraisse,  lorsqu’il  guérit.  Aussi  a-t-on  pensé  que  la 
persistance  habituelle,  chez  l’homme,  de  l’allergié 
cutanée  àla  tuberculine  devait  être  due  à  des  réinfec¬ 
tions  exogènes  successives.  Cette  allergie  cutanée 
n’aurait  donc  pas  toute  la  fixité  qu’onse  plaisait  jadis 
à  lui  attribuer.  A.  Bergeron,  BOcquoy  et  Beust  ont 
de  même  observé  que  sur  100  enfants,  primitivement 
allergiques,  2  à  3  avaient  présenté  des  éclipsés,  sou¬ 
vent  transitoires,  mais  parfois  durables,  "de  cette 
allergie.  Chez  l’enfant,  il  ne  s’agirait  pas  de  réinfec¬ 
tions  successives,  mais  d’une  difficulté  qu’éprouve 
son  organisme  à  modifier  suffisamment  ses  humeurs, 
pour  que  s’établisse  l’état  d’allergie  ;  d’ailleurs  les 
réactions  cutanées  à  la  tuberculine  ne  sont  pas  le 
«  tout  »  de  l’allergie  ;  il  y  a  aussi  la  sensibilité  viscé¬ 
rale,  qui  .  peut  différer  de  la  sensibilité  cutanée,  et 
persister  alors  que  celle-ci  disparaît.  (La  Presse  médi¬ 
cale,  5  septembre  1942). 

Sur  la  dilatation  aiguë  spontanée  de  l’estomac 

A.  Mouchet  rappelle  que  cette  dilatation  sponta¬ 
née  diffère  entièrement  de  la  dilatation  post-opéra¬ 
toire,  bien  moins  rare  et  mieux  connue.  Elle  intéresse 
le  plus  souvent,  mais  pas  toujours,  l’estomac  et  le 
duodénum  jusqu’au  niveau  de  la  pince  mésentérique.  , 
La  dilatation  est  considérable,  et  l’estomac  refoule 
dans  le  petit  bassin  le  côlon  et  les  anses  grêles.  Dans 
certains  cas  même,  cette  distension  aboutit  à  la  rup¬ 
ture  de  l’estomac  par  perforation  du  viscère.  Ces  acci¬ 
dents  apparaissent  souvent,  sans  cause  apparente 
chez  un  sujet  sain.  Parfois,  c’est  après  un  repas 
,  copieux  :  repas  de  choux,  pommes  de  terre,  haricots, 
œufs  durs,  copieusement  arrosé.  Parfois  encore  c’est 
au  cours  de  certaines  affections  abdominales  (appen¬ 
dicite,  lithiase  biliaire,  etc.),  de  maladies  infectieuses 
ou  d’intoxications  (urémie,  diabète).  Cette  dilata¬ 
tion  aiguë  est  due  à  une  paralysie  subite  de  l’estomac, 
par  brusque  déséquilibre  vago-sympathique. 

Il  faut  d’abord  instituer-  un  traitement  médical 
pour  vider  çet  estomac  plein  de  gaz  et  de  liquides  : 
position  génu-pectorale  ou  latéro-droite,  et  tube  de 
Faucher  avec  lavages  gastriques  ou  aspiration  duodé- 
nale  continue.  Mais  si  au  bout  de  24  ou  48  heures 
(plus  rapidement  dans  les  formes  graves)  on  ne  cons¬ 
tate  pas  radiologiquement  le  retour  de  la  tonicité  et 
de  la  motricité  gastrique,  la  jéjunostomie  est  à  con¬ 
seiller.  Cet  accident  est  très  grave,  en  raison  de  com¬ 
plications  possibles  par  perturbations  du  métabo¬ 
lisme  de  l’eau,  des  sels  minéraux,  de  l’azote,  des  pro¬ 
téines,  etc...  (Paris  médical,  10  septembre  1942). 
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AFFECTIONS  DES  VOIES  URINAIRES 


SANTAL  MONAL 

AU  BLEU  DE  MÉTHYLÈNE 

Essences  balsamiques  .0,16 
Bleu  de  méthylène  ...  0,02 

SANTAMIDE 

SANTAL  SULFAMIDE 

Essences  balsamiques. .  0,10 

Para-amlnophényl  sulfamide . 0,25 

PROSTAL 

SUPPOSITOIRES  SEDATIFS 

Le  plus  actif  et  le  mieux 
toléré  des  balsamiques 

Blennorragies,  Cystites, 
Pyuries,  Prostatites, 

Activité  bactéricide  réelle  et  directe 

Gonococcies  : 

'  os1"',J-,3"Jours . 2  caps.,  S  fols  par  Jour 

Los  7",’  6")  9"  jours  et  Jours  sut»,  2  —  2  —  — 

Infections  A  streptocoques,  A  staphylo- 

de  ciguë,  de  ratarihla,  Surré- 

Effeis  constants  et  immédiats 

Affections  douloureuses  de 
la  prostate  et  du  petit  bassin 

Colibacillose  urinaire  |  capsules  par  jour,  a  intervalles  réguliers  |  Hémorroïdes 

6  à  9  capsules  par  Jour,  aux  repas  MONAL,  Docteur  en  Pharmacie,  13,  av.  de  Ségur,  PARIS  1  suppositoire  matin  et  soir 

ZONE  LIBRE  :  30,  RUE  MALESHERBES  -  LYON 


La  traitement  spécifique  de  i’alcalose 
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Laboratoire  ROGER  BELLON  . 

==  =  ,,  78  bis,  Avenue  Marceau,  Paris 

=====  ai.  Chemin  de  St-Roch,  Avignon 


REMINERALISATION 


OPOCALCIUM 


|  IRRADIÉ]  (GRANULÉ,  CACHETS,  COMPRIMÉS) 

Vitamine  D  pure  cristallisée  et 
Parathyroïde  (extrait) 

Sels  minéraux  directement  assimilables 


SIMPLE  (GRANULÉ,  CACHETS,  COMPRIMÉS) 


Parathyroïde  (extrait) 

Sels  minéraux  directement  assimilables 


Cachets  \GAÏACOLÉs\ 

Cachets  I  ARSÉNIÉS  I 


A.  RANSON,  DrenPhie,96,RueOrflla,  Paris- xx8 


ACOCHOLIMB 


DU  Dr  ZIZINE 

STIMULANT  HÉPATIQUE 


BILIAIRE 


Posologie  :  t  à  3  cuillerées  à  café  le  matin  à  jeun,  dans  un  demi-verre  d’eau  chaude 

LABORATOIRES  du  Dr  ZIZINE,  24,  rue  de  Fécamp,  PARIS  (12e) 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 


PROPOS  DU  JOUR 


QUELQUES  VÉRITÉS  SUR  LA  RELÈVE 

On  a  l’air,  à  parler  de  la  relève  des  médecins 
de  ressasser  une  litanie,  et  certains  peut-être  la 
trouveront  monotone. 

Ils  sont  enviables  ceux-là,  s’il  s’en  trouve  ! 
Car  le  sort  de  nos  prisonniers  est  un  souci  qui 
doit  nous  pes'er  au  cœur  tant  que  nous  n’aurons 
pas  trouvé  la  voie  pour  réparer  cette  injustice. 

Ôr,  il  y  a  dix:huit  mois  maintenant  que  l’idée 
de  la  relève  a  été  lancée  ;  il  y  a  un  an  que  les 
communiqués  les  plus  circonstanciés  courent 
tous  les  journaux  :  les  modalités  ont  été  décri¬ 
tes,  les  soldes  des  remplaçants  Axées,  la  durée 
de  leur  absence. 

Bref  tout  le  monde,  à  commencer  par  les  pri¬ 
sonniers  et  leurs  familles,  était  fondé  à  compter 
sur  une  réalisation  prochaine. 

Or,  à  l’heure  actuelle,  novembre  1942,  fait 
incroyable  mais  authentique,  la  relève  dès  mé¬ 
decins  prisonniers  n’est  pas  commencée.  Bien 
plus  1  aucune  certitude  n’est  obtenue  à  propos 
de  la  date  où  elle  sera  mise  en  train. 

Sans  doute  . un  départ  de  volontaires  pour 
l’Allemagne  a  eu  lieu  vers  le  début  de  l’année  ; 
et  quelques  autres  ont  suivi  dans  le  courant  de 
l’été. 

Mais  les  relevés  de  janvier  étaient  des  hom¬ 
mes  de  plus  de  quarante  ans  ou  pères  de  familles 
nombreuses  ou  anciens  combattants  de  1914  ; 
c’est-à-dire  qu’ils  remplissaient  les  conditions 
requises  à  ce  moment  de  n’importe  quel  prison¬ 
nier  pour  être  libéré.  Leur  qualité  de  médecins, 
de  techniciens  indispensables  en  tant  que  tels 
dans  les  camps,  n’avait  fait  pour  eux  que  com¬ 
pliquer  les  formalités  :  leur  départ  étant  subor¬ 
donné  à  l’arrivée  d’un  remplaçant. 

Quant  aux  relèves  de  l’été,  elles  ont  joué  au 
profit  de  malades  (une  trentaine)  désignés  pour 
le  rapatriement,  de  grands  malades  qui,  s’ils 
n’avaient  pas  été  médecins  auraient  été  déjà  ren¬ 
voyés  et  qui,  parce  que  médecins,  étaient  retenus 
pour  les  besoins  du  service. 

Il  n’est  donc  pas  abusif  de  dire  que  la  relève 
des  médecins  n’estpas commencée.  Il  n’est  pas 
exagéré  de  s’émouvoir  de  tant  de  promesses  for¬ 
melles  et  jamais  tenues,  d’atermoiements  si 
insidieux  et  obstinés  qu’ils  lasseraient  un  saint. 

Où  en  est  cependant  la  question  ? 

Voici  les  résultats  d’une  enquête  datant  de 
ces  tout  derniers  jours  : 

L’accord  des  autorités  allemandes  pour  une 
relève  totale  et  progressive  est  acquis. 

Une  distinction  a  été  faite  entre  les  médecins 
prisonniers,  habile  dans  un  sens,  mais  pas  assez 
astucieuse  dans  un  autre  pour  qu’on  n’y  aper¬ 


çoive  pas  un  bout  d’oreille  :  les  médecins  de  V ac¬ 
tive  seront  relevés  par  dés  médecins  de  l’active, 
et  les  réservistes  par  des  médecins  de  réserve. 

Le  Service  de  santé  se  charge  de  fournir  les 
remplaçants  de  ses  médecins.  Quant  aux  autres, 
«il  professe  que  leur  sort  ne  le  concerne  pas.  Le 
Conseil  supérieur  de  l’Ordre  ayant  été  chargé 
de  recruter  les  remplaçants  réservistes  a,  voici 
déjà  trois  mois,  envoyé  une  liste  d’une  cinquan¬ 
taine  de  noms  dont  il  avait  soigneusement  éli¬ 
miné  ceux  qü’une  situation  particulière  dési¬ 
gnait  à  l’exemption  :  pères  de  famille,  anciens 
combattants,  anciens  prisonniers,  pupilles  de 
la  Nation,  Als  de  veuves,  résidents  de  zone 
côtière  bombardée.  Une  autre  liste,  plus  nom¬ 
breuse,  est  en  cours  d’exécution  et  le  classement 
se  poursuit  sans  interruption; 

Cependant  les  départs  n’ont  pas  lieu.  Une 
force  obscure  enraye  la  mécanique  prête  à 
tourner.  Où  siège-t-elle  ? 

A  converser  de  çi  de  là,  on  circonscrit  peu  à 
peu  la  maléfique  influence. 

Nous  avons  rappelé  dernièrement  les  paroles 
du  Secrétaire  d’Etat  à  la  Santé,  lors  de  la  réu¬ 
nion  d’Aurillac  : 

II  appartiendra  aux  médecins  militaires  de 
partir  les  premiers  ;  c’est  à  eux  d’abord  de  soigner 
les  militaires,  en  quelque  situation  qu’ils  se  trou¬ 
vent  et  en  quelque  lieu  que  ce' soit  ». 

La  prise  de  position  était  nette,  sans  ambi¬ 
guité,  et  à  tous  égards  satisfaisante. 

Mais  le  Service  de  santé  fait  une  distinction 
entre  médecins  de  l’active  et  réservistes.  Il 
entend,  lui,  que  chaque  catégorie  se  borne  à 
relever  ses  ressortissants  et,  en  cela,  il  s’insurge 
coptre  les  déclarations  du  Secrétaire  d’Etat  à  la 
Santé  ;  il  tient  les  paroles  de  celui-ci  pour  nulles 
et  non  avenues. 

Il  paraît  que  pour  envoyer  des  réservistes, 
c’est-à-dire  des  civils,  au  service  des  camps  en 
Allemagne,  il  est  nécessaire  de  les  remobiliser 
et  que,  en  l’absence  du  décret  de  mobilisation 
générale,  un  biais  juridique  doit  être  trouvé. 
Cette  recherche  formaliste  serait,  en  ce  moment, 
la  cause  du  retard  apporté  à  la  relève. 

Ce  retard  est  donc  imputable  au  mauvais  vou¬ 
loir  du  Service  de  Santé.  Le  Service  de  Santé, 
par  son  obstination  à  refuser  des  médecins  de, 
l’active,  encourt  une  responsabilité  dont  on  a 
droit  de  lui  demander  compte.  Que  les  méde¬ 
cins  de  l’active,  comme  il  est  équitable,  «  par¬ 
tent  les  premiers  »,  et  la  relève  démarre  sans 
coup  férir  .  Les  prisonniers  et  leurs  familles  se 
rappelleront  par  qui,  et  sous  quel  prétexte  arti¬ 
ficieux,  leurs  tourments  ont  été  prolongés. 

Le  Service  de  santé  allègue  le  petit  nombre  de 
médecins  dont  il  dispose  d’une  part,  la  multi¬ 
plicité  des  charges  qu’il  assume,  d’autre  part. 

Or,  chacun  sait  qu’un  nombre  important  de 
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médecins  de  l’active,  même  jeunes,  ont  été  et 
sont  encore  mis  en  congé  d’armistice.  Cette  posi¬ 
tion  les  met  en  mesure  de  s’installer,  de  faire 
de  la  clientèle,  et  ils  ne  s’en  privent  pas. 

Ainsi  se  réalise  un  chassé-croisé  dont  on 
aperçoit  sans  peine  le  côté  bénéficiaire  :  les  mé¬ 
decins  militaires  soignent  les  civils  (en  France), 
et  les  médecins  civils  soignent  les  militaires 
(mais  en  Allemagne)  I 

Quelles  sont  les  charges  du  Service  de  santé  : 
des  détachements  éparpillés  au  lieu  des  grosses 
garnisons  d’autrefois,  les  centres  de  jeunesse  Y 

Le  médecins  civil  du  village  voisin  ne  ferait- 
il  pas  aisément  le  service  d’un  centre  de  jeu¬ 
nesse  ? 

Quant  aux  postes  de  l’armée  proprement 
dite,  il  est  permis  de  contester  que  l’armée  de 
l’armistice  ait  des  besoins  médicaux  préférables 
à  ceux  de  l’armée  française  qui  a  fait  campagne 
et  qui  est  prisonnière.  Voilà  par  où  est  tragi¬ 
que  la  situation  'de  la  France  ;  nul  ne  devrait 
affecter  de  méconnaître  une  aussi  rude  vérité. 

S’il  n’est  pas  possible  de  renvoyer  dans  leurs 
familles  tous  les  médecins  prisonniers,  ce  serait 
déjà  un  premier  pas,  et  qu’ils  apprécieraient 
sans  nul  doute,  de  les  faire  rentrer  en  France  et 
de  les  affecter  à  l’infirmerie  d’un  quelconque 
détachement,  ouàunhôpital  de  garnison.  Tel  est 
précisément  le  travail  qu’ils  fournissent  depuis 
deux  ans,  dans  des  conditions  techniquement 
plus  difficiles  et  humainement  plus  pénibles. 

Il  conviendrait  que  les  médecins  militaires 
fussent  enfin  rendus  à  leur  véritable  mission  et 
non  abusivement  mis  à  l’abri  dans  des  postes 
d’apparat. 

On  demande  donc  d’un  ton  ferme  aux  res¬ 
ponsables,  nettement  identifiés  maintenant,  de 
mettre  un  terme  à  leurs  manœuvres  trop  obli¬ 
ques,  de  faire  cesser  une  iniquité  crianté  et 
d’écouter  enfin  la  voix  du  devoir  plutôt  que 
celle  de  i’esprit  de  corps. 

Les  fauteurs  de  discordes  entre  Français  doi¬ 
vent  être  démasqués  partout  où  ils  se  trouvent. 

Polir  notre  faible  part,  nous  nous  y  essayons 
et  faisons  le  vœu  de  n’avoir  plus  à  revenir  sur 
un'  sujet  entre  tous  pénible. 

G.  Lavalée. 


LA  RÉFORME  DE  L'ORDRE  DES  MÉDECINS  (>) 

Par  M<=  Bernard  Auger, 

Avocat  aux  Conseils 


II.  — Administration 

L’Ordre  est  un,  avons-nous  dit  ;  mais  il  est  divisé 
en  Collèges  départementaux,  qui  groupent,  d’un  côté 
tous  les  médecins,  de  l’autre  tous  les  praticiens  de 
l’art  dentaire  qui  exercent  leur  art  dans  le  départe¬ 
ment,  soit  à  titre  privé,  soit  comme  fonctionnaires 
(directeur  de  bureaux  d’hygiène,  médecins  d’hôpi¬ 
taux,  etc.)  à  l’exception  toutefois,  semble-t-il,  des 


,v  (1)  Voir  Concours  Médical,  Il  novembre  1942, 
pages  904  et  suivantes. 


médecins  militaires,  parce  qu’ils  sont  essentiellement 
nomades,  et  dès  lors,  n’exercent  pas  leur  art  sur  un 
point  déterminé. 

Les  médecins  sanitaires  maritimes,  c’estTà-dire  les 
médecins  des  Compagnies  de  navigation,  font-ils 
partie  de  l’Ordre  ?  Eux  aussi  sont  essentiellement 
nomades,  ils  n’exercent  qu’ exceptionnellement  .  à 
terre,  et  ils  pratiquent  surtout  à  bord.  Eux  non  plus 
ne  devraient  donc  pas  être  inscrits. 

■  Ces  Collèges  départementaux  sont  administrés  par 
deux  Conseils,  l’un  pour  les  médecins,  l’autre  pour 
les  praticiens  de  l’art  dentaire,  substitués  à  l’ancien 
Conseil  ' départemental  de  l’Ordre,  et  aux  organes 
similaires  créés  pour  les  dentistes  et  qui  ont  à  peu 
près  les  mêmes  attributions,  attributions  disciplinai¬ 
res  exceptées.  C’est  eux  qui  se  portent  partie  civile 
contre  les  illégaux,  eux  qui,  du  moins  pour  le  Conseil 
des,  médecins  possèdent  lés  biens  de  l’Ordre  affectés 
aux  besoins  dès  médecins  (nous  verrons  plus  loin 
qu’il  n’en  est  pas  de  même  pour  les  dentistes  du 
département)  c’est-à-dire  en  disposent,  les  adminis¬ 
trent  au  nom  de  l’Ordre  ;  qui  crééront,  géreront  ou 
contrôleront  les  œuvres  proiessionnelies  organisées 
dans  le  département  — r  et  s’occupent  d’une  manière 
générale  de  toutes  les  questions  intéressant  la  pro¬ 
fession  dans  le  département. 

Le  Conseil  du  Collège  des  médecins  (art.  3)- est  élu 
pour  5  ans. 

Les  modalités  de  cette  élection  seront  fixées  par  un 
règlement  d’administration  publique  ;  la  loi  se  con¬ 
tente  de  dire  que  le  vote  se  fera  par  correspondance, 
au  scrutin  secret.  Il  est  probable  qu’on  procédera 
comme  pour  les  ordres  d’avocats  :  chaque  bulletin 
portera»  autant  de  noms  que  de  postes  à  pourvoir, 
mais  chaque  candidat  courra  sa  chance  individuel¬ 
lement  ;  que  l’élection  sera  acquise  à  la  majorité 
absolue,  et  qu’on  recommencera  les  votes  aussi  long¬ 
temps  que  la  liste  ne  sera  pas  complète  II  élit  chaque 
année  son  président,  qui  le  réunit  au  moins  six  fois 
par  an,  et  a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage. 

Si  le  tableau  des  praticiens  de  l’art  dentaire  com¬ 
prend  des  médecins  stomatologistes,  ceux-ci  votent 
séparément,  et  ont  deux  représentants  dans  les  con¬ 
seils  de  neuf  membres,  un  seul  dans  les  autres.  S’il 
n’y  a  qu’un  seul  stomatologiste  et  qu’il  ne  soit  pas 
inéligible,  il  lait  de  droit  partie  du  Conseil.  Les  chi¬ 
rurgiens  dentistes  élisent,  de  leur  côté,  le  reste  des 
membres  du  Conseil. 

Y  aura-t-il  assemblée  générale  des  deux  Collèges  ? 
La  loi  ne  le  prévoit  pas  ;  mais  elle  ne  s’y  oppose  pas1 
non  plus.  L’existence  même  d’un  Collège  supposé  une 
assemblée  générale. 

L’un  et  l’autre  fonctionnent  sous  le  contrôle  et 
l’autorité  de  l’ancien  Conseil  supérieur,,  devenu  Con¬ 
seil  national,  avec  à  peu  près  les  mêmes  attributions 
que  son  prédécesseur  —  auxquelles  il  ajoute  la  fixa¬ 
tion  des  cotisations  qui  devront  être  obligatoirement 
versées  annuellement  par  les  membres  de  l’Ordre,  et 
la  répartition  de  ces  cotisations  entre  le  Conseil 
national  et  le  Conseil  départemental  —  et  dont  nous 
avons  vu  plus  haut  la  fonction  disciplinaire,  qu’il 
exerce  par  l’intermédiaire  de  son  émanation,  la 
Chambre  de  discipline.  De  même  que  je  me  suis 
borné  à  indiquer  les  attributions  d’ordre  proprement 
professionnel  des  Conseils  de  Collègé  départemental, 
je  ne  m’étendrai  pas  sur  le  rôle  administratif  et  cor¬ 
poratif  du  Conseil  national  :  Le  Concours  lui  consa¬ 
crera  des  études  plus  complètes. 

Tel  qu’il  est  conçu  par  la  nouvelle  loi,  le  Conseil 
national,  -à  mon  avis,  est  beaucoup  trop  nombreux 
et  de  composition  singulièrement  hétérogène.  Je 
renvoie  au  texte  de  la  loi  pour  l’indication  de  ses 
membres  et  de  leur  mode  de  désignation. 


46  _  21  —  xi  —  42 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


933 


Il  comprend  deux  sections,  une  de  médecine,  l’au¬ 
tre  dentaire,  lesquelles  doivent  être  réunies  en  assem¬ 
blée  plénière  au  moins  tous  les  six  mois  sous  la  prési¬ 
dence  du  président  de  la-section  médicale  ;  il  ne  peut 
s’occuper  des  problèmes  intéressant  la  protection  de 
la  Santé  publique  et  l’hygiène  qu’eri  assemblée  plé¬ 
nière. 

La  Section  de  médecine  se  réunit  au  moins  six  fois 
par  an  :  l’ordre  du  jour  de  ses  séances  doit  être 
communiqué  au  moins  deux  jours  à  l’avance  au 
Secrétaire  d’Etat  à  la  Santé,  et  il  ne  peut  pas  délibé¬ 
rer  valablement,  c’est-à-dire  prendre  une  décision, 
sur  une  question  qui  n’est  pas  portée  sur  cet  ordre  du 
jour.  Au  Ministre,  doivent  être  également  communi¬ 
quées,  dans  les  deux  jours,  toutes  les  décisions  prises, 
à  l’exception  de  celles  de  la  Chambre  de  discipline. 
Le  Secrétaire  d’Etat  à  la  Santé  peut  en  suspendre 
l’exécution  pendant  deux  mois,  et,  pendant,  ce  délai, 
les  annuler  pour  inobservation  des  textes  en  vigueur 
(art.  17,  par.  2),  ce  qui  comprend  les  vices  de  forme, 
les  évasions  hors  dé  l’ordre  du  jour,  ou  le  défaut  de 
communication  en  temps  utile  de  ce  dernier.  Toute 
personne  intéressée  peut  déférer  ces  décisions  au  Secré¬ 
taire  d’Etat,  c’est-à-dire  attirer  sur  elles  l’attention, 
de  ce  dernier,  et  solliciter  leur  annulation.  Il  s’ensuit 
qu’elles  ne  sont  pas  susceptibles  d’un  recours  direct 
devant  le  Conseil  d’Etat,  à  qui  l’on  ne  pourra  déférer 
que  la  décision  du  Ministre. 

Qu’arrivera-t-il,  si  cette  décision  n’intervient -pas 
dans  le  délai  de  deux  mois  ?  La  décision  se'ra-t-elle 
tenue  pouràpprouvée  ?  Je  le  pense  ;  à  l’expiration  de 
ce  délai,  on  pourra  donc  saisir  le  Conseil  d’Etat  ;  mais 
le  délai  de  communication  des  décisions  (deux  jours) 
me  paraît  purement  comminatoire,  autrement  dit, 
dépourvu  de  sanctions. 

Quant  à  la  section  dentaire,  elle  est  beaucoup  moins 
nombreuse  que  sa  sœur.  Elle  comprend  :  neuf 
membres  élus  et  trois  '  membres  désignés  par  les 
précédents. 

La  tenue  des  séances  (six  par  an,  au  moins)  ;  le 
contrôle'  du  Secrétaire  d’Etat  à  la  Santé  sur  les  déci¬ 
sions,  les  voies  de  recours  contre  ces  dern:ères,  sont 
les  mêmes  que  pour  la  section  de  médecine. 

III.  —  Dispositions  générales  et  transitoires 

Ce  chapitre  se  borne  à  reprendre,  pour  les  codifier, 
les  dispositions  antérieures,  et  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  faciliter  le  passage  du  régime  inter¬ 
médiaire,  celui  du  7  octobre  1940,  au  nouveau  régime, 
provisoirement  définitif. 

a)  Mesures  Transitoires. 

Tous  les  biens  appartenant  à  l’Ordre  des  médecins, 
et  confiés  aux  Conseils  départementaux  de  l’Ordre, 
toutes  les  œuvres  gérées  ou  contrôlées  par  ces  Con-‘ 
seils,  le  bénéfice  des  conventions  passées  par  ces 
Conseils  avec  des  organismes  étrangers  à  l’Ordre,  sont 
transférées  aux  Collèges  départementaux. 

Même  transfert  à  l’ échelon  du  Conseil  supérieur, 
dont  le  Conseil  national  prend  la  suite  (art.  51). 

Mais,  chose  singulière,  le  Collège  départemental 
des  praticiens  de  l’art  dentaire  ne  prend  pas  la  suite  - 
de  la  section  dentaire  du  Conseil  départemental  de 
l’Ordre  :  tous  les  biens,  œuvres,  traités  avant  compté 
à  cette  section  dentaire  sont  transférés  au  Conseil' 
national,  Section  dentaire  (art.  52).  En  sorte  que, 
pour  la  gestion  de  propriété  de  l’Ordre  et  la  direction 
des  œuvres  professionnelles  réservées  aux  praticiens 
de  l’art  dentaire,  l’échelon  départemental  n’existe 

La  raison  d’être  de  cette  disposition  n’est  pas  évi- 

Dès  leur  constitution,  les  nouveaux  Conseils  pren¬ 
dront,  purement  et  simplement,  la  suite  des  Conseils 


actuellement  existants,  et  qui  cesseront  aussitôt  leurs 
fonctions  ;  les  affaires  disciplinaires  en  cours  d’ins¬ 
truction  à  cette  date  seront  dévolues  de  plein  droijt 
aux  Conseils  régionaux  et  à  la  Chamljre  de  discipline 
du  Conseil  national. 

b)  Dispositions  générales  ;  .  ( 

Tout  d’abord,  l’interdiction  faite  aux  médecins  de 
constituer  des  associations  régies  par  le  livre  III  du 
Code  du  travail,  c’est-à-dire  dès  associations  à  forme 
syndicale,  quelqu’en  soit  l’objet,  serait-il  Tachât  en 
commun  des  ustensiles  et  produits  et  fournitures  uti¬ 
les  à  l’exercice  de  leur  profession,  cette  interdiction 
est  maintenue. 

Elle  est  étendue  aux  Associations  régies  par  la  loi 
du  1er  juillet  T901  (associations  de  droit  commun) 
pour  autant  que  ces  associations  se  proposent  la  dé¬ 
fense  des  intérêts  professionnels  de  leurs  membres.  Il 
suit  de  là  que  les  spécialistes  ne  pourront  pas  consti¬ 
tuer  des  associations  destinées  à  faire  respecter  les 
droits  et  prérogatives  attachés  à  la  spécialité,  à 
prendre  la  parole  en  leur  nom  devant  les  différents 
Conseils  et  T  Administration.  Il  ne  pourra  pas  y  avoir 
d’association  de  médecins  d’hôpitaux,  destinés  à  sou-i 
tenir  contre  les  Administrations’,  les  intérêts  de  leurs 
membres.  Je  me  demande  même  si  les  Cercles  d’étu¬ 
des  scientifiques  ne  sont  pas  atteints  par  cette  prohi¬ 
bition  ;  car  c’est  en  quelque  manière  défendre  la  pror 
fessioh  que  de  permettre  à  ses  membres  de  se  perfec¬ 
tionner  dans  leur  art  1  Je  ne  suis  pas  absolument 
assuré  que  cette  disposition  soit  excellente. 

Mais  il  y  a  mieux.  Pour  assurer,  sans  doute,  le  res¬ 
pect  de  l’interdiction  qui  précède,  les  médecins  ne: 
peuvent  se  réunir  en  associations,  quel  qu’en  soit 
l’objet,  qu’avec  l’autorisation  du  Secrétaire  d’Etat  à 
la  Santé,  donnée,  et  qui-peut  être  retirée,  après,  avis 
du  Conseil  national.  En' sorte  que,  s’il  plait  à  des-, 
médecins  de  constituer  entre  eux  un  club  sportif,  un 
cercle  de  bridge,  un, orchestre  et  des  chœurs,  un  cercle 
d’études  religieuses  ou  une  conférence  de  Saint-Vin-' 
cent-de-Paul,  ils  devront  en  solliciter  respectueuse¬ 
ment  l’autorisation  du  Secrétaire  d’Etat  à  la  Santé,, 
lequel,  avant  de  la  leur  donner  gracieusement,  devra - 
prendre  soigneusement  l’avis  du  Conseil  national. . . 

Qu’arriVera-t-il,  si  quelques-uns  d’entre  eux,  avides 
d’indépendance,  omettaient  de  se  déguiser  en  bour¬ 
geois  de  Calais  avant  de  se  grouper  pour  jouer  aux 
boules  ?  Leur  association  serait  nulle,  et  dissoute  de 
plein  droit  ;  les  biens  en  seraient  confisqués  au  profit: 
de  l’Ordre,  seul  capable  de  posséder  des  biens  desti¬ 
nés  à  profiter  aux  médecins  ;  ils  encourraient,  en 
outre,  des  peines  disciplinaires. 

En  second  lieu,  la  définition  de  l’exercice  illégal . 
do  la  médecine  et  de  l’art  dentaire  est  simplifiée. 

Ort  indique,  en  consacrant  les  solutions  jurispru¬ 
dentielles  ,  ce  qu’il  faut  entendre  par  pratique  de 
l’art  dentaire  :  ce  sont,  les  prescriptions,  les  opéra¬ 
tions  ou  les  soins  "médicaux  ét  chirurgicaux  bucco- 
dentaires,  la  prise  des  empreintes,  l’essayage  et  la 
pose  de  tous  appareils  de  prothèse  et  d’orthodontie. 

On  ajoute  (art.  55)  et  c’est  la  reproduction  du  pre¬ 
mier  alinéa  de  l’art.  22  de  la  loi  du  17  novembre  1940, 
que  nul  ne  peut  être  propriétaire,  co-propriétaire, 
gérant  ou  exploitant  d’un  cabinet  dentaire  s’il  ne 
remplit  les  conditions  requises  pour  l’exercice  de  la 
profession  —  périphrase  qui  signifie  que  les  individus 
vises  doivent  être  inscrits  sur  le  Tableau  de  l’Ordre 
du  département  où  ils  opèrent.  On  met  fin,  par  là,  à 
l’industrie  des  négriers  qui  achètent,  ou  ouvrent,  un 
cabinet  dentaire,  en  fournissant  les  capitaux  néces¬ 
saires,  et  le  font  tenir  par  un  diplômé  appointé  ;  à 
l’industrie,  aussi,  des  mécaniciens  dentistes  qui,  de  la 
coulisse  où  ils  confectionnent  leurs  appareils  - —  et 
d’où  ils  sortent  parfois  pour  les  faire  essayer  sous  le 
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prétendu  contrôle  du  diplômé  —  dirigent  l’activité  ' 
d’un  diplômé  à  leur  solde. 

Mais,  semble-t-il,  on  met  fin  aussi  aux  sociétés 
constituées  entre  dentistes  diplômés,  inscrits  au  Ta¬ 
bleau,  pour  l’exercice  de  leur  art.  Quand  il  s’agit  de 
sociétés  de  personnes,  sociétés  civiles,  on  peut  peut- 
être  soutenir  qu’elles  se  confondent  av.ee  leurs  mem¬ 
bres,  bien  qu’elles  aient  une  personnalité  juridique 
distincte  ;  s’il  s’agit  d’urie_  société  à  responsabilité 
limitée,  société  de  capitaux,  société  commerciale, 
cette  thèse  devient  insoutenable,'  et  la  société  me 
paraît  devoir  être  annulée,  pour  avoir  un  objet  illi- 
cite.  (V.  dans  ce  sens,  Conseil  d’Etat,  9  novembre 
1942.  Afî.  Société  dentaire). 


Et  ceci  nous  amène,  pour  terminer,  à  parier  des  lois 
abrogées  par  la  loi  nouvelle. 

Les  lois  du  7  octobre  1940,  26  novembre  et  31 
décembre  1941  disparaissent  :  ce  sont,  on  s’ep  sou¬ 
vient,  les  lois  qui  avaient  créé  l’Ordre  des  médecins, 
et  avaient  léché  cet  ours.  Dispara:t  de  même  .la  loi 
du  17  novembre  1941,  qui  avait  introduit  les  chirur¬ 
giens  dentistes  dans  une  annexe  de  l’Ordre  des  méde¬ 
cins  ;  toutefois,  les  alinéas  2  et  3  del’art.  22  et  l’art.23 
de  cette  loi  demeurent  en  vigueur  .jusqu’à  la  cessation 
des  hostilités,  date  à  laquelle  ils  seront  soit  proro¬ 
gés,  soit  remplacés,  très  probablement  ;  il  serait 
dommage  notamment,  que  le  second  ne  fût  pas  main¬ 
tenu  à  titre  permanent.  .On  se  rappelle  ces  textes  ;  les 
deux  alinéas  conservés  de  l’art.  22  permettent  aux 
héritiers  directs  d’un  praticien  (veuve,  enfants,  ascen¬ 
dants)  de  tenir  ouvert  son  cabinet  pendant  une 
année,  avec  l’autorisation  du  Directeur  régional  de  la 
Santé,  sur  l’avis  du  Conseil  du  Collège  départemental 
des  dentistes,  à  la  condition  de  s’être  assuré  le  con¬ 
cours  personnel  soit  d’un  diplômé  opérant  lui-même, 
soit  d’un  étudiant  en  chirurgie  dentaire  majeur,  à  sa 
dernière  année  de  scolarité,  opérant  sous  le  contrôle 
et  la  responsabilité  d’un  diplômé. 

L’art.  23  interdit,  on  s’en  souvient,  aux  praticiens 
de  l’art  dentaire  toute  publicité  commerciale,  y  com¬ 
pris  les  panneaux  aux  fenêtres  et  les  lettres  d’or  au 
balcon,  pour  n’autoriser  que  les  mentions  sommai¬ 
res  dans  la  presse,  et  les  plaques,  de  50  cent,  de  côté 
au  plus,  à  la  porte. 

Un  seul  texte  ancien  fait  partie  de  la  charrette  : 
c’est  l’article  10  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  qui 
prescrit  aux  Préfets  d’établir,  tenir  à  jour  et  afficher 
avec  le  concours  de  l’autorité  judiciaire,  la  liste  des 
médecins  et  chirurgiens  dentistes  et  sages-femmes 
exerçant  dans  leur  département,  et  au  ministre  de 
l’Intérieur  de  tenir  à  jour  un  répertoire  du  personnel 
médical  de  la  France  et  des 'Colonies.  Ce  tableau,  en 
effet,  est  dressé  par  le  Conseil  régional. 

L.’ ancien  art.  10  ne  subsiste  plus  que  pour  les  sages- 
femmes  et  pour  le  répertoire  du  ministère  de  i’Inté- 


Ceci  dit,  il  faut  conclure. 

Ce  que  vaut  le  nouveau  régime  au  point  de  vue  pro¬ 
fessionnel,  d’autres  que  moi  l’ont  dit,  et  tellement 
mieux  ! 

Au  point  de  vue  juridique,  il  est  plus  complet, 
mieux  ordonné  que  son  prédécesseur,  les  lacunes 
qu’il  contient,  les  règlements  d’administration  publi¬ 
que  qu’il  annonce  les  combleront  sans  doute. 

Mais  il  a  le  même  défaut.  Il  crée  un  Ordre  ;  du  moins 
il  légifère  pour  un  Ordre,  alors  qu’il  faudrait  créer 
une  Corporation.  .  . 

U  & 


AU  COMITÉ  NATIONAL  DE  L’ENFANCE 


VERS  LA  GÉNÉRALISATION 
DE  L'INSPECTION  MÉDICALE  DES  ÉCOLES 

Sous  la  présidence  du  Professeur  Nobécourt  et 
avec  l’assistance  de  MM.  Aublant  et  Codvelle 
représentant  le  Secrétariat  à  la  Santé,  de  M.  Joli. y, 
directeur  de  l’Enseignement  primaire,  de  MM.  Lere- 
boullet  et  Lesné  de  l’Académie  de  médecine  et 
des  Secrétaires-  généraux  du  Comité  national  de 
l’Enfance,  MM.  Julien  Huber  et  Rouèche,  s’est 
tenue,  le  5  novembre  dernier,  une  fort  intéressante 
journée  d’études  consacrée  aux  problèmes  de  l’Ins¬ 
pection  médicale  scolaire. 

Cette  institution,  vieille  de  près  d’un  demi-siècle, 
attend  toujours  aujourd’hui  sa  réglementation  légale, 
dont  les  premiers  essais  remontent  à  Lakanal  en 
1793.  Ce  n’est  point  pourtant  faute  de  projets  ;  mais 
il  est  cette  fois  -ci  fortement  question  d’aboutir. 

On  sait  que  le  Professeur  Leriche,  à  la  demande 
du  Chef  de  l’Etat,  a  mis  sur  pied  un  projet  très  vaste 
de  contrôle  médical  de  la  jeunesse  publié  par  uq 
récent  Bulletin  de  l’Ordre.  Ce  texte  fort  critiqué  sem-’ 
ble  avoir  maintenant  de  sérieux  concurrents. 

Le  Docteur  Collet  nous  exposa  les  conceptions 
en  la  matière  de  Y  Education  nationale  et  du  Commis¬ 
sariat  aux  sports.  Ses  vues  furent  complétées  et 
recoupées  par  celles  du  Docteur  Cayla,  président 
de  Y  Association  des  médecins  inspecteurs  de  la  Seine, 
parlant  au  nom  du  bureau  de  cette  Association. 
Voici  schématiquement  quelle  serait  l’organisation 
médicale  scolaire  : 

Les  buts  de  l’Inspection  apparaissent  principale¬ 
ment  comme  étant  le  contrôle  de  la  nutrition  géné¬ 
rale  et  de  la  croissance,  l’adaptation  aux  possibili¬ 
tés  de  chacun  de  l’éducation  physique  (classement 
des  enfants  en  groupes-  homogènes)  avec  contrôle 
des  bienfaits  ou  méfaits,  le  dépistage  des  tares  phy¬ 
siques  qui  échappent  aux  familles,  la  prophylaxie, 
de  la  tuberculose  (pratique  des  réactions  tubercu¬ 
liniques  avec  contrôle  radioscopique  ou  mieux  radio¬ 
graphique  en  cas  de  cuti  positive),  la  recherche  des 
anomalies  psychologiques,  la  pratique  des  vaccina¬ 
tions,  la  surveillance  des  cantines,  l’établissement 
des  fiches  médicales  scolaires,  l’observation  scientifi¬ 
que  et  la  statistique.- 

Le  modèle  des  fameuses  fiches  qui  ont  déjà,  fait 
couler  beaucoup  d’entre  a  été  fortement  simplifié. 
Outre  la  fiche  proprement  médicale  est  prévue  une 
fiche  de  progrès -physiologique  remplie  par  l’éduca¬ 
teur  physique.  Les  fiches  sont  tenues  et  gardées  par 
l’assistante  sociale,  auxiliaire  indispensable  du  méde¬ 
cin,  dont  le  rôle  dépasse  et  de  beaucoup  par  ailleurs, 
le  simple  rôle  de  secrétaire. 

Le  vœu  général  (à  quelques  opposants'  près  qui 
invoquent  des  motifs  d’économie  au  reste  mal  prou¬ 
vés)  est  que  l’inspection  médicale  scolaire  soit  con¬ 
fiée  à  des  praticiens,  au  courant  de  la  médecine  infan¬ 
tile,  et  continuant  l’exercice  en  clientèle.  Il  est  néces¬ 
saire  en  effet  que  l’inspecteur  possède  essentielle¬ 
ment  l’esprit  d’indépendance  et  de  responsabilité  et 
la  connaissance  psychologique  du  malade  que  donne 
seule  la  pratique  de  la  profession.  Il  est  non  moins 
important  qu’il  évite  la  routine .  endormeuse  et  la 
quiétude  du  fonctionnaire.  Nommé  par  le  Préfet  ou 
par  concours,  le  médecin  inspecteur  serait-  choisi 
sur  titre,  et  sur  proposition  de  l’Inspection  dépar¬ 
tementale,  du  Conseil  de  l’Ordre  et  du  Commissa¬ 
riat  général  à  l’Education  générale  et  aux  Sports. 
La  difficulté  serait,  nous  dit-on,  de  trouver  les  pra¬ 
ticiens  disposés  à  remplir  cette  fonction,  beaucoup 
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étant  surchargés  de  besogne  et  manquant  de  moyens 
de  transport.  Voici  encore  un  remède  à  la  pléthore, 
et  en  tous  cas,  la  création  de  nouveaux  débouchés. 

Pour  que  l’isnpection  soit  de  qualité,  il  faut  aban¬ 
donner  les  examens  en  grande  série.  Le  nombre  d’en¬ 
fants  dépendant  d’un  même  médecin  ne  devrait  pas 
dépasser  600.  Deux  examens  complets  seraient  pra¬ 
tiqués,  l’un  le  premier  trimestre,  le  deuxième  au 
début  du  troisième  trimestre,  à  une  cadence  maxima 
de  six  à  dix  enfants  à  l’heure. 

La  rémunération  prévue  serait  de  20  francs  par 
enfant  dans  les  villes  de  plus  de  150.000  habitants, 
15  francs  dans  les  autres  communes  (là  part  de  la 
commune  étant  de  10  francs),  ce  .dans  l’enseigne¬ 
ment  primaire.  Le  secondaire  prévoit  une  somme  de 
45  francs  par  enfant,  à  la  charge  des  familles. 

Au  médecin  est  adjointe  une  assistante  sociale, 
secrétaire,  mais  surtout  enquêteuse,  en  liaison  avec 
les  familles  et  veillant  à  l’exécution  des  décisions  pri¬ 
ses. 

Une  telle  organisation'  fonctionne  dans  la  région 
parisienne  à  la  satisfaction  générale.  Mais  les  condi¬ 
tions  de  la  médecine  rurale  .(écoles  dispersées,  diffi¬ 
cultés  de  transports,  équipement  rudimentaire)  exi¬ 
gent  une  solution  plus  souple.  Une  expérience  a  été 
faite  dans  l’Oise,  avec  le  concours  du  Conseil  de 
l’Ordre  local  et  de  la  Croix-Rouge  et  le  Docteur 
Lestocquoy  nous  en  expose  les  résultats.  Il  faut, 
dit-il,  demander  au  praticien  un  triage  rapide  et  un 
classement  par  catégorie,  le  maintien  de  l’hygiène 
générale,  la  prévention  des  maladies  contagieuses, 
le  dépistage  des  troubles  mentaux.  Il  devrait  être 
secondé  par  une  équipe  mobile  de  spécialistes  et 
consultants  (voiture  radiologique,  contrôle  de  l’hy¬ 
giène  mentale,  prophylaxie  de  la  tuberculose).  Le 
rôle  de  l’assistante  sociale  pourrait'  être  tenu  par 
les  assistantes  polyvalentes  du  service  familial.  L’or¬ 
ganisation  administrative  serait  opportunément 
confiée  à  un  Comité  départemental  comprenant 
l’inspecteur  d’ A,cadémie,  l’inspecteur  de  la  Santé, 
un  représentant  du  Corps  médical  et  des  Groupe¬ 
ments  familiaux. 

Il  est  bien  entendu  que  le  rôle  du  médecin  inspec¬ 
teur  serait  essentiellement  préventif  et  de  dépistage. 
Il  ne  s’agit  point  d’instaurer  des  traitements,  mais 
d’alerter  les  familles  afin  qu’elles  consultent  à  temps 
leur  médecin.  Ainsi  sont  apaisées  les  craintes  qu’avait 
soulevées  dans  les  milieux  familiaux  leprojet  présenté 
par  le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre.  Ce  dernier  propo¬ 
sait  en  effet,  que  soit  demandé  par  avance  aux  famil¬ 
les  de  se  soumettre  aux  décisions  du  médecin-inspec¬ 
teur.  Une  telle  abdication  par  les  familles  de  leur 
mission  d’éducatrices  ne  saurait  être  admise.  Au  reste 
cette  obligation  sans  sanctions  serait  totalement 
inefficace.  Il  s’agit  pour  le  médecin-inspecteur  de 
suggérer,  de  convaincre  (et  l’assistante  sociale  joue, 
en  ce  domaine,  un  rôle  de  premier  plan),  mais  la 
décision  reste  à  la  famille,  sauf  en  cas  d’abandon 
d’enfant  caractérisé. 

Les  mouvements  familiaux,  qui  donnent  en  prin¬ 
cipe  leur  accord  aux  projets  Collet  et  Cayla, 
seraient  cependant  désireux  que  les  familles  conser¬ 
vassent  le  choix  du  médecin  examinateur  même  en 
matière  préventive.  Ce  serait  là  une  thèse  incom¬ 
patible  avec  le  caractère  impératif  de  la  médecine 
collective  et  avec  la  discipline  intérieure  nécessaire 
de  tout  établissement  scolaire.  Quelques  exemples 
récents  en  matière  de  dispense  d’éducation  physique 
prouveraient  au  reste  les  inconvénients  d’une  telle 
méthode. 

Des  craintes  avaient  été  également  exprimées, 
quant  à  la  conservation  des  fiches  à  l’abri  des  indis¬ 
crétions  (et  notamment  des  demandes  de  commu- 


,  nication  faites  par  la  Statistique  générale).  Il  est 
affirmé  une  fois  de  plus  que  seuls  le  médecin  et  l’assis¬ 
tante  sociale  peuvent  en  prendre  connaissance. 

En  conclusion,  il  ne  s’agit  point  de  se  substituer  à 
'  la  famille  et  de  lui  faire  perdre  le  sentiment  de  ses 
responsabilités,  mais  d’exercer  tout  d’abord  une  sur¬ 
veillance  d’appoint,  de  suppléer  à  ses  défaillances  et 
en  second  lieu  de  défendre  collectivement  et  préven¬ 
tivement  la  race  et  l’enfance. 

Des  chiffres  démontrent  amplement,  si  besoin  est, 
la  nécessité  et  l’urgence  d’une  telle  action.  La  sous- 
alimentation  actuelle  a  comme  conséquence  des  défi¬ 
cits  pondéraux  très  graves  principalement  chez  les 
enfants-de  14  à  18  ans  (80  à  100  %  dans  l’Oise  sont 
au-dessous  dii  chiffre  normal).  La  pratique  non  con¬ 
trôlée  de  l’éducation  physique  pourrait,  ceci  étant, 
amener  des  désastres.  Rapportons  à  cet  égard  les 
observations  concordantes  du  Docteur  Collet  et 
du  Docteur  Lestocquoy  sur  les  bienfaits  d’une  cul¬ 
ture  physique  de  plein  air  médicalement  contrôlée 
même  en  période  de  sous-alimentation.  La  tuber¬ 
culose  n’est  pas  le  fléau  le  plus  important  ;  ce  sont 
plutôt  les  troubles  psychiques  (défaut  d’attention, 
retardés  pédagogiques,  les  voleurs,  etc...)'. 

Les  Directeurs  d’école  ou  de  lycées  présents  aux 
débats  insistent  eux  aussi  sur  l’urgence  de  l’ins¬ 
pection  médicale.  L’intervention  passionnée  du.. 
Professeur  Jouannon,  dont  le  grand  remède  est  pour 
l’heure  présente  le  sommeil  (seule  denrée  non  ration¬ 
née)  entraînerait  les  plus  hésitantes  convictions.  - 

Le  texte  légal  tant  attendu  va-t-il  bientôt  paraî¬ 
tre  ?  Le  projet  rédigé  par  l’Education  nationale  vient 
d’être  ajourné  à  la  demande  du  Secrétariat  d’Etat  à 
la  Santé.  Le  Docteur  Aublant  nous  en  expose  les 
raisons  :  le  contrôle  médical  des  activités  physiques 
et  sportives  qui  relève  logiquement  du  Commissariat 
général  à^l’Educatioh  générale  et  aux  Sports,  n’est 
pas  identique  à  l’inspection  médicale  scolaire  plus 
vaste  que  le  contrôle,  qui  l’englobe  même.  Cette  ins-  ï 
pection  est  du  ressort  de  la  Santé,  aux  termes  même 
de  la  loi  récente  sur  la  prééminence  de  ce  ministère 
en  ces  domaines.  Un  texte  est  rédigé  actuellement 
qui  discriminera  de  manière  précise  entre  le  domaine 
de  l’Education  nationale  (Contrôle  sportif)  et  celui 
de  la  Santé.  Le  plus  souvent  les  deux  rôles  incom¬ 
beront  au  même  médecin.  Ce  texte  qui  va  paraître 
incessamment  généralisera  en  le  rendant  obligatoire 
le  contrôle  médical  de  la  jeunesse  qui  paraît  s’im- 

En  fait  d’ailleurs  de  nombreux  départements  ont 
suivi  l’exemple  de  Paris  (Isère,  Calvados,  Oise,  Lille; 
Roubaix,  Tourcoing,  etc...).  Un  million  d’enfants 
soit  le  1  / 5e  des  enfants  de  France  ont  été  inspectés 
en  1942.  Pour  1943,  on  prévoit  l’extension  à  63  dépar¬ 
tements  portant  au  total  sur  3.500.000  enfants.  Il 
est  donc  nécessaire  que  le  Corps  médical  étudie  et 
apporte  sa  pleine  collaboration  à  la  grande  œuvre 
projetée.  En  outre,  il  serait  opportun  que  la  réforr 
me  de  l’Enseignement  en  cours  fasse  une  large  place 
à  la  médecine  sociale  en  général  et  scolaire  en  parti¬ 
culier, -afin  que  les  nouvelles  générations  de  prati¬ 
ciens  soient  mieux  informées  de  ces  problèmes  (1) 
et  participent  plus  efficacement  encore  au  développe¬ 
ment  physiologique,  intellectuel  et  moral  de  l’en¬ 
fance. 

J.  M. 


(1)  Comme  l’a  fait  justement  observer  le  Docteur 
Rouèche  au  cours  de  la  réunion, -il  est  en  effet  anor¬ 
mal  qu’actuellement  les  infirmières  ou  assistantes 
sociales  soient,  en  général,  mieux  instruites  du  fonc¬ 
tionnement  des  organismes  médico-sociaux  que  les 
médecins  eux-mêmes,  souvent  chargés  de  les  diriger. 


f'-v  1  '  .  '  ' 
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ORDRE  DES  MÉDECINS  (Suite) 


\  II.  —  L’Association  générale  des  médecins  de 
France  fait  connaître  au  Conseil  de  l’Ordre  de  la 
Seine  qu’elle  est  chargée  à  nouveau,  comme  avant  la 
guerre,  de  distribuer  pour  l’année  1942  des  bourses 
familiales,  grâce  à  la  généreuse  initiative  du  Docteur 
Roussel. 

Dix  bourses  de  dix  mille  francs  sont  mises  à  la 
disposition  de  l’Association  générale  en  faveur  des 
médecins  ayant  au  moins  cinq  enfants  et  des  veuves 
en  ayant  trois  à  leur  charge  e t  dont  la  situation  est 
particulièrement  digne  d’intérêt. 

Le  Docteur  Roussel  y  ajoute,  pour  cette  année, 
cinq  bourses  de  la  même  valeur,  destinées  plus  par¬ 
ticulièrement  aux  femmes  de  médecins  prisonniers  que 
l’absence  prolongée  du  soutien  de  famille  met  dans 
une  situation  pénible. 

Les  demandes  doivent  être  adressées  au  Siège  de 
l’Association  générale  des  médecins  de  France,  60, 
boulevard  de  Là  Tour-Maubourg  Paris  (VIF)  pour 
le  l°r  décembre  au  plus  tard,  avec  l’exposé  détaillé  de 
la  situation  familiale  et  autant  que  possible  de  la 
situation  matérielle. 

Commission  régionale  des  Conseils  de  l’Ordre 
de  la  région  sanitaire  de  Paris 

Circulaire  du  6  novembre  1942  (Extrait) 

Relèvement  des  honoraires  accidents 
du  Travail 

Nous  vous  indiquions  dans  notre  précédente  Cir¬ 
culaire  que  la  Commission  chargée  d’étudier  le  relè.r 


veinent  possible  des  honoraires  en  matière  d’acci¬ 
dents  du  travail  avait,  sur  la  suggestion  du  Docteur 
Sorin,  proposé  aux  représentants  des  assureurs, 
d’accepter  une  augmentation  forfaitaire  de  50  %  sur 
les  bases  actuelles  et  de  porter  l’indemnité  kilomé¬ 
trique  à  4  francs  par  kilomètre  parcouru.  Nous  pou¬ 
vons  dire  aujourd’hui  que  les  Compagnies  d’assu¬ 
rances  ont  accepté  officieusement  le  relèvement  pro¬ 
posé  pour  les  actes  médicaux.  Par  contre,  l’indemnité 
kilométrique  serait  portée  seulement  à  3  francs  par 
kilomètre  parcouru.  Cette  augmentation  serait  offi¬ 
cielle  au  15  novembre  prochain,  mais  pourrait  pren¬ 
dre  effet  à  la  date  du  1er  octobre  dernier. 

Nous  croyons  donc  bien  faire,  en  recommandant 
aux  praticiens,  de  ne  pas  envoyer  leurs  relevés  d’ho¬ 
noraires  aux  Compagnies  d’assurances,  pour  les  bles¬ 
sés  qu’ils  ont  eu  à  soigner  depuis  le  1er  octobre  1942 
et  d’attendre  pour  le  faire  la  fin  du  mois  de  novembre. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


A.  M.  G. 

Par  arrêtés  en  date  des  12  août  et  1er  octobre  1942, 
les  villes  de  Tours,  Chinon,  Saint-Denis,  Epinal  et 
les  Sables-d’Olonne  ont  été  autorisées  à  renoncer  à 
l’organisation  spéciale  en  matière  d’assistance  médi¬ 
cale  gratuite  qui  leur  avait  été  précédemment  accor¬ 
dée., 

(J.  O.,  22  octobre  1942).  “ 


EXTRASYSTOLES  des  CARDIAQUES 

Schéma  cC  Ordonnance 


I  Eviter  la  fatigue  et  proportionner  les  efforts  et  le 
genredevie  à  la  capacité  cardiaque,  en  modérant 
l’activité  habituelle,  en  s’imposant  un  repos  suffi¬ 
sant,  séjour  au  lit  plus  prolongé,  séjour  à  la  cham¬ 
bre,  en  évitant  tout  effort,  toute  fatigue  inutiles. 


Iü  Pour  atténuer  l'excitabilité  neuro-cardiaque 
et  faciliter  le  travail  du  myocarde  par  un 
médicament  à  la  fois  sédatif  et  toni-cardia- 
que  indirect,  prendre: 


COROSÉDINE  *  :  2  comprimés  avant  chacun 
des  Irois  repas  4  à  5  fours  par  semaine. 


*  La  COROSÉDINE  est  une  spécial 
des  Laboratoires  MONAL,  13,  av.  do  Ségur,  PARIS 
30,  rue  Malesherbes,  à'LYON 
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Les  élections  aux  Conseils  de  l’Ordre.  — 
L’A.  P.  M.  REMPLACERA-T-ELLE  LE  P.  C.  B.  ?  — 
Les  médecins  doivent  pouvoir  s’éclairer  la 


Nous  croyons  savoir  que  le  règlement  d’adminis¬ 
tration  publique  réglant  les  conditions  de  recrute¬ 
ment  des  membres  des  Conseils  de  l’Ordre  va  pro- 
chainèment  voir  le  jour.  Il  vient  en  effet  d’être  sou¬ 
mis  à  l’examen  favorable  du  Conseil  d’Etat.  Voici 
quelles  seraient,  à  notre  connaissance,  les  disposi¬ 
tions  essentielles  de  ce  texte  en  préparation  : 

1°  En  ce  qui  concerne  les  élections  aiti  Conseils  des 
Collèges  départementaux.  Cette  élection  serait  effec¬ 
tuée  sur, scrutin  de  liste,  chaque  électeur  votant  pour 
autant  de  candidats  qu’il  y  a  de  membres  à  élire.  Le 
Président  du  Conseil  du  collège  départemental 
adresse  aux  médecins  du  département  quinze  jours 
avant  la  date  prévue  pour  les  élections,  deux  enve¬ 
loppes.  Dans  la  première,  le  médecin  placera,  à 
l’exclusion  de  toute  autre  indication,  la  liste  de  can¬ 
didats  pour  lesquels  il  a  décidé  de  voter.  Sur  la 
seconde,  dans  laquelle  sera  incluse  la  première,  il 
indiquera  l’adresse  du  Conseil  départemental  de 
l’Ordre  ainsi  que  l’indication  de  ses  noms  et  adresse, 
puis  l’enverra  en  recommandé  au  siège  du  Conseil 
départemental. 

Rien  de  particulier  à  signaler  en  ce  qui  concerne 
le  dépouillement  du  scrutin. 

Les  bulletins  de  vote  sont  valables  bien  qu’ils 


comportent  plus  ou  moins  de  noms  qu’il  y  a  de 
membres  à  désigner  y  compris  les  suppléants.  Sont 
déclarés  élus  les  candidats  qui  ont  réuni  le  plus  grand 
nombre  de  voix. 

Aucune  majorité  absolue  ne  semble  être  exigée.  La 
question  soulevée  par  M»  Bernard  Aiiger  dans 
l’étude  que  nous  publions  par  ailleurs,  semble  donc 
résolue. 

A  noter  également  que  le  scrutin  dit  «  de  liste  » 
n’est  pas  un  véritable  scrutin  de  liste,  au  sens  qu’on 
lui  donnait  lors  des  élections  politiques  d’autrefois. 

On  sait  qu’à'  titre  transitoire,  ne  pourront  être 
élus  aux  conseils  des  collèges  départementaux,  que 
les  praticiens  figurant  sur  des  listes  établies  par  le 
secrétaire  d’Etat  à  la  Santé.  Ces  listes  seront  adres¬ 
sées  au  Conseil  supérieur  de  l’Ordre,  trois  semaines 
au  moins  avant  la  date  fixée  pour  les'  'élections  et 
parviendront  aux  praticiens  quinze  jours  au  moins 
avant  la  date  des  élections  par  le  canal  du  Directeur 
régional  de  la  santé. 

2°  En  ce  qui  concerne  l’élection  au  Conseil  national, 
les  membres  des  conseils  des  collèges  départemen¬ 
taux  adressent  au  Conseil  national  de  l’Ordre  sous 
double  enveloppe,  comme  indiqué  ci-dessus,  deux 
noms  de  médecins  pour  lesquels  ils  ont  décidé  de 
voter  en  qualité  de  représentants  de  leur  région  ou 
de  suppléants. 

L’Académie  de  médecine  désigne  à  la  majorité  des 
suffrages  exprimés  celui  de  ses  membres  qui  est 
appelé  à  Siéger  au  Conseil  national. 

Les  membres  du  Conseil  national,  élus  par  coopta¬ 
tion,  le  sont  au  scrutin  de  liste  par  les  autres  mem¬ 
bres  du  Conseil.  Sont  déclarés  élus  ceux  qui  réunis¬ 
sent  le  plus  grand  nombre  de  suffrages. 

3°  Désignation  des  membres  des  Conseils  régionaux. 
Tous  les  six  ans,  chacùn  des  membres  des  Conseils 
des  collèges  départementaux  adresse  au  Conseil 


Régulateur  du  Système  Neuro-Végétatif 

3  à  8  comprimés  par  jour 
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national  de  l’Ordre,'  la  liste  des  candidats  qu’il 
propose  comme  membres ,  des  Conseils  régionaux. 
Chaque  liste  doit  comporter  vingt-sept  noms,  c’est- 
à-dire  trois  fois  plus  de'  noms  que  de  places  à  pour¬ 
voir. 

Dans  cette  liste  doivent  figurer  les  noms  de  méde¬ 
cins  exerçant  dans  chacun  des  départements  de  la 
région. 

Les  listes  de  présentation  au  ministre  sont  éta¬ 
blies  pour  chaque  région  par  le  Conseil  national  de 
l’Ordre  ;  y  figurent  les  vingt-sept  médecins  qui  ont 
recueilli  le  plus  grand  nombre  de  suffrages. 

Toutefois,  si  certains  départements  de  la  région 
ne  sè  trouvent  pas  représentés  sur  la  liste  ainsi  com-, 
posée  par  deux  médecins  au  moins,  ceux  des  méde¬ 
cins  de  ces  départements  qui  ont  réuni  le  plus  grand 
nombre  de  suffrages  sont  ajoutés  à  la  liste.  ’ 


La  Commission  de  réforme  des  études  médicales 
nommée  récemment  par  le  Ministre  de  la  Santé 
publique,  aurait,  croyons-nous,  clôturé  la  première 
partie  de  ses  travaux,  en  remettant  au  ministre  un 
rapport  traitant  : 

1°  Des  mesures  destinées  à  permettre  d’effectuer 
parmi  les  candidats  aux  études  médicales  une  sélec¬ 
tion  au  départ. 

2°  De  la  réforme  de  l’année  préparatoire  aux 
études  médicales. 

3°  Des  modifications  à  apporter  au  statut  des 
Maîtres  de  l’enseignement  médical  et  de  la  recher¬ 
che^  scientifique. 

Les  conclusions  de  la  Commission  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  sélection  au  départ  semblent  avoir  été 
accueillies,  au  moins  partiellement,  puisqu’une  loi 
ep  date  du  19  octobre  dernier  a  institué  dans  les 
Facultés  de  médecine  un  numerus  clausus. 


Pour  la  réforme  de  l’année  préparatoire  aux  étu¬ 
des  médicales  (A.  P.  M.),  la  Commission  aura-t-elle 
le  même  succès  ? 

Quoi  qü’il  en  soit,  voici  quelles  seraient  les  gran¬ 
des  lignes  du  projet  remis  au  ministre  : 

L’enseignement  de  l’année  préparatoire  médicale 
devrait  être  donné  à  l’avenir  dans  les  Facultés  de 
médecine  et  adapté  plus  spécialement  à  la  future 
profession  médicale  dés  étudiants. 

Il  consisterait  essentiellement  en  une  année  de 
biologie  générale,  ayant  l’homme  comme  aboutisse¬ 
ment.  La  place  faite  à  la  physique  et  là  la  chimie  dans 
l’enseignement  actuel  serait  diminuée,  les  leçons 
devant  porter  seulement  sur  les  propriétés  de  la 
matière  dont  la  eonnaissance_  est  indispensable  à 
l’intelligence  des  phénomènes  vitaux. 

Des  travaux  pratiques  seraient  organisés  qui  com¬ 
prendraient  une  centaine  de  séances  réparties  entre 
la  physique,  la  chimie  et  l’histoire  naturelle  d’une 
part,  la  biologie  et  l’histologie  d’autre  part  ;  cette 
seconde  partie  devant  être  plus  importante  que 
l’autre. 

Les  ,cours  théoriques  comprendraient  environ 
225  leçons,  les  deux  tiers  étant  consacrés  à  la  biologie, 
générale  et  aux  notions  indispensables  de  physique 
et  de  chimie,  le  tiers  à  la  biologie  de  l’homme  avec 
ses  applications  à  la  médecine. 

Le  personnel  enseignant  serait  constitué  par  des 
professeurs  des  Facultés  de  médecine  et  des  Facul¬ 
tés  des  sciences,  avec  coordination  assurée  par  un 
professeur'  de  la  Faculté  de  médecine  qui  aurait  la 
responsabilité  de  cette  tâche.  , 

L’examen  de  fin  d’année  servirait  d’épreuve  éli¬ 
minatoire. 

Dans  la  note  totale  de  classement,  entreraient  : 

1°  Pour  moitié  les  notes  d’interrogations  et  de 
travail  de  l’année  ; 
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2°  Pour  l’autre  moitié,  les  notes  d’une  composi¬ 
tion  écrite  de  biologie  et  d’une  épreuve  pratique  sur 
un  sujet  tiré1  au  sort. 

Les  candidats  éliminés  ne  pourraient  se  représen¬ 
ter  qu’une  seule  fois,  et  après  une  nouvelle  année 
d’études. 


De  différents  côtés  on  nous  signale  que  la  vérité 
des  piles  électriques  pour  lampes  de  poches  serait 
interdite  aux  civils.  Nous  n’avons  pu  encore  véri¬ 
fier  si  cette  information  est  exacte  ou  s’il  ne  s’agit 
pas  là  d’une  simple  excuse  donnée  par  ■  des  com¬ 
merçants  soucieux  de  conserver  leur  stock. 

Toutefois,  si  cette  interdiction  résultait  effective¬ 
ment  d’un  texte  officiel,  ne  serait-il  pas  possible  de 
prévoir  une  excèption  en  faveur  des  médecins  et  de 
réserver  notamment  le  droit  de  se  fournir  en  piles 
électriques  aux  titulaires  du  laissez-passer  de  nuit  ? 


On  se  rappelle  sans  doute  qu’en  vertu  d’un  décret- 
loi  du  9  juin  1934  les  médecins  appelés  à  donner  des 
soins  'ou  dont  les  services  sont  utilisés  à  un  titre 
quelconque  par  deux  ou  plusieurs  administrations 
publiques  doivent  cesser  d’office  d’exercer  leurs 
fonctions  dans  toutes  ces  administrations  s’ils  sont 
l’objet  d’une  suspension  ou  d’une  exclusion  par 
l’une  d’entre  elles  pour  un  motif  d’ordre  disciplinaire. 

La  question  s’est  posée  de  savoir  si- ce  décret 
pouvait  être  appliqué  aux  soins  donnés  aux  assurés 
sociaux,  alors  que  le  médecin  est  librement  choisi 
par  l’assuré,  qu’il  n’est  pas  au  service  de  la  Caisse, 
laquelle  ne  constitue  en  droit  qu’un  organisme  privé. 
A  priori  la  négative  paraissait  devoir  s’imposer  ;  un 
doute  subsistait  toutefois,  le  texte  ayant  visé 


notamment  dans  son  préambule  la  loi  sur  les  Assu¬ 
rances  sociales  (ainsi  d’ailleurs  que  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail). 

La  Cour  suprême  a  eu  récemment  à  se  prononcer 
sur  ce  point  à  l’occasion  du  cas  suivant  :  un  médecin 
fit  l’objet  d’une  suspension  temporaire  du.  droit  de 
soigner  les  pensionnés  de  guerre  à  la  suite  d’une 
faute  vénielle.  Une  Caisse  de  la  région,  informée 
officiellement  de  cette  décision;  fit  connaître  par 
Voix  d’affiche  que  ledit-médecin  était  privé  du  droit 
de  donner  des  soins  aux  assurés  sociaux.  Une  action 
en  dommages-intérêts  contre  la  Caisse  fut  alors 
entreprise,  dont  eurent  successivement  à  connaître  le 
Tribunal  civil  et  la  Cour 'de  Rouen.  Cette  dernière 
le  13  décembre  1938  concluait  au  rejet  de  la  demande 
et  donnait  par  suite  raison  à  la  Caisse. 

Saisie  à  son  tour  du  litige  la  Cour  de  Cassation 
par  un  arrêt  en  date  du  6  juillet  1942  rejetait  le. 
pourvoi  pour  les  motifs  suivants  :  tout  d’abord  le 
'décret-loi  a  manifesté  par  son  préambule  sa  volonté 
de  viser  les  Assurances  sociales.  En  second  lieu,  si  les 
Caisses  sont  des  organismes  privés,  elles  sont  néan¬ 
moins  chargées  de  l’exécution  d’un  service  public  sous 
la  direction  et  le  contrôle  du  service  central  et  des  ser¬ 
vices  régionaux  de  l’ administration  publique  des 
Assurances  sociales.  Enfin  les  médecins  traitants, 
s’ils  sont  librement  choisis  par  les  assurés,  ne  peuvent 
les  soigner  qu’en  se  soumettant  à  des  prescriptions 
légales  et'  réglementaires  qui  en  font  les  collaborateurs 
tout  à  la  fois  des  Caisses  et  de  l’ Administration., 

Donc  toute  suspension  disciplinaire  en  matière 
de  médecine  administrative  ou  sociale  s’étend  auto¬ 
matiquement  à  l’ensemble  de  ce  domaine  (A.  M.  G. 
art.  64,  A.  S.,  médecine  préventive  officielle,  etc...) 

Mais,  est-il  besoin  de  le  dire,  le  principe  posé  par 
cet  arrêt  dépasse  et  de  beaucoup,  la  simple  question 
de  la  portée  exacte  du  décret  du  9  juin  1934.  En 
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dépit  de  la  Charte  médicale,  incluse  dans  les  lois  de 
médecine  sociale^  cette  dernière  cesse  d’avoir  un  ca¬ 
ractère  purement  libéral.  En  y  participant  le  prati¬ 
cien  assure  un  service  public  dans  le  cadre  d’une 
réglementation  et  d’une  administration  également 
publiques.  L’évolution  sociale  actuelle  se  manifeste 
jusque  dans  la  jurisprudence.  Il  n’était  pas  inutile  de 
le  marquer. 


CORRESPONDANCE 


4102.  —  Hospitalisation  d’un  accidenté 
du  travail  agricole 

Un  ouvrier  de  ferme  reçoit  un  coup  de  pied  de 
vache,  dans  la  partie  inférieure  et  gauche  de  l’abdo¬ 
men  ;  il  est  amené  le  lendemain  à  l'hôpital  avec  des 
signes  importants  de  lésion  viscérale.  L’opération 
d’urgence  montre  une  large  perforation  d’une  anse 
grêle.  Le  blessé  quitte  l’hôpital  le  15e  jour.  J’envoie 
ma  note  à  l’Assurance,  soit  :  800  francs  pour  l’inter¬ 
vention  (art.  22.H)  plus  84  francspour  14  jours  d’hos- 
pitalisation-à  6  francs.  Total  :  884  francs. 

L’assurance  me  répond  qu’il  y  a  erreur  et  qu’il 
s’agit  d’un  blessé  agricole  auquel  la  loi  du  lor  juillet 
1938  n’est  pas  encore  applicable,  mais  seulement 
celle  du  15  décembre- 1922,  c’est-à-dire  du  fameux 
«  tout  compris  ». 

Il  me  paraît  bien  vraisemblable  qu’elle  doit  avoir 
raison,  connaissant  mieux  que  moi  les  choses,  mais  je 
serais  heureux  d’en  avoir  la  confirmation  de  vous  qui 
les  connaissez  encore  mieux  et  sous  un  autre  angle. 

Dr  B. 


Réponse 

Suivant  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les 
accidents  du  travail,  en  cas  d’ hospitalisation:,  le  chef 
d’ entreprise  est  seul  tenu  des  frais  d’ hospitalisation 
qui,  tout  compris,  ne  peuvent  excéder  le  prix  de  journée 
del’ hôpital  pour  l’A.  M.  G.  majoré  de  30  %. 

La  loi  du  1«  juillet  1938  qui  a  modifié  la  législation 
sur  les  accidents  du  travail  a  étendu  les  obligations  du 
patron  responsable  en  cas  d’hospitalisation  du  blessé,, 
au  paiement  du  prix  de  journée  applicable  aux  malades 
payants  dans  les  salles  communes  des  hôpitaux  et  des 
honoraires  médicaux  et  chirurgicaux  calculés  confor¬ 
mément  au  tarif. 

Mais  la  lot  du  1er  juillet  1938  ne  sera  applicable  à 
l’ agriculture  qu’ après  que  des  .modifications  concor¬ 
dantes  auront  été  apportées  aux  lois  du  15  décembre  1922 
et  du  30  auril  1926. 

Comme  ces  modifications  n’ont  pas  encore  vu  le  jour, 
la  loi  du  1er  juillet  1938  n’est  donc  pas  encore  applica¬ 
ble  à  V agriculture  qui  reste  soumise  au  régime  de  la  loi 
du  9  avril  1898.  - 

Il  s’ensuit  que  pour  les  ouvriers  agricoles  hospitalisés 
le  patron  n’ést  tenu,  xomme  par  le  passé,  qu’au  prix 
de  journée  de  l’hôpital  pour  V assistance'  médicale  gra¬ 
tuite  majoré  de  30  %,  à  T  exclusion  de  tous  honoraires 
pour  le  médecin  ou  le  chirurgien. 


3.984.  —  Exercice  de  la  médecine  : 

4°  par  un  étudiant;  2°  par  une  sage-îemme 

Je  vous  serai  obligé  de  me  donner  votre  avis  sur 
les  deux  questions  suivantes  : 

1°  Un  étudiant  en  médecine,  titulaire  cle  20  ins¬ 
criptions  sollicite  du  Conseil  départemental  une 
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licence  de  remplacement  pour  assister  son  voisin  et 
ami  le  Docteur  M.  qui  le  lui  a  demandé. 

Il  spécifie  bien  qu’il  n’a  nullement  l’intention  de 
remplacer  ce  confrère,  mais  bien  de  travailler  avec 
lui  en  clientèle  sous  sa  surveillance  et  sous  le  couvert 
de  sa  signature. 

Je  me  souviens  d’une  consultation  du  Concours 
concernant  l’assistance  des  médecins  par  les  étu¬ 
diants  en  médecine  établissant  l’illégalité  de  ce  pro¬ 
cédé  de  louage  de  service.  Malheureusement,  je  n’ai 
plus  les  textes  auxquels  je  dois  me  référer  pour  éta¬ 
blir  cette  illégalité,  aussi  je  m’adresse  à  vous  pour 
me  les  fournir. 

2°  Une  sage-femme  a-l-elle  le  droit,  sous  le  couvert 
d’un  médecin  (dans  ce  cas,  elle  intervient  comme 
aide)  de  donner  des  soins  dans  un  avortement  ? 

A-t-elle  le  droit  de  prescrire  des  médicaments  au 
cours  de  cet  avortement  ? 

Dr  E. 

Réponse 

1°  L’exercice  de  la  médecine  par  les  étudiants  est 
réglé  par  l’art.  16,  parag.  5  de  la  loi  du  30  novembre 
1892.  Selon  ses  termes,  les  dispositions  du  parcig.  1er 
desdils  articles  ( dispositions  relatives  à  l’exercice  illégal 
de  la  médecine)  ne  peuvent  s’appliquer  aux  élèves  en 
médecine  qui  agissent  comme  aides  d’un  docteur  ou 
que  celui-ci  place  auprès  de  ses  malades,  ni  aux  g ar de- 
malades,  ni  aux  personnes  qui,  sans  prendre  le  litre  de 
chirurgien  dentiste,  peuvent  faire  accidentellement  l’ex¬ 
traction  des  dents. 

Le  sens  dé  l’art.  16 ,  parag.  5  de  la  toi  du  30  novembre 
1892  a  été  précisé  par  un  jugement  du  Tribunal  cor¬ 
rectionnel  de  Reims  en  date  du  13  avril  1935  confirmé 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  18  juin  1936.  Ces 
deux  décisions  ont  considéré  comme  constituant  le  délit 
d’exercice  illégal  de  la  médecine  le  fait  pour  des  éludianis 
en  médecine,  même  munis  du  nombre  d’inscriptions 


nécessaires  pour  effectuer  un  remplacement  de  prendre 
part  habituellement  au  traitement  des  maladies  sur  les 
instructions  d’un  docteur  en  médecine  qui  les  envoie  én 
visite  chez  ses  malades,  c’est-à-dire  de  poser  les  diagnos¬ 
tics  et  de  formuler  des  traitements  sans  que  le  médecin 
responsable  lésait  visités.  XJ  ne  telle  méthode  ne  peut  être 
considérée  en  effet  comme  entrant  dans  les  prévisions 
de  l’art.  16,  parag.  5  précité.  - 

Un  étudiant  peut  donc  assister  un  docteur  en  méde¬ 
cine  en  se  cantonnant  dans  un  rôle  secondaire  d’auxi¬ 
liaire  médical  et  en  agissant  constamment  sous  la  sur¬ 
veillance  et  la  direction  effective  du  diplômé.  Dans  celte 
mesure  et  dans  cette  mesure  seule,  ïe  projet  que  vous 
nous  soumettez  peut  être  considéré  comme  légal.  .  / 

2°  Aux  termes  de  l’art.  16,  paragraphe  1er,  3°,  de  la 
loi  du  30  novembre  1892  sur  l’exercice  de  la  médecine 
les  sages-femmes  qui  sortent  dés  conditions  fixées  pour 
l’ exercice  de  cette  profession  par  l’art.  4  de  la  présente 
loi,  exercent  illégalement  la  médecine. 

Selon  l’art.  4  sus-visé,  il  est  interdit  aux  sages-femmes 
d’employer  des  instruments  ;  dans  les  cas  d’ accouche¬ 
ments  laborieux,  elles  feront  appeler  un  docteur  en 
médecine.  Il  leur  est  également  interdit  de  prescrire  des 
médicaments,  sauf  le  cas  prévu  par  le  décret  du  23  jan¬ 
vier  1873  et  par  les  décrets  qui  pourraient  être  rendus 
dans  les  mêmes  conditions  après  avis  de  l’Académie  de 
médecine. 

Leur  seul  domaine  reste  donc  tes  accouchements 
normaux  sans  complications.  Mais,  pratiquement,  le 
droit  de  donner  des  soins  pour  les  accidents  légers  qui 
précèdent,  accompagnent  ou  suivent  ordinairement  les 
accouchements,  ne  leur  a  jamais  été  contesté  et  la  doc¬ 
trine  médicale  reconnaît  aux  sages-femmes  le  droit  de 
donner  des  soins  en  cas  d’ avortement  sans  complications 
( voir  à  cc  sujet,  Docteurs  BÀlard,  H.  Perreau, 
«  Concours  médical  »,  1935,  page  249  et  suivantes). 
Sur  ce  point,  il  s’agit  en  définitive  d’une  question  de 
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fait  qu’il  appartiendrait  aux  experts  et  aux  tribunaux 
de  trancher. 

Quant  au  droit  de  prescription,  il  a  été  complété 
depuis  leMcret  du  28  juin  1873  par  le  décret  du  15  avril 
1909,  le  décret  du  14  septembre  1916,  art.  28  et  V  arrêté 
ministériel  du  22  mai  1917  art.. 2,  5  ci  7. 


1111.  —  Automobilisme. 

Accumulateurs  cadmium-nickel 

J’ai  recours  à  votre  obligeance  en  vous  demandant 
votre  avis  éclairé  sur  une  question  d’accumula¬ 
teur. 

Pour  suppléer  ma  voiture,  j’ai  dû  acheter  d’occa¬ 
sion,  une  moto  équipée  d’une  batterie  ferro-nickel. 
Cette  moto  est  restée  pendant  la  guerre  sans  être  uti¬ 
lisée  ;  or,  depuis  qu’elle  est  à  mon  service,  si  elle 
prend  bien  la  charge  elle  me  paraît  ne  pas  la 'tenir. 
J’avais  toujours  appris  qu’une  batterie  ferro-nickel 
ne  se  détériorait  pas  une  fois  déchargée.  Comment 
peut-on  vérifier  son  état  i'  Des  charges  successives, 
et  à  quel  ampérage,  sont-elles  susceptibles  de  la 
remettre  en  état,  ou  faut-il  lui  faire  subir  un  traite¬ 
ment  autre  ? 

Cette  question  pouvant  intéresser  d’autres  confrè¬ 
res  lecteurs  du  Concours,  veuillez  me  répondre  dans 
ce  journal. 

Dr  D. 

Réponse 

Les  accumulateurs  de  votre  moto  sont  certainement 
des  accumulateurs  au  cadmium  nickel,  les  seuls  accu¬ 
mulateurs  alcalins  construits  en  France. 


Le  fait  qu’ils  ne  tiennent  pas  la  charge  peut  provenir 
de  deux  causes  :  1°  Si  l’ électrolyte  n’a  pas'ètè  renouvelé 
depuis  trop  longtemps,  il  est  probable  que  la  potasse 
caustique  qu’il  contient  a  du  se  transformer  peu  à  peu 
en  carbonate  de  potassium  sous  l’influence  de  l’acide 
carbonique  de  l’air.  Vous  vous  en  apercevrez  en  prenant 
sa  densité  qui,  si  l’électrolyte  est  bon  doit  être  d’au 
moins  18°-B  (que  l’accu  soit  chargé  pu  non)  ;  la  densité  de 
l’ électrolyte  d’un  accumulateur  alcalin  reste  en  effet 
constante  quel  que  soit  son  état  de  charge. 

S’il  en  est  ainsi,  l’électrolyte  doit  être  changé.  Adres¬ 
sez-vous  pour  cela  à  la  S.  A.  F.  T.  ,  Pont  de  la  Folie,  à 
Romainville,  eri  indiquant  le  type  de  votre  batterie . 
■Cette  Société  vous  fera  parvenir  l’ électrolyte  de  rempla¬ 
cement,  ainsi  que  les  indications  nécessaires  pour  son 
utilisation. 

2°  Il  est  d’autre  part  possible  que,  toujours  après  un 
très  long  repos,  même  si  T  électrolyte  est  bon,  la  batterie 
ait  besoin  d’être  régénérée.  Dans  ce  cas,  voici  la  marche 
à  suivre.  Décharger  complètement  la  batterie' jusqu’au 
court-circuit  ;  ensuite  la  charger  à  un  régime  corres¬ 
pondant  au  cinquième  de  sa  capacité  et  cela,  pendant 
sept  heures.  Renouvelez  une  décharge  complète  et  assez 
rapide  ( régime  de  décharge,  1  /5  de  la  capacité).  Refaire 
une  charge  dans  les  mêmes  conditions  :  la  batterie  doit 
retrouver  alors  ses  qualités  d’origine. 

Bien  entendu,  il  y  a  lieu,  comme  avec  les  batteries 
ordinaires,  de  Vérifier  le  niveau  de  l’électrolyte.  La  seule 
précaution  à  prendre  pendant  la  charge  est  de  ne  jamais 
dépasser  la  température  de  iO°B  dans  les  bacs.  Si  cetté 
température  était  atteinte,  il  faudrait  réduire  le  courant 
de  charge. 

H,  Petit. 


Gérant  i  J.  Mignon  —  N°  d’autorisation  :  77  et  Pa  692  lmp.  Thiron  &  Cib,  Olcrmont  (Oise) 


ÉTABLISSEMENTS  SOUDAN 

48,  rue  d’Alésia  -  PARIS-xiv» 

NITRITE  D’AMYLE  BOISSY 
EUONYMINE  PAUL  THIBAULT 

(Pilules) 

GRAINS  MIRATON 

(Laxatif) 

VIN  GIRARD 

Iodotannique  phosphaté 

SIROP  GIRARD 

Iodotannique  phosphaté 

BIOPHORINE  GIRARD 

(Granulé) 

IODOMAISINE  Globules 
IODOMAISINE  Pommade 
LACTAGOL 

Toutes  ces  spécialités  sont  enregistrées  au  Labo¬ 
ratoire  National  de  Contrôle  des  Médicaments  et 
peuvent  être  prescrites  aux  Assurés  sociaux. 


On  désinfecte 
avec  le 


FUjVUGATOfi 

ooMiM 


60,  Rue  Saussure 
PARIS  (17«) 


CARBAGOL 

MARI  NIER 
CACHETS 


ASSOCIE 

3  CHARBONS 

Animal  -  Végétal  -  Activé 
à  propriétés 
absorbantes 
différentes 


RÉPARTIT 

sur  le  trajet  intestinal 
un  antiseptique 
non  irritant 
L'ARGENT 
COLLOÏDAL 


TOUTES 

INFECTIONS  INTESTINALES 

intoxicationsetalinientaires 


Laboratoires  MARINIER,  23,  rue  Ballu,  PariS-9* 


BI-CITROL  MARINIER 

la  médication  citratée  sous  une  forme  active  et  agréable 


VAL$<a 


VA  LS  <a  REINE 


SOIXANTE-QUATRIEME  ANNÉE  N°»  47  et  48  MARDI  DECEMBRE  1942 


WiMI  » 

CONCOURS  MEDICAL 

Fondé  en  1879  par  Auguste  CÊZILLY 

R.  C.  Seine  76.579  D'  J.  NOIR,  Directeur  C.  P.  Paris  167-95 

Rédaction,  Administration,  Publicité  :  37,  rue  de  Bellefond,  PARIS  (9*)  -  Tél.  :  TRUdaine  33-66 

Partie  scientifique  ■' 

'  È'0W 

Revue  générale  :  Coma  diahétique.  E  t  u  d  «S 

nique  et  thérapeutique  (M.  G.  Boudin) .jrîÿ, .  iNtà ^ 

Partie  professionnelle 

Propos  du  jour  :  Réflexions  sur  la  réforme  des 
études  médicales  (J.  Noir). .  959 

Pour  le  rétablissement  des  Commissions  régio¬ 
nales  :  La  loi  du  10  septembre  1942  doit  être 
amendée  (Dr  Humbel) . .  960 

Les  répercussions  médico-sociales  à  la  campa¬ 
gne  de  la  «  Retraite  aux  vieux  travailleur^  ». 

(Paul  Durand).  961  1 

<LAI  RE 

-, 

Tj§|^  nouvelle  Nomenclature  des  actes  médicaux 
il*®  „  (Dr  Fernand  Decourt).  963 

r™ . . 

Qeml-colonne« 

Dernières  nouvelles .  944 

Ordre  des  médecins . 946 

A  travers  l’Offigiel .  965 

Echos  et  commentaires.  ........  .......  966 

Correspondance . 969 

N  ATI  BAIN  E 

NATIVELLE 

Toux  Coqueluche 

ÆTHONE 

Liboritoir»  d«  l’/CTHONE,  If,  ru  Bâillonnât,  PtP.IS-XrV- 

Silicyl 

Médication  de  BASE  et  de  RÉGIME 
des  ÉTATS  ARTÉRIOSCLÉREUX 
et  des  carences  siliceuses 

-  18,  Rue  Ernest-Roussel  le  -  PARIS-13*  - — 

Traitement  Spécifique  de  l’Acné 

SACNEL 

Laboratoires  DUIESKIL,  10,  Rue  du  Plâtre,  Paris  4e 

Huile  de  Foie  de  Morue -Calcium -Vitamines  A.B.D. 

CALCOLE0L 

AVITAMINOSES  —  RACHITISME 
DÉMINÉRALISATION 

Laboratoires  SCIENTIA,  21;  Rue  Chaptal,  PARIS-9’ 

OUABAINE 

ARNAUD 

944  —  II 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


47-48  ~-i  —  xii  —  42 


DEJ{MÈJIE$  NOUVELLES 


—  Académie  des  sciences.  Election.  —  M.'  Léon 
Binet,  professeur  de  physiologie  à  la  Faculté  de. 
médecine  de  Paris,  est  élu  membre  de  l’Académie  des 
Sciences,  en  remplacement  de  M.  d’Arsonval. 

—  Académie  de  médecine.  Elections.  —  MM.Perrin 
/(de  Nancy)  et  Petges (de  Bordeaux)  sont  élus  cor¬ 
respondants  nationaux  dans  là  lrs.  division  '(méde- 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Clinique  des  mala-' 
dies  cutanées  et  syphilitiques /(Hôpital  Saint-Louis).  — 
M.  le  Professeur  Gougérot  fait  ses  leçons  le  mercredi 
à  10  heures  (leçon  clinique)  et  le  vendredi  â  10  heures 
(présentation  de  malades).  _ 

—  Faculté  de  médecine  de  Nancy.  —  M.  Florentin, 
agrégé,  est  nommé  professeur  d’anatomie  patholo¬ 
gique  à  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy,  en  rem¬ 
placement  de  M.  Watrin,  transféréjdans  une  autre 
chaire.  M.  Abel,  agrégé,  est  nommé  .professeur  de 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS 


Docteurs  en  Médecine . . .  120  francs 

Étudiants .  80  francs 

Le  Numéro .  6  francs 


Correspondant  en  zone  non  occupée  : 

M.  Paul  RIBEYRE,  Vais-ies-Bains  (Ardèche) 
Toutefois,  pour  les  questions  d’abonnement 
ou  d’administration,  s’adresser  au  Siège  social  à  Paris 


thérapeutique,  en  remplacement  de  M/Drodet,  trans¬ 
féré  dans  une  autre  chaire. 

—  Ecole  de  médecine  de  Clermont-Ferrand.  — 

M.  Merle,  professeur  Me  clinique  médicale,  est 
nommé  directeur,  pour  trois  ans,  en  remplacement 
de  M.  Castaighe,  retraité. 

—  Ecole  de  médecine  d’Angers. —  M.  M.  Naulleau, 
professeur  de  .pathologie  chirurgicale,  est  chargé 
provisoirement  des  fonctions  de  professeur  de  clini¬ 
que  chirurgicale.  î; 

M.  Perreau  est  chargé  des  fonctions-de  professeur 
suppléant  de  clinique  et  pathologie  médicales. 

M.  G. -R.  Martin,  professeur  suppléant  d’anatomie, 
est  chargé  des  fonctions  de  professeur  suppléant 
d’anatomie  et  de  physiologie. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  d’assistant  d’obsté¬ 
trique.  —  Sont  nommés  assistants  d’obstétrique  des 
hôpitaux  de  Paris  :  MM.  Landrieu  et  Richard. 

—  Concours  d’assistant  d’ oto-rhino-laryngologie  et  - 
concours  d’assistant  en  médecine.  — ■  Ces  concours  s’ou¬ 
vriront  les  16  et  18  décembre  1942.  Inscriptions  jus¬ 
qu’au  2  décembre  et  jusqu’au  3  décembre  1942. 

—  Hôpitaux  de  Naney.  Internat  et  externat.  —  A  la 
suite  des  concours  de  1942,  sont  nommés  :  internes 
des  hôpitaux  de  Nancy,  MM.  Dambrine,  Bello, 
Mlle  Hadot,  MM.  Lochard,  Simonin,  Faivre  ei 
Cayotte  ;  externes  en  premier,  Mlle  Troublaievitch, 
MM.  Henry  et  Daesclïler  ;  externes,  MM.  Arnould; 
Lesure,  Senot,  Mlle’. Fleurent,  M.  Beurey,  Mlle  Per- 
reau^MJSeyot,"Mlle  Servais,  M.  Sadoul,  Mlle  Rénaux. 

—  Hôpitaux  de  Marseille.  —  A  la  suite  du  concours 
qui  a  eu  lieu  en  juillet  1942,  M.  Jean  Bonnet  a  été 
nommé  dermatologiste  des  hôpitaux  de  Marseille. 
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en  donnant  à  l'organisme 

1“  Un  sel  de  calcium  assimi 
labié  dans  un  rapport  ^ 
optimum; 

2°  La  quantité  de  vitamine  D 
déficitaire  indispensable 
à  la  fixation  du  Ca. 
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—  Hôpitaux  de  Tunisie.  —  Mme  Courtières- 
Berthezène  et  M.  Diacono,  après  concours  tenu 
devant  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier,  ont 
été  nommés  médecins  des  hôpitaux  de  Tunisie. 

—  Examen  médical. préventif  des  étudiants.  —  Sur 

la  proposition  du  Professeur  Gougerot,  le  Conseil 
— de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  dans  sa  séance  du 
'  8  Octobre  1942,  a  émis  le  vœu  : 

1°  De  prier  instamment  les  médecins  chargés  de 
l’examen  médical  des  étudiants  de  profiter  de  cet 
examen  de  médecine  préventive  pour  faire  ■  une 
recherche  discrète  mais  systématique  de  la  syphilis  et 
de  la  gonococcie  ; 

2°  Donc,  d’interroger  discrètement  sur  les  anté¬ 
cédents  d’urétrite  et,  lors  de  l’examen  des  urines 
qui  doit  être  fait  pour  des  raisons  de  médecine  géné¬ 
rale,  d’examiner  macroscopiquement  les  urines  et, 
s’il  y  a  la  moindre  anomalie  (filaments,  etc...)  d’en- 
-  voyer  ces  ürines  au  laboratoire  afin  de  rechercher  les 
gonocoques,  etc,..  ; 

3°  De  proposer  (et  non  imposer)  une  séro-réaction 
à  chaque  étudiant  examiné  ; 

4°  .D’enquêter  discrètement  sur  les  possibilités 
de  syphilis  acquise  Ou  héréditaire  et,  s’il  y  a  doute, 
d’insister  pour  obtenir,  la  séro-réaction  ; 

5°  Si  le  laboratoire  constate  des  signes  de  syphilis 
ou  de  gonococcie,  l’étudiant  sera  prévenu  confiden¬ 
tiellement  par  le  médecin  examinateur  (et  non  pas  sa 
famille  comme  certains  l’avaient  compris  à  tort)-;  les 
moyens  de  traitement  lui  seront  indiqués. 

—  Citation  à  l’Ordre  de  la  Nation.  —  Le  Gouver¬ 
nement  cite  à  l’Ordre  de  la  Nation,  M.  le  Docteur 
Grange,  du  Greusot  : 

Exemple  de  toutes  les  vertus  familiales,  de  grande 
compétence  et  d’une  haute  valeur  morale,  a  trouvé 


une  mort  glorieuse  clans  l’accomplissement  de  son 
devoir  professionnel. 

—  Naissances.  —  Nous  apprenons  la  paissance  de 
Geneviève  Legrand-Cossart,  deuxième  enfant  du 
Docteur  A.  Legrand-Cossart  (Béthencourt-sur-Mer, 
Somme,  26  octobre  1942)  ;  de  Martine  Delvallet-, 
deuxième  enfant  du  Docteur  Jean  Delvallet  (Guînes- 
en-Calaisis,  Pas-de-Calais,  1er  novembre  1942)  ;  de 
Clotilde  Fo.ugerat,  neuvième  enfant  du  Docteur 
Fougerat  (Limoges,  6  octobre  1942). 


—  Nécrologie.  — ■'  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Jean-Charles  Roux,  ancien 
interne  des  hôpitaux  de"  Paris  ;  du  Docteur  Jean 
Trotot,  médecin-directeur  du  Sanatorium  Annie- 
Enia,  à  Cambo-les-Bains  ;  du  Docteur  Edmond-  L. 
Gros,  ancien  médecin  chef  de  l’hôpital  américain  de 
Paris,  décédé  à  Philadelphie,  le  18  octobre  1942? 


Le  Sou  Médical 

Nouvelles  adhésions 
Le  Conseil  en  sa  séance  dil  6  novembre  1942V^p^È 
noncé  les  admissions  suivantes  :  MM.  les  DAj  ' 
Amsler  Louis,  à  Angers  (Maine-et-Loire)  ;  I 
hier,  à  Bégadan  (Gironde)  ;  Bernier  Jean,  à  ArptP 
jon  (S.-et-O.)  ;  Combeau  Jean,  à  Saint-Mars-la- 
Jaille  (L.-I.)  ;  de  Lachaud  Roger,  à  Bordeaux 
(Gironde)  ;  Dieudônné  Henri),  à  Beaulieu-sur-Mer 
(A.-M.)  ;  Goût  Lucien,. à  Carcassonne  (Aude)  ;  Havet 
Jean,  à  Saint-Léger-les-Domart  (Somme)  ;  Larde- 
nois  Louis,  à  Bordeaux  (Gironde)  ;  Lauquin  Henri, 
à  Pierre-de-Bresse  (S.-et-L.)  ;  Le  Bastard  Yves, 
à  Rétiers  (Ille-et-Vilaine)  ;  Le  Porz  Louis,  à  Bor¬ 
deaux  (Gironde)  ;  Margot  André,  à  Valence-sur- 
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Rhône  (Drôme)  ;  Martinet  François,  à  Nancy  (M.- 
et-M.)  ;  Mattraits  René,  à  Chatellereault  (Vienne)  ; 
Mercier  Edmond,  à  Bracieux  (Loir-et-Cher)  ; 
Nonique  Pierre,  à  Paris  (XIXe)  ;  Nouveaux  Pierre, 
à  Ecos  (Eure)  ;  Orliac  Ernest,  à  Bretenoux  (Lot)  ; 
PeEcevault  René,  à  Chatellerault  (Vienne)  ;  Péron 
Robert,  à  Chateauviliain  (Haute-Marne)  ;  Pontet 
Paul,  à  Toulouse  (Haute-Garonne)  ;  Quatrebceùfs 
Henri,  à  Fontaine-la-Guyon  (Eure-et-Loir)  ;  Qu'er- 
rioux  Fernand,  à  Saint-Ouen  (Seine)  ;  Raux  Louis, 
à  Millau  (Aveyron)  ;  Touraine  Henri,  à  Chalons-sur- 
Marne  (Marne)  ;  Trouiller  Michel,  à  Saint-Marcellin 
(Isère)  ;  Vaquièr  Luc-Pierre,  à  Castels  (Dordogne). 


captivité,  la  certitude  que  leur  famille  est  à  l’abri  du  ' 
besoin,  grâce  au  geste  généreux  de  leurs  confrères, 7 
En  outre,  aü  se.uil  de  ce  troisième  hiver  de  captivité, 
il  faut,  dès  à  présent,  songer  à  protéger  contre  le.  - 
froid  nos.  camarades  médecins.  Leurs  familles  ont 
épuisé  leurs  ressources  en  vêtements  chauds,  en  lai¬ 
nages  ;  nous  vous  demandons  instamment  de  les 
aider  et,  pour  cela,  envoyez-nous  des  effets  de  laine,'  ; 
des  points  de  textile,  afin  qu’ils  aient  chaud  cet  :' 
hiver. 

Nous  savons  que  nous  ne  nous  adressons  pas  en 


Faites  parvenir  chèque,  mandat,  ou  virement  - 
postal,  au  Docteur  Thiébaut  (François),  8,  avenue 
Bugeaud,  Paris  (XVIe)',  compte  chèques  postaux  / 
n°  3669-32.  . 


ORDRE  DES  MÉDECINS 

Commission  de  protection 
des  intérêts  des  médecins  prisonniers 

La  Commission  de.  protection  des  intérêts  des 
médecins  prisonniers  vient  faire  appel  à  votre  géné¬ 
rosité,  pour  vous  demander  de  bien  vouloir  partici¬ 
per  à  notre  Caisse  de  secours  en  faveur  des  familles 
nécessiteuses  des  médecins  prisonniers. 

Dès  les  premiers  mois  de  l’armistice,  des  associa¬ 
tions,  dans  la  mesure  de  leurs  moyens,  sont  venues 
en  aide  à  ces  familles.  Mais,  en  raison  de  la  durée  de 
la  captivité,  le'nombre  de  celles-ci  augmente  chaque 
jour.  '  ■'  , 

Afin  de  faire  face  à  cette  situation,  en  accord  avec 
ces  groupements,  la  Commission  de  protection  cen¬ 
tralisera  dorénavant  tous  les  dons. 

Quel  réconfort  moral  est,  pour  nos  camarades  en 


Adressez  les  dons  en  nature  au  Docteur  Lafaÿ, 
60,  boulevard  de  La,  Tour-Maubourg,  Paris  (VIIe) 
qui  centralisera  ces  envois  et  en  assurera  le  parfait  - 

D’autre  part,  la  Commission  de  protection  des 
intérêts  des  médecins  prisonniers  fait  savoir  que  des 
colis  de  denrées  alimentaires  sont  eriVoyés  gratuite¬ 
ment  aux  médecins  prisonniers,  dont  les  familles  lui 
font  parvenir  l’étiquette  indispensable.  ^ 

^ Communiqué ). 

Commission  régionale  des  Conseils  de  l’Ordre 
de  la  Région  sanitaire  de  Paris 

Compte  rendu  de  la  réunion  du  25  octobre  1942 
Circulaire  du  6  novembre  (Extraits) 

Au  début  de  cette  réunion,  le  Docteur  Larget,. pré¬ 
sident  de  la  Commission  régionale,  fit  part  aux  mem¬ 
bres  présents  d’un  entretien  qu’il  avait  eu  récemment 
avec  M.  le  secrétaire  d’Etat  à  la  Santé,  entretien  au 
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cours  duquel  le  Docteur  Grasset  avait  promis  d’ap-  j 
porter  quelques  modifications  à  la  loi  du  10  septem¬ 
bre  1942,  de  nature,  à  calmer  l’émotion  .qu’avait  pu 
faire  naître  chez  certains  la  parution  de  cette  loi 
modifiant  profondément  l’institution  de  l’Ordre  des 
médecins.  Ces  modifications  porteraient  notamment 
sur  le  maintien  des  Commissions  régionales,  le  règle¬ 
ment  des  petits  litiges  parles  Conseils  des.  collèges 
départementaux  et  le  ministère  public  devant  le 
Conseil  régional.  De  plus,  le  Ministre,  désireux  de  s’in¬ 
téresser  aux  travaux  de  la  Commission  régionale,- 
avait  exprimé  le  vœu  d’assister  à  "une  prochaine  réu¬ 
nion  de  cette  Commission. 

Relèvement  des  honoraires 

Ce  relèvement  réalisé  déjà  dans  la  région  de  Paris,; 
surviendra  sous  peu  en  Seine-et-Oise  et  Seine-et- 
Marne. 

Le  relèvement  des  honoraires  des  médecins  affec¬ 
tés  aux  divers  services  de  la  Préfecture  de  la  Seine 
est  accordé  pour  les  médecins  des  circonscriptions  du 
service  médical  de  la  Préfecture  (visite  à  domicile  à 
Paris  :  16  francs.;  hors  Paris  :  25  francs  ;  indem¬ 
nité  kilométrique  pour  les  visites  extra- muros  : 

3  francs).  ' 

La  question  est  à  l’étude  pour  les  autres  services 
préfectoraux. 

Qualification  des  médecins  électro-radiologistes 

Une  Commission  de  qualification  des  médecins 
électro-radiologistes  de  la  Seine,  Seiné-et-Oise,' 
Seine:et-Marne  vient  d’être  constituée.  Elle  est  com¬ 
posée  de  ; 

Docteur  Aime,  secrétaire  général  de  l’Association 
nationale  professionnelle  des  médecins  électro-radio¬ 
logistes  français. 


Docteur  Beau,  membre  du  Conseil  de  l’Ordre  de  la 
Seine.  ' 

Docteur  Bçlot,  médecin  électro-radiologiste  honp- 
ràii e  des  hôpitaux  de  Paris. 

Docteur  Coeiez,  secrétaire  général  du  Groupe¬ 
ment  des  médecins  électro-radiologistes  des  hôpitaux 
de  Paris. 

Docteur  Dariaux,  secrétaire  général  de  la  Société 
d’électro-radiologie  de  France. 

Docteur  Delherm,  président  de  i’ÀsSociationi 
nationale  professionnelle  des  médecins  électro-radio¬ 
logistes  fraiïçais. 

Docteur  Hadengue,  mçdecin  'électro-radiologiste 
de  Versailles. 

Docteur  Hélie,  secrétaire  général  de  la  Société 
d’électrothérapie. 

Docteur  Ledoux-Lebard,  chargé  dé  cours  de 
radiologie  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

Les  électro-radiologistes  des  trois  départements  de, 
Seine,  Seine-et-Oise  et  Seine-et-Marne  qui  désirent 
être  qualifiés  doivent  faire  une  demande  eh  joignant 
autant  que  possible,  l’énumération  de  leurs  titres,  à 
la  Commission  régibnale  de  l’Ordre  des  médecins, 
28,  rue  Serpente,  qui  transmettra  à  la  Commission 
chargée  de  statuer  sur  ces  demandés. 

Mode  de  prescription  des  laits 

1°  Lait  demi  ou  totalement  écrémé,  lait  acidifié  : 
Ces  laits  doivent  être  considérés  comme  d,es  médicà-i 
ments  indispensables  et  prescrits  par  ordonnance 
médicale  motivée.  Ils  sont  absolument  indispensables 
aux  catégories  suivantes  de  nourrissons  : 

prématurés  ;  débiles  ;  hypotrophiques  ;  dyspep-. 
tiques.  , 

2°  En  cas  d’extrême  besoin,  on  pourrait  envisager 
de  réduire  l’attribution  de  lait  concentré  et  (Je  lait  sec 
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crème  vitaminée  à  l’huile  de  flétan  {vitamines  A  &  R) 
Laboratoire  CANAT,  22,  Rue  Lalande,  PARIS 


MÉTHODE 
DE  W  H  I  P  P  L  E 


SYNDROMES 

ANÉMIQUES 


HEPATHÉMO 

DESCHIENS 

EXTRAIT  CONCENTRÉ  DE 

FOIE  DE  VEAU  FRAIS 


Ampoules  Buvables:  10 cc 


ALGIPAN  MIDY 


Traitement  intradermique  de  la  DOULEUR 

NÉVRALGIES..-  ARTHRALGIES.  -  MYALGIES  -  V  I  S  C  É  R  A  L  G  I  ES 

LABORATOIRES  MIDY,  67.  Av.  de  Wagrcm,  Paris,  -  A,  Rue  Besse,  Vichy.  V 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


Prime  de  déclaration  de  grossesse 
La  Commission  des  Conventions  et  Tarifs  et  ie 
Bureau  du'  Conseil  d’administration,  de  l’Union  des 
Caisses  ont  décidé  de  proposer  aux  directeurs  des 
Caisses  d’attribuer  une  prime  de  200  francs  à  chaque 
future  maman  effectuant  la  déclaration  de  son  état 
de  grossesse  avant  la  fin  du  quatrième  mois  pour 
tout  accouchement  survenant  postérieurement  au 
31  décembre  1942. 


Conseil  supérieur  de  l’Ordre 


Communiqué 
x  fournitures  de  papier  a 


r  médecins 


Les  médecins'ont  eu  connaissance  dans  le  Bulletin 
de  l’Ordre  d’octobre  1942  des  états  qu’ils  devaient 
remplir  pour  obtenir  du  papier. 

Le  Conseil  supérieur  est  intervenu  pour  essayer 
d’obtenir  une  simplification.  Voici  la  réponse  qu’il 
reçoit  aujourd’hui  de  la  Section  du  Papier  et  du 
Carton  de  l’Office  central  de  répartition  des  Produits 
industriels  : 

Monsieur, 

J’ai  l’honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre 
lettre  du  16  novembre,  m’entretenant  de  la  question  de 
ravitaillement  en  papier  des  médecins. 

Une  confusion  s’est  produite  au- sujet  de  la  lettre  qui 
vous  a  été  adressée  le  12  novembre.  Si  vous  voulez  bien 
vous  reporter  aux  termes  de  la  décision  H  21  parue  au 
«  Journal  officiel  »  du  16'  septembre  1942,  vous  y  verrez 
que  seuls  lés  Comités,  Unions,  Syndicats,  Groupements 
et  Corporations  peuvent  recevoir  des  contingents  de 


papier  pour  leur  usage  propre  ;  ies^ressorlissants  aux . 
dites  organisations  doivent  par .  contre  se  servir  au. 
marché  libre. 

En  conséquence  de  ceci,  l’Ordre  national  des  méde-'. 
cins  ainsi  que  les  organisations  régionales  en  dépen¬ 
dant  ont  droit  à  des-chèques  matière  pour  leur  usage  pro¬ 
pre.  Nous  vous  avons  déjà  fait  un  versement  à  ce  sujet. 
En  ce  qui  concerne  'les  médecins  eux-mêmes,  nous  ne 
pouvons  en  l’état  actuel  des  règlements,  vous  remettre 
des  allocations  à  leur  intention  et  ils  doivent,  comme  il 
est  dit  plus  haut,  avoir  recours  au  marché  libre. 

En  ce  qui  concerne  vos  besoins  pour  le  1er  trimestre 
1943,  il  serait  souhaitable  que  vous  puissiez  nousl  pré¬ 
senter  une  demande  d’ensemble  telle  qu’elle  est  prévue  à 
la  décision  H. 21,  tant  pour  l’Ordre  National  des  Méde¬ 
cins  que  pour  les  ordres  régionaux.  Il  est  en  effet  préfé¬ 
rable  que  notre  Section  soit  en  rapport  avec  une  seule 
partie  prenante  pour  tous  les  organismes  de  la  France 
d’une  même  corporation. 

Veuillez  agréer.'. . 

Le  Chef  de  Service  ,  à 

Il  y  a  donc  un  changement  complet.  Les  médecins 
en  tant  qu’individus  doivent  s’approvisionner  au 
marché  libre  —  et  seuls  les  Conseils  départementaux 
et  le  Conseil  supérieur  ont  la  possibilité  de  demander 
des  bons  matières  pour  leur  usage  propre.  Le  Conseil 
supérieur  s’excuse  auprès  des  médecins  de  ce  ch  an? 
gement  qui  ne  relève  pas  de  lui. 


ata  AtVA. 
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DÉFICIENCES  ORGANIQUES 


Tout  Déprimé 
»  Surmené 
Tout  Cérébral 
»  Intellectuel 
Tout  Convalescent 
»  Neurasthénique 

NEW ROSTKENINE 

FREYSSINGE 

XV  à  XX  gouttes  à  chaque  repas 

Désinfection  Intestinale 

Pilules  de 

CHLORAMINE  FREYSSINGE 

Traitement  complet  des  dermatoses 

G ETHOGAL 

Pâte  -  Poudre  -  Gouttes  -  Ovules  -  Ampoules 

LABORATOIRE  FREYSSINGE 
AUBENAS  (Ardèche)  O  6,  rue  Abel,  PARIS-XI !• 
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Docteur  Lucie  Roule.  —  Les  médecins  du  Jardin  du 
Roi  aux  XVIIe  et  XVIIIe  siècles.  Origine  médicale 
du  Muséum  national  d’histoire  naturelle.  (Thèse 
de  Paris,  1942). 

i  '  Nul  n’était  plus  capable  d’écrire  ces  pages  sur.  les 
médecins  . du  Jardin  du  Roi  que  la  fille  du  regretté 
Professeur  Roule,  du  Muséum. 

Dans  un  style  alerte,  le  Docteur  Lucie  Roule 
conte  l’histoire  des  médecins  du  Jardin  du  Roi  en 
la  semant  d’anecdotês  qui,  comme  les  aventures  de 
Pitou  de  Tournefort  dans  son  voyage  en  Orient  au 
XVIIe  siècle,  rendent  la  lecture  de  sa  thèse  dés  plus 
attrayantes.  ’ 

Chemin  faisant,  Mlle  Lucie  Roule  rend  la  justice 
qui  lui  est  due,  au  grand  savant  et  au, parfait  «  hon¬ 
nête  homme  »  que  fut  Fagon  dont  M.  BelleSsort  après 
M.  Louis  Bertrand,  dans  une  ignorance  complète  sur 
ce  sujet,  a  flétri  la  mémoire.  ■  J.  N. 

Revue  des  Indépendants,  éditeur,  Nice 

Henry  Brongniard.  Un  animateur,  Robert  Morche, 
le  poète,  l’écrivain,  l’homme  d’action. 

Eloge  mérité  de  notre  confrère,  président  du  Syn¬ 
dicat  des  Journalistes  et  écrivains,  grand  bienfaiteur 
des  sourds. 

Edition  du  Centre  d’entr’aide 

AUX  ÉTUDIANTS  MOBILISÉS  ET  PRISONNIERS. 

5,  place  Saint-Michel,  Paris  (Ve) 

Recueil  d’informations  universitaires  et  professionnelles 
Préfacé  par  un  message  du  Secrétaire  d’Etat  à 


^Education  nationale,  ce  recueil  contient  de  nom-  ' 
breux  renseignements  intéressant  les  étudiants  pri¬ 
sonniers  et  libérés.  Il  a  été  largement  diffusé  dans 
les  camps  d’Allemagne. 

Un  second  tome  est  dès  à  présent  en  préparation! 

Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 
Prof,  agrégé  H.  Vignes.  —  Maladies  des  femmes 
enceintes.  Tome  5  :  Cœur,  par  H.  Vignes  et  J. 
Dugas.  Tomé  6  :  Maladies  des  vaisseaux,  par  H. 
Vignes,  avec  là  collaboration  de  J.  Dugas,  1942. 
Comme  les  quatre  précédents,  tomes  de  ce  Traité,  , 
ces  deux  nouveaux  volumes  sont  d’une  grande  clarté 
et  d’une  grande  érudition.  Ils  sont  absolument  com¬ 
plets,  donnant  des  renseignements,  non  seulement 
sur' les  affections  les  plus  fréquentes,  mais  sur  des 
affections  plus  rares.  C’èst  le  premier  Traité  français  , 
de  cardiologie  .obstétricale  dû  à  la  collaboration  d’un 
accoucheur  et  d’un  cardiologue.  On  lira  avec  un  inté-  , 
rêt  plus  particulier,  les  notions  nouvelles  qu’appor¬ 
tent  certains  chapitres  :  pronostic  des  cardiopathies 
au  cours  de  la  grossesse,  sujet  toujours  angoissant  , 
pour  le  médecin  ;  nombreux  renseignements  théra¬ 
peutiques  sur  les  médicaments  du  cœur  (très  appro¬ 
fondis  au  point  de  vue  général  et  au  point  de  vue  de. 
leurs' effets  sur  l’utérus)  ;  les  hypertensions  et  les 
hypotensions  ;  lès  varices;  les  phlébites,  leur  patho¬ 
génie  et  les  ressources  actuelles  de  leur  thérapeuti- 
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TUBERCULOSES  ET  TOUTES  DÉFICIENCES 


OKAMINE 

du  Docteur  DANI-HERVOUET 

SIMPL  E  —  CYSTÉINÉE  —  DRAGÉES 


P.  BUGEARD,  Pharmacien,  13,  Rue  Pavée,  PARIS  -  4e 


PASSIFLORINE 

Le  médicament  des  cœurs  instables 

La  PASSIFLORINE 
par  sa  composition  atoxique 
PASSIFLORE  —  AUBÉPINE  —  SAULE 
est  un  calmant 
du  Système  végétatif 
et  un 

Régulateur  toni-cardiaque 

LA  PASSIFLORINE 
est  le  grand  remède  phytothérapique 


Contre  l’ARTÉRIOSCLÉROSE 


Laboratoires  FRAISSE 

8,  Rue  Jasmin  —  PA.RIS-166 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


REVUE  GÉNÉRALE 


COMA  DIABÉTIQUE 
Etude  clinique  et  thérapeutique 

Par  M.  G.  Boudin 

Médecin  assistant  à  l’hospice  de  Bicêtre 

Le  coma  diabétique  est  la  terminaison  habi¬ 
tuelle  d’un  diabète  non  traité.  Il  survient  dans 
toutes  les  formes  du  diabète  sucré,  aussi  bien 
au  cours  d’un  diabète  simple  dont  il  constitue 
un  accident  parfois  brutal  à  l’occasion  de  mul¬ 
tiples  causes  déclanchantes,  que  dans  le  diabète 
avec  dénutrition  dont  il  représente  l’évolution 
normale  en  l’absence  de  traitement.  C’est  Un 
coma  par  acidocétose  qui,  par  sa  nature  physio¬ 
pathologique,  s’oppose  aux  autres  comas  pou¬ 
vant  survenir  chez  un  diabétique.  Sa  fréquence  a 
beaucoup  diminué  depuis  la  découverte  de  l’in¬ 
suline. 


Les  circonstances  d’apparition  d’un  coma 
diabétique  sont  intéressantes  à  étudier. 

Il  s’observe  habituellement  chez  des  sujets 
jeunes,  de  30  à  50  ans. 

Il  est  rare  qu’il  représente  la  manifestation 
inaugurale  d’un  diabète  jusque-là  ignoré. 

Habituellement  le  diabète  est  connu  ;  soit  dia¬ 
bète  acidosique,e tle  coma  peut  survenir  à  l’occa¬ 
sion  de  causes  multiples:  insistons surles  erreurs 
de  régime  telles  qu’une  cure  de  jeûne  intempes¬ 
tif,  une  restriction  trop  grande  des  hydrates  de 
carbone,  sür  un  sevrage  insulinique,  etc.  —  soit 
diabète  simple,  et  là  encore  vont  jouer  de  mul¬ 
tiples  causes  déclanchantes  :  parmi  celles-ci,  il 
faut  mettre  en  premier  lieu  toutes  les  infections, 
aussi  bien  des  maladies  aiguës  comme  la  pneu¬ 
monie, la  typhoïde,  l’éiysipèle,  que  des  accidents 
comme  la  gangrène  des  membres  inférieurs,  ou 
des  infections  d’apparence  plus  banale  comme 
un  furoncle  ou  un  anthrax.  La  tuberculose  sous 
toutes  ses  formes,  les  traumatismes,  les  interven¬ 
tions  chirurgicales,  surtout  si  elles  nécessitent  une 
anesthésie  générale  (en  particulier  au  chloro¬ 
forme),  la  grossesse  à  partir  du  6e  mois,  la  fati¬ 
gue,  le  surmenage,  une  intoxication  alcoolique 
aiguë,  tout  est  prétexte  à  coma  chez  un  diabétique, 
d’où  la  règle  thérapeutique  de  faire  systéma¬ 
tiquement  de  l’insuline  dans  tout  diabète  com¬ 
pliqué. 


L’étude  clinique  du  coma  diabétique  ne 
peut  se  faire  sans  l’aide  d’examens  biologiques 
qui  permettent  d’en  mieux  suivre  l’évolution. 

Son  mode  d’installation  est  variable. 

Il  est  parfois  assez  brutal,  le  coma  s’installant 


en  quelques  heures,  et  l’on  se  trouve  d’emblée 
aux  phases  de  précoma  ou  de  coma  complet. 

Il  peut  être  plus  progressif  et  précédé,  chez  un 
diabétique  que  l’on  suit,  par  une  phase  de  cétose 
pure.  Cliniquement,  le  malade  ressent  une  fati¬ 
gue  anormale  avec  perte  de  son  appétit  habituel, 
et  fait  capital,  il  maigrit  rapidement.  On  constate 
une  légère  odeur  chloroformique  de  l’haleine.  Sur¬ 
tout  les  urines  présentent  une  réaction  de  Ger- 
hardt  fortement  positive.  La  glycémie  est  éle¬ 
vée,  mais  la  réserve  alcaline  est  normale,  aü-des- 
sus  de  55  volumes,  il  n’y  a  donc  pas  d’acidose. 
Parfois  cette  réserve  alcaline  commencé  à  fléchir 
révélant  une  acidocétose,  qüi,  sans  être  déjà  du 
coma,  en  est  seulement  l’annonciatrice. 


Une  fois  installé,  il  est  classique  de  décrire 
aü  coma  diabétique  une  phase  de  préccma  et  Une 
phase  de  coma  complet.  Dans  ces  deùx  phases, 
l’acidose  s’associe  à  la  cétose  et  l’on  verra  bio¬ 
logiquement  la  réserve  alcaline  baisser  et  même 
1  e  pH  du  sang  fléchir  à  la  longue. 


Le  précoma  est  la  phase  la  plus  intéressante 
à  étudier  ,  car  c’est  à  cette  période  qüe  l’on 
obtient  les  plus  beaux  succès  thérapeutiques. 

L’aspect  du  malade  est  particulier.  Il  est  inerte, 
allongé  dans  son  lit  dans  un  état  d’hébétude,  de 
torpeur  qui  confine  bientôt  à  la  somnolence. 
Il  vomit  sans  arrêt,  et  accuse  des  douleurs  ab¬ 
dominales  qui,  par  leur  intensité,  peuvent  égarer 
le  diagnostic.  11  est  dyspnéiqü.e,  d’une  dyspnée 
spéciale,  ample  et  bruyante, etprésente  Une  odeur 
acétonémique  de  l’haleine.  On  constate  son 
amaigrissement  et  Un  état  de  déshydratation  qüe 
traduisent  Une  sécheresse  de  la  peau  et  delà 
langue. 

La  torpeur  psychique  est  évidente,  le  malade 
a  de  la  peine  à  rassembler  ses  idées,  il  répond  aüx 
questions  d’une  voix  lente,  entrecoupée  et 
pâteuse.  Il  accuse  une  asthénie  physique  extraordi¬ 
naire,  une- véritable  sensation  d’anéantissement. 
11  ne  se  lève  qu’avec  peine,  et  des  vertiges  sont 
fréquents,  donnant  à  la  marche  Une  allure  titu¬ 
bante,  ébrieuse.  Bientôt  d’ailleurs,  toute  station 
debout  devient  impossible. 

Ces  symptômes  nerveux  ne  s’accompagnent 
d’aucun  signe  neurologique  objectif  :  les  réflexes 
tendineux  sont  normaux,  il  n’existe  pas  de  signes 
de  Babinski,  on  ne  trouve  ni  signes  cérébelleux, 
ni  signes  méningés. 

Les  vomissements  sont  répétés,  abondants,  ils 
peuvent  prendre  un  type  incoercible,  survenant 
au  moindre  mouvement  du  malade.  Us  s'accom¬ 
pagnent  parfois  de  diarrhée.  L’anorexie  est  ab¬ 
solue  et  contraste  avec  la  polyphagie  antéiieure. 

Des  douleurs  abdominales  peuvent,  par  leur 
intensité,  égarer  le  diagnostic.  Localisées  à  l’hy- 
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pocondre  droit  ou  à  l’épigastre,  elles  se  rappro¬ 
chent,  comme  l’a  montré  Lereboüllet,  par  leur 
violence  des  crises  gastriques  dü  tabes. 

La  dyspnée  n’est  pas  à  cette  période  constante- 
quoique  très  fréquente.  C’est  plus  une  modîfica, 
tion  du  rythme  respiratoire  qu’une  dyspnée 
véritable,  elle  n’entra’ne  aucune  gêne  pour  le 
malade,  est  compatible  avec  la  station  couchée, 
et  ne  s’accompagne  d’aucun  signe  à  l’ausculta¬ 
tion.  Décrite  par  Kusmaull  qui  en  fait  l’un  des 
symptômes  les  plus  caractéristiques  dü  coma 
diabétique,  elle  est  surtout  frappante  par  le 
caractère  anormalement  ample  de  l’inspiration 
comme  d.e  l’expiration,  avec  une  pause  interca¬ 
laire  plus  ou  moins  longue  ;  les  mouvements 
d’inspiration  et  d’expiration  sont  bruyants,  en 
particulier  l’expiration  qui  ressemble  à  un  pro¬ 
fond  soupir,  d’où  le  nom  de  respiration  suspi- 
rieuse.  En  réalité,  cette  dyspnée  de  Kussmaull  est 
loin  d’être  toujours  aussi  nette,  et  bien  souvent, 
elle  se  réduit]  à  la  survenue  de  temps  en  temps 
d’üne  inspiration  ou  d’une  expiration  bruyante. 

C’est  enfin  à  titre  exceptionnel  qu’on  a  signalé 
la  possibilité  d 'épilepsie  au  cours  du  coma  dia¬ 
bétique,  épilepsie  généralisée  OU  partielle,  et  dont 
l’interprétation  pathogénique  est  discutée.  De 
même  .on  a  cité  un  cas  de  tétanie,  pn  cas  d’hémi- 
ehorée. 

Le  cœur  est  dans  cette  forme  normal.  Le  pouls 
est  seulement  un  peu  rapide,  la  tension  artérielle 
basse. 

L’étude:  biologique  d’un  tel  malade  com¬ 
prend  l’examen  des  urines  et  du  sang. 

Le?  urines  contiennent  sucre,  corps  acétoni- 
qU.es  et  parfois  de  l’albumine.  Leur  abondance 
diminue  du  fait  des  déperditions  aqueuses  des 
vomissements,  de  la  diarrhée,  et  surtout  de  la 
dyspnée. 

La  glycosurie  est  importante  et  son  dosage  la 
montre  pins  marquée  que  les  jours  précédents, 
par  baisse  de  la  tolérance  bydrocarbonée, parfois 
moins  marquée  si  le  malade  ne  se  nourrit  plus. 

Une  albuminurie  légère  et  de  la  eylindrurie 
sont  fréquentes  et  s’observeraient  dansprès.de  la 
moitié  des  cas. 

La  présence  de  corps  acétoniques  est  le  fait  capi¬ 
tal.  JSoUs  le  nom  de  corps  acétoniques  on  désigne 
l’acétone,  l’acide  diacétique  et  l’acide  (3  oxybu- 
tyrique.  pe  ces  trois  corps,  seuls  les  deux  pre¬ 
miers  peuvent  être  décelés  dans  l’urine  par  des 
réactions  qualitatives  ;  la  réaction  de  Gerhardt  (1) 
est  la  plus  courante  et  révèle  J’acjde  diacétique; 
c’est  Une  réaction  peu  sensible,  d’où  sa  valeur 
clinique,  elle  nécessite  environ  un  gramme  d’aci¬ 
de  diacétique  par  litre  pour  être  positive  ;  elle 
peut  présenter  des  causes  d’erreurs  site  malade, 
qui  souffre,  absorbe  de  i’aspirjne  ou  du  salicy- 
late.  Les  réactions  de  Lieben  et  de  Legal-Deni- 

(1)  Réaction  de  Gerhardt  :  à  9  c.  c.  d’urines  ajouter 
une  goutte  puis  1  g.  c.  de  perchlorure  de  fer  :  le  liquide 
reste  jaune  marron  lorsque  la  réaction  est.  négative, 
il  devient  rouge  foncé  et  même  rouge  noir  lorsqu’elle 
est  positive.  L’aspirine  et  l’antipyrine  donnent  une 
coloration  violette  et  non  pas  rouge. 


gès  (1)  révèlent  l’acétone,  elles  sont  plus  sensi¬ 
bles  décelant  Un  taux  d’acétone  de  4  centigr.  par 
litre. 

A  ces  réactions  s’arrêtent  les  examens  courants 
pratiqués  sür  les  Urines,  Ils  ne  décèlent  pourtant 
pas  l’acide  (3-oxybütyriqüe  qui  est  le  plus  impor¬ 
tant  des  corps  acétoniqües,  dont  il  représente  aü 
moins  les4/5;  sa  présence  est  cependant  indirec¬ 
tement  affirmée,  car  il  accompagne  toujours  le 
taux  élevé  d’acide  diacétique  nécessaire  pour 
rendre  positive  la  réaction  de  Gerhardt.  Pour  le 
déceler  directement,  il  faut  faire  le  dosage  des 
corps  acétoniques  totaux  par  la  méthode  de  Van 
Slyke,  de  s, chiffre  s  de  0  à  20  grammes  par  litre 
étant  fréquents  au  cours  du  préçoma. 

Citons  enfin  d’aütres  recherches  possibles  sür 
les  urines,  qui  ont  surtout  un  intérêt  scientifique  : 
V acidité  apparente  des  Urines  est  augmentée,  fie 
même  l’acidité  ionique  mise  en  évidence  par 
le  pH.  La  résistance  à  l’alcalinisation  des  urines 
est  augmentée  et  nécessite  dans  les  cas  moyens 
20  à  30  grammes  de  bicarbonate  de  soude  .contre 
5  à  10  grammes  poür  un  sujet  normal.  L’ommo- 
niurie  est  augmentée  pouvant  s’élever  à  6,  8  et 
12  grammes  contre  0  gr.  70  à  1  gramme  chez  le 
sujet  normal,  le  rein  augmentant  sa  sécrétion 
d’ammoniaque  pour  saturer  l’acide  (B  oxybüty-l 
rique,  le  rapport  ammoniacal  et  le  coefficient  de' 
Maillard  sont  troublés. 

L’ examen  du  sang  doit  systématiquement 
compréndre  l’étude  de  la  glycémie,  de  l’azoté¬ 
mie  et  ,de  la  réserve  alcaline. 

L’hyperglycémie  est  importante,  aü-dessus  de 
2  et  3  grammes  et  plus.  1 

L’azotémie  serait  élevée  dans  près  de  la  moitié 
des  cas.  r  i  ’ 

L’acidose  est  mise  en  évidence  par  la  mesure 
de  la  réservé  alcaline.  Celle-ci  baisse  et  tombe 
entre  25  et  15  volumes  de  CO2  %  au  lieu  de 
55  à  75  volumes  normaux.  Elle  se  mesure  avec 
l’appareil  de  Van  Slyke  et  traduit  la  teneur  dü 
sang  en  bicarbonates,  substances  tampons  qui  se 
détruisent  à  mesure  que  l’acidose  se  décompense. 
Le  même  renseignement  est  donné  par  la  mesure 
de  la  tension  du  CO2  alvéolaire  qui  descend  entre 
25  et  10  mm.  c.  de  mercure.  Cette  acidose,  tra¬ 
duite  par  la  baisse  de  la  réserve  alcaline,  n’est 
cependant  pas  assez  importante  poür  modifier 
grandement  le  taux  du  pH  sanguin  qui  s’abaisse- 
entre  7,30  et  7,20,  indiquant  seulement  que 
l’acidose  est  pn  train  de  se  décompenser. 

(1)  Réaction  de  Legal  :  à  un  demi  tube  à  essai  d’uri¬ 
nes,  ajouter  1  c.  c.  de  nitroprussiate  de  soude  et  quel¬ 
ques  gouttes  d’acide  acétique  ;  puis  laisser  coulerjle 
long  des  parois  du  tube  1  c.  c.  d’ammoniaquejde 
façon  à  ce  qu’il  surnage  sans  se  mélanger  à  l’urine  : 
s’il  y  a  de  l’acétone  on  voit  se  former  un  disque  violet 
à  la  séparation  des  deux  liquides. 

Réaction  de  Denigès  :  à  un  demi  tube  d’urines  on 
ajoute  1  c.  c.  de  nitroprussiate  de  soude  et  1  c.  c.  de 
lessive  de  soude  ;  on  mélange  et  il  se  forme  une  colo¬ 
ration  rouge  ;  on  ajoute  1  à  2  gouttes  d’acide  acéti¬ 
que,  le  mélange  se  fonce  et  devient  rouge  sombre  s’il 
y  a  de  l’acétone,  il  s’éclaircit  en  cas  contraire.  . 
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Le  taux  des  corps  acétoniques  du  sang  s’élève, 
et  des  traces  qu’il  représente  à  l’état  normal,  il 
peut  atteindre  plusieurs  grammes. 

On  a  encore  insisté  sur  les  modifications  du 
chlore  plasmatique  et  globulaire,  une  chloropénie 
pouvant  succéder  aux  vomissements  et  la  diar¬ 
rhée,  du  cholestérol  et  de  la.  lipémie  qui  seraient 
augmentés  pouvant  donner  des  taux  considéra¬ 
bles  (Frügoni  cite  le  chiffre  de  270grammes). 

Signalons  enfin  une  concentration  possible  du 
*sang  secondaire  à  la  déshydratation,  avec  poly¬ 
globulie,  augmentation  de  la  viscqsité  sanguine 
et  augmentation  du  taux  des  albumines. 

L’évolution  de  cette  phase  de  précoma  est 
variable'. 

Autrefois,  avec  le  simple  traitement  bicarbo¬ 
naté,  et  en  l’absence  d’insuline,  elle  faisait  plus 
ou  moins  rapidement  place  au  coma  complet, 
après  une  durée  variable  de  quelques  hepres  à 
Un  ou  deux  jours,  et  les  cas  de  guérison  étaient 
exceptionnels. 

Actuellement,  on  peut  espérer  de  beaux  résul¬ 
tats  thérapeutiques  avec  un  traitement  ipsüli- 
nique  bien  conduit.  L’insuline  constitue  ici  un 
véritable  traitement  héroïque  qui  peimet  devoir 
lemaladeressüsciterenun  temps  habituellement 
relativement  court,  quelques  heures,  24  au  plus. 

Le  traitement  est  délicat  à  conduire,  entre- 
coüpéparfois  d’un  accident  hypoglycémique  ;  des 
complications  peuvent  survenir,  infectieuses, 
rénales  et  surtout  cardiovascülaires  venant  brus¬ 
quement  emporter  Un  malade  que  l’on  espérait 
sauvé.  Enfin,  on  peut  plus  exceptionnellement 
observer  un  cas  d’insulino-résistance. 


Le  coma  correspond  à  la  disparition  totale  de 
la  conscience.  Le  malade  est  inerte,  n’effectue 
aucun  mouvement,  ne  répond  à  aucune  excita¬ 
tion.  Il  dort  paisiblement,  en  état  d’hypotonie 
musculaire,  on  ne  remarque  aucune  paralysie 
des  membres  qui  retombent  aussi  massivement 
d’un  côté  comme  de  l’autre  lorsqu’on  les  soulève 
passivement,  les  réflexes  tendineux  sont  affai¬ 
blis  ou  même  disparus  aux  membres  inférieurs, 
il  n’existe  pas  de  signe  de  Babinski,  le  réflexe 
cornéen  et  le  réflexe  pupillaire  à  la  lumière  sont 
conservés,  les  pupilles  sont  classiquement  en 
mydriase,  Un  ne  trouve  pas  de  signes  méningés, 
c’est  un  coma  flasque  d’une  pauvreté  sympto¬ 
matique  assez  particulière. 

On  remarque  seulement  des  signes  de  déshy¬ 
dratation  ,  traits  tirés,  nez  pincé,  sécheresse  de 
la  peau  et  de  la  langue,  hypotonie  des  globes 
oculaires  assez  spéciale,  donnant  aux  doigts 
l’impression  de  globes  oculaires  de  cadavre. 
L’haleine  a  une  odeur  chîoroformique  péné¬ 
trante,  diffusant  loin  du  malade.  La  respiration 
garde  son  caractère  de  dyspnée  de  Küssmaull, 
ample  et  suspirieuse.  La  température  est  basse 
à  36°-35°,  les  extrémités  refroidies,  le  pouls  est 
rapide  à  100,  110,  les  bruits  du  cœur  sont  nor¬ 
maux,  la  tension  artérielle  basse, 

Les  signes  biologiques  sont  ceux  de  la 
phase  précédente,  mais  encore  plus  marqués. 


On  est  obligé  de  recueillir  les  urines  par  son¬ 
dage,  leur  abondance  diminue,  elles  contiennent 
sucre  et  corps  acétoniques, leur  acidité  s’accroît. 

Dans  le  sang,  la  réserve  alcaline  baisse  de  plus 
en  plus,  descend  au-dessous  de  20  volumes, 
avec  des  chiffres  parfois  extrêmement  bas,  9,  8 
volumes.  La  tension  du  GO2  alvéolaire  peut, 
tomber  à  9  mm.  de  mercure.  Le  pH  du  sang 
ne  bouge  vraiment  qu’aux  approches  de  la 
mort,  descendant  en  (fessons  de  7,20  jusqu’à  7 
qui  correspond  à  une  alcalinité  très  légère  ; 
même  dans  les  cas  mortels,  il  ne  s’abaisse  pas 
en  dessous  de  7,  le  sang  restant  toujours  alca¬ 
lin,  neutre  tout  au  plus,  mais  jamais  acide. 

L’évolution  à  cette  phase  de  coma  confirmé 
est  toujours  très  grave.  Elle  va  être  très  rapide, 
étalée  sur  quelques  heures,  6  à  36  heures  au  plus. 
Autrefois,  en  l’absence  d’insuline,  on  ne  comp¬ 
tait  guère  que  des  échecs,  et  les  quelques  obser- / 
vatkms  d’amélioration  péuniçs  par  M.  Labbé^ 
étaient  toutes  suivies  d’une  rechute  mortelle.  Lj 

Actuellement,  même  avec  l’insuline,  le  piQ-à 
nostic  reste  très  sombre, les  statistiqueslesmeita» 
leures  donnant  encore  une  mortalité  de  plus  dri| 
20  %.  Dans  les  cas  favorables,  on  voit  sopw* 
l’influence  du  traitement  insulinique,  }es  régç-  ’ 
tions  de  Gerhardt  et  de  Legal  s’atténuer  dans 
les  urines,  puis  disparaître,  en  même  temps  que 
la  réserve  alcaline  s’élève  -et  que  cliniquement , 
le  maladesort  du  coma  et  la  dyspnée  disparaît. 
L’ insulino-résistance  est  plus  fréquente,  à  cette 
période  de  grand  coma,  en  particulier  dans  les 
comas. déclanchés  par  une  infection. 

Surtout  peuvent  survenir  des  complications 
qui  sont,  en'général,  responsables  de  la  mort. 

La  plus  fréquente  est  le  cqllapsus  cardio- 
vasculaire,  signalé  par  Blum  au  XIIe  Congrès 
de  médecine  et  repris  récemment  par  plusieurs 
auteurs.  On  le  voit  surtout  à  la  période  de  coma 
complet,  lorsque  celui-ci  dure  déjà,  depuis  quel¬ 
ques  heures. 

Alors  qu’ apparemment  rien  ne  paraît  modi¬ 
fié  dans  l’état  du  malade,  on  constate  que  le 
pouls  s’accélère,  devient  petit  et  incomptable 
en  même  temps  que  la  tension  artérielle  s’ef¬ 
fondre  à  7  cent.,  5  cent,  de  Mx  et  devient  bien¬ 
tôt  imprenable;  le  malade  se  cyanose,  ses  extré¬ 
mités  se  refroidissent,  et  la  mort  survient  par 
syncope,  parfois  à  un  moment  où  l’on  commen¬ 
çait  a  espérer,  alors  que  le  diabète 'proprement 
dit  allait  mieux,  qüe  la  réserve  alcaline  mon¬ 
tait,  et  que,  dans  les  urines, les  corps  acétoniques 
diminuaient  ou  même  disparaissaient. 

Boulin  attribue  ce  collapsus  à  un  mécanisme 
analogue  à  celui  du  collapsus  de  la  fièvre  ty¬ 
phoïde,  Lawrence  incrimine  la  déshydratation 
et  que  diminution  de  la  masse  sanguine. 

Des  complications  rénales  sont  plus  rares. 
Ce  sont  de  véritables  néphrites  qui  peuvent 
entraîner  lamort  par  urémie,  mélangeant  leur 
symptomatologie  à  celle  du  coma  diabétique. 
L’oligurie  augmente  et  peut  confiner  à  l’anurie. 
L’ albuminurie  et  la  cylindrurie  dont  nous  avons 
signalé  la  fréquence  peuvent  devenir  massives, 
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cette  dernière  pouvant,  selon  Kulz,  entraîner; 
un  aspect  pyoïde  des  urines,  v 

U  azotémie  augmente  en  même  temps  que 
l’azote  urinaire  diminue.  Le  taux  de  F  azotémie 
reste  cependant  modéré,  atteignant  1  gramme, 
1  gr.  50,  rarement  2. grammes.  Mais  plus  que  son 
taux,  sa  progressivité  a  une  grosse  valeur  pro¬ 
nostique,  l’azotémie  disparaissant  en  quelques 
jours  dans  les  cas  favorables.  L’azoté  résiduel, 
l’azote  total  non  protéidique  augmentent. 

Exceptionnellement,  apparaissent  des  signes 
cliniques  d’urémie,  myosis,  respiration  de 
Cheyne-Stokes. 

Parallèlement  à  cette  azotémie;  la  réserve 
alcaline  atteint  des  chiffres  extrêmement  bas, 
èn  dessous  de  10  volumes.  L’iiypochlorémie  n’èst 
pas  constante. 

L’évolution  de  tous  ces  troubles  est  variable. 
Dans  les  cas  favorables,  ils  disparaissent  sous 
l’influence  de  l’insulinothérapie,  d’autres  fois, ils 
évoluent  rapidement  vers  la  mort,  soit  parallè¬ 
lement  au  diabète,  soit  indépendamment  de  lui, 
la  mort  survenant  par  urémie  alors  que  les  corps 
acétoniques  avaient  disparu  des  urines. 

Urémie  et  collapsus  cardio-vasculaire  peuvent 
enfin  venir  s’intriquer  au  coma  diabétique  pour 
emporter  le  malade. 

On  attribue  en  général  ces  complications  réna- 
-  les  à  l’action  nocive  des  corps  acétoniques  sur  le 
rein.  M.  Labbé  et  Boulin  font  jouer  plus  d’im¬ 
portance  à  l’aggravation  de  l’acidose  par  l’insuf¬ 
fisance- rénale  qu’au  taux  proprement  dit  çle  l’a¬ 
zotémie.  Ce  qui  compte  surtout,  c’est  l’état  anté¬ 
rieur  du  rein,  la  poussée  dé  néphrite  aiguë  pou¬ 
vant  guérir  sur  un  rein  antérieurement  sain  alors 
qu’elle  deviendra  rapidement  mortelle  sur  un 
rein  antérieurement  lésé.  C’est'  encore  à  ces 
lésions  rénales  que  serait  due  la  forme  si  spéciale 
de  coma  diabétique  dans  laquelle  sont  négati¬ 
ves  les  réactions  de  Gerhardt  et  Legal. 

Citons  enfin  la  possibilité  de  complications 
infectieuses  intercurrentes, telles  qu’une  pneu¬ 
monie  venant  entraîner  la  mort  au  moment  où 
l’acidocétose  semblait  régrèsser. 


On  voit  donc  l’extrême  gravité  du  coma  dia¬ 
bétique  où,  à  côté  de  l’accident  physiopatholo¬ 
gique  d’acidocétose  proprement  dit,  il  faut  faire 
une  grande  place  dans  le  pronostic  à  l’état  du 
cœur  et  du  rein.  On  basera  le  pronostic  sur 
V intensité  du  coma,  la  guérison  s’obtenant  surtout 
à  la  phase  de  précoma,  sur  l’existence  des  signes 
rénaux,  en  particulier  de  l 'azotémie  dont  l’aug¬ 
mentation  progressive  est  de  fâcheuse  augure, 
sur  la  tension  artérielle,  et  le  pouls.  Rathery  atta¬ 
che  une  valeur  au  taux  de  l’acétonémie  dont  la 
forte  élévation  ainsi  que  celle  du  sucre  protéidi¬ 
que  seraient  d’un  mauvais  pronostic.  On  atta¬ 
chera  surtout  une  valeur  à  l’étude  de  la  réserve 
alcaline,  dont  la  montée  constituera  le  premier 
signe  favorable. 


du  coma  diabétique,  ces  derniers  fort  com¬ 
plexes  et  d’apparence  peu  réalisables  dans  la 
p  ratique  courante . 

En  fait,  on  cherchera  soi-même  sucre  et  corps 
acétoniques  à  chaque  examen,  et  on  deman¬ 
dera  au  laboratoire  la  mesure  quotidienne  du 
taux  de  la  glycémie,  de  l’azotémie,  et  dé  la 
réserve  alcaline.  _  • 


'  Nous  n’insisterons  pas  sur -les  multiples 
formes  symptomatiques  décrites  au  coma 
diabétique. 

Forme  dyspnéique  avec  angoisse,  respiratoire  H 
eFsoif  d’air  pouvant  simuler  une  crise  d’asthme. 
Forme  vertigineuse,  forme  ébrieuse  avec  hébé¬ 
tude,  voix  pâteuse,  démarche  titubante  simu¬ 
lant  l’ivresse,  formes  vomitives,  formes  diarrhéi¬ 
ques  simulant  une  intoxication  alimentaire, 
formes  pseudo-cholériques  avec  selles  riziformes 
çt  algidité,  formes  pseudo-occlusives  avec  cons¬ 
tipation  absolue,  formes  douloureuses  pseudo¬ 
appendiculaires  et  pseudo-périlonitiques  avec 
douleurs,  vomissements,'  défense  de  la  paroi, 
pouvant  entraîner  de  graves  erreurs  de  dia¬ 
gnostic. 

UneTforme  anormale  est  la  forme  où des  réac¬ 
tions  de  Gerhardt  et  de  Legal  restent  négatives  dans 
les  urines,  par  défaut  d’acétone  et  d’acide  dia- 
cétique,  l’acide  |3-oxybutyrique  n’étant  pas  déce¬ 
lable  qualitativement.  Seul  l’examen  du  sang, 
avec  l’hyperglycémie,  la  baisse  de  la  réserve 
alcaline, et  la  forte  acétonémie  permettra  d’affir¬ 
mer  le  diagnostic.  La  présence  dans  ces  cas  de 
signes  rénaux,  albumine,  cylindres,  azotémie, 
caractérise  la  forme  rénale  du  coma  diabétique. 

Selon  l’age  et  le’  terrain,  le  diabète  de 
l’enfant  est  rare.  Le  coma  diabétique  y  serait 
d’autant  plus  précoce  que  l’enfant  est  plus  jeune, 
et  d’installation  particulièrement  brutale.  Il 
peut, au  cours  de  la  première  enfance,  avoir  une 
évolution  aiguë  et  même  foudroyante.  Il  aurait 
souvent  une  symptomatologie  abdominale.  Il 
représente  l’une  des  causes  les  plus  fréquentes 
du  coma  dans  l’enfance. 

Le  coma  diabétique  du  vieillard  est  rare.  Il  est 
particulièrement  grave,  l’association  à  l’urémie, 
à  des  troubles  cardiaques  ou  même  à  une  apo-  . 
plexie  cérébrale  y  étant  particulièrement  fré¬ 
quente. 

La  forme  de  la  femme  enceinte,  qu’il  s’agisse 
d’un  diabète  antérieur  ou  d’un  diabète  gravidi¬ 
que,  sè  voit  à  la  fin  de  la  grossesse,  à  partir  du 
sixième  mois,  pendant  l’accouchement,  ou 
après,  au  moment  de  la  montée  laiteuse.  Il  peut 
évoluer  avec  une  rapidité  foudroyante. 

Selon  la  forme  du  diabète,  le  diabète 
bronzé  peut  associer  aux  symptômes  du  coma 
diabétique  ceux  d’une  insuffisance  hépatique,  en 
particulier  des  hémorragies  diverses,  des  héma- 
témèses.  M.  Labbé  a  signalé  la  possibilité,  en 
dehors  du  diabète  bronzé,  du  coma  diabétique 
avec  lésions  dégénératives  du  foie  qu’il  consi¬ 
dère  comme  une  hépatite  toxique  due  à  une 
atteinte  du  foie  par  les  corps  acétoniques. 


Tels  sont  les  signes  cliniques  et  biologiques 
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Le  diagnostic  du  coma  diabétique  pose 
souvent  des  problèmes  délicats. 

I.  Lorsque  le  diabète  n’est  pas  connu  et  que  l’on 
se  trouve  devant  un  malade  en  plein  coma,  il  est 
en  général  relativement  facile.^  Le  coma  diabé¬ 
tique  est  assez  spécial  par  son  aspect  de  coma 
flasque  hypotonique,  sans  signes  de  localisation, 
avec  une  dyspnée  de  Küssmaull  et  une  odeur 
chloroformique  de  l’haleine  ;  cette  pauvreté 
symptomatique  l’évoque  ;  les  examens  biologi¬ 
ques  vont  l’affirmer  par  la  découverte  de  la 
glycosurie,  de  l’acétonurie,  et  la  recherche  dans 
le  sang  de  l’hyperglycémie,  de  la  réserve  alca¬ 
line  et  de'  l’acétonémie. 

On  ne  le  confondra  guère  avec  le  coma  hémi¬ 
plégique  des  apoplexies  cérébrales,  le  coma  post¬ 
comitial,  le  coma  des  méningites  aiguës  ;  celui-ci. 
peut,  il  est  vrai, s’accompagner  de  glycosurie  dont 
le  taux  est  minime,  mais  pas  d’hyperglycémie. 

De  même,  s’élimineront  les  comas,  phase  ter¬ 
minale  d’une  maladie  infectieuse,  les  comas  hépa¬ 
tiques,  les  comas  toxiques,  le  coma  urémique  ; 
celui-ci  est  bien  différent  avec  sa  dyspnée  de 
Gheyne-Stokes,  son  myosis,  ses  soubresauts 
musculaires  ;  il  s’accompagne  d’hypertension 
artérielle,  parfois  d’un  frottement  péricardique; 
la  réservealcaline  peut  être  abaissée  comme  dans 
lecoma diabétique, maisla  glycémieest normale 
etl’azotémie  élevée  à  plusieurs  grammes.  Seulela 
forme  rénale  du  coma  diabétique  peut  prêter  à  dis¬ 
cussion  lorsque  manquent  glycosurie  et  acéto- 
nurie  et  que  l’on  trouve  une  albuminurie  et  une 
cylindrurie  ;  on  remarquera  l’hypotension  arté¬ 
rielle,  le  taux  relativement  peu  élevé  de  l’azo¬ 
témie,  et  le  diagnostiesera  faitpar  la  découverte 
de  l’hyperglycémie  et  de  l’acétonémie. 

II.  Lorsque  le  diabète  est  connu,  on  pense  d’em¬ 
blée  au  coma  par  acidocétose,  mais  il  faut  dis¬ 
cuter  le  difficile  problème  de  tous  les  comas  du 
diabétique.  Un  coma  traumatique  chez  un  diabé¬ 
tique  peut  poser  une  indication  opératoire  et 
déclancher  un  coma  par  acidocétose  ;  un  coma 
toxique,  alcoolique  peut  donner  une  réaction 
de  Gerhardt  positive,  mais  la  réaction  de  Legal 
reste  négative  ;  un  coma  urémique  peut  venir 
s’intriquer  à  un  coma  diabétique  ;  un  coma 
cardiaque,  tel  que  le  réalise  le  coma  de  Frerichs, 
survient  chez  le  diabétique  en  dehors  de  toute 
acidocétose,  il  est  rare  ;  dans  tous  les  cas, l’exa¬ 
men  biologique  a  une  importance  capitale, 
montrant  les  corps  acétoniques  dans  les  urines 
et  dans  le  sang,  dosant  la  réserve  alcaline. 

—  Si  enfin,  le  diabétique  est  traité  régulière¬ 
ment  par  l’insuline  se  posera  le  diagnostic  du 
coma  hypoglycémique.  Son  début  est  brutal, 
il  s’installe  en  quelques  minutes,  il  s’accompa¬ 
gne  de  sueurs  profuses  et  de  convulsions  allant 
parfois  jusqu’à  une  'véritable  crise  d’épilepsie, 
on  constate  des  contractures  localisées  simulant 
un  trismus,  ou  généralisées  d’allure  pseudoté¬ 
tanique,  et  surtout  l’existence  d’un  signe  de 
Babinski  uni  ou  bilatéral  ;  les  réflexes  tendi¬ 
neux  sont  vifs,  exagérés.  Les  examens  biologi¬ 
ques  sont  d’une  importance  capitale  :  les  urines 


ne  contiennent  ni  sucre,  ni  acétone;  dans  le  sang, 
la  glycémie  (dont  on  peut  demander  la  mesure 
extemporanée  par  la  méthode  de  Baudouin) 
est  basse,  souvent  en  dessous  d.e  0  gr.  50.  L’é¬ 
preuve  thérapeutique  va  confirmer  le  diagnos¬ 
tic  :  jme  injection  intraveineuse  de  sérum  sucré 
fait  rapidement  sortir  le  malade  du  coma. 

III.  Enfin,  au  cours  même  du  traitement  d’un  coma- 
diabétique,  peuvent  encore  se  poser  dè  délicats 
problème^  diagnostiques.  Lemalade  semble  aller 
mieux,  sa  torpeur  est  moins  profonde,  la  réac¬ 
tion  de  Gerhardt  est  moins. nette  ou  même  a 
disparu,  laréserve  alcaline  remonte  quand  brus- 
quementsurvient  une  reerudescencedu  coma'. 

On  discutera  un  coma  hypoglycémique,  car 
l’instabilité  glycémique  de  ces  malades  est 
extrême.  ;  l’existence  d’une  glycosurie  ne  don¬ 
nera  pas  un  renseignement  absolu,  car  elle  peut 
porter  sur  des  urines  émises  avant  la  chute  gly¬ 
cémique  et  restées  dans  la  vessie,  et  l’on  pourra 
tenter  l’épreuve  thérapeutique  du  sérum  sucré 
avant  même  le  résultat  de  la  glycémie  '  ;  s’il 
s’agit  d’un  accident  hypoglycémique,  on  cons¬ 
tatera  une  amélioration  immédiate.  Nous  avons 
vu  de  même  .toutes  les  discussions  diagnosti¬ 
ques  que  soulèvent  au  cours  du  coma  diabéti¬ 
que  l’apparition  d’un  collapsus  cardio-vasculaire 
ou  d’un  coma  urémique. 


Le  traitement  du  coma  diabétique  est  un 
traitement  d’urgence  :  de  sa  rapidité  et -de  sa 
conduite  dépendent  dans  les  heures  qui  suivent 
la  vie  du  malade. 

Sitôt  le  diagnostic  posé,  le  premier  geste  à  faire 
est  une  injection  d’insuline.  Boulin  conseille  de 
faire  immédiatement  20  unités  par  voie  intra¬ 
veineuse  et  40  unités  par  voie  sous-cutanée, 
puis  de  refaire  20  unités  une  demi  heure  et  une 
heure  plus  tard,  si  bien  que  dans  l’heure  qui 
suit  la  pose  du  diagnostic,  le  malade  reçoit  100 
unités  d’insuline.  Si  le  coma  est  complet,  il 
conseille  même  de  répéter  les  injections  à  la 
dose,  de  40  unités  pour  donner  au  malade  140 
unités  en  une  heure. 

Pendant  cette  première  heure  du  traitement, 
il  est  nécessaire,  entre  les  piqûres,  d’insuline, 
d’organiserlessoinsaccessoires  :  il  faut  réchauf¬ 
fer  le  malade  dans  son  lit  avec  plusieurs  bouil¬ 
lottes  afin  de  lutter  contre  l’hypothermie,  chauf¬ 
fer  la  chambre  et  y  faire  bouillir  en  permanence 
de  l’eau  pour  saturer  l’air  d’humidité  et  lutter 
contre  le  caractère  déshydratant  de  la  dyspnée 
de  Küssmaull,  enfin  réhydrater  le  malade  en 
le  faisant  boire  :  on  lui  donnera  de  l’eau  sucrée, 
des  jus  de  fruits  (jus  d’orange,  si  cela  est  possi¬ 
ble), du  lait  (dont  le  facteur  cétogène  est  mini¬ 
me)  ;  le  plus  facile  à  l’heure  actuelle  est  le  sérum 
glucosé,  que  l’on  administrera  par  toutes  les 
voies,  par  la  bouche  si  le  malade  ne  vomit  pas, 
en  goutte  à  goutte  rectal  installé  en  perma¬ 
nence,  et  même  par  voie  intraveineuse.  Ces 
solutions  sucrées  vont  augmenter  le  taux  des 
hydrates  de  carbone  de  façon  à  entretenir  une. 
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glycosurie  permanente  nécessaire  pour  mener 
à  bien  le  traitement  insulinique.  Enfin,  il  sera 
ban  d’éloigner  l’entourage  du  malade  en  ne 
laissant  près  de  lui  qu’une  seule  personne,  et 
de  disposer  le  matériel  nécessaire  pour  les  exa¬ 
mens  répétés  d’urines  qui  vont  être  à  faire.  . 

Dans  les  heures  qui  suivent  l’on  va  revoir  le 
malade  de  demi  heure  en  demi  heure,  vérifiant 
chaque  fois  la  présence  de  sucre  et  d’acétone 
dans  les  urines  en  ayant  soin  de  vider  chaque 
fois  complètement  la  vessie, lui  faisantboire  une 
cuiller  à  soupe  de  sérum  glucosé,  et  injectant 
20  unités  d’insuline  sous-cutanées. 

C’est  la  réaction  de  Gerhardt  qui  va  guider 
la  conduite  thérapeutique  :  dans  les  cas  favora¬ 
bles  on  la  voit  s’atténuer,  puis  disparaître  ;  pa¬ 
rallèlement, l’obnubilation  s’atténue, et  le  dernier 
■  critère  de  guérison  sera  le  relèvement  de  laré- 
{  serve  alcaline. 

Cette  période  est  parfois  fertile  en.  incidents  : 
on  peut  voir  la  glycosurie  disparaître, alors  que 
persiste  la  réaction  de  Gerhardt  ;  il  faut  immé¬ 
diatement  faire  250  c.  c.  de  sérum  glucosé  iso¬ 
tonique  intraveineux,  la  glycosurie  reparaît  et 
l’on  peut  continuer  l’insuline. Si  laglycosurie  et 
l’acétonuriedisparaissent  et  que  le  coma  du  ma¬ 
lade  semble  augmenter,  surtout  s’il  apparaît  un 
signe  anormal  tel  qu’une  convulsion,  un  signe 
de  Babinski,il  faut  penser  à  l’accident  hypogly¬ 
cémique  et  faire  immédiatement  du  sérum  sucré 
intraveineux  ;  on  pourra  le  faire  en  cas  de 
doute,  avant  même  le  résultat  de  la  glycémie. 

La  durée  et  la  dose  totale  d’insuline  néces¬ 
saires  pour  sauver  le  malade  sont  éminemment 
variables  :  le  résultat  s’obtient  en  général  en 
quelques  heures,  une  journée  au  plus,  et  les 
doses  nécessaires  d’insuline  au  cours  de- cette 
journée  vont  de  200  à.  1.000  et  plus  unités  ;  ces 
dosés  sont  formidables  et  peuvent  être  difficiles 
à  trouver  à  l’heure  actuelle. 

L’insuline  enfin,  surtout  à  ces  doses,  est  un  dé- 
presseurcardiaque  ;  il  sera  bon  de  donner  préven¬ 
tivement  au  malade  des  tonicardiaques  tels  que 
.  l’huile  camphrée,  la  spartéine,  etc... 

Le  lendemain  et  les  jours  suivants,  il  faut  sui¬ 
vre  attentivement  le  malade  qui  pourrait  faire 
une  rechute  ou  une  'complication,  et,  dans  les 
cas  favorables,  diminuer  progressivement  l’in¬ 
suline  que  l’on  ne  pourrait  continuer  sans  dan¬ 
ger  à  ces  doses  élevées,  et  augmenter  la  ration 
alimentaire. 

On  fera  encore  150  à  200  unités  d’insuline  le 
deuxième  jour,  moins  le  lendemain,  en  se  basant 
chaque  fois  sur  l’examen  des  urines.  La  réap¬ 
parition  d’une  réaction  de  Gerhardt  ferait  à 
nouveau  augmenter  les  doses,  et  il  est  difficile  de 
donner  une  règle  précise  ;  on  agira  par  tâton¬ 
nement  en  suivant  la  glycémie,  la  réserve  alca¬ 
line  et  l’acétonurie. 

L’alimentation  purement  hydrocarbonée  du 
premier  jour  sera  augmentée  d’un  litre  de  lait 
le  deuxième  jour,  et  de  200  grammes  de  pom¬ 
mes  de  terre  le  troisième  jour.  A  partir  du  qua¬ 
trième  jour,  on  pourra  introduire  graisses  et 
albumines  qui  sont  des  aliments  éminemment 


cétogènes  ;  on  ajoutera  à  la  ration  un  œuf  et 
du  fromage  le  quatrième  jour,  des  légumes  verts 
le  cinquième  jour,  de  la  viande  le  sixième  on 
septième  jour.  Là  encore,  il  .  est  difficile  d’éta¬ 
blir  une  rèigle  fixe  devant  les  difficultés  actuelles 
de  fournir  un  régime  précis  et  les  résultats  de 
l’évolution  de  la  maladie. , 

Lorsque  survient  une  complication,  on  modi¬ 
fiera  la  thérapeutique. 

Le  collapsus  cardiovasculaire  se  combat  avec 
les  tonicardiaques  habituels  :  digitaline,  oua- 
baïne,  camphre,  caféine,  spartéine  et  surtout, 
selon  Boulin,  par  l’adrénaline  injectée  par  voie 
intraveineuse  mélangée  à  250c. c.  de  sérum  sucré 
isotonique.  Lawrence  conseille  des  injections 
intraveineuses  de  plusieurs  litres  d’une  solution 
de  gomme  acacia  additionnée  d’adrénaline. 

U  azotémie  et  l’insuffisance  rénale  sont  au- 
dessus  de  nos  ressources  thérapeutiques.  L’anu¬ 
rie  ne  doit  pas  faire  cesser  les  injections  d’insu¬ 
line,  on  éssaiera  de  faire  reprendre  la  diurèse 
par  des  injections  intraveineuses  ele  sérum 
hypertonique.  Chabanier  considérant  l’azoté¬ 
mie  du  coma  diabétique  comme  due  à  une  hypo¬ 
chlorémie,  conseille  des  injections  de  sérum  salé, 
surtout  si  les  vomissements  sont  importants. 
Ces  faits  ne  sont  pas  confirmés  par  Rathery. 

L ’insulino-résistance  se  voit  surtout  dans  les 
comas  traités  tardivement.  Le  malade  ne  réa¬ 
git  pas  aux  doses  les  plus  fortes  d’insuline. 
Rathery  a  proposé  la  radiothérapie  hypophy¬ 
saire  dans  certains  cas  d’insulino-résistance, 
celle-ci  ne  peut  guère  être  tentée  en  période  de 
coma.  Merle  (de  Clermont-Ferrand)  en  a  rap¬ 
porté  une  belle  observation. 

Enfin,  les  accidents  d’hypoglycémie  seront 
traités  par  la  suspension  de  l’insuline  et  les 
injections  intraveineuses  de  250  c.  c.  de  sérum 
glucosé  isotonique  à  47  %0,  ou  même  par  20  à 
40  c.  c.  de  sérum  hypertonique. 


On  voit  toute  la  complexité  du  traitement 
d’un  coma  diabétique  qui  peut  à  chaque  instant 
poser  un  problème  nouveau.  Il  nous  a  paru 
intéressant  de  terminer  cettë  étude  par  l’obser¬ 
vation  d’une  malade  que  nous  avons  suivie  cet 
été  à  l’hospice  de  Bicêtre,  dans  le  service  de 
notre  maître,  le  Professeur  agrégé  R.  Moreau. 

Ouseuvation,  —  Coma  diabétique,  manifestation 
inaugurale  d’un  diabète  avec  dénutrition.  —  Intri¬ 
cation  ait  cours  du  traitement  d’accident  hgpoglgcê-r 
mique  et  de  collapsus  cardio-vasculaire.  —  Azolér 
mie  cl  albuminurie.  —  Guérison. 

Mme  Sch.,  âgée  de  48  ans, Ignoait  jusqu’alors  son 
diabète.  On  ne  trouve  dans  ses  antécédents  qu’un 
léger  état  hémogénique  dans  l’enfance.  En  janvier 
1942,  elle  subit  une  hystérectomie  pour  fibrome  sous 
anesthésie  générale;  aucune  complication  ne  survient. 

En  juillet  1942,  la  malade  remarque  une  soif 
inusitée  et  une  polyurie  avec  pollakiurie  nocturne, 
en  même  temps  qu’apparaît  une  fatigue  anormale 
rapidement  croissante,  et  qui  augmente  au  point  de 
la  forcer  à  garder  le  lit  la  veille  de  son  entrée  à  l’hô¬ 
pital.  Cette  asthénie  devient  au  cours  de  la  nuit  un 
coma  avec  perte  de  la  conscience,  et  elle  est  amenée 
d’urgence  à  l’hôpital  le  19  août  à  14  heures. 
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A  son  arrivée,  la  malade  est  dans  un  précoma,  elle 
ne  répond  pratiquement  pas  aux  questions  .qii’on  lui 
pose  ;  sa  respiration  est  ample  et  suspirieuse,  accé¬ 
lérée  à  32  à  la  minute,  son  pouls  bat  à  90;  la  tempé¬ 
rature  rectale  est  à  35°6,la  tension  artérielle  à  10-7; 
les  extrémités  sont  froides  et  marbrées';  on  note  une 
Oaccidité  complète  sans  paralysie,  les  réflexes  ten¬ 
dineux  sont  faibles,  il  n’existe  pas  de  signe  de  Ba¬ 
binski,  les  pupilles  sont  normales,  il  existe  une  odeur 
chloroformique- de  l’haleiné  très  nette.  Les  urines 
recueillies  par  sondage  contiennent  du  sucre,  des 
corps  acétoniques  et  de  l’albumine.  On  réchauffe  la 
malade,  la  fait  boire  abondamment,  on  lui  injecte 
500  c.  c.  de  sérum  glucqsé  sous-cutané,  et  40  unités 
d’insuline.  La  glycémie  pratiquée  immédiatement  est 
de  4  gr.  50,1a  réserve  alcaline  abaissée  à  15  volumes. 

Dans  les  heures  qui  suivent,  on  fait  à  la  malade 
20  unités  d’insuline  par  heure  et  des  injections  répé¬ 
tées  de  sérum  glucosé  totalisant  un  litre  en  24  heu¬ 
res.  ;  A  22  heures,  après  300  unités  d’insuline,  l’état 
est  toujours  très  grave,,  les  urines  contiennent  tou¬ 
jours,  sucre,  acétone,  albumine  ;  surtout,  s’est  déve¬ 
loppé,  malgré  un  traitement  tonicardiaque  préven¬ 
tif,  un  collapsus  cardio-vasculaire  avec  pouls  misé¬ 
rable,  tension  artérielle  imprenable,  refroidissement 
des  extrémités  qui  sont  marbrées  d’un  livedo  pro¬ 
noncé  jusqu’à  l'a  racine  des  cuisses.  Les-  veines  des 
bras  sont  introuvables  et  l’on  injecte  dans  l’artère 
fémorale  un  litre  de  sérum  glucosé  isotonique  et  un 
milligr.  d’adrénaline. 

Le  lendemain  20  août.,  à  10  heures,  l’état  subco¬ 
mateux  avec  collapsus  cardiovasculaire  est  le  même. 
On  trouve  à  l’examen  un  signe  de  Babinski  droit.  Les 
urines  contiennent  toujours  sucre,  acétone,  et  albu¬ 
mine,  mai's  la  glycémie  est  tombée  à  0  gr.  48  et  la 
réserve  alcaline  montée  à  18  vol.  On  pratique  une 
injection  de  500  c.  c.  de  sérum  glucosé  intraveineux 
associé  à  de  l’ouabaïne  et  de  l’adrénaline,  la  malade 
devient  beaucoup  plus  présente  au  cours  de  l'injec¬ 
tion.  L’acétone  disparaît  des  urines  et  le  sucre  n’est 
plus  retrouvé  qu’à  l’état  de  traces. 

Il  reparaît  pourtant  rapidement  dans  les  heures 
qui  suivent  et  la  glycémie  est  à  nouveau  à  1  gr.  70 
le  lendemain  matin  et  à  2  gr.  70  douze  heures  plus 
tard  avec  une  réserve  alcaline  à  35  volumes.  On  con¬ 
tinue  l’insulinothérapie,  on  ne  retrouve  plus  le  signe 
de  Babinski. 

Le  22  août  au  matin,  nouvelle  chute  hypoglycé¬ 
mique  à  0  gr.  64  avec  réapparition  du  signe  de 
Babinski.  Dans  l’après-midi,  la  g:yc.émie  est  à  nou¬ 
veau  à  2  gr.  05,  la  R.  A.  à  31  vol.  et  on  constate. une 
azotémie  à  1  gr.  50.  Le  collapsus  cardiovasculaire  est 
très  prononcé  et  l’on  redoute  une  issue  fatale. 

Le  23  août  au  matin,  la  malade  est  beaucoup 
mieux,  elle  est  parfaitement  présente,  elle  n’a  plus  de 
sucre  dansâtes  urines  depuis  une  heure  du  matin, 
l’albumine  a  également  disparu.  La  glycémie  est  de 
1  gr.  45,  la  R.  A.  de  44  vol.  On  lui  prescrit  un  régime 
contenant  près  de  100  unités  d’hydrates  de.  carbone, 
et  l’on  continue  l’insuline  à  la  dose  de  50  unités  par 
jour.  Le  sucre  réapparaît  dans  les  urines  et  l’acétone 
par  moments,  et  malgré  que  la  malade  soit  apparem¬ 
ment  beaucoup  mieux,  sa  glycémie  monte  à'3  gr.  65 
le  25  août  avec  une  R.  A.  de  35  vol.  Mais  le  26,  la 
glycémie  tombe  à  1  gr.  97  et  la  R.  A.  monte  à  53  vol. 

Le  28  août,  la  glycémie  est  à  1  gr.  54,  on  donne  30 
unités  d’insuline  par  jour. 

Le  7  septembre  la  glycémie  est  à  1  gr.  22,  on  ne 
fait  plus  que  20  unités  d’insuline  par  jour,  et  la  gly¬ 
cosurie  a  disparu  depuis  le  2.  Toutes  traces  d’albu¬ 
mine  ont  également  disparu  et  l’azotémie  est  tom¬ 
bée  à  1  gr.  05  le  24  août  ,  0  gr.  35  le  30  août,  0  gr.  32 
le  2  septembre. 

On  cesse  l’insuline  le  11  septembre.  Trois  jours 
plus  tard,  le  14,  la  glycémie  est  remontée  à  1  gr.  98, 


la  glycosurie  a  reparu  et  est  de  76  gr.  par  24  heures. 
On  reprend  20  unités  d’insuline-protamine-zinc,  là 
glycémie  est  à  1  gr.  23  le. 19  septembre  et  la  R.  A.  à 
52  vol.  Mais  la  glycosurie  est  toujours  intermittente 
apparaissant  presque  tous  les  jours. 

Depuis  cette  époque,  malgré  30  et  40  unités  d’in¬ 
suline  par  jour  et  avec  un  régime  contenant  100  gr. 
environ  d’hydratès  de  carbone  par  jour,  la  glycosu¬ 
rie  reste  permanente  et  l’acétone  reparaît  par  ins¬ 
tant.  La  glycémie  remonte  peu  à  peu  à  2  gr.  40. 

Cette  observation  de  coma  diabétique  sùscite 
quelques  réflexions, 

I.  —  Il  s’agit  d’un  diabète  avec  dénutrition 
et  il  est  probable  que,  maintenant  que  la  malade 
est  guérie  de  son  comâjelle  restera  tributaire 
d’une  dose  quotidienne  d’insuline. 

II.  —  Ce  coma  a  été  la  manifestation  inaugu¬ 
rale  d’un  diabète.  Celui-ci  n’existait  sûrement 
pas  six  mois  plus  tôt,  lors  d’une  hystérectomie. 
C’est  là  un  fait  connu,  mais  peu  fréquent. 

JII.  —  Aucune  cause  déclanchante  n’a  pu 
être  trouvée,  et  l’on  peut  se  demander  si  ce 
diabète  acidosique  n’a  pas  pris  d’emblée  une 
évolution  suraiguë,  aboutissant  au  coma  en 
quelques  semaines. 

IV.  ; —  Ce  coma  s’est  compliqué  de  collapsus 
cardio-vasculaire, d’azotémie,  et  d’accident  hy¬ 
poglycémique. 

Le  collapsus  cardio-vasculaire  a  été  d’emblée 
sévère  avec  algidité  ,  pouls  incomptable,  chute 
de  la  tension.  Il  a  été  jugulé  parle  sérum  sucré 
et  l’adrénaline  intraveineux,  la  première  injec¬ 
tion  ayant  dûêtrepratiquée  dans  l’artère  fémo¬ 
rale  dénudée  devant  l’importance  du  collapsus 
veineux  périphérique. 

L’azotémie,  a  atteint  1  gr.  50,  mais  elle  a, 
avec  l’albuminurie,  disparu  avec  le  coma  sous 
l’influence  de  l’insuline.  Elle  a  évolué  parallè¬ 
lement  à  la  glycémie,  et  est  toujours  restée 
silencieuse  cliniquement.  Associée  à  l’albumi¬ 
nurie,  elle  représente;  semble-t-il,  un  processus 
de  néphrite  aiguë.  " 

Un  accident  hypoglycémique  est  survenu  à 
deux  reprises,  sa  seule  traduction  clinique  fut 
un  signe  de  Babinski.  Chaque  fois  il  disparut 
rapidement  sous  l’inflüence  du  sérum  glucosé 
intraveineux.  Il  est  remarquable  de  voir  avec 
quelle  rapidité  la  glycémie  remontait  chaque 
fois  à  un  taux  élevé,  passant  le  même  jour  de 
0  gr.  64  à  2  gr.  05. 

V.  —  Reste  enfin  à  signaler  l’âge  de  la  ma¬ 
lade,  le  diabète  avec  dénutrition  survenant  ep 
général  chez  des  sujets  plus  jeunes. 


Tels  sont  quelques-uns  des  problèmes  que 
pose  le  coma  diabétique.  Nous  sommes  volon¬ 
tairement  restés  sur  Un  terrain  purement  cli¬ 
nique  et  thérapeutique. 

D’autres  problèmes  encore  plus  complexes 
surgissent  lorsque  l’on  envisage  les  côtés  patho¬ 
génique  et  physiopathologique  ;  là,  le  terrain 
est  plus  mouvant,  et  bien  des  inconnues  persis¬ 
tent  encore  à  l’heure  actuelle. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


PROPOS  DU  JOUR 

RÉFLEXIONS 

SUR  LA  RÉFORME  DES  ÉTUDES  MÉDICALES 

La  réforme  des  études  médicales  est  à  l’ordre 
du  jour.  A  vrai  dire,  cette  réforme  a  toujours 
préoccupé  ie  Corps  médical.  A  la  fin  de  l’ancien 
régime,  18.  Facultés  dont  9  avaient  Un  semblant 
d'activité  et  15  collèges  qü’elles  étaient  censées 
contrôler  et  qui  n’avaient  pas  le  droit  de  confé¬ 
rer  des  grades,  réunissaient  lès  médecins  et 
essayaient  de  les  instruire  dès  choses  qui  intéres¬ 
saient  leur  profession.  Cette  instruction  était  si 
défectueuse  que  Vicq  d’AzyR,  médecin  de  la 
Reineet  secrétaire  perpétuel  dê  la  Société  Royale 
de-médecine,  en  publia  Une  vive  et  sévère  critique 
(Réflexions  sur  les  abus  dans  l’enseignement  et 
l’exercice  de  la  médecine)  qui  fut  suivie  d’un  Plan 
de  réorganisation,  présenté  au  nom  delà  Société  ' 
Royale  'de  médecine  à  V Assemblée  Constituante  en 
1790. 

La  suppression  des  Facultés  par  la  loi  du  18 
août  1792  rendit  l’eXe,rcicé  de  la  médecine  abso¬ 
lument  libre.  L’anarchie  régna  en  souveraine 1 
dans  l’enseignement  ;  les  charlatans,  les  empiri¬ 
ques  pullulèrent  et  l’on  vit  Un  épicier  médecin 
en  chef  d’un  important  service  dans  Un  hôpital  de 
Paris. 

La  carence  des  médecins  dans  les  armées 
inquiéta  la  Convention  nationale  ;  Fourcroy  et 
Thouret  lui  firept  adopter  la  création  de  trois 
Ecoles  de  danté  à  Paris,  à  Montpellier  et  à  Stras¬ 
bourg.  Leur  tâche  était  d’instruire  pendant  trois 
ans  de  jeunes  médecins  pour  les  armées  (2  fri-' 
maire  an.  III-1794).  Ces.  écoles  devaient  compter 
550  élèves  et  12  professeurs.  Les  élèves  étaient 
tenus  de  suivre  les  cours  et  touchaient  une  solde 
annuelle  de  1.200  francs  qüi  fut  supprimée  quel¬ 
ques  années  après. 

,  L’année  suivante  (an  IV-1795)  vit  la  création 
deV  Institut  qui  dédaigna  complètement  la  méde¬ 
cine.  En  dédommagement,  une  nouvelle  Société v 
de  médecine  et  la  Société  d’émulation  avec  Bichat 
donnèrent  un  lustre  nouveau  aux  études  des 
sciences  médicales.  En  1797  (thermidor  an  VII') 
fut  fondée  1  ’  Ecole  pratique  qui  vécut  jusqu’ au  mi¬ 
lieu  du  XIXe  siècle  et  compléta  heureusement 
pour  une  élite  l’enseignement  des  Ecoles  de 
santé. 

En  1800,  Leroux  et  Corvis  art,  qui  fut  méde¬ 
cin  de  Napoléon  Ier,  créèrent  la  Société  d’ins¬ 
truction  médicale  et  de  nombreux  cours  libres 
remédièrent  à  l’insuffisance  de  l’enseignement 
officiel. . 

Le  20  prairial  an  XI  (1803)  une  loi  régla  les 
conditions  d’admission  dans  les  Ecoles  de  santé, 
en  fixa  les  programmes  et  les  modes  d’enseigne¬ 
ment,  et  imposa  la  possession  de  grades  pour 
exercer  la  médecine. 


Enfin  laloi  du  19  ventôse  an  XI  (1803)  régle¬ 
menta  définitivement  l’exercice  de  la  médecilie 
par  les  docteurs  et  les  officiers  de  santé.  C’est 
soüs  l’empire  de  cette  loi  qüe  les  médecins  vécu¬ 
rent  pendant  le  XIXe  siècle  jüsqU’éii  1892. 

Sur  ces  entrefaites,  la  Société  académique  (1804) 
avait  précédé  l’Académie  de  médecine.  EU  1808, 
Napoléon  Ier  créa  la  grande  Université  de 
France.  Elle  engloba  les  trois  Ecoles  de  .santé 
qui  devinrent  Facultés. 

En  1809,  les  concours  furent  institbéS  pOUr  lé 
recrutement  du  personnel  enseignant. 

Sous  la  Restauration,  une  ordonnancé  dit 
5  juillet  1820  exigea  le  baccalauréat  ès  Sciences 
poür  prendre  des  inscriptions  de  doctorat,  jUs- 
qü’aiors  on  se  contentait  d’une  attestation,  cons¬ 
tatant  qüe  lé  candidat  avait  suivi  dans  Un  éta¬ 
blissement  d’enseignement  le  cycle  complêtdës 
études  secondaires. 

En  1822,  des  manifestations  tumultueuses 
d’origine  politique  déterminèrent  le  Gouverne¬ 
ment  à  fermer  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris.  Cettè  suppression  donna  lieu  à  Une  réor¬ 
ganisation  de  l’Enseignement  par  les  ordon¬ 
nances  royales  des  2  février,  12  avril  ët  22  octo¬ 
bre  1823  fixant  les  cours  que  devaient  suivre  leS 
étudiants  pour  chaque  année  d’études  et  régle¬ 
mentant  les  examens. 

La  Révolution  de  1830  amena  la  réforme  par¬ 
tielle  de  ces  ordonnances  et  un  arrêté  dü  Conseil 
royal  suspendit  l’exigence  du  baccalauréat  ès 
sciences,  mesure  qüi  ne  fut  qüe  momentanée. 

Une  effervescence  régna  vers  1840  dans  le 
Corps  médical  et  donna  lieu  en  1845  aü  grand 
Congrès  de  médecine,  réuni  par  le  ministre  de 
Salvandy  poür  réformer  l’enseignement  et 
l’exercice  de  la  médecine.  Les  docteurs  se  plai¬ 
gnaient  surtout  delà  concurrence  des  officiers  de 
santé.  Les  événements  politiques  empêchèrent 
les  résultats  de  ce  Congrès  d’être  réalisés. 

Peu  de  changements  se  produisirent  jusqU’eh 
1892  ;  cependant  en  1851,  les  concours  poür  obte¬ 
nir  les  fonctions  de  professeurs  furent  supprimés 
et  maintenus  poür  les  agrégés  et  les  autres  fonc¬ 
tions  secondaires. 

Tout  ne  fut  pas'parfait  dans  l’enseignement 
de  la  médecine  durant  la  dernière  partie  du  XIXe 
siècle.  Claude  Bernard  dans  son  Introduction 
à  l’étude  de  la  médecine  expérimentale  (1865)  ne 
donna  pas  seulement  des  conseils  sür  la  méthode 
à  suivre  dans  les  recherches  scientifiques,  mais  il 
étendit  sa  méthode  à  l’observation  qüi  est  le 
domaine  dü  médecin  praticien. 

«Un  médecin,  écrit  dl  ilaü  début  de  son  livre, 
qüi  observe  une  maladie  dans  diverses  circons¬ 
tances,  qüi  raisonne  sur  l’influence  de  ces  cir¬ 
constances  et  qui  en  tire  des  conséquences  qui  se 
trouvent  contrôlées  par  d’autres  observations,  ce 
médecin  fera  un  raisonnement  expérimenta], 
quoiqu’il  ne  fasse  pas  d’expériences  ». 

Depuis,  le  Corps  médical  ne  cessa  de  réclamer 
la  réforme  méthodique  des  études  médicales,  la 
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suppression  des  officiers  de  santé  et  l’organisa¬ 
tion  de  la  profession  des  chirurgiens-dentistes. 
Après  de  longues  années  d’études  et  de  recher¬ 
ches  au  Concours  médical  et  dans  les  syndicats, 
alors  illégaux,  le  Docteur  Chevandier  fit  voter 
la  loi  du  30  novembre  1892  qui  fut  suivie  dü  dé¬ 
cret  du  4  août  1893  établissant  le  P.  C.  N.  et  mo¬ 
difiant  le  programme  de  la  première  année.  Tout 
ne  fut  pas  considéré  dès  lors  comme  parfait. 

Én  1894,  le  21  juillet,  parut  une  Circulaire 
réglant  les  équivalences  des  diplômes  pour  obte¬ 
nir  des  inscriptions  de  doctorat  en  médecine. 

En  l897,  fut  créé  le  diplôme  d’université  dont 
la  transformation  possible  en  diplôme  d’Etat 
donna  lieu  à  bien  des  abus. 

En  1902,  le  Professeur  MAYETde  la  Faculté  de 
médecine  de  Lyon,  adressa  une  lettre  à  ses  col¬ 
lègues  des  Facultés  et  Ecoles  leür  demandant 
leur  avis  sur  la  Réforme  des  Etudes  médicales  et 
les  diverses  Sociétés  de  médecine  mirent  cette 
question  à  l’ordre  du  jour.  Le  malencontreux 
décret,  instituant  un  certificat  d’études  médica¬ 
les  supérieures,  signé  parle  ministre  Briand  et 
inspiré  par  le  Professeur  Bouchard,  donna  lieu 
à  de  vives  protestations  manifestées  dans  les 
Congrès  des  Praticiens  où  l’on  proclama  comme 
un  axiome  1  [hôpital,  centre  d’enseignement.  Le 
décret  Briand  fut  rapporté  et,  en  1907,  une 
grande  commission  de  réforme  des  Etudes  médi¬ 
cales  qui  comprenait  des  représentants  des  prati¬ 
ciens  et  même  des  Syndicats  médicaux,  fût  réunie 
au  Ministère  de  l’Instruction  publique  sous  la 
présidence  de  M.  Liard.  Le  rapport  de  la  Com¬ 
mission  qui  remaniait  le  programme  des  études 
fut  réd:gé  par  le  professeur  agrégé  Pierre  Teis- 
sier  et  publié  à  l 'Officiel  le  13  avril  1908;  il  fut 
suivi  du  décret  du  11  janvier  1909  qui  adoptait 
ce  programme  et  fixait  ù  cinqannéesla  durée  des 
études  après  l’année  de  P.  C.  N.  Depuis  on  ne 
cessa  de  demander  dès  modifications. 

Il  y  eut  le  décret  du  29  novembre  1911,  suivi 
du  décret  du  29  juillet  1912,  ayant  trait  surtout 
aux  examens.  Les  décrets  dü  10  septembre  1924, 
dü  26  juillet  1925,  du  6  août  1927,  du  21  août 
1928,  du  27  juillet  1932,  etc.,  etc. 

Le  P.  C.  N.  devint  le  P.  C.  B.  et  l’on  se  borna  à 
quelques  modifications  de  détail,  telles  que 
celles  ayant  trait  aux  concours  d’agrégation,  la 
création  de  plusieurs  certificats  spéciaux  et  l’or¬ 
ganisation  de  l’enseignement  des  spécialités 
accomplies  dans  chaque  Faculté.  La  loi  dü  25 
juillet  1935  restreignit  les  facilités  données  aux 
étrangers  et  aux  naturalisés  pour  aborder  les 
études  médicales. 


La  médecine  est  un  art  basé  sur  des  sciences 
qui  évoluent  constamment  surtout  à  notre  épo¬ 
que.  Nous  ne  prendrons  qu’un  exemple  :  La  chi¬ 
rurgie  qui  était  indépendante  de.  la  médecine 
avant  la  Révolution,  lui  fut  annexée  dans  les 
Ecoles  de  santé  et  l’on  fit  frapper  des  médailles, 
données  comme  prix  aux  élèves,  où  les  effigies 
de  A.  Paré  et  de  Fernel  étaient  symbolique¬ 
ment  superposées. 

Néanmoins  dans  la  loi  de  ventôse,  on  avait 


maintenu  le  Doctorat  en  chirurgie  qui,  tembé  en 
désuétude,  fut  supprimé  en  1892.  Avec  la  séro¬ 
thérapie,  la  radiologie,  etc.,  l’on  crût  que  le  do- 
mainè  de  la  chirurgie  serait  berné  par  les  empiè¬ 
tements  constants  de  la  thérapeutique  médicale. 
Une  revanche  de  la  chirurgie  est  en  voie  de  se 
produire.  La  chirurgie  du-  sympathique  et  la 
neurochirurgie  rétablissent  l’éqüilibre  en  guéris¬ 
sant  des  maladies  pour  lesquelles  la  médecine  est 
à  peu  près  impuissante.  On  projette  encore  de 
faire  faire  aux  chirurgiens  des  éludes  supplémen¬ 
taires  et  de  leur  délivrer  Un  certificat  spécial. 

Conclusions  :  Sur  un  terrain  aussi  mcüvant, 
on  ne  saurait  bâtir  Un  programme  définitif,  voire 
même  de  longue  durée.  Il  serait  nécessaire  d’ins¬ 
tituer  Une  Commission  de  réforme  des  études 
médicales  qui  fonctionnerait  sinon  en  perma¬ 
nence,  du  moins  périodiquement.  Les  Facultés 
et  Ecoles  de  médecine  devraient  être  rattachées 
aü  ministère  delà  Santé  publique  et  détachées  des 
Universités,  à  l’exemple  des  Ecoles  vétérinaires 
qui  dépendent  du  Ministère  de  l’Agriculture. 

En  outre,  nous  croyons  fermement  qüe  sers 
une  profonde  réorganisation  hospitalière,  en  ne 
saurait  aboutir  à  une  réforme  sérieuse  des  études 
médicales. 

J.  Noir. 


POUR  LE  RÉTABLISSEMENT  DES  COMMISSIONS 
RÉGIONALES 


La  loi  du  10  septembre  1942  doit  être  amendée 

>  «  Les  décisions  doivent  bien  venir  d’une  autorité 

supérieure,  mais  à  la  condition  que  celle-ci  soit  infor¬ 
mée,  éclairée  par  les  groupes  corporatifs  eux-mêmes  ». 

Dixit  Monsieur  Lagardelle,  ministre  du  Travail, 
parlant  naguère  de  l’économie  dirigée.  Ce  qui  est 
vrai  pour  la  production  industrielle  et  pour  le  com¬ 
merce  l’est  aussi  pour  l’organisation  de  la  médecine. 
C’est  là  méconnaissance  de  ce  principe  qui  a  entraîné 
depuis  la  création  de  l’Ordre,  le  malaise  de  notre  Cor¬ 
poration. 

La  nouvelle  'Constitution  que  nous  apporte  la  loi 
du  10  septembre  1942  permet-elle  d’assurer  cette 
information  du  chef  par  les  conseils  de  la  Corpora¬ 
tion  ?  Certainement  non  !  L’étude  de  l’article  12  de 
la  loi  nous  montre  que  le  secrétaire  d’ÈtatJpeut  con¬ 
sulter  le  Conseil  national  sur  toutes  choses,  et  no¬ 
tamment  sur  les  questions  relatives  à  l’organisation 
de  la  médecine  sociale  et  sur  les  problèmes  de  la  santé 
publique  intéressant  le  Corps  médical  ;  mais  les  rela¬ 
tions  prévues  entre  le  Conseil  national  et  les  Conseils 
départementaux  ne  sont  prévues  que  de  haut  en  bas  : 
le  Conseil  national  coordonne  l’action  des  Conseils 
départementaux  et  leur  adresse  toutes  directives  en 
vue  de  l’accomplissement  de  leur  mission.  Les  Con¬ 
seils  départementaux  restent  de  simples  organes 
d’exécution  ou  plutôt  de  transmission  ;  pris  entre 
l’arbre  et  l’écorce,  ils  ont  à  faire  appliquer  parleurs 
ressortissants 'des  mesures  sur  lesquels  ceux-ci,  et  les 
Conseils  eux-mêmes,  n'auront  pas  été  consultés.  Le 
malaise  médical  risque  de  s’éterniser. 

Le  nouveau  Conseil  national,  nous  dira-t-on,  se 
composera,  en  majeure  partie  de  membres  élus  par 
les  collèges  départementaux.  Certes  !  mais  sans 
même  s’arrêter  au  fait  que  les  premiers  Conseils 
départementaux,  donc  le  premier  Conseil  national, 
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seront  issus  d’un  suffrage  restreint  et  demi-officiel, 
il  faut  remarquer  que  d’une  manière  générale  chaque 
région  n’y  peut  avoir  qu’un  seul  représentant  et  qu’il 
sera  fort  difficile  à  celui-ci  de  se  tenir  en  contact  per¬ 
manent  et  intime  avec  les  divers  collèges  départe- 
■  mentaux  de  sa  région. 

En  mai  1941,  le  Conseil  national  avait  prévu  la 
création  de  Commissions  régionales,  intermédiaires 
entre  l’Ordre  et  les  directeurs  régionaux  de  la  Santé, 
et  chargées  aussi  d’assurer  la  liaison  entre  les  divers 
Conseils  départementaux  d'une  même  région.  A-t-on 
redouté  que  la  cohésion  ainsi  réalisée  ne  donne  à  ces 
Conseils  et  à  la  Commission  qui  les  groupe  une  force 
mise  au  service  d’une  certaine  indocilité  ?  Nous  ne 
voulons  pas  le  croire..  Toujours  est-il  que  la  loi  du 
10  septembre  1942  les  a  supprimés. 

Nous  pensons  que  rien  n’ira  correctement  dans 
notre  profession  et  dans  les  conséquences  sociales  de 
notre  activité  tant  que  ne  sera  pas  solidement  établie 
entre.l’autorité  et  les  exécutants-  cette  liaison  bien 
définie  par  Monsieur  Lagardelle.  Un  Conseil  national 
qui  ne  s’éclaire  pas  auprès  de  la  masse  du  Corps 
médical  représentée  par  son  premier  échelon,  le 
Conseil  départemental,  est  mal  renseigné,  il  éclaire 
mal  le  secrétaire  d’Etat. 

Nous  souhaitons  le  rétablissement  du  Conseil 
régional  composé  de  délégués  des  Conseils  départe¬ 
mentaux  et  aux  séances  duquel  assisterait  obligatoi¬ 
rement  l’élu  de  la  région  au  Conseil  national.  Celui-ci 
serait  ainsi  en  liaison  bien  organisée  avec  les  Conseils 
départementaux  ;  les  membres  de  ceux-ci  en  contact 
permanent  avec  la  masse  des  médecins  ne  peuvent 
pas  ignorer  leurs  ppinions  et  leurs  réactions.  Avec 
un  Conseil  national  mieux  informé,  nous  aurons  un 
Ministre  mieux  éclairé  ;  cela  ne  nuira  pas,  bien  au 
contraire,  à  son  autorité  et  tout  ira  mieux,  nous  en 
avons  la  conviction. 

Nous  pensons  dire  que  la  loi  du  10  septembre  1942 
doit  être  amendée  par  le  rétablissement  des  Commis¬ 
sions  régionales  qui  devront  voir  leurs  attributions 
bien  définies  et  être  dotées  d’une  existence  légale. 

Dr  Humbel. 


LES  RÉPERCUSSIONS  MÉDICO-SOCIALES 
A  LA  CAMPAGNE 

DE  LA  «  RETRAITE  DES  VIEUX  TRAVAILLEURS  » 

On  peut  dire  de  la  loi  sur  la  «  retraite  des  vieux 
travailleurs  »  qu’elle  est  la  loi  la  plus  humainement 
sociale  qui  ait  vü  le  jour  en  France  ces  derniers 
temps.  En  gestation  depuis  de  nombreuses  années, 
elle  fut  ballottée  au  gré  des  tumultueuses  passions  qui 
agitèrent  nos  turbulentes  autant  qu’impuissantes 
Assemblées  et  risquait  de  ne  jamais  voir  le  jour,  si  la 
pensée  lucide,  le  sens  social  et  l’action  directe  du 
Maréchal  ne  l’avaient  brusquement  tirée  de  l’om¬ 
bre  ...  et  ce  sera  pour  notre  «  Chef  »,  un  des  titres 
les  plus  émouvants  à  la  reconnaissance  du  peuple  ! 

Le  principe  en  est  simple  mais  combien  éloquent  ! 

«  A  partir  de  65  ans,  nul  travailleur  ne  doit  plus  avoir 
à  gagner  son  pain,  il  doit  lui  être  assuré  par  la  Société, 
s’il  n’a  pu  se  l’assurer  lui-même  ». 

Arrivé  à  ce  stade  de  sa  vie,  le  vieux  travailleur  a' 
suffisamment  prodigué  son  labeur  quotidien  pour 
avoir  droit  à  un  repos  bien  gagné.  Il  ne  doit  plus  rien 
aux  autres,  ce  sont  les  autres  qui  lui  doivent  tout. 

Les  nécessités  du  moment  et  la  précarité  de  nos 
finances  ont  obligé  le  Gouvernement  à  restreindre 
l’application  de  là  loi  provisoirement  aux  seuls  sala¬ 
riés  ou  non,  qui  ont  gagné  leur  vie  à  la  «  sueur  de  leur 
front  ». 


Ainsi  le  vieux  travailleur  aura  licence  de  consacrer 
aux  loisirs  qui  lui  plairont  les  dernières  années  de  sa 
vie,  débarrassé  des  soucis  de  «  la  materielle  »  au  seuil 
du  grand  et  de  l’ùltime  voyage,  jouissant  de  cette 
halte  salutaire  avant  l’éternel  repos  ! 

1  Ainsi  pourra-t-il  finir  ses  jours  au  sein  de  sa  famille, 
au  milieu  des  siens,  parmi  les  jeux  et  les  rires  de  ses 
petits-enfants,  les  voir  grandir  et  s’épanouir  dans 
leur  superbe  et  impatiente  adolescence .  .  .  après  quoi, 
il  pourra  partir  l’esprit  tranquille,  la  conscience  en 
repos  et  le  cœur  apaisé  !  , 

Telles  sont,  du  moins  à  la  campagne,  les  conséquen¬ 
ces  les  plus  directes  de  la  «  retraite  des  vieux  travail- 

Qu’arrivait-il  auparavant  jusqu’à  la  promulgation 
de  la  loi  ? 

Dans  la  majorité  des  cas,  les  familles  paysannes  ne 
disposaient  pas  de  ressources  suffisantes  pour  pouvoir 
conserver  et  nourrir  dans  leur  domicile  «  des  bouches 
devenues  inutiles  »,  malgré  les  «  allocations  de  vieil¬ 
lesse  »  trop  chichement  mesurées  jusqu’ici.  Force 
était  donc  trop  souvent  de  se  résoudre  à  faire  admet¬ 
tre  »  à  l’hospice  »,  les  pauvres  vieux  que  l’on  ne 
pouvait  plus  garder  1.  . .  Là,  loin  des  leurs,  il  né  leur 
restait  plus  qu’à  attendre.  . .  la  décision  des  Par¬ 
ques  I  • 

On  voit  donc  combien  j’ai  raison  de  baptiser  cette 
loi  sur  la  retraite  des  vieux,  la  loi  la  plus  humaine¬ 
ment  sociale  ! 

Les  ressources  encore  trop  restreintes,  mais  qui  ne 
manqueront  pas  sans  doute  d’être  progressivement 
élargies,  leur  permettent  désormais,  soit  de  conser¬ 
ver  leur  modeste  foyer,  soit  de  vivre,  près  des  leurs 
et  de  se  rendre  encore  utiles  à  tous  «  en  bricolant  », 
au  lieu  d’être  enfermés  dans  une  désespérante  inac¬ 
tion  et  un  morne  ennui  ! 

A  la  campagne,  ils  rendent  de  multiples  services, 
gardant  les  vaches,  s’occupant  du  bûcher  l’hiver  et 
du  jardin  Tété,  donnant  même  à  l’occasion  un  coup 
de  main  aux  travaux  agricoles,  si  leurs  forces  le  leur 
permettent  encore,  tandis  que  les  «  vieilles  de  chez 
nous  »  s’affairent  près  des  marmousets,  ou  surveil¬ 
lent  le  «  pot-au-feu  »  tout  en  ravaudant  quelque 
chaussette  ou  en  tricotant  quelque  lainage. 

On  voit  combien  leur  «  standard  »  de  vie  est,  du 
fait  de  leur  retraite,  grandement  supérieur  à  celui 
qui  leur  était  antérieurement  départi. 

Pour  toutes  ces  raisons  et  aussi  à  cause  de  l’appoint 
appréciable  des  allocations  mensuelles,  les  familles 
tiennent  à  les  conserver.  .  .  et  à  les  utiliser  ! 

La  conséquence  immédiate  de  cet  état  de  choses, 
c’est  la  (fésertion  et  le  vide  de  nos  hospices  et  asiles 
dépàrteinentaux.  Alors  qu’ auparavant  les  dossiers 
de  placement  s’accumulai enty  en  attendant  les  places 
disponibles,  depuis  l’application  de  la  loi,  le  recrute- 
ment  s’avêre  rarissime  !  Les  «  entrants  »  sont  extrê¬ 
mement  rares,  en  tout  cas,  beaucoup  plus  réduits  que 
les  «  sortants  »,  de  telle  sorte  que  la  quantité  des 
«  hospitalisés  »  fond  à  vue  d’œil.  Nul  doute  que,  d’ici 
quelques  années,  ces  établissements  ne  soient  à  peu 
près  déserts  et  qu’il  faille  prévoir  pour  certains  d’en¬ 
tre  eux  une  autre  destination  !  !  A  mon  avis,  il  faut, 
à  bref  délai,  se  préoccuper  de  cette  éventualité. 

Mais,  du  point  de  vue  médical,  il  est  une  autre 
conséquence,  qu’il  faut  aussi  envisager. 

L’hospitalisation  des  vieillards  ne  couvrait  pas 
seulement  les  soins  matériels,  mais  assurait  aussi  les 
soins  médicaux  non  moins  nécessaires  et  réclamés 
par  l’âge  même  des  pensionnaires. 

«  Le  vieux  retraité  »  trouvera-t-il  à  son  domicile 
ou  à  celui  de  sa  famille  les  mêmes  avantages  ?  On 
peut  en  douter  . .  . 

S’il  ne  peut  compter  que  sur  sa  trop  modeste 
retraite,  il  lui  est  impossible  de  faire  face  aux  frais 
de  toute  affection  de  quelque  durée  ... 


XII 


BIEN-ÊTRE  STOMACAL 


DOS& 

4â6TabIefte3 
parjour 
ëî  au  momenî 
des  douleurs 


Complexe  Mangang -Magnés* e& 

Laboratoire  SCHMIT,  71 ,  rue  S‘°-Anne,  PARIS-26 


Formule 
Jacquemaire 
n°  60 

COMPOSITION 

Milieu  magnésien  (magnésie 
calcinée)  associé  aux  Glycé¬ 
rophosphates  (de  calcium, 
magnésium,  fer,  manganèse) 
et  à  la  silice. 


INDICATIONS 

(Complément  nutritif  moder¬ 
ne  indispensable). 
Reminéralisateur  à  prépon¬ 
dérance  magnésienne. 

Toutes  les  débilités,  Retard 
de  croissance.  Surmenage, 
Convalescence,  Décrépitude, 
Papillomes,  Végétations,  Ver¬ 
rues,  Terrain  précancéreux. 
POSOLOGIE 
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Antiseptique  pour  usage  externe 


S.THIERY  Pha 
1  9 , RU  E  FRA 

PARIS  XVIf 


tMAOj  E 
I  KLI  N 


ANIODO 

EXTER^I 

Désodorisant  Universel 

Chirurgie  —  Obstétrique 
Gynécologie 
Maladies  vénériennes. 
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Gastro-Entérite 
Fièvre  Typhoïde 
Diarrhée  verte  des  Nourrissons 
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S’il  est  hébergé  au  sein  de  sa  famille,  il  faudra 
compter  avec  l’esprit  de. lucre  et  la  dureté  de  cœur 
souvent  trop  répandus  dans  lé  milieu  paysan  et  il  est 
à  craindre  que,  dans  ces  conditions,  les  soins  de  santé 
soient  déficients  et  qu’il  soit  exposé  à  pâtir  ! 

D’autre  part,  puisqu’il  n’est  plus  salarié,  que  la 
modestie  de  ses  ressources  ne  lui  permet  pas  de  con¬ 
tinuer  à  cotiser  aux  Assurances  sociales  et  qu’il  a 
passé  'l’âgé  qui  l’oblige  à  versements,  il  n’a  plus  à 
compter  sur-  les  prestations  de  ces  dernières. 

On  dira  bien  que  l’Assistance  médicale  gratuite 
peut  suppléer  à  cette  déficience.  Mais  n’ est-elle  pas 
laissée  dans  nos  communes  à  l’appréciation  des 
Maires  et.  des  Commissions  d’assistance  ?  Nous  en 
connaissons,  nous  médecins  campagnards,  toutes  les 
lenteurs  et  parfois... toutes  les  partialités.  Elle  est  et 
reste  plus  une  faveur  qu’un  droit...  et  c’est  tout  dire! 

Il  faut  que  «  le  vieux  travailleur  retraité  ne  jouissant 
que  de  sa  retraite  »  puisse  se  voir  assurer,  sans  conteste 
les  soins  médicaux.  Il  ne  doit  pas  avoir  à  les  quéman¬ 
der,  ils  sont  le  complément  indispensable  de  sa  re- 
raite.  .  .  Ils  devraient  être  pour  lui  un  droit  absolu- 
puisque  aussi  bien  ils  lui  seraient  assurés  en  cas  d’hos¬ 
pitalisation  1 

Il  suffira,  je  pense,  de  signaler  cette  lacune,  .pour 
qu’il  y  soit  remédié.  V  Assislap.ee  médicale  gratuite  est 
le  complément  de  droit  du  retraité,  réduit  à  s.a  retraite, 
à  moins  qu’on  ne  veuille  compter  sur  là  générosité 
trop  souvent  prodiguée  de  médecins,  eux-mêmes 
parfois  aussi  impécunieux  I  ! 

Paul  Durand  (Courville). 


LA  NOUVELLE  NOMENCLATURE 
DES  ACTES  MÉDICAUX 

Deuxième  série  de  constatations 
faites  par  le  Dr  Fernand  DECOURT 


Dans  un  premier  article  (1),  j’avais  fait  quelques 
«regrettables  constatations  »  m’obligeant  à  déclarer 
que  :  «  celte  nouvelle  Nomenclature,  en  ce  qui  concerne 
les  actes  de  pratique  médicale  courante  (P.  M.),  dénote 
une  réelle  méconnaissance  de  celle  pratique  même, 1  un 
certain  dédain  pour  les  actes  accomplis  journellement 
par  les  simples  praticiens,  un  danger  d’incompréhen¬ 
sibilité  pour  ceux-ci  de  certaines  parties  du  texte  et  par¬ 
fois  même  d’impossibilité  d’ application  de  celui-ci  au 
point  de  vue  pratique  ».  Et  je  donnais  à  la  suite 
«  quelques  exemples  ».  Ceci  me  valut  un  stock 
copieux  de  lettres  de.  confrères,  presque  toutes 
approuvant  mes  déclarations,  sauf  deux  ou  trois. 
Parmi  ces  dernières,  je  tiens  à  citer  (à  tout  seigneur 
tout  honneur  !)  celle  du  Docteur  Vincent  membre 
du  Conseil  national  de  l’Ordre  des  médecins.-  Je 
regrette  de  ne  pouvoir  transcrire  in  extenso,  faute  de 
place  en  ces  temps  de  restrictions  du  papier,  la  lettre 
de  cet  excellent  confrère.  Néanmoins,  j’en  citerai 
deux  passages,  d’ordre  général,  et  caractéristiques  de 
l’état  d’esprit  que  je  déplore  chez  certains.  .  . 

Le  Docteur  Vincent  m’écrit,  entre  autres  choses  : 

o . D’abord  vous  ne  paraissez  pas  avoir  compris 

«  l’esprit  »  de  la  nouvelle  Nomenclature.  Vous  parais¬ 
sez  considérer  cou  me  «  un  progrès  »  toute  augmen¬ 
tation  de  la  rémunération  du  médecin  et  comme  «  un 

recul  »  toute  diminution .  »  Eh  oui  !  confrère, 

j’avoue  cette  faiblesse  alors  que  le  coût  de  la  vie,  poul¬ 
ie  praticien,  n’est  nullement  «  en  recul  »,  et  que,  en 
dehors  de  la  pratique  médicale  courante  (P.  M.),  je 
note  pour  «les  privilégiés  »  une  augmentation  moyen¬ 
ne  de  50  à  60  %  et  plus.  .  .  C’est  ce  que  vous  appelez 


(1)  Voir  le  Concours  Médical,  21  octobre  1942. 


avoir  «  rétabli  une  juste  proportion  entre  la  rémunéra¬ 
tion  des  divers  actes  ».  Je  n’insiste  pas. 

Le  Docteur  Vincent  m’écrit  encore  :  «  Les  actes  non 
précédés  d’un  astérisque  sont  remboursés  en  plus  de  la 
consultation  ou  de  la  visite  lorsque  celle-ci  a  eu  lieu 
ejjectivemenl.  Qui  pourra  en  être  juge,  dites-vous  ? 
Mais  vous-même,  médecin  praticien  et  votre  client...  » 
Il  y  a  là  une  méconnaissance  candide  du  rôle  de  tout 
Tarif  ou  de  toute  Nomenclature,  à  savoir  :  servir  de 
base,  de  critère,  à  tout  contrôle,  tout  arbitrage  ou 
tout  jugement  en  cas  de  .différend  entre  le  médecin 
ou  son  client  d’une  part  et  le  Tiers-payant  ou  Tiers- 
remboursant  d’autre  part.  Or,  le  médecin  ou  son 
client  ne  peuvent  pourtant  pas  être,  à  la  fois,  juges  et 
parties . . . 

Un  autre  confrère  me  dit  que  j’ai  rassemblé  avec 
soin  quelques  «  imperfections  »  que  présente  la  No¬ 
menclature,  comme  toute  œuvre  humaine,  mais  que 
je  serais  bien  embarrassé  de  continuer  mes  «  quelques 
exemples  ».  Hélas  !  c’est  là  une  erreur.  J’en  ai  donne 
six  dans  mon  premier  article,  je  vais  précisément 
aujourd’hui  en  donner  un  septième,  huitième,  etc.., 
et  de  bien-  plus  graves,  pour  certains,  que  les  pre¬ 
miers.  Donc,  je  continue. . . 


—  7°  Minorations  de  50  %,  en  eas  d’interven¬ 
tions  concomitantes.  .  .  (Utilisation  de  la  No¬ 
menclature  —  V).  —  «...  b)  Actes  de  pratique  médi¬ 
cale  courante  (ou  de  petite  chirurgie  (P.  M.)  :  l’acte 
affecté  du  coefficient  le  plus  élevé  est  remboursé  au 
tarif  prévu  ;  le  suivant  est  remboursé  au  demi  tarif  ; 
au-delà  du  deuxième  acte,  il  n’est  effectué  aucun  remr 
boursement.  —  c)  Actes  affectés  du  même  indicatif 
(SAUF  P.  M....), 

1°  Lorsque  tous  les  actes  sont  affectés  d’un  symbole 
dont  le  coefficient  est  égal  ou  inférieur  à  7,  ils  sont  rem¬ 
boursés  au  tarif  prévu  sans  réduction.  . .  ».  (Il  n’y 
a,  en  effet,  de  réduction  que  lorsque  plusieurs  actes 
concomitants  sont  supérieurs  à  7). 

Pourquoi  ces  «  deux  poids  et  deux  mesures  »  quand 
il  s’agit  de  petites  interventions,  suivant  qu’ils  con¬ 
cernent,  (en  pratique)  des  catégories  différentes  de 
médecins  ?  Chiffrons  ce  règlement  en  prenant  tou¬ 
jours  pour  exemple  C  ou  H  =  30  francs,  a)  Pour  les 
les  praticiens  (P.  M.).  Prenons  les  trois  interventions 
concomitantes  suivantes  :  Pointes  de  feu  (C.  0,6)  + 
Catéthérisme  de  l’urèthre  chez  la  femme  (C.  0,4)  + 
Vaccination  par  scarification  avec  constatation  du 
résultatfC.  0,4).  Nous  devrons  compter  :  la  première 
intervention  =  C.  0,6  ;  la  deuxième,  C.  0,4  divisé  par 
deux  ;  la  troisième  néant.  Donc,  pour  ces  trois  inter¬ 
ventions  ou  plutôt  quatre  avec  «  la  constatation  du 
résultat  »,  le  praticien  devra  réclamer  :  C.  0,6  + 
C.  0,2  =  C.  0,8,  soit  24  francs,  prix  moindre  que  celui 
de  la  consultation,  simple  de  30  francs  !  ! 

b)  Pour  les  médecins  autres  que  simples  praticiens. 
—  Prenons  trois,  interventions  concomitantes  au- 
dessous  du  coefficient?  (toujours  avec  H  =  30  fr.), 
soit  par  exemple  :  «  Ablation  de  tumeur  sous-cuta¬ 
née  (H  6)  +  Ponction  articulaire  au  bistouri  d’un 
orteil  (H  6)  +  ablation  d’un  ongle  (H. 6).  Le. chirur¬ 
gien  sera  en  droit  de  réclamer  180  -f  180  +  180  == 
540  francs,  sans  réduction  aucune,  malgré  la  conco¬ 
mitance.  Et  cela  afin  de  ne  faire  audit  chirurgien 
«  nulle  peine,  même  légère  ...».' 

8°  Tarification  des  paiisemements  impossible 
à  appliquer,  en  pratique.  Voir  Chap.  II.  .  .B  (petite 
chirurgie).  On  lit  :  «  Pansement  petit  (C.  0,6).  — 
Pansement  moyen  (C.  .1).  —  Pansement  étendu  ou 
multiple  (C.  2).  »  Ces  trois  points  sont  «  astérisqués» 
donc  non  remboursables  au  cours  d’une  visite  ou 
consultation,  J’ai  déjà  expliqué  dans  mon  premier 
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article  l’incomprëhensibilité  de  ce  règlement,  alors 
qu’en  dehors  de  l’hôpital  ou  la  clinique,  un  acte 
médical  ne  me  paraît  pouvoir  être  effectué  qu’au 
cours  d’une  visite  (au  domicile  du  malade)  ou  d’une 
consultation  (au  cabinet  du  médecin).  Je  n’y  reviens 
pas.  Mais -sur  quoi  je  désire  insister  c’est  sur  V impos¬ 
sibilité  pratique  —  en  cas  de  différend  —  de  juger 
s’il  s’était  agi  d’un  pansement  petit,  moyen  ou 
étendu.  Pas  de  base,  pas  de  critère  !...  Dans  le  Tarif 
des  accidents  du  travail,  il  y  a  des  divisions  analo¬ 
gues  pour  les  pansements  des  brûlures  :il  y  en  a  même 
cinq.  Seulement,  on  a  pris  soin  de  spécifier  sur  quoi 
était  basée  chaque  catégorie,  à  savoir  :  Petite  et 
moyenne  brûlure  (un  pu  deux  doigts  ou  orteils, 
main,  pied  ou  surface  comparable)  ;  Brûlure  compre¬ 
nant  deux  segments  de  membre  ou  surface  compara¬ 
ble  ;  grande  brûlure  comprenant,  trôis  segments  de 
membre,  etc .  .  .  Grâce  à  ces  précisions  on  est  parvenu 
à  une  classification  peu' discutable  et  cela  d’autant 
mieux  qu’en  cas  de  brûlures  multiples,  c’est  sur  «  les 
surfaces  additionnées  »  qu’on  établit  la  catégorie. 
(Voir  note  3  de  l’art.  16).  Dans  la  nouvelle  Nomen¬ 
clature,  rien  de  prévu  :  quelle  série  de  litiges  en  pers¬ 
pective  !... 

9°  Accouchement  avec  forceps  :  (Chapitre  VIII, 

. . .  2°)  On  lit  :  «  sont  assimilés  à  l’accouchement  normal... 
l’accouchement  avec  forceps  à  la  vulve.  .  .  ».  Il  ne  faut 
jamais  avoir  pratiqué  un  accouchement  à  la  campa¬ 
gne  (ou  à  la  ville  dans  un  milieu  modeste)  pour  trou¬ 
ver  «  normal  »  un  accouchement  avec  forceps  —  si 
«  à  la  vulve  »  soit-il,  lorsqu’on  est  seul,  sans. l’aide 
d’une  compétence  mêpe  relative  et  avec  toutes  les 
précautions  antiseptiques  à  prendre.  Praticiens,  mes 
confrères,  qu’en  pensez-vous  ? 

10°  De  forceps  permis  à  la  sage-femme.  —  Ce  2° 
du  Chapitre  VIII  est  astérisqué.  Or,  en  tête  du  Chap. 
VIII,  on  lit:  «  Les  actes  non  marqués  d’un  astérisque 
ne  sont  remboursés  que  s’ils  sont  exécutés  par  un  docteur 
en  médecine  ». 

Donc,  la  pose  de  forceps  à  la  vulve,  étant  dans  un 
chapitre  marqué  d’un  astérisque,  est  un  acte  à  rem¬ 
bourser  même  s’il  n’est-  pas  exécuté  par  un  docteur 
en  médecine,  donc  par  une  sage-femme.  Et  cela,  mal¬ 
gré  la  Loi.  Est-ce  l’extension  de  celle-ci  qu’on  a  voulu? 
Soit  !  mais  alors  que  ce  soit  la  Loi  même  que  l’on 
modifie.  .  . 

11°  Sutures  (Voir  Chapitre  II.  B,  petite  chirur¬ 
gie).  On  lit  :  «  Suture  simple  par  agrafes  ou  par  fil  : 
1,  2  ou  3  points  :  C.  0,6.  —  Suture  simple  par  agrafes 
ou  par  fil,  plus  de  trois  points  :  C.  1  ».  Ces  deux  sortes 
de  sutures  sont  a.stérïsquées.  On  ne  peut  donc  cumu¬ 
ler  leur  notation  avec  celle  d’une  visite  ou  consulta¬ 
tion.  11  s’ensuit  que  si  le  praticien  fait  une  suture 
de  un  à  trois  points,  il  doit  bien  se  garder  d’en  par¬ 
ler,  mais  compter  une  consultation  simple  (C).  car 
s’il  avoue  avoir  commis  cette  suture,  il  n’aura *plus 
droit  qu’à  C.  0,6,  soit  (avec  C  =30  francs),  18  francs 
au  lieu  de  30.  —  D’autre  part,  si  la  suture  a  «  plus  de 
trois  points  »,  soit,  4,  6,  12,  15  points,  le  maximum 
à  compter  sera  C.  1  (sans  cumul,  puisqu’il  y  a  asté¬ 
risque)  donc  le  prix  d’une  consultation  simple.  Est-ce 
cela  qu’ont  voulu  les  auteurs  de  la  Nomenclature  ? 
Evidemment  non  !  Et  pourtant,  texte  en  main,  c’est . 
bien  ce  qui  est  écrit  .  . . 

12°  Injections  sclérosantes.  —  Un  confrère  de 
Paris,  (spécialiste  pour  varices  et  ulcères  de  jambe 
d’après  l’en-tête  de  sa  lettre)  me  signale  I’  «  ano¬ 
malie  »  suivante. 

«  Injection  intraveineuse  ou  hémothérapie  :  C.  1,2. 

■ —  Injection  sclérosante,  par  séance  :  C.  2  ».  —  Fort 
bien  !  mais  (et  je  l’ai  constaté  sur  le  texte  moi-même) 
la  première  formule  est  sans  astérisque  et  la  seconde 
avec  astérisque;  Il  s’ensuit,  dit  le  confrère,  qu’une 


simple  injection  intraveineuse  sera  remboursée  C.l  + 
G.  1,2  soit  C.  2,2,  alors  que  la  séance  d’injections 
sclérosantes  .pour  traitement  de  varices  ou  d’hémor¬ 
roïdes,  séance  qui  comporte  souvent  2,  3,  4  injections 
sclérosantes  (tout  de  même  plus  délicates  qu’une 
simple  injection  dans  une  veine  'du  pli  du  coude)  sera 
remboursée  seulement  C.  2.  N’est-ce  pas  inco¬ 
hérent  ?...  »  conclut-il. 

13°  Diminutions  d’honoraires  à  prévoir.  — 

Un  autre  confrère  (de  la  Vendée  celui-là)  m’envoie  un 
tableau  de  divers  prix,  avec  C  égalant  25  francs, 
chiffre,  qu’il  prévoit  en  son  département.  Il  résulterait 
de  la  nouvelle  Nomenclature  —  par  rapport  aux 
prix  de  1935  — -,  toute  une  série  de  diminutions  dés 
honoraires  du  médecin  praticien,  ce  qui,  à  côté  de 
l’augmentation  dans  les  chapitres  autres  que  P.  M., 
est  plutôt  impressionnant.  Il  conclut  :  «  On  s’est 
moqué  de  nous,  purement  et  simplement  ». 


Est-ce  assez  d’exemples  ?...  D’autres  confrères, 
enfin  (omnipraticiens  évidemment)  qualifient  la 
Nomen  lature  de  «  charabia,  incohérence,  injustice 
flagrante,  hostilité  envers  les  praticiens,  etc...  ». 
Je  n’aime  pas  les  outrances  de  langage.  Je  me  con¬ 
tenterai  donc  de  conclure  en  disant  que  cette  nouvelle 
Nomenclature,  en  ce  qui  concerne  la  pratique  médi¬ 
cale  courante  (P.  M.)  est  parfois  incompréhensible, 
parîois  inapplicable  et  toujours  inégale,  suivant, 
qu’elle  s’applique,  ou  bien  aux  privilégiés  que  nous 
appellerons  «  les  Patriciens  »,  ou  bien  à  la  P.  M.  — 
Initiales  qui  semblent,  décidément,  signifier  «  la 
Pièbe  Médicale  r  . . . 

Dr  Fernand  Decourt.  . 


CHEZ  LES  CORPORATISTES 

Nous  recevons  du  Docteur  Guérin  la  note  suivante, 
que  nous  nous  faisons  un  devoir  de  publier  : 

'« . Deux  mots  pour  finir  au  journaliste  médical 

qui,  dans  une  de  nos  revues  professionnelles  les  plus 
-  lues,  s’est  exercé,  au  long  d’un  compte-rendu  acidulé,  à 
la  déformation  de  nos  thèses. .  .  «  Ces  farouches  anti¬ 
parlementaires  ne  songent,  tout  imbus  qu’ils  en  sont 
malgré  eux,  qu’à  recréer  le  parlementarisme  au  sein 
de  la-  profession,  ces  antilibéraux  ne  cessent  pour 
eux-mêmes  de  revendiquer  des  libertés,  ces  révolu¬ 
tionnaires  autoritaires  appliquent  leurs  idées  partout 
ailleurs  que  dans  leur  corporation  :  l’autorité  doit, 
bien  entendu,  régenter  tout  le  monde,  sauf  eux- 
mêmes  »...  Esprit  facile,  de  petite  qualité...  Je 
ferais  volontiers  àM.  J.  M.,  l’honneur  d’un  cours  par¬ 
ticulier  sur  le  sens  de  la  formule-clé  :  Autorité  en 
.haut.  Libertés  en  bas.  .  . ,  je  lui  montrerais  comment 
le  corporatisme  est  le  seul  moyen  de  concilier  l’auto¬ 
rité  indispensable  à  l’Etat  avec  les  libertés  profes¬ 
sionnelles  que  nous  entendons  conserver  :  s’il  manque 
de  goût  pour  notre  «  horlogerie  »,  je  lui  demanderais, 
au  nom  de  la  logique  qu’il  exige  de  nous,  de  nous 
exposer  son  système.  .  .  Le  juste  milieu  ne  lui  conve¬ 
nant  pas,  j’attends  de  lui  un  plaidoyer  pour  l’anar¬ 
chie  libérale  ou  la  dictature  marxiste  :  grand  merci 
pour  l’une  ou  pour  l’autre.  .  . 

Cette  discussion  ne  serait  d’ailleurs  profitable  que 
si  notre  persifleur  ne  nous  avait  pas  compris  :  s’il 
fait  semblant  de  ne  pas  nous  comprendre,  elle  ne 
serait  que  temps  perdu.  .  .  Je  n’en  suis  pas  moins 
sensible  à  tous  ses  bons  compliments  sur  mon 
«  humour  »  ou  mon  «  éloquence  »,  maïs  j’aimerais 
mieux,  quelle  coquetterie,  moins  d’indulgence  pour 
ma  «  voix  d’or  »  et  plus  de  justice  pour  mes  idées  ». 

Nous  exposerons  notre  point  de  vue  dans  le  prochain 
numéro.  J.  M. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


A.  M.  G. 

.  Par  arrêtés  dçs  20  et  28  octobre  1942,  les  villes  de 
Versailles,  Mantes-Qassicourt  et  la  commune  de 
Saint-Aignan  (Loir-et-Cher).-  ont  été-  autorisées  à 
renoncer  à  l’organisation  spéciale  en  matière  d'assis¬ 
tance  médicale  gratuite. 

(  J .  O.j  8  novembre  .1942). 

Défense  passive 

;  Décret  du  13  août  1942  modifiant  ainsi  qu’il  suit  lés 
règles  d’indemnisation  des  engagés  volontaires  et 
requis  civils  de  la  défense  passive  : 

«  En  cas  d’incapacité  temporaire  de  travail,  les 
intéressés  reçoivent  une  indemnité  compensatrice 
de  la  perte  subie  dans  le  produit  de  leur  travail  habi¬ 
tuel,  sans  toutefois  qu’elle  puisse  excéder  60  francs 
par  jour. 

«  A  cette  indemnité  s’ajoutent  les  allocations  fami¬ 
liales  prévues  par  la  législation  en  vigueur  ». 

(  j.  O.,  6  novembre  1942). 

Exercice  de  la  médecine 

Médecijis  étrangers 

Par  arrêté  du  22  octobre  1942,  l’arrêté  du  11  août 
1942  portant  interdiction  d’exercer  leur  profession 
à  certains  praticiens  d’origine  étrangère  est  rapporté 
en  ce  qui  concerne  M.  le  Docteur  Federowski  (Vla¬ 
dimir). 

(J.  O.,  11  novembre  1942). 


Véhicules  électriques 

-  Arrêté  du  30  octobré  1942  soumettant  à  l’homologa¬ 
tion  par  une .  Commission  d’essais  nommée  par  le 
Secrétariat  d’Etat  à  la  production,  industrielle,  tous 
véhicules  à  traction  électrique  par  accumulateurs, 
réalisés  sur  des  châssis  neufs  ou  sur'  des' châssis  de 
véhicules  primitivement  équipés  de  moteurs  thermi¬ 
ques. 

Aucun -véhicule  ne  pourra  être  livré  à  la  clientèle, 
ou  mis  en  location  par  le  constructeur  s’il  n’est ‘con¬ 
forme  au  prototype  homologue. 

Le  constructeur  doit  délivrer  à  ses  clients  une 
copie  de  ce  certificat  d’homologation  avec  les  noti¬ 
ces  d’usage,  description, 'conduite,  entretien,  afin 
d’obtenir  la  réception  du  véhicule  par  le  Service,  des 
mines.  . 

Enfin  copie  du  certificat  d’-homoldgation  établie 
par  le  constructeur  sera  jointe  à  la  déclaration  de 
mise  en  circulation  rendue  obligatoire  par  l’art,.  28 
du  décret  du  20  août  1939.  . 

(J.  O-.;  13  novembre  1942). 


Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  les 
numéros  de  Comptes  de  Chèques  postaux 
du  Concours  Médical,  du  Sou  Médical,  de 
la  Mutualité  Familiale,  sont  respective¬ 
ment  les  suivants  : 

Concours  Médical  Paris  167-9,3 
Sou  Médical  Paris  182-31 
Mutualité  Familiale  Paris  182-32 
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..Stomatologistes  et  chirurgiens-dentistes.  — 

La'  carte  T  des  mutiles  et  infirmes.  ■ —  Con¬ 
vention  hospitalière;  Assistance;  publique. 

'  Union  de^  Caisses.  —  Sur  la  prescription.de 
,  deux  ans  en  .matière  d’honohaires  A.  M.  G. 

Certaines  doléances  sont  parvenues  à  nos  oreilles, 
concernant  l’assimilation  faite  par  la  loi  du  10  sep¬ 
tembre  1942  des  stomatologistes,  aux  chirurgiens- 
dentistes. 

Voici  comment  s’exprime  l'article  20  de  la  loi  du 
10  septembre  : 

«  Dans  chaque  département,  les  praticien^  de  la 
profession  dentaire  admis  à  pratiquer  leur  art  for¬ 
ment  un  collège  départemental  des  praticiens  de  la  . 
profession  dentaire  qui  groupe  les  médecins  stoma¬ 
tologistes  et  les  chirurgiens-dentistes  et  .  assimilés. 
Le  collège  possède  des  attributions  corporatives  iden¬ 
tiques  à  celles  du  collège  départemental  des  méde- 

Cette  confusion  des  stomatologistes  et  'des  chirur¬ 
giens  dentistes  sous  l’étiquette  commune  de  prati- 
cieris'de  l’art  dentaire  est  évidemment  fâcheuse.  Elle 
pourrait  s’interpréter  corAme  une  limitation  de  la 
capacité  et  de  l’activité  des  stomatologistes  aux 
.  geuls  soins  dentaires,  alors  que  celles-ci  débordent  de 
beaucoup  ce  cadre  restreint'.  Au  point  de  vue  moral 
en  outre,  un  tel  rapprochement  peut  aussi  soulever 
des  critiques. 

Sous  l’empire  de  la  législation  précédente,  la  situa¬ 
tion  était  diflérenté  :  Le  Conseil  départemental, 


groupant  tous  les  médecins  y  compris  les  stomatolo¬ 
gistes,  comprenait  une  section  dentaire,  nettement 
distincte,  dans  laquelle  n’entraient  que  les  chirur¬ 
giens-dentistes.  Il  semblait  donc, y  “avoir  séparation 
bien  nette  entre  ces  deux  catégories  de  praticiens. 

L’assimilation  aujourd’hui  critiquéé  est-elle  aussi- 
complète  cependant  qu’on  Veut  bien  le  dire  ? 


Notons  d’abord  qu’il  y  a  deux'  tableaux  distincts 
et  que  les  stomatologistes  sont  inscrits  au  Tableau  de 
l’Ordre  des  médecins  dressé ’par  le  Conseil;  régional 
de  l’Ordre,  tandis  que  les  dentistes  figuient  dans 
l’autre  Tableau  dressé  par  le  Conseil  régional  corn-, 
piété  par  un  stomatologiste  et  trois  dentistes  (art. 
54).  Les  stomatologistes  reçoivent  ainsi  un  traite¬ 
ment  très"difîérencié  et  on  peut  le  dire,  très  favorisé. 
En  outre,  pour  tout  ce  qui  concerne  l’honneur,  la 
moralité,  la  discipline , de  leur  profession,  les  stoma¬ 
tologistes  sont  soumis  à  la  juridiction  des- Conseils' 
régionaux,  de  l’Ordre  et  du  Conseil  national  (art.  25). 
Ils  sont  donc  jugés  par  leurs  pairs,  tandis  que  les  chi¬ 
rurgiens-dentistes  sont  jugés  par  le  Conseil  régional 
dûment  complété  comme  il  est  dit  plus  haut,  c’est-à- 
dire  par  une  majorité  de  médecins.  Or,  les  questions; 
de  moralité  et  de  discipline  de  la  profession  ne  sont- 
elles  pas  les  sources  les  plus  fréquentes  des  dissen¬ 
sions  entre  stomatologistes  et  dentistes  ? 

A  quoi  donc  se  résumeraient  les  effets  delà  repré¬ 
sentation  commune  des  stomatologistes  et  des  den¬ 
tistes  au  sein  du  Collège  départemental  ?  Aux  seu¬ 
les  attributions  corporatives  de  celui-ci. 

Au  premier  rang  d’entre  elles  figure  la  répartition 
des  matières  premières  :  question  irritante  certes, 
mais  il  faut  bien  l’espérer  transitoire. 

Viennent  ensuite  des  problèmes  plus  graves  :  le 
concours  à  fournir  aux  organismes  administratifs. 
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prévus  par  les  diverses  lois  de  médecine  sociale,  l’or-  , 
ganisation  professionnelle,  et  l’action  en  justice  con¬ 
tre  les  illégaux.  Dans  ce  domaine,  des  conflits  irri¬ 
tants  peuvent  surgir  :  les  dentistes,  qui  sont  en  majo¬ 
rité  dans  les  Conseils  des  collèges,  pouvant  être  tentés 
d’organiser  la  profession  dans  leur  intérêt  exclusif  et 
de  ne  pas  poursuivre  certains  individus  .qui,  sans 
exercer  illégalement  l’art  dentaire,  exerceraient  illé¬ 
galement  la  spécialité  stomatologique. 

Un  correctif  à  cette  divergence  possible  de  vues, 
corporatives  est  apporté  par  l’article  24  de  la  loi  du 
10  septembre  qui  prévoit  que  tous  les  six  mois,  le 
Conseil  du  collège  des  médecins  et  celui  du  Collège 
des  praticiens  de  l’art  dentaire  tiendront,  sous  la  pré¬ 
sidence  du  Président  du  Conseil  du  collège  des  méde¬ 
cins,  une  réunion  commune  où  seront  examinés  les 
problèmes  d’ensemble  intéressant  les  deux  profes¬ 
sions.  Sur  les  grandes  lignes  de  l’action  corporative,  un 
accord  pourra  donc  se  faire  dans  un  sens  favorable, 
aux  intérêts  des  stomatologistes,,  mais  dans  la  vie 
quotidienne,  ceux-ci  pourront  être,  au  point  de  vue 
intérêts  professionnels,  traités  en  parents  pauvres. 

Il  semble  donc  que  serait  bienvenue,  une  réforme 
qui  réintégrerait  les  stomatologistes  au  sein  de  la 
communauté  médicale  dans  les  Collèges  départemen¬ 
taux,  ainsi  qu’il  en  est  déjà  dans  les  Conseils  régio¬ 
naux  et  comme  il  en  était,  avant  la  loi  du  10  septem¬ 
bre  1942,  sous  le  régime  de  la  loi  du  7  octobre  194'0. 


L’arrêté  du  11  décembre  1940  attribuait  la  carte  T 
à  tous  les  mutilés  et  infirmes,  civils  ou  militaires, 
privés  de  l’usage  d’un  membre  ou  d’une  fonction 
essentielle  entraînant  une  notable  diminution  de  la 
capacité  de  travail. 

Le  Ministère  du  Ravitaillement  vient  de  décider 


que  désormais  les  mutilés  civils  et  militaires  ne' 
pourront  être  admis  à  bénéficier  de  la  carte  T  que 
soit  dans  le  cas  de  blessure  ou  d’infirmité  entraînant 
un  taux  d’invalidité  égal  ou  supérieur  à  85  %,'soit 
dans  le  cas  d’amputation,  paralysie,  ankylosé  d’un 
membre  inférieur  entraînant  un  taux  d’invalidité 
égal  ou  supérieur  à  60  %. 


Une  Convention  est  intervenue  le  16  octobre  1942 
entre  l’Administration  générale  de  l’Assistance  publi¬ 
que  à  Paris  et  l’Union  des  Caisses  d’Assurances  socia¬ 
les  de  là  Région 'parisienne,  réglant  les  questions 
posées  par  l’hospitalisation  des  assurés  sociaux. 

•  Entre  autres  choses,  cette  convention  fixe  le  mon¬ 
tant  des  prix  de  journée  remboursés  par  les  Caisses 
à  l’Administration  : 

Pour  la  journée  de  médecine  et  de  chirurgie  :  80  % 
du  tarif  de  FA.-  M.  G.  de  l’année  en  cours  (non  com¬ 
pris  les  honoraires  médicaux)  et  ce,  à  dater  du  1er 
juillet  1942,  sauf  modifications  résultant  du  règle¬ 
ment  d’administration  publique  prévu  par  la  loi' du 
21  décembre  1941. 

Pour  la  journée , de  maternité  :  pendant  les  14  pre- 
niiers  jours  :  100  %  du  tarif  maternité  de  l’A.-M.  G.- 
A  partir-  du  15°  jour,  le  prix  de  journée  de  médècine 
et  de  chirurgie  ou  de  maternité  est  appliqué  selon  les 
motifs  de  la  prolongation. 

La  convention  fixe  aussi  le  montant  des  honorai¬ 
res  médicaux,  avis  pris  du  Corps  médical  hospita- 

Ces  honoraires  sont  remboursés  à  raison  de  80  %; 
-en  méàecine  ët  chirurgie  et  de  100..%  dans  les  servi¬ 
ces  de  maternité.  Le  paiement  de  la  part  incombant 
aux  Caisses  èt  aux  assurés  dans  les  honoraires  ainsi 
déterminés  est  fait  directement  à  l’Administration, 
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qui  agit  pour  le  compte  du  Corps  médical  hospita¬ 
lier.  ,  . 1 

Services  de  médecine:  12  francs  par  jour,  forfaitai¬ 
rement. 

Services  de  chirurgie  (y  compris  neurochirurgie, 
ophtalmologie,  oto-rhino-laryngologie)  : 

1°  30  francs  pour  soins  préopératoires  lorsque 
l’hospitalisation  dépasse  cinq  jours  ; 

2°  Somme  égale  au  produit  du  coefficient  de  l’acte 
effectué,,  selon  la  nomenclature,  par  chiffre-clé  de 
3  fr.  50  ou  7  francs  selon  l’importance  du  coefficient  ; 
-  3°  7  francs  par  jour  dans  le  cas  où  aucune  inter¬ 
vention  n’a  eu  lieu  ; 

4°  7  francs  par  jour  à  partir  du  21e  jour,  sauf  en 
cas  de  dépassement  non  justifié. 

Services  de  maternité  :  15  francs  par  jour. 

Actes  d’électroradioiogie  :  15  francs  par  acte  (à  l’ex¬ 
clusion  des  radioscopies  autres  que  celles  ayant  pour 
objet  la  recherche  d’un  corps  étranger). 

Une  telle  convention  qui  contient  des  chiffres  dé¬ 
passant  notablement,  surtout  en  médecine,  le  tarif 
de  réassurance,  pourrait  servir  de 'modèle  à  certaines 
Commissions  administratives  hospitalières  des  villes 
centrés  d’enseignement.  . 


Nos  lecteurs  connaissent  déjà  la  jurisprudence 
.  obtenue  par  le  «  Sou  médical  »  sür  l’inopposabilité 
aux  médecins  de  la  prescription  de  deux  ans,  en  cas 
de  présentation  tardive  de  leurs  honoraires  d’A,M.G. 
Ils  se  rappellent  certainement  les  décisions  des  Con- 
seils  de  préfecture  interdépartementaux  de  Versailles 
,  (28  octobre  1928),  de  Rouen  (15  octobre  1937),  de* 
Clermont-Ferrand  (8  novembre  1937)  qui  ont  ordonné 


le  paiement  de  mémoires  produits  trois  ou  quatre  ans 
après  que  les  soins  eussent  été  administrés. 

Par  un  arrêté  du  17  octobre  1942,  le  Conseil  de 
préfecture  interdépartemental  de  Versailles  vient 
de  confirmer,  une  fois  de  plus,  cette  jurisprudence  au 
profit  d’un  pharmacien  qui  demandait  en  1941,  le 
paiement  de  fournitures  pharmaceutiques  s’éche¬ 
lonnant  de  1921  à  1937.  Biep  qu’ayant  été  incon¬ 
testablement  négligent,  le  pharmacien  a  obtenu  gain 
de  cause.  Le  Conseil  a  estimé  «  que  la  prescription 
biennale  de  l’article  2.272  ne  constitue  pas  un  vérita¬ 
ble  mode  de  libération,  mais  est  fondée  sur  une 
simple  présomption  de  paiement;  d’où-  découle  cette 
conséquence  que  ladite  prescription  de,  peut  être 
valablement  invoquée  lorsqu’il  résulte  de  la  défense 
même  qu’aucun  paiement  n’a  eu  lieu  ou  lorsque  le 
débiteur  reconnaît  expressément  ou  tacitement  qu’il 
n’a  pas  payé  ». 

Affligé  d’une  comptabilité  publique,  Le  Préfet  ne 
pouvait  songerà  prétendre  que  le  paiement  avait  été 
fait  et,  malgré  le  règlement  départemental  d’assis-' 
tance  qui  faisait  siennes  les  dispositions  de  l’article 
2.272  du  Code  civil,  il  a  dû  s’incliner. 

Un  conseil  pour-  conclure  :  que  nos  lecteurs  sur  la 
foi  d’une  jurisprudence  aussi  favorable  à  leurs  inté-, 
rêts  ne  se  laissent  pas  aller  à  trop  grande  insouciance 
en  matière  de  recouvrement  d’honoraires  A.  M.  G., 
car  à  défaut  de  déchéance  biennale,  certaine  pres¬ 
cription  quadriennale,  qui  est  d’ordre  public  celle-là, 
pourrait  leur  être  valablement  opposée  1  Le  mieux, 
n’est-il  pas  vrai,  est  encore,  quand  on  le  peut,  d’ob¬ 
server  les  délaisx  stipulés  par  le  règlement  départe¬ 
mental  d.’ assistance. 
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CORRESPONDANCE 


3.816.  —  Accidents  du  travail.  La  loi  du  1er  juil¬ 
let  1938  n’est  pas  applicable  aux  accidentés 

agricoles 

Depuis  .  quelques  mois  déjà,  suivant  le  conseil 
maintes  fois  donné  dans  les  colonnes  du  Concours 
Médical,  j’aiiait  payer  comptant  les  victimes  d’.acci- 
dents  du  travail,  leur  donnant  ensuite  une  quittance 
pour  se  faire  rembourser  par  la  Compagnie  d’assu¬ 
rances  de  leur  patron. 

J’agissais  principalement  ainsi  envers  les  patrons' 
agriculteurs  bénéficiant  de  l’assurahce-loi  par  une  ' 
extension-de  la  loi  de  98.'  De  plus,  je  les  faisais  payer 
le  tarif  actuel  de  l’Ordre  des  médecins  qui  est  sensi¬ 
blement  plus  élevé  que  le  tarif  des  accidents  du  tra- 

Or,  ces  jours  derniers,  deux  agents  d’assurances 
sont  venus  me  trouver,  me  disant  que  je  ne  pouvais 
pas  agir  ainsi,  que  je  h’en  avais  pas  le  droit,  que 
j’aurais  des  ennuis  et  qu’un  jour  ou  l’autre  une 
Compagnie  d’assurances  transmettrait  mon  dossier 
au  Ministère  du  Travail. 

Qui  croire  ?  A-t-on,  oui  ou  non,  le  droit  de  se 
faire  honorer  par  les  victimes  du  travail  ?  Patrons  ? 
ouvriers  ou  employés  ?  agricoles  ou  industriels  ? 

Si  oui  doit-on  délivrer  une  quittance  de  la  somme 
réellement  perçue  (Tarif  de  l’Ordre  ?)  ou  décomptée 
au  tarif  Accidents  du  Travail  ? 

Que  faire  pour  ne  pas  s’exposer  à  des  ennuis  ? 

Sur  quel  texte  s’appuyer  ? 

-  IV  lî. 


Réponse 

Les  agents  d’assurances  qui  ont  cr il  devoir /vous 
mettre  en  garde  contre  tes  ennuis  qui  pourraient 
résulter  pour  vous  de  la  transmission  au  Ministère 
du  Travail  de  votre  dossier,  ont  fait,  volontairement 
ou  non,  une  èonfusion.  ' 

Si,  en  effet,  depuis  le  1er  janvier  1939,  date  d’ appli¬ 
cation  de  la  loi  du  1er  juillet  1938,  modifiant  certains 
articles  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  le  méde¬ 
cin  traitant  d’un  accidenté  du  travail  des  professions 
non  agricoles  ne  peut  exiger  le  paiement  de  ses  hono¬ 
raires  que  du  chef  d’entreprise  et  seulement  d  concur¬ 
rence  du  Tarif  ministériel  établi  pour  l’application 
de  celte  loi,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  ces  disposi-  • 
lions  restrictives  ne  s’appliquent  pas  lorsqu’il  s’agit 
de  soins  donnés  à  un  accidenté  du  travail  agricole, 
qu’il  soit  ouvrier  ou  patron. 

Il  est  dit  formellement,  en  effet,  par  l’article  29  et 
dernier  de.  la  loi  du  ïçr  juillet  1938,  que  les  dispositions  - 
de  ladite  loi  né  seront  applicables  à  l’ agriculture 
qu’ après  que  lés  modifications  concordantes  auront 
été  apportées  aux  lois  du  15  décembre  1922  et  du 
30  avril  1926  ( lois  sur  les  accidents  agricoles). 

Comme,  ces  lois  n’oril  pas  été  modifiées  depuis,,  le  . 
régime  antérieur  reste  applicable  aux  accidents  agri¬ 
coles,  c’est-à-dire  que  le  médecin  traitant  d’un  acci-  ; 
denté  agricole  conserve  le  droit  de  faire  payer  à  son  ' 
ctient,  qu’il  soit  patron  ou  ouvrier,  ses  honoraires  à 
un  tarif  autre  que  le  tarif  ministériel.  La  jurispru¬ 
dence  l’a  reconnu  à  maintes  reprises  et  vous -pouvez 
continuer  à  agir  comme  l’indique  votre  lettre,  lorsque 
vous  aurez  donné  vos  soins  à  des  accidentés  du  travail 
agricole. 

Vous  pouvez,  bien  eutehdu,  délivrer  une  quittance 
de  la  somme  réellement  perçue. 


Anémies  hypochromes  -  Chlorose 
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4553,  —  Rationnement  et  préoccupations 
«  vitales  i>  de  l’heure  présente 

Il  y  a  un  an,  en  octobre  1941,  j’ai  demandé  à  être 
inscrit  sur  la  liste  des  fumeurs,  trois 'mois  trop  tard; 
paraît-il.  Raison  :  mes  clients  étaient  parfaitement 
généreux  à  ce  moment  et  m’en  offraient  fréquem¬ 
ment.  Et  j’avais  oublié  la  date-limite.  J’ai  constitué  un 
dossier  et  en. novembre  1941,  ma  demandeâ  étéreje- 
tée  sans  explication  et  sans  que  je  puisse  en  obtenir.  . 

Depuis  un  an  je  suis  obligé. de  vivre  des  amabilités 
de  droite  ou  de  gauche  ou  du  marché  noir  dont  les 
prétentions  montent  d’une  manière  inquiétante. 

II. y  a  un  fait  illogique  :  l’Administration  des  Con¬ 
tributions  indirectes  m’ingore  comme  fumeur,  mais 
celle  des  Contributions  directes  mé  connaît  comme 
taillable  et  corvéable. 

Puis-je  tabler  sur  cet  illogisme  pour  refaire  une 
nouvelle  demande  ? 

Et  en  cas  de  refus,  pour  ennuyer  ces  désagréables 
Messieurs,  puis-je  déduire,  lors  de  ma  prochaine 
déclaration  d’impôts  de  mars  1943,  un  chapitre  de 
dépenses  dé  tabac,  dépenses  onéreuses  parce  que 
relevant  du  marché  noir,  l’Etat  ne  voulant  pas  re¬ 
connaître  ma  qualité  de  fumeur.  Dr  F. 

Réponse 

Vous  avez  été  bien  négligent  de  laisser  passer  là  date 
d’inscription  pour  un  produit  qui,  si  nous  devons  vous 
croire,  serait  absolument  a  vital  »  pour  vous.  Mais  à 
tout  péché  miséricorde,  et  la  Direction  des  Contribu¬ 
tions  indirectes,  elle-même,  en  a  convenu,  puisqu’ elle 
a  institué  en  septembre  dernier  une  session  de  repê¬ 
chage  spécial  pour  tous  les  retardataires  ;  il  suffisait 
alors  de  s’inscrire  chez  un  débitant  de  son  choix  après 
avoir  fait  une  démarche  au  bureau  des  Contributions 
directes  dont  dépendait  son  domicile.  Que.  n’avez-vous 
fait  le  nécessaire ’l 
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4.190.  —  Conditions  légales  du  remplacement 

Nôus  ne  sommes  pas  d’accord  au  sein  du  Conseil 
de  l’Ordre  de  notre  département  sur  les  titres  exigés 
actuellement  pour  les  remplaçants. 

Dr  I>. 

Réponse 

Voici  quel  est  le  stalut  des  remplaçants. 

Peuvent  effectuer  des  remplacements  : 

1?  Les  médecins  régulièrement  diplômés  à  condition  : 
que  leurs  diplômes  soient  enregistrés'  et  déposés,  et 
qu’ ils  aient  d’ autre  port  averti  le  Conseil  de  l’Ordre 
dont  dépend  le  médecin  remplacé  ; 

2°  Les  internes  des  hôpitaux  et  hospices  français 
nommés  au  concours  et  munis  de  20  inscriptions  (art.  6 
dé  la  loi  du  30  novembre  1892  modifiée  par  la  loi  du 
6  mai  1922  et  28  mai  1941),  à  condition  :  qu’ils  en  aieiit 
reçu  l’autorisation  de  la  Préfecture  et  qu’ils  se  soient 
déclarés  au  Conseil  de  l’Ordre; 

3°  Les  étudiants  ayant  terminé  leur  scolarité  (loi  du 
.28  mai  1941)  sous  les  mêmes  conditions  que  précédem¬ 
ment .  ,  . 

Les  divergences  actuelles  sur  celle  question  de  rem¬ 
plaçant  proviennent  de  laloi  du  28  mai  1941  qui  modifie 
le  texte  de  la  loi  du  6  mai  1922  qui  précisait  alors  que 
pouvaient  effectuer  des  remplacements,  les  étudiants  en 
médecine  « ayant  terminé  leur  scolarité  et  étant  dès  lors 
munis  de  16  inscriptions  ». .  .  . 

1  Enfin,  il  est  à  noter  que  le  Conseil  supérieur  de  l’Or¬ 
dre  avait  émis  un  vœu,  il  y  a  quelques  mois,  aux  termes 
duquel  les  externes  des  villes  de  faculté,  munis  de  20 
inscriptions  pourraient  être  autorisés  également  à  effec¬ 
tuer  des  remplacements. 
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En  tout  cas,  rien  n’est  encore  perdu.  Ecrivez  à.  la 
Direction  des  Tabacs 6  bis,  rue  du  Clotlre-Notre- 
Daine,  en  invoquant  une  excuse  plausible  pour  votre 
retard  — -  seriez-vous  gêné  pour  en  trouver  une  ?  —  et 
nous  avons  de  fortes1'  raisons  de  croire  que  vous  obtien¬ 
drez  gain  de  cause,  -  _ 

S'il  en  était  autrement,  au' risque  de  décevoir  votre 
désir  de  causer  du  souci  aux Contributions  directes, 
nous  vous  déconseillerions  de  recourir  à  t’ originale 
compensation  que  vous  méditez,  car  malgré  quelques 
récentes  et  retentissantes  officialisations,  le  marché  noir 
est  toujours  en  marge  des  lois.  Or,  certain  adage  de 
droit,  survivance  d’une  époque  évidemment  moins  âpre 
que  la  nôtre,  dispose  que  e  Nemo  audilur  lurpitudinem 
suam  allegans  »  ! 


3568.  —  Automobilisme. 

Toujours  le  graissage  des  vélo-moteurs. 

^  Voici  que  le  n°  34  et  35  du  Concours  m’ouvre  des 
.  horizons  nouveaux.  Je  lis  en  effet  dans  la  rubrique 
<t  Correspondance  »  sous  le  n°  2480  :  «  Est-il  dan¬ 
gereux  de  mettre  seulement  3  %  d’huile  ....  comme 
dans  certains  vélo-moteurs  de  type  récent?». 

.Quels  sont  ces  typés  et  le  principe  de  vélo-moteurs 
récents  qui  n’utilisent  que  3  %  d'huile  ?  Pourriez- 
vous  me  donner  quelques  références  ?  Les  plus 
récents  à  ma  connaissance  fonctionnent  à  10  % 
-  d’huile  I  (10  %  ou  8  %). 

D’autre  part  pourquoi  donnez-vous  à  votre  lecteur 
le  'conseil  d’incorporer'  le  moins  possible  d’huile  ? 
I.’ éther  serait-il  dangereux  pour  le  moteur  ? 

Dr  B. 


Réponse 

Certains  vélo-moteurs  de  types  récents  ( Peugeot  par 
exemple)  n’ utilisent  en  effet  que -3'  %  d’huile.  L’inté¬ 
rieur  du  cylindre  est  garni  d’une  chemise  en  acier 

De.  toute,  façon,  on  peut  abaisser  jusqu'à  5  ou  6  % 
la  proportion  dé  huile  sans  danger  avec  les  vélo-fnoleurs 
quelconques  après  rodage,  à  condition  de  ne  pousser  à 
fond  que  très  exceptionnellement.  L’éther  est  un  carbu¬ 
rant  qui  n’est  pas  fameux  parce  que  trop  détonant  et 
c’est  pour  cette  raison  qiV if  convient  cl’en  employer  la 
plus  petite  proportion  possible. 

Henri  Petit. 


3.612.  —  Utilisation  du  mélange  alcool-acétone 

Vous  serez  bien  aimable  de  me  conseiller  pour  le' 
.choix  d’un  dispositif  me  permettant  d’utiliser  dans 
ma  Simca  5  un  mélange  parties  égales  alcool-acé¬ 
tone  que  je  puis  me  procurer.  Je  l’utilise  déjà  dans 
la  proportion  d’un  tiers  mélangé  à  l’essence  que  nous 
fournit  l’Etat.  Mais  les  reprises,  sauf  par  temps" 
très  chaud,  ne  sont  pas  franches  et  le  moteur  tient 
mal  le  ralenti.  Dr  C. 

Réponse 

J’ai  fait  des  essais  de  marche  à  l’alcool  sur  la  Simca 
5.  C’est  la  Société  du  carburateur  Zenith  qui  m’a  aidé 
le  plus  dans  ces  essais. 

..  Le  résultat  obtenu  a  été  bon,  mais  a  entraîné  le  chan¬ 
gement  du  carburateur.  Il  a  fallu,,  en- effet,  remplacer 
le  carburateur  horizontal  de  série  par  un  carburateur 
inversé. 

H.  Petit. 
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—  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  d’ assistant'  de 
chirurgie.  — •  Sont  nommés  assistants  de  chirurgie 
des  hôpitaux  de  Paris:  MM.  Roux,  Cauchois,  Poilleux, 
Léger,  Gillet,  Lortat- Jacob,  Chevallier,  Gelinotte, 
Beuzart,  Mathey,  Rouvillois,  Chigpt. 

L* Concours  de  médecin  des  hôpitaux' (soas-udinh- 
sibilité,  12  places).  Classement  :  MM.  Debray,  Turiaf, 
Bolgert,  Facquet,  Brouet,  Thieffry,  dfe  Graciansky, 
Laplane,  Domart,  Bouvrain,  Duval  et  Gaultier'.  . 

—  Concours  d’attaché  d’éleclrologie-radiotogle.  ■ — 
Sont  nommés  :  M.  Noix,  Mlle  Mottez,  MM.  Loi- 
seau,  Yedel,  Angamarre,  Bourdon,  Corrion,  I.cvecq, 

—  Concours  de  V externat.  —  Jury  :  MM.  Jean 
Lereboullet,  Benoist,  Poumailloux,  Bousser,  Mou-  , 
chet,  Cordier,  Petit,  Boudreaux,  Dôllfus. 

—  Collège  de  France.  —  Lé  cours  du  Professeur 
Leriche  commencera  le  vendredi  6  janvier  1943,  à 
18  heures,  amphithéâtre  6,  et  se  continuera  les  lundi 
et  vendredi  à  la  même  heure. 

Objet  du  cours  :  Lois  de  la  pathologie  circulatoire. 
Physiologie  pathologique  des  maladies  de  la  vaso¬ 
constriction.  La  vaso-constriction  artériolaire.  Les 
maladies  du  froid.  La  maladie  traumatique.  La 
.maladie  po.st-opératôire.  Le  choc.  La  maladie  de 
Raynaud  et  ses  variétés.'  L’hypertonie  artérielle  et 
l'hypertension.  Les  maladies  de  la  vaso-dilatation. 
Les  maladies  de  la  thrombose  :  les  artérites  oblité¬ 
rantes.  .  - 

Le  premier  cours  portera  sur  :  L’esprit  de  théra¬ 
peutique  dans  la  chirurgie. 

—  Hôpital  d’Orléans.  Concours  d’urologiste  adjoint. 

Un  concours  pour  une  place  d’urologiste.  ad¬ 
joint  de  l’hôpital  d’Orléans  aura  lieu  à  l’Ecole  de 
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Faculté  dé  médecine  de  Paris.  Clinique  médi¬ 
cale  de  V hôpital  Ëroussais-Là  Chariiè.  —  M.  le 
Professeur  Abrami  fait  ses  leçons  cliniques  le  mardi 
.  à  10  h.  45. 

—  Clinique  àlo-rhino-laryngologique.  —  M.  le 
Professeur  Lemaître  fera  sa  première  leçon-,  à  la 
Clinique  de  l’hôpital  temporaire  Piccini  ■  (6,  rue 
Plecini),  le  2  mars  1943.  .  • 

,  —  Clinique  médicale  de  l’hôpital  Saint-Antoine.  — 
Leçons  du  Professeur  Loeper,  le  jeudi  à  11  heures. 

—  Clinique  médicale  de  l’hôpital  Cochin.  —  Leçons 
du  Professeur  -Harvier,  le  samedi  à  10  h.  30. 

:  =—  Clinique  de  la  tuberculose  de  -  l’hôpital  Laënnec 
(Professeur  Jean  Troisier  :  Prof,  agrégé  Bariéty). 
—  Tous  les  mardis,  à  10  h.  30,  leçon  clinique  et  pré¬ 
sentation  de  malades. 


tarifs  des  Abonnements 
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médecine  de  Tour?  le  15  décembre  19.42.'Pour-rensei- 
gnements,  s’adresser  à  M.  le  Directeur  général  des 
hôpitaux  d’Orléans. 

—  Médaille  des  épidémies.  —  La  Médaille  de  bronze 
des  épidémies  a  été  décernée  au  médecin-lieutenant 
de  réserve  Zarachovitch  (Marcel),  région  de  Paris, 
oflag  IV-C  et  stalag  325  ;  aux  médecins  auxiliaires 
Abramovici  (Michel),  226  section  d'infirmiers  mili¬ 
taires,  stalag  III-B,  et  Cofpéré  (Henri),  13e  section 
d’infirmiers  militaires,  stalag  X-B. 

- —  Citation  à  l’Ordre  de  la  Nation.  —  Le  Gouver¬ 
nement  cite  à  l’Ordre  de  la  Nation,  M.  le  Docteur 
Ganascia  (Gabriel),  médecin  communal  à  Tlemcen  : 
a  combattu  avec  le  dévouement  le  plus  absolu  et 
un  mépris  total  du  danger,  l’épidémie  de  typhus, 
jusqu’au  moment  où  il  a  contracté  lui-même  la 
maladie  dont  il  devait  être  la  victime. 

La  médaille  d’Or  des  épidémies  a,  d’autre  part, 
été  décernée,  à  titre  posthume,  à  M.  le  Docteur 
Ganascia,  par  arrêté'  du  6  novembre  1942. 

—  Naissances.  —  Nous  apprenons  la  naissance 
de  Bertrand  Gény,  douzième  petit-enfant  du  Pro¬ 
fesseur  Maurice  Perrin,  de  Nancy  ;  d’Isabelle-Mar¬ 
guerite-Lucienne  Hocq,  fille  du  Docteur  William 
Hocq  (Trélon,  Nord)  ;  de  Pierre  Gouffrant,  second 
fils  du  Docteur  Jean  Gouiîrant  (Saint-Martin-de- 
Hinx,  Landes,  14  novembre  1942)  ;  de  Jean-Michel 
Muli.er-Fauchère,  fils  du  Docteiir  Jean  Muller 
(Saint-Mandé,  8  novembre  1942)  ;  de  Jean-Paul 
Loisance,  troisième  enfant  du  Docteur  Loisance  (47, 
rue  Saint'-Hélier,,  Rennes,  21  novembre  1942)  ;  de 
Jean-Pierre  Bourdet,  fils  du  Docteur  Bourdet 
(Artix,  Basses-Pyrénées)  ;  de  Martine  Laffitte, 
cinquième  enfant  du  Docteur  Laffitte  (17,  rue  Adoue, 
Oloron,  Basses-Pyrénées,  14  octobre  1942).  * 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  ■ 
la  mort  du  Docteur  Gondbano,  père  du  Docteur 
Alain  Gondrand,  de  Tullins  (Isère). 

—  Le  Docteur  Rogery,  actuellement  à  Mens, 
Isère,  (autrefois,  9,  rue  de  l’Abbaye,  Antony, 
Seine),  nous  fait  part  du  décès  de  Madame  Rogery, 
sa  femme  et  mère  du  Docteur  A.  Rogery,  médecin 
de  l’Ecole  régionale  des  Chefs  de  Collonges-au- 
Mont-d’Or. 


Comité  national  de  l’Enfance 

A  la  demande  du  Secrétariat  à  la  Santé,  le  Comité 
national  de  l’Enfance  a  ouvert  une  enquête  sur  l’état 
sanitaire  actuel  des  jeunes. 

Ce  sont  les  résultats  de  cette  enquête  qu’expo¬ 
saient  le  24  novembre  dernier,  devant  la  Société 
médicale  du'  XVIIe  arrondissement,  les  Docteurs  J. 
Huber  et  Rouèche.  Elle  a  porté  principalement  sur- 
la  région  parisienne  et  accessoirement  sur  la  province 
d’où  certaines- organisations  ont  envoyé- des  rensei¬ 
gnements  précieux. 

A  tous  les  âges,  la  sous-alimentation  actuelle  fait 
se'ntir  ses  néfastes  répercussions  :  insuffisance  .de 
poids  chez  lès  nouveau-nés,  retards  de  croissance 
chez  les  jeunes  enfants,  tuberculoses  à  formes  aiguës 
et  accidents  cutanés  de  toutes  sortes  à  l’âge  scolaire. 
Il  survient  aussi  des  syndromes  irréversibles  où  les 
dégâts  causés  ne  peuvent  être  réparés  par  aucun  trai¬ 
tement.  La  race  est  menacée  dans  ses  sources  vives 
et  ce  n’est  pas  un  des  moindres  périls  de  cette  guerre. 

Sur  l’intervention  du  Docteur  Lesné  auprès  des 
autorités  du  ravitaillement,  quelques  mesures  frag¬ 
mentaires  ont  pu  être  prises.  C’est  peu  de  chose,  mais 
il  existe  d’inéluctables  impossibilités..  L’adminis¬ 
tration  de  vitamines  pare  en  partie  aux  carences  ali¬ 
mentaires. 


Opothérapie  Hématique 


Syndromes  Anémiques- Déchéances  Organiques 

DESCHIENS,  Docteur  «  PIumo.de,  9,  Ruo  P»uI-B»t.Jr j,  PARIS  (8®) 
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Le  Comité  National  de  l’enfance  pousse  un  cri 
d’alarme.  Mais  qu’en  adviendra-t-il  dans  cet  asile 
d’aliénés  qu’est  devenu  le  monde  ? 

G.  L. 


Accidents  du  travail 
Une  réforme  urgente  : 

L’extension  de  la  loi  du  ior  juillet  1938, 
aux  accidents  agricoles 

Je  relève  dans  le  numéro  du  Concours  dû  21 
novembre  1942,  une  demande  de  renseignements, 
fort  intéressante,  concernant  les  tarifs  applicables. 
»  aux  blessés  du  travail  agricoles  traités  dans  un  éta-' 
'blissemènt  -  hospitalier  public  ou  privé. 

C’est  le  problème  scandaleux  de  la  loi  du  «tout 
compris»  qui  est  ainsi  posé  et  dont  la  solution  devrait 
intervenir  très  rapidement. 

Les  chirurgiens  des  centres  ruraux,  en  effet,  opè- 
rent  tous  les  jours,  soit  à  l’hôpital,  soit  en  clinique 
privée,  des  blessés  du  travail  agricole.  11  s’agit  pres¬ 
que  toujours  d’accidents  graves,  surtout  au  moment 
de  la  moisson  :  accident  de  faucheuses,  machines,  à 
battre,  tracteurs,  entraînant  des  lésions  importantes 
des  membres  ou  des  viscères  et  nécessitant,  soit  une 
opération  urgente  (laparotomie,  traitement  des  frac¬ 
tures-  ouvertes,  trépanation,  transfusions  sangui¬ 
nes),  soit  la  mise  en  observation  en  milieu  chirurgi¬ 
cal  pour  examen  complémentaire  (radiographie), 

On  conçoit  facilement  que,  pour  des  soins  chirur¬ 
gicaux  aussi  importants,  les  frais  engagés  sont  à 
l’heure  actuelle  considérables  et  dépassent  largement 
le  prix  de  journée  calculé  sur  le  prix  de  l’A.  M.  G. 
plus  30  %s  accordé  généreusement  par  la  loi  du  «tout 
compris  ».  D’autre  part,  il  est  encore  scandaleux  de 
voir  l’acte  chirurgical  non  rémunéré  par  les  Compa¬ 


gnies  d’assurances  qui  constituent  encore  un  ,des 
organismes  capitalistes  le  plus  égoïste  vis-à-vis  de 
la  Corporation  médicale. 

Je  dois  cependant  rendre  hommage  à.  quelques 
Compagnies  d’assurances  qui,  conscientes  de  l’ïn-’S 
justice  de  la  loi,  acceptent  de  passer  des  contrats 
individuels  pour  que  les  chirurgiens  en  clinique  pri-  \ 
vée  soient  remboursés  du  prix  de  journée  d’hospi- 
talisation  et  des  honoraires  chirurgicaux  basés  sur 
le  tarif  actuellement  en  vigueur  des  accidents  du  tra-  ./ 
vail. 

Je  suis  certain  que  tous  les  chirurgiens  dfe  pro-  , 
vince,  approuveraient  une  révision  de  la  loi  agri¬ 
cole  des  accidents  du  travail,  révision  qui  mettrait 
simplement  sur  le  même  plan,  les  accidentés  du  tra¬ 
vail  agricole  et  les  accidentés  du  travail  d’entre¬ 
prises  ou 'd’usines,  pour  le  remboursement  des  frais 
d’hospitalisation,  des  honoraires  chirurgicaux  et  des 
spécialités. 

Au  moment  où  la  Corporation  médicale  semble 
vouloir  s’organiser  malgré  les  difficultés  actuelles, 
nous  pensons  qu’il  serait  opportun  de  voir  les  repré¬ 
sentants  qualifiés  de  cette  Corporation,  insister; 
auprès  des  Pouvoirs  publics,  pour  modifier  la  loi  de 
1898  dans  le  sens  que  nous  venons  d’indiquer.  Qu’on 
ne  vienne  pas  invoquer  surtout  la  lenteur  de  procé¬ 
dure,  invoquée  autrefois  en  raison  de  la  lenteur  des 
différents  rouages  administratifs  et  politiques  de  la 
III0  République  défunte,  alors  que  nous  sommes 
sous  un  régime  autoritaire  qui  peut  prendre  immé¬ 
diatement  une  décision. 

Souhaitons  pour  conclure,  de  voir  aboutir  très 
rapidement,  notre  juste  et  équitable  réclamation. 

Docteur  Daniel  Benoist,' 
chirurgien  à  Luzy,  Nièvre. 


LYSAIS  VACCINS  du  D^LDUCHON 


Gono- Vaclydun 
COLI  -VACLYDUN 
STAPHYLo- vaclydun 
StreptoVaclydun 
RH  I  NO-VAC  LY  DU  N 
VACLYDERM 
GYNECO-VACLYDUN 


Laboratoires  CORBIERE^ 

27,  Rue  Desrenaudes.  PARIS  iotii-i 

TÉl. CARNOT  £|:JJ  Ad.  lel.l 


LA  lre'  MÉDICATION  SALICYLÉE  PRÉSENTÉE 


DRAGÉES  ENROBÉES 
GOUTTES  CONCENTRÉES 
AMPOULES  INTRAMUSCULAIRES 

TOLÉRANCE  PARFAITE 

AMPOULES,  INTRAVEINEUSES 

Laboratoire  du  D'  PILLET  -  G.  HOÜET,  Pharmacien 
222,  Boulevard  Péreire  -  PARIS  -  Etoile  40-15 
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Livre  d’Or  du  Corps  médical  Français 
Légion  d’honneur 

Pour  chevalier  : 

Guénard  (Raymond- André),  médecin  lieutenant  : 

Médecin  lieutenant  d’une  conscience  et  d’un 
dévouement  au-dessus  de  tout  éloge:  Au  cours  de 
la  bataille  de  la  Somme,  s’ést.  toujours  tenu  à  l’éche¬ 
lon  le  plus  avancé  pour  assurer  son  service.  A  été 
tué.  glorieusement  à  Orléans  (Loiret),  le  16  juin  1940, 
au  cours  d’un  violent  bombardement. 

A  été  cité. 

(J.  O.,  29  octobre  1942). 


Bibliographie 

Imprimerie  E.  Rondieu,  Carcassonne 
Rennes-les-Bains.  —  Dr  P.  Courrent,  correspondant 
'  de  la  Société  d’Hydrologie  de  Paris,  vice-président 
de  la  Fédération  médicale,  thermale  et  climatique 
des  Pyrénées,  médecin  consultant.  Préface  dü 
Professeur  J.  Vires.  Illustrations. 

Dans  cette  monographie  historique,  scientifique, 
médico-thermale  et  touristique  consacrée  à  Rennes- 
les-Bains  et  ses  alentours,  l’auteur  présente  un  coin 
des  Pyrénées,  remarquable  à  la  fois  par  ses  ressources 
thermales  et  son  intérêt  pittoresque. 

Les  malades  et  les  touristes  trouveront  dans  ce 
volume,  toutes  les  précisions  désirables  et  ne  pour¬ 
ront  manquer  de  concevoir  l’envie  de  visiter  une  sta¬ 
tion  aussi  brillamment  présentée. 

La  plus  grande  partie  de  l’ouvrage  consiste  en 
l’exposé  des  applications  thérapeutiques  des  sources 
de  Rennes,  leurs  indications  et  contreindications. 
Par  leur  composition,  elles  doivent  êtrè  classées 


parmi  les  oligométalliques  sulfatées  calciques  et 
magnésiennes,  carbonatéés  mixtes,  chlorurées  sodi- 
ques  faibles  et  ferrugineuses.  Les  sources  chaudes 
sont  indiquées  pour  le  traitement  des  algies  (névral¬ 
gies,  sciatiques,  rhùmatisme  musculaire),  des  arthri¬ 
tes  dégénératives,  des  arthrites  inflammatoires,  de 
la  goutte  et  du  rhumatisme  goutteux.  La  source  des 
thermes  romains  a  une  action  favorable  dans  les 
maladies  de  l’utérus,  les  varices  et  les  phlébites.  Les 
sources  froides  ferrugineuses  conviennent  aux  ané¬ 
miques,  aux  chlorotiques,  aux  lymphatiques  et  aux 
scrofuleux. 

Le  Docteur  P.  Courrent  termine  son  ouvrage  par 
des  considérations  météréologiques  et  un  exposé  tou¬ 
ristique  qu’apprécieront  les  baigneurs  de  Rennes. 


ORDRE  DES  MÉDECINS 


Conseil  Supérieur 

‘  ( Communiqué ) 

Le  Conseil  supérieur  porté  à  la  connaissance 
l’ensemble  dés  médecins  une  lettre  qu’il  a  reçue 
le  secrétaire  d’Etattà  la  Santé  et. le  projet  de 
convention  qui  l’accompagnait. 

Les  médecins  volontaires  devront  s’adresser,  soit 
lu  Conseil  supérieur,  60,  boulevard  La  Tour-Mau- 
bourg,  soit  au  secrétariat  d’Etat  à  la  Santé,  7,  rue  de 
Tilsitt,  Paris. 


«  Lesh  autes  autorités  d’occupation  m’ont  fait  con¬ 
naître  qu’elles  recherchaient  actuellement  six  méde¬ 
cins  pour  assurer  à  titre  bénévole  le  service,  médical 


MIGRAINES  -  GRIPPES 
DOULEURS  CATAMENIALES 


ÂLGOCRATINE 

Un  cochef  dès  lo  première  sensation  de  douleur 
IANCOSME,  7  I  ;  Avenue  Vldoi-f  mmonuel  lll  -  PARIS 


Auto-intoxication  intestinale  -  Constipation 


RECTOPANBILINE 

Suppositoires,  Solution 


PANSEMENT  GASTRO-INTESTINAL 

LANCOSME  ,7I.Av.  Victor  Emmanuel  ill. Paris (fttl 

DIAL 

NOM  DÉPOSÉ 

Diallylmalonylurée 

CIBA 

INSOMNIE  NERVEUSE 

1  à  2  comprimés  par  jour 


Laboratoires  CIBA  —  Docteur  P.  DENO  Y  EL 
103  à  117,  Boulevard  de  la  Part-Dieu  —  LYON 


Lab.  du  Docteur  PLANTIER,  à  Annonay  (Ardèche) 
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de  bataillons  de  travailleurs  civils  en  Allemagne.  Ces 
médecins  seraient  répartis  en  trois  équipes  de  deux, 
chaque  équipe  devant  obligatoirement  comporter  Un 
médecin  à  compétence  chirurgicale. 

«Le  rôle  de  ces  médecins  serait -d’assurer  les  soins 
d’urgence  aux  travailleurs  et  de  collaborer  au  service 
de  la  défense  passive  en  cas  de  nécessité.  Vous  vou¬ 
drez  bien  trouver  ci-joint  copie  d’un  projet  de  contrat 
qui  nous  est  soumis  par  lesdites  autorités. 

«  Les  hautes  autorités  d’Qccupation  m’ ont  prié  de 
bien  vouloir  vous  saisir  de  cette  question,  et  ont’ 
demandé  s’il  ne  serait  pas  dans  les  possibilités  de 
l’Ordre  des  médecins  d’indiquer  six  volontaires  pour 
le  service  ci-dessus. 


Entre  le  trésor  de  l’Etat  représenté  par  le  délégué 
de  l’Autorité  militaire  supérieure.  .....  A.K. 

,et  Monsieur  ; . . 

II  a  été  arrêté  ce  qui  suit  : 

1°  Monsieur  .....  se  charge  en  qualité  de  médecin- 
chef  (ou  de  médecin  assistant)  d’exécuter  les  exa¬ 
mens  et  donner-  les  soins  médicaux  aux  personnes 
faisant  partie  du  bataillon  de  travail  LN"  . .  et 
d’assurer  également  les  premiers  secours  nécessaires, 
dans  la  limite  où  ceux-ci  font  partie  de  ses  attribu¬ 
tions  et  suivant  les  indications  du  commandant  du 
bataillon  ; 

2°  Les  honoraires  dé  Monsieur  .....  sont  fixés 
pour  ses  attributions  de  médecin-cjief  (ou  de  médecin 

assistant)  â . RM  par  mois.  Ils  lui  seront  payés 

le  15  de  chaque  mois  en  cours. 

b)  (applicable  uniquement  au  médecin  marié  dont 
la  famille  réside  dans  le  pays  d’origine,  ou  dans 
un  pays  où  il  s’est  trouvé  assimilé  aux  ressortissants 
du  pays).  Il  recevra  en  outre  une  prime  de  séparation 
de  5  RM  par  jour  pour  la  durée  de  l’engagement. 


L’,envoi  de  fonds  en  France  est  autorisé  dans  les 
limites  des  prescriptions  sur  le  virement  de  fonds  à 
l’étranger. 

3°  Les  impôts  prévus  par  la  loi  sur  les  Finances  du 
Reich  seront  perçus  sur  les  honoraires  mentionnés 
au  §  2  ainsi  que  sur  l’indemnité  d’entretien  mention-, 
née  au  §  5.  En  outre,  les  sujets  polonais  seront  frappés 
d’une  taxe  spéciale. 

4°  En  cas  de  maladie  entraînant  une  perte  de  .capa¬ 
cité  de  travail,  les  honoraires  continueront  à  être 
versés  pour  une  durée  de  quatre  semaines.  . 

5°  Monsieur  .....  touchera  une  indemnité  d’ entre-: 
tien  calculée  en  raison  de  1,20  RM  par  jour. 

Pendant  toute  la  durée  de  l’engagement/le  loge¬ 
ment  lui  sera  fourni  gratuitement. 

6°  Pour  des  raisons  d’ordre  militaire,  Monsieur 
recevra  un  habillement  du  genre  d’uniforme  ainsi  que 
les  vêtements  nécessaires  à  l’exercice  de  sa  profession,  ' 

7°  Les  objets  nécessaires  à  l’exercice  de  la  profes¬ 
sion  médicale  auprès  du  bataillon  de  travail,  tels  que 
instruments,  médicaments,  pansements,  etc.,  seront, 
fournis  par  le  Reich.  ■ 

8°  Monsieur . se  trouve  assuré  contre  les  acci¬ 

dents  professionnels  conformément  à  la  législation 
sur  les  Assurances  sociales  en  vigueur  dans  le  Reich 
et  au  HDV  179.  Toutes  les  autres  questions  ayant  ; 
trait  aux  assurances  seront  réglées  dans  le  caRre  de 
la  réglementation  générale  du  Reich  sur  les  Assuran¬ 
ces  sociales. 

Dans  le  cas  où  les  honoraires  attribués  dépasse¬ 
raient  le  plafond  des  assujettis  aux  Assurances  socia¬ 
les,  l’intéressé  sera  redevable,  en  cas  de  maladie, 
des  frais  de  son  traitement. 

En  cas  de  maladie  grave,  un  proche  parent  pourra 
bénéficier  de  la  gratuité  d’un  voyage,  sous  réserve 
que  ce  voyage  n’aura  lieu  qu’une  fois. 
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9°  Après  six  mois  de  présence,  Monsieur . aura 

droit  à  un  congé  d’une  durée  de  deux  semaines,  les 
jours  nécessaires  au  voyage  étant_comptés  en  plus. 

Un  congé  de  la  même  durée  sera  accordé  au  bout 
de  chaque  nouvelle  période  de  six  mois. 

Le  voyage  d’aller  et  retour  pour  le  congé  bénéficie 
de  la  gratuité. 

1 0  °  L’ entrée  en  fonction  et  l’ exèrcice  de  la  prof  es  si  on 
sont  réglés  par  les  arrêtés  du  chef  d’entreprise.  Toutes 
les  autres  questions  relatives  au  contrat  de  travail 
relèvent  du  règlement  appliqué  dans  la  dite  unité. 

11°  Le  contrat  de  travail  peut  être  dénoncé  pair  les 
-  autorités  militaires  avec  préavis  de  deux  semaines 
avant  l’expiration  du  mois. 


Médecin-chef  Médecin  assistant 


Le  Conseil  de  l'Ordre  des  médecins  de  la  Seine  est 
au  regret  d’aviser  les  confrères  du  département  qui 
n’ont  pas  encore  acquitté  leur  cotisation  pour  l’année 
1942,  que  la  quittance  leur' sera  présentée,  à  domicile, 
à  partir  du  15  décembre,  avec  majoration  de  10  francs 
pour  frais  d’encaissement.  ,  • 


^^TQL 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


-  Loi  du  18  novembre  1942 
reportant  sur  le  seco'nd  enfant  le  montant  total  ou 
'partiel  de  la  prime  à  la  première  naissance,  lorsque 
le  premier  enfant  n’est  pas  né  viable  ou  est  mort 
avant  l’âge  de  six  mois. 

(J.  O.,  23  novembre  1942). 
Assistance  publique 
Arrêté  du  28  octobre  1942 

fixant  à  65  ans  la  limite  d’âge  du  directeur  de  l’Assis¬ 
tance  publique  de  Paris  et  permettant  clans  l’inté¬ 
rêt  général  de  le  maintenir  en  fonction  jusqu’à  l’âge 
de  68  ans. 

(J.  O.,  15  novembre  1942). 

Exercice  de  la  médecine 
Médecins  étrangers 


Arrêté  du  27  octobre  1942 
Art,  1er.  — -  Les  praticiens  dont  les  noms  suivent 
sont  relevés  de  l’interdiction  édictée  par  l’article  1er 
de  la  loi  du  22  novembre  1941  et,  en  conséquence, 
autorisés  à  exercer  leur  profession  Sous  réserve  de 
satisfaire  par  ailleurs  à  toutes  les  autres  lois  ainsi 
qu’aux  décrets  ou. règlements  régissant  l’exercice  de 
ladite  profession  :  ^ 

Voir  la  suite  page  .X7V-994 

STAPHYLAGONE 

Vaccin  du  DT  A.  J  AUBERT 

Chef  de  laboratoire  à  la  Fac.  de  Méd.  de  Paris 


CORPS  MICROBIENS  +  ANATOXINE 


...  «  Les  furonculoses  rebelles  et  la  plupart  des 
staphylococcies  cutanées  sont  rapidement  jugulées 
par  le  Staphylagone  »... 

Echos  Médecine,  1-7-33. 


oduits  'biologiques  OAREION 
54.  Faubourg  Saint-Honoré,  PARIS  — 


VINGT  PEPTONES  DIFFÉRENTES 

Hyposulfites  de  Magnésium  et  de  Sodium 
Sels  halogénés  de  Magnésium 

ANACLASINE 


Désensibilisation 

Etats  Hépatiques 

Action  Choîagogue 


ANAGLASINE  INFANTILE 


CACODYLINE 


JAMMES 


A-  :  lO  cgs, 
B  :  20  cgs. 
O  :  30  cgs. 
D  :  50  cgs. 

E  :  1  gr. 


et  MAGNÉSIO- CACODYLINE 


1  Lab.  JAMMES,  86,  r.  Micliel-Angë,  P 


IODINJECTOL 


SIMPLE,  SALICYLË,  «  GOUTTES  i 


Une  injection  intramusculaire  ou  intraveineuse 
par  jour 

60  à  100  gouttes  par  jour 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


DE  LA  CONDUITE  QUE  LE  MÉDECIN  PRATICIEN 
DOIT  SUIVRE  EN  CAS  DE  CERTITUDE 
OU  DE  POSSIBILITÉ  DE  LA  DYSTOCIE 

Professeur  J.  Van  vert  s 


La  question  des  morts  d’enfants  au  cours  de 
l’accouchement  ou  dans  les  jours  qui  suivent, 
mérite  d’attirer  l’attention  des  praticiens.  C’est* 
en  effet,  à  eux  qu’échoit  le  rôle  de  diminuer  le 
v  nombre  encore  trop  considérable  de  ces  morts 
puisqu’ils  ont  à  dépister  les  causes  pouvant 
exposer  la  vie  de  l’enfant  —  et  parfois  celle  delà 
mère  —  et  à  prendre  des  mesures  pour  en  suppri¬ 
mer  les  effets.- 

Parmi  ces  causes,  la  plupart  peuvent  être 
reconnues  avant  qu’elles  aient  exercé  leur  action 
néfaste  et  être  efficacement  combattues. 

Ainsi  en  est-il  pour  les  maiadies  de  la  mère- — 
la  syphilis  en  particulier  — qui  sont  transmises 
au  fœtus. 

Il  en  est  d’autres,  qui  provoquent  la  mort  de 
l’enfant  au  cours  du  travail  ou- dans  les  jours  qui 
suivent.  Elles  sont  variées  ;  mais  les  deux  plus 
fréquentes  sont  constituées  par  l’insertion,  basse 
du  placenta  et  par  le  rétrécissement  du  bassin. 

1°  Insertion  basse  du  placenta.  —  Malgré  les 
hémorragies  qui  surviennent  à  la  fin  de  la  gros¬ 
sesse,  l’accouchement  s’effectue  presque  tou¬ 
jours  dans  des  conditions  favorables  pour  la. 
mère  et  pour  l’enfant.  Il  n’en  est  pas  de  même 
quand  ces  hémorragies  se  répètent  et  qu’elles 
deviennent  abondantes.  La  mort  de  la  mère  et 
de  l’enfant  peuvent  s’observer  dans  ces  condi¬ 
tions,  si  une  intervention  appropriée,  la  césa¬ 
rienne  en  particulier,  n’est  pas  effectuée  avant  le 
travail  ou  au  cours  de  celui-ci. 

Pour  mettre  le  plus  possible  la  femme  et  son 
enfànt  à  l’abri  de  cette  catastrophe,  il  est  indis¬ 
pensable  de  placer  la  future  accouchée  dans  les 
conditions  où  une  intervention  pourra  être  pra¬ 
tiquée  au  moment  jugé,  utile,  c’est-à-dire  de  la 
faire  admettre  avant  l’accouchement  ou  -  au 
début  de  celui-ci  dans  une  maternité  ou  dans  une 
clinique. 

2°  Rétrécissement  du  bassin.  —  Tout  médecin 
conserve  le  souvenir  d’accouchements  où  un 
rétrécissement  du  bassin,  s’opposant  au  passage 
du  fœtus,  a  nécessité  des  manœuvres  de  force, 
pénibles  et  prolongées,  qui  ont  abouti  à  l’extrac¬ 
tion  d’un  enfant  mort  ou  destiné  à  mourir  quel¬ 
ques  jours  plus  tard. 

Tout  rétrécissement  du  bassin  n’entraîne  pas 
l’impossibilité  de  l’accouchement  par  les  voies 
naturelles,  aidé  au  besoin  par  une  application 
de  forceps  dans  l’excavation.  L’absence  de  dis¬ 
proportion  entre  les  dimensions  du  pelvis  mater¬ 
nel  et  celles  du  crâne  fœtal,  la  malléabilité  de 
celui-ci  permettent  la  traversée  d’un  bassin 


modérément  rétréci,  qui  ne  se  laisserait  pas  fran¬ 
chir  par  une  tête  plus  volumineuse  et  plus  ossi¬ 
fiée. 

La  disproportion  existant  entre  le  bassin  de  la 
mère  et  la  tête  du  fœtus,  par  contre,  empêche 
ou  rend  très  difficile  le  passage  de  celle-ci.  Une 
application  de  forceps  permet  parfois,  au  prix  de 
longs  efforts,  d’extraire  la  tête  et,  malgré  la  com¬ 
pression  subie  par  celle-ci,  d’obtenir  un  enfant 
vivant  et  bien  portant  —  résultat  heureux  sur 
lequel  certains  médecins  se  basent  pour  conti¬ 
nuer  à  défendre  cette  intervention.  11  est  loin 
d’en  être  toujours  ainsi  et,  dans  la  plupart  des 
cas,  l’enfant, meurt  pendant  ou  après  cette  ma¬ 
nœuvre,  qui.  doit  être  rigoureusement  proscrite. 
La  version  par  manœuvres  internes  n’est  pas 
davantage  à  conseiller. 

En  présence  d’une  femme  devant  accoucher 
prochainement  ou  étant  aü  début  du  travail  et 
présentant  Un  rétrécissement  du  bassin.  — pres¬ 
que  toujours  un  rétrécissement  du  détroit  supé¬ 
rieur  • —  le  médecin,  praticien  doit  se  rendre 
compte  si  l’impossibilité  de  la  traversée  du 
détroit  supérieur  par  la  tête  fœtale  est  certaine, 
si  elle. est  douteuse,  si  Ton  peut  espérer  qüe 
l’accouchement  s’effectuera  sans  trop  de  diffi¬ 
cultés. 

Dans  la  troisième  éventualité,  il  peut  se  char¬ 
ger  de  diriger  l’accouchement. 

Dans  la  première,  il  doit  confier  sa  cliente  aü 
spécialiste  qui  procédera  à  la  césarienne,  soit 
dans  les  derniers  jours  de  la  grossesse,  soit,  de 
préférence,  au  début  du  travail. 

Dans  la  seconde,  il  doit  recourir  à  l’épreuve 
du  travail  qui  permet,  sans  compromettre  la  vie 
et  la  santé  du  fœtus,  d’attendre  '  l’effet  de  la 
contraction  Utérine  et  de  se  rendre  compte  si  la 
tête  fœtale  pourra  traverser  le  détroit  supérieur 
oü  sera  arrêtée  à  son  niveau.  Mais  il  n’a  le  droit 
de  la  tenter  que  s’il  est  certain  de  pouvoir,  au 
moment  où  elle  aura  démontré  l’impossibilité  de 
la  traversée  du  détroit  supérieur,  de  faire  procé¬ 
der  à  la  césarienne.  Il  en  résulte  qüe  ladite 
épreuve  ne  peut  être  effectuée  que  si  la  femme 
se  trouve  dans  Une  maison  de  santé  ou  dans  une 
clinique. 

Lê  rôle  du  médecin  est  donc  de  procéder  à'un 
examen  minutieux  de  la  femme  dans  les  dernières 
semaines  de  sa  grossesse,  ou  au  début  du  travail 
s’il  n’a  'pu  l’effectuer  plus  tôt,  de  reconnaître  et 
d’essayer  de  corriger  une  présentation  vicieuse, 
de  mesurer  le  diamètre  antéro-postérieur  du 
détroit  supérieur,  d'établir  par  le  palper  men- 
surateür  s’il  existe  une  disproportion  entre  les 
dimensions  de  la  tête  fœtale  et  celles  du  pelvis 
maternel,  etc...  (1).  Si  une  difficulté  dans  la  mar¬ 
che  de  l’accouchement  est  à  prévoir,  le  transport 
dans  une  maternité  ou  dans  Une  clinique  et  le 
recours  à  Un  accoucheur  spécialisé  s’imposent 


(1)  Chez  la  primipare,  l’absence  d’engagement  au 
début  du  travail  doit  éveiller  l’attention  du'  médecin, 
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de  façon  que,  si  l'indication  d’une  intervention 
se  présente,  celle-ci  puisse  être  effectuée  au 
moment  propice  et  dans  des  conditions  favora¬ 
bles. 

Le  médecin  dégage  ainsi  sa  responsabilité  et, 
sans  faux  amoür-propre,  n’Lésitepasà  demander 
le  concours  d’un  spécialiste,  de  même  qü’il  a 
recours  à  un  chirurgien  quand  un  de  ses  malades 
dpit  être  opéré. 

Conclusion.  —  Si  Un  accouchement,  que  le 
médecin  prévoit  devoir  être  normal,  peut  sans 
danger  être  effectué  à  domicile,  toute  crainte  de 
difficultés  ou  de  complications  entraîne  la  néces¬ 
sité  do  l’admission  de  la  femme  dans  une  Clini¬ 
que  ou  dans  une  Maison  de  santé,  soit  dans  Jes 
jours  qui  précèdent  l’accouchement,  soit  au 
début  de  celui-ci. 


LES  COLLYRES  OPOTHÉRAPIQUES 

Par  le  Docteur  Etienne  Ginestous, 
Lauréat  de  l’Institut, 

Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Bordeaux 


L’opothérapie  a  sa  place  dans  le  traitement 
des  affsctions  oeulaires.  Déjà  mise  en  valeur  par 
les  anciens  (Gelse,  Dioscoride  d’Anazarbé,  Pline, 
etc.)  particulièrement  contre  l’héméralopie,  cette 
médication  a  été  de  nouveau,  après  la  retentis¬ 
sante  communication  de  Brown-Séquard  (l®t 
février  1889),. préconisée  en  thérapeutique  ocu¬ 
laire  par  Louis  Dor  (1),  Lagrange  (2),  Robert 
Doyne  (3),  Léoppld-Lévi  (4),  Terrien  (5). 

Pour  son  application,  les  différents  modes  d’ad¬ 
ministration  des  médicaments  :  voie  hypodermi¬ 
que,  voie  gastro-intestinale,  même  voie  rectale 
(Le  Mehauté)  ont  été  employés.  Mais  la  meil¬ 
leure  voie  de  pénétration  est  la  voie  conjoncti¬ 
vale.  La  muqueuse  conjonctivale  est  une  excel¬ 
lente  surface  d’absorption.  Cette  absorption 
n’est  pas  limitée  à  une  action  locale,  elle  est  éga¬ 
lement  générale.  Après  simples  instillations  de 
collyres  à  la  stryohnine,  à-la  scopolamine,  à  l’a¬ 
tropine,  il  a  été  noté  des  accidents  d’intoxioa- 
tion  et  ce  fait  que  l’instillation  d’atropine  dans  un 
œil  provoque,  bien  que  moins  marquée,  de  la 
mydriase  du  côté  opposé,  démontre  le  passage  de 


(1)  Louis  Dor.  —  «  Essais  de  Thérapeutique 
ophtalmologique  avec  l’extrait  de  corps  ciliaire  de 
bœuf  ».  (Congrès  de  la  Société  française  d'ophtal¬ 
mologie,  mai  1897).  1 2 3 4 5 

(2)  p,  l.xqnANGE,  -r,  «  De  l’extrait  de  corps  ciliaire 
et  de  corps  vitré  dans  la  thérapeutique  ophtalmolo¬ 
gique.  Traitement  dos  taies  de  la  contée  par  l'extrait 
aqueux  de  cornée  »,  (Soc,  de  méd.  et  de  chir.  de 
Bordeaux,  8  juillet  1898). 

(3)  Robert  Doyne.  — -  The  British  Medical  Jour¬ 
nal,  25  juillet  1903. 

(4)  Léopold  Lévi. ,  L’œil  et  les  glandes  endocri¬ 
nes,  ( L’Esprit  médioçih  19,32), 

(5)  Terrien,  —  Œil  et  glandes  endocrines  ».  (Gonf. 
faite  à  i’Hôtel-Dieu  recueillie  par  Mme  Bronet- 
Saintôu.  (Gong,  méd.,  1938,  pp.  1297-1299). 


î’alcajoïde  dans  la  circulation.  Par  le  réactif  très 
sensible  de  Garraud  (1)  pour  l’iode,  la  réaction 
colorimétrique  au  perchlorure  de  fer  pour  le  sali- 
cylate  de  soude,  les  recherches  expérimentales, 
d’Ulry  et  Frézals  (2),  poursuivies  au  laboratoire 
dp  Prpfessepr  Babrazès,  ont  permis  de  déceler, 
et  même  4e  doser;  la  présence  dans  l’humeur 
aqueuse,  après  bains  oculaires,  collyres  et  inges¬ 
tions,  de  ces  médicaments. 

Mongour  (3)  mettant  à  profit  cette  faculté 
d’absorption  et.  associant  ainsi  la  thérapeutique 
locale  à  la  thérapeutique  générale,  a  traité  avec 
succès  les  conjonctivites  diphtériques  par  les 
instillations  de  sérum  antitoxique. 

Il  paraît  dès  lors  tout  indiqué  d’utilisêr  cette 
même  propriété  d’absorption  de  la  conjonctive  à 
la  pénétration  dans  les  milieux  de  l’œil,  ei  même 
dans  la  circulation  générale,  des  préparations 
opothérapiques. 

La  pénétration  par  voie  conjonctivale  peut 
être  obtenue  : 

'1°  par  injections  sous- conjonctivales  \ 

2°  par  instillations  de  collyres. 

Les  injections  sous? conjonctivales  employées 
par  Louis  Dor,  Lagrange,  présentent  l’inconvé¬ 
nient  de  nécessiter  l’intervention  directe  du  mé¬ 
decin.  De  plus,  leur  application  se  heurte,  sou¬ 
vent,  à  la  résistance  de  quelques  malades  pusilla¬ 
nimes. 

L’iustillatipn  de  collyres  est  de  plus  grande 
commodité  et  est  même  mieux  acceptée.  Mais 
leur  modo  de  préparation  et  leur  conservation 
sont  plus  difficiles  à  obtenir. 

Le  choix  du  véhicule  est  important  ;  on  ne 
peut  employer  les  liquides  irritants  pour  la  con¬ 
jonctive,  dangereux  pour  la  cornée.  De  plus,  il 
s’agit  d’extraits  d’organes  qui,  par  leur  nature, 
s’ajtèrent  rapidement,  et  à  Vouloir  assurer  leur 
conservation,  on  risque  soit  qu’on  ait  recours  à 
la  stérilisation  par  la  chaleur  ou  aux  antisepti¬ 
ques,  de  détruire  la  substance  active.  Les  pre¬ 
miers  collyres  de  cette  nature  qui  furent  obtenus 
sont  «  ceux  de  capsules  surrénales.  ;  en  1896, 
Bâtes,  de  New- York,  avait  préparé  un  extrait 
de  cette  glande  dont  il  avait  signalé  les  effets 
remarquables  de  vaso-constriction  que  détermi¬ 
nait  leur  instillation  sur  la  conjonctive.  A  la  suite 
de  cette  découverte,  dont  nous  pouvons  appré¬ 
cier  aujourd’hui  -toute  l’importance,  Louis  Dor 
(de  Lyon)  fit  également  préparer  par  Léon 
Jacquet  un  collyre  de  capsules  surrénales.  Nous' 
trouvons  dans  la  thèse  de  Barraiid  (4),  élève  de 
Loufs  Dor,  son  mode  de  préparation;  Il  utilisait 


(1)  Garraud.  —  Bulletin  des  Travaux  de  la  Société 
çle  Pharmacie  de  Bordeaux;,  juin  1895. 

(2)  Ulry  et  Frezals.  —  Recherches  expérimenta¬ 
les  sur  la  pénétration  dans  l’œil  des  collyres  aqueux. 
Arch.  d’oph.  ,  janvier-février-mars  1899, 

(3)  Mongour.  —  Traitement  de  la  conjonctivite 
diphtérique  par  les  injections  de  sérum  antidiphtéri¬ 
que.  Soc.  de  méd.  et  de  chir.  de  Bordeaux,  27  mai 
1898. 

(4)  Barraud.  — -  Thèse  de  doctorat,  Lyon  1896- 
1897.  Gaz.  heb.  des  sc.  médicales  de  Bordeaux,  3 
octobre  1897. 
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les  qapsules  de  mouton  ;  après  les  avoir  débarras¬ 
sées  de  leur  graisse  et  les  avoir  finement  hachées, 
il  les  mettait  dans  l’eàu  bouillante  jusqu’à  réduc¬ 
tion.  Le  résidu,  desséché,  pulvérisé,  était  con¬ 
servé  à  l’abri  de  la  lumière  ;  cette  poudre  était 
additionnée  d’eau  froide,  filtrée  sur  papier  et 
évaporée  à  siccité  dans  une  étuve  à  110°  ;  avec  le 
produit  de  l’évaporation,  on  préparait  une  solu¬ 
tion  dans  un  volume  égal  d’eau  stérilisée. 

L’extrait  surrénal  était  également  préparé  par 
un  procédé  plus  simple  en  pulvérisant  les  orga¬ 
nes  hachés  et  pulvérisés  dans  un  mortier  stéri¬ 
lisé  ;  leur  solution  au  quart  était  finalement  filtrée 
sur  coton. 

Les  collyres  ainsi  obtenus  conservaient  leur 
activité,  les  travaux,  de  Langlois  ayant  démontré 
que  l’extrait  surrénal  ne  perdait  ses  propriétés 
qu’au-delà  de  128°.  Mais  ils  devaient  être  em- 
ployés  extemporanément,  car  ils  s’altéraient  avec 
une  grande  rapidité. 

Leurs  étonnantes  propriétés  de  vaso-constric- 
tion  valurent  cependant  à  ces  collyres  surrénaux 
une  certaine  faveur,  mais  qui  fut  assez  éphémère 
et  disparut  dès  que  fut  isolé  par  Takamine,  en 
1901,  le  principe  actif  des  glandes  surrénales, 
l’adrénaline. 

Par  les  mêmes  procédés,  Louis  Dor  (1)  fit  pré¬ 
parer  des  macérations  dans  l’eau  distillée  de  corps 
ciliaire  de  bœuf,  mais  stérilisées  seulement  à  40°; 
leur  conservation  ne  dépassait  pas  quelques 
heures.  Sur  les  conseils  de  M.  Lavocat,  pharma¬ 
cien,  tout  en  conservant  la  température  à  40°,  il 
fit  la  macération  dans  l’alcool  ;  puis,  après  fil¬ 
trage  et  évaporation  de  l’alcool,  l’extrait  était 
repris  par  une  solution  de  résorcine  à  2  /1000.  La 
proportion  de  matière  solide  par  rapport  à  l’eau 
était  d’environ  un  pour  cinq,  de  sorte  que  l’on 
pouvait  admettre  qu’il  y  avait  dans  un  gramme 
de  solution  20  centigrammes  de  corps  ciliaire. 

Après  la  communication  de  Louis  Dor,  le  Pro¬ 
fesseur  Félix  Lagrange  fit  également  préparer 
par  M.  Ed.  Bazin,  pharmacien  à  Bordeaux,  de 
l’extrait  de  corps  ciliaire  et  de  corps  vitré  auquel 
il  donna  le  nom  d’Oculine.  Le  mode  de  prépara¬ 
tion  de  cet  extrait  est  indiqué  dans  une  commu- 
~  nication  de  M.  Lagrange  (2)  à  la  Société  de  méde¬ 
cine  et  de  chirurgie  de  Bordeaux  (8  juillet  1898) 
et  dans,  la  thèse  de  Gauthier  (3)  que  nous  avons 
inspirée. 

Ces  extraits  étaient  obtenus  avec  toutes  les 
précautions'  aseptiques  possibles,  par  macéra¬ 
tion  dans  la  glycérine  des  parties  à  traiter  (corps 
ciliaire  et  corps  vitré  d’yeux  de  bœuf).  M.  La¬ 
grange  fit  préparer  également  par  M.  Ed.  Bazin 
des  macérations  de  cornée  dans  l’eau  stérilisée. 

Ces  dernières  préparations  de  suc  cornéen  ne 


(1)  Louis  Don.  —  Essais  de  thérapeutique  ophtal- 
Biologique  avec  l’extrait  aqueux  de  corps  ciliaire  de 
bœuf.  Soc.  franç.  d’opht..  Congrès  de  1897. 

(2)  Lagrange.  —  De  l’extrait  de  corps  ciliaire  et 
de  corps  vitré  dans  la  thérapeutique  ophtalmologi¬ 
que.  (Soc.  de  méd.  et  de  chir.  de  Bordeaux,  8  juil¬ 
let  1898). 

(3)  A.  Gauthier.  —  «  Etude  critique  de  l’emploi  de 
l’opothérapie  en  ophtalmologie  ».  Th.  de  Doctorat, 
Bordeaux  1903-1904,  n°  84. 


répondaient  pas  aux  notions  opothérapiques,  la 
cornée  ne  pouvant  pas  être  considérée  comme  une 
glande, et, après  plusieurs  mois  d’essais  donj;  nous 
avons  connu  les  résultats,  leur  emploi  fut  aban¬ 
donné.  L’extrait  glycériné  de  corps  ciliaire  et  de 
corps  vitré  (Oculine  Bazin)  ne  pouvait  être  em¬ 
ployé  qu’en  ingestion  stomacale  ou  en  injections 
sous-conjonctivales.  Le  véhicule  glycérine,  par 
ses  réactions  inflammatoires  sur  la  conjonctive, 
le  rendait  inutilisable  pour  les  instillations  en 
collyres. 

Les  instillations  par  voie  conjonctivale  n’en 
demeurent  pas  moins,  en  opothérapie  oculaire, 
un  des  meilleurs  modes  d’application  ;  seule,  en 
gêne  la  pratiquera  double  difficulté  d’assurer  à 
la  fois  la  Conservation  des  préparations  d’organes 
et  la  possibilité  de  donner  à  ces  préparations  une 
forme  d’administration  qui  ne  soit  pas  doulou¬ 
reuse. 

Depuis  1902,  avec  l’aide  d’Ed.  Bazin  et  de 
M.  H.  Garraud,  pharmaciens,  nous  nous  sommes 
attaché  à  surmonter  ces  obstacles. 

Voici,  d’après  la  note  qu’il  nous  a  remise,  la 
technique  à  laquelle,  après  de  nombreux  essais, 
s’est  arrêté  M.  Garraud  : 

Préparation  des  collyres  opothérapiques 
isotoniques 

1°  Préparation  du  véhicule  : 

Faire  dissoudre  dans  100  grammes  d’eau  bouil¬ 
lie  chaude  0  gr.  25  de  Nipasol  M.  sodé  et  0  gr.  25 
de  Nipagine  M.  sodée,  éthers  de  l’acide  para- 
oxy-benzoïque.  Ces  éthers  benzoïques  ont  l’avan¬ 
tage  d’être  pratiquement  neutres,  inodores,  insi¬ 
pides,  et  ne  provoquent  aucune  réaction  chimi¬ 
que  secondaire  vis-à-vis  des  substances  à  conser¬ 
ver  ;  de  stabilité  parfaite,  ils  sont  d’une  parfaite 
innocuité  vis-à-vis  de  la  muqueuse  de  l’œil. 

Après  refroidissement,  ajouter  1  gr.  40  de 
CLNA  et  saturer  de  camphre.  Après  contact  de 
cinq  minutes  et  agitations  répétées,  filtrer  sur 
papier  ébouillanté  ; 

2°  Macération  de  l’organe  dans  le  véhicule  : 

Mettre  poids  égal  d’organe  pulpé  frais  et  d’eaü 
camphrée  isotonique  stabilisée  dans  récipient  à 
macération  (bocal  à  extraction  par  exemple)  et 
placer  au  frigidaire  à  +2  +3°  durant  12  heures  ; 

3°  Obtention  du  collyre  : 

Faire  suivre  la  macération  d’expression  des 
organes.  Réunir  les  liquides  de  macération  et 
d’expression. 

Ajouter  un  nouveau  poids  de  véhicule  égal  au 
poids  des  organes. 

Puis,  filtrer  sur  papier  ébouillanté  et  refroidi, 
ou  mieux,  sur  filtre  Scitz  à  l’amiante  poreuse  sté¬ 
rilisée. 

Le  collyre  ainsi  obtenu  renferme  cinq  centi¬ 
grammes  d’organe  pour  deux  gouttes. 

Répartir  ensuite  en  flacons-collyres  ou  ampou- 
les*collyres  préalablement  stérilisés  par  ébulli¬ 
tion  àl00°durant  vingt  minutes,  ou  à  l’autoclave. 

Nous,  obtenons  ainsi  des  collyres  opothérapi¬ 
ques  dont  les  instillations  ne  sont  pas  douloureu- 
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ses  et  qui  possèdent  les  mêmes  garanties  de  con¬ 
servation  que  tous  les  autres  collyres  minéraux 
ou  végétaux.  Toutes  les  glandes,  qu’elles  appar¬ 
tiennent  à  l’œil  ou  qu’elles  proviennent  d’un 
autre  point  de  l’organisme  aussi  éloigné  qu’il  soit, 
quelle  que  soit  leur  fonction  physiologique,  peu¬ 
vent  fournir  des  éléments  à  la  constitution  de 
collyres  opothérapiques. 

^  Nous  ne  prétendons  pas  —  et  il  serait  préma¬ 
turé  de  le  faire  — •  vouloir  indiquer  quelles  sont 
les  indications  et  propriétés  thérapeutiques  de 
chacun  d’eux.  Sur  la  valeur  de  l’opothérapie  dans 
le  traitement  des  affections  oculaires  ,  nous  pour¬ 
suivons  des  recherches  dont  nous  ferons  connaî¬ 
tre  les  résultats  dans  des  publications  ultérieures. 
Nous  indiquons  simplement  aujourd’hui  un 
mode  de  préparation  de  collyres  opothérapiques 
et  la  possibilité  de  leur  utilisation  dans  la  prati¬ 
que. 


SUR  LES  DÉLAIS  DE  RÉCIDIVE 
DES  CANCERS  DU  SEIN 


La  question  des  récidives  tardives  des  cancers  du 
sein  a  fait  l’objet  récemment  d’une  importante 
communication  de  M.  Hartmann  à  l’Académie  de 
chirurgie.  ' 

Pendant  des  années  on  a  regardé  comme  vraie  la 
loi  suivante  posée  par  Volkmann  :  lorsque,  après 
l’opération  d’un  cancer  du  sein,  un  an  entier  s’est 
écoulé  sans  récidive,  on  est  en  droit  d’espérer  une 
guérison  durable  ;  après  deux  ans,  cette  guérison  est 
probable  ;  au  bout  de  trois  ans,  elle  est  presque  cer¬ 
taine.  En  1898,  Delbet  admettait  encore  cette  loi, 
bien  que  Rieffel  eut  déjà  constaté  un  certain  nombre 
de  récidives  après  la  troisième  année.  Il  faut  arriver 
à  1921  pour  voir,  au  XXXe  Congrès  de  chirurgie, 
Forgue  déclarer  avoir  perdu  la  foi  dans  la  loi  de 
trois  ans  de  Volkmann. 

Ayant .  suivi  un  grand  nombre  de  ses  opérées, 
M.  Hartmann  a  été  lui  aussi  frappé  de  la  fréquence 
des  récidives  tardives,  fréquence  d’autant  plus 
remarquée  que  l’amélioration  de  la  technique  a 
permis  de  diminuer  les  récidives  précoces.  Il  a  pu 
ainsi  réunir  123  observations  personnelles  de  récidi¬ 
ves  tardives.  Parmi  ces  récidives,  les  unes  ont  été 
locales  :  26  au  cours  de  la  quatrième  et  de  la  cin¬ 
quième  années,  24  au  cours  des  sixième,  septième  et 
huitième  années,  13  dans  la  période  allant  de  la 
neuvième  à  la  quinzième  année  ;  d’autres  ont  con¬ 
sisté  en  métastases  sans  récidive  cutanée  :  32  cas 
entre  la  quatrième  et  la  vingtième  année  ;  enfin, 
24  cancers  ont  été  observés  dans  un  autre  organe. 

Ce  qui  frappé,  dans  ces  récidives  locales  et  ces 
métastases  tardives,  c’est  que,  d’une  manière  géné¬ 
rale,  elles  sont  suivies  de  mort  de  six  mois  à  quatre 
ans  après  leur  constatation,  quel  que  soit  le  traite¬ 
ment  employé,  excision  ou  radiothérapie,  quelle  que 
soit  aùssi  la  date  de  leur  apparition.  On  aurait  pu 
croire,  a  priori,  dit  M.  Hartmann,  que  lorsqu’une 
de  ces  récidives  survient  après  un  temps  très  long, 
six,  huit,  dix  ans  et  plus,  on  se  trouve  en  présence  de 
cancers  à  évolution  lente,  permettant  une  survie 
prolongée.  Il  n’en  est  rien  etl’on  voit,  habituellement 
même,  la  mort  survenir  dans  les  deux  ou  trois  an¬ 
nées  qui  suivent  l’apparition  du  nouveau  néoplasme. 
L’évolution  de  ces  récidives  tardives  est  aussi  rapide 
que  celle  des  récidives  survenant  dans  les  premières 
années  après  l’amputation  du  sein.  Il  semblerait  que 


les  cellules  cancéreuses  restent  en  sommeil  pendant 
des  années  et  que  le  jour  où  elles  se  réveillent,  sous 
une  influence  d’ailleurs  inconnue,  elles  se  remettent 
à  pulluler  et  entraînent  rapidement  la  mort.- 

Quelquefois  l’ apparition  de  nodules  dans  la  .région 
opératoire  paraît  n’être  que  la  manifestation  exté¬ 
rieure  d’une  généralisation  encore  ignorée,  se  tra¬ 
duisant  toutefois  par  une  altération  de  l’état  général. 
Lorsqu’un  amaigrissement  notable  précède  ou 
accompagne  ces  nodules  cutanés,  M.  Hartmann 
pense  qu’un  pronostic  fatal  à.  brève  échéance  doit 
être  porté  et  qu’il  est  inutile  de  pratiquer  des  exérè¬ 
ses.  Lorsqu’au  contraire,  l’état  général  se  maintient 
bon,  on  peut  ' obtenir  quelques  guérisons  par  abla¬ 
tion  ou  irradiation  de  ces  récidives  locales. 

P.  Lacroix. 


TRAITEMENT  DE  L'INVAGINATION  INTESTINALE 
DU  NOURRISSON 
PAR  LAVEMENT  SOUS  PRESSION 

Peu  après  la  guerre  de  14-18,  le  Docteur  Jean  Le 
Cam,  de  Querlesquin  (Finistère),  publiait  dans  la 
Gazette  de  Bretagne  un  article  sur  le  traitement  de 
l’invagination  intestinale  du  nourrisson  par  le  simple 
lavement  d’eau  tiède  sous-pression.  Il  relatait  quel¬ 
ques  observations  de  petits  malades  traités  avec  suécès 
par  ce  procédé  et  il  concluait,  de  manière  un  peu 
excessive,  que  jamais  plus  il  ne  ferait  opérer  les  nour¬ 
rissons  atteints  d’invagination  intestinale.  Il  n’en 
est  pas.  moins  vrai  qu’il  eut  le  grand  mérite  d’attirer 
à  nouveau  l'attention  des  praticiens  sur  un  mode  de 
traitement  déjà  ancien,  mais  à  coup  sûr  efficace  et 
à  la  portée  de  tous. 

Depuis  cette  date,  bien  des  auteurs  ont  apporté 
leur  contribution  au  traitement  de  cette  affection 
spéciale  aux  tout  petits.  Le  Docteur  Pouliq  en,en 
particulier,  fit  faire  à  la  question  un  grand  progrès  en 
appliquant  le  lavement  baryté  qui  permettait  d’as¬ 
sister  sous  écran  à  la  réduction  ou  à  la  non  réduction 
du  boudin  invaginé.  Le  Professeur  Ombrédanne,  à  la 
séance  du  28  janvier  1931  de  l’ Académie  de  chirur¬ 
gie,  pouvait  affirmer  :  «Dans  tous  les  cas  d’invagina¬ 
tion  avérée,  le  traitement  doit  commencer  par  ulî 
lavement  baryté.  .  .  Au  moindre  doute  sur  l’interpré¬ 
tation  des  images  radiologiques  :  opérer  ». 

C’est  la  méthode  que  nous  avons  suivie  dans  un 
cas  tout  récent  : 

Le  14  août  1942,  le  Docteur  Dosser  amène  à  ma 
clinique,  un  petit  garçon  de  7  mois  qui  présente  tous 
les  signes  d’une  invagination  intestinale  aiguë  :  dou¬ 
leurs  abdominales  survenant  par  crises  intercalées 
de  périodes  de  calme,  vomissements,  arrêt  des  matiè¬ 
res  et  des  gaz,  glaires  sanguinolentes  par  l’anus,  enfin 
tumeur  olivaire  médiane  sous-ombilicale.  Le  début 
remonte  à  12  heures  environ.  Lavement  baryté  sous 
écran,  sans  anesthésie  car  l’enfant  est  très  sage.  Arrêt 
de  la  baryte  dans  la  partie  moyenne  du  côlon  trans¬ 
verse.  Au  bout  de  quelques  secondes,  la  baryte  pro¬ 
gresse  à  nouveau,  lentement,  remplit  le  côlon  ascen¬ 
dant,  puis  le  cæcum.  Cependant  la  superposition  de 
l’anse  sigmoïde  ne  permet  pas  d’affirmer  que  la  désin- 
vagination  soit  complète.  Intervention  sous-anes¬ 
thésie  générale  au  chloroforme.  Incision  de  Roux  de 
4  cent.  Extériorisation  du  cæcum  :  la  désinvagination 
est  complète,  mais  la  valvule  de  Bauhin  est  élargie  ; 
l’iléon  œdématié  et  rouge  ne  demande  qu’à  pénétrer  à 
nouveau  dans  le  gros  intestin.  Fixation  de  l’iléon 
terminal.  Appendicectomie.  Fermeture  par  catguts  et 
agrafes.  Guérison. 


IX 


Phytothérapie  toni  -  vei  neuse 

HÉMOLUOL 

Varices,  troubles  de  la  ménopause, 

acrocyanose,  hémorroïdes,  phlébites 
et  périphlébites,  engelures,  couperose 

LABORATOIRES  SUBSTANTIA  S.  A.  -  M.  Guéroult,  Dr  en  Ph^  -  SURESNES  (Seine) 
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\  Brûlures  / 
\  Eczémas  / 


TRINITRINE 

ET  ASSOCIATIONS 

(DRAGÉES  A  NOYAU  MOU) 


TRINITRINE  SIMPLE 
TRINITRINE  CAFÉINÉE  DUBOIS 
TRINITRINE  PAPAVÉRINE  LALEUF 

TRINITRAL  LALEUF 
TRINIBAÏNE  LALEUF 


ANGINE  DE  POITRINE 

CRISES  VASCULAIRES  SPASMODIQUES 


LABORAT  O I  RËS  LALEUF 

Georges  DU  GUÉ,  Docteur  en  Pharmacie 
51,  R.  NICOLO,  PARIS-16* 
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HYPERCHLORHYDRIE 
TOUTES  DOULEURS  GASTRIQUES 


GA5TROSEDYL 


GOUTTES 

Le  grand  remède  de  toutes  les 

GASTRALGIES 

composition  Antispasmodique 

INCHANGEE  r 

—  certain 


elnture  Da.usse 
de  beilâdoiie  46 


Régulateur 

de  l'acide  gastrique 

Sédatif 

à  Effet  immédiat 


POSOLOGÏE 

10  à  30  gouttes  dans  un  peu  d’eau  sucrée 
après  les  repas  et  au  moment  des  douleurs 


Anémies  hypochromes  -  Chlorose 
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Arthritisme  -  Gôiitte  -  Gravelle  -  Rhumatisme 
Lithiase  rénale  —  Lithiase  biliaire  — 
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Voici  deux  autres  cas  observés  l'an  dernier  où  le 
simple  lavement  d'eau  sous  forte  pression  réussit  à 
guérir  instantanément  deux  enfants  atteints  eux 
aussi  d'invagination  intestinale. 

Garçon  de  3  ans,  souffrant  du  ventre  depuis  trois 
jours  :  crises  de  quelques  minutes  suivies  de' calme, 
vomissements,  constipation.  Pas  de  glaires  sanguino¬ 
lentes.  Pas  de  fièvre.  Je  porte  cependant  le  diagnos¬ 
tic  d’invagination  intestinale  et  donne  un  lavement 
■  de  un  litre  d’eau  tiède,  le  bock  étant  porté  à  1  m-  50 
environ  de  hauteur.  Sédation  immédiate  et  guérison 
définitive. 

Le  deuxième  cas  concernait  une  petite  fille  de  4  ans 
et  est  exactement  comparable  au  précédent.  Ici,  le 
lavement  se  montra  aussi  efficace. 

Il  semble  qu’il  s’agisse  là  de  boudin  peu  serré  où, 
comme  l’admet  le  Docteur  Pouliquen,  de  tentatives 
d’invagination.  Il  me  souvient  d’avoir  aidé  le  Docteur 
Pouliquen  à  opérer  une  fillette  de  7  ou  8  ans  qui  souf¬ 
frait-  deux  ou  trois  fois  par  semaine  et  cela  depuis 
plusieurs  mois,  de  coliques  abdominales,  avec  nau¬ 
sées  et  constipation  . 

L’intervention  montra  une  valvule  de  Bauhin par¬ 
ticulièrement  béante  ;  un  iléon  œdématié  que  la  pres¬ 
sion  engageait  facilement  dans  le  cæcum. 

Le  Docteur  Pouliquen  se  contenta  de  fixer  l’iléon 
et  les  crises  disparurent. 

Dr  Loussot, 
(Landivisiau,  Finistère). 


LES  RESTRICTIONS  ET  L'AVENIR  DES  ENFANTS 


Une  récente  décision  administrative  vient  d’attri¬ 
buer  la  carte  J3  aux  femmes  enceintes.  Cette  mesure 
ne  peut  qu’être  approuvée,  surtout  si  on  a  en  mé¬ 
moire  les  communications  faites  à  diverses  Sociétés, 
par  quelques  accoucheurs,  au  cours  de  ces  derniers 
mois.  La  lecture  des  observations  publiées  montre 
une  certaine  baisse  dans  le  poids  de  naissance  des 
nouveau-nés  dans  plusieurs  maternités.  Plus  récem¬ 
ment,  M.  Lesné,  à  l’Académie  de  médecine,  avait 
attiré  l’attention  sur  ce  fait  qu’il  attribuait  à  la  sous- 
alimentation  des  femmes  enceintes.  On  a  pu  se  de¬ 
mander,  dèslors,  quel  serait  l’avenir  des  enfants  nés 
dans  de  telles  conditions.  Il  ne  faut  probablement 
pas  dramatiser  la  situation. 

D’abord,  la  baisse  de  poids  constatée  chez  certains 
nouveau-nés  n’est  pas  un  phénomène  général  à  tout 
le  pays  et  il  est  vraisemblable  qu’il  se  limite  surtout 
aux  grandes  villes  et  aux  grandes  agglomérations 
suburbaines,  moins  bien  ravitaillées  que  les  campa¬ 
gnes.  Dans  ces  grands  centres,  les  femmes  ont,  en 
outre,  des  causes  de  fatigue  plus  grandes  du  fait  des 
difficultés  de  la  vie  quotidienne.  En  plus  de  cela,  c’est 
l’avis  des  pédiatres  et  des  directrices  <Je  crèches  et  de 
pouponnières  qu’il  serait  important  dé  connaître.  Or, 
il  ne  semble  pas  que  les  nourrissons,  dont  beaucoup 
sont  alimentés  avec  des  laits  condensés,  aient  souf¬ 
fert  de  l’état  de  choses  açtuel.  Les  restrictions  touche¬ 
raient  davantage  les  enfants  plus  â^és,  mais  là  encore, 
il  ne  faut  pas  généraliser,  mais  on  doit  plutôt  tenir 
compte  des  régions  et  des  familles.  Les  familles  aisées 
augmentent  souvent  l’apport  alimentaire  officiel  de 
colis  familiaux.  Quant  aux  autres,  plus  ou  moins' 
aidées  par  des  œuvres  publiques  et  privées,  elles  font 
vis-à-vis  de  leurs  enfants  des  sacrifices  véritablement 
touchants  dont  quelques-uns  mériteraient  de  pouvoir 
être  signalés  nominalement.  Il  y  a  des  cas  qui  feraient 
pâlir  la  réputation  d’altruisme  paternel  du  Pélican  I 

Mais,  par  dessus  la  question  de  poids,  il  semble  que 
ce  soit  celle  de  la  vitalité  générale  des  cellules  et  des 
tissus  qü’il  serait  utile  de  pouvoir  connaître  avant  de 


porter  une  appréciation  trop  pessimiste  sur  les  enfants 
actuels  en  ne  tenant  compte  que  du  poids.  Or,  cela 
nous  ne  le  pouvons  guère  d’une  manière  rigoureuse. 
Tout  au  plus,  la  réaction  de  Zambrini  peut-elle  don¬ 
ner  une  indication  sur  la  résistivité  générale. 

Les  statistiques  sur  le  nombre  des  maladies  infan¬ 
tiles  comparé  aux  années  antérieures  seraient  aussi 
intéressantes.  Dans  l’ensemble,  devant  la  'difficulté 
de  se  faire  encore  une  opinion  sur  ce  sujets  le  plus 
sage  est  de  ne  pas  faire  une  généralisation  trop  hâtive 
qui  risquerait  d’être  démentie  par  l’avenir.  L’Histoire 
n’est-elle  pas  là  pour  montrer  que  la  suite  des  géné¬ 
rations.  n’est- pas  le  reflet  exact  des  conditions  de  vio 
au  moment  de  la  conception  ? 
i  -  Pierre  Labignette, 

Chef  du  Laboratoire  delà  Maternité 
de  l’ Hôpital  Boucicaut. 


Les  Thèses 


Dr  Michel  Duhamel. —  Les  néphrites  de  la  gale.  Leur 
fréquence  au  cours  de  l’endémie  actuelle  (Thèse 
de  Paris,  1942). 

La  gale  s’accompagne,  dans  un  certain  nombre  de 
cas  (la  proportion  donnée  par  les  auteurs  est  très 
variable),  d’albuminurie  transitoire.  Beaucoup  plus 
rarement,  elle  peut  se  compliquer  de  néphrite  aiguë. 

Le  Dr  Michel  Duhamel,  pendant  son  internat 
dans  le  service  de  M.  Delafontaine  à  l’hôpital  de 
Saint-Denis,  a  observé  115  cas  de  gale  pendant 
l’année  1941  (la  gale,  on  le  sait,  est  en  recrudescence 
depuis  1940),  dont  6  se  sont  compliqués  de  néphrite 
aiguë,  fréquence  relative  qui  contraste  avec  la 
rareté  des  néphrites  scabiéiques  signalées  jusqu’à  ce 
jour.  Cinq  de  ces  malades  présentaient  un  syndrome 
œdémateux  et  trois  un  syndrome  azotémiquc.  La 
terminaison  a  été  une  fois  mortelle.  '■ 

Diverses  pathogénies  ont  été  proposées  pour 
expliquer  ces  néphrites  scabiéiques.  On  a  incriminé 
l’acare  lui-même,  le  traitement  mis  en  œuvre  contre 
la  gale,  la  fragilité  rénale  antérieure,  les  pyodërmites 
souvent  associées  aux  lésions  ordinaires  de  la  gale. 
Dans  les  observations  de  Fauteur,  le  rôle  principal 
semble  avoir  été  dévolu  à  la  pyodermite.  x 

Le  traitement  "sera  celui  des  néphrites  aiguës  en 
général  (régime  hypochloruré  et  hypoazoté,  etc.)  et 
celui  de  la  gale  elle-même,  ce  dernier  adapté  a 
l’état  cutané'. 

Dr  Guy  Trameçon.  —  Contribution  à  l’étude  du 
traitement  chirurgical  du  cancer  primitif  du  foie. 

(Thèse  de  Paris,  1942). 

Le  cancer  du  foie-  est  généralement  considéré 
comme  une  affection  non  accessible  à  la  thérapeuti¬ 
que  chirurgicale.  Et  cependant,  quelques  chirurgiens 
ont  pratiqué  des  exérèses  de  ces  cancers,  qui  ont  été 
suivies  de  guérison,  les  opérés  ayant  pu  être  revus, 
sans  récidive,  plusieurs  années  après  l’intervention. 

Il  convient  de  s’entendre,  toutefois.  Le  cancer 
généralisé  du  foie  reste  évidemment  au-dessus  des 
possibilités  de  la  chirurgie;  seule  l’ablation  d’un  can¬ 
cer  primitif,  localisé  à  un  lobe  hépatique  (lobe  gauche 
ou  médian  surtout)  peut  être  pratiquée  dan  s  certains 
cas  avec  succès,  toutes  précautions  d’hé.mostase 
étant  prises.  L’auteur  en  rapporte  une  observation 
recueillie  dans  le  service  du  Docteur  Gautier,  à  F  Hô¬ 
tel-Dieu  d’Angers.  Il  a  réuni  dans  la  littérature  médi¬ 
cale  40  observations  de  cancers  primitifs  du  foie  véri¬ 
fiés  histologiquement  et  opérés,  avec  22,7  %  de  gué¬ 
risons, 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 

Sur  les  poussières  par  battage  des  tapis 

(M.  Tan  on  ;  6-10-1942) 

M.  Tanon  présente  un  rapport  sur  la  question  des 
poussières  par  battage  des  tapis. 

Les  restrictions  actuelles  d’électricité,  en  dimi¬ 
nuant  les  possibilités  d’utiliser  les  aspirateurs,  ont 
rendu  plus  fréquent  le  battage  des  tapis  et  objets 
divers  par  les  fenêtres.  La  Commission  académique 
considère  qu’il  est  nécessaire,  dans  ces  conditions, 
d’appeler  l’attention  sur  les  inconvénients  de  cette 
pratique  préjudiciable  à  la  santé  publique. 

— -  M.  Jules  Renault,  sans  méconnaître  les  diffi¬ 
cultés  de  l’heure  présente,  propose  à  l’Académie 
d’émettre  le  vœu  suivant  Il  est  interdit  de  jeter 
quoi  que  ce  soit  dans  la  rué  ou  dans  les  courettes  et 
de  secouer  tapis,  brosses,  balais  et  torchons  par  les 
fenêtres  des  rues  et  des  courettes  ». 

Les  poussières  des  tapis  et  des  meubles,  recueillies 
soit  avec  un  aspirateur,  soit  avec  un  balai-brosse, 
soit  encore  avec  une  pelle  et  une  brosse,  ont  une  des¬ 
tination  hygiénique  :  la  boîte  à  ordures  soigneuse¬ 
ment  fermée. 

Le  vœu  de  M.  Jules  Renault  est  adopté. 

—  M.  L api cque,  tout  en  approuvant  le  principe 
de  cette  mesure  draconienne,  qui  ne  sera  sans  doute 
pas  édictée  immédiatement,  pense  que  l’Académiè 
pourrait  d’ici  là,  envisager  l’étude  des  moyens  tech¬ 
niques  de  «  faire  hygiéniquement  le  ménage  ». 

Académie  de  chirurgie 

La  dilatation  aiguë  spontanée  de  l’estomac 

(M.  Loheac,  de  Gourin  ;  MM.  A.  Mouchet,  Jardel 
et  Rochlin  ;  M.  J.  Hepp  ;  3r6-1942) 

Les  communications  de  M.  Loheac,  de  MM. 
Mouchet,  Jardel  et  Rochlin,  et  de  M.  Hepp  concer¬ 
nent  un  ensemble  de  dix  cas  de  dilatation  aiguë 
spontanée  de  l’estomac,  affection  habituellement  rare, 
mais  qui  paraît  depuis  quelque  temps  plus  fréquente, 
du  fait  probablement  des  conditions  d’anxiété,  d’ins¬ 
tabilité  nerveuse  et  de  carence  alimentaire  actuel¬ 
les.  Les  notions  récentes  orientent,  en  effet,  la  patho¬ 
génie  de  cette  affection  plutôt  du  côté  de  la  théorie 
d’un  dysfonctionnement  vago-sympathique  reten¬ 
tissant  sur  le  système  autonome  intra-gastrique  que 
du  côté  de  la  théorie  mécanique.  Le  problème  reste 
d’ailleurs  à  l’étude  et  est,  sans  doute,  complexe. 

Chez  un  malade  de  M.  Mouchet,  le  syndrome  'de  dila¬ 
tation  gastrique  aiguë  (vomissements,  météorisme, 
arrêt  des  gaz  et  des  matières,  grave  atteinte  de  l’état 
général)  s’est  montré  après  un  déjeuner  qui  avait  été 
abondant  et  indigeste.  Il  en  fut  de  même  pour  un 
malade  de  M.  Cadenat  :  chez  ce  malade, le  syndrome 
apparut  après  un  repas  d’enterrement.  L’influence 
morale  a  pu,  dans  Je  cas  en  question,  précipiter  le 
dérèglement  du  système  neurormoteur  de  l’estomac. 

Le  pronostic  est  des  plus  sérieux  :  les  trois  malades 
de  MM.  Mouchet,  Jardel  et  Rochlin,  et  le  malade 
de  M.  Cadenat  ont  succombé.  Le  traitement  comporte 
l’évacuation  de  l’estomac,  voire  du  duodénum  par 
le  tube  de  Faucher  ou  la  sonde  de  Wangensteen,  qui 
retire  parfois,  8,  10,  20  litres  de  liquide  en  peu  de 
temps,  le  sérum  salé,  l’infiltration  anesthésique  des 
splanchniques,  etc... 

M.  Hepp  rappelle  que  la  dilatation  spontanée  aiguë 
de  l’estomac  s’observe  chez  les  animaux  (tympanite 


aiguë).  Les  vétérinaires  la  traitent  bien  des  fois  avec 
succès  par  la  ponction  transcutanée  de  la  poche  gas¬ 
trique  au  trocart  laissé  en  place,  48  heures  de  décom¬ 
pression  étant  souvent  nécessaires  pour  obtenir  la 
guérison.  M.  Cadenat  se  demande  si  les  chirurgiens 
n’auraient  pas  avantage  à  imiter,  en  l’adaptant  à  la 
chirurgie  humaine,  le  geste,  peu  élégant  certes  mais 
efficace,  des  vétérinaires. 

P.  L. 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Œdème  par  carence  alimentaire  avec  perturbations 
pluriglandulaires  ;  efficacité  du  traitement  thyroïdien 

(MM.  Duvoir,  Poumeau-Delillé,  Duruét 
et  HadenqUe  ;  29-5-1942) 

Il  s’agit  d’un  cas,  où  les  œdèmes  par  carence  ali¬ 
mentaire  ne  rétrocèdent  pas,  comme  le  plus  souvent, 
d’une  manière  spontanée  après  quelques  jours  de 
repos  au  lit,  mais  augmentent  ^malgré  un  régime 
déchloruré,  lacté  et  carné.  Sur  la  constatation  d’un 
abaissement  du  métabolisme  basal,  un  traitement 
thyroïdien  fut  institué  à  la  dose  quotidienne  de 
0  gr.  10,  et  la  diurèse  s’éleva  immédiatement  à  trois 
et  quatre  litres.  Cette  dose  d’extrait  thyroïdien  fut 
doublée,  la  diurèse  augmenta  à  cinq  et  six  litres  ;  en 
dix  jours  environ,  les  œdèmes  avaient  disparu  ;  le 
poids  était  redevenu  normal.  En  l’absence  de  signes 
cliniques,  que  pouvaient  masquer  les  œdèmes, 
l’action  de  l’extrait  thyroïdien  constitua  un  vérita¬ 
ble  test  permettant  de  rattacher  l’abaissement  du 
métabolisme  .basal  à  une  hypothyroïdie.  Il  se  pour¬ 
rait  que  parfois  les  œdèmes  de  carence  soient  sous  la 
dépendance  d’une  perturbation  pluriglandulaire, 
secondaire  à  la  dénutrition. 

Sur  un  cas  d’ostéose  fibro-kystique  du  type  Recklin- 
ghausen  avec  hypocalcémie;  origine  carentielle  probable 

(MM.  J.  Decourt,  F.  Masmonteil  et- Guillaumin  ; 

29-5-1942)  . 

On  sait  que  la  maladie  osseuse  de  Recklinghausen 
est  la  conséquence  d’une  hyperproduction  d’hor¬ 
mone  parathyroïdienne,  qui  elle-même  dépend,  le 
plus  souvent,  du  développement  d’un  ou  plusieurs 
adénomes  parathyroïdiens,  ou  même  d’une  hyper¬ 
plasie  diffuse  des  quatre  parathyroïdes.  D’une 
manière  générale,  cette  hyperplasie  semble  appa¬ 
raître  toutes  les  fois  que  l’assimilation  du  calcium 
est  troublée,  c’est-à-dire  dans  toutes  les  circonstan¬ 
ces  où  se  constituent  des  ostéopathies,  dites  de 
carence  d’absorption  ou  d’assimilation.  Ici  l’hyper- 
production  d’hormone  parathyroïdienne  a  été  suffi¬ 
sante  pour  provoquer  des  lésions  d’ostéite  fibreuse, 
mais  intervenant  sur  un  état  hypocalcémique  ini¬ 
tial,  elle  n’a  pas  été  jusqu’à  créer  l’hypercalcémie 
classique  de  l’hyperparathyroïdie.  En  pareil  cas,  il 
eut  été  imprudent  d’enlever  du  tissu  parathyroïdien 
à  ce  malade  hypocalcémique.  On  a  donc  institué  un 
traitement  recalcifiant,  sous  forme  d’un  régime 
équilibré,  riche  en  calcium  et  en  phosphore,  joint  à 
des  injections  intramusculaires  de  vitamine  D,  espé¬ 
rant  ainsi  faire  régresser  l’hyperplasie  parathyroï¬ 
dienne  et  assurer  une  meilleure  fixation  du  calcium. 

G.  F. 


Société  de  médecine  de  Paris 
Séance  du  23-5-1942 

Sur  le  traitement  chirurgical  de  certaines  hémorragies 
cérébrales  non  traumatiques 

M.  Marcel  David.  —  Les  progrès  de  la  neuro-chi¬ 
rurgie  ont  permis  de  reconnaître  qu’à  côté  de  l’hé- 
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morragie  cérébrale  classique,  type  Charcot-Bouchard, 
pratiquement  au-dessus  do  toute  thérapeutique,  il 
existait  un  certain  nombre  de  cas  d’hémorragies 
spontanées  dans  lesquels  la  guérison  pouvait  être 
obtenue  chirurgicalement. 

On  peut  classer  les  faits  en  deux  catégories  distinc¬ 
tes  suivant  que  le  malade,  est  ou  n’est  pas  hyper¬ 
tendu. 

La  forme  des  sujets  non  hypertendus  est  liée  sou¬ 
vent  à  une  altération  vasculaire  locale  préexistante 
(angiome,  anévrysme  miliaire  localisé,  etc...).  Elle 
pourrait  être  prévue  auparavant  à  l’aide  de  l’ encé¬ 
phalographie  artérielle.  Elle  est  susceptible  de  guérir 
chirurgicalement  et  définitivement.' 

La  forme  des  sujets  atteints  d’hypertension  arté¬ 
rielle  est  d’un  pronostic  bien  plus  réservé.  L’indica¬ 
tion  opératoire  se  basera  le  plus  souvent  sur  l’évolu¬ 
tion  en  deux  temps  :  début  brutal  suivi  d’une  rémis¬ 
sion  passagère,  puis  aggravation  avec  apparition 
de  signes  d’hypertension  intra-crânienne  et  de  stase 
papillaire  en  particulier. 

-Là  ventriculo graphi.e  est  contre-indiquee,  mais  la 
ponction  ventriculaire  peut  donner  d’utiles  indica¬ 
tions  tant  pour  le  diagnostic  du  siège  que  pour  célui 
de  la  cause. 

Le  traitement  chirurgical  aura  en  vue  l’évacuation 
du  liquide  hématique  et  accessoirement  des  caillots 
à  l’aide  d’une  trépanation  aussi  économique  que  pos- 

La  fin  de  la  deuxième  semaine  semble  le  moment 
le  plus  favorable  pour  l’opération  ;  à  ce  moment,  en 
effet,  le  caillot  est  en  voie  de  liquéfaction. 

Le  traitement  de  l’hypertension  Intra-cranienne  due 

à  une  dilatation  des  ventricules,  par  ouverture  de  la 

lame  sus-optique 

M.  J.  Guillaume  insiste  sur  le  très  grand  intérêt 
de  cette  méthode  de  dérivation  du  L.  G.  R.  produit 
dans  les  ventricules  cérébraux,  lorsqu’une  lésion 
tumorale  ou  inflammatoire,  pratiquement  inaccessi- 
'  ble  chirurgicalement,  oblitère  les  voies  normales  d’é¬ 
coulement  du  liquide  au  niveau  1  de  l’aqueduc  de 
Sylvius.  11  en  résulte  une  dilatation  progressive  du 
système  ventriculaire,  hydrocéphalie  responsable  de 
l’hypertension  intracrânienne.  , 

L’intervention  qui  consiste  à  ouvrir  la  paroi  anté¬ 
rieure  du  ventricule,  au  niveau  de  la  lame,  sus-optique, 
a  été  pratiquée  de  nombreuses  fois  par  l’auteur  avec 
de  remarquables  succès,  par  voie  transfrontale  sui¬ 
vant  la  technique  neuro-chirurgicale  classique,  qui 
permet  d’aborder  la  région  hypophysaire. 

Immédiatement  après  l’opération,  l’hypertension 
intra-cranienne  cessé,  ses  diverses  manifestations  dis¬ 
paraissent  rapidement  ;  les  malades,  dont  un  suivi 
depuis  sept  ans,  reprennent  une  vie  normale, 

A  propos  de  la  thérapeutique  chirurgicale 
de  l’épilepsie 

M.  J.  Guillaume.  : —  Quel  que  soit  son  type,  l’ac¬ 
cès  comitial  est,  dans  bon  nombre.de  cas,  en  rapport 
avec,  une  néo-formation  intra-cranienne  (tumeur  à 
évolution  souvent  fort  lente,  par  exemple),  une  cica¬ 
trice  méningo-encéphalique  consécutive  à  un  trau¬ 
matisme  ou  il  un  processus  inflammatoire.  Bref,  il 
existe  une  lésion,  véritable  centre  épileptogène,  de 
morphologie  variée,  véritable  point  d’appel  pour  les 
'excitations  encore  inconnues  qui  suscitent  le  paro¬ 
xysme  convulsif.  L’ablation  de  cette  lésion,  même 
lorsqu’elle  est  cicatricielle,  permet  d’obtenir  dans 
bon  nombre  de  cas  une  guérison  des  accès  convulsifs. 
Lorsque  l’analyse  clinique,  en  particulier  l’existence 
d’une  aura  précise,  permet  de  fixer  une  localisation 
exacte  de  la  zone  cicatricielle,  cette  dernière  est  faci¬ 
lement  abordée.  Mais,  dans  la  plupart  des  cas,  c’est 


le  recoupement  des  renseignements  fournis  par  là 
ventriculographie  et  l’électro-encéphalographie  qui 
ont  guidé  l’auteur  et  lui  ont  permis  d’obtenir  d’excel¬ 
lents  résultats. 


La  Presse 


Les  érythèmes  de  la  sulfamldothérapie 

!  MM.  Bertin  et  Huriez  rappellent  que,  dans  l’èn- 
semble,  ces  incidents  de  la  chimiothérapie  organo- 
soufrée  sont  peu  nombreux  et  sans  gravité  :  3,8  p.  100 
des  cas  soumis  à  la  thérapeutique  sulfamidée.  La  poso¬ 
logie  semble  sans  influence  prépondérante,  puisqu’ils 
apparaissent  après  ingestion  de  doses  comprises 
entre  2  et  54  grammes.  Ils  se  rattachent  à  deux  types 
bien  différents,  searlatiniforme  et  polymorphe.  Les 
érythèmes  scarlatiniformes,  comme  aussi  morbilli¬ 
formes,  de  la  sulfamldothérapie  sont  en  tous  points 
comparables  aux  érythèmes  précoces  de  l’arséno- 
thérapie  et  du  barbiturisme.  Les  érythèmes  papulo- 
noueux  des  thiazolés  ne  représentent  nullement  une 
entité  néanmoins  il  est  plus  difficile  de  les  corn-’ 
parer  aux  incidents  des  autres  chimiothérapies-,  qui 
ne  sont  pas  fréquemment  polymorphes. 

Du  point  de  vue  pràtique,  devant  un  érythème  de 
la  sulfamldothérapie,  il  est  préférable  de  cesser  l’ad¬ 
ministration  des  sulfamides,  si  l’affection  initiale  est 
guérie  ou  suffisamment  améliorée.  Par  contre,  s’il  y 
a  intérêt  ou  nécessité  à  la  continuer,  la  cure  sulfa- 
midée  est  le  plus  souvent  bien  supportée,  en  substi¬ 
tuant,  s’il  le  fallait,  un  composé  thiazolé  aux  autres 
dérivés  sulfamidés.  Ces  érythèmes  représentent  donc 
habituellement  un  accident  bénin,  dont  là  connais¬ 
sance  importe  cependant  pour  éviter  de  grossières 
erreurs  de  diagnostic  et  surtout  un  arrêt  parfois  pré¬ 
maturé  de  la  chimiothérapie.  (La  Presse  médicale, 
1er  août  1942). 

Grossesse  extra-utérine  à  terme  avec  enfant  vivant 

Voici  l’intéressante  observation  de  Langes. 
Femme  de  37  ans,  syphilitique  traitée  sérieusement  ; 
deux  fausses-couches.  Vers  le  troisième  mois  d’une 
grossesse,  syncope  après  un  gros  effort  physique 
puis  violentes  douleurs  abdominales  .  et  rétention 
d’urine.  Continuation  de  la  grossesse  ;  au  7e  mois  seu¬ 
lement,  on  note  une  position  anormale  de  l’enfant, 
dont  le  cœur  bat  normalement.  Au  9°  mois,  violentes 
douleurs  abdominales,  continuation  de  la  grossesse, 
tachycardie  de  la  mère  ;  signe  intéressant,  le  ventre 
est  anormalement  tendu  et  d’une  extrême  sensibilité 
au  palper.  Le  diagnostic  de  grossesse  extra-utérine 
n’a  pas  été  fait,  mais,  sur  l’intervention  des  parents, 
une  césarienne  est  décidée.  On  trouve,  dans  la  partie 
droite  du  ventre,  l’enfant  enveloppé  dans  une  mince 
membrane,  à  laquelle  adhèrent  le  grand  épiploon,  le 
cæcum  et  de  nombreuses  anses  grêles.  La  poche  des 
eaux  est  ouverte,  et  on  extrait  un  enfant  bien  consti¬ 
tué  et  vivant.  Le  placenta,  qui  occupe  tout  le  Douglas 
est  enlevé  ;  une  hémorragie  en  nappe  très  violente  ne 
cède  que  par  l’ablation  de  l’utérus,  dont  la  paroi  pos¬ 
térieure  saigne  abondamment,  et  par  la  ligature  des 
vaisseaux  au  niveau  de  nombreuses  adhérences.  La 
parturiente  succomba  une  heure  après  l’opération. 
L’enfant,  actuellement  âgé  de  six  ans,  est  en  bonne 
santé.  L’attention  aurait  dû  être  attirée  par  les  aeçi-' 
dents  du  9°  mois  et  la  position  anormale  de  l’enfant 
au  7e  mois  En  pareil  cas,  pour  ne  pas  risquer  de  per¬ 
dre  la  mère,  il  faut  s’efforcer  de  faire  un  diagnostic 
précoce  et  d’opérer  dès  que  l’enfant  est  viable.  (Zen- 
tralbl.  f.  Gyntikologia,  3  mai  1941). 


G.  F. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


PROPOS  DU  JOUR 

INFLUENCE  DE  LA  DÉMOGRAPHIE 
SUR  LE  PRÉSENT  ET  L'AVENIR 
DE  LA  PROFESSION  MÉDICALE 

En  l’espace  de  130  ans,  la  population  de  l’Europe 
.  a  triplé  ;  celle  du  monde  s’étant  accrue  de  plus  du 
double.  Pour  le  bonheur  des  hommes1,  il  y  a  peut- 
être  plus  d’alarmes  que  d’espérances  à  tirer  de  cette 
constatation.  Car  l’espace  où  ils  se  meuvent  n’ayant 
pas  varié  les  chances  de  heurt  entre  individus  et 
,  entre  nations  s’accroissent  à  mesure  qu’ils  s’y  pres¬ 
sent  plus  nombreux. 

C’est  donc  aux  conflits  armés  qu’écherra  le  rôle  de 
déblayer  le  trop  plein  autrefois  réservé  aux  épidé¬ 
mies,  et  des  guerres  de  plus  en  plus  meurtrières  suf¬ 
firont  à  peine  à  contrebalancer  Une  démographie 
’  Sans  cesse  plus  abondante.  Mais  c’est  là  un  à-côté 
politique  de  la  question  dont  la  banalité  vaut  tout 
à  peine  un  hochement  de  tête  désabusé. 

En  même  temps  que  se  Constituent  ces  masses 
humaines  et  qu’elles  s’agglomèrent  avéc  préférence 
en  certains  points  prédestinés  du  globe,  la  vie  en 
société  se  fait  de  jour  en  jour  plus  complexe  et  n’est 
tolérable  qu’au  pris  d’une  étroite  réglementation. 
Perdu  dans  le  nombre,  l’individu  y  tient  tout  juste 
la  place  que  lui  concèdent  les  autres  ;  ses  droits  ne 
subsistent  qu’à  la  faveur  d’un  compromis,  sa  force 
n’est  plus  qu’une  émanation  de  la  force  collective.  A  . 
cette  participation  dont  il  tire  les  seules  prérogatives 
qui  lui  restent,  il  lui  faut  payer  en  retour  le  juste 
prix  et  consentir  à  se  ranger  sousla  tutelle  de  l’Etat. 
Au  XXe  siècle,  le  citoyèn  d’un  état  policé  est  un 
mineur  à  vie  ;  on  se  demande  si  au  XXI°,  il  ne  sera 
pas  descendu  aü  rang  d’interdit  et  pourvu  d’utt 
conseil  judiciaire  en  bonne  et  due  forme. 

Dès  maintenant,  eh  tous  cas,  l’Etat  ne  transige 
pas  sur  tout  ce  qui  est  capable  d’assurer  ou  de  res¬ 
taurer,  la  santé- de  la  communauté  ;  ses  exigences 
sont  si  multiples  que  l’individu  sent  peser  sur  ses 
épaules  une  tyrannie  de  -plus  en  plus  impérieuse  et 
qu’il  ne  lui  est  plus  permis  de  disposer  de  lui-même 
à  son  gré.  Malade,  il  est  assujetti  à  des  déclarations, 
des  mesures  d’isolement,  des  contrôles  et  bientôt, 
sans  doute,  des  thérapeutiques  inspirées  non  de  son 
intérêt  personnel,  mais  de  l’intérêt  collectif.  Bien  por¬ 
tant,  le  VoiCi  astreint  à  des  interventions  préventives 
au  regard  desquelles  compte  non  sa  propre  préserva¬ 
tion,  mais  la  préservation  du  clan.  Et  celui-ci,  imbu 
d’ambitions  politiques  ou  de  doctrines  sociales,  va 
jusqu’à  intervenir  dans  sa  vie  sentimentale  :  il  pré¬ 
tend  que  lui  soient  soumis  les  projets  matrimoniaux 
et  que  les  conjoints  soient  mis  en  demeure  de  pro¬ 
créer  dans  les  formes  et  selon  un  rendement  fixés  par 
loi  d’Etat. 

Les  communautés  du  XXe  siècle  tendent  de  plus 
en  plus  à  devenir  les  véritables  unités  humaines  : 
l’individu  n'y  a  guère  que  la  valeur  d’un  fragment 
protoplasmique  auquel  l’ensemble  cellulaire  seul 
donne  un  sens  et  une  chance  de  vivre,  en  somme  du 
termite  ou  de  l’abeille. 


De  ce  reclassement  de  l’humanité  en  unités  nou- 
yelles,  des  activités  telles  que  la  médecine  ne  peuvent 


|  pas  ne  pas  ressentir  le  contre-coup.  Centrée  tradi¬ 
tionnellement  sur  l’élément  ancien  :  l’individu,  la 
médecine  d’autrefois  s’était  fait  une  doctrine,  un 
mode  d’action  et  une  philosophie  individualistes. 
Le  médecin  n’intervenait  qu’à  la  demande  du  ma¬ 
lade,  aü  profit  exclusif  du  malade,  aux  frais  exclusifs 
du  malade  ;  i’acte  médical  était  ainsi  un  service  per¬ 
sonnel  strictement  limité  à  ce  que  fournisseur  et 
bénéficiaire  attendaient  l’un  de  l’autre.  Duhamel  a 
exprimé  ce  fait  d’un  mot  qui  a  fait  fortune  et  qui  le 
méritait  par  sa  valeur  littéraire.  Mais  la  faute  dé 
l’auteur  fut  de  juger  la  médecine  d’aujourd’hui 
d’un  regard  vieux  de  trente  ans,  et  de  prêtér  aux 
opinions  d’un  étudiant  de  1905  la  langue  de  choix  et 
l’autorité  prestigieuse  du  grand  écrivain  qu’il  était 
devenu.  A  sa  suite,  nombre  de  braves  gens  militèrent 
pour  la  sauvegarde  de  «  l’acte  singulier,  l’acte 
d’homme  à  homme  ». 

Autant  ,  au  siècle  de  l’électricité  prôner  l’éclai¬ 
rage  à  la  chandelle.  Nul,  dans  une  Europe  aussi 
populeuse  que  la  nôtre,  ne  peut  plus  prétendre  à 
décider  par  lui-même  s’il  est  un  non  malade,  s’il  se 
soignera  ou  non.  Le  bien  public  prévaut  sur  ses  goûts 
ou  ses  intérêts  et  le  médecin,  même  le  plus  féru  de 
«  l’acte  singulier  »  est  bien  forcé  d’admettre  en  tiers 
ce  puissant  et  sourcilleux  personnage  qui  lui  dicte  les 
plus  indiscrètes  consignes.  Toute  la  discipline  médi¬ 
cale  a  été  remaniée,  bouleversée  de  fond  en  comble 
par  le  seul  fait  que  l’Europe,  depuis  le  début  du 
XX0  siècle,  connaît  les  imprescriptibles  nécessités 
des  sociétés  denses.  Le  simple  instinct  de  conserva¬ 
tion  exige  une  législation  sanitaire  qui  aux  dépens 
des  droits  individuels  du  malade  ou  du  médecin 
pourvoit  au  salut  de  la  communauté. 


En  ce  qui  le  concerne,  le  médecin  se  voit,  dans  ce 
monde  en  train  de  muer,  doublement  atteint  :  au 
point  le  plus  sensible  de  son  idée  de  liberté  en  même 
temps  qu’au  plus  Solide  de  ses  intérêts. 

Depuis  quarante  ans,  la  médecine  de  communauté 
■  n’a  cessé  d’empiéter  sur  la  médecine  d’individu.  Elle 
se  constitue  à  coups  de  lois,  de  tarifs  et  de  nomencla¬ 
tures,  et  sous  l’égide  de  l’Etat  tout  puissant.  Le 
médecin  contemple  d’un  œil  atterré  cet  assaut  salis 
répit  sous  les  coups  duquel  se  démantèlent  l’un  après 
l’autre  les  murs  de  sa  cité.  Il  proteste,  il  crie  au  passe- 
droit  et  à  la  spoliation  ;  et  tout  en  criant,  il  reculé, 
pied  à  pied,  avec  le  sentiment  que  la  position  va 
devenir  intenable.  Elle  le  deviendra  en  effet. 

Mais  déjà  elle  est  fort  désagréable  à  occuper.  Elle 
figure  un  lieu  géométrique  où  presque  toutes  lès 
innovations  sociales  nous  lèsent  èn  quelque  manière. 
L’une  après  l’autre  nous  les  accueillons  d’un  concert 
de  malédictions,  prenant  le  mondé  à  témoin  du 
dommage  que  nous  endurons.  Réaction  bien  natu¬ 
relle  chez  des  gens  que  cette  série  ininterrompue  de 
coups  d’épingle  finit  par  rendre  enragés  et  qui  en 
viennent  à  soupçonner  de  malveillance  camouflée 
des  textes  parfois  très  anodins. 

Mais  les  administrations,  les  gouvernants,  le  public 
lui-même  entendent  avec  humeur  nos  objections 
réitérées  à  des  projets  qu’ils  s’accordent,  eux,  à 
trouver  séduisants.  Défendant  nos  moyèns  d’exis¬ 
tence  mis  en  péril[par  le  remaniement  de  la  pratique 
médicale,  nous  avons  sans  cesse  à  la  bouche  les 
propos  les  plus  bassement  alourdis  de  soucis  d’argent 
et  decalçuls  ménagers.  Delà  à  nous  dépeindre  comme 
des  rapaces  sans  entrailles,  il  n’y  a  qu’un  pas  vite 
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franchi.  Et  de  là,  pour  les  gens  en  place,  à  brandir 
les  foudres  de  l’autorité  et  à  reprendre  le  mot 
lourd  de  menaces  «  se  soumettre  ou  se. démettre»,, ce 
n’est  encore  qu’un  pas.  Nous  avons  entendu  cette 
antienne  il  y  a,  dix  ans  au  démarrage  des  Assurances 
sociales  ;  nous  l’entendons  aujourd’hui  que  s’ébranle 
la  médecine  du  travail.  Le  cas  est  particulièrement 
grave,  car  depuis  dix  ans  l’opinion  publique  n’a  fait 
que  s’affirmer  dans  son  aigreur  à  notre  égard,  et 
nous  avons  perdu  parallèlement  quelques  belles 
-plumes  de  notre  panache  en  même  temps  qu’une 
bonne  part  de  notre  situation  matérielle.  S’appau¬ 
vrir  et  passer  pour  des  mercantis  c’est  un  comble  1 
Dans  ce  monde  en  mal  de  pullulation,  les  médecins 
clopin-clopant,  mi-résignation,  mi-consentement, 
inquiets  et  endoloris,  s’acheminent  vers  le  fonc¬ 
tionnariat,  c’est-à-dire  vers  un  sacrifice  de  plus  : 
celui  de  leur  indépendance. 

En  cette  conjoncture,  une  grande  faiblesse  serait 
de  méconnaître  les  phénomènes  naturels  qui  nous  y- 
mènent  ;  car  leur  ampleur  nous  dépasse  de  toutes 
parts,  il  serait  puéril  de  vouloir  nous  opposer  à  leur 

La  seule  attitude  possible  est  l’opportuniste  : 
composer  avec  ce  qu’on  ne  peut  maîtriser,  canaliser 
le  flot  plutôt  qu’élever  une  digue,  aller  au  devant 
de  l’organisation  .d’Etat  et  la  prendre  -en  mains, 
préférer  enfin  l’initiative  à  la  soumission. 


Pour  commencer  mieux  vaut  parler  de  bonne  foi, 
sans  ambages,  tout  crûment':  notre  charte  est  péri¬ 
mée  ;  elle  tombé  en  ruines  par  tous  ses  termes.  Sans 
cesse  l’un  ou  l’autre  de  ceux-ci  met  en  conflit  le 
Corps  médical  et  la  collectivité.  La  vie  ne  sera  plus 
longtemps  tenable,  car  cet  affrontement  de  deux 
forces  inégales  use  la  plus  faible  et  exacerbe  la  plus 
forte.  Nous  ne  gagnerons  rien  qu’un  surcroît  de  dis¬ 
crédit  et,  à  la  fin,  un  assujettissement  plus  pesant 
si  nous  nous  butons  avec  une  passivité  têtue  sur 
notre  secret  professionnel,  pantin  désarticulé  qui 
n’en  impose  plus  à  personne,  et  pour  lequel  l’Acadé¬ 
mie  vient  de  demander  solennellement  une  nouvelle 
mise  en  vacance,  sur  l’entente  directe  et  toutes  ces 
survivances  d’un  autre  âge.  A  part  quelques  che¬ 
vronnés  de  la  vieille  garde  qui  tiennent  à  honneur  de 
ne  pas  céder  un  pouce  de  terrain  (et  c’est,  il  faut  le 
reconnaître,  une  sorte  d’héroïsme  à  la  Caton  :  Victrix 
causa  diis  placuit,  sed  vicia  Catonï),  la  plupart  de 
ceux  qui  prêchent  encore  cet  évangile  sont  sans  foi 
ni  ardeur.  Ils  savent  que  seul,  un  miracle  pourrait 
leur  donner  la  victoire  et  ce  miracle  ils  ne  comptent 
guère  le  voir  se  réaliser. 

Il  faut  savoir  vieillir,  recommande-t-on  aux  indi¬ 
vidus.  Aux  collectivités,  on  peut  conseiller  d’appren¬ 
dre  à  rajeunir,  à  évoluer,  à  s’adapter,  à  vivre  enfin. 
Un  chien  vivant  vaut  plus  qu’un  évêque  mqrt.  Un 
opportunisme  ancré  sur  les  réalités  vaut  'mieux 
qu’un  traditionnalisme  qui  fleure  le  tombeau. 

Le  fait  crucial  est  celui-ci  :  dans  les  états  moder¬ 
nes  une  législation  sanitaire  sans  cesse  renforcée  et 
plus  despotique  encore  que  la  législation  fiscale  met 
l’individu,  dès  avant  sa  naissance  et  jusqu’à  samort, 
sous  la  coupe  du  médecin.  Du  médecin,  l’individu 
policé  attend  l’approbation  pour  naître,  pour  gran¬ 
dir,  pour  entrer  ou  demeurer  à  l’école,  pour  faire  ou 
non  du  sport,  pour  être  soldat,  pour  se  marier,  pour 
faire  des  enfants,  pour  être  admis  à  l’usine,  pour  en 
sortir,  pour  solliciter  un  emploi  public  ou  obtenir 
une  retraite,  que  sais-je  encore. 

Une  profession  qui  prend  un  tel  pied  dans  la  société 
est  vouée  à  être  au  service  de  l’Etat  ;  sinon  elle 
exploiterait  un  privilège  auprès  duquel  les  trusts 
industriels  ne  seraient  que  jouet  d’enfant. 


Pour  conclure,  élaborons  donc  une  charte  conçue 
pour  régir  de  si  vastes  responsabilités  et  non  pour 
réserver  des  prérogatives  qui  n’ont  plus  cours;  et 
que  tout  le  monde,  en  ayant  conçu  la  légitimité,  se 
batte  de  bon  cœur  pour  elle. 

Nous  avons  besoin,  là  comme  ailleurs,  de  retrouver 
un  enthousiasme. 

«  Faites  la  paix  »,  disait  Sembat  aux,  environs  de 
1912,  «  sinon  faites  un  roi  ».  Ainsi  exprimait-il  la 
probabilité  d’une  guerre  qui  ne  tarda  pas  à  éclater. 

Un  dilemme  analogue  est  proposable  aux  méde¬ 
cins  ; 

«  Faites  une  nouvelle  charte,  sinon  faites  un  autre 
monde  ». 

Et  dame  I  même  en  s’inspirant  de  la  Genèse,  la 
faculté  de  choisir  n’est  pas  à  la  portée  du  premier 

G.  Lavalée. 


DÉBATS  SUR  LE  CORPORATISME 


Nous  nous  sommes  promis,  il  y  a  quelque  temps, 
à  l’occasion  d’un  rapide  compte-rendu,  de  reprendre 
dans  son  ensemble  le  problème  du  corporatisme, 
d’en  tenter  une  mise  au  point  actuelle  et  d’entrevoir 
objectivement  son  avenir.  Ce  compte  rendu  eut 
quelques  échos  qui  nous  conduisent  plus  que  jamais 
à  définir  une  position  que  l’on  a  voulu  croire  inspi¬ 
rée  par  le  scepticisme,  l’ignorance  ou  l’hostilité.  Ce 
dernier  sentiment  prêté  à  la  rédaction  de  notre  jour¬ 
nal  à  l’égard  du  principe  corporatif  est  pour  le  moins 
inattendu.  Faut-il  donc  rappeler  que  les  fondateurs 
du  Concours  médical  furent  aussi  ceux  des  syndicats, 
types  parfaits  d’une  précorporation,  auxquels  l’on 
rend  actuellement  des  hommages  aussi  tardifs  que 
mérités  ?  Et  l’on  ne  serait  pas  aujourd’hui  à  tirer  des 
plans  et  chercher  des  architectes  si  l’on  n’avait  point 
démoli  il  y  a  deux  ans  un  édifice  spontanément,  donc 
Solidement,  établi  sur  ses  bases.  Mais  identifier  au 
.Corporatisme  lui-même  une  conception  du  corpora¬ 
tisme  est  chez  ses  auteurs  une  tendance  aussi 
humaine  que  discutable,  et  c’est  pourquoi,  au  reste, 
nous  la  discutons.  Nous  n’avons  aucune  sympathie 
pour  le  dogmatisme  alors  que  les  doctrines  sont  en 
pleine  genèse  et  l’6n  ne  voit  point  ce  qui  justifierait 
un  monopole  pour  ce  qui  est  au  premier  chef  du 
domaine  public. 


Schématisons  rapidement  cette  doctrine  qui  se 
qualifie  elle-même  de  «  corporatisme  intégral  »  et  que 
le  court  compte-rendu  qui  nous  valut  de  si  furieux 
reproches  ne  nous  permit  point  d’exposer  : 

La  Corporation  se  caractérise  par  la  «  propriété 
du  métier  »,  formule  frappante  mais  imprécise  qui 
signifie  soit  que  les  médecins  doivent  assurer  la 
gestion  de  tout  ce  qui  concourt  à  maintenir  la  santé 
du  pays,  ses  forces  de  vie  et  de  travail  (hôpitaux, 
dispensaires,  services  d’hygiène,  etc...),  soit  en 
outre  que  la  Corporation  doit  être  effectivement 
propriétaire  de  tout  ce  capital  matériel.  Le  tout  se 
résume  par  «  la  médecine  aux  médecins  »  ;  l’Etat  ne 
gère  pas,  mais  se  contente  de  contrôler.  L’organisme 
à  qui  l’on  repiet  une  si  lourde  tâche  est  une  pyramide 
établie  sur  sa  base,  comprenant  trois  échelons  (local, 
régional,  national)  et  à  chaque  échelon  trois  pouvoirs 
(législatif,  exécutif,  judiciaire).  Chaque  pouvoir  est 
élu.  L’activité  corporative  se  concentre  dans  les  ré¬ 
gions  ;  le  Conseil  national  en  émane,  au  lieu  de  les  di¬ 
riger.  La  Corporation,  ayant  ainsi  mission  et  rouages. 
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organise  la  profession  :  elle  fixe  un  concours  d’entrée, 
distribue  les  postes,  taille  dans  les  clientèles  de  cha¬ 
cun  pour  assurer  à  tous  un  minimum  vital, pose  ses 
règlements  et  les  fait  respecter,  procure  la  sécurité 
par  l’entr’aide  et  la  retraite.  Chaque  corps  de  métier 
concourant  au  maintien  de  la  santé  constitue  une 
semblable  république  professionnelle.  Leur  fédéra¬ 
tion,  sous  l’égide  de  la  Corporation  médicale,  forme 
la  Corporation  sanitaire. 

Il  y  a  là  de  fort  bonnes  choses,  des  idées  qui,  pour 
nos  lecteurs,  prennent  figure  de  vieilles  connaissan¬ 
ces.  Disons  tout  de  suite  cependant  que  la  «  pro¬ 
priété  du  métier  »  est -une  manifeste  «  impropriété  de 
terme  »  :  une  profession  «  service. public  »  au  sens 
large  du  mot  n’est  point  susceptible  d’appropriation 
privative.  Quant  à  l’originale  formule  «  la  médecine 
aux  médecins  »,  elle  nous  rappelle  infailliblement 
«  l'usine  aux  ouvriers  ».  Pourquoi  pas  aussi  l’armée 
aux  militaires,  la  justice  aux  juges,  l’Etat  aux  fonc¬ 
tionnaires?  Laissons  là  ces  critiques  mineures  ;.  nous 
prétendons  que,  dans  son  ensemble,  cette  doctrine 
appliquée  en  France  de  1943,  crééerait  «  ex  nihilo  » 
une  institution  par  avance  mort-née. 

Mais  le  droit  de  critique  nous  est-il  ouvert  ?  Por¬ 
tons-nous  atteinte  ainsi  à  une  institution  que  la  tra¬ 
dition  historique  revêt  d’un  caractère  quasi-sacré 
et  en  tout  cas  d’une  valeur  tout  expérimentale  ? 
Singulière  contradiction  que  nous  sommes  heureux 
de  lever  ;  on  s’empresse  à  repousser  les  vieilleries 
moyenâgeuses  et  l’on  promet  de  construire  un  cor¬ 
poratisme  moderne,  Puis,  s’il  y  a.  lieu  de  passer  sur 
la  défensive,  on  se  réfugie  derrière  la  tradition ...  ! 
Marquons  donc  les  différences  fondamentales  entre 
les  institutions  de  l’ancienne  France  et  celles  qu’on 
nous  propose  : 

Le  mot  Corporation  date  du  XVIII0  siècle,  Cor¬ 
poratisme  est  tout  récent.  Il  n’y  avait  point  de  théo-  . 
rie  formelle,  de  doctrine  de  l’institution.  Du  XIe  au 
XVIII0  siècle,  d’une  province  à  l’autre  se  rencon¬ 
trent  en  France  toutes  les  formes  et  tous  les  noms. 
Une  définition  générale  ne  peut  qu’être  aussi  vague 
que  celle-ci  :  groupement  de  droit  semi-public  sou¬ 
mis  à  une  discipline  collective  pour  l’exercice  d’une  ' 
profession.  Ce  foisonnement  aux  mille  nuances  tra¬ 
duit  l’extrême  localisation  de  ces  corps  (une  ville,  une 
seigneurie),  la  diversité  de  leurs  origines  (auto-défense 
en  temps  d’insécurité,  prestation  collective  à  un 
seigneur,  groupe  de  dévotion  ou  confrérie,  etc...). 
En  dehors  d’eux  subsistera  toujours  un  vaste  «  sec¬ 
teur  libre  »  :  Paris  comptait  en  1673,  13.000  ouvriers 
non  incorporés.  La  fameuse  «  propriété  du  métier  » 
revient  non  au  Corps,  mais  au  seigneur  ou  au  roi  qui 
en  disposent  comme  d’un  fief.  Groupes  spontanés, 
les  Corps  conquièrent  par  la  force  ou  l’échange  leur 
droit  d’existence  et  leur  charte.  Puis  l’autorité  éta¬ 
blie  y  volt  de  commodes  instruments  fiscaux, 
d’utiles  organes  de  gestion  économique.  Ses  inter¬ 
ventions  se  multiplient.  Charles  VII  nomme  ses 
favoris  à  la  tête  des  communautés.  Les  corps  de¬ 
viennent  «  choses  du  roi  »  qui  s’efforce  à  les  géné¬ 
raliser,  à  les  imposer  (Edits  de  1582-1597).  Colbert 
enfin  les  intègre  définitivement  dans  l’Administra¬ 
tion  royale,  en  fait  les  organes  d’un  vaste  «  So¬ 
cialisme  d’Etat  ». 

On  peut  distinguer  dans  les  Corps  d’anciens  régi¬ 
mes  deux  types  extrêmes  :  les  métiers  «  jurés  » 
(autonomes)  et  les  métiers  «  réglés  »  (par  le  seigneur  . 
ou  le  roi).  Mais  tous  participent  plus  ou  moins  à  ces 
deux  formes.  L’aiitorité  bien  souvent  peut  nommer 
les  chefs  ou  les  suppléer.  Le  gouvernement  des  corps 
est  confié  fréquemment  (pas  toujours),  à  un  Conseil 
de  jurés.  Nommés  par  l’autorité,  élus  par  leurs  pairs, 
le  plus  souvent  choisis  par  leurs  prédécesseurs,  par¬ 
fois  achetant  leur  charge,  les  jurés  constituent  une 


oligarchie  fermée  détenant  tous  les  pouvoirs,  dans 
la  mesure  où  leur  Corps  n’est  point  «  réglé  ».  Les 
Assemblées  nombreuses  au  début  sont  restreintes 
peu  à  peu  comme  leurs  pouvoirs,  pour  des  raisons 
de  police  et  se  réduisent  pratiquement  à  quelques 
délégations  d4  Anciens.  Quant  à  la  justice,  le  plus  sou¬ 
vent  gracieuse  et  non  «  en  forme  de  procès  »,  elle 
connaît  toujours  le  droit  d’appel  devant  «  les  juges 
ordinaires  du  roi  ». 


La  doctrine  que  nous  critiquons  est  donc  une  pure  ' 
construction  de  l’esprit.  Pourquoi  alors  ce  dogmatisme 
intransigeant  ?  Serait-ce  parce  que  la  source  doit 
être  recherchée  au-delà  du  Corps  médical,  en  un 
centre  d’études  qui  élaborerait  LA  doctrine  cor¬ 
porative  ?  Aux  dernières  nouvelles  d’ailleurs  l’on 
'  en  aurait  fini  avec  la  phase  doctrinaire  et  l’on  s’orien¬ 
terait  résolument  vers  «  l’empirisme  organisateur  ». 
On  a  beaucoup  reproché,  en  ces  milieux,  au  régime 
d’avant-guerre, .ses  lois  générales,  purs  décrets  de 
l’esprit,  et,  sous  d’autres  noms,  on  perpétuait  les 
mêmes  erreurs.  Ces'  constructeurs  de  systèmes 
avaient  pour  ambition,  pour  reprendre  l’heureuse 
expression  de  Bergson,  de  «  plaquer  leur  mécanique 
sur  le  vivant».  Une  mécanique,  si  ingénieuse  soit-elle, 
n’a  jamais  été  qu’une  caricature  de  la  vie.  Une  insti-  ’ 
tution,  une  corporation  ne  se  décrète  pas.  La  Société 
en  accouche  lorsque  sa  nature  l’y  conduit.  Cet  enfant 
porte  alors  sa  marque  et  elle  ne  saurait  le  renier. 

Mais  ne  peut-on  invoquer  en  faveur  de  ce  corpo¬ 
ratisme  de  vivantes  expériences  étrangères  ?  Ce  n’est 
certes  point  V expérience  allemande,  avec  ses  groupes 
professionnels  placés  sous  le  contrôle  direct  du 
ministre  de  l’Economie,  tournée  avant  tout  vers  la 
communauté  d’entreprise  et  ses  Comités  de  confiance 
nommés  par  le  Parti.  Ce  n’est  point  non  plus  V expé¬ 
rience  italienne,  dont  les  syndicats  sont  essentiel¬ 
lement  des  moyens  de  discipline  fasciste,  et  qui 
constitue  l’exemple  le  plus  pur  du  Corporatisme 
d’Etat. 

Il  reste,  nous  savons,  l’ expérience  portugaise.  Elle 
inspire  yisiblement  notre  Charte  du  travail  et  serait 
le  type  même  du  Corporatisme  d’association,  heu¬ 
reux  équilibre  d’autorité  et  de  liberté.  Les  différences 
sont  grandes  cependant  entre  notre  peuple  et  cette 
.  petite  nation  de  95  %  de  paysans  et  de  pêcheurs, 
au  naturel  doux  et  calme  pour  qui  la  politique  est 
dépourvue  d’attraits.  Comment  peut-on  alors  pro¬ 
poser  sérieusement  d’étendre  à  la  Frahce  les  institu¬ 
tions  portugaises,  à  la  manière  de-  certains  démo¬ 
crates  qui  nous  donnent  en  modèle  le  régime  d’un 
canton  suisse  ?  La  réponse  est  aisée  :  le  Corporatisme 
portugais  n’est  point  encore  une  réalité,  il  est  et 
demeure  quoiqu’on  en  dise  1‘ harmonieuse  théorie  d’un 
professeur  de  sciences  financières.  M.  Salazar,  chef 
de  l’Etat  est  le  premier  à  se  méfier  de  ses  pouvoirs. 
Il  souhaite  par  l’Etat  créer  des  associations  sponta¬ 
nées.  Cette-immanente  contradiction  ne  lui  a  permis 
de  mettre  sur  pied  depuis  1933  qu’un  précorpora¬ 
tisme  étatique  et  fragmentaire.'*  Le  système  attend 
des  hommes,  une  élite,  un  climat  moral...  Peut- 
être  l’attendra-t-il  longtemps  encore  ? 


Dernière  ressource,  dernier  carré,  il  y  a  LaTour- 
dü-Pin  et  son  autorité  doctrinale  reconnue.  Souhai¬ 
tons  en  ce  cas  que  ses  plus  récents  disciples  veuillent 
bien  lire  leur  auteur.  Ils  comprendront  alors  que 
La  TôUR-mj-PiN  se  garde  de  confondre,  sous  le  nom 
de  «  propriété  du  métier»,  la  défense  des  droits 
professionnels  avec  la  prise  en  charge  d’un  service 
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public.  C’est  essentiellement  à  l’entr’ aide  qu’il  con¬ 
sacre'  le  patrimoine  corporatif  (1),  Quant  au  rôle  de  la 
Corporation  duns  l’Etat,  il  est  de  représenter  les  inté¬ 
rêts  de  la  profession.  Est-ce  à  la  représentation  qu’il 
appartient  de  gouverner  ?Eii  aucune  manière.  Il  faut 
au  contraire  ne  pas  perdre  de  vue  que  le  caractère  de  la 
représentation  professionnelle  a  toujours  été  et  doit 
rester  essentiellement  consultatif  (2).. Des. s  cahiers  » 
de  vœux  ou  de  «  remontrances  »  éclairent  le  législa¬ 
teur.  Il  ne  s’agit  pas  d’exprimer  une  volonté  souve¬ 
raine,  mais  de  faire  appel  à  qui  de  droit,  «  autrement 
ce  serait  le  conflit  organisé  »  (3), 

L’organisation  intériéurè  des  Corporations  ?  Elle 
doit  être  avant  tout  spontanée  et  vivante,  diverse 
selon  les  professions,  leur  esprit,  leur  milieu.  Dieu 
nous  garde,  s’écrie  La  Toxm-DU-PiN(et  combien  nous 
:  applaudissons),  des  inventeurs  de  constitution, 
comme  aussi  des  imitateurs,  le  fusseut-ils  de  l’Ancien 
régime  (4)  !  Le  modèle  qu’il  nous  propose  est  en  bref 
le  suivant  :  la  Corporation  est  une  association  libre 
fondée  par  la  volonté  des  membres  actifs  de  la  profes¬ 
sion  et  coniposée  d'eux  seuls.  A  ceux  qui  ont  ainsi 
manifesté  leur  conscience  de  l’intérêt  commun  d’élire 
les  conseillers  dont  les  décisions  régiront  le  Corps 
d’état,  c'est-à-dire  la  totalité  des  professionnels  (5), 
Pas  de  délibérations  bâclées  en  assemblée  plénière, 
mais  des  décisions  mûries,  prises  par  des  syndics 
formant  équipe,  ayant  le  sens  des  responsabilités. 
En  bref  «  lg  Corporation  libre  dans  le  Corps  d’état 
orgaaisé»,  Cette  conception  repousse  donc,  et  for¬ 
mellement,  les  républiques  professionnelles  parle¬ 
mentaires,  mais  elle  reste  fortement  teintée  de 
démocratie.  C’est  en  cela, nous  dil L a To'ur- d u-P in, 
que  les  corporations  nouvelles  diffèrent  des  ancien¬ 
nes,  essentiellement  aristocratiques,  «  c’est  en  cela 
que  consiste  leur  caractère  d’ appropriation  aux  temps 
nouveaux,  c’est-à-dire  c\  une  société  démocratique  »  (6). 

Notre  auteur,  sociologue  averti,  sait  en  effet  que 
les  institutions  sont  le  fruit  d’une  Société  et  portent 
la  marque  du  moment  historique  OÙ  elles  ont  pris 
naissance,  que  la  nation  est  un  être  qui  vit  et  se 
meut  dans  les  siècles,  que  chacun  de  ses  «  moments  « 
ne  ressemble  ni  au  précédent,  ni  au  suivant,  et  qu’il 
est  vain  de  vouiair  prétendre  fixer  l’un  d’eux  pour 
la  postérité.  Nous  avons  poursuivi  notre  route  depuis 
1907,  nous  avons  franchi  de  nouveaux  jalons,  nous 
en  franchirons  d’autres  encore  qu’il  n’appartient 
pas.  plus  aux  professions  de  poser  qu’à  nous-mêmes 
de  prévoir.  Il  faut  dope  à  nouveau  «  mettre  la  voile 
selon  le  vent»,  et  La  ïqcjr-dv-Pjn  pour  son  compte 
n’y  eut  point  manqué. 


C’est  ici  qu’on  nous  attend,  U  nous.faudrait  choisir 
entre  l’anarchie  libérale  et  l’étatisme  soviétisant  ; 
nous  ne  pourrions  nous  échapper  ni  à  droite,  ni  à 
gauche,  une  seule  porte  nous  serait  ouverte, ‘celle  du 
juste  milieu, «  id  tst»  le  Corporatisme  modèle  unique 
ét  obligatoire.  Nous  comprenons  fort  bien  que  les 
auteurs  d’un  système  si  évidemment  transaction¬ 
nel,  donc  instable,  soient  hantés  par  chacun  de  ces 
deux  extrêmes  en  quoi  leur  mécanique  peut  ù  tout 
moment  se  résoudre.  Nous  avons  dit,  quant  à  nous, 
qqe  nous  refusons  d’entrer  dans  ce  cercle  où  l’on  pré¬ 
tend  nous  enfermer.  L’évolution  créatrice  déroutera 


(1)  Jalons  de  route,  Beauchesne,  éditeur,  page  27. 

(2)  Ibid.,  page  394. 

(3)  Ibid.,  page  401. 

(4)  Ibid,  page  444. 

(5)  Ibid.,  page  399  et  suivantes, 

(6)  Ibid,  page  154. 


une  fois  de  plus  les  faiseur^de  systèmes.  J1  serait 
peut-être  temps,  par  ailleurs,  que  disparaisse  ce 
vieux  réflexe  électif  en  vertu  duquel  chaque  français 
choisit  le  régime  de  son  goût,  d’après  son  étiquette, 
à  la  foire  aux  idées.  Pour  tenter  de  pr.évoir  donc 
d’agir,  il  y  a  lieu  au  contraire  d’observer  les  données 
sociales  en  voie  de  formation,  en  se  gardant  de  mé¬ 
connaître  les  conditions  permanentes  de  toute  société, 
que  l’histoire  nous  enseigne,  Avec  La  Tour-du-Pin 
nous  disons  donc  à  qui  l’on  sait  que  _«  la  politique  ne 
perdrait  rien  à  être  un  peu  plus  scientifique,  c’est-à- 
dire  à  reposer  davantage  sur  les  observations  et  moins 
sur  les  passions  »  (1), 

Cette  méthode  nous  conduit  à  deux  conclusions 
que  nous  croyons  valables,  quoi  qu’il  arriue  :  les 
temps  critiques  une  fois  révolus,  nous  nous  trouve¬ 
rons  devant  une  conception,  renouvelée  de  l’Etal,  et 
cette  conception  aura  pour  base  et  pour  moteur  la 
notion  de  communauté. 

Expliquons-nous,  L’Etat  de  nos  corporatistes 
«  libéraux  mal  repentis  »  reste  évidemment  le  vieil 
Etat  libéral,  réduit  au  rôle  de  «  gendarme  »  dont  en 
conséquence  tout  honnête  français,  toute  honnête 
corporation  se  méfient  comme  d’un  ennemi-né.  C’en 
est,  du  plutôt  sera  fini  d’une  telle  conception.  Repre¬ 
nons  les  «  jalons  de  route  »  (excellente  lecture  déci¬ 
dément)  et  disons  avec  LAToun-pu-PiNque  l’homme 
la  profession  ne  sont  pas  des  ««prisonniers  d’Etat  V 
«l’homme — la  profession —  sont membres  actifs  en- 
même  temps  que  passifs  de  la  Société,  çt  eeJle-ci 
n’est  pas  un  agrégat  informe 'd’individus  —  ou  de  Cor¬ 
porations  , —  maintenus  par  un  mécanisme  artificiel, 
mais  un  organisme  vivant  dans  toutes  ses  parties 
infiniment  variées  »  (2).  Laissons  donc  au  magasin 
des  accessoires  du  régime  défunt  les  rouages  à  contre¬ 
poids  inspirés  de  Montesquieu,  et  disons  qu’il  n’y  a 
qu’un  Corps  qui  est  la  nation.  Toutes  ses  parties  ne 
sont  que  des  organes  qui  vivent  sur  son  sol  et  de  son 
sang.  Quant  au  problème  qui  nous  occupe,  ii  s’agit 
beaucoup  moins  de  créer  de  nouveaux  Corps,  que 
d 'organiser  des  professions.  Ce  souci  d’organisation 
l’Etat  le  possède  autant  et  parfois  plus  que  la  pro¬ 
fession  elle-même.  Dirigeant  la  vie  physique  de  la 
Société,  l’Etat  moderne  a  l’urgent  besoin  d’en  pren¬ 
dre  conscience,  de  lui  transmettre  ses  impulsions,  de 
connaître  en  toutes  ses  parties  ses  intimes  réactions. 
Seule  une  structure  organique,  en  place  de  l’aspect 
diffus  d’autrefois,  peut  lui  permettre  de  remplir  sa 
mission. 

Mais  l’Etat  moderne  cesse  d’être  l’ennemiredouté. 
Un  climat  de  confiance,  d’accord,  s’établit  ;  sur  ldi 
se  reporte  une  part  de  l’amour  qu’on  doit  à  son 
pays,  C’est  là, nous  dit  La  Totir-du-Pin,  la  «loi  de 
vie  »  des  nations.  «  L’homme  est  un  être  religieux, 
tout  ordre  soçial  correspond,  en  une  mesure  plus  ou 
moins  complète,  aune  conception  religieuse.  La  théo¬ 
cratie  reste  un  trait  essentiel  de  la  constitution  de 
l’humanité.  11  n’y  a  pas  d’Etat  neutre,  parce  qu’il 
n’y  a  pas  d’Etat  qui  ne  soit  l’expression  politique 
d’une  société,  et  pas  de  société  qui  soit  sortie  du 
vide  ■  des  croyances  ou  d’idéal  chez  ses  premiers 
auteurs  »  (1),  Le  régime  féodal  et  corporatiste  du- 
Moyen-Age  reposait  essentiellement  sur  la  religion 
et  l’Ordre  social  chrétien  qui  en  éjiait  le  ciment. 
L’Etat  moderne  reposera  sur  une  conception  quasi- 
■religieuse  de  la  communauté.  Quelle  en  sera  la  mysti¬ 
que  ?  Il  serait  ridicule  do  notre  part  de  le  dire,  alors 


(1)  Jalons  de  route,  Beauchesne,  éditeur,  page  250.. 

(2) .  Ibid.,  page  491, 

(3)  Ibid.,  pages  165,  169  et’  171.' 
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qu’elle  n’est  point  enftre  née.  Elle  surgira  à  son 
heure  du  plus  profond  de  notre  génie.  Parions  cepen¬ 
dant  qu’elle  sera  largement  imprégnée  d’huma- 

Mais  cette  communauté  ne  vivra  tout  d’abord 
qu’au  sein  d’une  élite,  d’un  noyau  actif,  dont  les  mem¬ 
bres  seront  aussi  des  professionnels.  En  même  temps 
qu’ils  poseront  les  bases  de  l’Etat,  ils  constitueront 
les  cadres  des  corporations.  Et  cette  naissance 
commune  perpétuera  la  communauté  de  doctrine  et 
d’action  entre  les  gardiens  du  pays  et  ceux  des  pro¬ 
fessions.  C’est  par  l’unanimisme  et  non  la  mécanique 
que  se  résoudront  les  heurts  entre  Etat  et  Corpora¬ 
tions.  Qu’on  veuille  bien  croire  que  l’étatisme  est 
ainsi  largement  dépassé  :  car  de  l’Etat  ou  des  Cor¬ 
porations  ni  l’un  ni  l'autre  ne  précède,  ils  procèdent 
tous  deux  de  la  communauté.  Du  tout  se  dégage 
un  parfum  de  république  platonicienne  qui  n’est 
pas  pour  déplaire  à  la  part  méditerranéenne  de  notre 
génie. 

Cette  «  aristocratie  »  nouvelle,  au  reste  constam¬ 
ment  ouverte,  s’agrégera  peu  à  peu  tous  ceux  qui  par¬ 
ticiperont  activement  à  la  communauté  nationale. 
Leur  association  spontanée,  habituée  au  travail  en 
équipe,  formera,  façonnera  l’organisation  profession¬ 
nelle  et  les  règles  élaborées  seront  générales  et  obli¬ 
gatoires.  Au  sein  de  ces  associations,  on  recourra 
certes  à  l’élection,  mais  ce  sera  beaucoup  plus  une 
cooptation  qu’un  vote,  ce  que  Giraudoux  a  si  heu¬ 
reusement  appelé  le  «  choix  des  élus  ».  Pour  l’extérieur 
il  faudra  recourir  périodiquement  à  dés  referendums. 
On  leur  demandera,  non  de  créer  une  règle  ou  de 
désigner  un  homme,  mais  de  manifester  un  consen¬ 
tement,  une  adhésion,  une  confiance  collectives. 

Telle  nous. apparaît,  en  toute  objectivité,  l’évolu¬ 
tion  future.  Pour  l’heure,  il  ne  peut  s’agir  que  de 
«précorporations»  fondées  par  les  soins, donc  sous  la 
tutelle  d’un  Etat,  pure  expression- juridique  de  l’au¬ 
torité  toute  nue.  Est-ce  .une  raison  pour  s’abstenir? 
En  aucune  manière.  Il  faut  au  contraire  travailler,  au 
sein  même  des  institutions  actuelles,  à  rechercher 
cette  communauté,  à  susciter  ces  hommes,  à  former 
cette  élite.  Et  nous  concluerons  avec  François 
Perroux :  «  le  plus  grand  drame  du  corporatisme  sérail 
de  créer  des  corporations  sans  communautés  ». 


.Quant  à  ciseler  dès  maintenant  les  fins  rouages 
d’un  mécanisme  corporatif,  nous  n’y  voyons,  si 
l’horlogerie  choque,  que  pur  travail  d’orfèvre.  Qu’on 
veuille  nous  pardonner  de  n’y  porter  aujourd’hui 
qu’un  médiocre  intérêt. 

Jean  Mignon. 


DES  DANGERS  DU  SALARIAT  MÉDICAL 


Le  salaire  est  la  condition  dans  -laquelle  un 
.employé  travaille  au  profit  d’un  employeur,  auquel  il 
n’est  lié  que  par  un  contrat  de  louage,  de  service  et 
moyennant  une  rétribution  convenue  d’avance, 
appelée  salaire  et  constituant  l’obligation  principale 
de  l’employeur. 

C’est  de  longue  date  la  condition  banale  du  tra¬ 
vailleur,  condition  qui  tend  à  se  substituer  à  l’arti¬ 
sanat  à  mesuré  que  progresse  l’industrie  et  que  s!in- 
dustrialise  l’agriculture.  Jusqu’à  ces  dernières  déca¬ 
des,  le  médecin  était  resté  un  travailleur  indépendant. 
Les  premières  lois  sociales  qui  ont  vu  le  jour,  n’ap- 
porlant  au  problème  médico-social  que  des  solutions 


illusoires  et  parcellaires,  ont  fait  du  médecin  un  sala¬ 
rié  de  l’Etat  (salaire  à  la  pièce  de  l’A.  M.  G.,'  de  l’art. 
64  ;  salaire,  à  iaçon  des  médecins  de  nourrissons,  des 
médecins  scolaires,  des  médecins  dés  dispensaires 
anti-tuberculcux  et  anti- vénériens)  ou  un  salarié  des 
grandes  entreprises  (médecins  du  chemin  de  fer, 
médecins  des  dispensaires  privés,  médeôins  de  com¬ 
pagnies  d’assurances,  médecins  du  Métropolitain, 
médecins  des  sanatorias,  etc.). 

.  •  D’autres  lois  sociales,  d’autres  créations  sanitaires, 
ont  amélioré  notablement  la  cpndition  des  travail¬ 
leurs.  Mais  dans  leur  embauche  de  médecins,  elles  ont 
maintenu  le  salariat  :  médecins  des  caisses  d’assu¬ 
rances  sociales,  médecins  des  entreprises  industriel¬ 
les,  médecins  des  sociétés  sportives,  soins  aux  mili¬ 
taires  et  à  leurs  familles,  médecins  des  camps  de  jeu¬ 
nesse.  De  rares  postes  ont  été  fonctionnarisés.  La  plu¬ 
part  sont  distribués  au  petit  bonheur  au  médecin 
le  plus  protégé  ou  le  mieux  présenté,  parmi  les 
innombrables  postulants,  moyennant  un  salaire 
modique  qui  implique  l’attribution  d’un  temps 
minime. 

Le  salariat  envahit  la  profession  médicale,  au 
grand  dam  de  la  médecine  et  des  malades.  La  plupart 
des-médecins  sont  maintenant  des  salariés  partiels. 
Nous  allons  voir  bientôt  le  salariat  s’étendre  à  la 
quasi  totalité  du  champ  d’action  des  médecins. 

Les  comités  sociaux,  doués  des  meilleures  inten¬ 
tions,  mais  aveugles  devant  la  qualité  des  soins  médi¬ 
caux  et  les  besoins  sanitaires  réels  de  l’homme  et  des 
sociétés,  s’efforcent  de  créer,  chacun  dans  sa  sphère, 
des  établissements  de  soins.  . 

Les  assurances  privées  s’efforcent  de  faire  main 
basse  non  seulement  sur  les  soins  aux  accidentés  du 
travail  et  aux  maladies  professionnelles,  mais  sur  la 
totalité  de  la  médecine  préventive.  Ainsi  serait  com¬ 
mercialisée  la  plus  belle  et  la  plus  impérieuse  mission 
du  médecin  !  Ainsi  tout  ce  travail  médical  qui  s’ôfïre 
à  nous  et  constitue  notre  devoir  envers  la  société 
serait  distribué  au  petit  bonheur  aux  salariés  totaux 
que  nous  sommes  en  train  de  devenir. 

Le  salariat  est  la  condition  la  plus  défavorable  à 
l’exercice  d’une  bonne  médecine,  tant  du  point  de 
vue  des  malades  que  du  point  de  vue  de  la  médecine, 
et  de  celui  des  médecins. 

Du  point  de  vue  des  malades  : 

Le  salariat  implique  instabilité  et  changement, 
tant  à  la  volonté  de  l’employeur  qui  cherchera  chez 
ses  médecins  la  docilité  et  la  soumission,  qu’à  la 
volonté  de  l’employé,  qui  s’efforcera  souvent  d’obte¬ 
nir  un  poste  plus  rémunérateur,  plus  intéressant  ou 
plus  calme. 

Cette  instabilité  du  médecin  à  son  poste  est  un 
grave  inconvénient  pour  les  malades  qui,  avec  raison, 
aiment  être  suivis  par  le  médecin  auquel  ils  se  sont 
déjà  confiés. 

Si  le  médecin  et  ses  auxiliaires  changent  et  se  suc¬ 
cèdent  à  un  même  poste,  les  conditions  sont  mauvai¬ 
ses  pour  le  respect  du  secret  professionnel.  Le  salariat 
médical  va  habituellement  de  pair  avec  la  création 
de  tâches  fixes  qui  excluent  le  libre  choix  du  médecin 
par  le  malade.  Or,  s’il  est  néfaste  au  malade  de  chan¬ 
ger  de  médecin  capricieusement,  il  est  bon  qu’il 
puisse’choisir  avec  réllexion  et  conscience  son  méde¬ 
cin  ct,*une  fois  eqehoix  bien  fait,  s’y  maintenir. 

Du  point  de  vite  de  la  médecine  : 

La  qualité  de  la  médecine  ne  peut  que  souffrir  de  la 
dispersion  du  médecin  obligé  de  se  partager  entre  ses 
divers  postes  de  salarié  et  sa  clientèle  personnelle. 
Une  bonne  technique  médicale  ne  se  peut  plier  à  cette 
dispersion  dans  l’espace  et  dans  le  temps. 

Il  est  nécessaire  que  le  malade  puisse  être  étudié 
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dans  son  cadre  et  son  hérédité.  Que  deviendra  cette 
médecine  de  groupe,  si  chaque  membre  de  la  famille 
est  traité  par  un  médecin  différent,  par.  le  médecin 
de  son  usine,  de  son  bureau  ou  dè  sa  corporation  ?  - 

La  culture  du  médecin  ne  saurait  se  maintenir  et 
se  développer  s’il  ne  peut  lui  consacrer  un  temps  suffi¬ 
sant,  si  son  travail  médical  doit  se  partager  entre  des 
besognes.diverses,  en  des  lieux  multiples.  Si  l’on  veut 
imprimer  un  essor  à  la  lutte  contre  les  fléaux  scciaux, 
au  développement  de  la  médecine  préventive  et  de 
l’hygiène,  il  faut  donner  aux  médecins  qui  en  seront 
chargés  l’unité  de  tâche,  une  vue  d’ensemble  sur  cha¬ 
que  question  et  hon  la  multiplicité,  des  besognes  sala- 

Du  point  de  vue'  du  médecin  : 

Même  s’il  lui  était  attribué  un  salaire  suffisant  pour 
mener  une  vie  digne,  la  condition  de  salarié,  la  dépen¬ 
dance,  qu’elle  entraîne,  n’est  pas'  compatible  avec  l’au¬ 
torité  morale  et  sociale  nécessaire  au  médecin  pour 
bien  remplir  son  rôle  humain. 

A  trop  se  répandre  en  besognes  multiples  dont  cha¬ 
cune  est  souvent  trop  lourde  pour  le  temps  qu’il  y 
peut  consacrer,  le  médecin  risque  de  voir  s’éteindre 
l’intérêt  qu’il  porte  à  son  métier.  Il  risque  de  se  lais¬ 
ser  entraîner  dans  l’ écoulement  mécanique  des  jours 
et  des  tâches  ingrates. 

Dans  le  salariat  médical  que  nous  avons  décrit  et 
dont  la  marée  montante  menace  de  submerger  le 
Corps  médical  français,  le  taux  du  .salaire  n’est  pas 
fixé  par  les  besoins  du  médecin,  mais  par  la  loi  de 
l’offre  et  de  la  demande.  La  concurrence  subsiste, 
plus  âpre,  plus  implacable  que  jamais.  Elle  a  seule¬ 
ment  changé  de  terrain,  elle  continue  comme  en  mé¬ 
decine  libre,  à  opposer  le  médecin  au  médecin,  au  lieu 
de  les  unir  dans  la  noblesse  et  dans  l’enrichissement 
delà  tâche  commune. 


Le  salariat  médical  laisse,  comme  le  régime  actuel, 
l’insécurité  planer  sur  la  vie  et  l’avenir  de  chacun. 
Aucune  mesure  contre  la  maladie,  l’accident  et  la 
mort.  Aucune  disposition  en  faveur  de  la  veuve,  de 
l’orphelin,  de  la  vieillesse. 

Le  salariat,  sur  lequel  tous  les  médecins  se  préci¬ 
pitent  pour  joindre  à  leur  clientèle  «  un  fixe  »  de  plus 
le  salariat,  seule  porte  apparemment  ouverte  aux 
médecins  contre  l’insécurité  des  temps,  le  salariat  est 
la  condition  la  plus  défavorable  à  l’épanouissement 
de  la  médecine,  à  la  sécurité  du  malade  et  de  l’homme 
bien  portant,  à  la  dignité  et  à  l’.élcvation  morale  du 
médecin. 

L’installation  du  salariat  médical  est  une  réaction 
de  la  société  contre  -la' médecine  individualiste,  dont 
elle  a  senti  toute,  l’insufhsanee,.  surtout  dans  le  do 
maine  des  maladies  sociales,  de  la  médecine  préven¬ 
tive  et  de  l’hygiène,  mais  elle  est  une  réaction  parcel¬ 
laire,  et  incohérente,  qui  ne  répond  pas  aux  condi 
tions  d’une  bonne- médecine,  , 

C’est  aux  médecins  qu’il  appartient  de.  canaliser 
cette  réaction  salutaire  de  la  société  en  un  effort 
utile  aux  hommes  et  à  eux-mêmes;  illeür  faut  pour 
cela  abandonner  leur  individualisme,  constituer  une 
communauté  médicale  capable  d’une  action  cohé¬ 
rente  et  l’intégrer  à  la  communauté  sociale. 

Dr  A.  Vincent.' 
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RHUMATISMES 


MAGSALYL 

Association  Soufre  Salicylate 

Solution  de  goût  agréable 

Comprimés  glutinisés 


—  Laboratoires  du  MAGSALYL  — 

—  8,  rue  Jeanne-Hachette,  IVRV  (Seine)  — 

Tél.  i  ITA  16-91 


BAUME 

THOMAS 

Douleurs  de  la  première  dentition 


Véritable  Huile  de  Haarlem  G.  de  Koning  Tllly 
Cachets  Pachaut  -  Valériane  Pachaut 
Phosphogène  Pachaut  -  Terblnthlol 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL  mm  . 

Dr  de  Marquez  (Jean-SyWestre-Çurtis),  éxerç.  à 
Montpellier  (Hérault)  ;  Dr  Schuyten  (Médard- 
Auguste),  exerç.  à  Montpellier  (Hérault)  ;  Dr  Melun 
(Tsicou),  exerç.  à  Sées  (Orné)  ;  Dr  Biancani  (Elio- 
Jean),  exerç.  à  Paris  ;  D(  Borman  (Igor),  exerç,  à 
Paris  ;  «Dr  de  Saint-Génois  de  Grand-Breucq,  ' 
exerç.  à  Pavillons-sous-Bois  (Seine)  ;  Dr  Torkomian 
(Vahram),  exerç.  à  Paris  ;  Dr  Wiederkehr  (Henri- 
Joseph-Arthur),  exerç.  à  Paris  ;  Dr  Quéru,  né  Maghid 
(Sora-Sonia),  exerç.  à  Yirollay  (Seine-et-Oise)  . 

(J.  O.,  14  novembre  1942). 

Arrêté  du  13  novembre  1942 
Dr  Gon  stantinesco  (Steplian),  exerç;  à  Nice 
(A.-M.)  ;  Dr  Sliosberq  (Anatole),  exerç,  à  Lou- 
gratte  (Lot-et-Garonne)  ;  Dr  Rou.tansky  f  IChaïne), 
exerç,  à  Clermont-Ferrand,  (Püy-de-Dôme)  ;Dr  Abi- 
Younes  (Antoine),  exerç,  à  Paris  ;  Dr  Boghossian 
(Archag),  exerç.  à  Paris  ;  Dr  Chegrolet  (Daniel), 
exerç.  à  Paris  ;  Dr  Diamant  (Isaac),  exerç.  à  Nan¬ 
terre  (Seine)  ;  Dr  Fernet,  née  Sophie  Ettinger,  exerç. 
à  Paris  ;  Dr  Grimberg,  dit  Granberg  (Avner),  exerç, 
à  Paris  ;  Dr  Mac  Master  (Henry),  exerç.  à  Paris  ; 
Dr  Péril  (Jean),  exerç.  à  Paris  ;  Dr  Zaporogetz 
(Tatiana),  exerç.  à  Paris 

(J.  0„  18  novembre  1942). 

2°.  Médecins  interdits 
•  Arrêté  du. 27  octobre  1942 
Art.  1er.  —  Le  bénéfice  dés  dérogations  prévues  ; 
par  la  loi  du  22  novembre  1941  est  refusé  aux  pra¬ 
ticiens  d'origine  étrangère  dont  les  noms  suivent,  à  1 


qui  l’exercice  de  leur  profession  est,  en  conséquence, 
définitivement  interdite. 

Dr  Hesicia  (Jacques),  exerç.  à  Fresnoy-le-Grand 
(Aisne)  ;  Dr  jGruber  (Joseph),  éxerç.  à  Cannes 
(A.-M.)  ;  Dr  MoZis  (Silvio),  exerç.  à  Cannes  (A.-M.)  ; 
Dr  Glanger  (Salomon),  exerç.  à  Montpellier  (Hé¬ 
rault)  ;  Dr  Jancovici  (Maurice),  exerç.  à  Ganges, 
(Hérault)  ;  Dr  Schwartz  (Louis)  ,  exerç.  à  Montpel¬ 
lier  (Hérault)  ;  Dr  Seinfeld.  (Maximilien),  exerç,  à 
Montpellier  (Hérault)  ;  D»  Bismuth  (Vjetor),  exerç. 
à  Longchaümois  (Jura)  ;  D'  Cremnitzer  (Sig¬ 
mund),  exerç,  à  Dieppe  (S.-Inf.)  ;  Dr  Keramqpou- 
los.  (Evanghelos),  exerç.  à  Sotteville-les-Rouen 
(S.-Inf.)  ;  Dr  Silberman  (Israël),-  exerç.  à  Chelles 
(S.-ct-M.)  ;  Dr  Dascalopoulos  .  (Elie),  exerç,  à 
Orange  (V  «ucluse). 

(J.  O/,,  14  novembre  1942). 

Arrêté -du  13  novembre  1942 

Dr  Cristea  (Jean),  exerç.  à  Raucourt  (Ardennes)  ; 
Dr  D-avidovici  (Eliazar),  exerç.  à  Esperaza  (Aude)  ; 
Dr  Zilber  (Moïse),  exerç,  à  Montpellier  (Hérault)  ; 
Dr  Zissman  (Benjamin),  exerç.  au  Caylar  (Hérault)  ; 
Dr  Canaris  (Paul),  exerç.  à  Aschères-le-Marché 
(Loiret)  ;  Dr  Moscovici  (Ephraïm),  exerç.  à  Vèrnoil-- 
le- Fourrier  (Maine-et-Loire)  ;  Dr  Askenasi  (Jules), 
exerç.  à  Sommesous  (Marne)  ;  Dr  Bouin,  née  Siro- 
tenko  (Marguerite),  exerç.  à  Bouxières-aux-Dames 
(M.-et-M.)  ;  Dr  Kunsltich  (Joseph),  exerç.  au. 
Peillac  (Morbihan)  ;«Dr  Birnbaum  (Herbert), exerç. 
à  Longny-au-Perche  (Orne)  ;  Dr  Behara  (Hertzel), 
dit  Bérard  (Henri),  exerç.  à  Drancy  (Seine)  ;  Dr 
Herscovici  (Leiba),  exerç.  à  Paris  ;  Dr  Rossano 
(Roger),  exerç,  à  Paris  ;  Dr  Luga  (Israël),  exerç.  à 
Paris, 

(J.  O.,  18  novembre  1942), 
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|  Photphure  de  zino  2  miiiigp.  Asthénie  -  Surmenage  Intellectuel  I 


Nux  vomioe  Dépressions  Physique  et  Cérébrale 

Koia  guarana  forme  B  pour  Diabétique 


Médication  iodo-aiâénicale-phoôphoiée  -  Sttychnique 


HEMAGÉNINE  GIRAUD 

Lymphatisme  -  Rachitisme  -  ASTHME  -  Tous  états  infectieux  et  ganglionnaires 

Zone  occupez  — —  laboratoires  ysb  Zonb  non  occupé* 

fcs,  65,  Rue  Louis  Blanc,  Purii  IX*)  <-=—  S»int-Bonoit  du  S»nlt  (Indre) 


KAOLEO 

Cabinet  GALLET 

47,  Boulevard  St-MIchel  -  Tél.  Odéon  24-81 

*— •  poudre  — 

Traitement  des  affections 

du  tube  digestif  par  le  poudrage 

Ile-de-France.  —  Grande  ville,  clientèle  de 
i4  ans,  pavillon  moderne,  loyer  12.000  fr.  Gros 
rapport,  prix  120.000  fr. 

Normandie  Ouest.  —  Ville.  10  pièces, 

Laboratoires  SITSA 

15,  rue  des  Champs,  ASNIÈRES  ■‘‘éKjntôbj*- 
(Seine) 

loyer  12.800  fr.  gros  rapport,  prix  120.000  fr. 

Rouen.  —  8  pièces,  loyer  8.000  fr.  gros 
rapport,  prix  iôo.ooo  fr. 
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Décret  du  21  novembre  1942 
portant  règlement  d’ administration  publique  en  ce  qui 
concerne  les  mesures  particulières  d’hygiène  applicables 
au  personnel  travaillant  d’une  façon  habituelle  dans 
les  égouts. 


Art.  7.  —  Les  chefs  d’établissement,  dont  le  per¬ 
sonnel  est.  occupé  d'une  façon  habituelle  dans  les 
égoûts,  sont  tenus  de  désigner  un  médecin  qui  pro- 


Art.  7.  —  Aucun  ouvrier  ne  peut  être  admis  à  des 
travaux  comportant  d’une  façon  habituelle  le  séjour 
dans  les  égoûts  sans  une  attestation  délivrée  par  le 
médecin  et  portant  que  ce  travailleur  est  exempt  de 
tuberculose  pulmonaire  et  de  toute  autre  affection 
susceptible  d’être  aggravée  par  le  séjour  dans  les 
égoûts. 

•  Aucun  ouvrier  ne  doit  être  maintenu  aux  mêmes 
travaux  si  cette  attestation  n’est  pas  renouvelée 
deux  mois  après  l'embauchage  et  ensuite  une  fois 
par  an  au  moins. 

En  dehors  -des  visites  périodiques,  le  chef  d’éta¬ 
blissement  est  tenu  de  faire  examiner  par  le  médecin 
tout  ouvrier  qui  se  déclare  indisposé  par  les  travaux 
.  qu’il  a  effectués  dans  les  égoûts. 

Art.  8.  —  Un  registre  spécial  mis  constamment  à  ! 
jour  et  tenu  à  la  disposition  de  l’inspecteur  du  tra¬ 
vail  mentionne  pour  chaque  ouvrier  occupé  d’une 
façon  habituelle  dans  les  égoûts  : 

1°  Les  dates  et  durées  d’absence  pour  cause  àe 
maladie  quelconque  ; 

2°  Les  dates  des  certificats  présentés  pour  justifier 
ces  absences,  les  indications  que  pourraient  contenir  : 


ces  certificats  et  la  mention  du  médecin  qui  les  a  déli- 

3°  Les  attestations  formulées  par  le  médecin  de 
l’établissement  par  application  de  l’article  7. 

Art.  9;  —  Les  chefs  d’établissements  sont  tenus 
d  afficher  dans  un  endroit  apparent  des  lieux  ofi  se 
font  l’ embauchage  et  la  paye  des  ouvriers  ainsi  que 
dans  les  locaux  à  usagé  de  vestiaire  le  nom  et  l’adresse 
du  médecin  chargé  de  procéder  aux  examens. 

Questions  juives 

Arrêté  du  10  novembre  1942  instituant  une  Commis - 
siôn  scientifique  pour  l'élude  des  questions  de  biologie 
raciale  et  nommant  ses  membres. . 

(J.  O.,  10  novembre  1942)., 


T  D  HONORAIRES 

3.  —  Contingent 

3É  AUX  ÉUECTRO- 


Des  informations  récentes  nous  avaient  permi 
penser  qn’uij  accord  général  s’était  fait  sur  une  i 
mentation  de  moitié  du  Tarif  ministériel  des  e 
dents  du  travail,  —  et  nous  commencions,  mais 
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Nous  avions  hélas  compté  sans  les  bureaux  ministé¬ 
riels  ! 

Aux  dernières  nouvelles,  on  parlerait  comme  d’un 
maximum  d’une  hausse  de  25  %  ! 

Faut-il  dire  une  fois  encore  que  le  tarif  actuel  daté 
du  début  de  1939,  année  générale  de  référence  en. 
'  matière  de  hausse  des  prix  ?  Faut-il  rappeler  aux 
Finances,  les  nombreuses  majorations  accordées  par 
leurs  Services  des  prix  depuis  deux  ans  dans  les 
domaines  les  plus  divers  ?  Faut-il  insister  sur  l’évi¬ 
dente  ascension  du  coût  de  la  vie  dont  on  peut  dire 
en  restant  modeste  qu’il- a  officiellement  plus  que 
doublé?  -  . 

"  .Certes,  il  est  légitime  que,  dans  le  malheur  com¬ 
mun,  nul  ne  puisse  intégralement  échapper  'à  la 
rigueur  des  temps.-  Il  ne  peut  donc  être  question 
d’échelle  mobile  automatique.  Mais  se  borner  à 
demander  50  %  lorsqu’on  subit  soi-même  100  %  est 
faire  au  sacrifice  nécessaire  la  plus  juste  des  parts. 

Qu’on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  la  hausse  du 
tarif  entraînerait  une  hausse  des  primes  rètentissant 
sur  notre  prix  de  revient  national.  Ce  prix  de  revient 
n’en  est  plus  hélas  aujourd’hui  à  enregistrer  des 
variations  de  cette  amplitude,  et  l’on  souhaite  qu’il 
n’en  connaisse  jamais  de  plus  fortes  1 

L’on  serait  curieux  par  ailleurs  de  savoir  sur  quelles 
études,  sur  quels  chiffres  l’on  s’est  fondé  pour  abou¬ 
tir  à  ce  taux  transactionnel  de  25  %,  qui  sent  d’une 
lieuq  son  maquignonnage  ! 

Quelques  explications  claires  ne  seraient  pas  super¬ 
flues,  qui  mettraient  heureusement  un  terme  à  des 
bruits  que  nous  voulons  croire  ten  dancieux,  selon.lës- 
quels  les  discussions  instaurées  autour  de  ce  tarif 
.n’ auraient  avec  lui  que  des  rapports  bien  lointains. 


Dès  la  création  des  Comités  sociaux  prévus  par  la 
Charte  du  travail,  la  question. -de  la  couverture  dès 
risques  médicaux  et  chirurgicaux  s’estposée.  Et  l’on 
a  commencé  naturellement  par  envisager  la  création 
ou  le  développement  des  dispensaires. 

Le  Corps  médical  et  ses  représentants-  se  sont  émus 
et  le  Docteur  Vignoli  a  proposé,  ori  se  le  rappelle 
sans  doute,  la  solution  Caisse  médiço-chirurgicale. 

C’était  proposer  la  solution-  Assurance-mutualiste 
maladie,  en  place  delà  gestion  ^irecte  par  les  Corpo¬ 
rations  d’organismes  de  soins. 

Mais  la  Mutualité  médicale  que  nous  qualifierons 
de  moderne,  se  différencie  de  la  Mutualité  générale 
en  ce  qu’elle  fait  bénéficier  ses  membres  des  principes 
de.  la  charte  médicale  (libre  choix,  entente  directe). 
Elle  avait  donc  occupé  jusqu’à  maintenant  une  place 
à  part  et  s’était  constituée  en  Fédération  autonome. 

La  Mutualité  française  se  présentant  divisée 
devant  le  Corporatisme  naissant  aurait  eu  bien  peu 
de  chances  de  voir  ses-  offres  acceptées.  La  fusion 
s’imposait  donc  pour  parer  aux  dangers  de  double 
emploi  et  d’anarchie  que  des  initiatives  aussi  loua¬ 
bles  que  mal  inspirées  n’eussent  pas  manqué  de  faire 
courir. 

Cette  fusion  nécessaire  est  dès  maintenant  accep¬ 
tée  et  pratiquement  accomplie. 

Mais  allait-on  assister  à  un  recul,  à  l’abandon  de 
tout  ce  qui  faisait  l’originalité  et  l’intérêt  des  Caisses 
médicales  ou  chirurgicales  mutuelles  ?  Le  risque 
était  grand  ;  il  fut  partiellement  évité. 

La  Mutualité  admet  le  principe  du  libre  choix,  le 
principe  de  l’ entente  directe.  Elle  y  apporte  cependant 
encore  de  sérieuses  réserves.  Elle  n’admet  pas  encore 
le  libre  choix  illimité  entre  les  membres  de  l’Ordre, 
ses  Conseils  ne  lui 'inspirant  pas  une  suffisante  con¬ 
fiance.  Elle  restreint  l’entente  directe  aux  mutualis¬ 
tes  dotés  d’une  aisance  certaine.  Elle  demande  pour 


Le  traitement  spécifique  de  i’alcalose 
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DERMATOSES  -  HYPERTENSION 

4  à  8  pilules  glut.  par  jour  -  2  à  3  I.  V.  par  semaine 


‘  Laboratoire  ROGER  BELLON  ======== 

-  78 bis.  Avenue  Marceau,  Paris 
■  =  a4,  Chemin  de  Sl-Roch,  Avignon 


Laboratoires  TORAUDE 
aa.  Rue  de  la  Sorbonne,  PARIS 
3,  Rue  du  Pensionnat,  LYON 
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ensemble  des  mutualistes,  là  généralisation  du  tiers- 


ppur  que  la  solution  assurance-mutualiste  soit  adop¬ 
tée  par  la  Corporation  de  demain  en  matière  de  lutte 
contre  la  maladie.  Mais  cette  généralisation  de  l’as¬ 
surance,  libre  comme  obligatoire,  en  plein  inter-règne  ' 
de  la  Corporation  médicale,  nous  oblige  à  prévoir  dès 
maintenant  quelles  pourront  en  être  les  répercus¬ 
sions  sur  le  statut  du  médècin  praticien.  Il  nous 
semble  nécessaire  que  l’Ordre,  assurant  son  autorité, 
exige  une  loi  garantissant  au  moins,  dans  la  Mutualité 
nouvelle,  l’existence  des  mêmes  garanties  que  dans 


Le  fisc  «  reconsidère  »  actuellement  la  question  de 
la  patente. 

Le  plus  candide  contribuable  dressera  l’oreille  à 
cette  nouvelle,  car  il  sait  d’expérience,  ce  qui  résulte 
pour  lui  de  ces-.«  méditations  »  fiscales. 

En  fait,  les  promesses  faites  aux  médecins,  il  y  a 
quelques  mois,  sont  effrontément  violées. 

L’exonération  de  moitié  pour  les  trois  premières' 
années  d’exercice  est  limitée  à  la  première  année. 

Les  patentes  médicales  sont  rangées  par  catégo¬ 
ries  et  en  définitive,  une  augmentation  moyenne  de 
10  %  leur  est  appliquée. 

Nous  croyons  savoir  que  le  Conseil  supérieur  de 
l’Ordre,  vivement  ému  par  cette  offensive  brusquée 
du  fisc,  contre-attaque  et  que  le  débat  est  actuelle- 


’-ins  militaires  désormais  sans  emploi  soient  affectés 
lux  camps  de  prisonniers  et  relèvent  les  réservistes. 

La  chose  est-elle  encore  possible  ?  On  ne  sait.  Mais 
;i  elle  l’est,  il  conviendrait  que  le  Service  de.  santé, 
lyant  perdu  tous  les  prétextes,  derrière  lesquels  il  se 
dérobait  jusqu’à  présent,  se  souvint  qu’il  est  fait 


'  Un  substantiel  relèvement  d’honoraires  pour  les 
médecins  des  prisons  et  établissements  pénitentiaires 
est  actuellement  en  discussion;  ' 

Les  pourparlers  suivent  un  cours  favorable  et  l’on 
est  en  droit  d’espérer  qu’ils  aboutiront  sous  peu  à 
une  conclusion  de  nature  à  donner  satisfaction  à  nos 
confrères. 


La  C.  P.  D.  E.  communique  la  décision  suivante  : 

A  partir  du  premier  relevé  de  compteur  postérieur 
au  1er  octobre  1942,  le  taux  de  réduction  applicable 
à  la  consommation  professionnelle  de  base  des  méde¬ 
cins  spécialistes  est  fixé  à  70  %. 

Les  bénéficiaires  sont  les  médecins  possédant  .des 
appareils  de  radiologie,  diathermie,  électrothérapie, 
rayons  X  ou  ultra-violets,  ayant  une  puissance  sous¬ 
crite  égale  ou  supérieurb  à  30  hectowatts. 
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Fil  ï»  J  »  1  ï? 


INJECTABLE  A  &  B 

la  maladie  rhumatismale  chronique 
et  '  ses  syndromes  douloureux 

COMPRIMÉS 

carences  soufrées 

rhumatismes  chroniques 
Laboratoires  Jacques  LOGEAIS  -  Issy-les-Moulineaux  -  PARIS 


VRISMINE 

antiseptique  urinaire 
diurétique  et  balsamique 

-  I  à  3  cuill.  à  café  par  jour  - 

Laboratoires  LONGUET  -  34,  rue  Sedaine  -  Paris 
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CORRESPONDANCE 


5063.  —  Accident  du  travail.  —  De  la  nécessité 
de  l’aide  d’un  autre  médecin  dans  une  inter¬ 
vention  peu  importante. 

Etant  en  litige  avec,  la  Compagnie  dt  assurances 
X.,  je  viens  vous  demander  ce  qu’il  y  a  lieu  de  faire.' 
Le  blessé  ayant  une  large  plaie  profonde  de  la 
vmain,  j'ai  aidé  le  chirurgien  lors  de  la  suture  et  ai 
compté  à  la  Compagnie  l’aide  au  tarif  de  80  francs. 

La  Compagnie  refuse  de  nie  payer,  son  Conseil 
médical  ayant  estimé  que,  pour  une  suture,  la  présen¬ 
ce  d’un  aide  n’était  pas  indispensable.  Jusqu’à  pré¬ 
sent,  j’ai  refusé  le  paiement  de  la  note. 

i  Dr  P. 

Réponse 

II  d’y  a  pas,  jusqu’ici,  d’honoraires  spéciaux  pour 
le  médecin  traitant,  en  matière  d’accident  du  travail. 
D’autre  part,  un  «  aide  »,  docteur  en  médecine,  est-il 
nécessaire  pour  une  suture  au  niveau  d’une  mairi  ? 

^  C’est  là  une  question  qui  serait  à  poser  devant  la 
Commission  d’ arbitrage,  mais  «  a  priori»,  je  n’oserais 
vous  conseiller  de  poursuivre  telle  affaire  alors  qu’il 
ne  s’agit,  en  somme,  que  d’une  simple' suture  fêtant 
entendu  qu’il  n’y  a  pas  eu  d’ anesthésie)  et  qu’en  l’es¬ 
pèce,  l’aide  toucherait  dés  honoraires  fortement  plus 
élevés  que  ceux  de  llopèrateur  lui-même. 

4923.  —  Médecine  sociale. 

Lumières  sur  l’inspection  médicale  du  Travail. 

Le  numéro  du  Concours  du  1er  novembre  1942 
publie  la  composition  du  Comité  chargé  «  ....  de 
fixer -les  règles  générales  d’action  des  médecins  ins¬ 
pecteurs  du  travail  ».  (J.  O.,  du  25-10-1942). 


Ces  règles  générales  d’action  ont-elles  déjà  été  pré¬ 
vues  au  moins  dans  leurs  grandes  lignes  et,  si  oui,  à 
quels  numéros  du  Journal  officiel  se  référer.  En  par¬ 
ticulier,  prévoit-on  comme  pour  lès  médecins  de  la 
Santé,  des  médecins-inspecteurs  régionaux  et 
locaux  ?  Quels  seraient,  au  moins  sommairement, 
leurs  rôles  et  attributions  ? 

D*  Ch.  A.-C. 

Réponse 

L’arrêté  du  6  octobre  1942  que  nous  avons  publié 
dans  le  numéro  du  «  Concours  médical  »  du  1er  novem¬ 
bre  1942  a  été  pris  en  exécution  de  i’art.  4  de  la  loi  du 
31  octobre  1941  relative  à  la  protection  médicale  du  tra¬ 
vail  ( publiée  au  Journal  officiel  du  20  novembre  1941 
et  dans  le  «  Concours  médical  »  du  7  décembre  1941) 
qui  a  autorisé  le  secrétaire  d’Etat  au  Travail  à  recruter 
trois  médecins  inspecteurs  généraux  et  des  médecins  ins¬ 
pecteurs  du  travail.  Les  grandes  lignes  de  l’activité 
des  médecins  inspecteurs  du  travail  ont  été  tracées  par 
l’art.  2  de  celle  loi.  Celte  activité  porte  notamment  sur 
l’ organisation  et  le  fonctionnement  des  services  médicaux 
sociaux  des  établissements  industriels  et  commerciaux ; 

Un  décret  du  4  février  1942  a  fixé  les  conditions  de 
désignation  et  rémunération  des  médecins  inspecteurs 
généraux  et  des  médecins  inspecteurs  du  travail  (J.  O., 
6  février  1942,  «  Concours  médical,  22  février  1942). 

Les  trois  médecins  inspecteurs  généraux  du  travail 
■ont  été  nojnmès  par  arrêté  du  7  mars  1942  ( Docteurs 
Eck,  Gros  et  Ménétrier).  Les  médecins  inspecteurs  du 
travail  n’ont  pas  encore  été  nommés.  Ils  devront  l’être 
par  arrêté  du  secrétaire  d’Etat  au  Travail  pour  remplir, 
en  dehors  de  leur  activité  professionnelle  habituelle,  des 
missions  de  caractère  temporaire  rémunérées  à  la  vaca¬ 
tion. 

Un  communiqué  du'  Secrétariat  d’Etat  au  Trabail 
publié  dans  le  numéro  du  «  Concours  médical  »  du 
1er  août  1942  demande  aux  médecins  pouvant  être  inté- 


Gouttes  Livoniennes 
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LABORATOIRES  SUBSTANTIA  S.  A.  -  M.  Guéroult,  Docteur  en  Pharmacie  -  SURESNES  (Seine) 
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fessés  par  celle  fonction  d’adresser  leur  candidature 
à  Monsieur  l’Inspecteur  divisionnaire  du  Travail  de 
leur  région. 

_  L’dctivilè  des  médecins  inspecteurs ,  du  travail  va 
recevoir  certainement  un  coup  de  fouet  du  fait  de  la 
promulgation  de  la  loi  du  28  juillet  1942  jrelalive  à  la 
médecine  d’ entreprise. 

Les  arrêtés.  nommant  les  médecins-inspecteurs  dit 
travail  seront  incessamment  publiés. 


2.494.  —  Automobilisme. 

Réchauffage  du  carburateur 

Très  intéressé  par  vos  multiples  articles  parus 
dans  le  Concours  Médical,  au  sujet  de  la  mise  en 
route  du  moteur  par  temps  froid  et  essence  satu¬ 
rée  d’alcool,  je  viens  vous  demander,  par  la  voie  du 
niême  journal,  votre  avis  technique  sur  la  solution 
improvisée  suivante  : 

Au  centre  d’une  vieille  parabole  d'nn.phare  d’auto. 
Une  résistance  est  .adaptée  sous  forme  d’urt  vieux 
réchaud.  Le  tout  est  branché  sur  le  courant  —  lu¬ 
mière  du  garage,*—  La  parabole  et  sa  résistance  sont 
suspendus  au  carburateur  qui  est  réchauffé  par  cet 
engin  improvisé  comme  l’aürait  fait  autrefois  un 
Thermix. 

Y  a-t-il  quand  même  danger  d’incendie  à  employer 
ce  procédé  dans  un  garage  ? 

Dr  V. 

Réponse 

Si  la  résistance  de  réchauffage  dont  vous  parlez,  n’est  - 
pas  incandescente,  ou  si  au  maximum  elle  ne  dépasse 
pas  le  rouge  naissant,  il  n’y  a  pas  de  danger  d’incendie. 


Il  en  serait  autrement  Si  la  résistance  atteignait  lé  roüge 
vif  !  dans  ces  conditions,  en  effet,  de  l’ essence  et  même 
,  de  V alcool  placés  dü  voisinage  pourraient  s’enflammer , 
Henri  Petit, 

3570.  —  Comment  détartrer  dii  radiateur 

Après  deux  ans  de  s  sur  cales  »  je  viens  de  remettre 
ma  voiture  en  route,  Malgré  que  le  radiateur  ait  été 
vidangé  comme  il  se  doit,  l'intérieur  des  tuyaux  d’or» 
gue  est  fortement  encrassé  de  rouille. 

Il  paraît  qu’on  ne  trouve  plus  de  détartrant.  Quel 
produit  employer  en  remplacement? 

La  pompe  fonctionne  bien,  mais  le  moteur  chauffe 
un  peu  sur  un  long  parcours  (l’eau  bout,  et  il  se  pro¬ 
duit  de  l’aüto-allumage).  L’avance  est  au  point.  Ü 
s’agit  d’une  11  légère  Citroën, 

P. 

Réponse 

Pour  détartrer  le  radiateur,  on  peut  utiliser  l'acide 
chlorhydrique  dilué  dans  deux  ou  trois  fois  son  volume 
d’eaU.  On  laisse  le  liquide  pendant  environ  une  demi- 
heure  dans  le  radiateur,  puis  on  vidange  et  on  rince 
à  grande  eau.  On  enlève  ainsi  le  carbonate  de  chaux. 

On  peut  également  laver  avec  une  lèsshe  de  soüde  Ou 
de  potasse,  qui  arrive  à  dissoudre  au  moins  partielle¬ 
ment  lé  sulfate  de  chdüx  et  enlève  la  rouille .  Mais,  il  est 
très  difficile,  à  l’heure  actuelle,  de  trouver  de  la  soude 
ou  de  la  potasse  caustique.  .  i, 

L’auto- allumage  dont,  vous  vous  plaignez  peut  pro¬ 
venir  dé  bougies  détériorées.  Il  peut  également  avoir 
pour  cause  le  mauvais  refroidissement,  ainsi  que  vo  us 
le  pensez. 


Gérant  :  J.  Mignon  —  N°  d’autorisation  :  77  et  Pa  692 


lmp.  Thiron  &  Cie,  Clermont  (Oise) 
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ANTISEPTIQUE 

ORGANIQUE 

CHLORÉE 


PROVAC’S 


V  A  C  C I  NA  TION  SPÉCIFIQUE 
ES  INFECTIONS  B  U  C  C  O- P  H  A  R  YN  G  ÉES 
ET  DE  LEURS  COMPLICATIONS 


GÉNATROPINE 

Polonovski  et  Nitzberg 

SÉDATIF  DU  VAGUE 

Hyperchlorhydrie  -  Spasmes  digestifs 
Vomissements  -  Coliques  -  Diarrhées 

10  à  30  gouttes  ou  1  à  3  granulés  2  ou  3  fois 
par  jour,  2  heures  après  le  repas  ou  en  am¬ 
poules  de  2  millig.  pour  injection  sous  cutanée 

Laboratoires  AMIDO  -  A.  BEAUGONIN,  Pharmacien  ■ 

4,  Place  des  Vosges,  PARIS 


La  grande  marque 

des  antiseptiques  urinaires  et  biliaires 


Affections 

aiguës  et  chroniques  des 

VOIES 

RESPIRATOIRES 
GRIPPE  et  complications 


ANTIDYSPNEIQUE 
SÉDATIF  DE  LA  TOUX 
EXCITANT  DE  L/AP.PETIT 
TONIQUE  GENERAL 


Laboratoires  A.  BAILLY 
(SPEBA) 

I  5,  rue  de  Rome  et  rue  du  Rocher 
PA  RIS -8” 
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Partie  scientifique 

Comment  améliorer  les  raideurs  de  l'épaule  3 
(Dr  Louis  Beroouignan). 

Pratique  de  la  sulfamidothérapié  en  obstétri¬ 
que  et  en  gynécologie  (Jacques  Courtois).  . 

La  petite  chirurgie  au  goût  du  jour  :  Notions 
pratiques  sur  les  infiltrations  anesthésiques 
dans  l’entorse  (Ch.  Mirallié)  . . . ......... 

Corps  étranger  de  l’estomac.  (Issue  au  niveau 
de  la  région  lombaire  droite  d’un  fragment 
de  6  cm.  d’une  épingle  à  cheveux  déglutie 
par  un  enfant  de  10  mois.  Evacuation  d’un 
même  fragment  par  les  voies  naturelles). 

(Dr  R.  Doyon). 

Tétanos  post-abortum  (Dr  Antoine  Lacroix). 

Les  livres  q'ui  viennent  de  paraître . 

Les  Sociétés  savantes . . . 


>  M  MAI  RE 

La  Presse. . 


Fessionnelie 

Propos  du  jour  :  Les  origines  de  la  méde¬ 
cine  du  travail.  Un  précurseur  :  Bernardino 

Ramazzini  (1633-1714)  (J.  Noir)... . 

Qu’est;ce  que  ia  spécialité  urologique  ? .  .  .  . 

(Dr  ■  F.  Cathelin). 
La  mission  de  la  médecine  dans  . la  nouvelle 
politique  sociale  (Dr  Winter).  . . 

Demi-colonnes 

Dernières  nouvelles, . 

Ordre  des  médecins  . . . . . 

À  travers  l’Officiel . 

Echos  et  commentaires . 

Correspondance. . . . 
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Antianaphylactique  et  Cholagogue 

PEPTALMINE 

MAGNÉSIÉE 

Congestions  du  foie  MoI.s0ffiraA 

Troubles  hépatiques  2i,  me  châptai,  paris 

N  ATI  BAÏN  E 
NATIVELLE 

PYRËTHANE 

Antinévralgique  Puissant 

—  18,  Rue  Ernest-Rousselle  -  PARIS-138  - - — 

Opothérapie  Hématique  (amp.  buv.) 

GLOBEXINE 

OU  ABAINE 

ARNAUD 

Toux  Coqueluche 

ÆTHONE 

Laboratoire  do  l'ÆTHONE,  K,  rot  Boiiioaaadi,  PABI3-XIÏ* 
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Pour  la  chaire  de  pathologie  chirurgicale  :  M.  Petit- 
Dutaillis  ;  , 

Pour  la  chaire  de  pathologie  médicale  :  M.  Chabrol; • 

Pour  la  chaire  de  clinique  thérapeutique  chirurgi¬ 
cale  (Vaugirard)  :  M.  Sénèque  ; 

Pour  la  chaire  d’ histoire  de  la  médecine  :  M.  Lian. 

—  Faculté  de  médecine  de  Toulouse.  —  M.  Morel, 
agrégé,  est  nommé  professeur  de  médecine  légale  et 
déontologie. 

—  Faculté  libre  de  médecine  de  Lille.  —  M.  le 

Docteur  E.  Camelot,  ancien  doyen,  vient  d’être 
nommé  doyen  honoraire  de  la  Faculté  catholique 
de  médecine  de  Lille.  _ 

—  Ecole  de  médecine  d’Amiens.  —  M.  Girard, 
professeur  suppléant  de  pathologie  et  clinique 
médicales,  a  été  à  nouveau  chargé  du  service  de  la 
chaire  de  pathologie  interne. 

—  Hôpitaux  de  Rouen.  Internat.  — '  Un  concours 
pour  deux  places  d’interne  titulaire  et  deux  places 
d’interne  provisoire  s’ouvrira  le  14  janvier  1943  a 
l’hospice  général  de  Rouen.  S’adresser  au  secrétariat 
des  hospices  civils,  1,  rue  de  Germont,  Rouen. 

—  Conférence  de  presse  au  Ministère  du  Travail. 
—  A  l’occasion  de  la  réunion  inaugurale  du  Comité 
permanent  de  la  Médecine  du  travail,  le  8  décembre 
dernier,  M.'  Hubert  Lagardelle,  secrétaire  d’Etat  au 
Travail,  a  reçu  les  représentants  de  la  presse  quoti¬ 
dienne  et  professionnelle. 

Le  Comité  permanent,  installé  dans  le  courant 
de  la  matinée,  en  présence  du  Docteur  Grasset, 
secrétaire  d’Etat  à  la  Santé,  a  une  tâche  bien  définie 
dont  M.  Lagardelle  traça  les  principales  lignes. 

Le  Docteur  Pierre  Winter,  membre  du  cabinet  et 
conseiller  médico-social  du  Secrétaire  d’Etat  au 
Travail,  membre  du  Comité  permanent,  donna 


Le  traitement  spécifique  de  l’alcalose 
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Laboratoire  ROGER  BELLON  —  - 

~  ■  ■  :  78  bis.  Avenue  Marceau,  Paris 

=====  a4,  Chemin  de  St-Roch,  Avignon 


Maladies  du  Foie  et  des  Voies  biliaires 

PÂlSBILiNE 

Pilules  et  Solution 


Auto-intoxication  intestinale  -  Constipation 

AECTOPANBILINE 

Suppositoires,  Solution 


Anémies  -  Convalescence 

HÉMOPAHBILME 

Comprimés  et  Solution 


Lab.  du  Docteur  PLANTIER,  à  Annonay  (Ardèche) 


DERNTÈJ{ES  NOUVELLES 


—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Institut  d’hygiène 
industrielle  et  de  médecine-  du  travail  (Professeur 
Duvoir).  —  L’Institut  d’hygiène  industrielle  et  de 
médecine  du  travail  organise  un  enseignement 
théorique  et  pratique  de  médecine  du  travail, 
hygiène  et  toxicologie  industrielles,  et  délivre  un 
diplôme  après  examen.  L’enseignement  commencera 
le  15  janvier  1943  et  sera  fait  à  l’Institut  médico- 
légal  (place  Mazas)  et  dans  les  hôpitaux. 

Les  cours  •  sont  publics  mais  les  inscriptions  -sont 
obligatoires  pour  les  candidats  au  diplôme.  L’examen 
a  lieu  à  là  fin  des  cours.  - 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  de  la 
Faculté  de  médecine’  les  lundis,  mercredis,  vendre¬ 
dis-  de  14  à  16  heures.  Droits  :  Immatriculation, 
150  francs  ;  bibliothèque;  90  francs  ;  deux  droits 
trimestriels  de  laboratoire  à  300  francs  (soit  600 
francs)  ;  examen,  20  francs. 

—  Elections  de  nouveaux  professeurs.  —  Dafis  sa 
séance  du  26  novembre  1942,  le  Conseil  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris,  après  élections,  a  proposé 
à  l’agrément  du  ministre  : 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS 

Docteurs  en  Médecine .  120  francs 

Étudiants .  80  francs 

Le  Numéro .  5  francs 


Correspondant  en  zone  non  occupée  : 

M.  Paul  RIBEYRE,  Vals-les-Bains  (Ardèche) 
Toutefois,  pour  les  questions  d’abonnement 
ou  d’administration,  s’adresser  au  Siège  social  à  Paris 
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ensuite  lecture  d'une  note  exposant  dans  quelles 
conditions  la  France, -en  retard  sur  les  autres  pays  à 
ce  point  de  vue,  devra  réaliser  l’organisation  nouvelle. 

—  A  la  jeunesse  médicale. —  Le  Centre  national 
de  coordination  et  d’action  des  -  Mouvements  fami¬ 
liaux  a  organisé  une  enquête  sur  les  rapports  de  la 
T  Famille  et  de  la  Jeuiiessé.  Il  essaie  spécialement  de 
préciser  :  1°  l’attit-ude  des  jeunes  en  face  du  pro-, 
blême  familial  ;  2°  l’action  des  mouvements  de 
jeunesse  et  des  organismes  officiels  s’occupant  de  la 
'  jeunesse  en  vue  dé  sa  préparation  au  mariage  ;  3°  les 
initiatives  prisés  par  les  Associations  de  familles 
pour  garder  lè  contapt  avec  les  jeunes  ;  4°  les  métho¬ 
des  et  les  organismes  permettant  d’établir  la  colla¬ 
boration  nécessaire  entre  famille  et  jeunesse. 

«  Médecine  et  Famille  »  fait  appel  aux  membres 
du  Corps  médical  "et  spécialement  aux  étudiants  en 
C:.  médecine,  pour  collaborer  à  cette  enquête. 

Adresser  les  réponses  à  «  Médecine  et  Famille  »,  28, 
placé  Saint-Georges,  Paris-IX«,  avant  le  10  jan¬ 
vier  1943;  Un  qüestionnaire  complémentaire  est 
envoyé  sur  demande.  1 

—  Naissances.  —  Nous  apprenons  la  naissance 
de  Rémi  Champion,.  deuxième  enfant  du  Docteur 
H.  Champion  (6,  rue  Jules  Ferry,  Dieppe,  28  novem¬ 
bre  1942)  ;  de  Stéphane  Desreumaux,  quatrième 
enfant  du  Docteur  Stéphane  Desreumaux  (Ber.gues, 
Nord,  18  novembre  1942). . 

'  • —  Nécrologie.  — -,  Nous  avons  le  iegret  d’annoncer 
la  mort  du  Professeur  BAqouin,  professeur  hono¬ 
raire  à  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux  ;  du 
Professeur  Louis  Hugounencq,  doyen  honoraire  de 
la  Faculté  de  médecine  de  Lyon  ;  du  Docteur  René 
Gaultier,  ancien  président  de  la  Société  de  médecine 
de  Paris  ;  du  Docteur  Marie-Joseph  Chartier,  de 
Lizy-sur-Ourcq  (Seine-et-Marne)  ;  du  Docteur  René 


Matton,  ancien  interne  des  hôpit  aux  de  Paris,  décédé 
à  la  Maison  de  retraite  du  médecin,  à  Valenton. 

-  —  Nous  apprenons  le  décès  du  Professeur  Haute- 
feuille,  directeur  de  l’Ecole-de-médecine  d’Amiens, 
président  du  Conseil  départemental  de  l’Ordre  des 
médecins  de  la  Somme.  Le  Cont  ours  Médical  adresse 
un  souvenir  ému  à  la  mémoire  de  ce  regretté  maître, 
qui  voulut  bien  pendant  plusieurs  années  honorer 
notre  journal  de  sa  hautes  collaborât  ion  scientifique. 


ORDRE  DES  MÉDECINS 


Conseil  supérieur  de  l’Ordre 

De  nombreuses  demandes  pour  l’alcool  à  brûler 
.étant  encore  adressées  par  des  médecins,  directe¬ 
ment  à  la  Section  du  pétrole,  il  est  rappelé  à  nou¬ 
veau  qu’aux  termes'  des  dernières  instructions,  c’est 
aux  préfectures  qu’il  faut  s’adiesser,  celles-ci  ayant 
des  indications  pour  comprendre  l£s  médecins  dans 
la  catégorie  E. 

Il  s’agit  de  l’alcool  à  brûler  (pour  réchauds  par 
exemple),  l’alcool  naturel  et  l’alcool  dénaturé,  (pour 
flambage)  étant  répartis  .par  les  soins  des  Conseils 
départementaux.  ( Communiqué ). 

Commission  régionale  des  'Conseils  de  l’Ordre 
de  la  région  sanitaire  de  Paris 

Tarif  de  responsabilité  applicable  aux  assurés 
agricoles  à  compter  du  1er  janvier  1942  : 

Voici  le  tarif  de  responsabilité  qui  nous  a  été 
communiqué  par  la  Caisse  interdépartementale  dçs 
Assurances  sociales  : 


DU  DOCTEUR  ZIZINE 

STIMULANT 
HÉPAT  IQUE 
ET  BILIAIRE 


1002  —  IV 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  51-52  —  21  —  xii  —  42 


Pratique  médicale  courante 


Région  1  ■  Région  II  Région  III  - 

Consultation  .  28.10  23.45  18.75  '‘M 

Visite  . .' .  28.10  23.,45  .18.75 

+  indemn.  kilom.  +  indemn.  kilom.  +  indemn.  kilom.’ 

Visite  du  dimanche .  36.55  30.45  '24.35 

+  indemn.  kilom.  +  indemn.  kilom.  ~  indemn.  kilom1 

Visite  de  nuit . . •  56.25  V  46.85  ,  35.50 

+  indemn.  kilom.  -f  indemn.  kilom.  +  indemn.  kilom. 


Communes  de  500.000  hab.  et  plus  Communes  de  moins  de  500.000  liab. 


L’indemnité  de  déplacement  dans  les  localités  de 
plus  de  50.000  habitants  et  leur  banlieue  est.  de 
3  francs  net.  Dans  les  autres  localités,  l’indemnité 
kilométrique  est  de  2  fr.  50  (plaine)  ou  de  3  francs 
(montagne). 

Chirurgie  et  actes  de  spécialité  :  K.  =  8  ou 
15  suivant  que!  le  coefficient  est  inférieur  à  40,  ou 
égal  ou  supérieur  à  40. 

Hospitalisation 

a)  Hôpitaux  publics  cl  hôpitaux  privés  assimilés. 
Médecine  :  80  %  du  prix  de  l’A.  M,  G.  plus  les 

honoraires  médicaux  (4  francs  moins  20  %),-  , 
Chirurgie  :  80  %  du  prix  de  l’À.  M.  G.  plus  les 
honoraires  médicaux  (4  francs  moins.  20  %)  ou,  en 
cas  d’intervention  chirurgicale  forfaitaire  K  =  3.50 
(coefficient  inférieur  à  24)  ou  K  =  7  (coefficient  égal 
ou  supérieur  à  24). 

b)  Hôpitaux  privés  ayant  passé  convention  avec 
ta  caisse  ou  agréés. 


Médecine  :  70  %  du  prix  le  plus  bas  des  malades 
payants,  sans  pouvoir  dépasser  80  %  du  prix  de 
journée  de  l’hôpital  public  du  département  dont  les 
prix  sont  les  plus  élevés,  avec  plafond  de  50  francs, 
plus  honoraires  médicaux  (5  francs  moins  20  %). 

Chirurgie  70  %  du  prix  le  plus  bas  des  malades 
payants  sans  pouvoir  dépasser  80  %  du  prix  de 
journée  de  l’hôpital  public  du  département  dont  les 
prix  sont  les  plus  élevés  avec  plafond  de  55  francs’; 
plus,  soit  des  honoraires  médicaux  (5  francs  moins 
20  %)  soit  en  cas  d’intervention  chirurgicale  for¬ 
faitaire  K  =  10  (coefficient  inférieur  à  24)  ou  K  =  15 ' 
(coefficient  égal  ou  supérieur  à  24). 

c)  Hôpitaux  privés  n’ayant  pas  passé  de  convention: 
avec  la  caisse,  mais  se  soumettant  à  son  contrôle. 

Médecine  :  70  %  du  prix  le  plus  bas  demandé  aux 
malades  payants,  sans  pouvoir  dépasser  80  %  du 
prix  de  journée  de  l’hôpital  public  du  département 
dont  les  prix  sont  les  plus  élevés,  avec  plafond  de 
45  francs  plus  honoraires  médicaux  (4  francs  moins 
20  %). 
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.  Chirurgie  :  70  %  du  prix  le  plus  bas  demandé  aux 
malades  payants  sans  pouvoir  dépasser  80  %  du  prix 
de  journée  de  l’hôpital  public  du  département  dont' 
leé  prix  sont  les  plus  élevés,  avec  plafond  de  50  francs  ; 
plus  soit  les  honoraires  médicaux  (4  francs  ,moins 
20  %),  soit,  en  cas  d’intervention  chirurgicale  for¬ 
faitaire  :  K  =  6  (coefficient  inférieur  à  24)  ou  K  =  10 
(coefficient  égal  ou  supérieur  à  24). 

d)  Hôpitaux  non  agréés  (pas  de  remboursement). 
Assurances  maternité 

Accouchement  à  domicile  :  475  francs  net  dans  les 
communes  de  200.000  habitants  et  plus  ou  375  francs 
net  dans  les  communes  de  moins  de  200.000  habi- 
tants'  ( Extraits  de  la  Circulaire.) 

Conseil  départemental  de  la  Seine 
Relèvement  des  honoraires  médicaux  et  tarif  de  res¬ 
ponsabilité  des  Assurances  sociales 
Nous  avons  publié  une  lettre  adressée  à  l’Union 
des  Caisses  d’Assurances  sociales  qui  mettait  cet 
organisme  au  courant  des  modifications  que  le  Con¬ 
seil  de  la  Seine  se  proposait  d’apporter  au  tarif  des 
honoraires  minima. 

Certains  renseignements  nous  avaient  porté  à 
croire  que  l’Union  des  Caisses,  ne  verrait  aucun  incon- 
inconvénient  à  relever  proportionnellement  son 
tarif  de  responsabilité.  Or  il  n’en  est  rien  du  moins 
pour  la  fin  de  1942  comme  le  montre  la  lettre  ci-des- 
sous  émanant  de  l’Union  des  Caisses. 

Paris,  le  18  novembre  1942 
«  Monsieur  le  Secrétaire  général, 

«  J’ai  l’honneur  de  porter  à  votre  connaissance 
que  le  bureau  du  Conseil  de  l’Union  des  Caisses  a 
enregistré  l’augmentation  des  tarifs  corporatifs 


:  médicaux  applicables  aux  assurés  sociaux  depuis 
le  1er  octobre  1942,  dont  vous  m’avez  informé  par 
lettre  en  date  du  24  août  1942. 

«  Lors  de  la  mise  au  point  du  tarif  de  responsabi¬ 
lité  applicable  pour  l’année  1942,  les  représentants 
des  Caisses  n’ont  pas  hésité  à  réduire  à  20  %  la  par¬ 
ticipation  des  assurés  sociaux  aux  frais  médicaux 
et  ils  n’auraient  pas  hésité  à  procéder  à  un  nouveau 
rajustement  du  tarif  si  celui-ci  avait' pu  se  produire 
dans  des  conditions  normales. 

«  En  effet,  les  Caisses  ont  eu,  au  cours  de  l’année 
1942,  à  mettre  en  vigueur  non  seulement  des  tarifs 
de  responsabilité  très  sensiblement  plus  élevés  qu’en 
1941,  mais  ont  vu  croître  dans  des  proportions  consi¬ 
dérables  (53  %  en  moyenne)  le  nombre  des  dossiers 
maladie.  Elles  ont  eu  également  à  transformer  leur 
‘technique  pour  la  mise  en  application  de  la  loi  du 
6  janvier  1942  alors  qu’elles  cessaient  de  connaître 
les  ressources  dont  elles  étaient  appelées  à  bénéficier 
pour  le  présent  exercice. 

«  Les  Caisses  ignorent  encore  le  pourcentage  de  la 
cotisation  globale  affecté  à  la  couverture  des  risques 
maladie-maternité.  Elles  ignorent  le  rendement 
exact  des  cotisations  du  nouveau  régime  et  elles  n’ont 
pu  que  mesurer  un' développement  considérable  du 
nombre  de  leurs  réglements  et  un  développement  plus 
considérable  encore  du  montant  de  leurs  paiements. 

«  Il  a  donc  semblé  préférable  au  bureau  de  l’Union 
de  ne  pas  procéder  avant  la  fin  de  là  présente  année 
à  une  modification  de  tarifs  afin  de  mesurer',  lors  de 
l’établissement  de  leur  prochain  bilan,  les  résultats 
du  premier  exercice  pendant  lequel  les  assurés 
sociaux  ont  été  réellement  et  pour  la  première  fois, 
indemnisés!!  80  %. 

«  D’autre  part,  le  bureau  de  l’Union  des  Caisses 
n’a  pas  manqué  de  constater  une  collaboration 
insuffisante  entre  l’Ordre'  des  médecins  et  les  orga- 


MIGRAINES  —  G  R'I  P  P  E  S 

,  D  O  U  L  E  U  R  S  CATAMENIALES 


SOLDINE  SOUDE 


remplace  avantageusement 
toutes  les  préparations  du  Boldo 


Laboratoires  HOUDÉ 

—  8,  rue  Dieu,  PARIS-X8  — 


ALGIES 


ÂLGOCRATINE 
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Conseil  départemental  de  Selne-et- Marne 


nisme's  d’Assurances  sociales.  Cette  collaboration 
ne  peut  être  pleinement  réalisée  que  par  une  con¬ 
vention  créant’  une  véritable  stabilité  des  tarifs  ou, 
tout  au  moins,  étant  donné  les  circonstances  présen¬ 
tes,  des  relations  étroites  à  examiner  d’un  commun 
accord.  Cette  collaboration,  doit  avoir  également 
pour  base  une  prise  en  considération  sérieuse  des 
plaintes  déposées  par  les  Caisses  concernant  les  abus 
commis- par  certains  praticiens  ainsi  que  la  répres¬ 
sion  spontanée  des  abus  tels  que  ceux  résultant  de 
l’entente  directe  dans  les  hôpitaux  publics.  Elle 
repose  enfin,  pour  n’énumérer  que  quelques  points 
essentiels,  sur  un  souci  de  rechercher  très  stricte¬ 
ment  la  plus  grande  économie  dans  les  prescriptions 
pharmaceutiques. 

«  Dans  ces  conditions,  tant  èn  ce  qui  concerne 
l’application  de  la  loi  du  17  novembre  1941  que  la 
législation  applicable  aux  assurés  assistés,  le  tarif 
de  responsabilité  des  Caisses  applicable  au  dernier 
trimestre  de  l’année  1942,  reste  celui  notifié  précé¬ 
demment  au  Conseil  de  l’Ordre.  » 

Remplacements 

Le  Conseil  départemental  de  la  Seine  rappelle 
que  toute  demande  de  remplacements  doit  être 
rédigée  sur  papier  timbré  à  6  francs  et  adressée, 
après  avis  favorable  du  Conseil' de  l’Ordre,  à  M.  le 
Préfet  de  Police,  Bureau  d’hygiène. 

L’autorisation  n’intervient  qu’après  vérification 
des  titres  et  de  la  nationalité  du  remplaçant  et  du 
remplacé. 

A  défaut  de  cette  formalité,  les  étudiants  exercent 
illégalement  la  médecine  et  s’exposent  à  des  pour¬ 
suites  judiciaires.  En  ce  qui  concerne  les  docteurs 
remplacés,  le  délit  de  complicité  d'exercice  illégal 
pourrait  être,  le  cas  échéant,  retenu, à  leur  encontre. 

( Communiqués ). 


Augmentation  des  honoraires 
Le  Conseil  départemental  de  l’Ordre  des  médecins 
de  Seine-et-Marne  a  décidé  que  les  honoraires  minimà 
applicables  aux  assurés  sociaux  seraient  fixés  comme 
suit,  à  partir  du  1er  octobre  1942  : 


Consultation  .' . . .  . .  30  francs  . 

Visite  en  ville  . .  40. francs 

Visite  de  nuit .  80  francs 

Visite  demandée  le  dimanche..  60  francs 
Consultation  avec  confrère  ...  ’  60  francs  , 
Examen  d’un  deuxième  malade  au  cours  d’une 
même  visite,  appliquer  pour  ce  malade  le  prix  de  la 
consultation  :  30  francs. 

Visite  en  campagne . .  30  francs 


Indemnité  de  déplacement  :  3  francs  par  kilom. 
parcouru. 

Pratique  médicale  courante  : 

Chiffre-clé  :  30,  pour  les  coefficients  0,75-1-1,50  . 

25  à  partir  du  coefficient  2 
(en  attendant  que  soit  établie  la  nomenclature 
nationale  des  actes  médicaux  et  chirurgicaux).  5 

Accouchements  : 

Accouchement  simple  (non  compris  les  visites 
consécutives)  :  750  francs. 

Accouchement  gémellaire  :  950  francs. 

Accouchement  avec  forceps,  ou  version,  ou  déli¬ 
vrance  artificielle  :  850  francs. 

Pose  de  forceps,  sur  demande  sage-femme  :  500  . 
francs. 

Délivrance  artificielle  (sans  accouchement  pratt-; 
qué)  :  400  francs. 

Délivrance  simple  (sans  accouchement):  400  francs. 


SYNDROMES  DOULOUREUX 

ABDOMINAUX 
ET  PELVIENS 


Hypnogène : 


n  le  si 


Laboratoires  A.  BAILLY 
(SPEBA) 

15,  rue  de  Rome  et  rue  du  Rocher 

PA  R I  S  -  8  " 


Ml 
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Tarif ,  d’ Assistance  médicale  gratuite 
Dans  la  Seine-et-Màrne,  le  nouveau  tarif  d’Assis- 
tânce  médicale  gratuite  applicable  depuis  le  1er  juil¬ 
let' 1942  a  été  adopté  par  la  Commission  administra¬ 
tive  du  département.  Il  est  le  suivant  : 

Consultation  . 15  francs 

Visite  . .. .  25  francs  . 

Visite  de  nuit . '  50  francs 

Visite  du  dimanche .  30  francs 

Indemnité  de  déplacement  :  2  francs  par  kilomètre 
parcouru. 

Petites  interventions  :  25  francs. 

Accouchement  simple  :  400  francs. 

(Communiqué  s). 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Assurances  sociales 


Art.  2.  —  §  1er.  —  Nul  ne  peut  être  admis  à  exer¬ 
cer  les  fonctions  de  médecin  conseil  ou  médecin 
conseil  adjoint  des  Assurances  sociales  s’il  ne  rem¬ 
plit  les  conditions  suivantes  : 

1°  Etre  Français  d’origine,  titulaire  du  diplôme 
de  docteur  én  médecine^de  l’Etat  français,  inscrit  à 
l’Ordre  des  médecins  et  n’avoir  été  sous  le  coup 
d’aucune  mesure  disciplinaire  ; 

2°  Etre  titulaire  d’un  diplôme  spécial  délivré  par 


l’Institut  national  d’action  sanitaire  des  Assurances 
sociales  dans  les  conditions  fixées  par  un  arrêté  du  , 
Secrétaire  d’Ëtat  au  Travail  et  d'u  Secrétaire  d’Etat 
à  la  Santé  ; 

3°  Etre  âgé  de  40  ans  au  plus  pour  les  fonctions  de  ’ 
médecin  conseil  adjoint,  de  30  ans  au  moins  et  de 
45  au  plus  pour  le^  fonctions  de  médçcirt  conseil  ; 

4°  Présenter  une  aptitude  physique  suffisante 
pour  exercer  des  fonctions  actives  ; 

5°  Renoncer  à  toute  clientèle  privée  et  à  toute 
activité  jugée  incompatible  avec  la  fonction. 

§  2.  —  Les  candidats  remplissant  les  conditions 
ci-des'sus  sont  inscrits  sur  une  liste  d’aptitude  établie 
par  une  Commission  spéciale  siégeant  auprès  de 
, l’Institut  national  d’action  sanitaire  des  Assurances 
sociales  placée  sous  la  présidence  du  président  du 
Comité  technique  de  l’Institut  et  comprenant  des  . 
représentants  :  du  secrétariat  d’Etat  au  Travail,  du 
sêcrétariat  d’Etat  à  la  Santé,  de  l’Ordre  des  méde¬ 
cins,  des  organismes  d’assurances  sociales,  du  corps 
des  médecins  conseils  des  Assurancès  sociales..  Les 
membres  de  cette  Commission  sont  désignés  par 
arrêté  du  secrétaire  d’Etat  .au  Travail  et  du  secré¬ 
taire  d’Etat  à  la  Santé. 

§'4.  • —  Les  organismes  d’assurances  sociales  clioi-  ‘ 
sissent  obligatoirement  sur  cette  liste  d’aptitude 
leurs  médecins  conseils. 

Art.  3.  §  lor.  — Au  siège  de  l’Ünion  régionale, 

un  médecin  conseil;  régional  est  chargé  de  la  coordi¬ 
nation  et  de  l’orientation  des  activités  des  médecins 
conseils  et  médecins  conseils  adjoints. 
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ANGINES 

BISMU-CÔNES 

SUPPOSITOIRES  AU  BISMUTH 
(Travaux  de  Marinho et  Monteiro) 
REGRESSION  DES  SyMPTÔMES 

EN  QUELQUES  HEURES 

LABORATOIRES  BOUILLET 

4Ô,  B^ des  Batigno|les.PARIS.I7? 

■■  ■  -----  ---  -  - 

ENTEROSFASMYL 

Logeais 

GRANULÉ  VITAMINÉ 

n’est  pas  un  charbon 


DEUX 

L  E 


FOR  M  ES 

MUCILAGINEUX 


HEPATIQUE  INTESTINAL 

LABORATOIRES  JACQUES  LOGEAIS,  ISSY-LES-MOULINEAUX,  PARIS 


VIII 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


COMMENT  AMÉLIORER 
LES  RAIDEURS  DE  L'ÉPAULE  ? 

Par  le  Docteur  Louis  Bergouignan,  d’Evreux 
Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris 


Un  blessé  est  atteint  de  traumatisme  de  l’é¬ 
paule.  Ce  traumatisme  a  été  souvent  peu  impor¬ 
tant,  et,  après  vérification  radiographique,  mon¬ 
trant  l’intégrité  du  squelette,  on  a  porté  le  dia¬ 
gnostic  «  d’entorse  »  ou  de  «  contusion  »  de 
l’épaule. 

Dans  d’autres  cas,  un  peu  plus  graves,  il  s’est 
agi  d’une  luxation  de  l’épaule,  rapidement  et 
•  correctement  réduite.  Tout  est  en  faveur  d’un 
pronostic;  bénin,  et  il  semble  que,  bien  souvent, 
le  retour  à  la  normale  doit  être  obtenu  dans  les 
quinze  jours. 

Parfois  cependant,  nous  revoyons  ces  blessés 
à  l’occasion  d’une  expertise,  six  mois  ou  un  an 
après  l’accident.  L’épaule  est  enraidie,  l’abduc¬ 
tion  spontanée  n’atteint  pas,  ou  atteint  à  peine 
l’horizontale,  le  deltoïde  est  en  voie  d’atrophie 
— ■  Que  s’est-il  passé  ? 

Eh  bien,  je  crois  qu’il  y  a  de  multiples  raisons 
à  cet  enraidissement.  Mais  les  principales  sont, 
sans  aucun  doute  ; 

1°  l’immobilisation  immédiate  et  parfois  pro¬ 
longée  de  l’épaule  dans  une  écharpe  ; 

2°  Le  défaut  de  mobilisation  précoce,  passive, 
puis  active  ; 

3°  la  pussillanimité  du  blessé. 

J’ai  pu  constater  sur  moi-même,  les  bienfaits 
de  la  mobilisation  précoce  dans  les  traumatis¬ 
mes  de  l’épaule.  Il  y  a  huit  ans,  à  la  suite  d’une 
chute  de  ski,  je  me  luxai  l’épaule  gauche.  Ré¬ 
duction  immédiate,  sur  le  terrain  même,  par  le 
procédé  de  Rocher.  Le  traumatisme  avait  été 
violent,  puisque,  dans  les  jours  qui  suivirent,  une 
vaste  ecchymose  descendit  dans  la  gouttière 
humérale,  puis'le  long  de  l’avant-bras  jusqu’au 
poignet. 

Cependant,  je  n’ai  jamais  porté  d’écharpe.' 
Deux  jours  après  l’accident,  je  chaussais  à  nou¬ 
veau  mes  s'kis,  dix  jours  après  je  conduisais  ma 
voiture,  et  j’avais  repris  mort  activité  chirurgi¬ 
cale.  Mon  épaule  me  faisait  évidemment  souf¬ 
frir,  et  six  mois  après,  je  la  «  sentais  »  encore. 
Mais  une  mobilisation  passive,  puis  active,  faite 
dès  le  lendemain  de  l’accident,  m’a  permis  de 
recouvrer  intégralement  tous  les  mouvements. 

Depuis  cette  date,  je  n’ai  pratiquement  plus 
jamais  immobilisé  ni  les  entorses,  ni  les  luxations 
de  l’épaule. 

Bien  au  contraire,  dès  le  lendemain  ou  le  sur¬ 
lendemain  de  l’accident,  je  fais  mobiliser  l’é¬ 
paule,  en  dirigeant  moi-même  les  manœuvres.  Si 
le  blessé  semble  souffrir,  je  lui  fais  auparavant 
une  infiltration  de  novocaïne. 

Les  résultats  sont  en  général  rapidement 
acquis  et  presque  toujours  excellents. 


Mais  il  est  une  autre  catégorie  de  blessés,  qui 
est  très  intéressante,  car  on  peut  par  des  manœu¬ 
vres  raisonnées,  obtenir  un  large  degré  de  récu¬ 
pération  :  ce  sont  les  blessés  anciens  de  l’épaule. 

Chèz  ceux-ci,  l’abduction  est  très  limitée,  n’at¬ 
teint  pas  l’horizontale.  Et,  cependant,  la  radio¬ 
graphie  ne  montre  aucune  lésion  osseusè.  Si  on 
les  examine,  on  s’aperçoit  que  la  scapulo-humé- 
rale  est  complètement  bloquée,  et  que  lés  mou¬ 
vements  d’abduction  nè  s’obtiennent  que  par  la 
bascule  de  l’omoplate. 

,  Si  on  fixe  celle-ci,  l’abduction  devient  presque 
nulle. 

J’ai,  pour  ces  blessés,  mis  au  point  une  ma¬ 
nœuvre  qui  m’a  donné  d’excellents  résultats  : 

Le  blessé,  torse  nu,  est  assis  sur  un  tabouret 
assez  bas.  Supposons  qu’il  s’agisse  d’une  épaule 
droite.  Le  médecin  se  place  derrière  le  blessé, 
métàplat  sa  main  gauche  sur  l’épaule  droite,  sur 
laquelle  il  s’appuie  fortement,  et  prend  avec 
la  main  droite  le  coude  du  blessé  fléchi  à  angle 
droit. 

Le  rôle  de  la  main  gauche  est  de  fixer  l’épaule 
très  solidement  et  de  l’empêcher  de  remonter  au 
cours  des  manœuvres  d’abdùction.  Alors,  la 
main  droite  se  met  au  travail  et  doucement, 
prudemment,  progressivement  pour  ne  pas  faire 
souffrir  le  blessé,  elle  mobilise  le  bras  en  avant, 
en  arrière,  en  haut.  Très  rapidement,  on  sent  que 
«  ça  joue  ».  L’abduction  se  précise,  atteint  20, 
30,  40°.  Et,  en  quelques  séances  répétées  tous 
les  deux  jours,  on  arrive  à  mettre  le  bras  à  l’ho¬ 
rizontale  sans  que  l’omoplate  ait  bougé.  La  par¬ 
tie  est  gagnée.  La  bascule  de  l’omoplate  fera  le 
reste. 

On  peut,  évidemment,  si  le  blessé.semble  souf¬ 
frir  ou  est  trop  pusillanime,  faire  précéder  la 
manœuvre  d’une  infiltration  de  novocaïne.  Pour 
ma  part,  je  ne  le  fais  presque  jamais. 

J’ai  pu  ainsi,  dans  ces  dix  derniers  mois,  faire 
dépasser  spontanément  l’horizontale  à  deux 
blessés,  qui  venaient  d’être  expertisés,  et  qui 
avaient  l’un  10  %  et  l’autre  12  %  d’invalidité. 

La  méthode  est  simple.  Essayez-là,  et  vous  me 
direz  ce  que  vous  en  pensez: 


PRATIQUE  DE  LA  SULFAMIDOTHÉRAPIË 
EN  OBSTÉTRIQUE  ET  EN  GYNÉCOLOGIE 

Par  Jacques  Courtois, 
Accoucheur  en  chef  de  l’Hôpital 
de  Saint-Germain-en-Laye 


Notre  étonnement  est  grand  de  voir  combien 
la  sulfamidothérapie,  justement  si  vantée  en  chi¬ 
rurgie  et  en  médecine,  est  diversement  appréciée 
en  obstétrique.  Ceci  tient  à  ce  que,  dès  l’abord,  des 
doses  plus  timides  furent' employées,  doses  qui 
entretiennent  l’infection,  voire  même  la  favori¬ 
sent  en  créant  la  sulfamidorésistance.  Il  faut 
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d’emblée  frapper  fort  et  s’arrêter  peu  après  le 
résultat  atteint.  Voilà  ce  que  nous  ont  appris  une 
pratique  de  plus  de  six  ans  et  l’expérience  de 
milliers  de  cas.  A  titre  préventif,  nous  de  l’em-. 
ployons  que  chaque  fois  qu’une  possibilité  infec¬ 
tieuse  est  à  redouter.  Et  alors  à  doses  de  6  gram¬ 
mes  par  jour,  ou  à  dose  massive  de  vingt-cinq 
grammes  de  poudre  in  situ,  par  exemple  dans  le 
péritoine  (1)  et  dans  l’utérus. 

A  dose  curative,  le. traitement  des  cas  très  gra¬ 
ves,  comme  le  sont  les  péritonites  aiguës  puer¬ 
pérales  (5),  les  septicémies  post-abortüm  a  per¬ 
fringens,  nécessite  plus  de  12  grammes  le  premier 
jour  :  7  grammes  d’emblée,  puis  1  à  2  grammes 
toutes  les  4  heures.  Au  drainage  des  péritonites 
aiguës  généralisées,  on  ajoute  l’abandon  in  situ 
de  25  gr.  à  50  grammes  de  poudre.  Frapper  fort 
tant  que  la  température  n’est  pas  revenue  à  la 
normale.  En  général,  s’arrêter  vers  45  grammes  ; 
ne  pas  dépasser  80  grammes  ;  ne  pas  traiter  plus 
;  de  sept  jours. 

Les  accidents  graves  ne  sont  à  redouter 
qu 'après  ce  délai. 

En  cas  de  diurèse  insuffisante  (c’est  le  cas  dans 
les  septicémies  a  perfringens),  il  faut  proportion¬ 
ner  la  sulfamidothérapie  à  la  diurèse.  Faire  six 
grammes  d’emblée,  mais  ensuite  ne  pas  donner 
plus  de  six  grammes  par  24  heures,  si  la  diurèse 
est  au-dessous  du  litre.  Cesser  çomplètement  en 
cas  d’oligurie  extrême. 

Ces  doses  élevées  faites  précocement  peuvent 
guérir  toutes  les  infections  les  plus  graves.  Prati¬ 
quées,  comme  cela*  est  imposé  par  le  hasard  des 
hospitalisations,  à  des  phases  j>lus  ou  moins  a  van-, 
cées  des  infections  suraiguës  (péritonites,  septi¬ 
cémies),  elles  donnent  cependant  un  pourcentage 
extraordinaire  de  guérison  :  de  40  %  dans  les 
péritonites  aiguës  généralisées,  de  30  %  dans  les 
septicémies  a  perfringens,  statistiques  établies 
sans  éliminer  les  cas  traités  in  extremis.  Bien 
entendu,  la  chirurgie  garde  tous  ses  droits  chaque 
fois  qu’il  y  a  à  drainer  pu  à  ôter  des  organes  pro¬ 
fondément  infectés  ou  gangrénés. 

Abaissement  extraordinaire  du  taux  des  infec¬ 
tions,  guérison  étonnante  des  cas  les  plus  graves, 
voilà  le  miracle  que  les  sulfamides  permettent,  à 
tout  moment. 

Cette  action  est  si  puissante  qu’il  nous  est 
devenu  très  rare  de  prendre  le  bistouri  pour  des 
infections  obstétricales.  Nous  n’avons  plus  de 
colpotomies,  plus  de  ligatures  de  veines  infectées 
à  pratiquer.  Même  les  phlébites,  les  embolies,  les 
thromboses  diminuent.  La  maladie  opératoire  se 
démembre:  une  grande  partie  de  ses  syndromes, 
dits  toxiques, s’est  révélée  être  infectieuse  par  sa 
disparition  étonnante  sous  l’action  des  sulfami¬ 
des  à  doses  massives  (5). 

Dans  les  formes  subaiguës,  vues  tardivement, 
nous  adjoignons  parfois  la  sérothérapie,  la  vac- 
cinothérapie,  l’abcès  de  fixation,  qui  viennent 
alors  à  bout  des  dernières  résistances.  De  même 
quelques  gouttes  d’iode  adjointes  au  sulfamide 
ont  une  efficacité  remarquable  contre  le  sta¬ 
phylocoque  (abcès  du  sein). 

En  gynécologie,  métrites,  salpingites,  pelvi- 
péritonites  cèdent  au  triple  traitement  sulfa* 


mide,  diathermie,  vaccination.  Et  les  électro- 
coagulations  cervicales  deviennent  sans  danger 
après,  de  même  toutes  les  explorations  endo- 
utérines  (par  exemple,  hystérOgraphie  ou  cure¬ 
tage). 

Les  traitements  intensifs,  rapides,  demandent 
la  voie  intra-musculaire  (sulfapyridine),  qui  ne 
donne  pas  d’intolérance  grave  et  permet  d’être 
sûr  des  doses  absorbées.  La  voie  rectale  est  infi¬ 
dèle.  Mais  des  .résultats  étonnants  sont  aussi 
obtenus,  nous  le  répétons,  par  les  hautes  doses 
de  poudre  in  situ,  notamment  combinées  à  un 
drainage,  dans  les  péritonites  aiguës  (5). 

Et  la  chirurgie  de  l’utérus  et  des  annexes  infec¬ 
tées  (stérilité)  perd  ses  plus  redoutables  dangers. 
Il  est  possible  d’être  très  conservateur,  et  nous 
avons  ôté  des  abcès  de  l’utérus  sans  hystérec- 
to  miser. 

Une  ère  nouvelle  commence  pour  l’obstétrique 
et  pour  la  chirurgie  gynécologique. 

Nous  ne  donnerons  pas  notre  bibliographie  abon¬ 
dante  depuis  1935,  mais  seulement  la  liste  des  articles 
dans  lesquels  nous  l’avons  donnée  en  entier  : 

(1)  Courtois.  —  Journal  des  Praticiens,  19  novem¬ 
bre  1937. 

(2)  Courtois,  Giraud,  —  Journal  des  Praticiens, 
11  mars  1939.  i 

(3)  Courtois,  Giraud.  —  Journal  des  Praticiens, 
29  mars  194f. 

(4)  Courtois,  Philippe.  — '  Bulletin  médical, 
8  novembre  1941. 

(5)  Courtois.  —  Gazette  des  Hôpitaux,  juillet  1942. 

Dans  ces  articles,  et  dans  ceux  qui  y  sont  cités,  se 
trouvent  tous  les  éclaircissements  nécessaires  à  notre 
texte  involontairement  condensé  par  la  crise  actuelle. 
Nous  remarquerons  que  nous  avons  été  dans  les 
pionniers  de  l’emploi  des  sulfamides  in  situ,  dans  le 
péritoine,  —  de  l’usage  des  doses  massives  — ,  et  de 
l’adjonction  des  transfusions  sanguines,  d’hépato- 
thérapie,  d’alcalinisation  adjuvantes. 

Enfin,  nous  avons  signalé,  il  y  a  longtemps  les  dan¬ 
gers  de  sensibilisation  aux  reprises  de  traitement. 


LA  PETITE  CHIRURGIE  AU  GOUT  DU  JOUR 

NOTIONS  PRATIQUES  SUR  LES  INFILTRATIONS 
ANESTHÉSIQUES  DANS  L'ENTORSE 

D’après  le  Docteur  Ch.  Mirallié  (1) 

Tout  d’abord,  un  diagnostic  exact 

Jusqu’à  ces  dernières  années,  l’entorse  était 
Considérée  comme  due  à  la  distension  des  liga¬ 
ments  articulaires,  sans  rupture,  ni  déplacement 
définitif  des  surfaces  en  contact,  ce  qui  J  a  diffé¬ 
renciait  des  luxations.  Déjàlaradiographie  avait 
restreint  le  champ  des  entorses,  en  mettant  en 
évidence,  les  fractures  parcellaires  para-articu¬ 
laires  et  les  désinsertions  tendineuses.  Depuis  les 


(1)  Journ.  de  méd.  et  de  cliiturg.  pratiques,  janvier 
1942. 
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travaux  de  Leriche,  l’entorse,  jusque-là  affection 
articulaire,  est  devenue  affection  du  système  ner¬ 
veux  intra-ligamentairé,  et  toutes  les  manifesta¬ 
tions  cliniques  doivent  relever  d’un  réflexe  d’axo¬ 
ne  partidès  corpuscules  ligamentaires  deRuffini, 
qui  commandent  la  douleur  par  le  système  mé¬ 
dullaire,  l’oedème  et  les  suffusions  sanguines  par 
le  système  sympathique.  On  conçoit  le  rôle  què  > 
peuvent  jouer  ces  corpuscules  dans  le  détermi¬ 
nisme  des  troubles  imputés  à  l’entorse,  et  l’on 
s’explique  que  les  ligaments  soient  intacts  et 
même  indemnes  de  toute  lésion  au  cours  des 
entorses  banales. 

Dans  ces  conditions,  tous  les  phénomènes 
vaso-moteurs  de  l’entorse  sont  susceptibles  de 
disparaître  complètement,  si  on  bloque  à  son  ori¬ 
gine  le  réflexe  axonique  par  infiltration  anesthé¬ 
siante  des  nerfs  articulaires. 

Classiquement,  le  traitement  de  l’entorse  com¬ 
portait  la  mise  en  œuvre  des  agents  physiques; 
mais,  malgré  la  variété  des  thérapeutiques  pré¬ 
conisées,  le  traitement  restait  douloureux,  l’im¬ 
potence  durait  plusieurs  semaines,  et  l’incapacité 
de  travail  environ  trois  semaines,  au  minimum. 

Depuis  les  infiltrations  anesthésiques,  la 
guérison  est  presque  instantanée,  et  la  récupé¬ 
ration  ouvrière  se  fait  en  deux  ou  trois  jours. 
Mais,  avant  d’en  poser  1,’indication,  il  faut 
d’abord  assurer  son  diagnostic  et  éliminer  de  la 
façon  la  plus  formelle  toutes  les  fractures  par¬ 
cellaires,  car  elles  sont  les  causes  essentielles  des 
échecs  à  la  méthode  ;  il  faut  toujours  faire  une 
radiographie  de  l’articulation  traumatisée,  de 
face  et  de  profil. 

Il  y  a  gros  intérêt  à  pratiquer  l’infiltration 
anesthésiante  le  plus  tôt  possible  après  l’acci¬ 
dent,  si  possible  avant  l’œdème  et  l’ecchymose  ; 
le  traitement  préviendra  l’apparition  deces  trou¬ 
bles.  Mais,  si  le  blessé  est  vu,  alors  que  les 
troubles  existent,  la  méthode  conserve  encore 
tous  ses  droits,  et  l’on  sera  étonné  de  voir  le  blessé 
marcher  sur  un  pied  énorme  et  violacé,  sans  dou¬ 
leur  et  sans  claudication. 

La.  technique 

La  méthode  doit  être  médicale,  et  non  réservée 
aux  chirurgiens.  Le  matériel  comporte  une  serin¬ 
gue  de  20  c.  c.  et  une  aiguille  longue  et  fine.  Leri¬ 
che  conseille  la  novocaïne  à  1  %  sans  adrénaline. 
Miraillé  emploie  la  percaïne  à  1  p.  2.000,  bien 
que  cette  préparation  comporte  de  l’adrénaline. 
Toutes  les  spécialités,  avec  des  variantes  de 
toxicité,  semblent  avoir  un  effet  à  peu  près  équi¬ 
valent. 

Après  une  asepsie  rigoureuse  du  champ  opé¬ 
ratoire  et  des  mains  de  l’opérateur,  on  infiltrera 
largement  le  tissu'  cellulaire  péri-ligamenteux, 
puis  on  introduira  la  solution  dans  chacun  des 
faisceaux  des  ligaments  en  cause  :  au  moins  20 
c.c.dans  chaque  ligament  latéral  delatibio-tar- 


sienne  par  exemple.  D’une  manière  générale, 
il  est  préférable  de  toujours  bloquer  les  deux  li¬ 
gaments  latéraux,  même  si  un  seul  est  trauma¬ 
tisé,  ce  qui  est  la  règle.  Plus  exactement  : 

A  la  cheville,  on  anesthésiera  séparément  les 
trois  faisceaux  de  chaque  ligament  latéral. 

Au  genou,  toute  l’étendue  des  deux  ligaments 
latéraux,  plusles  insertions  tibiales  et  fémorales 
des  deux  ménisques. 

A  la  hanche,  la  face  antérieure,  en  dehors  de 
l’artère  fémorale. 

Au  poignet,  les  ligaments  latéraux  sous  styloï- 
diens,  plusles  ligaments  antérieurs  et  postérieurs. 

Au  coude,  les,  trois  faisceaux  à  chaque  liga^ 
ment  latéral,  surtout  en  dehors  (pronation  do  fi 
loureuse).  fST 

A  l’épaule,  en  avant  et  en  arrière.  I< 

Une  large  diffusion  du  liquide  compensera  V“ 
partie  la  difficulté  d’infiltration  des  articulatioi 
profondes.  Seule  l’infiltration  intra-ligamentaire 
provoque  une  douleur  d’ailleurs  passagère.  Lais¬ 
ser  le  blessé  étendu  une  dizaine  de  minutes  pour 
éviter  les  réactions  novocaïniques,  et  commencer 
de  suite  la  mobilisation  active  de  l’article,  qui 
suscite  dès  l’abord,  chez  le  sujet,  de  l’inquiétude, 
puis  de  la  confiance  pour  un  résultat  si  rapide¬ 
ment  acquis.  Au  bout  de  20  à  30  minutes,  celui-ci 
peut  descendre  de  la  table  et  commencer  à  mar¬ 
cher,  en  évitant  tout  effort  et  tout  mouvement 
violent  pendant  vingt-quatre  heures.  La  marche 
est  un  facteur  essentiel  et  suffisant  de  la  résorp¬ 
tion  des  épanchements.  Proscrire  formellement 
tout  pansement  compressif,  qui  d’ailleurs  gêne¬ 
rait  la  mobilisation.  Des  massages  complémen¬ 
taires  sont  inutiles,  voire  inopportuns. 

En  général,  les  effets  de  l’anesthésie  propre¬ 
ment  dite  disparaissent  au  bout  de  quelques 
heures  (de  4  à  24  heures  suivant  le  produit 
employé).  Ce  réveil  provoque  le  plus  souvent  des 
douleurs  assez  vives  pendant  Une  heure  ou 
deux  ;  elles  seront  facilement  calmées  par  un 
analgésique  banal.  Après  cette  crise,  le  blessé 
reprend  son  activité  et  la  douleur  ne  réapparaît 
pas. 

La  première  infiltration  réalise  presque  tou¬ 
jours,  à  elle  seule,  le  traitement  complet  de  i’en- 
torse  récente.  Mais,  si  les  douleurs  et  l’impotence 
réapparaissent,  il  faut,  quarante-huit  heures  à 
trois  jours,  parfois  sept  ou  dix  après  la  première, 
faire  une  seconde, etmême une  troisième  infiltra¬ 
tion.  Certains  cas  rebelles  ont  pu  nécessiter  cinq 
à  six  infiltrations  successives. 

L’avantage  de  cette  technique  n’est  pas  seule¬ 
ment  la  rapidité  de  la  guérison  de  l’accident  ini¬ 
tial.  Combien  de  blessés,  ayant  fait  une  entorse, 
étaient  autrefois  sujets  à  récidives  et  conser¬ 
vaient  «  les  chevilles  fragiles,  toujours  prêtes  à 
tourner  ».  Ce  véritable  état  prédisposant  était  dû 
à  la  longue  immobilisation,  au  long  délai  de 
résorption  des  épanchements  péri-  et  intra- 
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articulaires,  conditionnant  un  relâchement  des 
ligaments  et  une  distension  chronique  et  défini¬ 
tive  des  capsules  articulaires.  C’est  grâce  àla  pré¬ 
cocité  delà  reprise  de  la  marche  ou  des  mouve¬ 
ments  articulaires  qüeles  épanchements  se  résor¬ 
bent  vite,  que  la  capsule  n’a  pas  letemps  de  se 
distendre  et  de  s’atrophier,  que  les  ligaments 
n’ont  rien  perdu  de  leur  tonicité  toujours  entre¬ 
tenue  par  la  conservation  des  mouvements.  Le 
blessé  garde  donc  intact  son  appareil  ligamen¬ 
taire,  une  articulation  de  tonus  normal,  et  il 
n’existe  chez  lui  aucune  prédisposition  aux  réci¬ 
dives,  ce'  qui  est  d’un  intérêt  primordial  et  ne 
semble  pas  avoir  été,  jusqu’ici,  mis  suffisamment 
en  valeur. 

G.  Fischer. 


CORPS  ÉTRANGER  DE  L'ESTOMAC 

(Issue  au  niveau  de  la  région  lombaire  droite  d’nn 
fragment  de  6  cm.  d’une  épingle  à.  cheveux 
déglutie,  par  un  enfant  de  10  mois.  Evacuation 
d’un  même  fragment  par  les  voies  naturelles.) 

Par  le  Docteur  R.  Doyon,  de  Chaumont 


Le  Concours  médical  vient  de  publier  plusieurs 
observations  concernant  les  corps  étrangers  des  voies 
digestives  (nos  des  24  août,  2  novembre  1941  ;  8  mars 
et  10  mai  1942). 

Nous  apportons  une  observation,  qui  donnera  des 
arguments  aux  temporisateurs  comme  aux  interven¬ 
tionnistes.  Seuls,  comptent  les  faits. 

Le  20  février  1941,  notre  ami  le  Docteur  Picot, 
nous  adresse  la  jeune  Madeleine  G. .  .,  10  mois,  fille 
d’une  institutrice  «  qui  aurait  avalé,  vers  9  heures  ce 
matin,  une  pince  à  cheveux,  la  grosse  extrémité 
mousse  tournée  en  bas  l’expulsion  spontanée 

en  est  probable,  ajoute  notre  excellent  confrère, 
«  aidée  au  besoin  par  le  procédé  des  fibres  d’asperges 
ou  de  coton  hydrophile  ». 

Il  est  midi  ;  à  l’écran,  je  trouve  l’épingle  dans  l’ab¬ 
domen  à  droite,  vraisemblablement  dans  l’estomac. 
Tout  paraît  se  passer  comme  de  coutume,  mon  expé¬ 
rience  des  corps  étrangers  des  voies  digestives  ne 
m’ayant  jamais  montré  que  des  issues  favorables  (y 
compris  la  broche  ouverte  que  ma  femme  eut  l’émo¬ 
tion  rétrospective  de  trouver  dans  les  langes  d’un 
de  mes  fils,  alors  nourrisson).  Je  renvoie  donc  la 
fillette  au  Docteur  Picot  qui  formule  le  traitement 
par  les  fibres  de  coton. 

Le  25  février,  examen  radioscopique  de  contrôle. 
L’épingle  est  immédiatement  sous  le  diaphragme, 
à  gauche.  Je  contrôle  par  uii  peu  de  baryte,  sa  situa¬ 
tion  dans  l’estomac.  Elle  s’y  trouve  très  mobile,  car 
quelques  minutes  après,  nous  la  voyons  à  l’entrée 
du  pylore,  son  extrémité  mousse  toujours  en  avant: 

Je  conseille  aux  parents  une  surveillance  radio¬ 
logique  attentive.  L’épingle  à  cheveux  est  bien  lon¬ 
gue  pour  franchir  un  anneau  duodénal  de  10  mois  ! 
Mais  Béclère  ne  nous  citait-il  pas  le  cas,  à  la  Société 
de  radiologie  médicale  de  France,  le  10  novembre 
1936,  d’une  épingle  pour  boucles  de  cheveux,  épingle 
longue  d’environ  6  cent.,  avalée  par  une  fillette  de 
5  ans,  et  qui  mit  dix-sept  jours  pour  être  expulsée 
par  les  voies  naturelles  :  «  elle  s’arrêta  longtemps  dans 
l’estomac  et  dans  le  duodénum  avec  des  retours  par¬ 
fois  inquiétants  ». 


Les  parents  de  -notre  fillette  habitent  en  zone 
actuellement  interdite,  de  liautre  côté  de  la  Marne, 
et  je  ne  les'  revois  que  le  27  juin,  plus  de  quatre  mois 
après  !  L’enfant  d’ailleürs  ne  s’est  jamais  plainte 
(belle  fillette  aux  joues  rebondies),  saut  depuis  quinze 
jours.  A  partir  de  ce  moment,  elle  refusé  de  s’alimen¬ 
ter,  criant  surtout  la  nuit  ;  puis,  quelques  jours  après; 
survient  une  «  bosse  »  douloureuse  dans  le  dos  qui 
décide  les  parents  à  me  l’amener.  J’examine  :  dans 
la  région  lombaire  droite  supérieure  apparaît  une 
tuméfaction  fluctuante,  allongée,  dôuloureuse  à  la 
pression,  la  peau  est  normale,  sans  érythème, 

A  l’écran  :  l’épingle  à  cheveux  est  toujours  dans 
l’abdomen,  mais  sectionnée  en  deux  fragments  égaux. 
Deux  clichés,  l’un  en  décubitus  dorsal,  l’autre  en 
profil  droit,  les  situent  exactement.  Le  fragment 
droit  a  sa  pointe  légèrement  incurvée  vers  le  bas. 


qui  se  dirige  un  peu  de  gauche  à  droite,  mais  surtout 
d’avant  en  arrière,  perpendiculairement  à  la  colonne 
sur  le  cliché  de  profil,  à  la  hauteur  des  2e  et  3°  lom¬ 
baires,  la  pointe  sous  la  peau. 

L’autre  fragment  à  gauche  de  l’abdomen  est  évi¬ 
demment  mobile  :  se  projetant  transversalement 
à  hauteur  des  lrc  et  2e  lombaires  sur  le  cliché  de  face  ; 
il  va  de  la  lrc  à  la  4°  sur  le  cliché  de  profil. 

Pour  le  moment  ,  ce  fragment  gauche  nous  inté¬ 
resse  d’ailleurs  beaucoup  moins.  Vingt  minutes  après 
notre  examen,  notre  ami  le  Docteur  Guillaume 
incise  la  tuméfaction  lombaire  droite  et  retire,  au 
milieu  de'  pus,  une  moitié  de  l’épingle  sans  aucune 
espèce  de  difficulté. 

Huit  jours  après,  le  8  juillet  1941,  l’enfant  nous  est 
ramenée  ;  elle  garde  sa  bonne  mine,  mais  s’alimente  mal 
avec  des  rots  fréquents  qui  paraissent  douloureux* 


IX 


2  Formes  :  DRAGÉES,  GOl/THS 


Hyperchlorhydrie,  pyrosis,  ulcus 

LABORATOIRES  SUBSTANTIA  S.  A. 

M.  G.uéroult,  Docteur  en  Pharmacie  -  SURESNES  (Seine) 


iVITAGAR 


à  base  de 

VITAMINE  B 


rationnel  de  la  CONSTIPATION 

Mucilage  végétal  d'action  physiologique 

Régénère  la  musculature  in-fces-fcinale 


.  Laboratoires  UROMIL  -  PARIS 


X 


Rougeole 

Bronchite  -  Broncho-pneumonie 

Diénol 


Dépressions  Nerveuses 

Surmenage  surtout  avec  insomnie 

Phosphonearol 


Laboratoire  DEPRUNEAUX,  23,  rue  du  Parc,  FONTENAY-SOUS-BOIS  (Seine) 


En  raison  de  la 
pénurie  actuelle 
du  pain  azyme 
servant  à  la 
confection  des 
cachets,  les 
Laboratoires 

dehatjssy 

sè  permettent  de  rappeler  à  Messieurs 
lès  docteurs,  la  forme 
COMPRIMÉ  delà  CÉRÉOSSINE. 

La  composition  du  comprimé  est 
Identique  à  celle  du  cachet  : 


ü  (  Adultes  :  a  à  3  par  jour 

Posologie  J  gnfants  .  dëmi-dose 

à  prendre  de  préférence  au  début 
du  repas 


Laboratoire  DEHAUS8Y 

50,  Rué  Nationale,  LILLE 
Pour  la  Prdrice  non  occupée, 


ORGANOTHÉRÂTIE 


CHIMIOTHERAPIE 


DRAGÉES  DE 


PLEXALGIUE 

LALEUF 


RÉGULATEUR  CIRCULATOIRE  ET  TAGO-SYMPATHIQUE 

SÉDATIF  DES  PLEXUS  DOULOUREUX 


LABORATOIRES  LALEUF 
Georges  DUGÜÉ,  Docteur  en  Pharmacie 
5i,  R.  nicolo,  paris-i6* 
Téléphone  :  TROcadéro  62-24 


Thérapeutique  artérielle  et  cardio-rénaïe 

!  Spasmes  artériels.  Hypertension 

TENSÉDINE  2  comprimés  ait  début  de  chacun  dès  3  repas. 

■  Scléroses  vasculaires  et  viscérales 

I  O  D  O  L  I  P  I  N  E  /  cOpsule  2  oü  3  fois  par  jour,  düx  repas. 

!  Syndromes  toronarlens.AngOr,  Infarc¬ 
tus,  Palpitations,  Algies  précordiales 

COROSED1N  E  2  comprimés  2  ou  3  fois  par  jour,  au  début  des  repas. 


TRI  NI  V  ÉRi  NE 


2  à  3  dragées  à  quelques 


^Reii 


Insuffisance  cardio-rénale,  Ollgurie 

■***'  j  D I U  R  0  P  H  Y  LU  N  E  2  à  4  comprimés  par  jour,  à  la  fin  ou  dans  l'intervalle  des  repas. 


MONAL,  DOCTEUR  en  PHARMACIE  -  13,  Avenue  de  Ségur.  PARIS 
ZONE  LIBRE  ;  30,  RUE  MALESHER3ES  -  LYON 
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Jé  iocalise  i’aütrè  moitié,  dé  l’épingle  à  Cheveux 
à  l’écran,  elle  est  dans  là  pôrtloh  Verticale  dé  l’ésto- 
mac.  Sa  mobilité,  il  y  a  huit  jours,  nous  le  faisait  pré¬ 
voit. 

Une  surveillance  radioscopique,  est  décidée  ;  mais 
ce  n’est  que  le  11  avril  1942  (huitNmois  après  1)  que 
l’institutrice  noiis  ramènera  sa  fille,  dont  la  parfaite 
santé  lui  enlevait  toute  inquiétude. 

Elle  vient  de  remarquer  •  un  petit  ganglion  à  la 
base  du  cou  à  gauche  et  se  demande  si-  l’épingle  y  est 

pour  quelque  chose . ,  nous  la  rassurons  et' de 

fait,  à  l’écran,  pius  trace  d’épingle. 

Le  long  fragment  de  6  cent,  a  disparu  (bien  cer¬ 
tainement  par  la  voie  naturelle  cette  fois-ci . , ,  ), 

Le  29  décembre  1937,  Àmeline  publiait  dans  la 
Presse  médicale  (n6  104)  «  Une  épingle  déglutie  »,  une 
observation  de  perforation  de  l’estomac  par  une 
épingle  solidement  implantée  sur  la  paroi  posté¬ 
rieure  de  l’estomac  ».  Il  l’enlève  par  gastrectomie  et 
la  malade  guérit  sans  incideiit.  Il  écrit  :  «  Je  note 
que  le  nombre  est  singulièrement  restreint  des  péri¬ 
tonites  généralisées,  ayant  pour  cause  une  épingle  ou 
une  broche  déglutie  ». 

Imaginez-vous  bien  cette  migration  laborieuse 
d’un  fragment  d’épingle  à  cheveux  rouillée,  de'6  cent, 
de  long. 

Nous  croÿorts  qu’elle  a  perforé  la  deuxième  por¬ 
tion  du  duodénum,  qui  longe  le  flanc  droit  des  2e,  36 
et  4e  vertèbres  lombaires,  probablement  transfixié 
ie  rein  droit,  doiit  la  face  antérieüré  arrive  aü  contact 
de  cette  portion. 


TÉTANOS  POST-ABORTUM 


Dans  le  Concours  médical  du  10  septembre,  je  lis 
un  résumé  de  notre  communication  à  l’Académie  de 
chirurgie  sur  la  guérison  d’un  cas  de  tétanos  post- 
abortum. 

J’aimerais  apporter  quelques  précisions, 

C’est  le  premer  cas  de  tétanos  post-abortum  que 
je  vois  en  quinze  ans  de  pratique  chirurgicale  dans 
une  banlieue  où  les  avortements  étaient  jüsqu’à  ces 
dernières  années  d’une  fréquence  extrême. 

Par  contre,  le  Docteur  Cortial  installé  depuis  deux 
ans  à  Vitry  èn  a  vu  deux  autres  cas  (qui  se  sont  ter¬ 
minés  par  la  mort  à  l’hôpital).  Notre  malade  pré¬ 
sentait  un  tétanos  grave  reconnu  48  heures  après  son 
début. 

J’ai  dirigé  le  traitement  suivant  les  règles  que  j’ai 
appliquées  depuis  toujours  pour  les  tétanos  inoculés 
en  d’autres, régions.  Nous  y  avons  ajouté  I’anatoxi- 
thérapie  qui  est  à  mon  sens  un  progrès  immense. 

Premier  principe  :  Ablation  du  point  d’ inocütctiioh. 

Notre  cüretâge  hbüs  a  permis  de  trouver  les  bacil¬ 
les  de  Nicolàïer,  point  essentiel. 

Dernièrement,  j’ai  güéri  utt  tétahos  consécutif  à 
une  coupure  dé  la  plaüte  du  pied.  Il  ne  m’est  pas 
venu  à  l’esprit  d’amputer  ia  jambe.  J’ai  excisé  large¬ 
ment  la  plaie  et  j’ai  pansé  aü  sérum  antitétanique. 

J’ai  agi  par  analogie  lors  du  tétanos  post-abôrtif. 
Je  me  'suis  contenté  d’ün  curetage  utérin.  Ne  vOit-on 
pas  à  chaque  instant  des  infections  intra-utérines 
graves  disparaître  après  Un  curetage  bien  fait  ?  Pour¬ 
quoi  cette  opération  efficace  contre  le  streptocoque 
ne  le  serait-élle  pas  contre  le  bacille  de  Nicolàïer  qui, 
lui,  testé  sur  place  pendant  que  ses  toxines  remontent 
les  voies  nerveuses  ? 

Le  laboratoire  a  trouvé  Ces  bacilles  dans  les  débris 
placentaires.  Bien  des  observations  publiées  U’appot- 
fent  pas  ce  détail  capital, 


Deuxième  principe  :  Sérothérapie  àu  point  d’inocu¬ 
lation,  (suivant  la  méthode  de  PoinCloux  trop  oubliée 
mais  si  active). 

Dans  le  cas  présent,  nous  l’avons- installée  par  des 
irrigations  dé  sérum  antitétanique  à  l’aide  d’une 
sonde- intra-utérine. 

Troisième  principe  :  Anesthésie  au  chloroforme  mo¬ 
dérée,  pèndant  Te  temps  nécessaire  aUX  interventions 
et  inoculations  délicates,  mais  sans  exagérer  :  pas  de 
chloral  ou  chloroforme  trop  copieüx  ;  pas  d’abus  de 
narcotiques. 

Quatrième  principe  :  Sérothérapie  massive  par  voie 
musculaire,  rachidienne,  intra-veineuse,  sous-cutanée, 
par  20.000  et  10,060.  unités  par  ampoule  sans,  pré¬ 
caution  préalable  particulière  pendant  l’anesthésie 
générale,  mais  suivant  la  méthode  de  Besrédka  pour 
les  autres  piqûrés.  Le  régime  ïacto-végétarien  évite 
les  réactions  trop  graves. 

Cinquième  principe  :  Injections  sous-cütdnèes  d'a¬ 
natoxine  de  Rafnon  à  raisôh  dé  trois  ampoules  en 
deux  semaines  et  en  commençant  par  un  tiers  d’am¬ 
poule,  puis  deux  tiers  ét  enfin  l’ampoulé  entière. 

Sixième  point  :  Injections  sOus-cutanées  d’huile 
camphrée  phéniqüèe  à  10  %  (méthode  de  Bacelli)  qui 
m’ont  toujours  paru  bienfaisantes  en  diminuant  la 
fréqüehèe  et  la  violence  des  accès  paroxystiques. 

Septième  prescription  :  Faire  dormir  le  malade  la 
nuit  seulement  avec  chloral  (aux  doses  habituelles 
en  sirop  ou  suppositoires),  morphine  et  bromure  que 
le  Docteur  Sarazin  (appelé  en  raison  de  l’ origine  de  la 
maladie)  a  vu  guérir  seul  un  cas  de  tétahos  obstétrical 
chez  un  houveau-né  (tétanos  inoculé  probablement 
par  le  cordon). 

Nous  avons  remarqué  qu’à  là  fin  de  là  maladie, 
qüand  lé  poüls  rédevenu  normal  nous  apporta  la 
preuve  de. notre  succès,  la  vitaminé  B  diminua  rapi¬ 
dement  les  Contracturés,  les  névralgies  et  lès  dou¬ 
leurs. 

Nous  Venons  de  révoir  hôtrè  màlàde.  Elle  est  éil 
èxcéllfente  santé,  s’est  mariée  èt  èst  ehceinté  de  six 
mois. 

Dr  Antoine  Lacroix  (Villejuif). 


Les  livres  qui  viennent  dé  paraître. . . . 

Chez  Masson  et  Cie, 

120,  boulévàrd  Saînt-Eèrmàih,  Paris 

Noël  Fiessinger.  —  Syndromes  et  maladies.  Un 
vol,,  530  pH  119  fig.  (Clinique  médicale  de  l’Hôtel- 
Dieu).  Prix  :  210  francs. 

Raymond  Gârcïn  et  Jean  Guillaume.  —  Traite¬ 
ment  des  blessures  et  des  lésions  traumatiques 
cfanio-cérébrales  récentes.  Un  vol.,  168  p.,  53  fig. 
et  12  pl.  Prix  :  70  francs. 

C.  B.  Udàondo  et  P.  A.  Maissa,  —  Volvulus  de 
l’estomac  Préface  dü  Prof.  E.  Sergent.  Un  Vol., 
190  p.-,  57  lig.  Prix-:  80  francs. 

M,  Boigey.  —  L’ehtraineihènt.  Bases  rttVsIôLoGi-: 
que  s.  Techniques.  Résultats.  Üh  Vol.,  330  p. 
Prix  :  9'0  francs. 

Editions  Albin  Michel, 

22,  rue  Huyghens,  Paris 

Georges  M'ourïquànd.  —  Vitamines  èt  Carences 
alimentaires.  Un  vol.,  462  p.,  65  hors-texte.  Col- 
'  léctipn  «  'Sciences  d’aujourd’hui  »,  prix  ;  60  francs. 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 

L’amaigrissement  actuel 

(M.  Noël  Fiessinger  ;  6  et  13-10-1942) 

M.  Noël  Fiessinger  s’est  préoccupé  de  rechercher  les 
origines  précises  de  l’amaigrissement  actuel.  Cet  amai- 
,  grissement,  dit-il,  peut  se  voir  chez  des  sujets  dont 
l’alimentation  semble  normale,  autant  en  protides 
qu’enlipides  et  en  vitamines.  On  l’a  enregistré  chez  des 
cultivateurs  et  des  personnes  favorisées  qui  ne  man¬ 
quaient  apparemment  de  rien.  Cet  amaigrissement, 
d’autre  part,  n’est  pas  forcément  en  rapport  avec 
l’exercice  anormal  qu’apporte  la  difficulté  des  trans¬ 
ports  publics  et  privés.  Oh  peut  l’observer  chez  cer¬ 
tains  sujets  dont  la  vie  n’a  pas  physiquement  changé. 

Il  apparaît  donc  que  l’amaigrissement  actuel  dé¬ 
pend  d’une  cause  commune  s’imposant  de  la  même 
façon  à  la  collectivité  toute  entière.  M.  Noël  Fiessin¬ 
ger  estime  que. cette  cause  ne  peut  venir  que  du  pain. 
Le  pain  a  été  réduit,  en  effet,  de  moitié  au  moins 
comme  quantité,  et  du  quart  comme  valeur  alimen¬ 
taire  du  fait  de  l’élévation  du  blutage,  la  farine 
actuelle  contenant  presque  tout  le  son  du  blé. 

Cet  amaigrissement  crée  une  moindre  résistance 
générale  et  un  terrain  favorable  à  la  tuberculose  dans 
tous  les  milieux  et  à  tous  lés  âges. 

— ;  M.  Sergent  note  que  les  cliniciens  et  les  phti¬ 
siologues  sont  frappés  par  l’augmentation  de  fré¬ 
quence  de  la  tuberculose,  surtout  chez  les  sujets  jeu¬ 
nes  à  la  période  de  croissance  et  chez  les  sujets  âgés. 
Ces  constatations  viennent  appuyer  l’importance  du 
facteur  terrain  dans  le  processus  de  tuberculisation. 

—  M.:  Carnot  propose,  avec  M.  Noël  Fiessinger, 
comme  sanction  pratique,  qu’une  ration  quotidienne 
supplémentaire  de  pain  de  100  grammes  soit  accordée 
pour  trois  mois  (renouvelable)  à  tout  sujet  adulte 
des  catégories  A  et  V  dont  le  poids  est  infériear  de 
plus  de  10  kilogr.  à  celui  prévu  par  la  règle  de  Quéte¬ 
let  (le  nombre  de  kilogrammes  devant  être  égal  au 
nombre  de  centimètres  au-dessus  du  mètre). 

—  M.  Chevassu  attribue  au  facteur  moral  un  rôle 
appréciable  dans  l’amaigrissement  de  guerre.  A 
l’appui  de  cette  manière  de  voir,  il  apporte  son  obser¬ 
vation  personnelle  qui  a  comporté  un  amaigrisse¬ 
ment  de  8  kilogr.  en  un  mois,  en  mai-juin  1940, -à  un 
moment  où  Jes  restrictions  alimentaires  n’existaient 
pas  encore. 

Le  vœu  de  M.  Carnot,  énoncé  ci-dessus,  est  adopté. 

P.  L. 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Azotémie  avec  acidose  au  cours  d’un  traitement 
sulfamidé  pour  méningite  cérébro-spinale 

(R.  À.  Marquézy  et  Vernemouze  ;  29-5-1942) 

Il  est  rare  d’observer  une  hyperazotémie  avec 
acidose  au  cours  d’un  traitement  sulfamidé.  Il  s’agit 
ici  d’un  enfant  de  5  ans,  entré  pour  méningite  puru¬ 
lente  à  forme  comateuse,  traitée  par  la  sulfamide 
à  hautes  doses,  associée  d’emblée  à  la  thérapeutique 
alcaline  classique  ;  au  quatrième  jour,  alors  que  la 
méningite  apparaissait  guérie,  se  manifestèrent  des 
signes  d’hyperazotémie  avec  acidose,  qui  entraînè¬ 
rent  la  mort,  malgré  l’arrêt  dù  traitement  sulfamidé 
et  l’administration  d’alcalins  à  doses  élevées.  En 
trois  jours,  ce  petit  malade  avait  reçu  :  18  grammes 
de  693  (injections  intramusculaires)  et  12  grammes 
de  1162  F  (per  os)  ;  la  thérapeutique  alcalinisante 
était  de  15  à  20  grammes  de  bicarbonate  de  soude 


par  jour.  La  fonction  rénale  avait  été  troublée  par 
une  atteinte  antérieure,  ce  qui  avait  facilité  ces 
complications. 

G.  F. 

Société  française  de  gynécologie 
Séance  du  15-6-1942 
consacrée  aux  :  Aménorrhées  de  guerre 

Rapport  de  MM;  Guy  Laroche,  Et.  Bompard  et 
Trémolièhes.  —  La  fréquence  des  aménorrhées  a 
certainement  notablement  augmenté  depuis  deux 
ans.  On  ne  doit  cependant  admettre  dans  le  cadre  dès 
aménorrhées  de  guerre  que  les  cas,  où  l'arrêt  de  la 
menstruation  ne  peut  être  attribué  à  l’évolution  d’une 
affection  pelvienne  ou  générale,  qui  engendre  commu¬ 
nément  l’aménorrhée. 

L’arrêt  de  la  menstruation  ne  s’accompagne  d’ail¬ 
leurs  d’aucun  symptôme,  si  ce  n’est  parfois  de  quel¬ 
ques  troubles  congestifs  ou  d’une  tendance  à  l’obésité. 

Les  modifications  du  tractus  génital  se  limitent 
habituellement  à  une  légère  irfvolutiom  utérine. 

La  biopsie  endométriale  pratiquée  dans  17  cas  n’a 
permis  de  retirer  aucun  fragment  dans  six  cas  ;  elle 
a  montré  dans  quatre  cas  que  l’endomètre  n’avait 
subi  qu’une  faible  stimulation  folliculinique .  Dans 
trois  cas  l’action  de  la  folliculine  avait  été  assez 
intense  pour  amener  la  muqueuse  au  stade  de  proli¬ 
fération  avancée,  et  dans  quatre  cas  les  cellules  glan¬ 
dulaires  contenaient  du  glycogène.  Jamais  pourtant 
la  muqueuse  ne  présentait  l’aspect  prémenstruel. 

Chez  les  jeunes  filles,  l’aménorrhée  se  présente 
habituellement  sous  le  même  aspect  ;  mais  en  raison 
des  irrégularités  fréquentes  des  règles  chez  ces  sujets, 
des  statistiques  étendues  et  précises  seront  nécessai¬ 
res  pour  juger  l’importance  de  l’augmentation  des 
cas  d’aménorrhées. 

Des  enquêtes  nous  ont  déjà  appris  que,  dans  deux 
pensionnats  groupant  300  élèves,  bien  nourries,  le 
chiffre  des  aménorrhées  n’est  guère  plus  élevé  qu’a¬ 
vant  la  guerre.  Par  contre,  dans  dés  externats  de  la 
banlieue  ouvrière  parisienne,  le  nombre  des  aménor¬ 
rhées  a  notablement  augmenté.  L’enquête  dans  l’un 
de  ces  externats  a  même  montré  qu’il  existe  un 
retard  d’apparition  des  signes  pubertaires  d’environ 
un  an,  en  comparaison  avec  leur  date  d’apparition 
habituelle,  avant  la  guerre. 

Ces  constatations  méritent  d’être  rapprochées  des 
faits  observés  par  les  gynécologues  allemands  en 
1917-1918. 

A  cette  époque,  trois  facteurs  avaient  paru  déter¬ 
minants  dans  la  genèse  des  aménorrhées  de  guerre  ; 
les  chocs  émotionnels,  le  surmenage  et  l’insuffisance 
alimentaire.  Ces  facteurs  existent  d’ailleurs  en  temps 
habituel.  Leur  rôle  prédominant  dans  la  production 
de  l’aménorrhée  est  reconnu.  La  guerre  les  associe  et 
les  majore. 

Ces  trois  facteurs  se  retrouvent  actuellement  en 
France.  Dans  la  plupart  des  observations,  on  relève 
des  chocs  émotionnels,  le  surmenage  physique  ou 
intellectuel,  l’insuffisance  alimentaire,  dont  les 
recherches  biologiques  ont  prouvé  l’intensité  particu¬ 
lièrement  marquante  en  ce  qui  concerne  les  protides 
et  les  graisses. 

Le  pronostic  de  ces  aménorrhées  de  guerre  chez  la 
femme  adulte  paraît  assez  bénin.  La  fonction  ova¬ 
rienne  ne  semble  pas  sérieusement  compromise. 

'  En  Allemagne  en  1918,  et  en  Espagne  en  1939,  on  a 
observé  que  le  rétablissement  delà  menstruation  sui¬ 
vait  de  peu  l’amélioration  des  conditions  d’existence. 

Ici  même,  le  retour  d’un  mari  prisonnier  ou  bien 
une.  situation  matérielle,  professionnelle  ou  \  morale 
plus  favorable,  ont  souvent  eu  une  influence  heureuse 
sur  le  reprise  des  règles. 
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Chez  les  jeunes  filles,  le  pronostic  est  plus  délicat 
à  préciser,  en  raison  de  l’importance  de  l’évolution 
pubérale,  et  dépendra  vraisemblablement  de  l’im¬ 
portance  et  de  la  durée  des  conditions  de  déséquilibre 
alimentaire. 

Le  traitement  hormonal  de  l’aménorrhée  ne  trouvé 
guère  d’indicatiqns  dans  les  aménorrhées  de  guerre. 

Cependant  dans  les  cas  d’atrophie  utérine  ou 
bien  de  retard  d’établissement  pubertaire  accentué, 
on  peut  recourir,  sans  grand  espoir  d’ailleurs,  à  l’hor¬ 
mone  gonadotrope.  • 

Le  traitement  par  la  folliculine  à  doses,  élevées,  et 
•la  progestérone  ramène  généralement  la  menstrua¬ 
tion  ;  mais  l’ amélioration  ne  survit  pas  à  l’arrêt  du 
traitement.  Cette  thérapeutique  doit  donc  , être  pros¬ 
crite.  Par  contre,  on  prescrira  avec  profit  des  petites 
doses  de  folliculine  et  de  progestérone,  dont  l’action 
ne  peut  être  nocive  sur  l’ensemble  du  système  endo¬ 
crinien.  . 

Lorsque  les  circonstances  le,  permettent,  on  pres¬ 
crit  avec  profit  une  diminution  du  surmenage  physi¬ 
que,  ou  intellectuel,  un  séjour  à  la  montagne,  et  sur¬ 
tout  une  équilibration  du  régime  alimentaire. 

H.  Jeanneney  pense  que  les  aménorrhées  sont 
à  l’heure  actuelle  très  fréquentes  du  fait  de  carences 
venant  aggraver  des  états  morbides  antérieurs  (pré¬ 
tuberculose,  annexites,  suites  de  couches,  infantilis¬ 
me)  et  des  dystrophies  congénitales  inapparentes,  pour 
lesquelles  elles  constituent  un  facteur  de  révélation. 
Ces  données  justifient  chez  la  plupart  des  malades 
une  thérapeutique  mixte  :  alimentaire  (quantitative 
et  qualitative  :  graisses,  viande  et  vitamines),  hygié¬ 
nique  (repos,  chauffage,  aération,  insolation,  calme 
moral)  et  endocrinienne  (hypophyse,  extraits  ova¬ 
riens  totaux,  hormones  ovariennes). 

M.  Audit  insiste,  au  point  de  vue  thérapeutique, 
sur  l’intérêt  du  lait,  des  acides  aminés  et  de  médica¬ 
ments  acidifiants.  Pour  la  prévention  des .  aménor¬ 
rhées  primaires  et  des"  troubles  du  développement 
associés,  il  pense  qu’il  faudrait  pouvoir  distribuer  du 
lait  concentré  dans  les  écoles. 

M.  Maurice  Fabre  pense  que  les  facteurs  d’ordre 
psychique  sont  dominants,  car  il  observe  autant 
d’aménorrhées  chez  des  femmes  de  la  campagne  bien 
nourriés  que  chez  des  citadines. 

M.  Turpault  croit  aussi  au  rôle  dominant  des  fac¬ 
teurs  psychiques  et  neuro-végétatifs  et  se  borne  à 
traiter  l’état  général  (acidifiants)  et  psychique. 

M,  Cl.  BéclèRe  rappelle  que  les  dosages  lui  ont 
donné  trois  quarts  d’hypohormonales  (qu’il  traite 
par  la  folliculine  à  petites  doses)  et  un  quart  d’hyper- 
hormonales  (qu’il  traite  par  la.prosgestérone). 

M.  Ulrich  croit  au  rôle  dominant  de  la  carence  en 
matières  grasses. 

M.  Douay  est  d’avis  qu’il  ne  faut  pas  s’entêter  à 
faire  revenir  coûte  que  coûte  la  menstruation.  Il  faut 
avant  tout  rassurer  la  malade,  et  faire  de  petites  do¬ 
ses  de  folliculine  si  l’utérus  a  tendance  à  s'atrophier. 

M.  L.  Netter  conseille  d’essayer  d’obtenir  des 
menstruations  provoquées  par  traitement  associé  de 
folliculine  (2  milligr.  par  semaine  pendant  trois 
semaines)  et  progestérone  (10  milligr.  tous  les  trois 
jours  à  partir  du  quinzième  jour).  Il  aurait  eu  plu¬ 
sieurs  cas  où  des  menstruations  spontanées  seraient 
,  survenues  périodiquement  après  la  cessation  du  trai¬ 
tement. 

M.  Pialmer,  qui  avait  déjà  étudié  dans  une  com¬ 
munication  antérieure  les  aménorrhées  de  la  période 
1940-41,  signale  en  1942  une  diminution  des  cas  d’ori¬ 
gine  apparemment  émotive,  une  augmentation  du 
nombre  des  aménorrhées  succédant  à  un  amaigrisse¬ 
ment  d’origine  alimentaire,  mais  les  résultats  des 
explorations  fonctionnelles  sont  les  mêmes  (4/5 
d’hypofolliculinémies  marquées,  1  /5  d’action  follicu- 
linique  modérée,  O  hyperfolliculinismc).  L’hormone 


gonadotrope  et  la  progestérone  lui  donnent  des  suc¬ 
cès  dans  les  aménorrhées  sans  atrophie  de  l’endomè¬ 
tre.  Dans  les  autres,  il  utilise  surtout  les  petites  doses 
de  folliculine  (1  milligr.  par  semaine). 


La  Presse 


Les  sulfamides  en  ophtalmologie 

(R.  de  Saint-Martin  rappelle  que  l’extrême  effica- 
.  cité  des  sulfamides  est  actuellement  bien  connue 
dans  les  conjonctivites  gonococciques  et  les  infec¬ 
tions  aiguës  ou  chroniques  des  voies  lacrymales,  de 
même  que  dans  les  complications  conjonctivales  et 
cornéennes  du  trachome.  Cet  auteur  rapporte  121  cas 
de  diverses  affections  oculaires,  dans  lesquelles  il  a 
pu  contrôler  l’influence  de  la  sulfamidothérapie  ; 
la  proportion  dessuccès  a  été  de  92,56  %,  spéciale¬ 
ment  dans  les  dacryocystites  et  les  ophtalmies  gono¬ 
cocciques  ;  on  note  également  d’heureux  résultats 
dans  les  conjonctivites,  ulcères  cornéens,  kératites, 
infections  purulentes.  Les  corps  employés  ont  été 
le  dagénan  et  le  1162F.  A  noter  que  l’effet  principal 
des  sulfamides  est  bactériôstatique,  d’oùla  nécessité 
de  leur  associer  un  traitement  antiseptique,  adapté 
à  chaque  ças,  au  risque  d’observer  des  récidives  quel¬ 
ques  mois  ou  quelques  années  plus  tard.  Ainsi,  dans 
les  dacryocystites,  il  s’agit  d’un  traitement  prépara¬ 
toire,  permettant  d’opérer  à  froid  par  la  suite.  On 
.  doit  toujours  débuter  par  une  dose  forte,  puis  la 
réduire  graduellement  par  doses  fractionnées,  Les 
petites  doses,  inefficaces  par  elles-mêmes,  provoquent 
la  sulfamido-résistance.  La  voie  externe  n’est  pas  effi¬ 
cace  ;  on  conseille  la  voie  buccale  dans  l’immense 
majorité  des  cas.  Dans  les  plaies  du  globe,  il  y  a  lieu 
d’accorder  une  grande  importance  au  rôle  préventif 
•des  sulfamides.  Très  peu  d’accidents,  à  la  condition 
de  respecter  les  contrindications  habituelles.  ( Annu¬ 
les  d’ oculistique,  lre  livraison  1942). 

Les  accidents  nerveux  de  l’intoxication  professionnelle 
chronique  par  le  manganèse 

Il  s’agit  là  d’une  question  encore  mal  connue,  et 
qu’on  ne  doit  pas  négliger  ;  il  importe  de  savoir 
dépister  ces  accidents  (dont  la  déclaration  est  d’ail¬ 
leurs  obligatoire),  afin  d’en  arriver  aux  mesures  pro¬ 
phylactiques,  destinées  à  éviter  dans  une  usine  l’ex¬ 
tension  des  cas  d’intoxication.  J.  Christophe  et 
di  Matteo  remarquent  que  la  symptomatologie  est 
ici ,  comparable  au  parkinsonisme  post-encépliali ti¬ 
que.  Cependant  le  «  parkinsonisme  manganique  »  pré¬ 
sente  des  caractères,  qui  lui  appartiennent  en  pro¬ 
pre,  et  il  serait  avantureux,  à  l’heure  actuelle,  d’af¬ 
firmer  le  rôle  exclusif, de  l’atteinte  des  noyaux  gris 
centraux,  à  l’origine  de  tels  symptômes.  Cette  intoxi¬ 
cation  est  appelée  «la  maladie  des  broyeurs  de  man¬ 
ganèse»,  car  elle  résulte  surtout  ,de  l’inhalation  des 
poussières  du  minerai,  au  moment  de  son  broyage, 
mais  au  bout  d’un  contact  de  deux  ans  environ.  L’at¬ 
tention  est  mise  en  éveil  par  des  troubles  de  la  marche 
(incertaine  et  spastique)  et  de  la  station  debout  ; 
l’impossibilité  de  la  marche  à  reculons  se  révèle 
comme  le  symptôme  le  plus  caractéristique.  Le  visage 
est  figé,  inexpressif,  très  comparable  au  masqué  par¬ 
kinsonien,  avec  un  tremblement  spécial  des  membres 
supérieurs,  et  des  troubles  psychiques.  Si  l’ouvrier 
est  éloigné  delà  source  de  contagion  dès  les  premiers 
signes,  une  amélioration  progressive  peut  aboutir  à 
la  guérison.  (La  Semaine  des  Hôpitaux  de  Paris,  sep¬ 
tembre  1942). 


G.  F, 
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CüMPLZXS  MAMGÀnQ  ‘MAGNëSt&/ 

Laboratoire  SOHÜIT,  71 ,  rue  S**-Anne,  PARIS-S® 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 


PROPOS  DU  JOUR 

LES  ORIGINES  DE  LA  MÉDECINE  DU  TRAVAIL. 

UN  PRÉCURSEUR  : 

BERNARDINO  RAMAZZIN1  (1633-1714) 

En  parcourant  le  Nouveau  plan  de  consti¬ 
tution  poür  la  médecine  eti  Prancè  présenté  à 
l’Assemblée  nationale  par  la  Société  royale  de 
médecine  en  1790,  où  il  y  a  maints  aperçus 
intéressants;  (nê  serait-ce  que  l'organisation 
des  services  d’hôpitaUx  destinés  à  l’ éducation 
des  étudiants  en  médecine  7)  nous  n’avons  pas 
été  peu  surpris  de  Voir  citer  parmi  les  divisions 
hospitalières,  affectées  aux  maladies  internes; 
la  cinquième,  destinée  aux  maladies  des  arti¬ 
sans.  La  note  suivante  en  bas  de  page  expli¬ 
quait  cette  destination  : 

«  Il  est  essentiel  de  réunir  tine  suite  d’obser¬ 
vations  sur  ces  maladies.  TJhe  autre  maniéré 
d*y  parvenir  serait  d’établir  des  infirmeries 
bien  situées  auprès^  des  grandes  manufactures! 
On  acquerrait  ainsi  des  connaissances  sur  la 
manière  de  prévenir  les  ihaüx  qui  affectent  une 
ciasse  utile  de  citoyens.  La  Société  s’est  déjà 
occupée  de  cet  objet,  et  elle  a  rassemblé  des 
matériaux,  dont  elle  doit  la  plus  grande  partië 
à  Un  citoyen  estimable  et  non  médecin,  M. 
Pajot  dès  Charmes.  » 

C’était  dans  ces  quelques  lignes  tout  un  pro¬ 
gramme  de  médecine  du  traMil. 

;Nous  avons  cherché  les  matériaux  rassem¬ 
blés  à  la  Société  royale  de  médecine  par  M.Pajot 
des  Charmes,  nous  n’avons  pü  les  découvrir; 
mais  nos  recherches  nous  ont  amenés  à  prendre 
connaissance  d’un  ouvrage  d’Un  professeur  de 
PadoUe  du  XVIIe  siècle:  De  morbis  artificünt 
Diatriba,  imprimé  à  Utrecht  en  1703.  Comme 
l’ouvrage  a  été  traduit  en  français  à  Turin  ert 
1933  et  què  nous  avons  pu  prendre  connais¬ 
sance  de  la  traduction,  imprimée  en  regard  du 
texte  latin;  nous  pouvons  ici  donner  un  apefçtt 
du  traité  du  Professeur  Bernardino  Ramazzini 
sur  les  maladies  des  travailleurs  (De  morbis 
Artificum  Diatriba)'.]  * 


Bernardino  Ramazzini  naquît  à  Carpi 
(province  de  Modène)  en  1633.  Il  fît  ses  études 
à  l’Université  de  Parme  et  «  deyirtt  docteur 
en  philosophie,  puis  docteur  eh  médecine.  Après 
un  séjour'  à  Rome,  il  éxefça  sà  profession  à 
Canino,près  Viterbe,y  contracta  la  malaria  et 
se  fixa  ensuite  à  Modène  où  il  jouit  d’une  grande 
réputation.  Professeur  à  l’Université,  il  fit  de 
1690«à  1700  un  cours  sur  les  maladies  des  tra¬ 
vailleurs.  Appelé  en  1700  à  occuper  la  chaire  de 
médecine  pratique  de  la  célèbre  Université  de 
Padoue,  il  y  continua  ses  travaux  et  mourut  en 
1714,  frappé  par  une  hémorragie  cérébrale  ;  il 
reçut  les  soins  de  Morgagni. 


■  Là  réputation  de  Ramazzini  fut  très  grande 
en  Italie  ;  sa  «c  De  morbis  artificum  Diatriba  » 
écrite  en  latin,  fut  traduite  en  italien,  en  alle¬ 
mand,  en  anglais,  en  français  et  fut  l’objet  de 
nombreuses  éditions. 

Lors  du  troisième  centenaire  de  la  naissance 
de  Ramazzini,  la  Société  dé  la  Clinique  et  dès 
Etudes  de  médecine  du  travail  què  dirige 
M.  Lüigï  Devotô,  de  Milan,  a  jugé  que  la  meil¬ 
leure  manière  de  célébrer  le  grand  médecin  de 
Carpi,  était  dë  rééditer  la  meilleure  édition 
latine  du  «  De  morbus  artificum  »  ert  mettant 
en  regard  la  traduction  française.  , 


Le  traité  des  maladies  des  travailleurs  de 
Ramazzini  était  un  sujet  neuf  et  l’âüteür  en 
écrivant  ses  leçons  qu’il  avoue  imparfaites, 
désire  surtout  «  servir  d’encouragement  aux 
autres  médecins  qui  Voudront  bien  s’occuper 
dé  ces  recherches  ».  -  , 

L’ouvrage  ne  compte  pas  mOihs  de  cinquante 
quatre  chapitres,  chacun  ayant  trait  aux  ma¬ 
ladies  d’ün  métier  différent. 

tl  aborde  l’ëtüde  des  affections  auxquelles 
sont  sujets  les  ouvriers  qui  extraient  les  métaux; 
des  doreurs,  des  chimistes,  dés  peintres,  des 
forgerons,  des  pharmaciens,  des  VidahgèurS, 
des  foülorts,  des  fossoyeurs,  des  marchands 
de  vin,  dès  boulangers,  comme  celles  des  nour¬ 
rices,  des  athlètes,  des  artistes  chantéurS,  des 
paysans,  des  soldats,  [des  typographes,  des 
scribes  ët  des  copistes,  etc.,  ët  il  termine  sort 
ouvràge  par  une  dissertation  Siit  lés  maladies 
dés  gens  de  lettres. 

Nous  rte  saurions  analyser  lés’  cinquante 
quatre  Chapitrés  des  maladies  des  travailleurs, 
d’autant  que  certains  dé  Ces  chapitres  sont 
assez  longs.  Ramazzini  ne  se  contente  pas  de 
ses  observations  personnelles  ;  pôtirvu  d’üne 
érudition  qu’on  ne  saurait  imaginer,  il  emprunte 
aux  anciens  et  aux  médecins  de  son  époque  leurs 
observations  ët  leur  expérience.  C’est  ainsi 
qu’il  met  largement  à  contribution  Hippo¬ 
crate,  Galien,  Athénée,  Pline  l’Ancien,  Céisë, 
AVicenne,  etc.,  parmi  les  Anciens,  et  Ëtmüller, 
Fallope,  Jungken,  Van  HelmOnt,  Ferrtel, 
Fabrice,  de  Hildert,  Théophile  Bonet,  BarthO- 
lirt.  Mater,  SCàliger,  Dionis,  etc.,  etc.,  parmi 
les  médecins  dè  son  époqüè.  (Pour  être  complet. 
On  pourrait  en  relever  plus  de  cent).  Ramazzini 
ne  se  contente  pas  des  médecins  pour  sé  ren¬ 
seigner.  Fin  lettré,  il  a  recours  aUx  poètes  et  aux 
littérateurs  ;  ses  leçons  sont  émaillées  de  cita¬ 
tions  ou  d’opinions  d’Homère,  d’Hésiode,  dé 
Platon,  d’Aristote,  de  Plaute,  de  Tétence,  de 
Cicéron,  d’Ovide,  de  Virgile,  d’Horace,  dé 
Martial,  de  Juvénal,  de  Pliné  lè  jëune,  de 
Catulle,  d’Aillu-Gelle,  dë  Saint-Augustin,  etc., 
même  parmi  les  littérateurs  dë  son  époqüé,  de 
Bacon  et  de  Descartes. 

Il  ne  se  contente  pas  de  décrire  les  maladies 
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qui  frappent  telle  ou  telle  catégorie  de  travail¬ 
leurs,  il  s’inquiète  dans  quelles  conditions  ils 
travaillent. 

Il  consacre  un  chapitre  aux  maladies  aux¬ 
quelles  sont  sujets  les  artisans  qui  travaillent 
debout  (varices,  lumbago,  dyspepsie,  etc.)  et 
fait  remarquer  que  la  station  debout  fatigue 
plus  que  la  marche. 

Il  consacre  également  un  autre  chapitre  aux 
artisans  qui  travaillent  assis  et  à  leurs  mala¬ 
dies.  Dans  ce  chapitre,  il  s’intéresse  surtout  aux 
cordonniers  et  aux  tailleurs  et  fait  remarquer 
le  nombre  de  bossus  et  de  contrefaits  qui  exis¬ 
tent  dans  ces  deux  métiers. 

Ramazzini  termine  par  Une  dissertation  sur 
les  maladies  des  gens  de  lettres  /il  classe  parmi 
ces  derniers  les  avocats,  les  magistrats  et  les 
médecins.  Nous  np  résistons  pas  à  la  tentation 
de  reproduire  in  extenso  le  passage  ayant  trait 
aux  médecins  : 

«  Quant  aux  médecins,  cliniciens  ou  prati¬ 
ciens,  leur  travail  présente  beaucoup  moins  de 
dangers  (que  celui  des  hommes  de  loi  ?  ?).  Leur 
occupation  est  surtout  la  pratique  médicale  et 
les  visites  quotidiennes  â  leurs  malades.  Ils  ne 
sont  pas  attaqués  par  autant  de  maux  que  les 
autres,  et  si  parfois  ils  sont  malades,  il  ne  faut 
pas  en  attribuer  la  cause  à  leur  vie  sédentaire, 
comme  pour  les  autres  savants,  mais  plutôt  aux 
courses  qu’ils  font  ! 

«  On  s’étonne  bien  souvent  de  constater  que, 
lorsque  sévissent  de  graves  épidémies,  des 
fièvres  malignes,  des  pleurésies  ou  d’autres 
maladies  contagieuses,  les  médecins  n’en  sont 
pas  atteints,  comme  par  une  sorte  de  privilège 
accordé  à  leur  art.  Je  crois  qu’on  doit  expliquer 
cela  moins  par  les  précautions  qu’ils  prennent 
que  par  l’exercice  qu’ils  se  donnent  et  par  la 
bonne  hümeür  que  leur  donne  un  gain  consi¬ 
dérable.  J’observe  en  effet  que  les  médecins  ne 
se  portent  jamais  si  mal  que  là  où  personne 
n’est  malade,  ce  qu’on  a  pu  facilement  consta¬ 
ter  pendant  ces  cinq  dernières  années  où,  grâce 
à  d’ heureuses  circonstances,  aucune  épidémie 
ne  s’est  déclarée.  Ils  ne  se  tirent  pas  toujours 
à  si  bon  compte  de  leur  travail,  et  j’en  ai  connu 
beaucoup  qui  sont  devenus  hernieux  à  force 
de  monter  des  escaliers.  En  outre,  le  flux  dysen¬ 
térique  est  commun,  ils  sont  souvent  eux- 
mêmes  attaqués  de  dysenterie,  ce  qui  leür 
vient  peut-être  du  long  séjour  auprès  des  mala¬ 
des  ou  des  miasmes  qu’ils  reçoivent  par  la 
bouche  ou  par  ailleurs.  Aussi  ceux  qui  soignent 
les  dyentériques  ont-ils  le  soin  de  ne  pas  s’ar¬ 
rêter  longtemps  au  chevet  des  malades  et  de  les 
soigner  sans  même  s’asseoir  ». 

Constatons  en  passant  que  la  nosologie  des 
médecins  s’est  sensiblement  transformée  depuis 
le  XVIIe  siècle,  si  l’on  s’en  rapporte  à  la  statis¬ 
tique  delà  Mutualité  familiale  du  Corps  médical 
français,  que  le  Dr  H.  Mignon,  Secrétaire  géné¬ 
ral,  a  publiée  dans  le  Concours  médical  en  1928. 

Concluons,  en  constatant  que  la  De  morbis 
Artificum  Diatriba,  étant  données  les  modifica¬ 
tions  profondes  des  conditions  de  vie  des  tra¬ 
vailleurs  et  de  la  technique  du  travail,  ne  sau¬ 


rait  guère  s’appliquer  aux  ouvriers  de  notre 
époque.  N’empêche  que  B.  Ramazzini  a  fait 
une  œuvre  très  utile  ;  comme  il  le  dit  lui-même 
dans  sa  Préface,  jugeant  son  livre  bien  impar¬ 
fait,  il  «  pense  qu’il  servira  d’encouragement 
aux  autres  médecins  qui  voudront  bien  s’occu¬ 
per  de  ces  recherches  .  » 

J.  Noir. 


QU'EST-CE  QUE  LA  SPÉCIALITÉ  UROLOGIQUE  ? 

par  le  Docteur  F.  Cathelin 

La  spécialité  urologique  est,  sans  conteste, 
avec  les  spécialités  faciales,  la  plus  spéciale  de 
toutes  les  spécialités. 

Elle  a  d’ailleurs  un  titre  de  noblesse  particu¬ 
lièrement  chatoyant,  c'est  son  ancienneté  et 
nous  serons  tous  morts  depuis  plus  de  deux 
mille  ans  qu’il  y  aura  encore  des  urologistes 
spécialisés  pour  le  plus  grand  bien  des  malades. 

Elle  débute  avec  l’âge  des  cavernes  c’est-à- 
dire  à  l’époque  où  un  premier  homme  n’a  pu 
pisser  ou  a  souffert  d’une  pierre  qui  l’empêchait 
de  chasser. 

Plus  tard,  il  y  a  plus  de  5.000  ans,  on  en 
retrouve  déjà  les  premiers  éléments  dans  le 
papyrus  d’Ebers  et  aussi  dans  les  sarcophages 
des  momies  pharaoniques,  où  les  pierres  vési¬ 
cales  prouvent  déjà  leur  fréquence  et  la  néces¬ 
sité  d’hommes  spéciaux  pour  les  soigner. 

Plus  tard,  nous  retrouvons  nos  confrères 
d’alors  dans  la  Grèce  et  dans  la  Rome  antiques 
et  chez  nous,  ,  au  début  du  second  millénaire, 
Pierre  Franco,  Guy  de  Chauliac  et  Maître  Henri 
de  Mondeville  ont  étudié  spécialement  cette 
partie  de  notre  .art. 

Dans  les  siècles  qui  suivirent,  nous  retrou¬ 
vons  la  fameuse  dynastie  des. Collot  qui' avait 
reçu  une  charge  de  lithotomistes  privilégiés  du 
roi  et  qui  se  transmirent  de  père  en  fils  pendant 
200  ans  le  secret  de  l’extraction  de  la  pierre  dans 
la  vessie  car  il  fallait  alors  de  larges  épaules 
pour  supporter  le  poids  de  morts  qui  étaient  si 
fréquentes.  Frère  Côme  et  Frère  Jacques  furent 
leurs  dignes  continuateurs. 

Plus  près  de  nous,  nous  trouvons  après  Boyer 
et  Desault,  les  deux  grandes  figures  de  Civiale 
et  de  Leroy  d’Etiolles  qui  continuent  avec 
éclat  la  tradition  parla  découverte  delalithotri- 
tie,  cette  perle  de  la  chirurgie  moderne  puis, 
avec  Maisonneuve  et  Désormeaux,  nous  arri¬ 
vons  à  l’époque  contemporaine  qu’illustrèrent 
les  grands  noms  de  Guyon  et  d’Albarran. 

La  chaine  est  donc  ininterrompue  depuis 
5.000  ans  et  n’est  pas  près  de  se  briser,  surtout 
après  les  superbes  découvertes  des  temps  actuels 
dans  le  domaine  des  affections  des  voies  uri¬ 
naires. 
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Officiellement,  nous  trouvons  à  l’époque  qui 
est  la  nôtre,  bien  que  commençant  déjà  à  s’es¬ 
tomper  dans  le  passé,  deux  grandes  Ecoles,  non 
pas  rivales  mais  complémentaires  qui  ont  diffusé 
leur  renommée  à  travers  le  monde  :  l’école 
allemande  aveu  Israël  pour  le  rein,Nitze  pour  la 
vessie,  Casper,Kollmanu  e't  Oberlânder  pour  le 
canal,  Freudenberg  pour  la  prostate  et  l’école 
française  qu’on  pourrait  qualifier  d’anatomo- 
clinique  représentée  par  Guyon  et  Albarran. 

De  cette  époqué,  date  la  création  de  chaires 
magistrales  où  sont  venus  s’instruire  les  urolo- 
gistes  du  monde  entier  qui,  à  leur  tour,  dans 
leurs  pays  respectifs  ont  créé  des  élèves  qui  for¬ 
ment  aujourd’hui  une  phalange  compacte  dont 
lp  domaine  est  bien  circonscrit,  avec  leurs 
méthodes  spéciales,  leurs  procédés  spéciaux, 
leur  instrumentation  surtout  qui  n’a  rien 
emprunté  à  personne. 

C’est  donc  chez  nous  incontestablement  où 
l’on  trouve  la  ligne  de  démarcation  la  mieux 
individualisée  et  il  n’est  pas  nécessaire  de  se 
creuser  beaucoup  la  tête  pour  la  mettre  lumi¬ 
neusement  en  relief. 

Nous  irons  même  plus  loin  :  s’il  y  a,  peut-on 
dire  une  chirurgie  d’ordre  exclusivement  manuel, 
ne  demandant  qu’une  dose  très  moyenne  de 
profondeur  d’esprit,  il  en  est  d’autres  au  con¬ 
traire  qui  demandent  des  qualités  bien  supé¬ 
rieures  d’anatomiste  consommé,  de  physiolo¬ 
giste  averti,  de  chimiste,  de  radiologue,  d’ana¬ 
tomo-pathologiste  et  surtout  de  dextérité  habile 
indispensable  à  la  conduite  si  délicate  des 
opérations  sur  le  rein,  la  vessie  et  la  prostate. 

Techniquement  parlant, il  faut  posséder  dans 
cette  branche  singulièrement  épanouie  de  la 
chirurgie  plus  d’habileté  que  dans  les  autres  où 
il  est  facile  de  se  donner  beaucoup  de  jour  pour 
opérer  avec  beaucoup  de  sécurité,  puisque  chez 
nous,  nous  sommes  constamment  gênés  par  des 
auvents  osseux  qui  paralysent  nos  mouvements, 
comme  les  côtes  ou  le  pubis. 

Il  faut  donc  se  torturer  les  doigts  pour  accom¬ 
plir  des  manœuvres  que  d’autres  exécutent, à 
ciel  ouvert.  C’est  bien  une  chirurgie  d’aveugle, 
qu’il  s’agisse  de  néphrectomies  difficiles  avec 
rein  haut  situé,  de  taille  vésicale  pour  tumeur 
cachée  dans  un  coin  latéral  du  réservoir,  d’une 
pro  state  qui  est  à  bout  de  doigts  ou  d’une 
pierre  qu’on  brise  dans  une  chambre  obscure  où 
cependant  il  ne  faut  pas  déplacer  les1  meubles. 

C’est  bien  le  triomphe  de  la  chirurgie  tactile, 
ce  qui  fait  que  la  mentalité  du  chirurgien  uri¬ 
naire  doit  être  toute  différente  de  celle  du  chi¬ 
rurgien  général. 

Ce  qu’il  y  a  même  de  curieux,  c’est,  qu’un 
chirurgien  urinaire  pourrait  à  la  rigueur  prati¬ 
quer  facilement  les  opérations  de  chirurgie 
courante  alors  que  la  réciproque  n’est  pas  éga¬ 
lement  vraie  et  qu’il  est  à  peu  près  impossible  à 


un  chirurgien  général  dh  pratiquer  les  opérations 
si  minutieuses  du  tractus  urinaire  qui  deman¬ 
dent  tant  de  délicatesse,  de  doigté,  d’éducation 
particulière,  surtout  une  instrumentation  com¬ 
plexe  et  riche  et  des  soins  très  spéciaux  que 
seuls  connaîtront  bien  ceux  qui  en  ont  une 
pratique  étendue. 

C’est  ce  qui  explique  la. nécessité  de  services 
spéciaux  dont  la  qualité  dépend  d’ailleurs  de  la 
personnalité  du  chef  et  de  maisons'de  santé  spé¬ 
ciales,  tant  sont  très  particuliers  nos  modes 
d’exploration  et  le  méticuleux  de  nos  soins 
journaliers. 

Quand  on  opère  une  appendicite  à  froid,  On 
peut  sans  grand,  dommage  ne  plus  revoir  son 
malade  et  ne  lui  faire  qu’un  seul  pansement  à 
l’enlèvement  des  fils  ;  chez  nous  au  contraire, 
les  soins  les  plus  attentif  s -durent  toujours  plu¬ 
sieurs  semaines  et  très  souvent  plusieurs  mois. 

On  conviendra  qu’il  y  a  là  une  sérieuse  diffé¬ 
rence  et  que  la  vie  d’un  homme  n’y  suffirait 
pas  si  chacun  de  nous  n’avait  à  ses  côtés  une 
cohorte  de  collaborateurs  spécialisés  qui  achève 
avec  conscience  l’œuvre  du  maître. 

Ambroise  Paré  lui-même  n’g  jamais  ouvert 
de  vessie  dans  sa  vie  et  il  en  laissait  le  soin  aux 
Collot  qui  en  connaissaient  toutes  les  finesses. 

On  pourrait  poursuivre  le  contraste  plus  loin 
eh  montrant  que  si  l’asepsie  de  Terrillon  règne 
en  maîtresse  dans  la  chirurgie  générale,  il  n’en 
est  pas  de  même  chez  nous  où  nous  devons  con¬ 
server  le  rite  antiseptique  puisque  presque  tous 
nos  malades  sont  déjà’  infectés  et  que  nous  ne 
travaillons  pas  sur  le  même  terrain. 

Il  en  est  de  même  pour  la  rachi  que  nos 
voies  urinaires  ne  tolèrent  pas. 

Une  spécialité  chirurgicale  comme  la  nôtre 
se  reconnaît  donc  à  des  caractères  naturels  qui 
ne  trompent  pas  :  le  passé  d’abord,  nos  métho¬ 
des  ensuite  et  surtout  notre  instrumentation 
qui  est  d’une  richesse  inégalée  ;  la  chaire  magis¬ 
trale  ne  vient  qu’après  pour  matérialiser  une 
situation  de  fait  qu’aucune  puissance  au  monde 
ne  peut  contrarier. 

Aussi,  est-ce  tout  à  l’honneur  du  Corps  de 
Santé  militaire  d’avoir  créé  dès  1914  et  pour  les 
blessés  de  la  guerre  un  service  spécialisé  de  chi¬ 
rurgie  urinaire  qui  a  été  le  premier  de  toutes  les 
autres  spécialités  et  qui,  au  cours  du  grand 
combat,  a  rendu  les  plus  signalés  services  à  nos 
valeureux  soldats,  sûrs  qu’ils  étaient  de  tou¬ 
jours  trouver  sur  leur  route  douloureuse  les 
hommes  adéquats  à  leurs  blessures  et  capables 
de  les  guérir. 


Si  d’ailleurs,  nous  suivons  pas  à  pas  les  divers 
segments  du  tractus  urinaire  nous  trouvons  le 
bien  fondé  de  toutes  les  affirmations  mention¬ 
nées  plus  haut.  Ainsi  pour  le  rein,  n’y  a-t-il  pas 
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rien  de  plus  délicat  que  là  néphrectomie  secon¬ 
daire  pour  vieille  pyonéphrose  avec  un  pédicule 
gros  comme  le  poignet  qu’il  faut  dissocier  au 
milieu  d’obstacles  dangereux  comme  l’artère 
et  la  veine  rénales  plus  ou  moins  incluses  dans  la 
masse  sclérosée  du  hile  ?  Y  a-t-il  rien  de  plus 
difficile  que  de  chercher  et  surtout  de  trouver  un 
petit  calcul  non  pissable  retenu  dans  un  calice  ? 
Et  il  n’est  pas  toujours  facile  d’énucléer  rapide¬ 
ment —  car  il  faut  aller  vite— un  énorme  cancer 
du  rein  qui  ne  veut  pas  sortir  ou  défaire  cprrécte- 
ment  une  anastomose  terminale  pyélo-urétérale. 

N’oublions  pas  qu’il  s’agit  là  d’un  organe 
fragile,  saignant  et  profond  dont  la  haute 
différenciation  exige  une  délicatesse  de  mouve¬ 
ments  qu’on  ne  retrouve  certainement  pas 
dans  l’extraction  d’un  fibrome  par  exemple.  Les 
fautes  de  technique  sont  beaucoup  plus  indé¬ 
lébiles  comme  lorsqu’il  s’agit  de  la  ligature  et 
surtout'  de  la  suture  de  la  veine  cave  inférieure. 

De  même  les  opérations  sur  l’uretère  ne  sont 
pas  des  plus  aisées.  Lesanastomoses  de  ce  petit 
conduit  ne  peuvent  être  comparées  à  celles  de 
l’intestin  qu’on  a  bien  sous  la  main  avec  des 
tuniques  épaisses  qui  rendent  relativement  faci¬ 
les  les  surjets  de  Lembert. 

De  plus,  qu’il  s’agisse  du  rein,  de  l’uretère  ou 
de  la  vessie,  ne  nous  faut-il  pas  connaître,  sous 
peine  de  ne  rien  comprendre  à  toute  la  physio¬ 
logie  glandulaire,  toute  la  physiologie  des  mus¬ 
cles  creux  de  l’organisme  et  des  organes  cana- 
liculaires,  afin  d’éviter  de  grossières  erreurs. 
La  nfiéçonnaissance  des  lois  de  l’urée  peut  expo¬ 
ser  le  chirurgien  aux  pires  catastrophes.  Il  faut 
surtout  être  familier  avec  la  lecture  des  films 
radiographiques  où  là  encore  on  s’expose,  par 
les  erreurs  d’interprétation,  à  tous  les  dangers. 
Nous  en  connaissons  de  multiples  exemples  des 
plus  savoureux. 

Le  premier  venu  ne  pourra  jamais  discerner 
le  contour  radiographique  des  reins  et  avoir 
déjà  un  premier  élément  d’information. 

Pour  la  vessie,  d’autres  difficultés  nous  atten¬ 
dent  dont  le  type  est  représenté  par. une  tumeur 
qu’il  faut  enlever  alors  qu’elle  est  dans  une 
position  presque  inenlevable.  Ces  cas  relèvent  de 
ce  que  j’appelle  de  vraies  acrobaties  chirurgica¬ 
les.  C’est  une  des  choses  les  plus  spéciales  qu’on 
puisse  imaginer  et  j’ai  encore  le  souvenir  lointain 
de’ ces  extractions  qui  vieillissent  un  homme. 

Pour  la  prostate,  c’est  encore  la  même  chose. 
Il  fallait  autrefois  une  main  exercée  pour  enle¬ 
ver  la  glande  par  le  périnée  sans  léser  le  rectum 
et  je  me  rappelle  encore  de  ces  cas  malheureux 
où  une  fistule  rectô-vésico-urétrale  a  empoi¬ 
sonné  les  jours  du  malade. 

Le  caractère  spécial  de  la  prostatectomie  sus- 
pubienne  explique  les  succès  initiaux  de  Freyer 
qui  n’avait  rien  du  chirurgien  général  et  que  j’ai 
été  voir  opérer  à  Londres  pour  m’instruire  sur 


notre  carence  d’alors,  de  même  que  nous  ne  com¬ 
prenions  rien  des  succès  cystoscopiques  de  Nitze 
à  Berlin,  à  ce  point  qu’il  était  alors  le  seul  au 
inonde  à  bien  manier  ses  anses  cystoscopiques. 

Et  je  ne  parle  pas  de  l’urètre  dont  les  fistules 
sont  souvent  désespérantes  et  exigent  des 
techniques  particulières  que  la  pratique  de  la 
guerre  mondiale  nous  a  appris  à  connaître  et 
à  guérir. 

(A  suivre). 


LA  MISSION  DE  LA  MÉDECINE 
DANS  LA  NOUVELLE  POLITIQUE  SOCIALE 

Nouvelle  politique  sociale  ?  Précisons.  Elle  n’ap¬ 
paraît  nouvelle  qu’à  ceux  qui  la  découvrent  aujour¬ 
d’hui.  Ce  qui  serait  vraiment  nouveau  pour  cer¬ 
tains,  qui,  depuis  bien  des  années,  ont  lutté  ardem¬ 
ment  pour  obtenir  un  mieux  être  social,  c’est  que  s’é¬ 
bauchent  enfin,  les  premières  constructions  d’une 
telle  politique  1  Constatons-le,  nous  n’en  sommes  pas 
encore  toüt  à  lait  là.  Certes  les  idées  évoluent  et  dans 
ce  pays,  à  qui  il  aura  fallu  la  plus  sévère  des  défaites 
pour  se  rendre  compte  de  la  gravité  des  maux  qui 
depuis  si  longtemps  le  minaient,  on  se  préoccupe  plus 
volontiers  des  grands  problèmes  :  santé,  famille, 
natalité,  jeunesse,  travail...  Reconnaissons  qu’il 
s’agit  encore  surtout  de  velléités  et  de  paroles.  Dans 
ce  climat  de  rénovation  que  l’on  s’efforce  de  créer,  il 
y  a  encore  une  majorité  de  tièdes.  Le  grand  départ 
n’est  pas  pris.  Bien  peu  de  Français  sont  capables 
de  se  représenter  l’étendue  et  la  grandeur  du  pro¬ 
gramme  à  mettre  en  route. 

Un  article  de  presse  sur  ce  sujet  est-il  encore  sou¬ 
haitable  ?  On  pourrait  en  douter,  après  tant  de  chro¬ 
niques,  de  rapports,  de  livres,  tant  dejiolémiques  sur 
des  thèmes  pour  lesquels  un  accord  unanime  et  des 
décisions  efficaces  d’action  devaient  être  obtenues 
depuis  si  longtemps  si...  si...  un  individualisme 
étroit,  un  incroyable  égoïsme  ne  paralysaient  pas 
presque  tous  les  membres  de  ce  grand  corps  inerte . 
que  semble  être  devenu  la  France. 

Nous  qui  avons,  d'epuis  plus  de  vingt  années,  pris 
position  contre  la  démocratie  parlementaire,  nous 
avons  toute  liberté  aujourd’hui  pour  dire  que  jus¬ 
qu’ici,  tout  au  moins,  malgré  bien  des  espoirs,  bien 
des  projets,  rien  n’est  encore  changé.  Il  ne  suffit  pas 
de  changer  les  institutions.  Nous  en  sommes  donc, 
hélas,  aux  mots  encore  et  non  aux  actes  1  On  dit 
«  Révolution  nationale  ».  Il  semble  que  ce  soit  une 
sorte  de  vague  abstraction.  Révolution  nationale,  ce 
serait  que  chacun  s’y  mette  vraiment,  s’y  consacre, 
mais  chacun  pense  à  son  chacun,  chacun  pense  à  soi. 
On  se  contente  de  la  lettre,  mais  quant  à  l’esprit  ?  Et 
pourtant  on  parle  beaucoup  aussi  de  l’esprit  —  d’un 
renouveau  spirituel.  Ce  mot,  dans  lequel  certains 
savent  inclure  une  si  haute  signification,  le  voici 
presque  gâché  par  l’abus  verbal  qu’on  en  fait  depuis 
des  mois  1  Une  nouvelle  politique  sociale  ?  Tant 
qu’elle  ne  sera  pas  l’ œuvre  d’un  puissant  faisceau 
d’intelligences  et  de  cœurs  français,  nous  ne  la  ver- , 

11  faut  donc  d’abord  que  nous  changions,  qu’une 
majorité  d’entre  nous  subissent  une  sorte  de  méta¬ 
morphose,  abandonnent  un  faux  angle  de  vue  égoïste 
et  matérialiste  de  vie.  Nous  avons  la  conviction 
depuis  longtemps  que,  sans  cette  révolution  intime’ 
au  plus  profond  de  chaque  être,  le  pays  ira  à  la  dérive 
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et  c’est  ce  qui  nous  décourage  parfois  d’aborder,  sur 
le  papier  encore,  les  détails  secondaires  de  certaines 
réformes,  alors  que  nous  savons  bien  que  ces  Réfor¬ 
mes  ont  été  étudiées,  ont  été  éxposées  maintes  fois 
déjà  et.  que  ce  qui  manque,' c’est  non  seulement  la 
conviction  que  l’intérêt,  France  conditionne  l’intérêt 
supérieur  de  chacun  d’entre  nous,  mais  surtout  l’élan 
créateur,  la  flamme,  le  désir  de  servir  un  destin  de 
grandeur  tellement  plus  exaltant  que  les  étroites  et 
petites  préoccupations  de  notre  intérêt  privé. 

C’est  ailleurs  qu’ici  et  par  d’autres,  mieux  quali¬ 
fiés  que  nous,  que  devront  être  désignées  les  hautes 
directives  spirituelles  sur  :  lesquelles  devra  néces¬ 
sairement  s’appuyer  une  si  profonde  révolution. 

Nous  avons  à  parler  aujourd’hui,  entre  confrères 
médecins  et  à  dire,  librement,  ce  que  nous  pensons 
devoir  être  la  mission  de  la  médecine  dans  la  grande 
crise  que  nous  vivons.  ! 


Chez  les  médecins  il  y  a,  sans  aucun  doute,  une 
importante  minorité  d’hommes  de  cœur,  qui  ont 
'  mis  leur  science  au  service  de  ce  cœur  et  qui  ont  Une 
juste  notion  des  grands  problèmes  humains.  Il  y  eut 
beaucoup  de  médecins  parmi  les  pionniers  de  cette 
politique  sociale,  dite  nouvelle,  qui  n’est  au  foild  que 
la  politique  tout  court,  celle  qui  consiste  pour  quel¬ 
ques-uns,  doués  particulièrement  pour  cette  mission, 
à  conduire  tous  les  autres,  à  les  aider,  sur  telle  ou 
telle  zone  de  la  planète,  selon  les  possibilités  d’une 
époque,  à  vivre  dans  les  conditions  les  meilleures 
pour  leur  corps  et  leur  esprit.  (Il  apparaît  navrant 
de  constater  que  les  limites  de  l’inhumain  aient  été 
à  ce  point  dépassées  dans  la  vie  moderne  qu’il  ait 
fallu  inventer  le  socialisme.  1) 

La  mission  de  la  médecine  ?  Immense.  Nous  ne 
le  répéterons  jamais  assez,  nous  ne  le  démontrerons 
jamais  assez.  Nous  ne  resterons  aujourd’hui  volon¬ 
tairement  que  dans  la  généralité  de  ce  thème,  car  ce 
sont  bien  des  directives  supérieures  qui  manquent, 
celles  qui  doivent  justifier,  ordonner,  commander  tou¬ 
tes  les  applications  pratiques,  sociales  —  qui,  sans  ces 
directives  mêmes  ne  seraient  que  désordre  et  anar¬ 
chie.  .  .  comme  elles  l’ont  été  jusqu’ici  et  Semblent 
devoir  L’être  assez  longtemps  encore. 

Les  oscillations  et  les  alternances  des  cycles  de  la 
vi,e  des  hommes  s’expriment  sur  tous  les  plans  et  sont 
comparables.  Nous  vivons  dans  un  monde  déchu  qui 
peu  à  peu  s’est  éloigné  de  sa  tradition  primordiale. 
Tout  grand  principe  de  vie,  toute  sagesse  a  dispa¬ 
ru,  ou  s’est  occultée.  Nous  voici  au  comble  du  désor¬ 
dre  et  notre  pseudo-civilisation,  .celle  d’un  progrès 
matériel  indéfini,  celle  d’une  science  qui  soi-disant 
devait  être  capable  d’aider  l’homme  à  s’élever  tou- 
joursplus  haut  - — n’est  qu’une  orgueilleuse  illusion, 
aboutit  en  fin  de  compte  à  une  désastreuse  faillite. 
Le  désordre  général  du  monde,  est  aussi  à  l’inté¬ 
rieur  de  chacun  de  nous.  La  médecine,  les  médecins 
subissent  les  effets  de  cette  crise  de  fin  de  cycle. 

La  médecine  fut  à  son  origine  :  sacerdotale.  Elle 
embrassait  la  vie  sous  tous  ses  aspects  —  le  divin  et 
l’humain  n’ étaient  pas  séparés  * —  l’esprit  et  le  corps. 
Puis  les  médecins  peu  à  peu  se  spécialisèrent.  Ils 
devinrent  des  professionnels,  des  scientifiques , .  . 

.  perdus  dans  l’analyse  —  centrés  sur  les  problèmes  de 
la  maladie,  ne  reliant  plus  leurs  découvertes  isolées 
à  de  grandes  lois.  Le  médecin,  au  cours  des  derniers 
siècles  et  il  y  a  quelques  années  encore,  pouvait  penser 
qu’il  lui  était  seulement  demandé  d’être  un  savant  et 
consciencieux  praticien.  Le  malade  l’appelait  quand 
il  le  jugeait  utile,  il  allait  le  visiter,  faisait  son  ordon¬ 
nance,  puis  rentrait  chez  lui,  sans  s’occuper  du  reste. 

Or,  voici  que  la  marche  même  des  événements 
l’amène  à  nouveau  à  prendre  conscience  de  son  véri¬ 


table  rôle,  de  sa  grande  mission,  dans  un  monde  en 
proie  aux  affres  de, la  plus  formidable  des  crises.  Pra¬ 
ticien  isolé,  travaillant  seul,  il  est  dépassé  par  les 
fléaux  qui  sapent  une  civilisation  détraquée  qjar 
d’innombrables  erreurs  et  toutes  sortes  d’excès.  A 
quoi  sert  de  guérir  certains  cas,  de  colmater,  def  pro¬ 
longer  des  situations  définitivement  compromises  1 
Les  caxises  réelles  des  maladies  ne  sont  pas  les  micro¬ 
bes  ou  les  courants  d’air,  il  y  a  des  conditions  de  vie 
dangereuse  à  redresser,  il  y  a  le  manque  d’hygiène 
partout,  la  méconnaissance  de  toutes  les  règles  élé-' 
mentaires  de  vie  saine,  diminuant  lès  résistances 
naturellgs  du  terrain  ;  il  y  a  les  taudis  des  villes  et  des 
campagnes,  le  surmenage,  le, s  erreurs  alimentaires, 
il  y  a  l’alcoolisme,  la  tuberculose,  la  syphilis,  le  rhu¬ 
matisme,  le  cancer,  etc.  .  .  Que  peut  le  praticien  - 
isolé  contre  tout  cela  ?  Et  pourtant  il  sait,  devant 
cet  énorme  complexe  pathologique,  que  tous  les 
moyens  sont  à  sa  disposition,  grâce  à  la  science,  à  la 
technique,  si  elles  étaient  vraiment  misés  au  service 
de  l’homme  pour 1  corriger,  pour  atténuer  une  telle 
somme  de  laide  et  .inhumaine  misère.  Il .  est  donc, 
demandé  au  médecin  d’apporter  des  solutions  à  tou¬ 
tes  ces  graves  questions,  de  vie  ou  de  mort,  pour  la 
nation  dont  il  fait  partie.  Et  le  voici  plongé  ainsi  à 
nouveau  en  pleine  vie,  dans  la  vie  totale,  celle  à  la 
fois  du  corps  et  de  l’esprit,  le  voici  en  plein  dans  une 
médecine  dite  sociale  ou  communautaire,  appelé  à 
conseiller,  à  orienter  les  hommes  et  leurs  dirigeants 
du  jour,  dans  tous  les  domaines  et  à  tous  les  éche- 
ons  de  la  vie  nationale. 

Dans  l’ordre  de  l’urgence,  la  Santé  est  sans  aucun 
doute,  en  France,  le  problème  n°  1.  Voulons-nous  dire 
que  la  place  de  la  médecine  doit  être  la  première  ? 
Ce  serait  exagéré.  La  première  place  devrait  être 
donnée  aux  grands  animateurs  spirituels,  comme 
cela  le  fut  toujours  dans  les  civilisations  tradition¬ 
nelles  du  passé,  avant  cette  longue  et  progressive 
descente  qui  a  abouti  à  cette  crise  de  fin  de  cycle, 
cette  crise  du  monde  moderne.  A  quelques-uns  la 
«connaissance»  et  à  d’autres,  inspirés  par  une  él.ite  de 
sages:  l’action,  le  commandement,  les  réalisations, 

Quelle  va  donc  être  la  juste  place,  le  juste  rôle,  la 
vraie  mission  du  médecin  dans  l’époque  que  nous 
vivons,  que  nous  allons  vivre  ?  Ne  plus  se  contenter 
de  soigner  des  maladies  par  actes  dispersés,  recon¬ 
naître  loyalement  l’inefficacité  d’une  telle  médecine 
et  aborder  par  le  haut,  le  problème  de  la  santé  du 
pays  en  général  :  apprendre  à  tous  à  se  bien  porter,  à 
vivre  sainement.  La  conduite  de  notre  vie  terrestre 
doit  être  la  constante  recherche  d’une  sorte  d’har¬ 
monisation  de  notre  condition  corporelle  avec  les 
grandes  lois  du  Cosmos  :  lois  de  l’air,  de  la  lumière, 
lois  de  l’alimentation,  lois  des  rythmes  du  mouve¬ 
ment  ou  du  repos,  des  saisons,  etc...  Ces  lois  dictent 
le  travail  à  faire,  les  plans  à  établir,  toutes  les  appli¬ 
cations  pratiques.  De  même.qu’il  aura  fallu  inventer 
le  socialisme,  voici  que  la  médecine,  c’est  à  peine 
croyable,  se  voit'  obligée  de  redécouvrir  les  lois  de  la 
nature,  de  réinventer  le  «  Naturisme  ».  Tous  ces 
impératifs  biologiques  concernent  non  seulement  le 
corps  mais  l’esprit  et  c’est  ici  qu’est  le  secret,  même 
du  sens  de  la  mission  médicale.  Travaillant  sur 
l’homme,  ayant  la  responsabilité  de  l’humain,  de  ce 
complexe  palpitant  qu’est  la  vie,  le  médecin  ne  peut 
se  contenter  d’une  médecine  purement  scientifique, 
purement  matérialiste  —  il  doit  redevenir  (l’élite 
dirigeante  de  la  médecine,  tout  au  moins)  une  sorte, 
d’initié,  de  haute  culture,  capable  d’embrasser  le 
concept  de  l’homme  dans  son  ensemble  et  le  voici 
placé,  comme  la  biologie  elle-même,  à  égale  distance 
de  ce  qui  est  en  haut  et  de  ce  qui  est  en  bas,  au  point 
même  de  jonction  du  macrocosme  et  du  micro-1 
cosme  —  comme  un  élément  fondamental  d’union 
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entre  la  connaissance  et  l’action,  entre  tout  ce  qui. 
touche  à  l’esprit  et  tout  ,ce  qui  touche  au  corps ...  le 
voici  restitué  à  sa  vraie  fonction,  d’essence  sacer¬ 
dotale,  le  voici  redevenu  un  éducateur,  un,  conduc¬ 
teur  —  appelé  à  être  un  exemple  de  sagesse  dans  sa 
vie  même... 

Dans  l’immédiat,  tout  de  suite,  son  frôle  est  tout 
tracé.  Dans  cette  période  de  confusion,*  de  complète 
■subversion,  qu’est  la  nôtre,  période  où  les  forces  bas¬ 
ses,  les  appétits,,  les  égoïsmes,  les  ambitions  étroites' 
ont  encore  le  dessus ...  où  les  premiers  signes  annon¬ 
ciateurs  d’un  monde  nouveau,  d’un  noùvel  homme, 
sé  multiplient  chaque  jour  —  où  une  large  place  sem¬ 
ble  devoir  être  faite  à  une  véritable  politique  sociale 
—  il  doit  conseiller  ceux  qui  s’efforcent'  dé  donner  à 
notre  pays  des  institutions  nouvelles  et  travaillent  à 
un  renouveau  sur  tous  les  plans. 

Le  médecin  doit  indiquer  avec  autorité  l’ordre 
d’importance  des  problèmes,  donner  les  directives  qui 
permettront  d’ordonner  et  d’harmoniser  toutes  les 
applications  pratiques  de  détail.  Si  les  seuls  impéra¬ 
tifs  de  la  science,  de  la  biologie  pure,  qui  sont  d’ordre 
rationnel,  ne  sont  pas  par  eux-mêmes  suffisants  —  si 
comme  nous  le  disions  précédemment,  il  faut  les 
relier  à  dés  vérités  plus  hautes,  ils  sont  déjà  des  argu¬ 
ments  de  poids  dans  l’action  engagée.  On  sait  la 
valeur  publicitaire,  spectaculaire,  des  faits-,  biologi¬ 
ques,  des  résultats  des  expériences  des  savants  et  des 
médecins,  dans  le  grand  public  et  combien  les  menta¬ 
lités  contemporaines  y  sont  sensibles, 

Pour  redresser  tant  d’injustices,  pour  atténuer  tant 
de  misères  sociales  on  aurait  pu  penser  que  le  cœur 
suffisait.  On  aurait  pu  penser  que  l’esprit  chrétien 
n’avait  pas  besoin  de  l’appui  de  la  science  pour  veil¬ 
ler  dans  tous  les  domaines,  à  ce  que  la  grande,  loi 
d’amour  soit  respectée.  .  .  satisfaite.  .  .  Il  n’en  a  pas 
été  ainsi  et  tout  est  à, reprendre  de  ce  côté  aussi, . , 


Qui  donc,  sinon  le  médecin,  va  pouvoir  indiquer 
ce  qu’il  y  a  à  faire  d’urgence  et  expliquer  pourquoi 
il  faut  le  faire  —  avec  quelque  chance  d’être  entendu? 

Le  voici  avec  le  patron  de  l’usine,  précisant  quelles 
doivent  être  les  conditions  psycho-physiologiques  du 
travail,  montrant  quelles  sont  les  lois  biologiques  qui 
doivent  être  respectées  avant  tout.  C’est  la  transfor¬ 
mation  de  l’usine  elle-même,  de  ses  locaux,  de  son 
fonctionnement,  qu’il  va  falloir  envisager.  Nous  ne  • 
développerons  pas  ici  ce  que  devrait  devenir  la  véri¬ 
table  médecine  du  travail.  Nous  y  reviendrons  un 
jour.  Quelles  que  soient  les  difficultés,  l’étendue  et  le 
coût  des  équipements  indispensables,  si  toutes  ces 
mesures  sont  généralisées,  il  sera  facile’  au  médecin, 
défenseur  de  la  santé,  de  la  vie  saine,  robuste,  heu¬ 
reuse,  de  démontrer  que  les  effets  de  cette  nouvelle 
politique  sociale  se  solderont  en  lin  de  compte  par 
des  bénéfices  productifs  pour  tous.  La  loi  étroite  du 
profit,  pour  des  gains  grossiers  immédiats,  estTune 
fausse  loi  et  le  médecin  est  un  des  mieux  qualifiés 
pour  en  expliquerdes  raisons. 

Et  le  médecin  a  beaucoup  à  dire  et  à  apprendre 
aftssi  à  l'ouvrier  —  celui  de  l’atelier,  du  syndicat,  ou 
dû  comité  social.  Il  peut  lui  révéler  les ‘moyens  de 
construirè  cètte  nouvelle  vie,  ce  monde  meilleur,  que 
.  l’ouvrier  encore  n’imagine  pas  possible  et  qui  est  là 
cependant,  à  portée  de  sa  main,  récompense  certaine 
de  ses  efforts,  de  son  travail,  pour  Jui  et  les  siens. 
Eduquer.  .  .  apprendre  à  vivre,  apprendre  la  santé, 
quelle  belle, mission  pour  la  jeune  médecine  ! 

Le  médecin  a  beaucoup  à  apprendre  au  client  isolé 
qui  vient  le  voir  et  à  qui  il  ne  doit  pas  se  contenter 
de  donner  un  secours  d’urgencé  — ,  en  potion  ou  en  pi¬ 
lules,  sulfamide  ou  aspirine — ,  à  qui  il  doit  fournir  des 
explications,-  des  .conseils-  pour  redresser  un  mode 
erroné  de  vie,  une  hygiène  déplorable.  Le  médecin 
doit  mettre  devant  les  yeux  "de  chacun  de  ses  clients 


réduction  de  la  ration  alimente 
corps  gras  entraîné,  là  carence 
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l’état  de  son  bilan-santé  et  les  corrections  à  y  apporter 
par  des. disciplines  strictes. 


Mais  nous  ne  pouvons  plus  nous  étendre  ici.  Lais¬ 
sons  le  soin  au  lecteur  d’imaginer  les  conversations, 

•  les  consultations  du  médecin,  à  tous  les  postes  de  la 
vie  de  chaque  jour,  où  sa  présence  est  souhaitable.  Le 
voici  à  l’école,  le  voici  chez  les  apprentis,  le  Voici 
avec  la  jeunesse,  au  camp,  dans  la  colonie  de  vacan¬ 
ces.  Le  voici  quelques  heures  plus  tard  à  la  séance  de 
culture  physique  s’entretenant  avec  l’éducateur,  le 
voici  sur  le  stade.  Ce  soir,  il  verra  ta  future  mère.  Il 
a  bien  des  choses  à  lui  dire  aussi,  à  lui  expliquer. 
Bemain,  il  a  rendez-vous  avec  l’urbaniste  —  après- 
demain;' c’est  avec  une  municipalité,  —  avec  une  des 
commissions  d’une  famille  professionnelle  et  peut- 
être  verra-t-il  aussi  un  ministre. .  .  , 

Médecine  sociale,  cela  !  médecine  communautaire  ? 
pour  nous,  c’est  la  médecine  tout  court  !...-  Voici 
quelques-uns  des  rôles  du  médecin,  au  service'  de 
buts  élevés  —  s’efforçant  de  faire  la  synthèse,  d’or¬ 
donner,  d’harmoniser  —  une  immense  révolution 
dans  la  vie  de  l’homme  moderne.  Le  voici  dans  la 
vie  même,  au  service  du  concret,  de  l’humain,  du 
palpitant  à  la  recherche  de  ce  qui  est  équilibré,  har¬ 
monieux,  beau,  bousculant  les  préjugés,  les  routines, 
les  intérêts  égoïstes,  les  vanités,  les  paperasseries  et 
les  lenteurs  administratives,  exigeant  sans  cesse  que 
'soient  respectés,  que  soient  satisfaits  pour  tous,  les 
impératifs  de  lois  terrestres  et  éternelles.' 

Quittant  ces  données  générales,  qu’ils  nous  est 
apparu  indispensable  d’énoncer  d’abord,  nous  ver¬ 
rons  dans  un  prochain  article  comment  envisager  le 
rôle  du  médecin  praticien  dans  une  telle  nouvelle 
organisation  de.  la  médecine. 

Dr  P.  Winter. 


A  TRAVERS  ^OFFICIEL  (s««*) 

Art.  5.  — •  Les  médecins  conseils  ne  peuvent  cor 
respondre  avec  lés  médecins  traitants  que  directe¬ 
ment,  toutes  précautions  matérielles  étant  prises 
pour  que  le  -secret  professionnel  soit  respecté.  Les 
médecins  conseils  sont,  sauf  dérogation  prévue  pan 
la  loi,  tenus  au  secret  médical,  notamment  à  l’égafd 
de  l’organisme  d’assurances  sociales  auprès  duquel  ils’ 
exercent  leur  activité. 

Art;  6.  —  §  1er.  —  Pour  l’exercice  du  contrôle 
médical  les  organismes  d’assurances  sociales  peuvent 
faire  appel,  en  outre,  à  des  médecins  consultants  qui 
ne  consacrent  pas  exclusivement  leur  activité  au 
contrôle  défini  par  le  présent  arrêté.  ^ 

§  2.  —  Les  médecins  experts  doivent  être  inscrits 
sur  des  listes  spéciales  établies  dans  chaque  région 
par  une  Commission  comprenant  :  le  directeur 
régional  de  la  Santé,  président  ;  le  directeur  du 
Service  régional  des  Assurances  sociales,  le  médecin 
conseil  régional,  un  médécin  conseil  du  département 
intéressé  désigné  par  Je  médecin  conseil  régional,  un 
représentant  du  Conseil  de  l’Ordre  des  médecins  du 
département  intéressé,  et  deux  représentants  des 
organismes  d’assurances  sociales  désignés  par  le 
directeur  du  Service  régional  des  Assurances  sociales. 


•  Art.  7.  —  §  2.  —  Les  contrats  passés  entre  les  orga¬ 
nismes  d’assurances  sociales  et  les  médecins  conseils- 
devront  être  conformes  à  des  contrats-types  établis 
par  l’Institut  national  d’action  sanitaire  des  Assu¬ 
rances  sociales.  Ces  contrats-types  détermineront 
notamment  lés  conditions  de  rémunération,  d’avan¬ 
cement,  de  congé,  de  perfectionnement  des  méde¬ 
cins  conseils,  ainsi  que  les  mesures  disciplinaires 
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dont  ils  pourraient,  le  cas  échéant,  être  l’objet.  Ils 
fixeront,  d’autre  part,  en  ce  qui  concerne  les  méde¬ 
cins  experts,  lés  conditions  de  leur  rémunération. 

§  3.  —  Les  contrats-types  prévus  ci-dessus  seront 
soumis  à  l’homologation  du  Secrétaire  d’Etat  au 
Travail  et  du  Secrétaire  d’Etat  à  la  Santé. 

Art.  8.  —  §  1er.  — -  Les  médecins  titulaires,  en 
fonctions  dans  les  Caisses  d’assurances  sociales  ou 
leurs  Unions,  à  la  date  du  présent  arrêté,  .pourront 
être  confirmés  dans  leur  situation  par  la  commission 
prévue  à  l’article  2  (§  2)  s’ils,  satisfont  notamment 
aux  conditions  1,  4  et  5  de  l’article  1»  (§  1«). 


§  2.  —  Les  médecins  titulaires  qui  ne  seront  pas 
confirmés  dans  leur  fonctipn  seront  licenciés  dans 
les  conditions  prévues  par  l'es  contrats  passés  entre 
eux  et  les  organismes  d’assurancés  sociales.  A  défaut 
de  contrat,  le  délai'  et  l’indemnité,  de  licenciement 
seront  fixés  conformément  aux  règles  déterminées 
par  les  contrats-types  prévus»  à  l’article  7  (§  2).' 

{J.  O.,  5  décembre  1942/.  , 
Contrôle  médical  des  activités  sportives 

Un  arrêté  du  Commissaire  général  aux  sports ,'  du 
23  novembre  1942,  .  institue  un  contrôle  médical  des 
activités  sportives. 

Ce  contrôle  a  pour,  objet  : 

1°  La  délivrance  aux  membres  des  associations 
sportives  du  certificat  médical  d’aptitude  aux  sports, 
sanction  de  l’examen  médical  prévu  pour  l’obten¬ 
tion  de  la  licence  fédérale  du  pour  son  renouvelle¬ 
ment  annuel  (loi  du  20  décembre  1940,  art.  12)  ; 

2°  La.surveillance  médicale  régulière  des  membres 
desdites  associations  : 


3°  La  surveillance  médicale  des  compétitions 
sportives. 

L’arrêté  confie  ia  mise  en  œuvre  du  contrôle  mé¬ 
dical  sportif  :  1°  à  l’échelon  national,  à  une  commis¬ 
sion  médico-sportive  nationale  ;  2°  aux  échelons 
régionaux,  à  des  commissions  médico-sportives  régio¬ 
nales  dont  il  règle  la  composition,  la'compétence 
et  les  modalités  de  fonctionnement. 

Entre  autres  attributions,  la  Commission  médico- 
sportive  régionale  arrête  la  liste'  des  médecins  qui, 
dans  son  ressort  territorial,  sont  habilités  à  délivrer1, 
les  certificats  d’aptitude  aux  sports.  Ces  médecins, 
dits  «  médecins  agréés  »,  sont  choisis  d’après  leurs 
titres  personnels  et  leur  compétence-  particulière 
en  matière  d’éducation  physique  et  de  sport. 

La  liste  des  médecins  -agréés,  soumise  pour  avis 
aux  directeurs  départementaux  de  l’ordre  des 
médecins,  devra  être  présentée  à  l’agrément  du 
directeur  régional  de  l’éducation  générale  et  des 
sports. 

Le  certificat  d’aptitude  aux  sports,  exigé  pour 
l’obtention  ou  Je  renouvellement  annuel  de  la  licence 
sportive,  peut  être  délivré  : 

1°  Soit  par  un  médecin  choisi  par  l’intéressé  ; 

2°  Soit,  pour  les  scôlaires,  par  le  médecin  contrô¬ 
leur  de  l’établissement,  qui  les  aura  examinés  au 
titre  du  contrôle  médical  scolaire  des  activités  physi¬ 
ques  et  sportives  ; 

3°  Soit,  à  la  diligence  de  l’association  sportive; 
par  le  médecin  de  cette  association  ; 

4°  Soit  par  les  médecins  des  centres  médico- 
-  sportifs,  organismes  dont  l’institution  et  l’organisa¬ 
tion  font  l’objet  d’un  règlement  particulier. 

|  Dans  tous  les  cas,  les  médecins  consultants  doi¬ 
vent  figurer  sur  la  liste  d'agrément. 

Le  certificat  médical  d’aptitude  aux  sports  devra 
être  conforme  au  modèle  déposé  au  commissariat 


Sulfwnldotké/Lafiie 


de  prescrire  le  PHOSPHORE  sous 
une  forme  entièrement  assimilable 

FOSFOXYL  Carron 

“Phosphore  colloïdal” 

TOUTES  DÉFICIENCES  ADULTES  *  ENFANTS 

SIROP  anisé 

PILULES  dragéifiées  —  LIQUEUR  menthée 
(non  sucrée) 

Laboratoire  B.  CARRON  -  Clamart  (Seine) 


sédatif  et  antispasmodique 
cardio-vasculaire 


LANCE  POUDRE  DOSEUR 


LABORATOIRES  DEGLÂUDE 
i5,  Bd  Pasteur  -  PARIS-XVe 
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général  aux  sports  (direction  de  l’éducation  générale  |  Le  médecin  contrôleur  devra  être  titulaire  d’un 


et  sportive,  bureau  médical)  et  ne  devra  pas  dater 
de  plus  de  six  mois  pour  être  valable. 

Il  précisera,  dans  la  mesure  du  possible,  lés  sports 
permis  ou  interdits  au  candidat  examiné. 

Il  ne  sera  exigible  qu’en  vue  de  la  pratique  de 
certains  sports  athlétiques  dont  la  liste  sera  établie 
par  la  Commission  médico-sportive  nationale. 


(J.  O.,  29  novembre  1942). 


Contrôle  médical:  1°)  des  Assurances  sociales. 
$ —  2°)  DES  ACTIVITÉS  SPORTIVES.  -  Le  BACCA¬ 

LAUREAT  DES  FUTURS  MÉDECINS. 


Un  important  arrêté  des  Secrétaires  d’Etat  au 
Travail  et  à  la  Santé,  pris  en  application  de  l’arti¬ 
cle  6  de  la  loi  du  29  mai  1941  vient  de  paraître  à 
l’Officiel.  Il  règle  les  grandes  lignes  du  fonctionne- 
ment  du  contrôle  médical  des  Assurances,  sociales. 
Nous  en  publions  des  extraits  d’autre  part. 

■  Nous  aurons  l’occasion  de  revenir  sur  ce  texte  qui 
cadre  en  plusieurs  points  avec  les  idées  développées 
par  le  Docteur  Cibrie,  dans  un  récent  numéro  des 
Archives  hospitalières,  sur  la  Médecine  de  contrôle. 
Contentons-nous  aujourd’hui  de  relever  quelques- 
unes  de  ses  dispositions  principales. 

Le  médecin  contrôleur1  devra  renoncer  à  toute 
clientèle  privée  :  le  contrôle  sera  donc  séparé  des 


diplôme  spécial,  délivré  par  l’Institut  sanitaire 
dans  des  conditions  qui  seront  ultérieurement 
fixées  :  ainsi  sera,  pensons-nous,  assurée  la  formation 
technique  du  contrôleur  (notamment  au  point  de 
vue  juridique  et  administratif).  L’arrêté  ne  prévoit 
pas  pour  le  candidat  la  nécessité  d’avoir  exercé  la 
médecine  pendant  un  certain  temps.  C’est  là,  sem- 
ble-t-il,une  lacune  qui  devrait  être  comblée,  si  à 
côté  des  connaissances  juridiques  et  théoriques,  on 
veut  bien  admettre  que  le  contrôleur  doit  avoir 
aussi  une  connaissance  approfondie  de  la  pratique 
médicale. 

Les  médecins  conseils  seront  tenus  au  secret  pro¬ 
fessionnel  à  l’égard  des  organismes  d’ assurances 
auprès  desquels  ils  exercent  leur  activité  et  ne  devront 
communiquer  que  directement  avec  les  médecins 
traitants  :  double  innovation  fort  importante  qui 
facilitera,  nous  en  sommes  sûrs,  à  l’avenir,  les  rela¬ 
tions  entre  médecin  contrôleur  et  médecin  traitant. 

L’indépendance  du  médecin  contrôleur  par  rap¬ 
port  à  l’administration'.des  Assurances  sociales  n’est 
pas  pleinement  assurée.  Sans  doute,  des  garanties 
lui  sont-elles  données  sur  les  conditions  de  sa  nomi¬ 
nation,  sur  la  stabilité  de  son  emploi,  sus  les  règles 
|  de  son' avancement,  etc...,  mais  l’arrêté  établit 
formellement  un  lien  de  subordination  entre  le  con¬ 
trôleur  et  la  caisse' qui  l’a  choisi. 

Le  Docteur  Cibrie,  dans  l’article  susvisé,  voyait 
la  solution  de  cette  grave  question  d’indépendance, 
dans  la  constitution  d’un  corps’  de  fonctionnaires 
appointés  par  l’Etat,  dans  lequel  l’administration 
aurait  choisi  ses  contrôleurs  en  complétant  person¬ 
nellement  leur  rémunération.  Nous  préférerions 
quant  à  nous,  que  les  contrôleurs  se  groupassent 
en  Compagnies  autonomes  reconnues  par  la  loi, 
dont  seuls  les  membres,  spécialement  qualifiés, 


PHYTI 


Phosphore  organique  végétal 

CIBA 

TONIQUE  et  RECONSTITUANT 


Cachets  : 
Granulé  : 
Comprimés  : 


i  à  4  par  jour 
i  à  4  mesures  par  j'our 
i  à  8  par  jour 


Senice  Vaccinal  du  “Concours  Médical”,  assuré  par 

TINSTITUT  de  VACCINE  Chambon-St-ÏTes-Ménard 


Tube  de  verre  en  doigt  de  gant  (100  pers.)  26  frs 
Tube  de  verre  en  doigt  de  gant  (  50  pers.)  16  frs 

Gros  tube  de  verre  (20  personnes) .  9  frs 

Moyen  tube  de  verre  (10  personnes) .  6  frs 

Petit  tube  de  verre  (5  personnes) .  4  frs 

Vaccinostyles . ......les  10.  7  frs 

Ajouter  1  fr.  50  pour  les  frais  d’envoi 

I  Filiale  en  zone  non  occupée  s 

Institut  de  Vaccine  du  Plateau  Central 

47,  Rue  Saint-Dominique,  CLERMONT-FERRAND  (Pny-de-Dômo) 


PALLIER 


Prévient  et  arrête  les  HÉMORRAGIES  de  toute  nature 


Laboratoire  R.  GALLIER,  1  bis,  Place  du  Président-Mithouard,  PARIS  (7«) 
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auraient  eu  le  monopole  de  l’exercice  des  fonctions  de 
contrôle. 

Quant  aux'  règles  techniques  de  fonctionnement 
du  contrôle,  elles  feront  l’objet  d’un  règlement  ulté¬ 
rieur  établi  par  l’Institut  sanitaire.  Le  cadre  de  ce 
règlement  nous  paraît  d’ailleurs  déjà  tracé  par  la 
loi  du  29  mai  1941  qui,  rappelons-le,  étend  le 
domaine  du  contrôle  non  seulement  à  l’étendue  et  à  la 
durée  des  soins,  mais  aussi  à  leur  valeur  et  à  leur 
opportunité. 

De  moral,  de  disciplinaire  le  contrôle  risque  dé 
devenir  scientifique  :  que  de  difficultés  en  perspec- 


Nous  publions  sous  la  rubrique  «  A  travers  l’Offi¬ 
ciel  »  un  résumé  de  l’arrêté  pris  sous  le  sceau  du 
Ministre  secrétaire  d’Etat  à  l’Education  nationale 
instituant  un  contrôle  médical  des  activités  sporti¬ 
ves.  Sur  la  nécessité  de  ce  contrôle,  nous  ne  pouvons 
que  donner  notre  accord  sans  réserve.  Sur  ses  moda¬ 
lités  d’exécution  telles  qu’elles  résultent  du  texte 
qui  vient  de  paraître,  quelques  observations  s’.impo- 

Pourquoi  avoir  confié  à  Une  catégorie  spéciale  de 
médecins  le  soin  de  délivrer  les  certificats  d’aptitude 
aux  sports  ?  Ces  médecins  porteront,  nous  dit-on,  le 
titre  de  médecins  agréés  et  ils  seront  choisis  d’après 
leurs  titres  professionnels  et  leur  compétence  parti¬ 
culière  en  matière  d’éducation  physique  et  de 
sports. 

L’article  10  prévoit  bien  dans  son  §  1er  le  libre 
choix  du  médecin  par  l’intéressé,  mais  il  s’agit  d’un 
libre  choix...  dirigé,  puisque  le  médecin  choisi 
doit  obligatoirement  figurer  sur  la  liste  d’agrément. 

Encore  une  nouvelle  atteinte  au  principe  de 
l’unité  du  diplôme  !  Est-il  vraiment  impossible  aux 


médecins  praticiens  de  dire  en  toute  objectivité  et 
conscience  si  telle  ou  telle  'personne  est  apte  ou 
inapte  aux  sports  ? 

Encore  une  nouvelle  caste  de  médecins  ajoutée  à 
celles  des  médecins  agréés  pour  fonctionnaires,  pour 
pensionnés  de  guerre,  etc.  .  . 

De  plus,  les  critères  fixés  pour  déterminer  la  dési¬ 
gnation  de  ces  médecins  sont  trop  vagues  pour  ne 
pas  laisser  craindre  que  le  favoritisme  ou  les  rela¬ 
tions  aient  plus  de  part  dans  les  nominations  que 
le  mérite. 

Ne  faut-il  pas .  attribuer  ces  imperfections  mani¬ 
festes  au  fait  que  le  texte  en  question  émane  du  seul 
ministère  de  l’Education  nationale  et  n’est  revêtu 
que  de  la  seule  signature  du  Commissaire  général 
aux  sports,  lequel  ne  doit  avoir  sur  les  choses  médi¬ 
cales  que  de  très  vacillantes  lueurs  1  L’article  9  §  2 
qui  parle  de  «  directeurs  départementaux  de  l’Ordre 
des  médecins  »  ne  le  prouvè-t-il  pas  ?  ' 

Qu’advient-il  donc  de  la  loi  du  27  juillet  1942 
donnant  au  Ministre  de  la  Santé  publique  les  pou¬ 
voirs  les  plus  étendus,  en  matière  de  sauvegarde  de  la 
Santé  publique  ?  Les  services  médicaux  de  l’Educa¬ 
tion  nationale  ont  vraisemblablement  omis  de  sou¬ 
mettre  l’arrêté  du  23  novembre  aux  services  de  la 
rue  de  Tilsitt  et  il  faut  avouer  que  c’est  bien  regret¬ 
table. 


Plusieurs  correspondants  se  sont  inquiétés  de 
bruits  persistants  selon  lesquels  ne  pourraient,  à 
l’heure  actuelle,  poursuivre  les  études  médicales, 
que  les  jeunes  gens  pourvus  d’un  baccalauréat  com¬ 
portant  obligatoirement  le  latin  pour  la  première 
partie  et  philosophie-sciences  pour  la  deuxième  par¬ 
tie. 

Précisons  donc,  afin  de  dissiper  toute  équivoque. 


chwnUju&s 

Au  T o  1  u 

Goudron 

Créosoté 
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Par  jour, 

2  à  6  capsules 
aux  repas 
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que  dans  l’état  actuel  de  la  législation,  continue  à 
donner  accès  aux  Facultés  de  Médecine,  le  diplôme 
de  baccalauréat  quelle  que  soit  sa  forme  et  qü’il 
comporte  ou  non  l’enseignement  du  latin  pour  la 
première  partie  ;  de  la  philosophie  ou  des  mathé¬ 
matiques  élémentaires  pour  la  seconde  partie. 

Cependant,  un  rapport  présenté  au  Ministre  secré¬ 
taire  d’Etat  à  l’Education  nationale  par  le  président 
du' Conseil  supérieur  de  l’Ordre  des  médecins  au 
nom  de  la  Commission  de.  réforme  des  études  médi¬ 
cales  récemment,  nommée,  conclut  à  ce  qu’à  partir 
de  1943  ne  puissent  prendre  leur  inscription  à 
l’année  préparatoire  aux  études  médicales,  que  les 
bacheliers  possédant  pour  la  première  partie  le 
diplôme  latin-grec  ou  latin-sciences,  et  pour  la 
deuxième  partie  :  philosophie-sciences  ou  mathéma¬ 
tiques. 

Les  conclusions  de  ce  rapport  seront-elles  adop¬ 
tées  ?  Nous  ne  le  savons  pas. 

En  attendant  rien' n’est  changé  à  la  règlementa¬ 
tion  antérieure. 


CORRESPONDANCE 


5.355.  —  Accidents  du  travail. —  Soins  donnés 
à  un  blessé  du  travail  hospitalisé  dans  une 
clinique  —  Honoraires 

J’ai  opéré  au  titre  de  la  loi  de  1898,  avec  accord 
de  l’assurance,  deux  malades  qui  ont  été  hospitalisés 
au  dispensaire  de  la  Croix  Rouge,  Comme  ils  l’au¬ 
raient  été  dans  une  autre  clinique  (chambre  à  un  lit). 

J’ai  adressé  une  note  d’honoraires  à  l’assurance, 
opération  +  soins  au  tarif  de  la  loi  de  1898. 


J’ai  compté  quelques  visites  postopératoires  au 
tarif  de  17  francs. 

La  Compagnie  d’assurances  m’a. réglé  l’ opération 
au  tarif  habituel  ;  quant  aux  visites,  elles  m’ont  été 
réglées  à.  6  francs  au  lieu  de  17  francs. 

Pour  justifier  cette  amputation,  la  Compagnie 
[  invoque  l’article  4  de  la  loi  du  1er  juillet  1938  et 
l’article  30  du  tarif  deS  frais  médicaux  (arrêté  du 
5  mai  1939)  et  déclare  qu’elle  ne  doit  verser  (outre 
les  frais  de  séjour,  et  les  actes  médicaux  ou  chirur¬ 
gicaux,  dont  le  prix  est  égal  ou  supérieur  à  40  fr.), 
qu’un  honoraire  journalier  forfaitaire  de  6  francs 
par  journée  d’hospitalisation. 

Qui  a  raison  ?  Moi?  en  réclamant  17  francs  par 
visite  post-opératoire  pendant  l’hospitalisation  ? 
ou  :  L’assurance  ?  qui  m’offre  un  forfait  de  6  francs 
par  jour  d’hospitalisation:  ? 

J’attends  votre  réponse,  pour  liquider  ce  débat, 
d’ailleurs  sans  aigreur,  et  répondre  à  la'  compagnie. 

Dr  H. 

Réponse 

Les  dispositions  de  l’ article  4  'de  la  loi  du  9  avriL 
1898  sur  les  accidents  du  travail  telle  qu’elle  a  été 
modifiée  par  la  loi  du  1er  juillet  1938  coâcernant  les 
obligations  de  l’employeur  en  cas  d'hospitalisation 
du  blessé  sont  libellées  de  la  façon  suivante  : 

«  En  cas  d’ hospitalisation  dans  un  établissement 
public,  l’employeur  est  seul  tenu  au  paiement  du 
prix  de  journée  applicable  aux  malades  payants  dans 
les  salles  communes  et  des  honoraires  médicaux  et 
chirurgicaux  dus  au  médecin  et  chirurgien,  confor¬ 
mément  au  tarif  de  responsabilité  patronale  ». 

Dans  le  cas  où  l’accidenté  est  hospitalisé  dans  une 
clinique  privée  dont  les  taux  et'  conditions  sont  plus 
élevés  que  dans  les  établissements  hospitaliers  publics, 


Le  Déficit  en  CALCIUM  ALIMENTAIRE 


l’Opothérapie  Osseuse 

RÉMINÉRALISATION 


HOLOS 

POUDRE  D’OS  OPOTHÉR  A  PIQUE 
VITAMINÉE 


"51-52  —  21  —  xii  —  42  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


XIX  —  1027 


il’ employeur,  seul  tenu  au  remboursement  des  frais, 
ne  le  sera  que  dans  les  limites  des  tarifs  des  établissc- 
1  irienls  hospitaliers  publics. 

Par  conséquent,  que  Ut  victime  d’un  accident  du 
travail  soit  hospitalisée  dans  ,un  établissement  public 
ou  dans  une  clinique  privée,  les  Obligations  de  l’em- 

-  ployeur  sont  exactement  les  mêmes.  Elles  se  réduisent 
en' ce  qui  concerne  les  frais  d’.fiospitalisalion  au  prix 

■  de  journée  applicable  à  l’ hôpital  aux  malades  payants 
dans  les  salles  communes  et  in  ce  qui  concerne  les 
'  honoraires  médicaux'  et  chirurgicaux  au  tarif  de  res¬ 
ponsabilité  patronale. 

Or  il  est  dit  à  l’article  30  du  tarif  des  accidents  du 
travail- que  les  honoraires  à  l’hôpital  public  et  en  cli¬ 
nique  privée  sont  fixés  à  la  somme  de  .6  francs  d  litre 
forfaitaire  pour  toute  journée  d’hospitalisation  au 
profit  du  médecin  de  l’hôpital  dans  le  service  duquel 
se  trouve  le  blessé  ou  du  médecin  de  là  clinique, 
indépendamment  des.  honoraires  particuliers  qui 
peuvent  être  dus  pour  l’acte  opératoire  ou  pour  l’inter¬ 
vention. 

Toutefois,  Ici  journée  d’hospitalisation  qui  donne 
lieu  à  un  honoraire  à  l’acte  au  profil  du  chef  de  ser¬ 
vice  d’hôpital  ou  du  médecin  de  la  clinique,  ne  com¬ 
porte  pas  d’honoraire  forfaitaire  journalier  pour  un 

-  même  praticien. 

Il  résulte  de  tout  ceci  que  dans  le  différend  qui  vous 
oppose  à  la  Compagnie  d’assurances,  c’est  la  Com¬ 
pagnie  qui  se  trouve  avoir  raison  d’une  façon  indubi¬ 
table. 


5186.  —  Automobilisme.  —  Une  Simca  5 
peut-elle  être  équipée  pour  rouler  au  gaz  ? 

Une  station  de  compression  de  gaz  d’éclairage 
devant  être  installée  ici  sous  peu  pourriez-vous  me 
dire  si  une  Simca  cinq  (décapotable)  peut  être  équi¬ 
pée  pour  rouler  au  gaz.  Mon  garagiste  déclare  qu’il  - 
en  doute,  mais  ne  me  paraît  pas  très  fixé. 

Pourriez-vous  en  même  temps  me  donner  quelques 
renseignements  sur  la  ou  les  maisons  pouvant  four¬ 
nir  l’équipement  nécessaire,  et',  si  vous  le  savez, 
la  dépense  approximative  d’un  tel  équipement. 

Dr  M. 

Réponse 

’  Votre  Simca  5  peut  certainement  être  équipée  pour 
rouler  au  gaz  ( possibilité  technique). 

Quant  à  la  possibilité  administrative  c’est  plus  dou¬ 
teux.  Théoriquement,  vous  devez  d’abord  vous  assurer  . 
auprès  du  poste  distributeur  de  gaz  qu’il  peut  vous  ali-  ' 
menler,  et,  muni  de  cette  attestation,  vous  demandez 
au  représentant  du  Comité  d’ organisation  de  l’ Automo¬ 
bile  de  votre  département,  une  autorisation  ppiir  faire 
équiper  votre  voilure  au  gaz. 

Cette  autorisation  permet  à  un  installateur  d’opérer. 
Après  présentation  de  la  voiture  au  Service  des  Mines, 
inscription  à  la  Préfecture  pour  carte  grise,  et  enfin' 
demande  de  permis  de  circulation,  bous  pourrez  rouler.  - 
Parmi  les  maisons  pouvant  fournir  l’équipement 
nécessaire,  je  vous  signale  tout  particulièrement  «  l’ Air 
liquide  »  d  Boulogne-sur-Seinc.  ' 

Vous  trouveriez  également  des  renseignements  dans, 
les  Compagnies  de  gaz. 

Henri  Petit.. 


Gérant  :  J.  Mignon 
N“  d’autorisation  :  77  et  Pa  692 


lmp.  Thiron  &  Cie,  Clermont  (Oise). 

N°  au  Ç.  O.  L.  :  31.0044 


Admis  par  le  Ministère  de  la  Santé  Publique 


LYSAPYRINE 


402  M  -  Alu-trl  (paraaminophénylsulfamidopyridine) 

ALU  -  SULFAMIDE  PYRIDIQUE  —  BIEN  TOLÉRÉ 

indications  :  Blennorragie,  Pneumonie,  Méningite  cérébro-spinale,  Fièvre  puerpérale,  Streptococcies 
applications  externes  :  Traitement  des  plaies  -  Dermatoses  -  Pyodermiles  -  Ulcères,  etc. 

COMPRIMÉS  -  AMPOULES  -  POUDRE  -  POMMADE  -  SOLUTION  -  OVULES  -  CRAYONS  -  SUPPOSITOIRES 

Etabts  .M  OU  N  EYR  A  T,  ia,  rue  du  Chemin- Vert,  Villeneuve -la  -  Gabenne  (Seine). 


THÎRAPEDTIÎOE  IODÉE 
MMAGNOSTIC 

LIPIODOL 
LIPIODOL  «F» 
TffiBRVL 

Laboratoires  A.  GUERBET  «t  Cte 
22,  Rue  du  Landy, 
SAINT-OUEN  (Seine)  ~ 


‘tiodine  cognet* 

IODE  +  SOUFRE 

THIOSINAMINE  IODÉE 

Rhumatiômeô  Chzoniqueô 
et  toute  A  Sclézoôeô 

m— - - m 


XX 


ÉTABLISSEMENTS  SOUDAN 

48,  rue  d’Alésia  -  PARIS-xiv« 

NITRITE  D’AMYLE  BOISSY 
EUONYMINE  PAUL  THIBAULT 

(Pilules) 

GRAINS  MIRATON 

(Laxatif) 

VIN  GIRARD 

Iodotannique  phosphaté 

SIROP  GIRARD 

Iodotannique  phosphaté 

BIOPHORINE  GIRARD 

(Granulé) 

IODOMAISINE  Globules 
IODOMAISINE  Pommade 
LACTAGOL 

Toutes  ces  spécialités  sont  enregistrées  ai r  Labo¬ 
ratoire  National  de  Contrôle  des  Médicaments  et 
peuvent  Être  prescrites  aux  Assurés  sociaux. 


CARBAGOL 

MARI  NIER 


ASSOCIE 

3  CHARBONS 

à  propriétés 
absorbantes 
différentes 


r  le  trajet  intestinal 
un  antiseptique 
non  irritant 
L'ARGENT 
COLLOÏDAL 


TOUTES 

INFECTIONS  INTESTINALES 
INTOXICATIONS^ALIMENTAIRES 

m 

Laboratoires  MARINIER,  23,  rue  Ballu,  Paris-9’ 

Bf-CITROL  MARINIER 


dutude 


la  J^cactLûtL  cvcvumue 

LABORATOIRES  Egf  CRINEX.UVE 


IVÀLSSREINE 


DIARRHEE  INFANTILE 
GASTRO-ENTERITES 


Cure  de  boisson  dans  les 
Maladies  infectieuses 


VALS-REINE 
V  Vals-les-Bains  (Ardèche) 


TABLE  DES  MATIERES 

contenues  dans  le  «CONCOURS  MÉDICAL» 


N.  B.  t  Les  travaux  originaux  sont  indiqués  en  italiques. 


.A^nsrisrÉE  1942 

Cette  table  contient  trois  parties  :  I.  Partie  Scientifique:  —  II.  Partie  Professionnelle 
III.  Noms  des  Auteurs. 

I 

Partie  Scientifique 


A 


Abcès. —  centro-Iinguaux  et  angine  de  Ludwig,  682. 

Accouchement.  Evolution  des  idées.pour  rendre  1’  — 
moins  douloureux  et  en  abréger  la  durée,  197  ; 
comment  mener  l’  — -  chez  une  cardiaque,  547  ; 
de  la  conduite  que  le  médecin  praticien  doit  sui¬ 
vre  en  .cas  de  certitude  ou  de  possibilité  de  dysto¬ 
cie,  979. 

Acrodynie  infantile.  Action  remarquable  de  la  vita¬ 
mine  PP  dans  deux  cas  d’ • — ,  900. 

Affections  provoquées.  Deux  cas  d’ — ,929. 

Alcoolisme.  La  lutte  contre  V —  en  France,  351  ;  sur 
la  valeur  substitutive  de  l’alcool  dans  la  ration  ali¬ 
mentaire,  708  ;  l’  —  du  nourrisson,  890. 

Alimentation. 

Pas  de  supplément  de  lait  pour  les  malades,  en 
dehors  des  régimes,  100  ;  sur  la  ration  alimen¬ 
taire  de  familles  parisiennes  de  mai  à  juillet 
1941,  122  ;  le  régime  alimentaire  des  prisons, 
130  ;  les  œdèmes  par  déséquilibre  alimentaire, 
269  ;  sur  l’addition  de  phosphate  de  chaux  et 
de  vitamine  D  à  des  biscuits  pour  parer  au  défi¬ 
cit  calcique,  270  ;  ravitaillement  en  légumes  des 
familles  nombreuses  médicales  de  la  région  pari¬ 
sienne  et  des  centres  urbains,  295  ;  suppléments 
alimentaires  pour  les  femmes  enceintes,  324  ; 
observations  recueillies  au  cours  d’une  année 
d’inspection  scolaire,  344  ;  les  effets  des  carences 
alimentaires  sur  certains  éléments  du  sang,  434  ; 
qualité  hygiénique  du  lait  faisant  l’objet  de  dis¬ 
tributions  spéciales,  434  ;  enquêtes  sur  l’état, 
actuel  des  enfants  et  écoliers  parisiens,  434t 
580,  682,  900  ;  recherches  fonctionnelles  es 
biochimiques  sur  des  personnes  âgées  ;  leurs 
besoins  alimentaires,  516  ;  activité  physique  et 
ration  alimentaire  actuelle,  80  ;  place  de  la 
biscuiterie  dans  le  ravitaillement,  580  ;  dimi¬ 
nution  des  accidents  délirants  alcooliques  sous 
l’influence  du  rationnement  actuel,  604  ;  valeur 
alimentaire  de  la  farine  d’arachide  deshuilée, 

.  604;  à  propos  de  quelques  formes  nouvelles  d’œdè¬ 
mes  généralisés  :  les  œdèmes  par  carence,  623  ; 
étude  d’une  ration  déterminant  la  pellagre,  682  ; 
syndrome  d’insuffisance  alimentaire,  707  ;  sur 
l’utilisation  en  confiserie  de  certains  noyaux, 
710;  1’  —  du  nourrisson  par  le  lait  concentré. 


738  ;  prématuration  et  régime  de  restrictions 
alimentaires,  788  ;  sur  la  farine  blanche  comme 
aliment  de  régime  pour  les  jeunes  enfants,  les 
malades  et  les  vieillards,  788  ;  comment  parer 
au  déficit  actuel  de  la  a  ration  alimentaire  » 
entre  6  et  12  ans,  812  ;  coquillagesinsalubres  et 
protection  de  la  Santé  publique,  816  ;  les  deux 
œdèmes  de  carence  :  œdèmes  hydrôprotéiques 
et  œdèmes  endocrino-vasculaires,  816  ;  dérati¬ 
sation  et  ravitaillement,  816  ;  sur  les  teneurs 
maxima  en  cuivre  et  en  arsenic  des  moûts  de 
raisin,  816  ;  de  l’intérêt  nutritif  et  de  l’utilisa¬ 
tion  pratique  des  levures,  844  ;  conserves  ali¬ 
mentaires  et  botulisme,  872  ;  traitement  de 
l 'hypoprotéinémie  des  œdèmes  de  carence  par 
le  plasmahumain,  928  ;  —  et  dents,  928  ;  les 
restrictions  et  l’avenir  des  enfants,  933,  1012  ; 
œdème  par  carence  alimentaire  avec  perturba¬ 
tions  pluriglandulaires  ;  efficacité  du  traitement 
thyroïdien,  984-, 

Aménorrhées.  Les — ■  de  guerre,  1012. 

Amibiase.  Quelques  observations  d’- — ,  montrant  qu'il 
faut  toujours  penser  à  cette  affection,  759. 

Anémie.  L’  —  aiguë  curable  du  nouveau-né,  468. 

Anesthésie.  L.  —  sinu-carotidienne  dans  le  traite¬ 
ment  du  choc  traumatique,  164. 

Angine.  Sur  un  cas  d’  —  de  Ludwig,  490. 

Angine  de  poitrine.  Premiers  résultats  de  l’infiltra¬ 
tion  du  plexus  préàortiqüe  dans  1’ — ,  873. 

Appendicites.  L’  —  des  nourrissons,  162  ;  gangrène 
cutanée  progressive  de  la  paroi  thoraco-abdo¬ 
minale  consécutive  à  une  appendicectomie  pour 
—  gangréneuse,  405  ;  —  gangréneuses  toxiques 
chez  l’enfant,  517  ;  les  énigmes  du  flanc  droit, 
en  dehors  de  1’  — ,  603  ;  vésicule  calculeuse 
ptosée  des  — ,817. 

Artères.  Indications  de  l’angéiothérapie  artérielle, 
412  ;  la  fluorescéine,  traitement  adjuvant  possi¬ 
ble  des  artérites,  545  ;  deux  cas  de  rupture  trau¬ 
matique  de  I’ — -,  axillaire,  604. 

Avortement.  —  thérapeutique  ;  droit,  morale,  reli¬ 
gion,  78  ;  sur  les  causes  et  le  traitement  de  1’  — 
spontané,  605. 


B 


Blennorragie.  —  et  sulfamidothérapie  perfectionnée, 
231  ;  dix  mois  de  traitement  de  gonococcie  fémi¬ 
nine  par  le  402M,  ,581. 
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Botulisme.  Allons-nous  voir  des  cas  de — ,  71. 
Broncho-pneumonie.  A  propos  de  l’oxygénothérapie 
des  —  infantiles,- 896.  ' 

Brueelloses.  Prophylaxie  des: — ,  381  ;  la  fièvre  ondu¬ 
lante  en  Franche-Comté,  839. 

Brûlures.  Traitement  des  —  par  les  infra-rouges,  868. 


C 

Cachexie.  Les  ferriscorbones  dans  le  traitement  des 
oedèmes  cachectiques,  268. 

Cancer.  Plan  d’expérimentation  pour  la  cancérisa¬ 
tion  de  l’animal,  78  ;  les  guérisons  lointaines  des 
néphrectomisés  pour  — ,  761  ;  du  traitement 
conservateur  dans  les —  dü  larynx,  901. 

Carotinémie.  La  peau  jaune  carotinémique,  649  ;  un  , 
cas  de  — -  simulant  un  ictère  par  rétention,  avec 
abaissement  du  métabolisme  basal,  929. 

Cerveau.  La  chimie  du — ,  711  ;  contribution  àl’étude 
des  localisations  cérébrales  ;  la  symptomatologie 
occipitale,  845  ;  sur  le  traitement  chirurgical  de 
■  certaines  hémorragies  cérébrales  non  traumati¬ 
ques,  984  ;  le  traitement  de  l’hypertension  intra¬ 
crânienne  due  à  une  dilatation  des  ventricules 
par  ouverture  de  la  lame  sus-optique,  985. 

Chirurgie.  A  propos  des  affections  chriurgicales  asso—. 
ciées  du  flanc  droit,  22  ;  la  meilleure  façon  pour 
un  praticien  de  stériliser  ses  seringues,  343 
chirurgie,  conservatrice  en  gynécologie,  682  ; 
à  propos  (de  l’emploi  du  bouton  en  — gastro- 
intestinaje,  683  ;  la  maladie  post-opératoire  ; 
réactions' vaso-motrices  ;  tests  humoraux,  845. 

Cholestérol.  Le —  chez  le  vieillard,  123. 

Cœur.  Infarctus  du  myocarde  traité  par  infiltration 
du  ganglion  étoilé,  494  ;  les  troubles  cardiaques 
neurotoniques,  consécutifs  aux  phlébites  ou  aux 
injections  sclérosantes  dans  les  varices,  545  ; 
infarctus  du  myocarde  et  troubles  vaso-moteurs, 
546  ; 'l'oedème  pleural  dans  les  cardiopathies, 
602  ;  la  carence  en  glycogène  du  myocarde  dans/ 
la  maladie  de  Bouillaud,  711  ;  les  scissures  des 
cardiaques,  738  ;  l’hygiène  du  — ,  872. 

Corps  étrangers.  —  du  tube  digestif,  331  ;  —  des  voies 
digestives  traités  par  l’enrobement  cellulosique, 
466,  495  ;  faute  de  queues  d’asperges  ...  du  coton 
hydrophile,  467  ;  —  du  duodénum  ;  ablation  ; 
guérison,  488  ;  lésions  oculaires  produites  par  la 
traversée  d’un — ,  490  ;  —  de  l’estomac,  1010. 


D 


Dents.  Ce  qu’il  faut  savoir  delà  dystocie  dentaire,  229  ; 
la  carie  dentaire  chez  les  enfants  est  un  fléau 
social,  738. 

Dermatologie.  Topiques  cicatrisants  en — ,  375. 

Diabète.  Les  infections  des  diabétiques  et  l’alimen¬ 
tation  hydrocarbonée,  27  ;  le  —  insipide  syphi¬ 
litique,  77,  489  ;  observation  d’un  cas  d’hyper¬ 
pituitarisme  avec  polyurie,  type  de  —  insipide 
traité  par  la  radiothérapie  hypophysaire,  123  ; 
le  — 7  des  jumeaux,  305  ;  la  glycosurie  hypophy¬ 
saire,  440  ;  la  roentgenthérapie  des  glycosuries 
hypophyso-thalamiques,  441  ; —  et  tuberculose, 
523  ;  la  pathogénie  du  —  insipide  humain,  710  ; 
l’état  des’ tissus  dans  le —  insipide,  900  ;  coma 
diabétique,  èftude  clinique  et  thérapeutique,  951. 

Diphtérie.  Panaris  diphtérique,  24  ;  est-il  prouvé 
que  la  réaction  de  Sehick  soit  un  test  de  récep¬ 
tivité  diphtérique,  163,  605  ;  sur  quelques  détails 
complémentaires  d’application  de  la  vaccination 
antidiphtérique,  411  ;  la  vaccination  antidiphté¬ 
rique  obligatoire,  615. 


E 


Eczéma.  Les  — •  professionnels  microbiens,  28  ;  le 
phénomène  de  l’auréole  invisible  péri-eczéma- 
teuse,  péri-psoriasique,  etc.,  344. 

Electrochoc.*  La  convulsivothérapie  par — ,  901. 


Eléphantiasis.  —  streptococcique  guéri  par  les  sulfa-  -;/! 
mides,  164. 

Encéphale.  L’encéphalite  traumatique  chez  les- 
boxeurs,  23  ;  le  traitement  chirurgical  des  abcès  ; 
encéphaliques,  plus  la  sulfamidothérapie,  233. 

Endocrines.  Les  syndromes  para-endocriniens  cons-  : 
titutionnels  496. 

Engelures.  Les— ,  119,  329. 

Entorse.  Notions  pratiques  surles  infiltrations  ânes-  ; 
thésiques  dans  1’  — ,  1008. 

Epaule.  Comment  améliorer  les  raideurs  de  l’ — ,  1007.  •  > 

Epididymite. —  fluxi  onnaire,  123. 

Epilepsie.  Les  origines  de  1’  —,  844  ;  le  traitement  j 
de  1’ —  par  la  diphényl-hydantoïne  900  ;  la  thé-  ; 
rapeutique  chirurgicale  de  1’ — ,  985. 

Estomac.  La  gastrectomie,  opération  bénigne,  123  ;  i 
le  traitement  de  l’ulcère  de  1’ — par  le  benzoate  ; 
de  soude  intra-veineux,  234  ;  lecture  précise  des 
clichés  gastriques,  339  ;  la  gastrectomie  totale, 
440;  le  dépistage  précoce  du  cancer  de  1’ —  par  j 
la  méthode  radio-clinique  de  R. -A.  Gutmann,  4 
489;  dyspepsie  flatulente  et  carminatifs,  581;  la 
dilatation  aiguë  spontanée  de  1’  — ,  9-29,  984. 


F 


Fibromes.  Traitement  des  —  ,  655  ;  —  naso-pharyn- 
gien,  761  ;  endocrinothérapie  des —  utérins,  787.  : 

Fièvre.  La  —  à  phlébotomes  dans  le  Languedoc  mé¬ 
diterranéen,  580  ;  —  post-opératoires,  710. 

Foie.  Un  cas  d’hépato-néphrite  aigue  mortelle,  13  ; 
pathologie  hépatique  et  restrictions  alimentaires, 
436  ;  hépatites  professionnelles, 461  ;  le—  dans 
l’intoxication  par  l’hydrogène  arsénié,  462  ;  réac¬ 
tions  hépatiques  devant  l’intoxication  benzoli- 
que  ;  hépatite  trenzolique,  462  ;  l’atteinte  hépa¬ 
tique  au  cours  des  anémies,  462  ;  action  du  citron 
sur  le  syndrome  ascitique  des  cirrhotiques,  544. 

Fractures.  L’appareil  ouaté  de  Dujarier  dans  le  trai¬ 
tement  des  —  de  l’humérus,  163  ;  différences 
de  siège  des  —  de  jambe,  suivant  la  manière 
dont  les  jambes  sont  protégées  par  les  chaus¬ 
sures,  234  ;  —  du  col  du  fémur  et  de  leur  trai¬ 
tement,  377  ;  la  réduction  des  —  de  l’avant-bras 
sous  anesthésie  locale,  407  ;  —  vertébrales  mécon¬ 
nues,  581  ;  traumatismes  du  bassin  (fractures  et 
luxations,  655  ;  l’ostéo-synthèse  dans  les  — 
ouvertes  récentes  et  dans'les  —  infectées,  683  ; 
ostéo-synthèse  dans  certaines  —  ouvertes,  739. 


6 


Gale.  Epidémiologie  de  la  —  ;  traitements  actuels, 
306  ;  que  penser  de  la  —  du  pain,  652  ;  recrudes¬ 
cence  de  la  — ,  690  ;  le  diagnostic  de  la  — ,  867. 

Gastro-duodénum.  Le  traitement  des  ulcères  gastro- 
duodénaux  non  compliqués,  121  ;  statistiques 
sur  174  perforations  d’ulpères  — ,  901. 

Greffes.  Les  —  libres  de  fascia  lata  dans  la  réfection 
de  certaines  hernies  et  éventrations  volumineuses 
ou  récidivées,  et  dans  la  réparation  des  tendons, 
337  ;  —  osseuses  pour  pertes  de  substances  du 
maxillaire  inférieur,  929. 

Grossesse.  Sur  le  mécanisme  d’ouverture  de  la  sym¬ 
physe  pubienne  en  fin  de —  chez  le  cobaye,  28  ; 
sur  le  relâchement  douloureux  des  symphyses 
pendant  la  gestation,  739  ;  —  extra-utérine  à 
terme  avec  enfant  vivant,  985.  ( 


H 


Héméralopie.  —  latente  et  vitamine  B2,  928.  ’> 

Hémithorax.  A  propos  du  diagnostic  différentiel  des  — 
sombres,  926.  3 

Hernie.  A  propos  du  diagnostic  d’une  —  étranglée  < 
811  ;  —  et  accident  du  travail,  869. 

Hormones.  Les  troubles  de  la  circulation  périphérique  ; 
et  les  —  sexuelles,  195  ;  les  cortines  de  synthèse,  a 
406  ;  à  propos  de  l’utilisation  thérapeutique  des  4 
— ,  493  ;  les  poissons  pour  la  recherche  des  —JS 
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68.3  ;  aménorrhées  hypohormonales  et  hyper- 
hormonales  chez  les  jeunes  femmes,  817  ;  les 
caractères  généraux  des  thérapeutiques  hormo¬ 
nales  en  pathologie  viscérale,  817. 

Hygiène.  Arrêté  du  20  décembre  1941,  portant 
réorganisation  de  la  Commission  d’  —  indus¬ 
trielle,  225  ;  arrêté  du  20  décembre  1941,  nom¬ 
mant  les  membre  de  cette  Commission,  225  ; 
nomination  des  membres  au  Conseil  d’adminis- 
ttration  de  l’Institut  national  d’  — ,  226.- 
Questions  d’  —  actuelles,  40  ;  sur  une  pres¬ 
cription  nécessaire  conditionnant  la  salubrité 
des  locaux  d’habitation,  382;  pour  une  politique 
constructive  d’ —  :  le  casier  sanitaire,  422;  viande 
réfrigéréeet  viande  frigorifiée,  507  ;  les  pous¬ 
sières  par  battage  des  tapis,  984.  . 

Hyperfolliculinémie.  —  et  obstétrique,  683  ;  —  et 
neuro-psychiatrie,  683. 

Hypertension.  La  radiothérapie  et  la  surrénalectomie 
dansl’ —  paroxystique,  518  ;  la  surrénalectomie 
et  la  physiothérapie  des  —  artérielles  paroxys- 
'  tiques,  605  ;  le  signe  du  lacet  dansl’ —  artérielle, 
•  629  ;  sur  V interprétation  d’une  tension  artérielle 
maxima  de  28  cm.  de  Hg,  677  ;  les  relations 
entre  l’amputation  et  1’  —  artérielle,  817,  872. 

Hypoglycémique.  Coma —  spontané,  872. 

Hystérectomie.  Les  indications  actuelles  del’ —  vagi¬ 
nale,  488,  901. 


Infections. — humaines  à  «  Listerella  monocytogenes  », 
928  ;  leptospirose  ictéro-hémorragique  à  début 
convulsif  et  comateux,  928. 

Infiltrations  anesthésiques.  «  Infiltré  soit  qui  toujours 
souffre  »,  67  ; —  des  chaînes  sympathiques  dans 
les  affections  des  membres,  496  ;  infiltration  du 
sympathique  pelvien  dans  certaines  plexalgies 
hypogastriques  et  dans  le  prurit  vulvaire,  605  ; 
guérison,  d’une  thrombo-phlébite  du  membre 
supérieur  par  infiltrations  stellaires  et  résection 
veineuse,  844. 

Insuline.  Arrêté  du  7  mai  1942,  réglementant  la  répar¬ 
tition  et  la  vente  del’ — ,  502. 

Insuline  histone,  343  ;  pour  obtenir  la  carte 
d’ —  et  assurer  sa  répartition,  807  ;  centre  répar¬ 
titeur  de  1’ —  de  la  région  parisienne,  commu¬ 
niqué,  891. 

Intestin.  L’aspiration  duodénale  continue,  son  effi¬ 
cacité  en  cas  d’occlusion  intestinale  aiguë,  75  ; 
l’occlusion  intestinale,  maladie  déchlorurante, 
164  ;  infarctus  du  grêle  guéri  par  injections  d’a¬ 
drénaline,  306  ;  un  cas  de  torsion  abdominale  du 
grand  épiploon,  462  ;  le  diagnostic  radiologique 
de  l’infarctus  del’  — ,  605  ;  occlusion  intestinale 
d’ordre  dynamique  pur  par  contracture,  739  ; 
stase  intestinale  et  blocage  sympathique,  895  ; 
traitement  de  V invagination  intestinale  du  nour¬ 
risson  par  lavement  soüs  pression,  982. 

Intoxications.  La  strychnine  dans  l’empoisonnement 
aigu  parles  barbituriques,  267  ;  laudanumoma- 
nie,  294  ;  intoxication  oxycarbonée  des  gazo¬ 
gènes,  460  ;  une  nouvelle  cause  d’hydrargyrisme 
professionnel,  410  ;  action  du  magnésium  sur 
le  pigment  et  sur  le  calcium,  460  ;  le  traite¬ 
ment  de  l’empoisonnement  parles  barbituriques, 
653  ;  série  d’ —  dues  àl’arséniate  de  plomb;  761; 
—  parle  bromure  de  méthyle,  873;  fa  colique 
thoracique  mercurielle,  son  traitement  parl’adré- 
naline,  873  ;  accidents  nerveux  dè  1’ —  profes¬ 
sionnelle  chronique  par  le  manganèse,  1013.  . 


K 


Kératites.  Sur  les  —  herpétiques,  123. 


L 


Laboratoire.  Les  erreurs  possibles  du — -,  303. 


Lait.  —  écrémé  à  30  %  —  concentrés  et  —  secs, 
270  ;  garantie  hygiénique  des  —  pastèurisés, 
270  ;  le  —  anonyme  et  le  —  de  qualité,  546  ; 
organisation  de  l’hygiène  du —  en  France,  654 
844  ;  sur  le  — ,  711  ;  —  calcique,  —  de  régime 
d’actualité,  925. 

Laryngectomie.  —  totale,  845. 

Leucémie.  La —  des  tout  petits,  157. 

Ligaments.  Laxité-ligamentaire,  maladie  familiale, 
873. 

Lymphogranulomatose.  Association  entre  ultra-virus 
rage  et — inguinale,  788. 


M 


Main.  Les  griffes  de  là —  consécutives  à  la  constric- 
tion  de  l’avant -bras  par  appareil  plâtré,  270. 

Maladie.  —  d’Addison  traitée  par  greffe  sous-cutanée 
d’hormone  de  synthèse,  605  ;  —  de  Besnier- 
Bceck-Schaumann,  873  ;  trois  cas  parisiens  de  — 
des  jeunes  porchers,  344. 

Maladies  contagieuses.  Les —  en  l’année  1940,  78. 

Maladies  vénériennes.  La  lutte  contre  les  —  en  Alle¬ 
magne,  121  ;  les —  aux  armées  pendant  la  cam¬ 
pagne  1939-1940,  543. 

Malariathérapie.  Valeur  et  résultats  de  la  — ■  ,  269. 

Médicaments.  Formulaire  des  —  de  remplacement, 
25  ;  le  médecin  peuf-il  compter  sur  la  voie  rectale 
pour  faire  absorber  les  — ,  et  en  particulier  tes  sul¬ 
famides,  408  ;  produits  de  remplacement,  en 
pharmacie,  434  ;  l’emploi  fréquent  des  toxiques 
végétaux,  dits  abortifs,  468  ;  paraffines  de  syn¬ 
thèse  ;  essai  clinique,  628  ;  pour  remédier  à  la 
pénurie  des  produits  opothérapiques,  689. 

Méningite.  —  à  staphylocoques  dorés  guérie  par  le 
sulfathi  azol  non  méthylé  ou  2090  R.P.,  710. 

Méningococcie.  La  —  aux  armées,  604. 

Méniscite.  —  et  luxation  temporo-maxillaire  récidi¬ 
vante,  654. 

Myasthénie.  Le  traitement  de  la —  parla  cortine  de 
synthèse  ;  ses  dangers,  710. 


Néphrite.  Sur  un  cas  de —  chronique  azotémique.  Con¬ 
sidérations  sur  la  valeur  de  l’azotémie ,  delà  créati¬ 
ninémie  et  de  l’indoxylémie,  435  ;  évolution  du 
traitement  des  pyélonéphrites  gravidiques,  625  ; 
le  rôle  des  surrénales  dans  certaines  maladies, 
dites  néphrites,  629  ;  de  l’utilité  des  examens  et 
des  traitements  urologiques  dans  certaines  pyé¬ 
lonéphrites  du  nourrisson  et  de  la  première 
enfance,  738. 


O 


Obésité.  Anthropométrie  des  enfants  atteints  d’  — 
simple,  405. 

Œil.  Les  hémorragies  intra-oeulaires  récidivantes  des 
jeunes  sujets,  77  ;  le  monocle,  ses  indications  et 
contre-indications,  735  ;  les  collyres  opothérapi¬ 
ques,  980. 

Œsophage.  Traitement  des  rétrécissements  cicatri¬ 
ciels  de  1’ —  ;  danger  de  certains  procédés,  545. 

Os.  Sur  un  cas  d’ostéose  fibro-kystique  du  type  Reck- 
linghausen  avec  hypocalcémie  ;  origine  caren¬ 
tielle  probable,  984. 

Ovaire.  Considérations  sur  une  volumineuse  tumeur  de 
Krukenberg,  625,  650  ;  de  la  valeur  des  tests  de 
la  fonction  ovarienne,  655. 

Oxycarbonémie.  L’  — .  maladie,  789. 

Oxyde  d’éthylène.  Action  bactéricide  de  1’ —  à  l’état 
gazeux,  405. 

Oxyurose.  Un  nouveau  médicament  contre  F  —  ;  le 
déhydrocholate  de  soude,  305  ;  pourquoi  1’  • — 
est-elle  si  rebelle  au  traitement,  785. 
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P 


Paralysie.  Troubles  paralytiques  et  sensitifs  consé¬ 
cutifs  à  la  résection  de  l’artère  iliaque  primitive 
chez  un  sujet  jeune,  197  ;  pied  paralytique  talus- 
■  valgus,.845. 

Paralysie  générale.  Prévision  biologique  de  l’activité 
du  stovarsol  dans  la — ,  654. 

Parasitisme.  Nocivité  possible  du  paradichloroben- 
zène  comme  «  anti-mites  »,  122. 

Parkinson.  L’importance  des  signes  oculaires  pour 
reconnaître  l’origine  post-encéphalitique  d’un 
syndrome  parkinsonien,  546. 

Pellagre.  Etude  humorale  d’un  cas  de  — ,  517. 

Pelvis.  Sur  quatre  cas  de  piales  pelviennes,  avec  lé- 
.  sions  viscérales,  382. 

Phlébites.  Densité  sanguine  et — ,  341. 

Plaies.  Action  des  plaques  d’aluminium  sur  les  — 
atones,  232,  734  ;  de  l’action  dés  plaques  en 
métal  pur  appliquées  sur  des — traînantes,  604  ; 
sur  le  traitement  des  —  par  l’application  de 
plaques  d’aluminium,  682  ;  sur  la  métallothé¬ 
rapie  des —,  atones,  920. 

Pleurésie.  —  primitive  à  «  bacillus  fusiformis  »,  234  ; 
traitement  post-opératoire  des  empyèmes  par 
le  praticien,  381  ;  le  traitement  des  —  aigues  par 
le  salicylale  de  soude,  814. 

Pneumonie.  Un  cas  de  syndrome  pseudo-perforant 
de  la  pneumonie,  929. 

Poliomyélite.  L’eau  d’égoût  comme  porteur  et  dissé- 
minateur  du  virus  poliomyélitique,  604. 

Poumons.  L’œdème  pulmonaire  infectieux  aigu  d’al¬ 
lure  grippale,  233. 

Pression  artérielle.  Action  des  aérosols  d’adrénaline 
sur  la —  du  chien,  344. 

Psittacose.  Sur  deux  cas  de —  humaine,  683. 

Psoriasis.  Guérison  d’un  —  généralisé  par  la  chimio¬ 
thérapie  associée  à  l’imidazol-alanine,  844. 

Psychiatrie.  Loi  du  27  juillet  1942  relative  à  l’enfance 
délinquante,  720. 

Deux  réticents,  191  ;  sur  les  essais  de  réadap¬ 
tation  de  certains  états  mentaux  dans  un  but 
d’utilisation  sociale,  682;  un  encéphalitique,  733. 


Q 


Quinine.  Sur  l’utilisation  des  déchets  de  fabrication 
de  la  quinine,  604. 


R 


Radiothérapie.  —  et  métastases  vertébrales,  739. 

Rate.  L’hémorragie  en  deux  temps  dans  les  ruptures 
traumatiques  de  la  — ,  263  ;  rupture  traumati¬ 
que  de  la  — -,  581. 

Recto-colite. — -  hémorragique,'  123  ;  la —  hémorra¬ 
gique,  521  ;  une  observation  de  polypose  recto-coli¬ 
que  diffuse,  842. 

Rectum.  Ce  que  devrait  savoir  chaque  médecin  sur 
le  cancer  du  — 524  ;  deux  cas  de  plaies  du  — 
par  projectiles,  628. 

Rein.  Survie  de  onze  ans  pour  cancer  du  —  opéré, 
845. 

Rhumatisme.  Traitement  des  tuberculoses  externes  et 
des  —  chroniques  par  les  injections  intravei¬ 
neuses  d’huile  de  foie  de  morue,  17,  74. 


S 


Sang.  De  l’importance  del’examen  du —  pourle  dia¬ 
gnostic  des  suppurations  locales,  655  ;  à  propos 
des  numérations  globulaires  chez  les  donneurs 
de  — ,  788  ;  donneurs  de  —  et  restrictions  ali¬ 
mentaire,  872. 

Scarlatine.  Deux  cas  de  néphrites  azotémiques  pré¬ 
coces  de  la —  ,845. 

Schizophrène.  Un — ,  520. 

Sciatalgies.  —  et  lombalgies  d’origine  discale,  923. 


Sein.  Lésions  bénignes  et  cancer  du — ,  198  ;  à  propos 
-des  tumeurs  du  — ,  382  ;  l’anatoxine  staphy¬ 
lococcique  dans  le  traitement  des  lymphangites  | 
du  — ,  412  ;  sur  le  traitement  rœntgenthérapi- 
que  des  métastases  osseuses  dans  le  cancer  du 
— ,  462  ;  rapports  de  la  chirurgie  et  delà  radio¬ 
thérapie  dans  le  traitement  du  cancer  du — , 
739  ;  écoulement  mammaire  après  incision  d’un 
hématocolpos  avec  hématomëtrie,  789-;  sur  les 
délais  de  récidive  des  cancers  du — ,  982. 

Septicémie.  Bactériémie  d’origine  dentaire  à  «  fuso- 
bacterium  biacutum  »,  198  ;  —  post-abortum  à 
perfringens,  544. 

Sérum.  Sur  un  —  obtenu  avec  l’ana virus  jennérien,  . 
788.  • 

Spirochétose.  Considérations  sur  une  —  nouvelle  «  le 
mal  del  Pinto  »,  463  ; —  méningée  pure,  580. 

Spondylite. —  post-traumatique,  227. 

Sport.  Arrêté  du  25  novembre  1942,  instituant  un 
contrôle  médical  des  activités  sportives,  1023. 

Le  médecin  devant  le — . —  et  compétition.  Con¬ 
trôle  médical  sportif,  129  ;  —  et  restrictions  ali¬ 
mentaires;  370  ;  séance  inaugurale  des  Journées 
.  médicales  du  Comité  national  de  — ,  572  ;  à  prô- ’ 
pos  du— féminin,  815.  ' 

Stérilité.  Sur  cinq  couples  stériles,  575. 

Sulfamide.  Sur  la -stérilisation  du  — ,  122  ;  sulfami- 
dothérapie  intrapéritonéale,  405  ;  traitement  de 
la  lèpre  par  le  — ,  543  ;  l’action  préventive  des 
—  en  chirurgie  laryngée,  604  ;  les  érythèmes  de 
la  sulfamidothérapiè,  985  ;  pratique  de  la  suif  a-  . 
midolhérapie  en  obstétrique  et  en  gynécologie, 
1007  ;  azotémie  avec  acidose' au  cours  d’un  trai¬ 
tement  sulfamidé  pour  méningite  cérébro-spi¬ 
nale,  1012  ;  les —  en  ophtalmologie,  1013. 

Surrénale.  Accidents  sériques  graves  à  type  d’insuf¬ 
fisance  — ■  chez  un  addisonien,  580. 

Syndrome.  Reproduction  expérimentale  d’un  —  dû 
à  la  surcharge  de  l’organisme  par  le  chlorure  de  - 
sodium,  788  ;  le  —  de  masculinisation  de  la 
femme  adulte,  813  ;  l’importance  des  scléroder¬ 
mies  dans  plusieurs —  génitaux  et  fréquence  des 
complexes,  844. 

Syphilis.  Pseudo-rhumatisme  syphilitique  précoce,  113 
sur  la  fréquence  et  la  gravité  de  la  —  cardio¬ 
aortique,  628  ;  le  tréponème  dans  le  sang,  628  ; 
la —  est-elle  toujours  à  l’origine  des  anévrysmes 
de  l’aorte,  629  ;  sur  le  rôle  de  la  —  dans  un  ser¬ 
vice  de  médecine  générale,  682  ;  —  du  testicule, 
783  ; —  nerveuses  paradoxales,  789. 


T 


Testicules.  Juvénilisme  par  atrophie  des  —  à  l’âge' 
de  quinze  ans  ;  traitement  par  la  testostérone, 
164  ;  traitement  des  orchites  aigues  par  les  infil¬ 
trations  anesthésiques  du  cordon,  677. 

Tétanos. —  post-abortum,  579,  738,  -1011  ; —  géné¬ 
ralisés  guéris  par  la  séro-ànatoxithérapie,  738  ; 
rareté  du  —  en  industrie  métallurgique,  817. 

Thé.  Action  du  —  noir  et  du  —  vert  en  décoction  et 
en  infusion,  28. 

Thérapeutique.  Rôle  fonctionnel  de  la  —  convulsi- 
vante  parle  cardiazol,  163. 

Thermalisme.  Sur  la  création  de  périmètre  de  protec¬ 
tion  sanitaire  des  sources  hydro-minérales,  788. 

Transfusion.  La  —  médullaire,  action  antihémorra¬ 
gique  au  cours  d’une  aleucie  hémorragique,  518. 

Tuberculose.  Traitement  des  —  externes  et  des  rhu¬ 
matismes  chroniques  par  les  infections  intravei¬ 
neuses  d’huile  de  foie  de  morue,  17,  73  ;  la  fré¬ 
quence  actuelle  des  granulies,  27  ;  les  tumeurs 
blanches  de  l’épaule,  301  ;  la  primo-infection 
tuberculeuse  maligne  de  l’adulte  jeune,  343  ; 
à  propos  du  dépistage  de  la  —  dans  les  écoles, 
379  ;  recrudescence  actuelle  des  adénopathies 
tuberculeuses  et  des  abcès  froids,  412  ;  expec¬ 
toration,  bacillifère  sans —  pulmonaires —  pul¬ 
monaire  sans  expectoration  baeLlifèrej  438,  516  ; 
fréquence  comparée  de  l’infection  tuberculeuse 
chez  le  garçon  et  la  fille  pendant  l’enfance,  491  ; 
la —  médiastine  du  Noir,  517  ;  terrain  tubercu¬ 
leux  et  fragilité  des  voies  respiratoires;  581  ; 
psychopathie  et — ,  581  ;  traitement  des—  cuta.- 
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nées  par  la  diathermo-coagulation,  581  ;  dépis¬ 
tage  de  la  primo-injection  tuberculeuse  latente  dans 
les  collectivités  de  jeunes,  600  ;  la  valeur  diagnos¬ 
tique  de  la  présence  ou  de  l’absence  du  bacille 
de  Koch  dans  les  crachats,  654  ;  la  vaccination  B. 
C.  G.  par  la  méthode  des  scarifications  cutanées,  680; 
l’œil  révélateur  de  — ,  705  ;  la  cuti-réaction  à  la 
tuberculine  et  l’admission  dans  les  prévento¬ 
riums,  786  ;  la  méningite  tuberculeuse  du  nour¬ 
risson  et  le  B.  C,  G.,  841  ;  les  examens  radiosco¬ 
piques  systématiques,  871  ;  comment  traiter  une 
hémoptysie  tuberculeuse,  898  ;  le  pneumotho¬ 
rax  ne  doit  pas  être  institué  hâtivement  et  sys¬ 
tématiquement  dans  les  —  bénignes,  890  ;  l’in¬ 
fection  tuberculeuse  d’origine  intestinale  chez 
l’enfant,  901  ;  du  traitement  radiothérapique 
de  la — -  utéro-annexielle  et  des  péritonites  tu¬ 
berculeuses  avec  lésions  génitales,  928  ;  les 
éclipses  des  réactions  cutanées  à  la  tuberculine 
chez  l’enfant,  929  . 

Tumeurs.  Les  — -  malignes  des  viscères  thoraco- 
abdominaux  chez  l’enfant,  711  ; —  des  goudrons 
en  benzopyrène,  carbure  cancérigène,  738. 

Typhoïde.  Prophylaxie  des  infections  typho-paraty- 
phoïdes  pendant  la  guerre  1939-1940,  520  ;  un 
traitement  des  porteurs  de  bacilles  typhiques,  709. 

Typhus.  —  épidémique  et  puces,  516  ;  vaccin  contre 
le —  exanthématique,  580  ;  le —  exanthématique-, 
ses  apparitions  dans  l’Est  de  la  France  ;  les  vac-, 
cinations  préventives  actuelles,  599  ;  les  compli¬ 
cations  chirurgicales  du  — ,  873  ;  vaccination 
contre  le —  exanthématique  par  scarifications 
cutanées,  900. 


U 


Uretère.  Restauration  de  1’ — -,  après  section  chirur¬ 
gicale  accidentelle,  738. 

Utérus.  Sarcomes  du  corps  utérin,  27;  efficacité  de  la 
vitamine  K  dans  les  méno-  et  métrorragies,  343; 


le  curettage  utérin,  cause  possible  de  troubles 
à  longue  échéance,  551  ;  à  propos  du  traitement 
du  cancer  du  col  utérin,  628  ;  indications  opé¬ 
ratoires  dans  les  fibromes  utérins,  628  ;  chirurgie 
et  curiethérapie  danslecancer  du  col  utérin,  683; 
en  cas  de  sarcome  de  1’ — -,  817. 


V 


Vaccins.  Complications  vaccinales  'anti-typho-paraty- 
phoidiques :  essai  pathogénique,  115,  159  ;  sur  le 
service  de  la  vaccine  enl940,  122  ;  régi  es  à  sui¬ 
vre  pour  la  vaccination  anti-variolique,  296  : 
il  faudrait  revacciner  systématiquement  les 
détenus,  54  ;  la  vaccination  contre  la  peste  au 
moyen  d’un  vaccin  vivant,  655, 

Vaginite.  —  à  trichomonas.  789. 

Vaisseaux.  Rôle  possible  de  l’ergot  dans  les  troubles 
vasculaires  des  extrémités  dus  au  froid,  306  ; 
injection  vasculaire  après  lipiodol,  789. 

Variole.  Sur  le  début  de  l’épidémie  de — ,  654. 

Venins.  Sur  la  valeur  économique  et  sanitaire  des 
.serpents,  28. 

Vertige.  Le  —  dans  les  affections  digesti  ves,  269  ;  le 
— ■  méniérique  ;  son  traitement  chirurgical,.  305 

Vessie.  La  maladie  du  col  de  là —  chezl  'enfant,  546.' 

Vitamines.  Avitaminose  A,  par  suppression  préma¬ 
turée  du  lait  chez  le  nourrisson,  27  ;  paravi- 
taminoses  et  vitaminothérapie,  77  ;  les  associa¬ 
tions  vitaminiques  et  hormonales,  121  ;  —  et 
psychiatrie,  197  ;  hyperthyroïdie  et —  A,  233  ; 
sur  la  production  endogène  de  —  C  chez  l’hom¬ 
me,  381  ;  étude  biochimique  de  l’action  de  la 
—  C  sur  la  réparation  des  fractures  osseuses 
expérimentales,  382  ;  la —  Ë  et  ses  applications 
en  neurologie,  524  ;  observations  d’avitaminose  K 
chezle  nourrisson,  654  ;  traversée  de  la —  B1 
(anurine)  après  surcharge,  711  ;  vascularisation 
cornéenne,  test  clinique  d’avitaminose B2,  739. 


II 

Parti©  Professionnelle 


A 


Accidents.  Hospitalisation  d’un  accidenté  du  tra¬ 
vail  agricole,  941  ;  la  loi  du  1<*  juillet  1938  n’est 
pas  applicable  aux  accidentés  agricoles,  969. 

Accidents  du  travail.  —  contesté  et  Assurances  socia¬ 
les,  49  ;  accidentés  du  travail  hospitalisés  ;  paie¬ 
ment  des  honoraires,  246  ;  paiement  des  indem¬ 
nités  en  cas  de  rechute,  320  ;  définition  de  1’ — , 
356  ;  —  hospitalisation,  recouvrement  des  hono¬ 
raires,  537  ;  les  massages  effectués  par  un  auxi¬ 
liaire  médical  sur  ordonnance  du  médecin  trai¬ 
tant,  584  inspection  médicale  du  travail  — com¬ 
muniqué  du  Secrétariat  d’Etat  au  travail,  621  ; 
tarif  d’hospitalisation  en  clinique  privée,  638  ; 
vers  Un  nouveau  tarif  des  — -,  661  ;  maladies  con¬ 
tagieuses  ;  conditions  pour  qu’il  y  ait — ,  829  ; 
hernie  et  — ,  869  ;  transfusion  de  sang  ;  indemni¬ 
sation  du  donneur,  913. 

Allocations  familiales.  Arrêté  du  20  décembre  1941, 
modifiant  le  taux  des  salaires  moyens  départe¬ 
mentaux,  135  ;  loi  du  9  septembre  1942,  éten¬ 
dant  lè  bénéfice  des  —  aux  veuves  chargées  de 
famille  (J.  O.,  14  septembre  1942).  Loi  du  11  sep¬ 
tembre  1942  donnant  pouvoir  aux  Juges  de  paix 
d’infliger  sans  appel  une  amende  civile  de  24  à 
200  francs  contre  tout  assujetti  aux  —  qui  ne 
s’est  pas  inscrit  à  une  Caisse  ou  qui  n’y  a  pas 
acquitté  les  cotisations.  (J.  O., 23  octobre  1942). 


loi  du  18  novembre  1942  reportant  sur  le 
second  enfant  le  montant  total  ou  partiel  de  la 
prime  à  la  première  naissance,  lorsque  le  pre¬ 
mier  enfant  n’est  pas  né  viable  ou  est  mort  avant 
l’âge  de  six  mois.  (J.  O.,  23  novembre  1942). 

Allocations  familiales,  131  ;  —  agricoles  :  un 
médecin  peut-il  être  exploitant  agricole,  427, 668. 

Assistance  médicale  gratuite.  Décret  du  11  juillet 
1942  instituant  d’une  part  des  diplômes  d’assis¬ 
tante  ou  d’assistant  social  ou  monitrice  du  ser¬ 
vice  social,  et  créant  d’autre  part  un  conseil 
unique  de  perfectionnement.  (J.  O.,  19  juillet 
1942)  ;  loi  du  21  juillet  1942  relative  à  la  créa¬ 
tion  et  à  l’oiganisation  du  Conseil  supérieur  de 
l’assistance  en  France  (J.  O.,  22  août  1942)  ; 
arrêté  du  12  août  1942  autorisant  les  villes  de 
Tours  et  Chinon  à  renoncer  à  leur  organisation 
spéciale  en  matière  d’A.  M.  G.  (J.  O.,  22  octobre 
1942)  ;  arrêté  du  1er  octobre  1942  autorisant  la 
ville  de  Saint-Denis  à  renoncer  à  son  organisa¬ 
tion  spéciale  en  matière  d’A.  M.  G.  (J.  O.,  22 
octobre  1942). 

Admission  à  TA.  M.  G.  postérieurement  aux 
soins  donnés,  456  ;  l’admission  d’urgence  peut- 
elle  avoir  un  effet  rétroactif,  638  ;  relèvement  du 
tarif  médical  :  en  Seine-et-Oise,  675  ;  dans  le 
Nord,  703  ;  le  régimede  l’assistance  partielle, 
751  ;  libre  choix  du  médecin,  802  ;  tarif  des  hono¬ 
raires  d’ —  en  Seine-et -Marne,  1005. 

Association  générale  des  médecins  de  France.  Au  Con¬ 
seil  général  de  I’—,  238. 
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Association  nationale  et  professionnelle  des  médecins 
éiectro-radiologistes  français,  (séance  du  22  mai 
1942),  571  ;  séance  du  8  juillet  1942,  622. 

Assurances  sociales.  Voir  aussi  :  «  Honoraires  ». 

Relèvement  du  tarif  de  responsabilité  du  R1 
janvier  1942,  134  ;  loi  du  6  janvier  1942,  relative 
à  l’admission  au  bénéfice  des — ,  137  ;  honorai¬ 
res  minima  de  pratique  courante  applicables  aux 
assurés  sociaux  du  département  de  la  Seine,  à 
,  partir  du  ^novembre  1941, 153  ; I oi  du  6  janvier 
1942  simplifiantlefoncti  onnement  des — ,173; 
loi  du  27  novembre  1941  améliiorant  les  presta¬ 
tions  des — ,  en  ce  qui  concerne  la  famille  du  pri¬ 
sonnier,  175  ;  loi  du  6  février  1942  portant  insti¬ 
tution  de.  Caisses  départementales  ou  interdé-' 
partementales  d’  —  dans  la  région  parisienne,5 
297  ;  décret  du  17  mars  1942  sur  les—  agricoles, 
416  ;  loi  du  2  avril  1942,  fixant  les  conditions 
dans  lesquelles  les  établissements  de  soins  peu¬ 
vent  traiter  les  assurés  sociaux,  472  ;  arrêtés  des 
3  et  18  février  1942:  composition  et  attributions 
respectives  du  Comité  de  direction,  Conseil  d'ad¬ 
ministration  et  Comité  technique  de  l’Institut 
sanitaire  des  —,  472  ;  loi  du  12  avril  1942  : 
application,  sous  quelques  réserves,  du  régime 
des — aux  militaires  en  congé  d’armistice,  472  ; 
arrêté  du  26  mai  1942  fixant  les  indemnités 
journalières  de  maladies  et  de  maternité,  527  ; 
situation  des  travailleurs  agricoles  employés  par 
les  autorités  allemandes  d’occupation  (Circulaire 
du  27  juillet  1942),  835  ;  circulaire  du  8  juillet 
1942  autorisant  les  établissements  de  soins  à 
caractère  privé  à  soignerles  assurés  sociaux,  836; 
arrêté  du  16  noyembre  1942,  relatif  à  l’organisa¬ 
tion  du  contrôle  médical  des — ,  1005. 

Prestations  spéciales  de  2  ans,  48  ;  accident 
du  travail  contesté  et  —,  49  ;  à  quelles  condi- 
tionsles  Caisses  peuvent  créer  des  établissements 
de  soins, '82  ;  la  prise  en  charge  doit-elle  être 
demandée  pour  une  série  d’injections  sous-cuta- 
nées,  248  ;  guérison  apparente; nouveau  délaide 
6,  mois;  assurance-invalidité,  249,774;  déclara¬ 
tion  des  honoraires  sur  les  feuilles  d’assurés 
sociaux,  323  ;  V  Institut  national  d’action  sani¬ 
taire,  385  ;  retenue  minimum  pour  avoir  droit 
aux  prestations,  394  ;  vaccinations  :  non  prise  en 
charge  paries  Caisses,  428  ;ies  honoraires  ne  doi¬ 
vent  pas  être  inscrits  sur  les  feuilles  d’ — ,  456  ; 
le  régime  des  établissements  de  soins  privés,  5 0 4 •  ; 
l’Ordre  des  médecins  a-t-il  la  plénitude  de  juri¬ 
diction  en  matière  de  médecine  sociale,  505  ;  l’ins¬ 
cription  d’une  malade  comme  assurée  .assistée, 
avec  rétroactivité  à  la  suite  d’une  intervention, 
n’est  pas  un  acte  régulier  et  opposable  au  méde¬ 
cin,  538  ;  délai  de  six  mois  :  point  de  départ,  591  ; 
feuille  dentaire  pour  radiographie  d’une  dent, 
614  ;  remboursement  des  frais  de  vaccination 
par  les — ,  645  ;  bandagistes  agréés,  669  ;  dé¬ 
chéance  en  cas  de  défaut  de  première  constitu¬ 
tion  médicale,  696  ;  la  nouvelle  nomenclature  des 
actes  médicaux,  849,  963  ;  l’assistance  du  méde¬ 
cin  traitant  à  une  intervention  à  l’hôpital,  885  ; 
médecine  d’entreprise  et  dispensaire  d’— ,  885  ; 
assurés  sociaux  assistés  ;  frais  de  déplacement 
•  914  ';  relèvement  des  honoraires  médicaux  et, 
tarif  de  responsabilité  des  —  (Seine),  1003  ; 

.  Seine-et-Marne,  Ï004. 

Automobilisme.  Loi  du  20  novembre  1941  portant 
organisation  du  Service  de  la  circulation  et  du 
roulage  dans  les  départements,  189  ;  arrêté  du 
25  août  1942  portant  modification  de  l’article  9 
de  l’arrêté  du  11  août  1941  sur  la  circulation 
automobile,  772. 

Redresseur  de  courant  pour  recharger  une  bat¬ 
terie  d’accus,  50  ;  utilisation  du  gas-oil  dans  une 
202,  99  ;  la  question  de  l’essence,  81  ;  la  véritable 
voiture  de  travail,  86  ;  pour  éviter  le  gel  du  radia¬ 
teur,  180  ;  pour  faciliter  la  mise  en  route,  180  ; 
entretien  des  batteries,  214  ;  la  Société  des  ingé¬ 
nieurs  de  l’automobile  peut-être  utile  aux  méde¬ 
cins,  224  ;  la  voiture  électrique  est-elle  au  point, 
251  ;  le  système  de  réchauffage  est-il  utile  pour 
la  marche  au  gaz,  360  ;  sur  le  mélange  alcool- 
essence,  484  ;  sur  le  mélange  alcool-éther  dans 
les  vélo-moteurs,  511  ;  larécupérati  on  de  l’huile 


de  vidange  est-elle  possible,  540;  859;  peut-o-n  rou¬ 
ler  à  l’essence  avec  un  moteur  agencé  pour  le  gaz 
de  bois,  540  ;  bicyclette  électrique,  568  ;  pas  de 
gazogène  sur  les  voitures  de  tourisme,  568  ; 
notre  referendum  sur  la  voiture  médicale,  585  ; 
l’essence  de  térébenthine  peut -elle  être  employée  . 
comme  carburant,  616  ;  l’ alimentation  à  l’alcool 
des  vélomoteurs,  633  ;  mélange  essence-benzol- 
alcool,  640  ;  voiture  électrique  ;  abaissement  de 
la  densité  de  l 'électrolyte  pendant  une  charge  de 
courte  durée,  697  ;  vélomoteur,  graissage,  725,  . 
971  ;  peut-on  utiliser  de  l’huile  graphitée  pour 
un  vélo-moteur,  775  ;  quelques  trucs  pratiques, 
803  ;  comment  abaisser  la  puissance  d’üne  voi¬ 
ture,  831  ;  comment  vérifier  si  la  densité  de  glycé¬ 
rine  dans  un  radiateur  est  encore  suffisante,  887  ; 
comment  remédier  à  la  pénurie  de  dissolution, 
915  ;  accumulateurs  cadmium-nickel,  943  ;  uti¬ 
lisation  du  rpélange  alcool-actéone,  971  ;  ré¬ 
chauffage  du  carburateur,  999  ;  comment  détar¬ 
trer  un  radiateur,  999  ;  unéSimca  5  peut -elle 
être  équipée  pour  rouler  au  gaz,  1027. 

Auxiliaires  médicaux.  Décret  du  13  août  1942,  insti¬ 
tuant  un  diplôme  d’Etat  de  moniteur  de  gym¬ 
nastique  médicale,  730. 


B 


Bulletin  de  l’Actualité.  6  Fortunates  nimiuin,  29". 


C 


Certificats.  Les  —  abusifs,  261. 

Comité  sanitaire  de  la  Bégion  parisienne,  62,  552,  572. 


D 


Défense  passive.  Loi  du  13  août  1942,  modifiant  la  loi 
du  3  juillet  1941,  fixant  les  règles  d’indemnisa¬ 
tion  des  engagés  volontaires  et  requis  civils  au 
titre  de  la  — ,  731  ;  décret  du  13  août  1942,  modi¬ 
fiant  les  règles  d’indemnisation  des  engagés 
volontaires  et  requis  civils  de  la  — ,  965. 

Dentistes.  Voir  aussi  :  «  Stomatologistes  ». 

Décret  du  5  juin  1942,  établissant  un  numéros 
clausus  pourlesisraëlites,  556  ;  arrêté  du  12  août 
1942,  autorisant  les  chirurgiens  dentistes  à  pres¬ 
crire  certaines  substances  vénéneuses.  (J.  O., 20 
septembre  1942)  ;  les  chirürgiens-dentistes  peu¬ 
vent-ils  pratiquer  des  anesthésies  générales,  33. 

Dispensaires.  Création  de — ,  215. 


E 


Echos  et  commentaires.  43,  94,  140,  177,  207,  244, 
283,  317,  336,  391,  418,  454,  481,  509,  527,  558, 
589,  611,  635,  693,  722,  748,  773,  800,  827,  854, 
882,  911,  938,  966,  995,  1024. 

Enseignement  de  la  médecine.  Loi  du  10  décembre 

1941,  modifiant  les  articles  2  et  3  de  la  loi  du  21 
juin  1941,  réglant  les  conditions  d’admission  des 
étudiants  juifs  dans  les  établissements  d’ensei¬ 
gnement  supérieur,  189  ;  décret  du  18  février 

1942,  portant  dérogation  à  l’application  de  l’ar¬ 
ticle  1er  du  décret  du  8  novembre  1941  sur  la 
situation  des  professeurs  de  clinique  des  villes 
de  Facultés,  374  ;  arrêté  du  10  juillet  1942insti- 
tuant  une  Commission  relative  à  l’enseigne¬ 
ment  médical,  635  ;  décret  du  28  août  1942  rela¬ 
tif  à  certaines  catégories  de  candidats  aux  exa¬ 
mens  de  l’enseignement  supérieur,  772  ;  décret 
du  28  août  1942  relatif  au  régime  des  examens 
des  facultés  pour  certaines  catégories  de  candi¬ 
dats,  772  ;  arrêté  du  3  septembre  1942,  concer¬ 
nant  les  prisonniers  de  guerre,  candidats  à  des 
examens  de  l’enseignement  supérieur,  799  .;  loi 
et  décret  du  3  aoûtl942,  organisant  la  médecine 
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préventive  dans  l’enseignement  supérieur,  (J.  O. 
du  1«  octobre  1942)  ;  loi  du  19  octobre  1942  ins¬ 
tituant  une  limitation  du  nombre  des  étudiants 
admis  à,  s’inscrire  en  vue  du  diplôme  d’Etat  de 
docteur  en  médecine,  909. 

Çritique  des  études  médicales  et  projet  de  ré¬ 
arme,  201,  240  ;  avis  relatif  aux  concours  de 
’adjuvat  et  du  prosectorat  à  la  Facilité  de 
Paris,  444. 

Epidémies.  Médailles  d’honneur  des — ,  190,  671,  699, 
727,  973. 

Exercice  de  la  médecine.  Voir  aussi  :  «  Travail  ». 

Circulaire  ministérielle  du  5  février  1942  pour 
l’application  de  là  loi  du  22  novembre  1941  (mé¬ 
decins  étrangers),  276;  ordonnancé  du  5  février 
1942  concernant  le  traitement  médical  des  per¬ 
sonnes  appartenant  à  l’armée  allemande,  334  ; 
ordonnance  du  5  février  1942  concernant  la 
.  vente  au  détail  des  médicaments,  334  ;  loi  du  15 
février  1942  sur  l’avortement,  416  ;  décret  du 

5  mars  1942  sur  les  médecins  assermentés,  417  ; 
arrêté  du  25  mars  1942,  interdisant  définitive¬ 
ment,  par  application  de  la  loi  du  22  novembre 

1941,  l’exercice  de  la  médecine  à  certains  pra¬ 
ticiens  étrangers,  445  ;  décret  du  15  avril  1942 
fixant  le  traitement  des  médecins  des  Centres 
de  formation  des  cadres  du  Secrétariat  à  l’Edu¬ 
cation  nationale,  et  à  la  Jeunesse,  472  ;  avis  du 
ministre  du  Ravitaillement  (10  juin  1942)  clas¬ 
sant  parmi  les  travailleurs  de  force  (2«  catégo¬ 
rie),  les  professions,  médicales  exposées  journel¬ 
lement  à  l’action  des  rayons  X  et  du  radium, 
557  ;  allocution  radiodiffusée  le  18  juillet  1942, 
du  Docteur  Grasset,  secrétaire  d'Etat  à  la  Santé, 
617  ;  loi  du  28  juillet  1942  relative  à  l’organisa¬ 
tion  des  services  médicaux  et  sociaux  du  tra¬ 
vail,  647  ;  décret  du  16  juin  1942,  créant  à  l’Uni¬ 
versité  de  Paris  un  service  de  médecine  préven¬ 
tive  universitaire,  chargé  de  procéder  à  l’exa¬ 
men  médical  des  étudiants  en  vue  du  dépistage 
des  maladies  et  notamment  de  la  tuberculose, 
665  ;  décret  du  21  juin  1942  instituant  une 
famille  professionnelle  de  Santé,  665  ;  un  impor¬ 
tant  exposé  du  Secrétaire  d'Etat  à  la  Santé  au 
Congrès  des  Conseils '  de  l'Ordre  de  la  zone  non 
occupée  (Aurillac,  25  août  1942),  764  ;  loi  du  28 
août  1942,  relative  à  la  préservation  des  inté¬ 
rêts  des  médecins  retenus  en  captivité,  798 
composition  du  Comité  permanent  chargé  d’é¬ 
laborer  la  doctrine  de  la  médecine  du  travail  et 
de  fixer  les  règles  générales  d’action  des  méde¬ 
cins  inspecteurs  du  travail,  (J.  O.,  25  octobre 
1942),  865  ;  arrêté  du  16  novembre  1942,  relatif 
à  l’organisation  du  Contrôle  médical  des  Assu¬ 
rances  sociales,  1005  ;  arrêté  du  23  novembre 

1942,  instituant  un  contrôle  médical  des  activi¬ 
tés  sportives,  1023. 

Retour  en  zone  occupée  des  externes  des 
hôpitaux  de  Paris,  8  ;  reconstitution  des  cabi¬ 
nets  médicaux,  50  ;  l’unification  des  tarifs  et 
nomenclatures  après  révision  générale,  35  ; 
l’organisation  pratique  de  la  médecine  rurale, 
79,  41  ;  sur  la  retraite,  84  ;  maisons  médicales  et 
corporation,  127  ;  limite  d’âge  des  médecins  des 
établissements  pénitentiaires,  144;  décision  E. 

6  du  30  décembre  1941  du  répartiteur  chef  de 
la  section  des  corps  gras  industriels  (savon),  190  ; 
succession  médicale,  214  ;  maison  médicale  cor¬ 
porative  oU  coopérative,  204  ;  les  conceptions  cor¬ 
poratives  actuelles,  309  ;  à  propos  des  échantil¬ 
lons  médicaux,  333  ;  suppléments  alimentaires 
pour  électro-radiologistes,  400  ;  un  livre,  une 
doctrine,  un  projet,  349,  382  ;  lettre  ouverte 
à  MM.  les  membres  du  Conseil  national  de  l’Or¬ 
dre  des  médecins,  390  ;  ce  que  le  médecin  prati¬ 
cien  désire  et  pourquoi  il  le  réclame,  419-?Ies  mé¬ 
decins  agréés  remplacent  les  médecins  asser¬ 
mentés,  422  ;  le  programme  ministériel  du  Doc¬ 
teur  Grasset,  475  ;  la  médecine  préventive  des 
jeunes,  477  ;  l’acte  médical  et  la  place  du  mé¬ 
decin  dans  la  communauté,  533,  560,  582  ;  la 
justice  professionnelle  doit  être  gratuite,  535  ;  à 
pro.pos  de  la  réorganisation  de  la  chirurgie  :  la 
qualification  du  chirurgien,  562  ;  comment  le  per¬ 
sonnel  médical  hospitalier  est-il  nommé  actuelle¬ 


ment,  608  ;  le  médecin  spécialisé  en  anesthésie, 
609  ;  recrutement  du  personnel  médical  des 
chantiers  de  la  jeunesse,  620  ;  médecine  commu¬ 
nautaire,  690  ;  médecine  sociale,  715  ;  lettre  adres¬ 
sée  aux  présidents  des  Commissions  régionales 
sur  la  qualification  des  spécialistes,  729  ;  for¬ 
malités  à  accomplir  avant  un  avortement  thé¬ 
rapeutique,  752  ;  les  examens  médico-sportifs 
doivent  être  honorés,  753  ;  l’organisation  corpo¬ 
rative  de  la  prévoyance,  742  ;  disparition  totale 
de  toute  dichotomie  èn  Seine-et-Marne,  745  ;  signal 
d’aiarme,  808  ;  la  chirurgie  a  aussi  ses  spéciali¬ 
tés,  823  ;  chez  les  corporatistes,  820,  824,  862, 
908,  964, 988;  médecins  assermentés,  829  ;  limita¬ 
tion  de  la  consommation  électrique  à  titre  pro¬ 
fessionnel,  830  ;  les  clientèles  des  médecins  pri¬ 
sonniers  sont-elles  aujourd'hui  efficacement  pré¬ 
servées,  248  ;  à  propos  de  la  retraite,  863  ;  décla¬ 
ration  des  maladies  vénériennes  ;  des  dangers 
de  la  circulaire  du  14  janvier  1941,  877  ;  le 
monde  moderne  et' le  médecin,  879;  qualifica¬ 
tion  des  spécialistes,  892;  exercice  de  la  mé¬ 
decine  :  1°  par  un  étudiant  ;  2°  par  une  sage- 
femme,  941  ;  vers  la  généralisation  de  l’inspec¬ 
tion  médicale  des  écoles ,  935  ;  les  répercussions 
médico-sociales  à  la  campagne  de  la  «  retraite  des 
vieux  travailleurs  »,  961  ;  conditions  légales  du 
remplacement,  539,  970  ;  débats  sur  le  corpora¬ 
tisme,  988  ;  les  dangers  du  salariat  médical, 
992  ;  qu’est-ce  que  la  spécialité  Urologique,  1016  ; 
la  mission  de  la  médecine  dans  la  nouvelle  politi¬ 
que  sociale,  1019. 


F 


Famille  et  santé.  Voir  aussi  :  «  Santé  publique  ». 

Conditions  à  remplir  pour  être  nommé  inspec¬ 
teur  de  la  Santé,  567  ;  nominations  d’inspec¬ 
teurs  de  la  Santé,  175,  281,  391. 

Fédération  des  Associations  amicales  des  médecins  du 
front.  Communiqués,  260,  553. 

Fiscalité.  Loi  du  budget  du  31  décembre  1941  : 
impôts  du  médecin,  revenus  professionnels, 
patente,  8. 

Impôts  des  prisonniers,  99  ;  la  nouvelle  année 
fiscale  :'carnet  à  souche,  déclaration  des  honorai¬ 
res  sur  les  feuilles  d’Assurances  sociales,  patente, 
168  ;  le  carnet  à  souches,  son  application,  con¬ 
trôle  illusoire,  amoral  et  antisocial,  275,  313  ; 
secret  professionnel  et  contrôle  fiscal,  332  ; 
abattement  en  faveur  des  pensionnés  de  guerre  ; 
report  des  déficits,  361  ;  ouverture  de  cabinet  ; 
imposition  à  la  patente,  361  ;  déclaration  : 
légion  d’honneur,  amortissement,  362  ;  les  trai¬ 
tements  ne  sont  pas  imposables  à  la  même  cédule 
que  les  bénéfices  professionnels,  362  ;  la  patente 
est  due  en  cas  de  remplacement,  363  ;  étude 
rétrospective  sur  les  impôts  des  médecins,  399  ; 
paiement  anticipé  des  ifnpôts,  567  ;  patente  sur 
un  garage  mort,  592  ;  les  impôts  cédulaires  ne 
sont  plus  déductibles  des  bénéfices  profession¬ 
nels,  639  ;  à  propos  des  revenus  professionnels  du 
médecin,  686  ;  les  impôts  dü  médecin,  852. 


G 


Groupement  corporatif  sanitaire  français.  Ordre  du 
jour  du  4  octobre  1942,  862  ;  Voir  aussi  pages 
820,  824,  862,  908,  964,  988. 


H 


Honoraires.  Décret  du  19  mai  1942,  modifiant  le 
décret  du  19  novembre  1941  par  l’application  de 
la  loi  du  20  décembre  1940,  relative  à  l’organisa¬ 
tion  sportive  (carte  sportive  donnant  droit  au 
remboursement  des  frais  médicaux,  pharmaceu¬ 
tiques  et  prothèse),  748. 
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Honoraires  minima  de  pratique-courante  pour 
les  assurés  sociaux  de  la  Seine  à  partir  du 
1er  novembre  1941,  153  ;  paiement  des —  pour 
les  accidentés  du  travail  hospitalisés,  246  ; — -  des 
médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  publics  des 
villes  de' faculté  pour  soins  donnés  aux  assurés 
sociaux,  250  ;  déclaration  des  —  sur  les  feuilles 
d’assurés  sociaux,  323  ;  les  commissions  admi¬ 
nistratives  hospitalières  peuvent-elles  effectuer  des 
retenues  sur  les  —  du  Corps  médical  ?  347  ;  acci¬ 
dents  du  travail  ;  hospitalisation  ;  recouvre¬ 
ment  des  — ,  537  ;  comment  sont  actuellement 
déterminés  les  — -  médicaux,  658  ;  vers  un  rehaus¬ 
sement  des  — -  de  clientèle  privée  dans  la  Seine, 
675  ; —  en  matière  d’assistance  opératoire,  724  ; 
à  propos  des  honoraires  pour  examen  médico- 
sportif,  809  ;  relèvement  des  —  des  accidents, 
du  travail,  892  ;  relèvement  des---  dans  la  Seine 
892  ;  tarif  de  responsabilité  applicable  aux  assu¬ 
rés  agricoles  à  compter  du  1er  janvier  1942, 
1001  ;  . relèvement  des  —  médicaux  et  tarif  de 
responsabilité  des  Assurances  sociales  dans  le 
département  de.  la  Seine,  1003  et  en  Seine-et- 
Marne,  1004  ;  tarif  d’assistance  médicale  gratui¬ 
te  en  Seine-et-Marne,  1005  ;  accidents  du  tra¬ 
vail  ;  soins  donnés  à  un  blessé  du  travail  hospi¬ 
talisé  dans  une  clinique  ;  honoraires,  1026. 

Hôpitaux.  Loi  du  21  décembre  1941,  relative  aux  — 
■  et  hospices  civils,  64  ;  décret  du  23  mars  1942, 
portant  nomination  des  membres  de  la  Commis¬ 
sion  des  —  et  hospices,  416. 

Accidents  du  travail  :  soins  donnés  à  un 
blessé  du  travail  hospitalisé  dans  une  clinique  ; 
honoraires,  1026. 

Hygiène.  Voir  aussi  :  «  Famille  et  Santé  ».  «  Travail  ». 
Arrêté  du  Secrétaire  d’Etat  au  ravitaillement, 
créant  un  Comité  consultatif,  297  ;  loi  du  21 
juillet  1942  rétablissant  le  Conseil  supérieur 
d’hygiène  et  créant  un  Conseil  permanent  d’hy¬ 
giène  sociale  (J.  O.,  22  septembre  1942)  ;  arrêté 
du  9  octobre  1942,  nommant  les  membres  du 
Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  en  France, 
865  ;  arrêté  du  9  octobre  1942,  nommant  les 
membres  du  Conseil  permanent  d’hygiène  so¬ 
ciale,  881. 

Comité  consultatif  d’hygiène  de  France  :  nomi¬ 
nation  de  membres,  373  ;  questions  d’hygiène 
publique,  85. 


Infirmières.  Décret  du  10  août  1942,  précisant  les 
conditions  d’obtention  et  de  délivrance  du  diplô¬ 
me  d’Etat  d’infirmière  ou  infirmier  hospitalier. 
(J.  O.  du  30  septembre  1942). 


L 


Légion  d’honneur.  —,  222,  671. 

Le  Livre  d’or  du  Corps  médical  français,  107,  222,  471 
643,728,833,  973,  975. 

Loyers.  Loi  du  16  avril  1942,  permettant  la  cession  de 
baux  ou  la  sous-location,  malgré  conventions 
contraires,  502  ;  loi  du  28  juillet  1942  relative 
aux  baux  à  loyers  d’immeubles  détruits  par  suite 
fl’actes  de  guerre,  747. 


M 


Maisons  de  santé.  Décret  du  4  mai  1942,  établissant 
des  cotisations  pour  chaque  catégorie  de  — ,  557. 

Convention.  Maisons  de  santé.  Union  des 
Caisses,  672  ;  comité  d’organisation  des —  :  com¬ 
muniqué,  552. 

Mutualité  familiale  du  Corps  médical  français.  La 

Mutualité  familiale,  756  ;  rapports  du  Secré¬ 
taire  général  et  du  Trésorier  sur  l’exercice  1941, 


Concours  médical  du  31  mai  1942  ;  réunions  dü 
Conseil  d’administration  :  16  janvier  1942,453  ; 
du  14  avril  1942,  433  ;  21  juillet  1942,  646  ;  du 
6  octobre  1942,  834. 


O 


Ordre  des  médecins.  Loi  du  31  décembre  1941,  modi¬ 
fiant  et  complétant  la  loi  du  7  octobre  1940,  ins¬ 
tituant  l’Ordre  des  médecins,  138  ;  décret  du  10 
10  janvier  1942  nommant  les  membres  du  Con¬ 
seil  supérieur  de  l’Ordre  des  médecins,  176  ;  loi 
du  10  septembre  1942,  relative  à  l’organisation 
des  professions  médicale  et  dentaire  (réforme  de 
l’Ordre  des  médecins),  792  ;  rectificatif  à  la  loi 
du  10  septembre  1942,  portant  de  sept  à  neuf  le 
nombre  des  membres  des  Conseils  régionaux  de 
l’Ordre.  (J.  O.,  23  septembre  1942). 

Secrétariat  d’Etat  à  la  Santé,  837  ;  Conseil 
supérieur  de  l’Ordre.  Communiqués,  186,  258, 
327,  413,  442,  501,  573,  622,  662,  729,  757,  921, 
946,  975,  1001  ;  Commission  régionale  de  l’Ordre 
des  médecins  de  la  région  sanitaire  de  Paris,  258, 

-  443,  471,  526,  573,  892,  921,  937,  947,  948,  1001  ; 

Comité  d’organisation  des  maisons  de  santé  pri¬ 
vées,  259  ;  Conseil  départemental  de  la  Seine.  Com¬ 
muniqués,  61,  108,  187,  293,  327,  413,  442,  597; 
826,  837  ;  honoraires  minima  de  pratique  cou¬ 
rante  applicables  aux  assurés  sociaux  a  partir 
du  ler  novembre  1941,  153  ;  Conseil  départemen¬ 
tal  des  Ardennes  :  réunion  du  6  janvier  1942, 172, 

.  réunion  du  2  juin  1942,  555  ;  Conseil  départe¬ 
mental  de  Vauclüse,  communiqué,  293  ;  Conseil 
départemental  du  Finistère,  communiqué,  414  ; 
Conseil  départemental  des  Alpes-Maritimes,  com¬ 
muniqué,  414  ;  réunion  des  chirurgiens  de  la 
Sarthe,  communiqué,  701  ;  en  lisant  le  Bulletin 
de  l’Ordre  des  médecins,  449  ;  la  réforme  de  l’Or¬ 
dre  :  pour  ou  contre  la  dualité  des  organes  corpo¬ 
ratifs,  631  ;  à  propos  de  la  réforme  de  l’Ordre,  746  ; 
la  nouvelle  corporation  médicale.  Commentaire  de 
la  loi  du  10  septembre  1942,  820  ;  la  réforme  de 
l’Ordre  des  médecins,  904,  932  ;  pour  le  rétablis¬ 
sement  des  Commissions  régionales  :  la  loi  du 
10  septembre  1942  doit  être  amendée,  961. 


P 


Pensions  d’invalidité  de  guerre.  Formalités  à  remplir 
pour  bénéficier  de  la  présomption  d’origine  des 
blessures  et  maladies  (communiqué  officiel,  n°  81 
de  la  direction  du  service  des  prisonniers  de 
guerre,  en  date  du  15  décembre  1941),  10  ;  loi 
du  8  février  1942  sur  les  soins  aux  pensionnés 
de  guerre  (médecins  agréés),  417  ;  arrêté  du  11 
mars  1942  (indemnités  de  déplacement  à  perce¬ 
voir  par  les  médecins  traitants),  453  ;  loi  du  22 
juillet  1942,  portant  majoration  des  pensions 
des  lois  du  31  mars  1919  et  du  24  juin  1919,  et 
des  allocations  ou  majorations,  qui  s’y  ajoutent, 
720  ;  arrêté  du  8  août  1942  relatif  au  rembour¬ 
sement  des  frais  de  voyage  et  payement  des 
indemnités  allouées  aux  pensionnés  et  deman¬ 
deurs  de  pension,  721  ;  arrêtés  du  8  août  1942 
fixant  le  prix  de  la  vacation  horaire  des  méde¬ 
cins  employés  à  l’Administration  centrale.  (J.  O. 
29  août  1942)  ;  décret  du  10  sept.  1942,  relatif 
à  l’application  de  la  loi  du  8  février  1942,  modi¬ 
fiant  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919,  778. 

Le  nouveau  régime  des  soins  aux  pensionnés 
de  guerre  ou,  vers  la  suppression  progressive  du 
libre  choix,  421. 

Pharmacie.  Décret  du  26  décembre.  1941  réglemen¬ 
tant,  en  ce  qui  concerne  les  Juifs,  la  profession 
de  pharmacien,  189. 

Prisonniers  de  guerre.  Communiqué  officiel,  n°  82 
de  la  direction  des  prisonniers  de  guerre  en 
date  du  24  janvier  1942  (remboursement  aux 
familles  de  prisonniers  de  guerre  ou  aux  rapa- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1037 


triés  des  sommes  déposées  dans  les  camps,  226  ; 
la  relève  des  médecins  prisonniers,  237  ;  commu¬ 
niqué  officiel  n»  84,  en  date  du  5  février  1942  : 
rapatriement,  libération,  mise  en  congé  de  cap¬ 
tivité  des  prisonniers  de  guerre,  298  ;  communi¬ 
qué  officiel  n°  85,  en  date  du  14  février  1942 
(relève  du  personnel  sanitaire),  335  ;  commu¬ 
niqué  officiel  n°  86  en  date  du  17  février  1942 
(rapatriement  des  étudiants  en  médecine,  phar¬ 
macie  et  chirurgie  dentaire),  335  ;  prisonnier, 
indemnité  supplémentaire,  364  ;  relève  du  per¬ 
sonnel  sanitaire  maintenu  dans  les  camps  de 
prisonniers  (J.  O.,  28  juin  1942),  611  ;  communi¬ 
qué  du  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  des  méde¬ 
cins,  729. 

Propharmaciens.  Décision  G-37  du  6  janvier  1942  du 
répartiteur  chef  de  la  section  textile  (règlemen¬ 
tation  des  cotons  hydrophiles  et, cardés),  139  ;  loi 
du  21  mars  1942  (prorogation),  417. 

Exercice  de  la  propharmacie,  252,  483  ;  l’ap¬ 
provisionnement  des  propharmaciens,  332,  372, 
673,  863  ;  le  nouveau  statut  de  la  propharmacie, 
506  ;  les  propharmaciens  n’ont  pas  à  acquitter 
la  taxe  sur  les  transactions  et  sur  le  chiffre^ 
d’affaires,  640. 

Propos  du  jour.  Ce  qne  le  Corps  médical  français  dcfrt 
au  syndicalisme,  1 1  ;  une  nouvelle  querelle  des 
anciens  et  des  modernes  :  les  vieux  praticiens  et 
les  jeunes  médecins,  65  ;  à  propos  de  la  réforme 
gouvernementale  :  ce  que  le  public  éclairé  pense 
du  Corps  médical,  111.  Les  progrès  thérapeuti¬ 
ques  de  la  neurologie  du  sympathique  ;  la  reprise 
du  cours  du  Professeur  Leriche  au  Collège  de 
France,  155  ;  le  fléchissement  de  la  confiance 
dans  le  médecin,  examen  de  conscience  ;  pour 
apprécier  la  situation  de  notre  profession,  il 
faut  attendre  d’y  voir  clair,  156  ;  le  fisc  vindi¬ 
catif,  199  ;  la  réorganisation  de  l’exercice  de  la 
chirurgie,  236  ;  la  nécessité  de  faire  l’éducation 
de  la  santé,  271  ;  une  grande  première  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  272  ;  une  visite 
à  l’Institut  français  pour  l’étude  des  problèmes 
humains,  307  ;  la  ligne  de  conduite  du  Concours 
médical,  345  ;  la  conférence  de  Marseille,  345  ; 
la  dualité  d’Hippocrate  et  de  Galien,  383  ; 
forme  nouvelle,  esprit  ancien,  401  ;  la  médecine 
est-elle  toujours  une  profession  libérale  ?  419  ; 
la  notion  du  devoir  fiscal,  447  ;  la  sombre  erreur 
de  la  profession  médicale,  475  ;  qu’est-ce  qu’une 
profession  libérale,  503  ;  la  santé  publique  et 
l’hygiène  de  l’habitude  ;  la  tâche  de  l’urbanisme, 
531  ;  gouverner  c’est  prévoir,  559  ;  de  l’objec¬ 
tivité  en  clinique,  582  ;  que  faut-il  entendre  par 
le  problème  des  prisonniers  ?  606  ;  réforme  sou¬ 
haitable  de  l’Ordre  des  médecins,  630  ;  la  dépres¬ 
sion  du  monde,  657  ;  quelques  réflexions  sur  l’é¬ 
ducation  physique,  685  ;  le  texte  et  l’esprit  de 
la  loi  organisant  la  médecine  du  travail,  713  ;  de 
l’organisation  de  la  profession  médicale.  Le  rela¬ 
tivisme  qui  s’impose,  741  ;  où  en  sommes-nous  ? 
763  ;  conférence  de  presse  au  secrétariat  de  la 
Santé,  791  ;  le  maintien  des  écoles  de  médecine 
de  province,  819  ;  statistique  et  déclarations, 
847  ;  la  réforme  des  études  médicales,  875  ;  la 
médecine  sociale  exposée  dans  la  presse  médi¬ 
cale  il  y  a  un  siècle,  903  ;  quelques  vérités  sur 
la  relè’ve,  931  ;  réflexions  sur  la  réforme  des  étu¬ 
des  médicales,  959  ;  influence  de  la  démogra¬ 
phie  sur  le  présent  et  l’avenir  de  la  profession 
médicale,  987  ;  les  origines  de  la  médecine  du 
travail.  Un  précurseur  Bernardino  Ramazzini, 
(1633-1914),  1015. 


R 


Réquisition.  Indemnité  de  — ,  288. 

Responsabilité  professionnelle.  la  responsabilité  du 
chirurgien  et  l’anesthésie  locale,  31  ;  les  chirur¬ 
giens-dentistes  peuvent-ils  pratiquer  des  anes¬ 
thésies  générales,  38  ;  la  responsabilié  du  médecin 
traitant  doit-elle  se  cumuler  avec  celle  du  chirur 
gien,  448  ;  la  responsabilité  du  Corps  médical  des 
hôpitaux,  532. 


S 


Sage-femme.  Décret  du  26  décembre  1941  réglemen¬ 
tant,  en  ce  qui  concerne  les  Juives,  la  profession 
de  — ,190. 

Santé  publique.  Loi  n°  730  du  27  juillet  1942  portant 
attribution  de  pouvoirs  au  secrétaire  d’Etat  à 
la  Santé  en  matière  de  sauvegarde  de  la — ,  721  ; 
loi  du  15  octobre  1942  relative  à  l’organisation 
de  la  direction  régionale  de  la  Santé  et  de  l’As¬ 
sistance  à  Paris,  882. 

Secret  professionnel.  —  et  suicide,  51  ;  —  et  contrôle 
fiscal,  332  ;  —  et  avortement,  915. 

Sou  médical.  Rapports  du  Secrétaire  général  et  du 
Trésorier  sur  l’exercice  1941  :  Concours  médical 
du  31  mai  1942  ;  admissions  prononcées  par  le 
Conseil  d’administration,  172,  279,  499,  554, 
701,  864,  945  ;  le — ,  une  œuvre  corporative, 
dont  le  passé  répond  de  l’avenir,  450,  755. 

Stomatologistes.  Décret  du  19  décembre  1941,  nom¬ 
mant  les  membres  de  la  section  dentaire  du 
Conseil  supérieur  de  l’Ordre  des  médecins,  93. 

Création  d’un  cabinet  de  stomatologie,  42. 


T 


Tarif,  Accidents  du  travail.  Tarif  A.  T.,  358  ;  asphyxie 
(traitement),  98  ;  appareillage  et  réfection  d’un 
plâtre  n’ayant  pas  tenu,  857  ;  brûlure  (vaste)  au 
1er  degré,  427  ;  corps  étrangers  des  deux  yeux 
(extraction),  97  ;  corps  étranger  superficiel  de 
l’œil,  614  ;  fracture  du  tibia  mise  simplement 
dans  une  gouttière  (réduction  et  contention), 
.395  ;  intervention  pour  hernie  «  étranglée  »  ou 
non,  46  ;  infiltrations  anesthésiques  multiples, 
210,  321  ;  intervention,  plus  surveillance  pro¬ 
longée,  357  ;  indemnité  forfaitaire  de  déplace¬ 
ment  ;  banlieue  ou  non  ?  395  ;  luxation  de  l’as¬ 
tragale,  179  ;  luxation  radio-carpienne,  356  ; 
luxation  ;  tentative  de  réduction,  395  ;  luxation 
tibio-astragalicnne,  511  ;  massage  et  mécanothé- 
rapie  effectuées  par  un  ma.sseur,212  ;  prothèse  ; 
i  nécessité  de  passer  par  un  centre  d’appareillage, 
857  ;  radiographie  sous  plâtre,  669  ;  seins  spéciaux 
àl’hôpital:  demande  préalable  de  prise  en  charge, 
396  ;  pansements  oculaires  par  un  omniprati¬ 
cien,  211  ;  une  nouvelle  catégorie  de  panaris, 
211  ;  .application  du  tarif  minimum,  397. 

Tarif,  Assurances  sociales.  Assurance  maternité  ; 
soins  à  domicile  et  à  l’hôpital,  322  ;  accouche¬ 
ment  ;  notations  à  inscrire,  359  ;  «  délivrance 
naturelle  »  seule,  sans  J 'accouchement,  287.; 
électro-coagulation  du  col,  695  ;  fracture  de 
jambe  :  appareillage  provisoire,  213  ;  fracture  de 
jambe  ;  soins  par  plusieurs  médecins  successi¬ 
vement,  287  ;  frais  de  déplacement,  287  ;  honorai¬ 
res  minima  de  pratique  courante,  applicables 
aux  assurés  sociaux  du  département  de  la  Seine, 
à  partir  du  1«  novembre  1941,  153  ;  applica¬ 
tion  du  tarif  des  Assurances  sociales  à  un  fonc¬ 
tionnaire,  47  ;  honoraires  pour  consultation 
entre  confrères,  359  ;  intervention  doublé  sur 
deux  organes  symétriques,  99  ;  double  indica- 
ti  on  pour  un  même  cas,  358  ;  K  :  8  ou  15,  suivant 
que  son  coefficient  est  aü-dessous  de  K40,  ou 
bien  égal  et  au-dessus  de  celui-ci  ;  et  cela  pour 
les  spécialités  comme  pour  la  chirurgie,  98  ; 
pas  de  majoration  dominicale  pour  une  interven¬ 
tion,  213  ;  prise  en  charge  parla  Caisse  de  soins 
spéciaux,  47  ;  pansements  consécutifs  à  des 
interventions  de  pratique  médicale  courante, 
566  ;  radiographie  du  sternum,  212. 

Thermalisme.  Vers  une  classification  des  stations  cli¬ 
matiques,  277  ;  comité  d’organisation  del’ Indus¬ 
trie  du — ;  certificats  médicaux  pour  cures  thé¬ 
rapeutiques  avec  passage  de  la  ligne  de  démar¬ 
cation,  432,  512  ;  création  de  périmètre  de  pro¬ 
tection  sanitaire  des  sources  hydro-minérales, 
7 88.  . 
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Travail.  Décret  du  21  novembre  1942  portant  règle¬ 
ment  d’administration  publique  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  mesures  particulières  d’hygiène  appli¬ 
cables!  au  personnel  travaillant  d’une  façon 
habituelle  dans  les  égoûts,  995  ;  décret  du  4 
février  1942  fixant  les  conditions  de  désignation 
et  la  rémunération  des  médecins  inspecteurs 
généraux  et  des  médecins  inspecteurs  et  inspec¬ 
trices  du  — ,  281. 


La  médecine  du  travail,  39,  273,  311. 

1  '  u 

Union  fédérative  des  médecins  de  réserve.  Communi- 
•  qué,  295. 


III 

Noms  des  A.uteurs 


A 


Abrami.  Un  cas  d’hépato-néphrite  aiguë  mortelle, 
13. 

Auelair  (J.  et  J.-M.).  Corps  étrangers  du  tube  diges¬ 
tif,  331  ;  la  chirurgie  a  aussi  Ses  spécialités,  823. 

Aubertin  (de  Bordeaux).  Chez  les  corporatistes,  908. 

Auger  (Bernard).  La  responsabilité  du  Corps  médical 
des  hôpitaux,  532  ;  la  réforme  de  l’Ordre  des 
•médecins,  904,  932. 

Aumont.  A  propos  des  affections  chirurgicales  asso¬ 
ciées  du  flanc  droit,  22. 


B 


Baillargé.  La  cuti-réaction  à  la  tuberculine  et  l’ad¬ 
mission  dans  les  préventoriums,  786. 

Barthélemy.  Topiques  cicatrisants  en  dermatologie, 
375  ;  la  peau  jaune  carotinémiqüe,  649. 

Bergougnian.  La  réduction  des  fractures  de  l’avant- 
bras  sous  anesthésie  locale,  407  ;  à  propos  de 
la  réorganisation  de  la  chirurgie  :  la  qualifica¬ 
tion  du  chirurgien,  562  ;  traitement  des  orchi¬ 
tes  aiguës  par  les  infiltrations  anesthésiques  du 
cordon,  677  ;  comment  améliorer  les  raideurs  de 
l’épaule,  1007. 

Bernard  (Raymond).  Les  greffes  libres  de  fascia  lata, 
dans  la  réfection  de  certaines  hernies  et  éven¬ 
trations  volumineuses  ou  récidivées,  et  dans 
la  réparation  des  tendons,  337. 

Biancani.  Le  monde  moderne  et  ie  médecin,  879. 

Blanguernon.  Le  .médecin  devant  le  sport.  Sport  et 
compétition.  Contrôle  médical  sportif,  129. 

Bouan.  Faute  de  queues  d’asperges...  du  coton 
hydrophile,  467. 

Bouehacourt.  A  propos  du  dépistage  de  la  tubercu¬ 
lose  dans  les  écoles,  379 

Boudin  (G.).  Allons-nous  voir  des  cas  de  botulisme, 
71  ;  à  propos  de  quelques  formes  nouvelles 
d’œdèmes  généralisés  :  les  œdèmes  par  carence, 
623  ;  coma  diabétique  :  étude  clinique  et  théra¬ 
peutique,  951. 

Boyé.  Un  livre,  une  doctrine,  un  projet,  349,  388. 

Briau.  Questions  d’hygiène  actuelles,  40  ;  la  législa¬ 
tion  d’il  y  a  cent  ans  et  les  chirurgiens-dentis¬ 
tes,  170  ;  recrudescence  de  la  gale,  690. 


C 


Cathelin;  Qu’est-ce  que  la  spécialité  urologique, 
1016. 

Chauveau.  Considérations  sur  une  volumineuse 
tumeur  de  Krukenberg  (en  collab.  avec  Léger  et 
Poul'ain),  625,  650, 


Courtois.  Pratique  de  la  sulfamidothérapie  en  obsté¬ 
trique  et  en  gynécologie,  1007. 

Cffepin.  A  propos  du  diagnostic,  différentiel  des  hémi¬ 
thorax  sombres,  926. 

Crochard.  La  responsabilité  du  médecin  traitant 
doit-elle  se  cumuler  aVec  celle  du  chirurgien, 
448. 

Cugnet.  Traitement  des  tuberculoses  externes  et  des 
rhumatismes  chroniques  par  les  injections 
intraveineuses  d’huile  de  foie  de  morue,  17,  73. 


D 


Damey.  Comme  ils  nous  comprennent  1  A  la  mé¬ 
moire  du  Docteur  Camescasse,  132. 

Daniel.  Pour  une  politique  constructive  d’hygiène  : 
le  casier  sanitaire,  422. 

Dupot.  Action  de  la  métallothérapie  sur  les  plaies 
atones,  734. 

Decourt  (F.).  L’organisalion  pratique  de  la  méde¬ 
cine  rurale,  79,  41  ;  la  lutte  contre  l’alcoolisme 
en  France,  351  ;  lettre  puverte  à  MM.  les  mem¬ 
bres  du  Conseil  national  de  l’Ordre  des  méde¬ 
cins,  390  ;  ce  que  le  médecin  praticien  désire  et 
pourquoi  il  le  réclame,  419  ;  les  massages  effec¬ 
tués  par  un  auxiliaire  médical  sur  ordonnance 
du  médecin  traitant,  584  ;  vers  un  nouveau 
tarif  des  accidents  du  travail,  661  ;  disparition 
totale  de  toute  dichotomie  en  Scine-et-Marne, 
745  ;  la  nouvelle  Nomenclature  des  actes  médi¬ 
caux,  849,  863  ;  Balzac  a  dit . ,  880. 

Denis.  La  méningite  tuberculeuse  du  nourrisson  et 
le  B.  C.  G.,  841. 

Denis-Peraldi.  A  propos  de  l’oxygénothérapie  des 
broncho-pneumonies  infantiles,  896. 

Désormeaux.  Le  nouveau  statut  de  la  propharma¬ 
cie,  506. 

Douriez.  La  responsabilité  du  chirurgien  et  l’anes¬ 
thésie  locale,  31  ;  maison  médicale  corporative 
ou  coopérative,  204  ;  les  commissions  adminis¬ 
tratives  hospitalières  peuvent-elles  effectuer 
des  retenues  sur  les  honoraires  du  Corps  médi¬ 
cal,  347  ;  les  médecins  agréés  remplacent  les 
médecins  assermentés,  422  ;  comment  le  per¬ 
sonnel  médical  hospitalier  est-il  nommé  actuel¬ 
lement,  608  ;  comment  sont  actuellement  déter¬ 
minés  les  honoraires  hospitaliers,  658  ;  pour 
remédier  à  la  pénurie  des  produits  opothérapi¬ 
ques,  689  ;  les  clientèles  des  médecins  prison¬ 
niers  sont-elles  aujourd’hui  efficacement  pré¬ 
servées,  248  ;  déclaration  des  maladies  véné¬ 
riennes  ;  des  dangers  de  la  Circulaire  du  14  jan¬ 
vier  1941,  877. 

Doyon.  Corps  étranger  de  l’estomac,  1010. 

Dupin.  Le  lait  calcique,  lait  de  régime  d’actualité, 
925. 

Durand  (P.).  Le  carnet  à  soüches  du  médecin  :  con¬ 
trôle  illusoire,  amoral  et  antisocial,  313  ;  à  pro¬ 
pos  des  revenus  professionnels  du  médecin, 
686  ;  les  répercussions  médico-sociales  à  la 
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campagne  de  la  «  retraite  des  vieux  travail¬ 
leurs  »,  961. 


F 


Filippi.  Lecture  précise  des.  clichés  gastriques,  339. 

Fischer.  L’encéphalite  traumatique  chez  les  boxeurs 
23  ;  l’aspiration  duodénale  continue  ;  soneffi- 
cacité  certaine  en  cas  d’occlusion  intestinale, 
75  ;  voici  revenue  la  saison  des  engelures,  119  ; 
des  fractures  du  col  du  fémur  et  de  leur  traite¬ 
ment,  377  ;  le  curettage  utérin,  cause  possible 
de  troubles  à  longue  échéance,  551  ;  comment 
parer  au  déficit  actuel  de  la  ration  alimentaire 
entre  6  et  21  ans,  812  ;  comment  traiter  une 
hémoptysie  tuberculeuse,  898  ;  le  pneumotho¬ 
rax  ne  doit  pas  être  institué  hâtivement  et  sys¬ 
tématiquement  dans  les  tuberculoses  bénignes, 

Fourmestraux.  (J.  de).  Stase  intestinale  et  blocage 
sympathique,  895. 


G 


Gaquière.  Traitement  cardiaque  et  artérite  des 
membres  inférieurs,  577. 

Ginestous.  Le  monocle  ;  ses  indications  et  contrindi- 
cations,  735  ;  les  collyres  opothérapiques,  980. 

Grollet  (L.).  Complications  vaccinales  antitypho- 
paratyphoïdiques  :  essai  pathogénique  (en 
collab.  avec  Martinie-Dubousquet),  115,  159.- 

Gros.  La  médecine  du  travail  (en  collab.  avec  Jour- 
dan-Laforte),  273,  311. 


H 


Hardouin.  A  propos  du  diagnostic  d’une  hérnie 
étranglée,  811. 

Heim  de  Balsac;  Sur  l’interprétation  d’une  tension 
artérielle  maxima  de  28  cm.  de  Hg.,  677.' 

Herding.  Sur  le  traitement  de'  l’empoisonnement 
par  les  barbituriques,  653. 

Hümbel.  Enlisant  le  Bulletin  de  l’Ordre  des  méde¬ 
cins,  449  ;  les  impôts  du  médecin,  852  ;  pour  le 
rétablissement  des  Commissions  régionales  :  la 
loi  du  10  septembre  1942  doit  être  amendée, 
960. 


Jacob  (Elizabeth).  Syndrome  d’insuffisance  alimen¬ 
taire  (en  collab.  avec  A.  Molina),  707. 
Jeanneney.  Sur  cinq  couples  stériles,  575. 

Jodin.  La  médecine  préventive  des  jeunes,  477  ; 
Médecine  communautaire,  690  ;  l’alcoolisme  du 
nourrisson,  890. 

Jourdan-Lafcrte.  La  médecine  au  travail  (en  collab. 
avec  A.  Gros),  273,  311. 


Labignette.  Centenaire  de  la  mort  de  Pelletier,  293; 
évolution  du  traitement  des  pyélonéphrites 
ravidiques,  625  ;  à  propos  du  sport  féminin, 
15  ;  les  restrictions  et  l’avenir  des  enfants,  983. 

Lacroix  (P.).  Formulaire  des  médicaments  de  rem¬ 
placement,  25  ;  expectoration  bacillifère  sans 
tuberculose  pulmonaire  ;  tuberculose  pulmo¬ 
naire  sans  expectoration  bacillifère,  438  ;  dia¬ 
bète  et  tuberculose,  523  ;  tétanos  post-abortum, 
■579  ;  la  vaccination  B.  C.  G.  parla  méthode  des 
scarifications  cutanées,  680  ;  sur  la  valeur  subs¬ 


titutive  de  l’alcool  dans  la  ration  alimentaire, 
708  ;  le  syndrome  de  masculinisation  de  la 
femme  adulte,  813  ;  sur  les  délais  de  récidive 
des  cancers  du  sein,  982. 

Lacroix  (A.).  Tétanos  post-abortum  1012. 

Lafitte.  Dépistage  de  la  primo-infection  tubercu¬ 
leuse  latente  dans  les  collectivités  de  jeunes  (en 
collab.  avec  R.  Lamy),  600. 

Laignel-Lavastine.  Deux  réticents,  191  ;  un  schizo¬ 
phrène,  520  ;  un  ericéphalitique,  733. 

Lamy.  Dépistage  de  la  primo-inféction  tuberculeuse 
latente  dans  les  coilectivités  de  jeunes  (en  coll. 
avec  A.  Lafitte),  600. 

Laquerrière.  Les  engelures,  329  ;  le  médecin  spécia¬ 
lisé  en  anesthésie,  609. 

Lassablière.  Le  médecin  peut-il  comptqr  sur  la  voie 
rectale  pour  faire  absorber  les  médicaments,  et 
en  particulier  les  sulfamides,  408. 

Lavalée.  Voir  aussi  «  Propos  du  jour  ». 

O  Fortunates  nimium,  29  ;  la  sous-alimen¬ 
tation  spirituelle,  125  ;  la  relève  des  médecins 
prisonniers,  237. 

Leclerc  (F. -P.).  Corps  étrangers  des  voies  digestives 
traités  par  l’enrobement  cellulosique,  466,  495. 

Léculier.  Un  traitement  des  porteurs  de  bacilles 
typhiquss,  709. 

Ledoux.  La  fièvre  ondulante  en  Franche-Comté,  839. 

Léger.  Considérations  sur  une  volumineuse  tumeur 
de  Krukenberg  (en  collab.  avec  Chauveau  et 
Poulain),  625,  650. 

Liège.  La  leucémie  des  tout  petits,  157  ;  l’œil  révé¬ 
lateur  de  tuberculose,  705; 

Loussot  (H.).  Infarctus  du  myocarde  traité  par  infil¬ 
tration  du  ganglion  étoilé,  494  ;  traitement  de 
l’invagination  intestinale  du  nourrisson  par 
lavement  sous  pression,  982. 


M 


Mandoul  (H.)  et  Mandoul  (R.).  Considérations  sur 
une  spirochétose  nouvelle  «  le  mal  del  Pinto  » 
463.  ‘  . 

Marinet.  A  propos  du  dépistage  de  la  tuberculose 
dans  les  écoles,  379. 

Maromeaud.  Ce  qu’il  faut  savoir  de  la  dystopié  den¬ 
taire,  229. 

Martinie-Dubousquet.  Complications  vaccinales 
antityphoparatyphoïdiques  :  essai  pathogéni¬ 
que  (en  collab.  avec  L.  Grollet),  115,  159. 

Masmonteil.  Le  régime  alimentaire  dans  les  prisons, 
130. 

Massart.  Infiltré  soit  qüi  toujours  souffre,  67. 

Maurel  (B.).  La  nouvelle  année  fiscale,  168  ;  le  car-, 
net  à  souches;  son  application,  275. 

Mériel.  L’hémorragie  en  deux  temps  dans  les  rup¬ 
tures  traumatiques  de  la  rate,  263  ;  sciatalgies 
et  lombalgies  d’origine  discale,  923. 

Mignon  (J.).  Dans  quelles  conditions  les  Caisses 
peuvent-elles  créer  des  établissements  de  soins? 
82  ;  les  conceptions  corporatives  actuelles,  309  ; 
Assurances  sociales.  L’Institut  d’action  sani¬ 
taires,  385  ;  le  nouveau  régime  des  soins  aux 
pensionnés  de  guerre  ou,  vers  la  suppression 
progressive  du  libre  choix,  421  ;  le  régime  des 
établissements  de  soins  privés,  504  ;  l’Ordre  des 
médecins  a-t-il  la  plénitude  de  juridiction  en 
matière  de  médecine  sociale,  505  ;  l’acte  médi¬ 
cal  et  la  place  du  médecin  dans  la  communauté, 
533  ;  la  justice  professionnelle  doit  être  gratuite 
535,  560,  582  ;  la  réforme  de  l’Ordre  :  pour  ou 
contre  la  dualité  des  organes  corporatifs,  631  ; 
l’organisation  corporative  de  la  prévoyance, 
742  ;  la  nouvelle  corporation  médicale  ;  com¬ 
mentaire  de  la  loi  du  10  septembre  1942,  820  ; 
vers  la  généralisation  de  l’inspection  médicale 
des  écoles,  935  ;  débats  sur  le  corporatisme,  988. 

Molina.  Syndrome  d’insuffisance  alimentaire  (en 
collab.  avec  Elizabeth  Jacob),  707. 

Morhardt.  Les  troubles  de  la  circulation  périphéri¬ 
que  et  les  hormones  sexuelles,  195. 

Mury.  Le  traitement  des  pleurites  aiguès  parle  sali- 
cylate  de  soude,  814. 
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Rimbaud.  Pathologie  hépatique  et  restrictions  ali¬ 
mentaires  (en  collab.  avec  H.  Serre),  436. 
Rouèche.  Une  observation  de  polypose  recto-colique 
diffuse,  842. 


Nobécourt.  Fréquence  comparée  de  l’infection  tuber¬ 
culeuse  chez  le  garçon  et  la  fille  pendant  l’en, 
fance,  491. 

Noir.  Voir  aussi  :  «  Propos  du  Jour  ». 

Le  médecin  devant  le  sport.  Sport  et  compéti¬ 
tion.  Contrôle  médical  sportif,  129  ;  au  ConseiL 
général  de  l’Association  générale  des  médecins 
de  France,  238  ;  le  mal  social  il  y  a  2.000  ans  ; 
un  curieux  rapprochement  avec  la  situation 
actuelle,  390. 


Sapet.  Critique  des  études  médicales  et  projet  de 
réforme,  201,  240.  ■ 

Serre.  Pathologie  hépatique  et  restrictions  Alimen¬ 
taires  (en  collab.  avec  L.  Rimbaud),  436. 
Sézary.  Le  diagnostic  de  la  gale,  867. 

Sieard.  Les  tumeurs  blanches  de  l’épaule,  301. 
Soullard.  La  recto-colite  hémorragique,  521. 


P 


Pasteur-Valléry-Radot.  Sur  un  cas  de  néphrite  chro- 
nique  azotémiqüe.  Considérations  sur  la  valeur 
de  l’azotémie,  de  la  créatininémie  et  del’indo- 
xylémie,  435  ;  quelques  observations  d’ami¬ 
biase,  montrant  qu’il  faut  toujours  penser  à 
cette  affection,  759. 

Perrin  (Maurice).  Pseudo-rhumatisme  syphilitique 
précoce,  113  ;  le  typhus  exanthématique  ;  ses 
apparitions  dans  l’Est  de  la  France  ;  les  vacci¬ 
nations  préventives  actuellès,  599. 

Petit.  La  véritable  voiture  de  travail,  86  ;  notre 
referendum  sur  la  voiture  médicale,  585  ;  l’ali¬ 
mentation  à  l’alcoôl  des  vélomoteurs,  633. 

Pitous.  Densité  sanguine  et  phlébites,  341. 

Pont.  L?unification  des  tarifs  et  nomenclatures  après 
révision  générale,  35. 

Poulain.  Considérations  sur  unevolumineuse  tumeur 
de  Krukenberg  (en  collab.. avec  Chauveau  et 
Léger),. 625,  650. 


R 


T 


Taberlet.  Allocations  familiales,  131. 

Tarin.  Les  examens  radioscopiques 'systématiques, 

871. 

Tourneux.  Spondylite  post-traumatique,  227  ; 

svphilis  du  testicule,  783. 


V 


Vanverts.  De  la  conduite  que  le  médecin  praticien 
doit  suivre  en  cas  de  certitude  ou  de  possibilité 
de  dystocie,  979. 

Vignes.  Les  certificats  abusifs,  261  ;  comment  mener 
l’accouchement  chez  une  cardiaque,  547  ;  signal 
d’alarme,  808. 

Vignoli.  Médecine  sociale,  715. 

Vimont.  Le  Salon  de  1942,  499. 

Vincent  (A.).  Les  dangers  du  salariat  médical,  992. 


Ramon  (G.).  Sur  quelques  détails  complémentaires 
d’application  de  la  vaccination  antidiphtéri- 
'que,  411. 

Régnault  (J.).  Hernie  et  accident  du  travail,  669. 
Renault  (Michel).  Femmes  médecins,  41  ;  Marcel 
Proust  asthmatique,  133. 


W 


Winter.  La  mission  de  la  médecine  dans  la  nouvelle 
politique  sociale,  1019. 

Woimant.  A  propos  de  la  réforme  de  l’Ordre,  746. 
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A.  —  Dispositions  générales . 
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Chapitre  Ior.  —  Consultations  et  visites . 

Chapitre  II.  ; —  Actes  de  pratique  médicale 
courante  et  de  petite  chirurgie . 

a)  Pratique  médicale . ; . 

b)  Petite  chirurgie . 

c)  Actes  associés  à  l’examen  clinique . 

Chapitre  III.  —  Actes  complémentaires . 

Chapitre  IV.  —  Actes  spéciaux  de  phtisiolo- 


Chapitre  VII.  —  Cures  thermales . 

Chapitre  VIII.  • —  Actes  d’obstétrique.  . 
Chapitre  IX.  —  Actés  de  chirurgie ...... 

Section  I.  —  Traumatismes . 


a)  Fractures  .  .• . 

b)  Luxations. . . . . 
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Section  II.  —  Les  infections . 

Section  III. — Tissus . 
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Section  XI. —  Urologie  et  appareil  génital  de 

l'homme . . 

Section  XII.  —  Appareil  génital  de  la 
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Chapitre  X.  —  Oto-rhino-laryngologie . . 
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INTRODUCTION 


Le  nouveau  régime  des  Assurances  sociales 


A  l'occasion  de  la  publication  de  la  nouvelle  nomen¬ 
clature  des  actes  professionnels  en  matière  d’ assurances 
sociales,  il  nous  a  paru  opportun  de  faire  Une  rapide 
mise  au  point  des  changements,  à  la  fois  nombreux  et 
importants,  survenus  depuis  le  décret-loi  du  28  octo¬ 
bre  1935  dans  le  régime  de  V assurance-maladie. 

Rappelons  tout  d’abord  que  depuis  la  loi  du  5  avril 
1941,  les  Assurances  sociales  agricoles  échappent  au 
régime  général  et  dépendent  désormais  du  Ministre 
de  l’ Agriculture  et  non  du  Travail.  Provisoirement  le 
décret-loi  du  28  octobre  1935  reste  en  vigueur  dans  ce 
domaine,  aux  quelques  modifications  près  apportées  par 
la  loidu  Yl  mars  1942 .Les  lois  et  textes  intervenus  depuis 
la  guerre  ne  concernent  donc  que  les •  assurés  du  com¬ 
merce  et  de  l’industrie.  Il  en  va  notamment  ainsi  de  la 
loi  du  29  mai  1941  et  de  la  nouvelle  nomenclature  qui 
fait  l’objet  du  présent  fascicule. 

Les  prestations  ordinaires  de  V assurance-maladie 
ont  été  profondément  remaniées  par  la  loi  du  29  mai.  Au 
principe  du  tarif  de  responsabilité  fixé  par  les  Caisses 
après  convention  avec  les  Syndicats  médicaux,  dans  la 
limite  d’un  tarif  de  réassurance,  est  substitué  le  principe 
d’un  tarif  minimum  fixé  par  arrêté  interministériel 
Travail-Santé.  Provisoirement  ce  tarif  minimum  est 
l’ancien  tarif  limite  de  réassurance.  Mais  il  appartien¬ 
dra  aux  secrétaires  d'Etat  intéressés  de  f  ixer  dans  chaque 
région  ou  département,  après  consultation  des  Caisses  et 
dé  l’Ordre,  des  chiffres-clés' qui,  appliqués  à  la  nouvelle 
;  nomenclature,  donneront  les  tarifs  minima  prévus 
par  la  loi.  Le  travail  est  actuellement  en  cours.  Ce  n’est 
que  lors  de  son  achèvement  que  la  nomenclature  publiée 
ci-après  entrera  effectivement  en  vigueur. 

Sur  la  base  du  tarif  minimum,  il  sera  permis  aux 
Caisses,  par  convention  avec  les  Conseils  de  l’Ordre  qui 
ont  pris  pour  V application  du  décret-loi  du  28  octo¬ 
bre  1935  la  succession  des  Syndicats,  de  fixer  des  tarifs 
supérieurs.  Un  exemple  venu  de  haut  :  dans  la  région 
parisienne,  le  tarif  de  responsabilité  coïncide  avec  le 
nouveau  tarif  corporatif  minimum.  Toutefois  les  Cais¬ 
ses  ne  jouissent  pas  d'une  entière  liberté.  Elles  décident, 
en  tenant  compte  de  leurs  possibilités  financières,  entre 
un  point  bas  qui  est  le  tarif  minimum  et  un  point  haut 
qui  est  le  nçuveau  tarif  limite  de  réassurance. 

Il  faut, en  effet,  légalement  considérer  comme  non  abrogé 
l’art.  6,  §  18  du  décret-loi  du  28  octobre  1935.  Depuis 
le  1er  juillet  1941 , l’arrêté  du  7  octobre  1938  fixant  l’an¬ 
cien  plafond  a  changé,  nous  l’avons  vu,  de  caractère  et 
constitue  un  simple  plancher.  Il  appartiendra  donc  au 
Ministre  du  Travail,  par  un  nouvel  arrêté,  de  marquer 
les  limites  que  les  Caisses  ne  peuvent  dépasser  sans  per¬ 
dre  le  bénéfice  de  la  garantie  en  cas  de  déficit. 

Les  Conventions  Ordre-Caisses  s’inspireront  sans 
doute  très  généralement  de  la  convention-type  étudiée 
actuellement  par  le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre. On 
avait  pu  craindre,  à  en  croire  certains  communiqués,  que 
cette  convention-type  ne  fasse  bon  marché  de  l’entente 
directe.  Des  démentis  formels  sont  heureusement  inter¬ 
venus,  et  les  Conseils  départementaux  garderont  au 


reste  leur  liberté.  La  Convention  qui  vient  d’être  conclue 
récemment  par  ja  Seine,  la  Seine-ei-Oise,  la  Seine-et- 
Marne,  l’Oise  et  l’ Eure-et-Loir,  résoud  fort  élégamment 
le  problème  :  en  principe  le  médecin  doit  se  contenter  du 
tarif  corporatif  minimum  ',  si  des  raisons  particulières  le 
conduisent  à  le  dépasser  il  peut  être  appelé-àse  justifier 
devant  ses  pairs,  c’est-à-dire  le  Conseil  de  l’Ordre.  C’est 
la  solution  qüè  nous  avions,  quant  à  nous,  toujours 
préconisée. 

En  matière  d’hospitalisation,  la  loi  du  2  avril  1942  a 
définitivement  abrogé  le  régime  actuel  du  rembourse¬ 
ment  différencié  des  honoraires  et  des  frais  de  séjour 
selon  les  catégories  de  l’ établissement.  Une  seule  catégorie 
subsiste  :  l’ établissement  autorisé  par  Une  Commission 
officielle,  où  les  Assurances  sociales  sont  au  reste  en 
forte  majorité.  Un  tarif  minimum  de  remboursement  est 
prévu.  Il  ne  concernera,  semble-t-il,  que  les  frais  hôteliers 
proprement  dits.  Une  convention  intervenue  entre 
l’Union  des  Caisses  et  le  Comité  d’organisation  des 
Maisons  de  Santé  le  1er  janvier  1942  fixe  à  90  francs 
le  maximum  du  prix  de  journée  applicable  aux  assu¬ 
rés  sociaux  en  cas  d’hospitalisation  en  chambré  à 
plusieurs  lits;  le  montant  des  frais  de  salle  d’opérations 
est  fixé  à  80  %  du  tarif  de  remboursement  des  frais  expo¬ 
sés  par  l’assuré.  Les  honoraires  médicaux  et  chirurgi¬ 
caux  seront,  au  contraire,  remboursés,  comme  il  en  allait 
primitivement,  sur  une  base  identique  à  celle  du  traite¬ 
ment  à  domicile,  c’est-à-dire  de  la  nomenclature  et  du 
chiffre-.clé  régional. 

Qu’apporte  de  nouveau  la  présente  nomenclature  ? 
Comme  l’ancienne,  elle  est  nationale  et  s’applique  tant  à 
la  pratique  médicale  courante  qu’aux  actes  de  spécialités. 
Elle  laisse  de  côté  les  frais  d’hébergement  et  les  frais 
de  déplacement.  Ce  qu’il  y  a  de  plus  apparent  est  la 
suppression  de  l’ancien  K,  et  son  remplacement  par 
les  symboles  C  ( pratique  courante)  H  ( honoraires  de 
spécialités)  et  D  ( actes  comportant  des  frais  matériels 
élevés,  en  radiologie  notamment).  En  vertu  des  nou¬ 
veaux  pouvoirs  donnés  au  contrôle  médical,  certains  actes 
( suivis  delà  lettre  B)  ne  peuvent  être  remboursés  que 
si  le  contrôleur  en  a  été  avisé  par  un  «  bulletin  d’infor¬ 
mation  »,  certains  autres  ( lettre  E)  que  s’ils  Ont  été 
autorisés  et  précédés  d’une  «  demande  d’entente  préala¬ 
ble  ».  Notons  enfin  que  sont  prévus  officiellement  les 
remboursements  des  auxiliaires  médicaux  et  des  frais  de 
cure  thermale,  ' 

Quant  au  fond  même  de  la  nouvelle  nomenclature, 
l’ innovation  principale  réside  dans  la  substitution  au 
forfait  opératoire  de  la  rémunération  à  l’acle  isolé. 
L’ application  de  ce  principe  n’est  point  toutefois  et  ne 
pouvait  être  absolue.  Des  dérogations  sont  prévues  en 
détail,  en  cas  d’actes  multiples  pratiqués  le  même  jour 
ou  d’actes  successifs  pratiqués  au  cours  d’une  même  hos¬ 
pitalisation ,  Celle  disposition  du  forfait  global  soulève 
bien  entendu  des  critiques  du  côté  des  Caisses.  Il  est  à 
peine  besoin  de  dire  qu’elle  a,quarù  à  nous,  noire  entière 
approbation. 
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TARIFS  DES  ASSURANCES  SOCIALES 


I.  —  Généralités  sur  les  tarifs 


Iu  Assurances  non  agricoles 

a)  Service  à  domicile  ou  au  cabinet 
du  médecin 

Tari?  de  responsabilité 
Décret-loi  du  28  octobre  1935 
Art.  6.  w-  ......  . .' . .  . . . . . . 

§  5.  —  La  part  garantie  par  les  Caisses  dans  le  prix 
de  l'acte  médical  est  établie  par  les  Caisses,  compte 
tenu  des  tarifs  médicaux  syndicaux  minima  prati¬ 
qués  dans  la  région. 

Cette  part  est  avancée  ou  remboursée  par  la  Caisse 
à  l’assuré  ;  elle  est  inscrite  ainsi  que  toutes  autres 
conditions  jugées  utiles  dans  les  conventions  à  passer 
entre  les  Caisses  et  les  Syndicats  professionnels.  En 
aucun  cas,  elle  ne  peut  excéder  le  montant  des  frais 
exposés  par  l’assuré, 

§  6.  —  Les  Caisses  fixent  également  dans  leur  règle¬ 
ment  intérieur  le  montant  et  les  conditions  de  leur 
participation  au  payement  des  soins  appliqués  par 
des  auxiliaires  médicaux. 

§  7,  ■—  La  participation  de  l’assuré  aux  tarifs  de 
responsabilité  visée  ci-dessus  est  fixée  à  20  %. 


§11.-—  A  défaut  de  oonvention  avec  les  Syndicats 
médicaux  dans  les  conditions  prévues  au  paragraphe 
5  ci-dessus,  les  Caisses  peuvent  prendre  à  leur  charge 
une  part  forfaitaire  du  prix  de  tout  acte  médical  dans 
les  conditions  d’un  tarif  de  responsabilité  spécial. 


Art.  8 . . . 

§  4.  —  Les  Conventions  passées  entre  la  Caisse  et 
les  Syndicats  professionnels  de  praticiens  et  avec  les 
Etablissements  de  soins,  et  les  tarifs  de  responsabi¬ 
lité  établis  par  les  Caisses  dans  les  conditions  prévues 
à  l’art.  6  sont  soumis  à  une  Commission  fonctionnant 
au  siège  de  chaque  région,  composée  pour  le  premier 
tiers  de  représentants  des  Caisses,  pour  le  second 
tiers  de  représentants  des  groupements  profession¬ 
nels,  et  pour  le  dernier  tiers  de  représentants  des 
ministres  du  Travail  et  de  la  Santé  publique,  y  com¬ 
pris  les  Commissions  administratives  des  hôpitaux 
et  hospices  publics, 


TARIR  DE  RÉASSURANCE 

Décret-loi  du  28  octobre  1935 

Art.  6.  — !  . . . 

§  18.  —  Le  ministre  du  Travail  arrête,  après  avis  du 
Conseil  supérieur  des  Assurances  sociales  et  compte 
tenu  des  tarifs  syndicaux  minima,  les  tarifs  limites 
de  responsabilité.  Les  Caisses  qui  adoptent  des  tarifs 
supérieurs  à  ces  tarifs-limites  de  responsabilité  ne 
peuvent,  en  cas  de  déficit,  obtenir  une  subvention  de 
la  section  de  garantie  des  unions  régionales  visées 
à  l’article  30. 

Circulaire  ministérielle  du  22  février  1.941  relative  à  la 
représentation  des  Conseils  départementaux  de  VOr- 
dre  des  médecins  au  sein  des  organismes  d’ Assuran¬ 
ces  sociales. 

En  vertu  de  la  loi  du  7  octobre  1940  qui  a  institué 
l’Ordre  des  médecins  et  prononcé  la  dissolution  de 
leurs  Syndicats,  les  représentants  de  ces  organismes 
ne  peuvent  valablement  siéger  dans  les  Commissions 
ou  Juridictions  participant  au  fonctionnement  des 
Assurances  sociales. 

J’ai  l’honneur,  en  conséquence,  de  vous  prier  de 


vouloir  bien,  dès  réception  de  la  présente  Circulaire, 
vous  mettre  en  rapport  avec  les  Conseils  départemen¬ 
taux  de  l’Ordre  des  médecins  pour  que,  dans  chaque 
région,  ces  Conseils  soient  représentés  régulièrement 
dans  le  Conseil  d’administration  de  l’Union  régionale 
et  au  sein  de  la  Commission  régionale  tripartite. 

D’une  façon  générale,  je  vous  signale  que  c’est  aux 
représentants  du  Conseil  de  l’Ordre  des  médecins  que 
les  Caisses  d’Assurances  sociales  et  vous-mêmes 
devront  exclusivement  faire  appel  dorénavant  tou¬ 
tes  les  fois  que  le  concours  du  Corps  médical  se  trouve 
prévu  par  Un  texte  légal  qu  réglementaire  ou  simple¬ 
ment  exigé  par  une  circonstance  exceptionnelle. 

Vous  aurez,  en  particulier,  à  engager  dès  mainte¬ 
nant  les  pourparlers  nécessaires  pour  que  toutes  les 
conventions  qui  ont  été  conclues  entre  les  Caisses 
d’Assurances  sociales  et  les  Syndicats  médicaux 
soient  reprises  en  vue  d’y  substituer  des  conventions 
nouvelles  passées  avec  le  Conseil  départemental  de 
l’Ordre.  Au  cas  où  les  anciennes  conventions  seraient 
•  reconduites  purement  et  simplement  par  ledit 
Conseil,  il  n’y  aurait  pas  lieu  dé  les  soumettre  à  là 
Commission  légionale  tripartite. 

Loi  du  29  mai  1941,  n°  2.290  portant  modification, 

du  régime  des  tarifs  des  assurances  maladie-maternité. 

Art,  l«r.—  §  1er. —  Les  Caisses  d’Assurances  socia¬ 
les,  en  ce  qui  concerne  la  maladie  et  la  maternité,  et 
les  Unions  régionales,  en  ce  qui  concerne  les  soins 
aux  invalides,  avancent  ou  remboursent  aux  assurés 
sociaux,  les  frais  de  médecine  générale  et  spéciale, 
les  frais  chirurgicaux,  les  frais  d’hospitalisation  et 
de  traitement  dans  les  établissements  de  soins  et  de 
cure,  les  frais  de  déplacement  du  praticien  et  de 
transport  des  malades;  les  soins  dentaires,  les  soins 
donnés  par  des  auxiliaires  médicaux,  les  frais  d’ac¬ 
couchement,  d’après  les  tarifs  minima  de  responsa¬ 
bilité,  établis  dans  les  conditions  ci-après. 

§  2.  —  Ces  tarifs  sont  arrêtés  par  le  secrétaire 
d’Etat  au  Travail  etle  secrétaire  d’Etat  à  la  Famille 
et  à  la  Santé  d’après  une  nomenclature  des  actes 
professionnels,  établie  par  le  secrétaire  d’Etat  à  la 
Famille  et  à  la  Santé.  Us  sont  fixés  pour  chaque 
département  ou  groupe  de  départements  après 
consultation  . 

a)  Des  Caisses  d' Assurances  sociales  et  de  leurs 
unions  ; 

b)  De  l’Ordre  des  médecins  pour  les  frais  de  méde¬ 
cine  générale  et  spéciale,  de  chirurgie,  les  soins  den¬ 
taires,  les  soins  donnés-par  des  auxiliaires  médicaux 
et  les  frais  d’accouchement  ; 

c)  Des  groupements  professionnels  de  praticiens 
intéressés  pour  les  soins  dentaires  et  les  frais"  d’accou¬ 
chement  ; 

L’Ordre  des  médecins,  les  groupements  profes¬ 
sionnels  ou  les  organismes  susvisés 'ont  un  délai  .de 
trois  mois  à  dater  de  leur  consultation  par  le  secré¬ 
taire  d’Etat  au  Travail,  et  le  secrétaire  d’Etat  à  la 
Famille  et  à  la  Santé,  pour  fournir  leur  avis  sur  le 
tarif  qui  leur  est  soumis.  L’absence  de  réponse  dans 
ce  délai  est  considéré  comme  une  approbation. 

Art.  2.  —  La  participation  de  l’assuré  aux  frais 
résultant  des  tarifs  susvisés  est  fixée  à  20  p,  100. 

En  cas  de  maternité,  les  bénéficiaires  ne  suppor¬ 
tent  aucune  participation. 

Art.  3.--  A  compter  du  lw  juillet  1941  et  jtisqu’à 
la  publication  des  tarifs  prévus  à  l’article  1er,  les 
Caisses  d’Àssurances  sociales  et  les  unions  régionales 
avancent  ou  remboursent  aux  assurés  les  frais  susvisés 
sur  la  base  d’un  tarif  qui  ne  pourra  être  inférieur  au 
tarif  fixé  par  l'arrêté  du  7  octobre  1938  et  des  arrêtés 
qui  pourront  être  pris,  pour  le  modifier,  par  le  secré¬ 
taire  d’Etat  au  Travail,  après  avis  conforme  du 
secrétaire  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé. 

Art.  4.—  Les  frais  dûs  par  les  Caisses  d’assurances 
sociales  pour  les  assurés  sociaux  indigents  et  leurs 


TARIFS  DES  ASSURANCES  SOCIALES 


Ayants  droit  au  titre  des  frais  d’hospitalisation  pro¬ 
prement  dits,  non  compris  lés  honoraires  médicaux, 
sont  fixés,  à  compter  du  1er  janver  1941,  sur  la  base 
des  tarifs  applicables  aux  hospitalisés  du  service  dè 
l’Assistance  médicale  gratuite  fixés  annuellement  par 
les  préfets,  conformément,  aux  dispositions  de'  la  loi 
du  13  juillet  1935.  La  participation  prévue  àl’article2 
est  supportée  par  les  collectivités  d’assistance  pour 
les  assurés  régulièrement  admis  au  bénéfice  de 
■  l’Assistance  médicale  gratuite. 


Art.  7.  — •  Sont  abrogés  toutes  les  dispositions  du 
décret-loi  du  28  octobre  1935  sur  les  Assurances  socia¬ 
les  qui  sont  contraires  à  la  présente  loi. 

(J.  O.,  24  juin  1941). 

Caractère  non  limitatif  des  tarifs 

On  se  rappelle  la  controverse  qui  s’est  élevée  sur  le 
caractère  prétendûment  limitatif  pour  les  honoraires 
médicaux  des  nouveaux  tarifs  de  responsabilité  des 
Caisses.  Nous  en  retraçons  ci-dessous  les  principales 
étapes.  ■ 

Circulaire  du  Ministre  du  Travail  du  21  juin 

1941  relative  à  la  réforme  de  V assurance-maladie 

maternité 

-  Le  Journal  officiel  publiera  prochainement  une  loi 
apportant  des  modifications  au  régime  tarifaire  de 
l’as luranee  maladie-maternité. 

L’objet  de  cette  loi  est  d’arriver  à  une  fixation  des 
tarifs  des  Caisses  d’assurances  sociales  qui,  tout  en 
permettant  une  rémunération  honorable  des  prati¬ 
ciens,  assure  un  remboursement  substantiel  des 
dépenses  des  assurés. 

Une  première  étape  est  réalisée  par  la  fixation  d’un 
tarif  minimum  pour  toutes  les  Caisses.  Il  n’y  a  plus, 
provisoirement,  de  tarif  maximum.  Les  Caisses  sont 
absolument  libres  de  fixer  leurs  tarifs,  à  condition  de 
ne  pas  descendre  au-dessous  du  tarif  fixé  par  l’arrêté 
du  7  octobre  1938  qui,  de  tarif  maximum,  est  devenu 
le  tarif  minimum.  Elles  seront  couvertes  par  la  réas¬ 
surance  quels  que  puissent  être  leurs  nouveaux 
tarifs. 

D’après  les  renseignements  recueillis  auprès  du 
Secrétariat  général  à  îa  Santé,  le  Conseil  supérieur  de 
l’Ordre  des  médecins  a,  dès  à  présent,  accepté  le 
principe  d’accords  entre  les  Conseils  départementaux 
de  l’Ordre  des  médecins  et  les  Unions  régionales  ou 
les  Unions  départementales  des  Caisses  d’assurances 
sociales  ayant  pour  objet  la  fixation  de  tarifs  maxima 
pour  des  actes  médicaux  ou  chirurgicaux  nettement 
précisés.  Ces  tarifs  s’imposeraient,  dans  les  départe¬ 
ments  où  ces  accords  seraient  conclus,  à  la  fois  aux 
praticiens  pour  la  fixation  de  leurs  honoraires  et  aux 
Caisses  pour  leurs  remboursements  aux  assurés. 

Ces  accords  constituent  une  deuxième  étape.  Je 
compte  sur  l'entente  des  Caisses  d’assurances  socia- 
les  et  de  l’Ordre  des  médecins  pour  arriver  à  donner 
ainsi  au  ticket  modérateur  sa  véritable  signification 
en  le  limitant,  autant  que  possible.,  à  20  %  de  la 
dépense  réelle  des  assurés. 


Ordre  national  des  médecins 
Conseil  supérieur  de  l’Ordre 
Communiqué 

Au  cours  de  sa  neuvième  session,  le  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Ordre  national  des  médecins  a  examiné  les 
réclamations  de  certains  membres  du  Corps  médical  à 
la  suite  d’un  communiqué  paru  dans  la  Presse,  attri¬ 
bué  au  secrétaire  d’Etat  au  Travail  et  au  secrétaire 
d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé  ;  il  s’agissait  d’un 
prétendu  accord  du  Conseil  supérieur  avec  les  Caisses 
d’Assurances  sociales  pour  la  fixation  de  tarifs 
maxima. 

Le  Conseil  supérieur  donne  les  précisions  suivan¬ 
tes  : 

L’interprétation  qui  a  été  faite  de  ce  communiqué 
n’est  pas  exacte.  II  est  bien  entendu  que  la  fixation 


d’un  tarif  maximum  ne  peut  être  établie  que  pour 
certains  actes  déterminés,  pour  un  temps  limité,  sur 
l’initiative  et  avec  l’accord  des  Conseils  départemen¬ 
taux  qui  sont,  à  cet  égard,  liorcs  de  leur  décision, 
(août  1941).  . 

b)  Hospitalisation 

Loi  du  2  avril  1942  fixant  les  conditions  dans  lesquelles 
les  établissements  de  soins  peuvent  traiter  les  assurés 
sociaux. 

Art.  1er. —  Tout  établissement  de  caractère  privé 
ne  peut  dispenser  des  soins,  de  quelque  nature  qu’ils 
soient,  à  un  assuré  social  ou  à  ses  ayants-droits,  s’il 
n’a  été  autorisé  dans  les  conditions  définies  par  la 
présente  loi. 

Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux 
maternités  et  aux  cliniques  d’accouchements. 


Art.  6.  — •  'Un  arrêté  du  secrétaire  d’Etat  au  Tra¬ 
vail  et  du  secrétaire  d’Etat  à  la  Famille  et  àl^  Santé 
fixe  le  minimum  du  tarif  de  remboursement  par  les 
Caisses  d’assurances  sociales  des  frais  journaliers 
applicable  aux  assurés  sociaux  et  à  leur  famille  lors¬ 
qu’ils  reçoivent  des  soins  dans  un  établissement  auto- 

Art.  7.  —  Il  n’est  accordé  aucun  remboursement 
parles  Caisses  d’assurances  sociales  pour  les  malades  ‘ 
soignés  dans  un  établissement  non  autorisé.  Toute¬ 
fois,  lorsque  le  malade  a  été  admis  en  cas  d’urgence 
dans  un  établissement  non  autorisé,  il  peut  préten¬ 
dre  aux  prestations  si,  après  avis  du  médecin  contrô¬ 
leur  de  la-Caisse,  le  caractère  d’urgence  de  l’interven¬ 
tion  et  l’impossibilité  où  se  trouvait  le  malade  de 
choisir  un  établissement  autorisé  ont  été  reconnus. 

Le  certificat  médical  d’urgence  doit  être  adressé 
à  la  Caisse,  soit  par  l’établissement,  soit  par  l’assuré 
au  moyen  d’une  lettre  recommandée  dans  les  trois 
jours  de  l’admission. 


Art.  9.  —  A  titre  transitoire,  sont  considérés 
comme  provisoirement  autorisés,  les  établissements 
qui  avaient  passé  convention  avec  les  Caisses  d’assu¬ 
rances  sociales  ou  avaient  reçu  leur  agrément.  Cette 
autorisation  provisoire  est  valable  jusqu'à  ce  que  la 
Commission  prévue’à  l’article  2  ait  pris  une  décision. 

Art.  10.  —  Les  mesures  d’application  des  dispo¬ 
sitions  qui  précèdent  seront  fixées  par  arrêté  du 
secrétaire  d’Etat  au  Travail  et  du  secrétaire  d’Eta 
à  la  Famille  et  à  la  Santé. 

Art.  11. —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  con¬ 
traires  à  la  présente  loi. 


2°  Assurances  agricoles 

Loi  du  5  avril  1941  relative  au  fonctionnement 
des  lois  sociales  dans  V agriculture 

Art.  lor. —  La  politique  sociale  agricole  relève  du 
ministre  secrétaire  d’Etat  à  l’Agriculture. 

Art.  2.  —  L’application  et  le  contrôle  des^Assu- 
rances  sociales  et  des  Allocations  familiales  en  agri¬ 
culture  relèvent  du  ministre  secrétaire  d’Etat  à 
l’Agriculture  et,  en  ce  qui  concerne  le  fonctionne¬ 
ment  financier  des  Caisses,  du  ministre  secrétaire 
d’Etat  à  l’Economie  nationale  et  aux  Finances. 

Art.  3. —  La  gestion  des  Assurances  sociales  et  des 
Allocations  familiales  en  agriculture  est  confiée  aux 
Caisses  professionnelles  agréées  par  le  ministre  secré¬ 
taire  d’Etat  à  l’Agriculture  et  le  ministre  secrétaire 
d’Etat  à  l’Economie  nationale  et  aux  Finances  et 
faisant  partie  de  l’organisation  corporative  de  l’agri¬ 
culture  conformément  à  la  loi  du  2  décembre  1940. 

Un  décret  rendu  sur  proposition  du  ministre  secré¬ 
taire  d’Etat  à  l’Agriculture  et  du  ministre  secrétaire 
d’Etat  à  l’Economie  nationale  et  aux  Finances  déter¬ 
minera  les  conditions  dans  lesquelles  il  sera  mis  fin 
aux  opérations  des  organismes  appliquant  actuelle¬ 
ment  le  décret-loi  du  30  octobre  1935  modifié  par  le 
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décret-loi  du  15  juin  1938,  mais  qui  ne  remplissent 
pas  les  conditions  de  l’alinéa  1er  du  présent  article. 

Art.  4.  —  Les  décrets  rendus  sur  proposition  du 
ministre  secrétaire  d’Etat  à  l’Agriculture  et  du 
ministre  secrétaire  d’Etat  à  l’Economie  nationale  et 
aux  Finances  : 

Aménageront  l’ensemble  des  dispositions  législa¬ 
tives  et  réglementaires  qui  sont  applicables  aux 
Assurances  sociales  agricoles  ; 

Aménageront  et  adapteront  au  caractère  et  aux 
besoins  spéciaux  de  la  profession  agricole,  les  dispo¬ 
sitions  concernant  le  régime  d’allocations  aux  vieux 
travailleurs  ; 

Détermineront  la  date  d'entrée  en  vigueur  du  nou¬ 
veau  régime  dés  Assurances  sociales  agricoles.  A 
cette  date,  les  dispositions  du  décret-loi  du  30  octobre 
1935  modifié  par  le  décret-loi  du  15  juin  1938  sur  les 
Assurances  sociales  agricoles  et  les  textes  réglemen¬ 
taires,  pris  pour  leur  application,  seront  abrogés 
de  plein  droit  ; 

Fixeront  la  nouvelle  organisation  administrative 
chargée  de  l’application  et  du  contrôle  général  des 
lois  sociales' en  agriculture. 


Décret  du  28  juin  1941 

Régime  transitoire  des  Assurances  sociales  agricoles 

Art.  1èr.  —  Les  organismes  de  gestion  ;des  Assu¬ 
rances  sociales  agricoles  appliquant  le  décret-loi  du 
30  octobre  1935,  modifié  par  le  décret  -loi  du  15  juin 
1938,  ainsi  que  les  Sociétés  de  Secours  mutuels,  grou¬ 
pant  exclusivement  y les  assurés  sociaux  agricoles 
visées  par  l’article  9  de  la  loi  du  2  décembre  1940 
relèveront,  à  dater  du  1“  juillet  1941,  du  ministre 
secrétaire  d’Etat  à  l’Agriculture. 

Art.  2.  —  Jusqu’à  une  date  ultérieure,  fixée  par 
décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire 
d’Etat  à  l’Agriculture,  du  ministre  secrétaire  d’Etat 
à  l’Economie  nationale  et  aux  Finances  et  du  secré¬ 
taire  d’Etat  au  Travail,  les  dispositions  réglementai¬ 
res  d’application  du  décret-loi  du  30  octobre  1935, 
modifié  par  le  décret-loi  du  15  juin  1938  et  de  la  loi 
du  14  mars  1941,  dans  tout  ce  qui  concerne  les  assu¬ 
rés  sociaux  agricoles  et  les  vieux  travailleurs  agrico¬ 
les,  seront  prises  conjointement  par  le  ministre  secré¬ 
taire  d’Etat  4  l’Agriculture  et  le  secrétaire  d’Etat  au 
Travail. 


Loi  du  17  mars  1942 

Modification  du  régime  agricole  des  Assurances  sociales 


Art.  3.  —  §  1“.  —  Nonobstant  toutes  dispositions 
contraires  des  statuts  ou  réglements  des  organismes 
agricoles  d’Assurances  sociales,  la  participation  de 
l’assuré  agricole  aux  frais,  autres.que  les  frais  d’accou¬ 
chement  et  les  frais  pharmaceutiques  résultant  des 
tarifs  annexés  auxdits  statuts  ou  règlements,  est 
uniformément  fixée  à  20  %.  En  cas  de  maternité,  les 
bénéficiaires  ne  supportent  aucune  participation. 

§  2.  • —  Les  frais  dûs  par  les  organismes  d’Assuran¬ 
ces  sociales  agricoles  pour  les  assurés  obligatoires 
indigents  et- leurs  ayants  droits  au  titre  des  frais 
d’hospitalisation  proprement  dits,  non  compris  les 
honoraires  médicaux,  sont  réglés  sur  la  base  des 
tarifs  applicables  aux  hospitalisés  des  services  de 
l’assistance  médicale  gratuite,  fixés  annuellement 
par  les  préfets  conformément  aux  dispositions  de  la 
roi  du  13  juillet  1935.  La  participation  prévue  au 
paragraphe  précédent  est  supportée  par  les  collec¬ 
tivités  d’assistance  pour  les  assurés  régulièrement 
admis  au  bénéfice  de  l’assistance  médicale  gratuite. 

Art.  4.  —  Nonobstant  toutes  dispositions  contrai¬ 
res  de  leurs  statuts  ou  règlements,  les  organismes 
agricoles  d’assurance  maladie-maternité  peuvent,  à 
titre  provisoire,  sur  simple  décision  de  leur  Conseil 
d’administration,  allouer,  en  cas  de  cessation  de  tra¬ 
vail  pour  cause  de  maladie  ou  de  maternité,  une 
indemnité  journalière  de  12  francs  aux  assurés  obli¬ 
gatoires,  hommes  ou  femmes,  classés  dans  la  qua¬ 
trième  catégorie  par  application  de  l’article  2  du  dé¬ 
cret-loi  du  30  octobre  1935,  modifié  par  le  décret-loi 
du  15  juin  1938. 

Art.  5. —  Nonobstant  toutes  dispositions  contrai¬ 
res  de  leurs  statuts  ou  règlements,  les  organismes 
agricoles  d’assurance-maternité  peuvent,  à  titre  pro¬ 
visoire,  sur  simple  décision  de  leur'Conseil  d'admi¬ 
nistration,  faire  application  des  dispositions  des 
articles  1er  et  2  de  la  loi  du  29  mai  1941  relatives  à 
l’amélioration  des  primes  d’allaitement  prévues  par 
le  décret-loi  du  28  octobre  1935  sur  les  Assurances: 
sociales  dans  le  commerce  et  l’industrie. 

Art.  6.  —  Le  présent  décret  prendra  effet  à  partir 
du  1er  juillet  1941. 


II.  —  Nomenclature  générale 

des  actes  professionnels  des  médecins,  chirurgiens,  spécialistes,  chirurgiens  dentistes 
sages-femmes  et  auxiliaires  médicaux 


Arrêté  du  15  avril  1942 

Art.  1er.  —  La  nomenclature  des  actes  profession¬ 
nels  visés  à  l’article  1er,  §  2  de  la  loi  du  29  mai  1941, 
portant  modification  du  régime  des  tarifs  dés  assu¬ 
rances  maladie-maternité,  est  celle  annexée  au  pré¬ 
sent  arrêté.^ 

Art.  2.  —  Le  secrétaire  général  de  la  Santé  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

(J.  O.,  19  avril  1942). 


Arrêté  du  25  juillet  1942 

Art.  1er.  —  La  nomenclature  des  actes  profession¬ 
nels  fixée  par  l’arrêté  du  15  avril  1942  est  modi¬ 
fiée  conformément  au  modèle  annexé  au  présent 

Art.  2.  —  La  nomenclature  des  actes  profession¬ 
nels  sera  publiée  parles  soins  de  l’Ordre  national  des 
médecins.' 

(J.  O.,  6  août  1942). 


Note.  — ■  Celte  présente  nomenclature  ne  peut  être 
utilisée  qu’avec  les  nouveaux  chiffres-clés  fixés  par  le 
secrétaire  d’Etat  au  Travail  et  le  secrétaire  d’Etat  à  là 
Santé  conformément  à  l’art.  1er  de  la  loi  du  29  mai 


1941.  Jusqu’à  la  parution  desdits  chiffres-clé  les  pra-~ 
ticiens  doivent  continuer  à  employer  l’ancienne  nomen¬ 
clature,  la  K  et  P-C  de  la  Confédération  des.  Syndicats 
médicaux. 


A.  —  Dispositions  générales 


La  présente  nomenclature,  établie  par  application 
de  l’article  1er' de  la  loi  du  29  mai  1941  (J.  O.  du  24 
juin  1941),  remplace  et  annule  les  diverses  nomen-  , 
clatures  antérieurement  en  usage  en  matière  d’Assu¬ 
rances  sociales. 

Elle  est  officielle.  Nul  n’a  le  droit,  hormis  le  secré¬ 
taire  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé,  d’apporter  des 
modifications,  additions  ou  soustractions  au  texte 
ci-après. 


Elle  est  nationale  et  valable  sur  toute  l’étendue  du 
territoire  métropolitain. 

La  nomenclature  générale  comprend  les  actes  pro¬ 
fessionnels  que  peut  avoir  à  exécuter  un  docteur  en 
médecine,  un  chirurgien-dentiste,  une  sage-femme  ou 
un  auxiliaire  médical.  Elle  permet,  dans  le  respect 
du  secret  professionnel,  d’indiquer  aux  Caisses  d’as¬ 
surances  sociales,  la  valeur  du  remboursement  de 
l 'acte  exécuté. 
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Elle  né  fixe  ni  les  frais  d’hébergement  (établisse¬ 
ment  de  soins  ou  de  cure,  hôte]  de  station  thermale), 
ni  les  frais  de  déplacement  (tarif  kilométrique)  du 
praticien  et  du  matériel  qui  peut  lui  être  nécessaire  ; 
ceux-ci  seront  fixés  par  arrêté  interministériel. 


Généralités 

Dans  l’état  actuel  de  la  législation,  le  diplôme  de 
docteur  en  médecine  donne  le  droit  à  son  possesseur 
d’exécuter  tous  les  actes  de  la  pratique  médicale,  et 
par  conséquent  tous  les  actes  inscrits  à  la  présente 
nomenclature.  La  division  de  celle-ci  en  XV  chapi¬ 
tres  n’a  donc  pas  de  but  restrictif  ;  elle  a  été  adoptée 
uniquement  pour  la  clarté  et  la  facilité  des  recher¬ 
ches. 

Sauf  exceptions  nettement  spécifiées,  tous  les 
actes  inscrits -à  la  nomenclature  générale  ont  été  cal¬ 
culés  «  à  l’acte  isolé  »  ;  les  actes  complémentaires  de 
l'intervention  et  les  soins  consécutifs  sont  donc  à 
compter  en  plus,  selon  les  coefficients  indiqués  au 
chapitre  III  ( disposition  contraire  à  celle  de  l’ancienne 
nomenclature  des  actes  de  chirurgie  et  de  spécialités). 

En  principe,  le  tarif  d’un  acte  quelconque  ne  peut 
être  cumulé  avec  celui  de  la  consultation  ou  de  la 
visite.  Les  seules  exceptions  à  cette  règle  sont  celles 
prévues  au  chapitre  II  (pratique  médicale  courante 
et  petite  chirurgie). 

Utilisation  de  la  nomenclature 


Tout  acte  est  désigné  par  Un  indicatif,  et  uh  ou 
plusieurs  symboles  affectés  chacun  d’un  coefficient 
propre. 

I.  —  Indicatif  : 


Chaque  acte,  sauf  les  consultations  et  visites,  est 
affecté  d’un  indicatif  ;  l’ensemble  des  actes  de  même 
indicatif  constitue  un  chapitre.  Les  indicatifs  senties 
suivants  : 


PS 
TH 
OBS 
CHI 
ORL 
OPH 
STO-ODO 
ER 
'  BL 
AM 


Actes  de  pratique  médicale  courante  et 
de  petite  chirurgie. 

Ac:  es  complémentaires. 

Actes  spéciaux  de  phtisiologie. 

Actes  spéciaux  de  dermato-vénéréologie. 
Actes  spéciaux  de  psychiatrie.  . 

Cures  thermales. 

Obstétrique. 

Chirurgie. 

Oto-rhino-laryngologie. 

Ophtalmologie. 

.Stomatologie  et  odontologie. 
Electro-radiologie  et  physiothérapie. 
Biologie  et  laboratoire. 

Actes  effectués  par  auxiliaires  médicaux. 


La  mention  de  l’indicatif  doit  obligatoirement 
précéder  toute  inscription  d’honoraires  ou  de  débours 
sur  les  feuilles  de  maladie. 


II.  —  Symboles  et  coefficient  : 

Chaque  acte  est  exprimé  par  un  ou  plusieurs  sym¬ 
boles  (C,  H,  D)  affectés  chacun  d’un  coefficient  pro¬ 
pre  (1,  2,  3,  4,  etc. .  .). 

a )  Symbole  C  :  Le  symbole  C  exprime  les  consulta¬ 
tions,  les  visites,  les  actes  de  pratique  médicale  cou¬ 
rante  et  de  petite  chirurgie,  les  actes  exécutés  par 
auxiliaires  médicaux. 

Exemple  : 

—  visite  du  praticien  au  domicile  du  malade  :  C  1,2 

—  ponction  lombaire  :  PM  C4. 

b)  Symbole  H  :  le  symbole  H  exprime  les  autres 
actes  de  la  nomenclature. 

Exemple  : 

—  ligature  d’une  artère  des  membres  :  CHI  H 10.  , 

c)  Symbole  D  :  Certains  actes  comportant  des  frais 
matériels  élevés  sont  de  plus  affectés  du  symbole  D, 
qui  représente  les  débours  supportés  par  le  praticien 
ou  l’établissement  de  soins. 


Exemple  : 

—  appendicectomie  : 
CHI  H 30  + 


Aie  du  crâne, 
13  +  2D11). 


AC.  H3  (anesthésiste 
AC.H2-  (aiàe) 

D  20  (débours).  . 

face  et  profil  (2  films  • 


III.  —  Tarifs  bE  resFonsabîlïïé  et  tarifs  bE 
remboursement  : 


La  valeur  des  symboles  C,  H.  D  est  fixée  par  arrêté 
interministériel,  pour  chaque  département  ou  groupe 
de  département  (art.  1er  dè  la  loi  du  29  mai  1941). 

En  multipliant  la  valeur  en  francs  de  chaque  sym¬ 
bole  par  son  coefficient  propre,  on  obtient  pour 
chaque  acte  le  tarif  jle  responsabilité  des  Caisses  d’ as¬ 
surances  sociales. 

Le  tarif  de  remboursement  correspond  au  tarif  de 
responsabilité  diminué  de  20  %  (ticket  modérateur). 
Toutefois,  le  ticket  modérateur  n’existant  pas  pour 
les  actes  de  maternité  (loi  du  29  mai  1941)  (1)  et  pour 
les  familles  des  prisonniers  (loi  du  2*1  novembre  1941), 
le  tarif  de  remboursement  est,  dans  ces  cas,  le  même 
que  le  tarif  de  responsabilité. 


IV. —  Conditions  de  remboursement  des  actes 
professionnels  : 


Seuls  donnent  droit  au  remboursement  : 

d)  ~  les  actes  exécutés  personnellement  par  un 
docteur  en  médecine,  ou  sous  sa  surveillance  directe  ; 

b)  les  actes  exécutés  personnellement  par  un 
chirurgien-dentiste  on  une  sage-femme,  sous  la 
réserve  que  ces  actes  soient  marqués  d’un  astérisque 
dans  le  chapitre  correspondant  de  la  nomenclature  ; 

c)  —  les  actes  exécutés  personnellement  par  un 
auxiliaire  médical,  sous  la  réserve  qu’ils  soient  ins¬ 
crits  au  Chapitre  XV  ; 

d)  —  lorsqu’un  acte  professionnel  nécessite  l’ad¬ 
mission  du  malade  dans  un  établissement  de  soins  ou 
de  cure,  le  remboursement  des  frais  afférents  à  cet 
acte  n’est  effectué  que  si  le  malade  a  été  soigné  dans 
un  établissement  agréé  conformément  à  la  loi  du 
2  avril  1942. 


Bulletin  d’information  : 

Certains  actes  ne  peuvent  être  remboursés  que  si 
le  Contrôle  médical  a  été  avisé  de  leur  exécution 
(actes  suivis  de  la  lettre  B). 

A  cet  effet.,  le  malade  est  tenu  d’adresser  au 
Contrôle  médical  un  Bulletin  d’information,  rédigé 
Ut  Signé  .par  le  praticien  ou  le  spécialiste.  Cet  envoi 
doit  être  effectué  au  plus  tard  le  jour  où  l’acte  a  été 
exécuté  (pour  les  actes  en  série,  le  jour  de  la  première 
séance). 

Les  bulletins  d’information  sont  imprimés  d’après 
un  modèle  unique  pour  toute  la  France,  annexé  à  la 
présente  nomenclature  ;  ils  sont  déposés  chez  les  pra¬ 
ticiens  et  spécialistes.  La  date  d’ehvoi  du  Bulletin 
d’information  est  attestée  par  le  timbre-date  de  la 

.  Le  Bulletin  d’information  est  un  simple  avis  :  il 
ne  comporte  donc  pas  obligatoirement  une  réponse. 

Demande  d’entente  préalable  :  ^ 

Certains  actes  ne  peuvent  être  remboursés  que  si 
leur  exécution  a  été  autorisée  par  le  Contrôle  médical 
(actes  suivis  de  la  lettre  Ê). 

Cet  accord  est  demandé  par  le  malade,  à  l’aide 
d’une  formule  conforme  au  modèle  annexé  à  la  pré- . 
sente  nomenclature  et  unique  pour  toute  la  FrUhCe. 
Ces  formules  sont  déposées  chez  les  pfaticiehs  et  spé¬ 
cialistes.  La- date  d’envoi  de  la  formule  est  attestée 
par  le  timbre-date  de  la  poste. 

La  réponse  dU  Contrôle  médical  doit  être  adressée 
au  malade  au  plus  tard  le  dixième  jour  suivant  l’envoi 
de  la  formule.  Faute  de  réponse  dans  ee  délai, l’as-  . 
sentiment  du  Contrôle  médical  est  présumé  acquis. 

Toutefois,  lorsque  le  médecin  estime  qü’il  y  a 
urgence,  il  pratique  l’acte,  mais  remplit  néanmoins 


(1)  Les  actes  de  maternité  comprennent  tous  les 
actes  inscrits  au  chapitre  VIII  (Obstétrique),  sauf  le 
paragraphe  7. 


Vitamine  B  i 
Vitamine  C 
Vitaminé  P 
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les  formalités  ci-dessus  en  inscrivant  la  mention 
«Acte  exécuté  d'urgence  ».  ' 

Enfin,  dans  les  cas  suivants  : 

—  cure  préventoriale  ou  sanatoriale  ; 

—  cure  therma  le  ou  climatique  ; 

—  admission  dans  une  maison  de  convalescence  ; 

—  fourniture  d’appareils  de  prothèse  ou  d’ortho¬ 
pédie  .  | 

la  même  formule  doit  être  envoyée  au  Contrôle  mé¬ 
dical,  mais  l’accord  explicite  de  celui-ci  est  indispen¬ 
sable  au  remboursement  des  prestations.  Cet  accord 
doit,  eu  outre,  être  accompagné  d’une  acceptation  de 
prise  en  charge  de  la  Caisse. 

Y.  —  Calcul  du  taux  de  remboursement  d’un  ou 

PLUSIEURS  ACTES  PROFESSIONNELS., 

Noté.  —  Les  règles  énoncées  ci-après  ne  concer¬ 
nent  que  les  remboursements  d’honoraires.  Les 
débours  s’additionnent  dans  tous  les  cas. 

Lorsque  l’exécution  d’un  acte  prévu  à  la  nomencla¬ 
ture  en  un  seul  temps  a  eu  lieu  en  plusieurs  temps,  le 
tarif  de  remboursement  ne  subit  pas  de  majoration 

A.  —  Actes  multiples  pratiqués  le  même  jour  : 

a)  Actes  affectés  d’indicatifs  différents  :  rembour¬ 
sement  de  chacun  d’eux  au  tarif  prévu  ; 

b)  Actes  de  pratique  médicale  courante  ou  de  petite 
chirurgie  (indicatif  PM)  :  l’acte  affecté  du  coefficient 
le  plus  élevé  est  remboursé  au  tarif  prévu  ;  le  sui- 

<  vant  est  remboursé  à  demi-tarif  ;  au-delà  du  deuxie¬ 
me  acte,  il  n’est  effectué  aucun  remboursement. 

c)  Actes  affectés  du  même  indicatif  (sauf  PM,  ER  et 
les  cas1  nommément  désignés  à  la  nomenclature)  : 

1°  Lorsque  tous  lès  actes  sont  affectés  d’un  sym¬ 
bole  dont  le  coefficient  est  égal  ou  inférieur  à  7, ils 
sont  remboursés  au  tarif  prévu,  sans  réduction. 

2°  Lorsqu’un  seul  des  actes  est  supérieur  à  H  7,  ils 
sont  remboursés-également  au  tarif  prévu,  sans  réduc¬ 
tion. 

3°  Lorsque  deux  (ou  plusieurs)  actes  sont  supérieurs 
à  H  7,  l’acte  le  plus  important  est  remboursé  au  tarif 
prévu,  les  autres  à  demi-tarif.  La  même  règle  est  sui¬ 
vie  (s’il  y  a  lieu)  pour  les  actes  complémentaires  de 
l’intervention. 

Exemple  :  appendicectomie  et  cure  radicale  de 
hernie  pratiquées  dans  la  même  séance.  Chiffrer  : 

Appendicite  : 

Honoraires  CHI  H30  +  AC  H3  +  HC  H2 

(acte  (anesthésie)  (aide 

opératoire)  opératoire) 

Débours  D  20 

Hernie  : 

TT  .  (CHI  H25  +  AC  H3  +  AC  H2) 
Honoraires  - - - - — 

Débours  D  20. 

d)  Electro-radiologie,  s’il  y  a  lieu  de  radiographier 
deux  membres  symétriques  dans  la  même  séance,  les 
honoraires  sont  comptés  au  tarif  plein  pour  le  pre¬ 
mier,  et  réduits  de  25  %  pour  le  second.  Dans  tous 
les  autres  .cas,  les  honoraires  sont  comptés  au  tarif 

B.  ■ —  Actes  successifs  pratiqués  au  cours  d’une  même 

hospitalisation. 

Aucune  réduction  n’est  appliquée  lorsque  les  actes 
successifs  pratiqués  au  cours  d’une  même  hospitali¬ 
sation  sont  affectés  : 

1°  d’un  symbole  C,  ou  d’un  coefficient  inférieur  à  7 
pour-  les  actes  notés  en  H  ; 

2°  d’un  indicatif  différent  ; 

3°  du  même  indicatif,  mais  exécutés  par  des  pra¬ 
ticiens  différents  ; 

4°  du  même  indicatif,  mais  exécutés  pour  des 
affections  différentes. 

Lorsqu’il  s’agit  d’actes  affectés  du  même  indicatif 
exécutés  par  le  même  praticien  pour  la  même  affec¬ 
tion  ou  ses  suites,  si  lte  coefficient  est  supérieur  à  H7, 

1  e  premier  acte  est  décompté  au  tarif  plein,  et  les  sui¬ 
vants  à  75  %  de  ce  tarif.  La  même  règle  est  appliquée, 
s’il  y  a  lièu,  à  leurs  actes  complémentaires. 


Exemple  :  Appendicite  suivie  d’occlusion  intesti¬ 
nale.  Chiffrer  :  ( 

Appendicite  : 

Honoraires  CHI  H30  +  AC  H3  +  AC  H2 
Débours  D20. 

Occlusion  : 

Honoraires  (CHI.H70  +  AC.  H3  +  AC.H2)  x_3 
4 

Débours  D,  40. 

Toutefois,  pour  l’électro-radiologie,  les  séances 
successives  d’examen  ou  de  traitement  ne  compor¬ 
tent  pas  de  réduction  d’honoraires  en  dehors  des  cas 
prévus  à  la  nomenclature. 

C.  —  Actes  exécutés  en  série  sur  une  collectivité  : 

Des  tarifs  spéciaux  seront  établis  par  arrêté  inter¬ 
ministériel  ;  ils  ne  figurent  pas  à  la  présente  Nomen¬ 
clature. 

Rédaction  de  la  feuille  de  maladie 

’  Le  praticien,  docteur  en  médecine,  chirurgien-den¬ 
tiste  ou  sage-femme,  inscrit  sur  la  feuille  de  maladie  : 

1°  Son  nom,  son  adresse  èt  ses  titres  universitaires 
et  hospitaliers  ; 

2°  La  date  des  actes  accomplis  ; 

3°  L’indicatif  et  les  symboles  àfîèctés  à.fchaque  acté. 
Exemples  : 

—  Visite  avec  ponction  lombaire  C.  1,2  -j-  PM.  C4 

—  Appendicectomie  CHI.  H30  +  D  20. 

—  Anesthésie  AC  H3. 

—  Aide  opératoire  AC  H2. 

Il  peut  arriver  qu’un  acte  ne  figure  pas  à  la  Nomen¬ 
clature.  Le  praticien  indique  s’il  peut  être  assimilé 
à  un  acte  voisin  qui  s’v  trouve  inscrit  (par  exemple  : 
assimilé  à  CHI  +  H30).  La  Caisse  le  remboursera 
si  le  médecin-contrôleur  le  juge  légitime  ;  l’entente 
préalable  est  conseillée  dans  ce  cas. 

Le  praticien  doit  indiquer  en  outre,  s’il  y  a  lieu 

—  nature  du  repos  prescrit  ; 

—  frais  de  déplacement  selon  le  tarif  en  vigueur  ; 

—  rédaction  d’une  ordonnance. 

Il  convient  de  remarquer  que  lorsqu’un  acte  est 
inscrit  à  la  Nomenclature  avec  des  frais  matériels  (D), 
ceux-ci  constituent  un  forfait  dont  le  remboursement 
est  incompatible  avec  celui  d’autres  frais  pharma¬ 
ceutiques  ou  d’objets  de  pansement  ;  il  n’y  a  donc 
pas  lieu,  dans  ce  cas,  de  faire  figurer  la  rédaction 
d’une  ordonnance  sur  la  feuille  de  maladie  (sauf  cas 
prévus  à  la  Nomenclature). 

Lorsque  l’acte  est  pratiqué  par  un  auxiliaire  médi¬ 
cal,  suivre  les  règles  spéciales  indiquées  au  chapitre 


B.  —  Annexes 

1°  Forfait-débours  pour  les  actes 
de  spécialités 

Le  forfait  débours  prévu  à  la  présente  annexe 
s’applique  aux  actes  prévus  aux  chapitres  suivants 
de  la  nomenclature  : 

—  Phtisiologie.  ; 

—  Dermato-vénéréologie  ; 

—  Obstétrique  ; 

—  Chirurgie  ; 

—  Oto-rhino-laryngologie  ; 

—  Ophtalmologie  ; 

—  Stomatologie. 

Il  est  affecté  d’un  coefficient  D  dont  la  valeur  sera 
fixée  par  arrêté  interministériel,  conformément  à 
l’article  1«  de  la  loi  du  29  mai  1941. 

En  conséquence,  les  actes  prévus  aux  chapitres 
ci-dessus  donnent  lieu  au  remboursement,  en  plus  des 
honoraires,  d’un  forfait-débours  fixé  conformément 
aux  dispositions  ci-après  : 

—  actes  de  coefficient  H1 2  à.H19  inclus.  D  10 

—  actes  de  coefficient  H20  à  H39  inclus .  D  20 

—  actes  de  coefficient  H40  à  H59  inclus.  D  30 

—  actes  de  coefficient  H60  à  H79  inclus.  D  40 

—  actes  de  coefficient  H80  à  H120 .  D  50 

♦ 
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2o  Modèles 

a)  BULLETIN  D’INFORMATION 

— ■  à  faire  établir  et  signer  par  le  médecin  ou  le  spécialiste,  pour  les  actes  précédés  dans  la  nomencla¬ 
ture  de  la  lettre  B  ; 

— -  à  envoyer  immédiatement  par  la  poste  (en  franchise), 


Biffer  les  deux  mentions  inutiles 


assuré 

conjoint 

enfant 


Nom . 

Prénoms  . 
Adresse . . 


N°  matricule  de  l’assuré 


Inscrire  :  Indicatif —  symbole —  coefficient — ,  nombre  de  séances  prévues  (s’il  y  a  lieu) 
Admission  dans  une  clinique  (adresse). 


Le  malade  a-t-il  dû  arrêter  son  travail  ?  . . . . Peut-il  se  déplacer  ? 

Nom  et  adresse  du  médecin . . . . . . . 

Signature  du  médecin  et  date  . .  , . . . .  , ,  , . . . 


b)  DEMANDE  D’ENTENTE  PRÉALABLE 

—  à  faire  établir  et  signer  par  le  médecin  ou  le  spécialiste  dans  les  éventualités  énumérées  ci-après  : 
-  à  envoyer  immédiatement  par  la  poste  (en  franchise). 


Biffer  les  deux 
mentions  inutiles 

Le  médecin  sous¬ 
signé  estime  né-  • 
cessaire  de  pré¬ 
voir  pour  : 


conjoint 

enfant 


Prénoms . 
Adresse. 


N°  matricule  de  l’assuré 


L’absence  de  réponse  dans  les  dix  jours  (1)  Acte  inscrit  à  la  nomenclature  et  précédé  de  la  lettre  E  ( men - 
équivaut  à  un  accord  implicite  donner  Vindicatif,  le  symbole  et  le  coefficient )  ; 

(2)  Appareil  d’orthopédie  ; 


L’accord  explicite  est  indispensable  à  (4)  Cure  sanatoriale  ; 
la  validité  des  prestations  et  à  la  (5)  Cure  préventoriale  ; 

prise  en  charge  de  la  Caisse.  (6)  Cure  hydrominérale  ou  climatique. 


Le  malade  a-t-il  dû  arrêter  son  travail  9  . . . Peut-il  se  déplacer  ? 

Nom  et  adresse  du  médecin . . . . . 

Signature  du  médecin  et  date  . . . . 

CHAPITRE  ï,  —  Consultai  ions  et  visites 


Note  :  Les  frais  de  déplacement  du  médecin  seront 
en  outre  remboursés  par  application  d’un  tarif  spé¬ 
cial,  fixé  par  arrêté  interministériel. 

1°  Médecins  praticiens  : 

Consultation  (comprenant  les  actes  de  dia¬ 
gnostic  courant) .  Cl 

Visite  au  domicile  du  malade .  C  1,2 

Visite  à  heure  fixe,  en  consultation  avec  un 

confrère  . .  C  1,6 

Visite  du  dimanehe  imposée  (nécessitée  par 

l’état  du  malade) .  C  1,6 

Visite  de  nuit  (22  h.  à  7  h.)  nécessitée  par  l’é¬ 
tat  du  malade . .  C  2 

2°  Spécialistes  qualifiés  (1)  ; 

.Consultation  (comprenant  les  actes  de  dia¬ 
gnostic  courant). . .  C  2 


Visite  au  domicile  du  malade .  C  2,4 

3°  Consultants  : 

Consultant  de  médecine  générale  ou  de  spécialité 
possédant  l’un  des  titres  suivants  : 

a)  Chef  de  clinique  ou  ancien  interne  des 
hôpitaux  d’une  ville  de  Faculté  ou 
d’Ecole  de  plein  exercice  :  consulta¬ 
tion  (comprenant  les  actes  de  dia¬ 


gnostic  courant) . .  C  2 

Visite  au  domicile  du  malade  ........  C  2  ,4 


b)  Professeur,  médecin,  chirurgien  ou  spé¬ 
cialiste  des  hôpitaux  d’une  ville  de 
Faculté  ou  d’Ecole  de  plein  exercice  : 
Consultation  (comprenant  les  actes 

de  diagnostic  courant) .  C  2,4 

Visite  au  domicile  du  malade .  C  3 


CHAPITRE  II.  -r-  Actes  de  pratique  médicale  courante  et  de  petite  chirurgie 


Les  actes  précédés  d’un  astérisque  (*)  ne  sont  pas 
remboursés  lorsqu’il  sont  effectués  du  cours  d’une 
visite  ou  d’une  consultation.  Les  actes  non  précédés  d’un 
astérisque  sont  remboursés  en  plus  de  la  consultation 
ou  de  la  visite  lorsque  celle-ci  a  eu  lieu  effectivement.1 


A)  Pratique  médicale 

►Injection  intra-dermique,  sous-cutanée  (y 
comprisinjections  vaccinales),  intra-mus- 
culaire . . Q  0,6 


(1  )  Ces  titres  n’ayant  pas  encore  été  définis,  le  tarif 
correspondant  ne  pourra  être  appliqué  qu’ultérieure- 
ment. 


♦Epidermo,  ophtaimo,  cuti-  ou  intrà-dermo- 

réàction,  et  constatation  du  résultat . 

♦Vaccination  par  scarification  et  constata¬ 
tion  de  résultat . 

avec  maximum  par  famille  de . 

Injection  intra-veineuse  ou  hémothérapie 

(auto  ou  hétéro) . 

Injection  intra-veineuse  continue  (perfu¬ 
sion)  durée  de  six  heures  au  moins . 

♦Injection  sclérosante  [avec  maximum  de 
6  séances,  sauf  entente  avec  le  contrôle 

médical  (B)]  par  séance. . . 

Injection  intra-artérielle,  sans  découverte 

chirurgicale  de  l’artère, . . . . 

Injection  intra-artérielle,  avec  découverte 
chirurgicale  de  l’artère  :  Voir  CHI  (tarif 
des  ligatures). 


C  0,6 

C  0,4 
C  1,2 

C  1,2 
C  3 

C  2 
C  3 
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Injection  sous-cutanée  de  sérum  anti-toxi¬ 


que  (méthode  de  Besredka),  comprenant 
au  moins  4  injections  espacées  au  mini¬ 
mum  d’une  demi-heure  chacune,  l’ensem¬ 
ble  des  injections. . .  G  1,2 

Injection  anesthésique  pérÎTartiçnlaire  (i’ep^ 
semble  des  injections},, Ç,  % 


Injection  péri -nerveuse,  on  périrganglipn- 
naire  profonde,  non  suivie  d’un  acte  opéra¬ 
toire  (voir  aussi  chapitre  des  spécialités)  : 
Ganglion  ophtalmique,  nerf  maxillaire  supé¬ 
rieur  au  trou  grand  rond,  nerf  maxillaire 
inférieur  au  trou  ovale,  chaîné  sympathi¬ 
que  cervicale  (ganglion  stellaire  en  parti¬ 
culier),  nerf  phrénique,  nerf  splanchnique, 
chaîne  sympathique  lombaire,  racines 
rachidiennes  :  (après  entente  avec  le  con¬ 
trôle  médical,  sauf  pour  Ja  première),  .  Ç  4 
Prise  de  sang, C  0,6 

Saignée  :  au-dessous  de  150  gr .  G  0,6 

au-dessus  de  150  gr .  S  1,2 

♦Ponction  exploratrice  (dans  les  cas  non  pré¬ 
vus  cp-dessous,  ou  à  un  autre  chapitre  de 

la  nomenclature), . . . , . ,  - -  C  0,6 

Ponction  exploratrice  de  la  plèvre . '  C  1 

Ponction  évacuatrice  de  la  plèvre,  (suivie 
ou  non  d’une  injection  médicamenténse),  G  3 
Ponction  évacuatrice  de  la  plèvre,  suivie  de 

lavage . . . . .  G  4 

Ponction  exploratrice  d’uscite . C  1 

.  Ponction  évacuatrice  d’gsçite. C  3 

Ponction  du  péricarde . C  4 

Ponction  articulaire  :  voir . .  CHI 

Ponction  d’abcès  chaud .  C  0,6 

Ponction  d’abcès  froid  :  voir, ÇJÏI 
Ponction  lombaire  ou  sousmccipitale,  ayec 
ou  sans  injection  médicamenteuse  QU  de 
substanpe  de  contraste, Q  4 

Ponction  des  fontanelles. . G  2 

Ponction  yentripulaire  par  Ja  fontanelle  chez 

le  npurrisson . G  4 

Ponction  sternale  ou  tibiale  (aü  trocart). .  .  C  2 

Ponction  ganglionnaire .  C  1 

Ponction  de  }a  rate,  on  d’un  autre  organe  -  ,  G  4 

Tubage  ou  lavage  de  l’estomac . .  Cl 

Tubage  duodénal, G  3 
Tubage  duodénal  avec  aspiration  continue, 

par  24  heures. . ,'  C  4 

♦Pose  de  ventouses,  sèches  ou  scarifiées,  .  . C  0,4 

♦Pointes  de  feu . . . . . . . . .  G  0,6 

Traitement  de  l’asphyxie  accidentclle,  exh 
géant  une  surveillance  médicale  ; 

de  moins  d’upe  demi  heure  ..........  C  3 

d’une  demi-heure,  et  plus.  ...  ..' . .  .  G  4 

Tamponnement  provisoire  des  fosses  nasa¬ 
les  pour  épistaxis,, .  G  0,4 

B)  Petite  chirurgie 

♦Pansement,  petit . .  C  0,6 

♦Pansement,  moyen, . . .  C  1 

♦Pansement  étendu  ou  multiple.,  . .  Ç  2 

♦Suture  simple  par  agrafes  ou  par  fils  :  1,2 

ou  3  points, ,  .  .  .  . . .  G  0,6 

♦Suture  simple  par  agrafes  pu  par  fils  :  plus  de 
3  points  C  1 

♦Extraction  facile  de  corps  étrangers  (sans 

anesthésie)  . Ç  2 


♦Cathétérisme  dp  j’urçthfe  çhPé  la  femme, .  G  0,4 
■  Cathétérisme  de  l’urètjire  chez  l’homme, 

sans  rétention, ,,,,,,,,,,, .  G  0,8 

Cathétérisme  de  l’iiréthre  che?;  l’homme, 

pour  rétention  .  I ,  Ç  l,g 

Lavage  ou  instillation  uréthrale  ou  uréthrqr 

vésicale  (B) . . . . !..  C  0,6 

Massage  de  la  prostate  (y  compris  le  Iayage 
uréthro-vésipal  ou  l’instillation)  (P). ,  .  ,  ,  C  1,2. 

Ponction  de  la  vessie . .  G  0,6 

♦Pansement  vaginal,  QU  du coJ  utérin  (P),  ,  ,  G  9,6 
♦Prélèvement  vaginal,  ou  dh  col  Utérin , . ,  .  ,  C  0,6 

♦Pose  de  crayon  intra-utérin  vP)  ■  ■  . .  Cl 

♦Pose  de  pessajre.  .  . . .  C  0,4 

Ablation  d’un  petit  polype'du  col . . . .  Cl 

Cautérisation  du  col  Utérin  au  filhos  (ou  ana¬ 
logue)  (avec  limitation  Ù  3  séances,  sauf  . 
entente  avec  le  contrôle  médical)  (B).  ...  G  0,8 
Cautérisation  intra-utérine  (avec  limitation 
à  4  séances,  sauf  entente  avec  le  contrôlé 

médical)  (P) . . . .  Q  1  g 

Electro-coagulation  du  col  utérin  (avec  limi¬ 
tation  à  3  séances  (sauf  entente  ayée  Je 

contrôle  médical)  (B) .  G  1 

.  Cryothérapie  du  col  utérin  (avec  limitation  à 
5  séances  (sauf  entente  avec  le  contrôle 

médical)  (B) .  Cl 

Annsçopie, . . C  0,6 

Recto-sigmoïdoscopie . .  C'  2  ' 

Gastroscopie . C  6 

♦Attouchements  au  Jiqnide  de  Bonain  de  )a 

région  sphéno-palatine  (1)  (B) .  Cl 

♦Cathétérisme  ou  bougirage  dè  la  trompe 

d’Eustache  (1)  (B). . i PI 

♦Cautérisation  chimique  de  la  caisse  (1)  (B) .  C  1 
♦Cautérisation  chimique,  ou  galvanique,  ou 
étincelage  des  fosses  nasales  et  du  pharynx 
(sauf  la  ga]  vano-cautérisàtion  profonde  en 
une  seule  séance  d’un  cornet  inférieur,  ef 
les  séances  d’étinceiage  avec  application 
,  de  liquide  de  Bonain  pour  lupus  (ï)  (B).‘ .  C  1 

♦Injection  intra- trachéale (1)  (B) .  C  1 

♦Biscision  amygdalienne  (1) . C  l 

♦Extraction  de  bouchons  de  cérumen  ou  épi- 

derpiiquès ,  unilatéral . C  1 

bilatéral .  C  1 ,6 

♦Extraction  simple  de  corps  étranger  île 

l’oreille  et  du  nez.  . . . .  Q  1. 

♦Ouverture  d’un  abcès  ou  d'un  kyste  intrar 

amygdalipu, . . .- . .  ,  ,  G  1 


C)  Actes  associés  à  l'examen  clinique 

Examen  microscopique  , . .  Cf.  BL 

Examen  ultra-microscopique.  .  Cf.  PL 

Prélèvement  pour  biopsie  cutanée .  C  2 

Prélèvement  pour  biopsie  muqueuse.  .....  .  C  3 

Electro-cardiogramme  (film  compris) .  C  4 

Examen  radioscopique  au  cours  d’une  con¬ 
sultation  (débours  compris)  : 

—  examen  des  membres . . .  .  ,  ,  C  0,6 

—  examen  du  thorax . .  Q  1 

—  examen  du  tube  digestif  (quel  que  soif: 

le  nombre  des  séances) . • .  G  1 ,6 

Autres  examens  radioscopiques .  ’Q  j 

♦Certificat  sur  papier  libre. .  : . ,  .  ,  .  Ç  0  ,4 

Certificat  sur  papier  timbré  (E) . .  C  1 

Certificat  d’jnterncmeiit,  par  chaque  méde¬ 
cin  signataire .  C  % 


CHAPITRE  III.  —  Actes  complementaires 


1°  Anesthésie  ï  (voir  aussi  stomatologie 
et  ophtalmologie)  ; 

Anesthésie  locale  par  contact,  ....  non  remboursée 
Anesthésie  locale  par  infiltration.  .  »  » 

Anesthésie  locale  régionale  . 

petits  actes  (par  exemple,  petit  pana¬ 
ris) . H  0,6 

gros  actes  (par  exemple,  hernie,  goitre, 

estoniac) . . .  H  3 

Anesthésie  épidurale  ou  rachidienne .  H  3 


Anesthésie  générale  : 

par  inhalation  (courte  durée) .  H  2 

y  »  (longue  durée)  . .  H  .3 

par  voie  rectale .  H  3 

par  voie  veineuse  (courte  durée). .......  fi  2 

»  »  (longue  durée)., ..... .  H  3 


(1)  Avec  maximum  de  8  séances,  sauf  entente  avçp 
le  contrôle  médical. 
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Anesthésie  par  canule  de  Butlin-Pôirier 
(incision  inter-crico-thyroïdienne  com¬ 
prise) . . .  H  8 

Anesthésie  combinée . .  H  3 

Anesthésie  générale  de  plus  d’une,  heure, 

sous  surveillance  de  l’anésthésiste. . .....  H  4 

2°  Aide  opératoire  (pour  chaque  aide)  : 
Opération  d’une  valeur  inférieure  ou  égale 

à  H  12 .  H  1,2 

Opération  'd’une  valeur  de  H  14'  à  H  30 ...  .  H  2 

Opération  d’une  valeur  supérieure  à  H  30.  .  H  4 

Dans  les  cas  prévus  à  la  nomenclature  où 
plus  d’un  aide  est  nécessaire  (actes  suivis  de 

la  lettre  A),  par  aide  supplémentaire .  H  2 

3°  Présence  du  médecin  traitant  à  l’opé¬ 
ration  : 

Opération  d’une  valeur  inférieure  ou  égale 
à  H 20 ...  .  tarif  de  la  visite  à  heure  fixe . 
Opération  d’une  valeur  supérieure  àH20..  C  6 
Opération  d’une  valeur  supérieure  à  H20 

faite  d’urgence . . .  . .-  C  8 

Si  le  médecin  traitant  donne  l’anesthésie 
ou  aide  à  l’opération,  ajouter  à  ses  honorai¬ 


res  de  présence  la  moitié  des  honoraires  pré¬ 
vus  pour  l’anesthésie  ou  l’aide  opératoire. 

4°  Transfusions  : 


Transfuseur  :  jusqu’à  400  grammes .  H  3 

massive,  de  plus  de  400  gr . . .  H  6 

Donneur  :  par  100'  grammes  ou  fraction 

de  100  grammes . .  H  2 

Immuno-transfusion,  par  100  grammes  ou 
fraction  de  100  grammes .  H  3 


5a  Soins  post-opératoires,  par  journée 
de  soins  post-opératoires  (pansements, 
compris)  : 

Dans  un  établissement  de  soins  privé .  H  0,4 

Au  cabinet  du  médecin .  H  0,4 

Au  domicile  du  malade . .  H  0,8 

6°  Surveillance  médicale,  par  journée 
d’hospitalisation  dans  un  hôpital  public: 

Dans  un  service  de  chirurgie  ou  [  honoraires  journa- 
de  spécialité  chirurgicale..  \  liers  fixés  par  l’ar- 
Dans  un  service  de  médecine  <  rêté  prévu  par  l’ar- 

générale  ou  spéciale . I  ticlel  de  la  loi  du 

Dans  un  service  d’obstétrique  .  {  29  mai  1941. 


CHAPITRE  IV.  —  Actes  spéciaux  de  phtisiologie  (Voir  aussi  annexe  I) 


a)  Pneumothorax  thérapeutique  : 

Première  et  deuxième  insufflation,  cha¬ 
cune .  H  11 

Tentatives  infructueuses  de  création 
(avec  maximum  de  deux  séances), 

chaque  séance . .  .  H  4 

Réinsufflation  simple  (B)  (avec  maxi¬ 
mum  de  trois  séances  par  mois  après 
le  -2e  mois,  sauf  entente  avec  le  con¬ 
trôle  médical)  chaque  séance .  H  3 

Réinsufflation  double,  dans  une  même 

séance . H  4 

b )  Pleur oscopie .  H  12 


c)  Pleuroscopie  avec  section  de  brides,  par 

séance . . .  H  20 

d)  Drainage  cavitaire  par  voie  externe  : 

Première  séance .  H  20 

Chacune  des  séances  suivantes .  PI  4 

e)  Injection  médicamenteuse  pleurale  (acte 

ne  se  cumulant  pas  avec  la  ponction 
évacuatrice  ou  le  lavage  de  la  plèvre) . .  H  3 
/)  Injeclion  de  substance  de  contraste  dans 

les  bronches . !  H  6 

g)  Prélèvement  de  sécrétions  bronchiques, 

par  sonde  endonasale .  H  6 


dermato-vénéréologie  (Voir  aussi  annexe  I) 


CHAPITRE  V.  —  Actes  de 

Ablation  ou  destruction  de  petites  tumeurs 
bénignes  (grains  de  milium,  molluscum 
contagiosum,  papillomes,  botriomyco- 
mes,  fibromes),  des  verrucosités  séniles 
(mélanose  pré-épithéliale)  en  une  séance .  H  4 
en  plusieurs  séances  (avec  minimum  de 

3  par  séance) .  H  3 

'Destruction  des  verrues  vulgaires  uniques 
ou  multiples  (autres  que  les  verrues  plan¬ 
taires  et  unguéales)  en  une  séance .  H  3 

deuxième  séance,  s’il  y  â  lieu .  H  2 

Destruction  de  la  verrue  plantaire  (en  une  ou 

:  plusieurs  séances)  unique .  H  6 

Multiples  (uni,  bilatérales) . .  H  10 

Destruction  des  verrues  péri-unguéales 
et  des  petites  tumeurs  sous-unguéales 
(tumeur  glomique,  botriomycomes)  .  .  . 
nécessitant  i 'exérèse  partielle  dé  l’ongle, 
en  une  ou  plusieurs  séances  .  Unique ....  H  6 

Multiples  (uni  ou  bilatérales) . .  Pï  10 

Ablation  totale  de  l’ongle .  (voir  chirurgie) 

Destruction  des  végétations  vénériennes  : 

peu  étendues . . .  H  2 

très  étendues  :  verge. . .  H  6 

vulve  et  anus . . . H  10 

retouches,  la  séance  (avec  maximum  de 

4) . H  1,6 

Ablation  ou  destruction  d’une  tumeur  béni¬ 
gne  sous-cutanée  (kystes,  loupes,  sarcoï-, 
des)  : 

petite . H  6 

grosse  . .  PI  10 

Traitement  des  angiomes,  des  télangiec- 
tasies,  des  hævi  non  pigmentaires,  du  lu-, 
pus  érythémateux  (par  cryothérapie,  coa¬ 
gulation,  électrolyse,  injections  sclérosan¬ 
tes,  ou  ces  traitements  combinés  )  : 
séance  unique  ou  première  séance .  H  4 


autres  séances  (avec  maximum  de  6  sauf 
entente  avec  le  contrôle  médical)  .......  H  3' 

Destruction  des  nævi  pigmentaires  '  par 
coagulation  profonde  ou  électrolyse,  en 

une  ou  plusieurs  séances .  H  10 

Destruction  des  tumeurs  cutanées  mali¬ 
gnes  (chirurgie  ou  coagulation)  : 

petites  tumeurs  (moins  de  4  cm2) .  H  1 6 

tumeurs  étendues  (4  cm2ouplus)  (grands 
épithéliomas,  sarcomes,  nævo-carcino- 

mes) .  Px  25 

Destruction  de  la  leucoplasie  (par  cryothé¬ 
rapie  ou  coagulation)  et  des  chéloïdes  : 

séance  unique  ou  l1®  séance .  PI  4 

autres  séances  (avec  maximum  de  6,  sauf 

entente  avec  le  Contrôle  médical)  ....  H  3 
Epilation  par  électrolyse,  (après  entente 
avec  le  Contrôle  médical,  sauf  pour  une 

séance  isolée)  :  la  séance  (1 /2  heure) .  PI  1 

Epilation  par  électrocoagulation  (E)  la 

séance  (1  /  2  heure)  .  .  .\  . . .  .H1  1,6 

Exérèse  ou  destruction  en  masse  d’un  lupus 
ou  d’une  tuberculose  verruqueuse  : 

en  une  séance . . . .  H  16 

en.  plusieurs  séances  (placards multiples)  : 
par  séance  supplémentaire  (avec  maxi¬ 
mum  de  deux) . ' .  PI  6 

Traitement  du  lupus  et  des  auti’es  tuber¬ 
culoses  cutanées  par  curetages  limités, 
scarifications,  galvano  ou  électrocoagula¬ 
tion  ponctuée  en  série  (avec  maximum  de 
10  séances,  sauf  entente  avec,  le  Contrôle 

médical)  :  par  séance . .  H  4 

Finsenthérapie  :  ultra-violets  avec  compres¬ 
sion  et  refroidissement,  visant  à  obtenir 

une  phlyctène  (E)  l’heure .  H  3 

Cryothérapie  ou  électrocoagulation  en 
dehors  des  cas  prévus  ci-dessus  (E),  par 
séance .  H  2 
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Buckythérapie . voir  ER 

‘  Rœntgenthérapie  superficielle. .  .  .r. .  voir  ER 

Ionisation .  voir  ER 

Ultra-violets  locaux .  voir  ER 

Douches  filiformes  (E),  par  séance  . .  H  1,2 

Détatouage  par  exérèse  chirurgicale,  des¬ 
truction  ignée  ou  électrique,  etc.  (E)  : 
peu  étendu  . . . '. . . .  H  4 


Destruction  d’un  xanthélasma,  par  abla¬ 
tion  chirurgicale  ou  tout  autre  procédé  : 

(en  une  ou  plusieurs  séancesl  (E)  : 

unique .  H  8 

multiple . .  .  H  '16'. 


.  . .  CHAPITRE  YI.  - 

Alimentation  artificielle  répétée,  par  tu¬ 
bage.  . . . . . . . .'. . ... ........ _ _ 

Impaludation  pour  malariathérapie  '(com¬ 
prenant  la  préparation  et  l’inoculation  du 

sang) . 

Insulinothérapie  :  coma  insulinique,  provo¬ 
qué  au  cours  d’une  hospitalisation,  com¬ 
prenant  la  surveillance  médicale  pendant 
plus  de  2  heures  (avec  maximum  autorisé 

de  20  comas) . . . 

Convulsivothérapie  (dont  le  remboursement 
ne  pourra  être  cumulé  avec  l’irtsulinothé- 
,  rapie)  : 


—  Actes  spéciaux  de  psychiatrie 

par  injections  intraveineuses  de  cardiazol 
H  1  ou  par  électro-choc  (avec  surveillance 

médicale  d’au  moins  1  /2  heure)  : 

première  application ...  ; .  H  4 

H  6  chaque  suivante  (avec  maximum  auto¬ 
risé  de  dix  séances)  (1) . <• .  H  1,2 

Narcose  provoquée  (avec  maximum  autorisé 
de  huit  séances)  : 

par  voie  veineuse  (longue  durée) .  H  3 

.H  3  par  voie  rectale .  H  3 

Pyrétothérapie  :  voir  chapitre  II  (injections 
intramusculaire  et  intraveineuse)  et  cha¬ 
pitre  XIII  (électro-radiologie)  (E). 


CHAPITRE  VII.  —  Cures  thermales 


Les  actes  prévus  au  présent  chapitre  ne  seront 
remboursés  qu’après  entente  avec  le  contrôle  médical. 

Le  remboursement  comprend  : 

—  un  forfait  pour  les  honbrairesmédicaux  (H)  ; 

—  un  forfait  pour  les  débours  résultant  du  traite¬ 
ment  à  l’établissement  thermal  (D)  ; 

— •  un  forfait  d’hébergement,  dont  le  montant  et 
ies  conditions  d’attribution  seront  fixées'  par  arrêté 
Interministériel. 


Classification  des  stations 


Aix-les-Bains . 

Aix-en-Provence . 

Alet-les-Bains  . 

Allevard. . 

Amélie-les-Bains . 

Argelès-Gazost . 

Audinac-les-Bains . 

Aulus-les-Bains . 

Ax-les-Thermes . 

Bagnères-de-Bigorre .... 

Bagnoles-de-l’Orne . 

Bagnoles-les-Bains . 

Bains-Ies-Bains' . 

Balaruc  . 

Barbazan  . 

Barbotan-les-Thermes  . . 

Barèges  . 

Besançon-la-Mouillère. . . 

Biarritz-Briscous . . 

Boulou  (Le) . . . 

Bourbon-Lancy  . 

Bourbonll’Archambault . 
Bourbonne-les-Bains.. .  . 

Bourboule  (La) . 

Brides-Salins-Moutiers. . 

Bussang  . 

Capvern  . 

Cauterêts . 

Challes-les-Eaux . 

Charbonnières . 

Chateauneuf-les-Bains  . . 
Châtel-Guyon . 


H  8 
H  7 
H  5 
H  8 
H  7 


H  5 
H  8 
H  7 
H  8 
H  5 
H  7 
H  5 
H  5 
H  7 
H  7 
H  5 
H  7 
R  5 
H  7 
H  7 
H  8 
H  8 
H  8 
H  5 
H  7 
H  8 
H  8 
H  5 


t  Frais  de  traitement 
à  l’établissement 
es  thermal 
D  40 
D  30 
D  20 
D  40 
D  20 
D  20  . 

D  20 
D  20 
D  40 
D  30 
D  40 
D  20 
D  40 
D  20 
D  20 
D  30 


)  30 
>  30 
D  30 
D  20 
D  40 
D  30 
D  40  - 
D  40 
D  30 
D  30 
D  30 
D  40 
D  40 
D  20 
D  20 
D  40 


Chaudesaigues . 

Contrexéville . 

Dax . 

Digne . 

Divonne-les-Bains . 

Eaux-Bonnes  (Les) . 

Enghien-les-Bains . 

Evian . 

Evaux-les-Bains . 

Forges-les-Eaux . 

Ganties-les-Bains  ...... 

Gréoux-les-Bains  . 

Encausse-les-Bains . 

Lamalou . 

Léchère  (La) . 

Luchon . 

Luxeuil  . . t 

Martigny-ies-Bains . 

Miers-Alvignac . 

Molitg-les-Bains . 

Mont-Dore  (Le) . 

Montrond-les-Bains . 

Morsbronn  . 

Néris . 

Niederbronn, . 

Plombières  . 

Pougues-les-Eaux . 

Préchac-les-Bains 

Roche-Posay  (La)  . 

Royat . 

Salies-de-Béarn  . 

Salies-du-Salat . 

Salins-les-Bains  . 

Saint-Amand-les-Eaux  . 

Saint-Christau . 

Saint-Gervais . 

Saint-Honoré-les-Bains  . 

Saint-Nectaire . 

Saint-Sauveur . 

Thonon  . 

Uriage . .  . . 

Vais . 

Vernet-les-Bnins . 

Vichv  . 

Vittel  . 


H  8 
H  7 
H  7 
H  8 
H  5 
H  5 
H  5 
H  5 
H  5 
H  7 
H  7 
H  8 
H  8 
II  5 
H  5 
'  H  5 
H  8 
H  5 
H  5 
H  7 
H  5 
K  8 
H  7 
H  5 
H  8 
H  8 
H  7 
H  7 
K  7 
H  7 
H  5 
H  5 
H  8 
H  7 
H  7 
H  5 
H  7 
H  5 
H  5 
H  8 


Frais  de  traitement 
à  rétablissement 
îs  thermal 
D  20 
D  40 
D  30 
D  20 
D  30 
D  30 
D  30 
D  40 
D  20 
D  20 
D  20 
D  20 
D  20 
D  30 
D  30 
D  40 
D  40 
D  20 
D  20 
D  20  - 
D  40 
D  20 
D  20 
D  40 
D  20 
D  40 
D  20 
D  20 
D  40 
D  40 
D  30 
D  30 
D  20 
D  20 
D  20 
D  20 
D  40 
D  40 
D  30 
D  20 
D  40 
D  3b 
D  20 
D  40 
D  40 


CHAPITRE.  VIII.  —  Actes  d’obstétrique  (Voir  aussi  annexe  I) 


Nota  :  Les  actes  non  marqués  d’un  astérique  ne 
sont  remboursés  que  s’ils  ont  été  éxécutés  par  un 
docteur  en  médecine. 

*  1°  Surveillance  obstétricale  prénatale: 

Consultation  de  la  sage-femme .  PI  0;  6 


Consultation  du  praticien  ou  du  spécialiste 
•  qualifié  (Cf.  chapitre  I). 

Plafond  pour  l’ensemble  de  la  surveillance 
obstétricale  prénatale .  H  1 

(1)  Sauf  entente  avec  le  contrôle  médical.  • 


1! 


TARIFS  DES  ASSURANCES  SOCIALES 


*  3°  Accouchement  normal  .........  H  25 

Sont  assimilés  à  l’accouchement  normal,  - 

l'accouchement  avec  forceps  à  la  vulve, 
l’accoucheméritayecpéfittéorraphie  super¬ 
ficielle  et  la. révision  utérine  immédiate., 

Est  comprise  dans  le  prix  de  l’accouche¬ 
ment  :  l’anesthésie  «  à  la  reine  ». 

*  3°  Surveillance  obstétricale  post-natale  : 
pendant  lés  14  jours  suivant  l’aCcOüèhé- 

ment  : 

Visite  de  ia  sage-femme:  H.  0,8 

Visite  du  praticien  ou  du  spécialiste  quali¬ 
fié  ... .  . .  ...  Cf.  Chap.l 

Plafond  pour  l’ehsemble  de  la  surveillance 

obstétricale  post -natale: ,  ...v . .  Ht  5 

*  4°  Accoufehemeitt  piuraü 

en  plUS . .  H  6 

Quand  il  y  a  plus  de  2  enfants,  il  est  rem¬ 
boursé  en  outre  par  nouveau-né*  à  partir 

du  troisième  . .  H  2 

5°  Dystoeie: 

Actes  remboursés  en  sps  de  ceux  visés  aux 
chapitres  précédents  : 

Application  de  forceps,  sauf  forceps  à  la  . 

vulVê.  :  .  . . ] 

♦Présentation  dti  siégé . j 

Pose  d’un  ballon  .  . . .  .  i 

Tamponnement  intra-utérin  pour  hé-  V 

morragie . .  . . J 

♦Grande  extraction  du  siège . . 

♦Version  par  manœuvres  internes . .  .  J 

Traitement  obstétrical  du  placenta  prœ-  j 
via,  en  dehors  de  la  rupture  des  mem-  F 

branes . . . S  H  10 

♦Traitement  obstétrical  des  procidences  ..( 

Incision  du  coi  suivie  de  forceps.  . . . .  V 

Incision  de  diaphragmes  vaginaux  suivie  j 

de  forceps . ' 

S’il  y  a  participation  successive  d’une  sage- 
femme  et  d’un  médecin,  il  est  remboursé 

en  plus  .  . . . .  ïï  1 

6°  Interventions  obstétricales: 
a)  Interventions  dont  le  remboursement  ne 
peut  être  cumulé  avec  celui  prévu  aux  §§  2 
et  4,  (Pour  les  soins  post-opératoires,  il 


sera  fait  application  du  tarif  prévu  au  §  3  5 
à  partir  du  15e  jour,  le  tarif  journalier 
prévu  au  chapitre  III,  alinéas  5  et  6,  sera 
applicable  ; 

Césarienne  abdominale,  suivie  OU  nûfl  d’HÿS- 
térectomié  ou  d’extériorisâtiOli  tempo¬ 
raire  de  l’utérus .  Ht  60 

Hystérectomie  en  blôé .  Et  60 

Hystérectomie  pour  rupturé  utérine  (accou¬ 
chement  non  fait).  . . H  60 

Césarienne  vaginale .  H  50 

Pelvitomie  Ef  50 

Embryotomie  céphalique  ou  rachidienne.  ,  H  50 

S’il.y  a  participation  successive  du  praticien 
ou  de  la  sage-femme  et  du  spécialiste,  il 

sera  remboursé  en  plus  . . . . .  .H  8 

b)  Interventions  remboursées  en  süS  des  ho¬ 
noraires  prévus  aux  §§  2,  4  et  5  (pour  les 
soins  post-opératoires,  il  sera  fait  appli¬ 
cation  du  tarif  prévu  au  paragraphe  3  ;  à 
partir  du  16e  jour,  le  tarif  journalier  pré¬ 
vu  au  chapitre  III,  alinéas  6  et  6,  sera 
applicable)  : 


Traitement  chirurgical  des  phlébites  utéro- 

pelviennes  J. .  H  80 

Traitement  chirurgical  de  la  rupture  uté¬ 
rine  (après  accouchement  par  voie  basse).  H  60 
Réintégration  de  l'utérus  extériorisé H  30 
Curetage  ou  curage  datis  /OS  suites  de  Cou¬ 
ches  .  . . .  H  20 

Périnéorraphie  d’urgence  pour  déchirure 
importante  (sphincter,  .lésions  étendues 
du  périnée  et  du  vagin,  avec  intégrité  dé 

la  muqueuse  rectale). . . .  .  ...  ...  H  12 

Périnéorraphie  d’ütgenbe  pour  déchirure 
complète  du  périnée  (muqueuse  rectale 
comprise) . H  20 

7°  Interventions  en  dehors  dfc  l’accou¬ 
chement  :  (B) 

Premiers  soins  sans  intervention  pour  fausse 
couche  au  cours  des  4e,  5e  et  6e  mois  (visi¬ 
tes  consécutives  comptées  en  sus) .  H  4 

•Délivrance  artificielle  au  cours  des  4e,  5S  èt 

6e  mois .  H  8 

Curage  digital  intra-utérin  à  la  suite  de  faus¬ 
se-couche  dans  les  3  premiers  mois  (fait 
sans  anesthésie  et  sans  dilatation  instru¬ 
mentale  du  col) .  H  B 


CHAPITRE  IX.  —  Actes  de  chirul’ijiè  (Voir  âussi  annexe  I) 


Section  I  :  Traumatismes 

A.  —  FRACTURES 
Notes  :  ^ 

(1)  Plus  balue  pour  prise  du  thorax  dans  un 

appareil  plâtré  où  silicaté . . .  H  6 

(2)  Plus  balue  pour  prise  du  bassin  dans  un 

appareil  plâtré  où  silicaté  H  10 

(3)  Plus  balue  pour  bontrôle  radioscopique  où 

ràdiotjraphique  èn  cours  d’intervenilbti 
(honoraires  du  fadiologisle  et  films  non 
compris) . .  .  H  10 

(4)  Plus  value  potif  prise  d’un  greffon  pdf 

incision  spéciale .  H  6 

Plus  value  poüf  traitement  d’une  lésion 
vasculaire  où  nerveuse . H  10 

(5)  Plus  value  pour  prise  du  thorax  dans  un 

appareil  plâtré  ou  silicaté  (en  cas  de  répè-  ,  • 
lion  d*un  appareil ) .  H  3 

(6)  Plus  value  pour  prise  du  bassin  dans  un 

‘  appareil  plâlré  ou  silicaté  (en  cas  de  répéti¬ 
tion  d‘  un  appareil)  H  4 

1°  Appareillage  provisoire  d’une  fracture  par 
gouttière,  bandage  ou  attelle  : 

Membre  supérieur  et  thorax  : 

Ôs  de  l’avant-bras,  humérus . .  H  2 

Clavicule,  omoplate  ;  côtes,  sternum .  H  1 


Membre  inférieur  : 

Os  de  la  Jambe,  rbtule .  I?  2 

Fémur . .  H  4 

Bassin  : 

Fractures  partielles  . . .  H  2 

Fractures  complètes  et  fractures  dü  COtyle . .  H  4 
Rachis . !H  4 

3°  Réduction  et  contention  d’une  fracture  feirtiple 
par  gouttière,  bandage  ott  attelle,  ftü  par  exten¬ 
sion  Continue,  par  bandes  adhésives  otl  bob  : 

Membre  supérieur  et  thorax.  : 

Une  phalange  ou  un  métacarpien.  . .  H  2 

Plusieurs  phalanges  ou  métacarpiens,  .... .  H  3 

Os  de  l’avant -bras . H  4 

Humérus,  clavicule. . H  5 

Omoplate,  côtes,  sternum  ...  : . H  2 

Membre  inférieur  1 

Une  phalange  ou  un  métatarsien .  HÉ  2 

Plusieurs  phalanges  ou  métatarsiens .  H  3 

OS  du  tàrse,  péroné  (isolé). . .  H  2 

Tibia  (isolé),  les  2  os  de  la  jambe,  rotule.  ...  H  4 

FémuiL...  . H  8 

Bassin  : 

Fractures  partielles. . . . . , . ...  H  2 

Fractures  complètes  et  fractures  dü  eotÿlc . .  H  6 
Rachis . R  8 


TARIFS  DES  ASSURANCES  SOCIALES 


3°  Réduction  et  contention  d’une  fracture  simple 
par  appareil  plâtré  ou  silicate,  mais  sans  ancs- 

Mémbre  supérieur  : 

Une  phalange  ou  un  métacarpien .  H  2 

Plusieurs  phalanges  ou  métacarpiens .  H  4 

Os  du  carpe,  os  de  l’avant-bras  (un  seul).. , ,  H  4 

Les  deux  os  de  l’avant-bras,. . , . .  H  6 

Humérus  (1),  clavicule. . .  H  8 

Membre  inférieur  : 

Une  phaiange  ou  un  métatarsien .  H  2  . 

Plusieurs  phalanges  ou  métatarsiens .  PI  4 

Os  du  tarse . .  H  8 

Péroné  (isolé). . . . . ....  H  6 

Tibia  (isolé  ou  les  deux  os  delà  jambe) .  PI  12 

Rotule . V .  H  12 

Fémur  (2)... .  H  12 

Bassin  : 

Fracturés  partielles . PI  10 

Fractures  complètes  et  fractures  du  cotyle. .  PI  16 
Rachis . .  .  H  20 

•4°  Réduction  et  contention  d’une  fracturé  sim¬ 
ple  par  appareil  plâtré  ou  silicate,  mais  avec 
anesthésie  (locale,  rachidienne,  ou  générale), 
anesthésie  non  .comprise  : 

Membre  supérieur  : 

Une  phalange  ou  un  métacarpien .  PI  3 

Plusieurs  phalanges  ou  métacarpiens .  H  5 

Os  du  carpe . ' .  H  5 

Os  de  l’avant-bras  (un  seul) .  H  8 

Os  de  l’avant-bras  (les  deux) .  H  10 

Humérus  (1) .  H  12 

Clavicule . • .  H  8 

Membre  inférieur  : 

Une  phalange  ou  un  métatarsien.  .  : .  H  3 

Plusieurs  phalanges  ou  métatarsiens., .... .  H  5 

Os  du  tarse . H  12 

Péroné  (isolé) .  H  8' 

Tibia  (isolé)  ouïes  deüx  os  de  la  jambe .  PI  16 

Fémur  (2) . ; . .  H  16 

Bassin  : 

Fractures  partielles . . .  H  12 

Fractures  complètes  ou  fractures  du  cotyle. .  H  20 

Rachis .  H  30 

5°  Réduction  et  contention  d’une  fracture  sim¬ 
ple  par  broche  ou  enclouage  avec  exten¬ 
sion  continue  ou  plâtre  consécutif  : 

Membre  supérieur: 

Une  phalange  ou  un  métacarpien, . .  H  6 

Plusieurs  phalanges  ou  métacarpiens . .  H  8 

Os  de  l’avant-bras  (un  seul),  clavicule.. ....  H  14 

Os  de  l’avant-bras  (les  deux) .  PI  30 

Humérus  (1) .  H  20 

Membre  inférieur  :  • 

Une  phalange  ou  Un  métatarsien .  H  6 

Plusieurs  phalanges  ou  métatarsiens .  H  8 

Os  du  tarse .  H  16 

Tibia  ou  les  deux  os  de  là  jambe .  H  30 

Fémur  (2)  (3) .  H  40 

Bassin  : 

Fractures  complètes  et  fractures  du  cotyle. .  H  35 

Rachis . H  40 

6°  Traitement  sanglant  d’une  fracture  fermée 
récente,  avec  ou  sans  ostéo-synthèse,  avec  où 
sans  fixation  externe,  avec  ou  sans  greffe 
osseuse,  appareillage  post-opératoire  compris  (4)  : 
Membre  supérieur  : 

Une  phalange  ou  un  métacarpien. . -•••  H  10 

Plusieurs  phalanges  ou  métacarpiens. . .  H  16 

Os  du  carpe.  .  .  . . H  30 

Os  de  l’avant-bras  (un  seul) .  H  40 

Os  de  l’avarit-bras  (les  deux) .  îi 

Humérus  (1) . - .  g  »0 

Clavicule .  ** 


■  Membre  inférieur  : 

Une  phalange  ou  un  métatarsien .  H  10 

Plusieurs  phalanges  ou  métatarsiens .  H  16 

Os  du  tarse . . . . . .  H  40 

Tibia  seul  ou  les  deux  os  de  jambe .  H  50 

Rotule . . .  .  H  40 

■  Fémur  (2)  (3)  (A) .  H  60 

Bassin  : 

Fractures  partielles . : .  H  30 

Fractures  complètes  fet  fractures  du  cotyle. .  H  50 
Rachis . ' . .  .  H  40 

7°  Traitement  sanglant  d’une  fracturé  fermée 
ancienne  (cal  vicieux  ou  pseudarthrose),  quel  que 
soit  le  procédé  opératoire  utilisé  (appareillage 
post-opératoire  compris)  (4) . 

Membre  supérieur  : 

Une  phalange  ou  un  métacarpien . .  H  16 

Plusieurs  phalanges  ou  métacarpiens .  H  25 

Os  du  carpe.: . H  30 

Os  de  l’avant-bras  (un  sçuî) .  H  50 

Os  de  l’avant-bras  (les  deux).. .  H  60 

Humérus  (1) .  H  60 

Clavicule.  . . , . .  ,H  35, 

Membre  inférieur  : 

Une  phalange  ou  métatarsien..  ......  . .  H  16 

Plusieurs  phalanges  ou  métatarsiens. H  25 

Os  du  tarse .  '. . . . . . .  ,  H  40, 

Péroné  (isolé) . H  30 

Tibia  (isolé)  ouïes  deux  os  de  jambe .  H  60  • . 

Rotule .  H  60 

Fémur  (2  et  3)  (A) . H  80 

Bassin . . «  H  35  \ 

8°  Traitement  sanglant  d’une  fraeture  ouverte, 
quel  que  soit  le  procédé  opératoire  utilisé  (appa¬ 
reillage  post-opératbire  compris)  (41  : 

Membre  supérieur  : 

Une  phalange  ou  un  métacarpien .  U  16 

Plusieurs.phalanges  où  métacarpiens .  H  25 

Os  du  carpe.  .  .  . . • . ; .  H  30 

Os  de  l’avant-bras  (un  seul). . . . .  îï  50 

Os  de  l’avant-bras  (les  deux).. . K  60 

Humérus  (1).-. . H  60 

Clavicule . H  35 

Thorax  : 

Côtés,  omoplates,  sternum .  H  35 

Membre  inférieur  : 

Une  phalange  ou  un  métatarsien .  H  16 

Plusieurs  phalanges  ou  métatarsiens .  H  25 

Os  du  tarse . H  40 

Péroné  (isolé) . H  30 

Tibia  (isolé)  ou  les  deux  os  de  jambe .  H  60 

Rotule . H  60 

Fémur  (2)  (A) . H  80 

Bassin  : 

Fractures  partielles . H  35 

Fractures  complètes  et  fractures  du  cotyle..  H  80 

Rachis . H  60 

9°  Traitement  sanglant  d’une  fracture  ouverte 
avec  recherche  de  corps  étranger  sous  con¬ 
trôle  radioscopique  en  cours  d’intervention, 

quel  que.  soit  le  procédé  opératoire  utilisé  (appa¬ 
reillage  post-opératoire  compris,  honoraires  du  ra¬ 
diologiste  non  compris)  (4)  : 

Membre  supérieur  : 

Une  phalange  ou  un  métacarpien. . .  H  20 

Plusieurs  phalanges  ou  métacarpiens .  H  30 

Os  du  carpe . H  40  : 

Os  de  l’avant-bras  (un  seul) . . .  H  60 

Os  de  l’avant-bras  tics  deux) .  H  70 

Clavicule . H  50 


Note.  —  Nous  rappelons  que  la  lettre  A  désigne 
les  cas  où  plus  d’un  aide  est  nécessaire.  (V.  Châp.  III: 
2",  p.  10). 
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Thorax  : 

Omoplates,  côtes,  sternum . .  H  50 

Membre  inférieur  : 

Une  phalange  ou  un-métatarsien .  .  H  20 

Plusieurs  phalanges  pu  métatarsiens. .  H  30 

Os  dù  tarse; . .  . . .  H  50, 

Péroné  (isolé). . . . . .  H  40 

Tibia  (isolé)  ou  les  deux  os  de  .jambe .  H  70 

Rotule . . . . : .  H  60 

Fémur  (2)  (A)..  . . . .  . .  H  90 

Fractures  partiel! es .  H  40 

Fractures  complètes  et  fractures  du  cotyle.  .  H  90 

Rachis . .  H  70 

10°  Répétition  d’un  plâtre  en  cours 
de  traitement  : 

Membre  supérieur  : 

Une  phalange  ou  un  métacarpien; .  H  1 

Plusieurs  phalanges  ou  métacarpiens .  PI  2 

Os  du  carpe,  avant-bras . .  H  2 

Humérus  (5) . .  . .  H  3 

Clavicule . . . .  H  3 

Membre  inférieur  : 

Une  phalange  ou  un  métatarsien. .  .  PI  1 

Plusieurs  phalanges  ou  métatarsiens. . .  H  2 

Os  du  tarse,  péroné  (isolé , . .  H  2 

Tibia  (isolé)  ou  ïes  deux  os  de  jambe . .  H  4 

Rotule . .  H  4 

Fémur  (6) . . . .  H  4 

Bassin  : 

Fractures  partielles .  H  4 

;  Fractures  complètes  et  fractures  du  cotyle..  H  8 

Rachis .  H  10 

B.  —  LUXATIONS 

Notes  :  . 

(1)  Plus  value  pour  traitement  d'une  lésion 

vasculaire  ou  nerveuse.  .  .  . . .  H  10 

(2)  Plus  value  pour  prise  d’un  greffon  par 

incision  spéciale . '. .  H  6 

1°  Réduction  et  contention  d’une  luxation  récente 

par  méthode  non  sanglante  ; 

Doigt  (autre  que  celle  du  pouce) .  H  3 

Pouce .  H  8 

Carpe,  poignet . .  H  8 

Coude  ....'. . .  H  8 

Epaule .  H  6 

Clavicule . . .  H  3 

Orteils . .  H  3 

Tarso-métatarsienne,  articulation  du  tarse, 

tibio-tarsienne  .  .  . .  H  8 

Genou  (rotule  exceptée) .  H  8 

Rotule .  H  3 

Hanche  (A) .  H  20 

Bassin  (disjonction  et  subluxation) .  H  8 

Luxation  temporo-maxillaire. .  .  .  .  H  2 

2°  Réduction  et  contention  d’une  luxation  réecnte 
fermée  par  méthode  sanglante  (1)  : 

Doigt  (autre  que  celle  du  pouce) .  H  6 

Pouce .  H  20 

Carpe, poignet .  H  20 

Coude .  H  30 

Epaule . . .  H  50 

Clavicule .  H  30 

Orteils .  H  6 

Tarso-métatarsienne,  articulation  du  tarse, 

tibio-tarsienne .  H  30 

Genou  (rotule  exceptée) .  H  40 

Rotule .  H  30 

Hanche  (A) . . . .  H  70 

Bassin  . . : .  H  60 

Luxation  temporo-maxillaire  (unilatérale. .  H  30 

«  «  «  (bilatérale) .  .  H  40 

3°  Réduction  et  contention  d’une  luxation 
ouverte  par  méthode  sanglante  (1)  : 

Doigts  (autre  que  le  pouce) .  . .  H  6 


Pouce . . . 

Carpe,  poignet . ' . 

Epaule  .  .  . . 

Clavicule . 

Orteils  . . . 

Tarso-métatarsienne,  articulation  du  tarse, 

tjbio-tarsienne . . 

Genou  (rotule  exceptée) . 

Rotule  . . . . .  .' . 

Hanche  (4) . . . 

Bassin  . . ' .  . . . . 

Luxation  temporo-maxillaire  (unilatérale).. 
«  .  «  «  (bilatérale)... 


H  30 
H  30- 
PI  50 
H  70 
H  40 
H  6  . 

H  40 
H  50 
H  50 
H  80 
H  70 
H  30 
H  40 


4°  Réduction  et  contention  d’une  luxation 
ancienne  par  méthode  sanglante  (1  et  2)  : 


Doigts  (autre  que  le  pouce).. 

Pouce . 

Carpe,  poignet . 

Coude  . 

Epaule . 

Clavicule  . 

Orteils . 

Tarse,  tibio-1  arsicnnc . 

Genou,  rotule . 

Hanche  (A) . 

Bassin  .  . . .  .  . 


H  12 
H  30 
H  30  ■ 
H  50 
Pï  70 
PI  40 
PI  12 
H  40 
H  60 
H  90 
H  70 


5°  Traitement  opératoire  d’une  luxation 
récidivante  (2)  : 


Pouce  ou  autre  doigt' ou  orteil .  H  30 

Epaule .  H  60 

Rotule  .  . . H  60 

Luxation  temporo-maxillaire  (unilatérale).  H  40 

«  «  «  (bilatérale)...  H  50 

Autres  articulations  .  H  50 


6°  Fractures  et  luxations  associées  : 

Seule  sera  remboursée  l’intervention  dont 
le  coefficient  est  le  plus  élevé. 

C.  —  PLAIES 

Régularisation,  épluchage  et  suture  d’une 
plaie  des  parties  molles,  sans  grosse  lésion 

vasculaire,  tendineuse  ou  nerveuse .  H  7 

Régularisation,  épluchage  et  suture  d’une 
plaie  des  parties  molles  avec  opération  sur 
les  gros  vaisseaux,  les  tendons  ou  les  nerfs  H-  20 
Extraction  de  corps  étranger  des  parties 
molles  (s’il  y  a  lieu,  honoraires  du  radio- 

i  logisté  non  compris) .  H  8 

Nettoyage  (ou  tannage)  des  brûlures  du  2e 
et  du  3e  degré  de  petite  étendue  (un  seul 

segment  de  membre) . .  H  6 

Nettoyage  (ou  tannage)  des  brûlures  du  2e 
et  du  3e  degré  de  moyenne  étpndue  (deux 
segments  de  membre  ou  une  partie  du 

tronc) .  H  12 

Nettoyage  (ou  tannage)  des  brûlures  du  2e 
et  3e  degré  de  grande  étendue  (jilus  de 
deux  segments  de  membre  ou  grosse  par¬ 
tie  du  tronc) . . .  PI  20 

Section  II  :  Les  infections 

Incision  d’abcès  chaud  ou  d’anthrax .  H  2 

Débridement' de  phlegmon  diffus .  H  30 

Ponction  d’abcès  froid  (avec  ou  sans  injec¬ 
tion  modificatrice)  petit  volume .  Il  2 

grand  volume  (mal  de  Pott,  coxalgie,  etc.)  H  12 

Extirpation  d’abcès  froid  (sans  lésion  os¬ 
seuse)..  .  . . . .  H  12 

Section  III  :  Tissus 

A.  —  PEAU  ET  TISSU  CELLULAIRE 
SOUS-CUTANÉ 

Suture  secondaire  d’une  plaie .  H  10 

Greffe  dermo-épidermique,  l’ensemble  des 

opérations..  .  . . •• .  H  12 

Autoplastie  par  la  méthode  indienne..  ....  .  H  20 


POUR  SOUTENIR  LE  CŒUR  5.  LE  POULS 
POURMAINTENIR  UNE  BONNE  PRESSION 


■  CUTANÉE 


COMPRIMÉS 

/  LABORATOIRE 

du  NEUROTENSYL 

'72,  Bd  Dovout  -  PARIS  (20*> 


INJECTION 


Véritable  SUCRE  VITAMINE 


Laboratoires  BRAC3UEMOND  &  V,  105,  Rue  de  Normandie,  Courbevoie  (Seine) 


WUWFk 

?  :  DRAGÉES,  GOUTTES  Sà 


2  Formes :  DRAGUG,  GOUTTES 


&mn -mm  stomacal 


DêsînîGXîcaîjon 


4â6Tab!eîîes 
parjour 
eî  au  momem 
des  douleurs 


Anémies 


Complexe  Mangano -Magné. s*bbt 
Laboratoire  SCHM1T,  71,  rue  S"-Ânne,  PAR!S-2‘ 


Coryza  -  Rhlnites 
Sinusites 

Obstruction  nasale,  etc. 


Traitement  générai 
des 

troubles  circulatoires 
chez  les  deux  sexes 


de  la  Comète,  Paris-7e 


Inflammations 

de  la  Gorge,  des  Bronches 


Migraines,  Rhumatismes 
Toutes  Algies 


V  auxiliaire 

physiologique 


1  à  4  cachets  par  ji 


LAB.  JÉCOLi  COURBEVOIE 


11HÂLAN1 

r  y  l 

Comprimés 

L. - 
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Autoplastie  par  la  méthode  italienne  (l’en¬ 
semble  des  opérations) . .  H  50 

Excision  d’un  lupus . . .  H  16 

Extirpation  d’un  angiome  ou  d’un  lym¬ 
phangiome  : 

—  petit  volume . . .  H  10 

—  moyen  volume . : .  H  30 

—  très  grand  volume. .................  H  50 

Extirpation  d’un  anévrisme  cirsoïde .  H  50 

Ablation  de  tumeurs  bénignes  sous-cutanées 

ou  sous-aponévrotiques  (kystes,  lipomes, 

angiomes)  petites . .  H  6 

grosses  . .  .  H  10 

Ablation  ou  destruction  de  tumeurs  cuta¬ 
nées  malignes  : 

—  petites  (moins  de  4  cm2)  .. . . .  H  16 

—  étendues  (4  cm2  et  plus).  ...........  H  25 

Excision  d’un  anthrax  peu  volumineux.  ...  H  8 
Excision  d’un  anthrax  volumineux. - - -  -  H  20 

.  B.— SYSTÈME  LYMPHATIQUE 
Incision  d’adénite  suppurée  ou  d’adénq- 

phlegmon  peu  volumineux  _ _ _ .......  H  2 

Ihcision  d’adéno phlegmon  volumineux.  .. .  H  12 
Extirpation  d’un  ganglion  (pour  biopsie). ..  H  4 
Extirpation  d’adénopathies  non  néoplasi¬ 
ques 

—  de  petit  volume .  H  10 

—  de  gros  volume  ....... . . .  H  20 

Extirpation  d’adénopathies  néoplasiques. ..  H  25 
Extirpation  des  ljmphangiom.es  kystiques..  H  35 
Curage  ganglionnaire  systématique  d’une 

région  (type  évidement  cervical  ou  in¬ 
guinal)  .  , 

d’un  côté. . . . .  H  40 

des  deux  côtés . . .  . . . .  H  60 

C.  —  MUSCLES,  TENDONS,  SYNOVIALES 
Incision  des  phlegmons  profonds  de  la  pau¬ 
me  ou  de  la  plante .  H  12 

Incision  des  phlegmons  des  gaines  synovia¬ 
les  (autres  que  les  gaines  digitales  et  digi- 

to-carpiennes) .  H  16 

Incision  des  phlegmons  des  gaines  digito- 

carpiennes . . .  H  40 

Incision  des  phlegmons  gaines  digiiales. ...  H  12 
Suture  primitive  ou  secondaire  de  tendon. . .  H  16 

Greffe’  tendineuse . .  H  40 

Extirpation  d’un,c  gaine  synoviale  tendi¬ 
neuse  . . I. ....... .  —  .  H  30 

Extirpation  de  toutes  les  gaines’ synoviales 

des  tendons  fléchisseurs  de  la  main .  H  50 

Extirpation  des  kystes  synoviaux  (type  poi¬ 
gnet)  . .  H  6 

Extirpation  des  kystes  synoviaux  (type 

creux  poplité) . . . . .  H  20 

Extirpation  des  hygromas  (pré-rotuliens  ou 

du  coude) .  H  12 

Ténotomie  (sous-cutanée  on  à  ciel  ouvert). .  H  12 

Incision  d’un  abcès  intra-musculaire. .  H8 

Extirpation  d’une  tumeur  musculaire  en¬ 
capsulée  . . .  H  16 

Extirpation  d’une  tumeur  musculaire  non 

encapsulée  - - - -  H  30 

Traitement  opératoire  des  ruptures  et  her¬ 
nies  musculaires .  H  20 

Traitement  o-u  raccourcissement  tendineux  H  20 

Anastomose,  transplantation  musculaire  ou 
tendineuse  : 

•simple . . . .  H  30 

multiple  .  . .  H  40 

D.  —  VAISSEAUX 

Ligature  non  urgente  (en  temps  qru 'opéra¬ 
tion  isolée)  : 

-n>  des  artères  des  membres .  H  10 

b)  des  artères  carotides,  sous-eîaviërei', 

iliaques,  fessiëres . .  ..  H  30 

Les  mêmes  d’urgence  pour  hémorragie 
grave  : 

a)  des  artères  des  membres .  H  16 

b )  des  artères  carotides  sous-clavières, 

iliaques,  fessières . .  H  50 


Cure  opératoire  des  anévrismes  artériels  et 
artério-veineux  (sauf  par  ligature  simple).  H  60 

Suture  ou  anastomose  vasculaires. . .  H  60 

Artériectomie .  H  30 

Résection  veineuse  :  peu  étendue .  H  8 

étendue  :  (résection  complète  de  la  sa¬ 
phène  interne)  ..  ; .  H  20 

Veines  du  bassin  . . . . .  H  80 

E.  —  NERFS 

Suture  nerveuse . H  30 

.  Ablation  de  tumeurs  nerveuses  avec  suture.  H  40 

Greffe  nerveuse  (non  compris  le  matériel  de 

prothèse) . H  60 

Libération  d’un  nerf  comprimé .  H  30 

Libération  d’un  nerf  comprimé  dans  un  cal 

osseux. . . .  H  50 

Sympathectomie  përi-artérielle  ou  péri-vei- 

neuse . H  20 

Sympathectomie  cervicale  ou  ablation  du 

nerf  sinu-carotidien .  H  40 

Résection  des  ganglions  sympathiques  (stel¬ 
laire,  lombaire). . . . v. .  H  80 

Neurotomie  unique .  H  20 

multiple .  H  30 

Splanchnicotomie  . . H  80 

F.  —  CHIRURGIE  DES  OS 
Plâtre  d’immobilisation  d’un  segment  de 
membre  sans  prise  d’articulation  (voir 

aussi  articulations).. . .  H  4 

Incision  d’abcès  d’origine  osseuse  (sans  trë-  à 

panaLion  ni  évidement).. ..  . . .  H  8  f 

Trépanation,  évidement  d'une  ca.vité  os-  / 

seuse,  ablation  de  séquestre . H  2(I| 

Evidement  d'une  cavité  osseuse,  suivi  de  1 

greffe . H  30*, 

Résection  diaphysaire  (y  compris  l’appa¬ 
reillage  post -opératoire) .  H  50 

Ostéotomie  d’appui,  de  correction,  quelle 
qu’en  soit  la  technique  (ostéotomie  trans¬ 
versale,  cunéiforme,  curviligne,  mode¬ 
lante)  y  compris  l’appareillage  post-opé¬ 
ratoire  . H  50 

Trépanoponction  de  la  moëlle  osseuse  (os 

long)  . . H  4 

Biopsie  osseuse  comportant  trépanation  de 

Ablation  d’une  plaque  d’ostéosynthèse. ....  H  20 

G.  —  ARTICULATIONS 

I.  —  Immobilisation  par-  appareil  plâtré  d’une 
articulation  et  des  segments  de  membre  sus  et 
sous-jacents  (pour  arthrite  aiguë  ou  chronique) 

Main,  poignet,  coude,  pied,  cou-de-pied,  ge¬ 
nou  . H  8 

Epaule  (avec  plâtre  thoracique),  hanche  et 

bassin . .  . . . .  H  12 

Plâtre  pelvi-cruço-pédieux, , . . .  H  16 

Corset,  lit  plâtré . . .  H  20 

Corset  minerve..  . .  H  25 

Répétition  d’un  appareil  plâtré  en  cours  de 
traitement  dans  le  môme  mois  :  diminu¬ 
tion  de.... . . . . .  50  % 

Ouverture  en  bi- valve  des  appareils  plâtrés  : 

majoration  de.  . .  25  % 

H.  —  Actes  opératoires  (plâtre  post-opératoire 
Bon-compris) 

1°  Ponction  articulaire  à  l’aiÿuille  ou  au  trocart  -. 

Doigts .  H  2 

Carpe,  poignet,  coude .  IT  3 

Epaule .  H  4 

Clavicule .  H  3 

Orteils . .  H  2 

Tarse,  tibio-tarsienne .  H  3 

Genou . . .  H  4 

Hanche . , .  H  6 

2°  Ponction  articulaire  au  bistouri  : 

Doigts . .  H  6 

Carpe,  poignet,  coude .  H  8 

Epaule .  H  10 
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Glâvicuie . 

Orteils . .  ...  . . 

Tarse,  tibia-tarsienne  . 

Genou  . 

Hanche  . 


H  8 
H  10 
H  16 


3°  Prélèvement  inlra-arltculaire  pour  biopsie  : 


Doigts.  .  v 

Carpe,  poignet . 

Coude  . 

Epaule  v.  .  .  .  .'.  ...  . 

Clavicule . 

Orteils . 

Tarse,  tibio-tarsienne  .. 

Genou  . . 

Hanche  . 

Bassin  . . 


H  12 
H  20 
H  25 
H  30 
H  12  • 
H  12 
H  20 
H  25 
H  35 
H  25 


^Régularisation  et  épluchage  d'une  plaie  articulaire  : 

Doigts .  H  12 

Carpe,  poignet .  H  25 

Coude .  H  30 

Epaule . . H  40 

Clavicule  .  H  16 

Orteils .  H  12 

Tarse,  tibio-tarsienne .  H  25 

Genou .  H  40 

Hanche .  H  60 

Bassjn .  H  40 

Temporo-maxillaire .  H  30 

5°  Arthrotomie  de  drainage  : 

Doigts . .  H  12 

Carpe,  poignet , .  H  25  ' 

Coude . .7 . 7 .  H  30 

Epaule  . .  H  40 

Clavicule .  H  16 

Orteils .  H  12 

Tarse,  tibio-tarsienne .  H  25 

Genou .  H  40 

Hanche .  H  60 

Bassin .  H  40 

Temporo-maxillaire .  H  30 

6°  Arthrotomie  avec  intervention  aseptique  intra- 
articulaire  : 

Doigts  . .  H  12 

Carpe,  poignet .  H  25 

Coude .  H  30 

Epaule .  H  40 

Clavicule . .  H  16 

Orteils .  H  12 

Tarse,  tibio-tarsienne .  H  25 

Genou . .  H  60 

Hanche  (A) . ' .  H  80 

Bassin .  H  40 

Temporo-maxillaire .  H  30 

7°  Résection  de  drainage  : 

Doigts  . .  H  12 

Carpe,  poignet  . . .  H  30 

Coude  . .  .  H  35 

Epaule .  H  50 

Clavicule  . .  H  30 

Orteils .  H  12 

Tarso-métat.arsienne, -médio-tarsienne .  H  40 

Tibio-tarsienne,  astragalectomie .  H  50 

Genou. . . .  H  60 


Temporo-maxillaire . . .  H  I 

8°  Résection  à  froid  : 


Doigts . . . 

Carpe,  poignet . 

Coude  . 

Epaule . 

Clavicule . 

Orteils . 

Tarso-métatarsienne,  médio-tarsienne . 
Tibio-tarsienne,  astragalectomie . 

Hanche  (A) . 

Bassin . 

Temporo-maxillaire  (unilatérale) . 

(bilatérale)  . 


H  16 
H  40 
H  60 
H  70 
H  30 
H  16 
H  50 
H  60 
H  70 
H  90 
H  50 
H  30 
H  40 


9°  Arthrodèsejpar  avivement J: 

Doigts . . 

Carpe,  poignet . 

Coude  . 

Epaule . 

Clavicule . 

Orteils . . . 

Taràe,  tibio-tarsienne . 

Médio-tarsienne  et  sous-astragalienne . 

Tibio-tarsienne,  médio-tarsienne  et  sous- 

astragalienne  . . 

Genou . . 

Hanche (A)  . 

Bassin . . . 

10°  Arthrodèse  par  greffe  osseuse  (1)  : 

Doigts  . .  .  . . 

Carpe,  poignet . 

Coude  . 

Epaule . * 

Clavicule . ' . 

Orteils  .  .  /. . 

Tarse,  tibio-tarsienne . 

Genou  . 

Hanche  (A) . 

Bassin  . . 

11°  Arthrorise  ou  butée  articulaire  (1)  : 

Doigts . 

Carpe,  poignet . '. . 

Coude  . . 

Epaule . 

Clavicule  .......: . . 

Orteils . 

Tarse,  tibio-tarsienne . 

Genou  . 

Hanche (A) . 

Bassin . 

Temporo-maxillaire  (unilatérale) . 

(bilatérale) . . 

12°  Arthro plastie,  (âvec  ou  sans  résection, 
avec  ou  sans  interposition!  (2)  : 

Doigts . 

Carpe,  poignet, . 

Epaule  .  ,  . . 

Orteils  . . . . . 

Tarse,  tibio-tarsienne . 

Genou (A) . 

Hanche  (A) . . . 

Temporo-maxillaire  ^unilatérale). .  .  . . 

(bilatérale) . . . 

Section  IV  :  Membres 
A.  —  MEMBRE  SUPÉRIEUR 

Ablation  totale  d’un  ongle .  . . . 

Incision  - d’un  panaris  superficiel  (phlyctë- 

noïde)  . . 

Incision  d’un  panaris  profond  avec  ou  sans 

ostéite... . . . . . 

Incision  d’un  phlegmon  des  gaines  digitales. 
Incision  d’un  phlegmon  palmaire  sus-apo- 

névrotique . . 

Incision  d’un  phlegmon  palmaire  profond.  . 
Incision  d’un  phlegmon  des  gaines  digito- 

carpiennes . 

Traitement  opératoire  de  la  rétraction  de 

l’aponévrose  palmaire . 

Traitement  opératoire  de  la  syndactylie.  .  .  . 
Traitement  opératoire  de  la  syndactylie 

simple . 

Traitement  opératoire  de  la  syndactylie 

avec  déformation  des  doigts . . 

Traitement  opératoire  du  doigt  à  ressort . . 
Traitement  opératoire  de  la  camptodacty- 


Ablation  des  kystes  synoviaux  du  poignet.  . 

Ablation  des  hygromas  du  coude . 

Réfection  d’un  moignon . . 


(1)  Plus  value  pour  prise  d’un  greffon  osseux 

par  incision  spéciale. .  . .  H  6 

(2)  Plus  value  pour  prise  d’un  greffon  apo- 

névrotique  par  incision  spéciale.. . .  H  6 
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Cinématisation  d’un  moignon  (l’ensemble 

des  opérations). . . .  H  60 

Amputation  ou  désarticulation  de'phalange 

unguéale  . . . . . .  H  8 

Amputation  ou  désarticulation  de  plusieurs 
phalanges  d’un  doigt  (y  compris  la  tête 

du  métacarpien  correspondant)... .  H  12 

Amputation  ou  désarticulation  de  la  main 


Désarticulation  inter-scapulo-thoracique  (A)  H  70 


B.  —  MEMBRE  INFÉRIEUR 


Incision  d’abcès. superficiel  d’un  orteil . 

Incision  d’un  abcès  profond  d’un  orteil, 

avec  ou  sans  ostéite.. . . . 

Ablation  totale  d’un  ongle.  . . 

Incision  des  phlegmons  plantaires  (sus-apo- 

névrotiques) . 

.  (profonds;. . . . 

Incision  d’un  phlegmon  des  gaines  tendi¬ 
neuses  plantaires . . 

Traitement  opératoire  d’un  ongle  incarné 

par  destruction  de  la  matrice . . 

Traitement  de  deux  ongles  incarnés,  par 
destruction  de  la  matrice  (dans  la  même 

séance) . •  .  •  •  : . . 

Suture  du  tendon  d’Achille . 

Traitement  opératoire  de  l’hallux  valgus 

unilatéral . 

bilatéral  . . 

Traitement  opératoire  de  l’orteil  en  mar¬ 
teau,  par  résection  ou  amputation ....... 

Traitement  opératoire  de  plusieurs  orteils 
en  marteau  par  résection  ou  amputation. 
Traitement  opératoire  de  l’entorse  gxave  du 
genou,  avec  suture  des  ligaments  latéraux 

ou  croisés . . 

Ablation  des  ménisques . . . , 

Ablation  d’un  hygroma  pré-rotulien ....... 

Ablation  d’un  kyste  poplité . . 

Réfection  d’un  moignon . 

Amputation  ou  désarticulation  de  phalange 

unguéale . 

Amputation  ou  désarticulation  de  plusieurs 
phalanges  d’un  orteil  (avec  ou  sans  la 

tête  du  métatarsien  correspondant) . 

Amputation  ou  désarticulation  du  pied  à  la 

hanche  (excluse) . 

Désarticulation  de  la  hanche  (A). . 

Désarticulation  inter-ilio-abdominale  (A). . 

Forage  du  col  fémoral . . 

Résection  du  rebord  cotyloïdien,  avec  mo¬ 
delage  de  la  tête  du  fémur . 

Incision  d’un  phlegmon  des  gaines  tendi¬ 
neuses  plantaires . 

Réfection  opératoire  des  ligaments  croisés.  . 
Traitement  des  luxations  congénitales  de  la 
hanche  : 

a)  par  méthode  non  sanglante  :  (appareil¬ 
lage  compris,. 

1er  temps,  unilatérale . 

double . 

chaque  temps  suivant  : 

50  %  du  tarif  ci-dessus,  avec  maxi¬ 
mum  de  trois  temps  y  compris  le 
,  premier. 

b)  par  méthode  non  sanglante,  précédée 
d’une  traction  continue  par  broche  : 
(appareillages  compris)  : 

1er  temps,  unilatérale . 

bilatérale . 

chaque  temps  suivant  : 

unilatérale . 

bilatérale . . . 

c)  par  méthode  sanglante  (plâtre  compris)  : 

butée  ostéoplastique.  .  . . 

ostéotomie  d’appui,  de  dérotation . 

-  réduction  sanglante  avec  ou  sans  ostéo¬ 
tomie  ou  résection  (A) . 

résection  butée  (A) . 

Traitement  des  pieds  bots  congénitaux  ou 
acquis  : 

—  par  manipulation  suivie  d’appareillage 
,  simple  (bandes  de  toile,  tarlatane, 
adhésif)  : 


H  2 

H  6 
H  6 

H  6 
H  12 

H  30 
H  6 


H  12 
H  20  . 


H  35 
H  35 
H  12 
H  20 
H  30 

H  8 


H  40 
H  80 
H  90 
H  16 


unilatéral .  H  6 

bilatéral .  H  9 

—  par  manipulation  suivie  d’appareil  plâ¬ 
tré  : 

unilatéral  :  le  premier  appareil. . 

les  appareils  suivants 
bilatéral  ;  le  premier  appareil.  . 

les  appareils  suivants 

—  par  ténotomie  et  appareil  plâtré  . 

unilatéral . 

bilatéral . 

—  par  libération  tendineuse  et  fibreuse. . 

—  par  pial léotomie,  évidement  de  l’as¬ 
tragale,  -etc . 

—  par  résection  osseuse  et  appareil  plâtré 

Astragalectomie  de  drainage  à  chaud . 

Astragalectomie  de  drainage  à  froid . 

Section  V  :  Têle 

Traitement  opératoire  du  scalp . 

Traitement  opératoire  de  la  méningo-encé- 

,  phalocèle  . . . . 

Traitement  opératoire  du  bec-de-lièvre^ 

a)  unilatéral . . . . . . 

b)  bilatéral  (l’ensemble  des  opérations).  . 

Traitement  opératoire  de  la  division  pala¬ 
tine  (en  un  ou  plusieurs  temps). . . 

Retouche  de  bec-de-lièvre  ou  de  division  pa¬ 
latine  (six  mois  au  moins  après  l’opéra¬ 
tion  principale) . 

Abcès  intra-buecaux  ou  pharyngiens  (voir 
O.  R.  . L.  et  stomatologie)  : 
ouverture  par  voie  cervicale ............ 

Incision  par  voie  externe  d’un  abcès  cir¬ 
conscrit  du  plancher  de  la  bouche . 

Incision  d’un -phlegmon  diffus  du  plancher 

de  la  bouche . ! . . . . 

Biopsie  d’une  lésion  intra-buccale . 

Extirpation  de  calcul  salivaire  : 

par  voie  intra-buccale . . . 

par  voie  cervicale . . . 

Traitement  opératoire  d’une  fistule  salivaire 
Ablation  des  tumeurs  bénignes  des  glandes 

salivaires  . . 

Ablation  des  tumeurs  malignes  des  glandes 

salivaires, . . 

Ablation  des  tumeurs  bénignes  intra-bucca- 

les  .  v< 

Ablation  d’une  grenouillette .  .  . . 

Parotidectomie  totale,  ou  subtotale  avec 

.  conservation  du  nerf  facial . 

Traitement  opératoire  de  la  paralysie  fa¬ 
ciale . . . . 

Ablation  d’une  tumeur  maligne  de  la  cavité 
buccale  : . 

sans  curage  ganglionnaire . 

avec  curage  unilatéral . 

avec  curage  bilatéral . 

Evidement  ganglionnaire  cervical  (fait  iso¬ 
lément)  : 

des  régions  sous-maxillaires  et  sous-men¬ 
tales  :  unilatéral . .  . . .' . 

bilatéral  . . 

des  régions  sous-maxillaires  et  caroti¬ 
diennes  :  unilatéral . . 

bilatéral  .  . . 

Traitement  opératoire  de  la  constriction 
permanente  des  mâchoires  :  unilatérale.  . 

bilatérale  .  .  . 

Trépano-ponction  des  espaces  sous-arach- 


noidiens  (unique  ou  multiple,  exploratrice 

ou  évacuatrice) ....'.. .  H  10 

Trépano-ponction  uni  ou  bilatérale  des  ven¬ 
tricules . . -  H  20 

Trépano-ponction  suivie  d’injection  d’air. .  .  H  25 
Artériographie  cérébrale  (honoraires  du  ra¬ 
diologiste  non  compris).. . . .  H  10 

Trépanation  (avec  ou  sans  volet  osseux, 
avec  ou  sans  ablation  de  corps  étrangers 
superficiels),  pour  traumatismes  non  pé¬ 
nétrants  de  la  voûte .  H  20 

Trépanation  pour  traumatismes  pénétrants 
comportant  excision  cérébrale,  avec  ou 
sans  ablation  de  corps  étrangers .  H  40 
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Excision  de  cicatrice  cérébrale,  pour  épilep¬ 
sie  (A) .  H  50 

Trépanation  décompressive  sous-temporale  H  30 

postérieure . .  H  50 

Trépanation  exploratrice  large,  comportant 
l'ouverture  de  la  dure-mère,  avec  ou  sans 
intervention  simple  sur  lé  cerveau  (ponc¬ 
tion  de  kyste  ou  d’abcès, libération  de  bri¬ 
des  d’arachnoïdite,  etc.).  (A). . H  30 

Trépanation  suivie  de  l’ablation  d’une  tu¬ 
meur  ou  de  la  poche  d’un  abcès  (A) .  H  120 

Trépanation  pour  hématome  (avéc  ou  sans 
ablation  de  la  coque)  : 

pour  hématome  extra-dural . .  H  40 

pour  hématome  sous-dural  ou  intra-céré- 

bral . H  80 

Neurotomie  rétrogassérieimé  par  voie  tem¬ 
porale  . : . .  .  H  80 

Neurotomie  rétro-gassérienne  par  voie  pos¬ 
térieure . L  H  90 

Section  du  nerf  vestibulaire . ~  H  90 

Neurotomie  rétro-ganglionnaire  du  glosso- 

pharyngien . H  70 

Radicotomie  pour  névralgie  sous-occipitale.  H  60 

Maxillaire  inférieur  (ostéites  et  tumeurs). 

Voir  stomatologie  et  O.  R.  L. 

Maxillaire  supérieur  (ostéites  et  tumeurs). 

Voir  stomatologie  et  O.  R.  L. 


Section  VI  :  Cou 


Traitement  opératoire  du  torticolis  : 

sans  plâtre. ..  . . . .  H  12 

>  avec  plâtre, . . .  H  30 

Ablation  des  petits  kystes  du  cou .  H  16 

des  kystes  volumineux  du  cou  . .  H  35 
des  fistules  congénitales  médianes.  H  25 
latérales..  H  35 

Traitement  opératoire  des  côtes  cervicales 

supplémentaires .  H  50. 

Enucléation  ou  énucléation-résection  d’un 

goitre . . . . .  H  30 

Thyroïdectomie  totale  ou  subtotàle  : 

unilatérale . .  H  40 

bilatérale . . .  H  50 

avec  évidement  ganglionnaire .  H  70 

Parathyroïdectomie . . . .  H  50 

Incision  d’un  phlegmon  diffus  du  cou .  H  40 

Trachéotomie . . .  voir  ORL 

Œsophagotomie  externe.. . . . .  .  H  40 

Traitement  opératoire  des  diverticules  de 
l’œsophage  cervical  ; 

par  pexie . .  H  40 

par  résection  en  un  ou  plusieurs  temps, 

l’ensemble  des  temps  opératoires .  H  60 

Constitution  d’un  œsophage  pré-thoracique 
-  (quel  que  soit  le  procédé  utilisé  et  le  nom¬ 
bre  des  temps  opératoires),l’ensemble  des 

temps  opératoires  . .  ....  . . .  H  120 

Phrénicectomie  ou  phrëno-alcoolisation 

après  découverte  chirurgicale  du  nerf. ...  H  20 

Scalénotomie . . ...  H  20 

Ligature  ou  résection  de  la  jugulaire  interne 
-  ou  de  la  veine  faciale.  . . . voir  ORL 


[Section  VII  :  Thorax  j 


Incision  d’un  abcès  du  sein  superficiel .  H  3 

profond .  H  8 

Ablation  des  tumeurs  bénignes  du  sein .  H  20 

Ablation  complète  du  sein,  avec  curage  axil¬ 
laire  précédé  d’une  exérèse  partiellepour 

biopsie  extemporanée  .  . . H  60 

Ablation  complète  du  sein  avec  curage  axil¬ 
laire . H  50 

Ablation  complète  du  sein,  sans  curage  axil¬ 
laire  . '. .  H  30 

Extirpation  d’un  abcès  froid  thoracique 

(temps  osseux  compris) . H  40 

Résection  totale  ou  partielle  d’une  côte, 

sauf  la  première .  H  30 

Résection  partielle  ou  totale  de  la  1”  côte, 

ou  de  2  à  6  côtes .  H  60 

Thoracoplastie  avec  pneumolyse .  H  70 


Apicolyse isolée,  avec  ou  sans  plombage...,  H  40 
Pneumothorax  extra-pleural,  création  avec 

résection  costale  . . . .  H  40' 

Pleurotomie  . . .  .  . .  H  20 

Pleurotomie  valvulaire  ou  avec  résection 

costale . . . .  . . . .  H  30 

Pneumotomie,  en  Un  seul  temps. . .  ..  H- 40 

Pneumotomie,  en  deux  ou  plusieurs  temps 
(l’ensemble  des  temps  opératoires). ......  H  50 

Résection  partielle  d’un  lobe  pulmonaire.  .  .  H  60 

Lobectomie  pulmonaire  (A) . . .  H  100 

Pneumonectomie  totale  (A) . .  H  120 

Péricardotomie . '... . . . .  ,  H  40 

Péricardectomie . . ; .  H  60 

Chirurgie  du  cœur . .  H  80 

Traitement  opératoire  des  lésions  du  mé- 

diastin  (A) . . .  H  80 

Œsophagectomie  thoracique  (A) .  H  120 

Ablation  du  ganglion  stellaire . , .  H  50 

Traitement  "opératoire  de  la  hernie  dia¬ 
phragmatique . . .  H  80 

Thoracotomie  exploratrice  en  plèvre  libre, 

pour  plaie  pu  tumeur .  H  50 

Thoraco-laparotomie . .  H  80- 

Section  VIII  :  Rachis 


Traitement  opératoire  du  spina  bifida  oculta  H  30 
Traitement  opératoire  du  spina  biflida,  avec 

tumeur. .  H  40 

Opération  pour  anomalies  vertébro-costales  H  50 

Laminectomie  sans  intervention  sur  la. 

moelle  . . . H  30 

Laminectomie  avec  intervention  sur  la 

moelle  (A) .  H  100 

Laminectomie  avec  intervention  sur  les  ra¬ 
cines  rachidiennes  (A) .  H  80 

Greffe  osseuse  vertébrale  (A). . .  H  70 

Cordotomie  (A) . .'. .  H  90 


Section  IX  :  Parois  abdominales 


Ablation  des  tumeurs  de  la  paroi  abdomina¬ 
le  (tumeurs  bénignes  des  téguments  ex¬ 
ceptées)  ... . H  20 

Traitement  opératoire  des  hernies  non 
étranglées  : 

unilatérales . H  25 

bilatérales .  H  30 

Traitement  opératoire  d'une  très  volumi¬ 
neuse  hernie  (volume  d’une  tête  d’enfant)  H  50 
Traitement  opératoire  d’une  hernie  étran-  - 

glée . II  30 

Traitement  opératoire  d’une  hernie  étran¬ 
glée  (avec  résection  intestinale) .  H  60 

Incision  des  abcès  et  phlegmons  sous-aponé- 

vrotiques  de  la  paroi .  H  20 

Traitement  par  laparotomie  des  hernies  lom¬ 
baires  et  de  la  hernie  obturatrice  : 

non  étranglée . H  50 

étranglés.. . • .  H  60 

Sympathectomie  lombaire . . .  H  60 

Incision  d’un  abcès  profond  de  la  cavité  ab- . 

dominale  (type  abcès  sous-phrénique). . .  H  50 
Traitement  opératoire  des  éventrations  : 

petites  . . H  25 

grosses . H  30 

Traitement  opératoire  des  éventrations 
étranglées  : 

sans  résection  intestinale .  H  40 

âvèe  résection  intestinale. . . .  H  60 


Section  X  :  Appareil  digeslif 
abdomino-pelvien 

1°  Laparotomie  : 

exploratrice,  évacuatrice  . . .  H  25 

d’urgence,  pour  hémorragie,  occlusion,  tor¬ 
sion,  perforation  d’organe .  H  70 

Drainage  d’urgence  pour  péritonite  aiguë..  H  40 


2°  Estomac  et  duodénum  : 

Gastrotomie,  duodénotomie,  gastrostomie..  IT  3t> 
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Gastro-entérostomie,  gastro-gastrostomie  i 

duodéno-jéjunostomie . H  50 

Résection  partielle  de  l’estomac  (n’inter¬ 
rompant  pas  la  continuité) .  H  50 

Gastro-pylorectomie,  gastrectomie  (A).  ....  H  ÎOO 
Gastrectomie  totale  (avec  anastomose  œso- 

phago-jéjunale)  (A) . : .  H  120 

Cure  opératoire  d’une  fistule  gastrique.  :.  . .  H  50 

3°  Intestin  grêle  : 

Résection  partielle  (n’interrompant  pas  la 

continuité)  . H  50 

Résection  segmentaire . H  60 

Fistulisation  du  grêle  à  la  peau  (jéjunosto¬ 
mie,  iléostomie) .  H  30 

Entéro-anastomose . H  50 

Ablation  du  diverticule  de  Meckel .  H  40  ' 

Cure  opératoire  d’une  fistule  du  grêle  (sans 

réaction).-;... . H  50 

Ouverture  d’un  abcès  méso-cœliaque .  H  50 

4o  Côlon  : 

Ouverture  d’un  abcès  de  la  fosse  iliaque 

(droite  ou  gauche) .  H  30 

Ouverture  d’un  abcès  pelvien  par  l’abdo¬ 
men  . H  50 

Appendicectomie  (1) .  H  30 

Appendicostomie .  H  25 

Résection  partielle  du  cæcum  ou  du  côlon 

(n’interrompant  pas  la  continuité) .  H  50 

Hémicolectomie  droite,  colectomie  segmen¬ 
taire  (avec  anastomose  consécutive  ou 
abouchement  des  deux  bouts  à  la  peau) . .  HT  70 
Iléocæcostomie,  iléo.-colostomie,  iléo-sig¬ 
moïdostomie  .  . .  H  50 

Cæcostomie,  colostomie  ou  sigmoïdostomie.  H  40 
Cure  opératoire  d’un  anus  contre  nature  ou 
d’une  fistule  intestinale  : 

par  voie  extra-péritonéale .  H  30 

par  voie  intra-péritonéale .  H  60 

5°  Foie,  voies  biliaires  : 

Cholécystostomie . H  30 

Cholécystectomie  (totale  ou  partielle).. . ...  H  50 

Taille  cholédocienne,  avec  ou  sans  cholécys¬ 
tectomie  . . K  60 

Anastomose  bilio-digestive  de  dérivation.. .  H  60 
Reconstitution  de  la  voie  biliaire  principale .  H  80 
Traitement  opératoire  d’un  abcès  ou  d’un 

kyste  du  foie .  H  60 

Résection  partielle  du  foie . H  80 

Incision  d’un  abcès  sous-phrénique  ou  sous- 

hépatique  . H  50 

Cure  opératoire  d’une  fistule  biliaire  . . H  50 


6°  Rùtc,  pancréas  : 

Traitement  chirûrgical  des  kystes  et  abcès 

de  la  rate . . . '.  . .  H  50 

Splénectomie  . .  H  70 

Ligature  de  l’artère  ou  de  la  veine  splénique  H  60 

Pancréatectomie  partielle  . . . . .  H  70 

Traitement  opératoire  des  kystes  du  pan¬ 
créas'  . H  50 

Cure  opératoire  d’une  flstuie  pancréatique .  H  6Q 

7°  Anus  et  rectum  ; 

Biopsie  anale . . . . . .  H'  4 

Biopsie  rectale  avec  rectoscopie . .  H  7 

Traitement  de  l’imperforation  anale  : 

par  voie  basse . :.. . .  H  16 

par  voie  haute  ou  combinée .  H  60 

Traitement  des  hémorroïdes  : 

par  excision  ou  électro-coagulation  des 

paquets . H  16 

par  résection  circulaire . .  H  20 

Traitement  opératoire  des  abcès  et  fistules  : 

intra-sphinctériennes . H  16 

extra-sphinctériennes .  H  35 

Résection  d’un  prolapsus  rectal .  H  35 

Cerclage  de  l’anus . H  10 


(1)  Au  cours  d'une  laparotomie- pour  une  autre 
affection,  l’appendicectomie  n’est  pas  remboursée. 


Extirpation  d’un  corps  étranger  du  rectum  ; 

par  voie  rectale . .  H  8  . 

par  opération  complexe . . . . .  H  40 

Traitement  sans  laparotomie  des  plaies  de 

la  région  anale  ;  lésion  de  l’anus .  . .  H  8 

lésion  du  rectum .  H  16 

Ablation  des  tumeurs  bénignes  de  la  région 

anale . H  8 

Ablation  des  tumeurs  bénignes  du  rectum 

proprement  dit . H  16 

Amputation  ou  résection  du  lectum  : 

par  voie  périnéale  ou  sacrée  (A) .  H  80 

-  par  voie  abdomino-pérînéale  ou  ab- 

domino-sacrée  (A> .  H  120 

Ouverture  d’un  abcès  pelvien  par  voie  rec¬ 
tale  . H  20 

Rétablissement  de  la  continuité  intestinale 
après  résection  recto-colique  : 

par  abaissement  (A) . H  70 

ilëo-coloplastie  (A) . H  100 

Section  XI  :  Urologie  et  appareil  génital 
de  l’homme 


Dilatation,  de  l’urèthre  (par  bougie  ou  béni- 
qué,  y  compris  le  lavage  uréthro-vésical 
ou  l’instillation)  (B),  le  premier. ......... 

chacun  des  suivants . 

Lavage  vésical  (y  compris  le  cathétérisme 

de  l’urèthre  (B) . . 

Massage  prostatique  (y  compris  le  lavage 
uréthrovésical  ou  l’instillation)  (B) . . 

Endoscopie 

Uréthroscopie  antérieure . 

Urêthroscopie  postérieure  ou  uréthrocystos- 

Cystoscopie  chez  la  femme . 

Cystoscopie  chez  l’homme . 

Cystoscopie  suivie  de  cathétérisme  d’un  ou 
des  uretères  (séparation  des  urines),  avec 
ou  sans  lavage  du  bassinet,  avec  ou  sans 
injection  pour  pyélographie  rétrograde.  . 
Lavage  thérapeutique  du  bassinet  (y  com¬ 
pris  le  cathétérisme  de  l’uretère)  .  ,v . 

Traitement  endoscopique  par  courants  de 
haute  fréquence  des  tumeurs  vésicales  : 

la  prend  ère  séance. . . 

chacune  des  suivants  (1> . . 

Traitement  endoscopique  par  courants  de 
haute  fréquence  de  la  récidive  d’une  tu¬ 
meur  vésicale  préalablement  traitée  par 

cette  méthode  :  la  séance  (2).  .  . . 

Traitement  endoscopique  des  lésions  de  l’u¬ 
rèthre  .postérieur,  de  certaines  cystites, 

la  première  séance . 

chacune  des  suivantes  (3) . 

Résection  endoscopique  du  col  vésical  ou  de 
l 'adénome  péri-uréthral,  ou  du  néoplasme 
prostatique  (en une  ou  plusieurs  séances). 
Extraction  des  corps  étrangers  uréthraux 
ou  vésicaux  par  les  voies  naturelles . . 


H  1 
H  1 


H  5 
H  4 
H  5 


H  10 
H  5 


H  10 


H  60 
H  20 


Appareil  génital  de  l’homme 

Adhérences  préputiales . . .  H  1 

Circoncision,  dans  le  premier  mois  de  la  vie.  H  4 
Circoncision  après  le  premier  mois .  H  10- 


(1>  Avec,  maximum  de  trois  séances,  la  première 
non  comprise,  sauf  entente  préalable  avec  le  Con¬ 
trôle  médical.  La  cystoscopie  de  contrôle  e.n  fin  de 
traitement  est  remboursée  en  plus. 

(2)  La  récidive  est  bien  distincte  du  traitement 
incomplet  en  ce  sens  qu’il  existe  un  intervalle  libre 
patent  dans  les  troubles  ressentis  par  le  malade.  On 
ne  peut  arguer  de  cet  intervalle  libre  que  si  la  cystos- 
eopie  de  contrôle  effectuée  en  fin  de  traitement  a 
prouvé  l’intégrité  de  la  vessie. 

(3) .  Avec  maximum  de  cinq  séances,  la  première 
comprise,,  sauf  entente  préalable  avec  le  Contrôle 
médical. 
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Réduction  sanglante  ou  non  sanglante  du 

paraphimosis  .  .  .  .  . .  H  6 

Ligature  des  canaux  déférents  (opération 

isolée) . H  16 

Castration  . ...  . .  H  25 

Castration  avec  ablation  des  relais  lympho- 

ganglionnaires  du  testicule .  H  80 

Epididymectomie . .  H  30 

Orchidopexie  :  unilatérale .  H  30 

bilatérale  en  un  seul  temps..  H  35 

Cure  opératoire  du  varicocèle .  H  20 

Amputation  partielle  de  la  verge .  H  20 

Amputation  totale  de  la  verge  suivie  d’évi- 
,  dement  ganglionnaire  en  un  ou  plusieurs 

temps  (l’ensemble  des  temps  opératoires).  H  70 

Emasculation  totale . .'. .  H  50 

Émasculation  totale  suivie  d’ùp  évidement 

ganglionnaire  (en  un  ou  plusieurs  temps).  H  80 
Traitement  radium-chirurgical  des  cancers 
de  la  verge  (voir  :  Electro-radiolpgie  et 
Chirurgie  du  système  lymphatique) . 

Ponction  d'hydrocèle . , .  H,  3 

Cure  opératoire  de  l’hydrocèle  ou  d’un  kyste 

du  cordon... . .  H  20 

Traitement  opératoire  dé  la  torsion  du  testi¬ 
cule  ou  de  ses  annexes .  H  25 

Abcès  delà  prostate,  voie  périnéale .  H  35 

Abcès  de  la  prostate,  voie  rectale .  H  12 

Prostatectomie  en  un  seul  temps,  avec  ou 

sans  ligature  des  canaux  déférents .  H  60 

Prostatectomie  en  deux  temps,  avec  ou  sans 
ligature, des  canaux  déférents  (l’ensemble 

des  deux  temps)..  . . H  80 

Deuxième  temps  isolé  de  la  prostatecto¬ 
mie  (1) . H  50 

Traitement  radium-chirurgical  des  tumeurs 

malignes  de  la  prostate  (2)  (A) .  H  70 

(Honoraires  de  radiumthérapienon  compris) 

Hypospadias  en  un  temps .  H  50 

Hypospadias  en  plusieurs  temps  (l’ensemble 

du  traitement) .  H  90 

Epispadias,  (l’ensemble  du  traitement).  ...  H  90 

Urèthre 

Méatotomie . .  H  1 

Méatostomie .  H  4 

Uréthrotomie  interne .  H  8 

Traitement  opératoire  de  l’abcès  urineux. . .  H  8 

Traitement  opératoire  du  phlegmon  diffus 
gangréneux  péri-uréthral  (infiltration  d’u¬ 
rine)  .  H  50 

Réfection  de  l’urèthre.  Cure  de  fistules  péri¬ 
néales  avec  urétrectomie  (y  compris  la 

cystostomie)  .  H  80 

Cure  opératoire  des  fistules  uréthro-rectaies  : 

acquises  (l’ensemble  du  traitement).  H  60 

congénitales  1  (l’ensemble  du  traite¬ 
ment).  . .  H  80 

Reconstitution  de  l’urèthre  chez  la  femme .  . 

(l’ensemble  du  traitement) .  H  80 

Injection  intra- vésicale  de  substance  de  con¬ 
traste  pour  uréthro graphie  mictionnelle. .  H  2 
Injection  intra-uréthrale  pour  uréthrogra- 

phie  rétrograde . H  5 

Vessie 

Ponction  de  la  vessie .  H  0,1 

Cystostomie  sus-pubienne.  ,i.  .  , .  H  30 

Lithotritie  ou  taille  pour  calculs .  H  30 

Exérèse  par  taille  d’une  tumeur  vésicale  pé- 

diculée  .  .  . .  H  35 

Exérèse  par  cystectomie  partielle  d’une  tu¬ 
meur  vésicale .  H  70 

Cystectomie  totale  (y  compris  la  dérivation 

des  urines)  (A) .  H  121 

Exérèse  des  diverticules  vésicaux,  avec  ou 
sans  prostatectomie  immédiate  ou  résec¬ 
tion  du  col . H  70 


(1)  Le  deuxième  temps  ne  sera  remboursé  à  ce 
taux  qu’au  cas  où  le  premier  temps  aura  été  accompli 
par  un  autre  chirurgien. 

(2)  Ce  traitement  comprend  les  mises  en  placepéri- 
néale,  vésicale,  et  éventuallement  uréthrale  du 
radium. 


Cure  opératoire  des  fistules  vésico-vaginales  H  60 
Résection  du  col  à  vessie  ouverte  (opération 

isolée) . H  30 

Traitement  opératoire  de  l’exstrophie  vési¬ 
cale  (ensemble  du  traitement) .  H  120 

Réfection  du  col  vésical  chez -la  femme,  par 

plicature  sous-uréthro-cervicale .  H  30 

Réfection  du  col  vésical  chez  là  femme  par 

procédé  complexe  (myoplastie,  etc.  ..)..  .  H  50 
Fistule  vésico-cutanée'  (1)  (traitement  opé¬ 
ratoire)  . . H  -2.5 

Traitement  radium-chirurgical  des  tumeurs 
de  la  vessie  (honoraires  de  radium-théra¬ 
pie  non  compris)  .  H  60 

Injection  intra-vésicale  d’une  substance  de 
contraste  pour  cystographie  ou  pour  uré- 
•  thrographie  mictionnelle . .  .  H  2 

Uretère 

Urétérostomie  lombaire . H  35 

Urétérostomie  pelvienne . H  50 

Urétérostomie .  H  40 

Urétérostomie  bilatérale .  H  70 

Urétérostomie  secondaire  à  la  néphrecto¬ 
mie  . H  50 

Urétérocystonéostomie . ; . .  H  60 

Abouchement  d’un  uretère  dans  l’intestin.  .  H  60 

Abouchement  des  deux  uretères  dans  l 'in¬ 
testin  .  H  80 


Rein 

Incision  et  drainage  d’un  phlegmon  périné- 

phrétique . , .  H  20 

Néphrectomie . .  H  60 

Néphro-urétérectomie  totale . . .  H  100 

Néphrostomie .  H  30 

Pyélotomie,  suivie  ou  non  de  néphrostomie .  H  40 

Néphrolithotomie,  suivie  ou  non  de  né¬ 
phrostomie  .  H  80 

Opération  plastique  sur  le  bassinet,  avec  ou 

sans  néphrostomie . .  H  60 

Décapsulation  unilatérale .  H  30 

bilatérale .  H  50 

Néphropexie .  H  40 

Traitement  conservateur  des  kystes  du  rein  H  35 

Lombotomie  exploratrice .  H  30 

Traitement  opératoire  de  l’éventration  lom¬ 
baire  . H  35 

Système  nerveux  uro-génital 

Section  du  nerf  présacré .  H  40 

Section  bilatérale  des  nerfs  hypogastriques 

et  section  bilatérale  des  nerfs  érecteurs. .  .  H  70 
Opération  portant  sur  le  nerf  splanchnique, 
ou  le  ganglion  aortico-rénal,  ou  les  nerfs 

du  pédicule  rénal  ou  associées .  H  50 

Résection  du  nerf  honteux  interne .  H  20 


Section  XII  :  Appareil  génital  de  la  femme 

Débridement  d’une  atrésie  vaginale .  H  16 

Débridement  d’unè  atrésie  vaginale  par  dé¬ 
doublement  du  périnée .  H  40 

Incision  d’un  hématocolpos .  H  16 

Création  d’un  néo-vagin  (l’ensemble  du  trai¬ 
tement)  par  greffes  cutanées .  H  60 

par  implantation  intestinale  (A)  H  100 

Incision  d’un  abcès  vulvo-vaginal  (bartho- 

lonito)  (B) .  H  3 

Extirpation  d’une  bartholînite  : 

unilatérale  (B) .  H  20 

bilatérale  (B) .  H  25 

Ablation  d’une  tumeur  bénigne  de  la  région 

vulvo-vaginale  (B) .  H  20 

Ablation  d’un  cancer  de  la  vulve  ou  du 
vagin  : 

sans  curage  ganglionnaire .  H  25 

avec  curage  ganglionnaire  unilatéral.  H  70 

bilatéral .  H  80 


(1)  Si  cette  opération  est  pratiquée  dans  le  même 
temps  que  l’exérèse  de  la  tumeur  vésicale,  ou  que 
l’exérèse  du  diverticule  vésical,  seule  sera  remboursée 
l’opération  dont  le  taux  est  le  plus  élevé. 
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Traitement  d’une  fistule  vésico-vaginalé 

(quel  que  soit  le  procédé  utilisé) .  H  60 

Cure  de  prolapsus  utéro-vaginal  par  péri- 

néorraphie  simple  (A) . .  .  H  40 

Cure  de  prolapsus  utéro-vaginal  par  procédé 
complexe  (cloisonnement  du  vagin,  résec¬ 
tion  du  col,  etc,).  (A) . .  H  50 

Cure  de  prolapsus  utéro-vaginal  ; 

avec  hystérectomie  vaginale  (A). ..  .  H  50 
avec  hystéropexie  abdominale  (A).  .  H  5,0 

Colpotomie.. .  H  20 

Biopsie  du  col  utérin .  H  4 

Destruction  d’une  tumeur  maligne  du  col 

utérin  (B)  . ... .... . . . . . . 

Ablation  du  col  utérin . 

Dilatation  du  col  utérin  par  laminaires,  en 
une  ou  plusieurs  séances  (l’ensemble  des 
séances).  (B) . 


Curetage  utérin  (pour  avortement,  métrite, 

ou  pour  exploration)  (B) .  H  20 

Curetage  pour  avortement  thérapeutique.  .  H  30 
Ablation  d’un  polype  du  corps  (avec  ou  sans 

curetage)  (E) .  K  25 

Hystérectomie  vaginale  (A)  (B) .  H  50 

Hystérectomie  abdominale  subtotale  ou  to¬ 
tale  (B)  .  .  . . y .  ........  H  60 

Hystéropexie  ou  ligamentopexie  par  voie 

abdominale  (E) . . . . . . .  H  40 

Traitement  opératoire  des  lésions  annexiel¬ 
les  (E) .  H  60 

Colpo-hystérectomie  pour  cancer  (A). .  H  100 

Traitement  opératoire  des  phlébites  abd p- 

,  mino-pelviennes  . . .  H  80 

Injection  de  substance  de  contraste  pour 

bystéro-salpingographie .  H  8  , 

Insufflation  tubaire  à  fins  thérapeutiques 

(B) . . . • . :...... .  H  6 


H  12 
H  20 

H  4 

CHAPITRE  X.  —  Oto-rhino-laryngologie  (Voir  aussi  annexe  I) 


A)  Oreille 

Ouverture  d’un  abcès  profond  du  conduit  .  .  H  2,4 

Prélèvement  pour  biopsie  (lrc  séance) .  H  4 

Examen  cochléaire  avec  compte-rendu .  H  3 

Examen  vestibulaire  avec  compte  rendu ...  H  3 
Incision  et  curetage  d’un  othématome  sup¬ 
puré  ou  non  .  .  .  ...  . . . . .  H  6 

Suture  et  épluchage  de  plaies  par  section  ou 
arrachement  du  pavillon  de  l’oreille,  avec 

plastie  immédiate .  H  16 

Autoplastie  de  l’oreille  et  de  sa  région  (en 
Une  ou  plusieurs  séances,  ensemble  des 

temps  opératoires), .  H  40' 

Ablation  d’une  tumeur  maligne  de  l'oreille 
externe,  nécessitant  une  résection  cunéi¬ 
forme  du  pavillon  . .  H  16 

Ablation  d’Une  tumeur  maligne  de  l’oreille 
externe,  nécessitant  une  résection  large 

du  pavillon .  H  40 

Curiethérapie  pour  tumeur  de  l’oreille  ex¬ 
terne  . .  .  . . .  . .  Cf.  ER 

Extraction  d’un  corps  étranger  nécessitant  . 
l’anesthésie  générale  (par  les  voies  natu¬ 
relles)  . H  6 

Extraction  d’un  corps  étranger  nécessitant 
une  opération  sanglante  (voie  rétro-auri¬ 
culaire)  .  H  20 

Paracentèse  d’un  ou  des  deux  tympans  dans 

la  même  séance .  H  4 

Répétition  de  la  paracentèse  au  cours  d’une 

otite  (B) . . . I...  H  3 

Extraction  d’un  polype  de  l’oreille  (avec 
maximum  de  trois'séances,  sauf  entente 

avec  le  Contrôle  médical  (B) . H  3 

Curetage  de  la  caisse  (B).  . .  H  8 

Ablation  des  osselets  par  les  voies  naturel¬ 
les  (B)  . H  20 

Ponction  de  l’antre  mastoïdien  (chez  le 

nourrisson)  . ; .  H  4 

Antrotomie  du  nourrisson,  uni.ou  bilatérale  H  25 
Mastoïdectomie  simple,  avec  ou  sans  ouver¬ 
ture  db  la  cavité  crânienne  (1) .  H  40 

Evidement  pétro-mastoïdien  partiel  ou 

total  (1) .  H  60 

Retouche  simple  de  mastoïdite  ou  d’évide¬ 
ment,  par  le  même  opérateur,  dans  le  tri¬ 
mestre  qui  suit  la  première  interven¬ 
tion  (1)  (E) .  H  20 


(1)  Si  bette  intervention  entraîne,  dans  la  même 
séance  opératoire,  une  exploration  plus  complexe, 
elle  sera  majorée  comme  suit  : 

Avec  intervention  sur  le  sinus  latéral  : 

majoration  de .  H  10  . 

Avec  drainage  d’un  abcès  du  cerveau  ou 

du  cervelet . .  H  20 

Avec  trépanation  labyrinthique  ou  du 

conduit  auditif  interne.  ." .  H  20 

Avec  ligature  de  la  jugulaire .  H  16 

Toutefois,  ces  diverses  majorations  ne  se  cumulent 
pas. 


Evidement  élargi  avec  intervention  sur  la 

pointe  du  rocher .  H  100 

Intervention  sur  la  pointe  du  rocher  par 
voie  pétreuse  ou  par  voie  crânienne  (opé¬ 
ration  isolée),  sur  un  malade  ayant  déjà 

subi  un  évidement  pétro-mastoïdien .  H  60 

Trépanation  du  labyrinthe  sur  un  malade 
ayant  déjà  subi  Un  évidement  pétro-mas¬ 
toïdien  .  H  40; 

Incision  d’une  mastoïdite  récidivante  ou 
abcès  rétrd-auriculaire  (avec  ou  sans  cu¬ 
retage) . . . ; . .  PI  10 

Ligature  de  la  jugulaire  interne  (opération 

isolée) . H  20 

Résection  de  la  jugulaire  jusqu’au  golfe 

compris  (opération  isolée) . ! .  H  5S)1 

Trépano-ponction  ventriculaire,  uni  ou 

bilatérale  dans  la  même  séance .  Cf.  Ch. 

Section  intra-cranienne  du  nerf  auditif .  Cf.  Ch. 

Evidement  pétro-mastoïdien  pour  tumeur 
maligne,  avec  résection  plus  ou  moins 
étendue  de  la  parotide . . .  H  80. 

B)  Fosses  nasales  et  sinus 

Rhinophyma  (décortication  chirurgicale 

ou  diathermo-coagulation) .  H  16 

Plastique  narinaire  (traitement  complet)(E)  H  35 

Fracture  récente  du  nez  :  redressement  sim¬ 
ple,  sans  anesthésie  générale  ni  appareil 

de  contention .  H  '4 

Fracture  récente  du  nez,  avec  réduction  et 
contention  par  appareillage  (appareillage 

non  compris)  . .  H  16 

Fracture  ancienne  du  nez  ;  réduction  et  con¬ 
tention  avec  appareillage  (appareillage 

compris)  (E) . . . . . . 

Prothèse  nasale  à  la  paraffine  (E) . 

Prothèse  nasale,  par  méthode  sanglante  (E). 
Réfection  de  la  pyramide  nasale  partielle¬ 
ment  ou  totalement  détruite,  en  une  ou 
plusieurs  interventions  (l’ensemble  des 

opérations)  (E) . . . ,  H  70 

Hémostase  nasale,  par  tamponnement  an¬ 
térieur  . H  4 

Hémostase  nasale  nécessitant  un  tamponne¬ 
ment  total  . ... .  H  6 

Extraction  d’un,  corps  étranger  des  fosses 
nasales  par  les  voies  naturelles,  nécessi¬ 
tant  l’anesthésie  générale . H  6 

Extraction  d’un  corps  étranger  dei  fosses 

nasales  par  rhinotomie .  H  25 

Injection  sclérosante  des  cornets  ;  chaque 

fosse  nasale  (E) .  H  3 

Galvano-cautérisatôn  profonde  (séance  uni¬ 
que)  d’un  cornet  inférieur  (E) .  H  3 

Coagulation  ou  étincelage  pour  lupus  avec  ’  . 
anesthésie  au  ,  Bonain,  chaque  séance 
(avec  maximum  de  10  séances  sauf  en¬ 
tente  avec  le  contrôle  médical  (B) .  H  3 

Turbinotomie  (E)  . . H  10 

Résection  d’une  crête  ou  d’un  éperon  de 

cloison  (E) .  H  10 
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Résection  SoUs-mUqUeuse  limitée  dü  carti¬ 
lage  de  la  cloison  nasale  (E) . 

Résection  sous-muqüeusè  de  là  cloison  ostéo- 
cartiiagineuse  avec  ou  sans  résection 
de  cornets  dans  la  même  opération  (È). 
Synéchie  nasale  mUqüeüsê  (destruction' de) 


Synéchie  nàsâle  ostéo-cartilagineusè  (des¬ 
truction  de)(Ë) . . . . 

Oblitération  chOUhhalè  membraneuse  (sec¬ 
tion  et  destruction  diâtherihiqUe  d’une) 

Oblitération  choannalè  osseuse  (résection 

par  voie  endo-nasâle)  (B) . . . 

Incision  de  l’hématome  de  la  cloison,  sup¬ 
puré  ou  non . , . . . 

Prélèvement  pour  biopsie  dans  les  fosses  na¬ 
sales . 

Extraction  de  polypes  du  nez  (B)  : 

séance  unique  ou  B®  séance . 

chaque  séance  suivante . 

(avec  maximum  de  6  séahees  dans  les  six 
mois,  sauf  entente  avecle  Contrôle  médical) 
Intervention  sur  un  labyrinthe  ethmoïdal 
intérieur,  par  voie  endô-nasale., ........ 

Intervention  par  voie  endonasale  sur  la  to¬ 
talité  d’un  labyrinthe  ethmoïdal  (en  une 
ou  plusieurs  interventions). ............. 

Ponction  du  sinus  maxillaire  (B)  ......... 

Injection  thérapeutique  des  sinus  par  la 

méthode  de  Proets. . . 

Injèction  de  substance  de  contraste  dans  les 
sinus  pour  diagnostics  (chez  le  radiolo- 


Trépanation  endo-nasale  du  sinus  maxil¬ 
laire  . 

Cure  radicale  d’une  sinusite  maxillaire  (E) . , 
Cüre  radicale  d’un  kyste  para-dentaire  à 
évolution  sinïVSale  par  voie  canine  (E),.  . . 
Trépanation  du  sinus  frontal  par  voie  ehdo- 
nasale  (E) ........................... 

Cüre  radicale  de  sinusite  frontale  ou  fronto- 
ethmoïdale  OU  dè  mucocèle  frontale,  par 

Voie  externe . . ;  .  .  . 

Cure  radicale  de  sinusite  frontale  par  voie 
externe,  avec  drainage  d’Uh  abcès  endo- 

cranien  . . . 

Ouverture  d’une  sinusite  frontale  extériori¬ 
sée,  sans  cure  radicale. . . 

Réouverture  d’un  sinus  frontal  pour  abcès 

extra-dura’l  . . . . ..... 

Réouverture  d’Un  sinus  frontal  pour  abcès 
du  cerveau  .......................... 

Intervention  surl’ethmoïde  par  voie  externe 
aven  incision  ou  non  d’un  phlegmon  orbi- 


H  12 

H  30 
H  4 
H  16 

H  10 
H  30 
H  4 
H  4 

H  4 
H  2 

H  16 

H  35 
H  2,4 

H  2,4 

H  6 

H  16 
H  30 

H  30 
H  30 

H  50 

H  60 
H  10 
H  16 
H  35 


taire  H  40 

Trépanation  d’un  sinus  sphénoïdal,  par 

voie  trans-ethmoïdale .  H  40 

Trépanation  des  sinus  sphénoïdaux  par  voie 

trans-septaïe . . . .  H  60 

Intervention  sur  l’hypophyse  par  voie  trans¬ 
septale  .  PI  100 

Interventions  multipres  ou  combinées,  en 
ürte  ou  plusieurs  séances  : 

pour  pansinusite  unilatérale  :  plafond  .  H  70 
pour  pansinusite  bilatérale  :  plafond.  .  H  90 
Ablation  d’un  ostëome  des  fosses  nasales 

par  rhinotomie .  H  60 

Curiethérapie  externe  oü  endo-nasale .  Cf.  ER 

Résection  partielle  du  maxillaire  supérieur, 

intéressant  I’ethmoïde  (A) .  H  70 

Résection  partielle  dü  maxillaire  supérieur, 

intéressant  là  voûte  palatine  (A) .  H  70 

Résection  totale  du  maxillaire  supérieur  (A)  H  80 
Résection  du  maxillaire  supérieur  avec 

exentération  de  l’orbite  (A) . .  PI  90 

Ligature  de  la  veine  faciale .  H  12 

Ostéite  circonscrite  du  rebord  alvéolaire 

(curetage,  ablation  de  séquestre) .  Cf-  STO 

Ostéite  circohscrite  de  la  région  basilaire. 

(ostéite  centrale) .  Cf.  STO 

Ostéite  diffuse  d’origine  dentaire  et  radio¬ 
nécrose  . Cf.  STO 

Ostéomyélite  hématogèlie  des  maxillaires. .  Cf.  STO 


C)  Rhino-pharynx,  oro-pharynx 
et  cavité  buccale 

Ablation  simple  de  la  luette  (E), .......... .  H  3 

Ablation,  partielle  des  amygdales  palatines 

(E) .  H  6 

Ablation  de  l’amygdale  pharyngée  (végéta¬ 
tions  adénoïdes)  (E) . H  7 

Les  deux  interventions  précédentes  Combi¬ 
nées  dans  là  même  séance  opératoire  (E>.  H  10 
Amygdalectomie  totale  chez  l’enfant  (E) ....  H  10 
Amygdalectomie  totale  chez  l’adulte  (à  par¬ 
tir  de  16  ails)  (Ë) . . . .  H  20 

Amygdalectomie  totale  et  ablation  de  végé¬ 
tations  adénoïdes  chez  l’enfâht,  datls  la 
même  séance  opératoire  (E). ...........  H  14 

Jlémorragieamygdalienne,  hémostase  locale  H  3 

Tamponnement  du  cavum . H  5 

Polype  choanal  kystique  (extirpation  d’un) 

(E)  . . H  10 

Fibrome  naso-pharyngien  (extirpation  en 

un  ou  plusieurs  temps)  (A) .  PI  90 

Ouverture  d’un  phlegmon  péri-amygdalien 

par  voie  buccale . . . .  H  7 

Ouverture  d’un  abcès  rétro-pharyngien  par 

voie  buccale; . . . . .  H  10 

Ouverture  d’un  abcès  latéro-pharyngien  par 

Volé  cervicale.  . . .  H  30 

Amygdalectomie  totale  sur  phlegmon  péri- 

amygdalien  . II  16 

Coagulation  amygdaliertne,  chaque  séance 
(avec  maximum  de  six  séances  par  oinvg- 

dale)  (E) . H  2,4 

Corps  étranger  de  l’amygdale  ou  de  l’Oro¬ 
pharynx  . . H  2,4 

Prélèvement  pour  biopsie  (l?e  séance) .  PI  4 

Traitement  de  la  sténose-Vélo-pharyligéc 
(séances  opératoires  et  calibrage  compris) 

chaque  côté . PI  40 

Traitement  par  diathermO-coagülation  d’Uh 
angiome,  chaque  séance  (avec  maximum 

de  six  séances)  (E) . . . .  H  4 

Diathermo-coagulation  d’une  tumeur  mali¬ 
gne  .  H  40 

Traitement  du  bec-de-lièvre  et  de  la  division 
palatine,  des  tumeurs  de  la  cavité  buccale 
des  affections  chirurgicales  des  glandes 
salivaires  et  de  la  région  cervicale,  des 
maxillaires  inférieurs. ...... .  Cf.  CHI  et  STO 


D)  Larynx,  trachée,  bronches, 
hypopharynx,  oesophage 

Cautérisation  chimique  du  larynx .  H  2 

Anesthésie  des  nerfs  laryngés  supérieurs  .  .  Cf.  Ch.  Il 
Section  d’un  nerf  laryngé  supérieur.. H  20 
Dilatation  laryngée,  chaque  séàhce  H  2,4 

Laryngoscopie  ou  hypo-pharyngoscopie  di¬ 
recte  pour  diagnostic .  H  5 

Prélèvement  pour  biopsie  de  l’hypopharynx 
ou  dü  larynx  :  . 

irR  séance  . . . . » .  PT  8  ' 

2e  séance  si  nécessaire. . . . .  PI  4 

Poiype  du  larynx  (extraction  par  les  voies 

naturelles,  en  une  ou  plusieurs  séances). .  H  25 
GalvanO-cautérisation  ou  fulguration  endo- 
laryngée  (avec  maximum  de  5  séances, 
sauf  entente  avec  le  Contrôle  médical), 

chaque  séance  (B) . . .  H  4 

Tubage  du  larynx  (détubage  compris)  une 

ou  deux  séances . '. .  H  20 

chaque  séance,  à  partir  de  la  troisième .  ,  H  6 
Ouverture  d’un  abcès  endo  ou  péri-laryngé, 

OU  de  la  base  de  la  langue,  par  les  voies 

naturelles .  R  12 

Ouverture  d’Uh  abcès  péri-laryngé  par  voie 

cervicale  . . . .-. ................  1  H  26 

Extraction  par  les  voies  naturelles  d’ün 
corps  étranger  non  enclavé  du  larynx  ou, 

de  l’hypopharynx . . Pt  10 

Extraction  par  les  voies  naturelles  d’un 
corps  étranger  : 

enclavé  de  l’hypopharynx _ ....;.  H  2Ô 

enclavé  du  larynx . .  H  30 


Zi  ne  Nouvelle  Thérapie  Anlinévritique 


AMPOULES  A  =  10  cc.  HJf  Êk 

intramusculaires  Watt  SimÊÊ,  BS;  *Tir  SmP  HH  Jsjwl  Ærfj! 

Vitamine  B,  :  g  millier,  ^  ^  / 

SURACTIVEE 

LOGEAIS 


AMPOULES  B  :  10  cc. 

INTRAVEINEUSES 
Vitamine  Bi  :  1  céntigr. 

Ià2  ampoules  par  jout 


Ns&ÆOiiimiB  -l-  Vitamine  Ri 

Laboratoires  Jacques  LOGEAIS  -  issy-lës-moulineaux  -  PARIS 

Zone  non  occupée  :  Jacques  LOGEAIS,  Madron,  Route  de  Labrège  —  Toulouse 


CHIORO'CALCION 


CYTO 

SÉRUM 

CORBIÈRE 

Thérapeutique  Cacodylique  Intensive 

LYMPHATISME 
ANÉMIES 
NEURASTHÉNIE 
CONVALESCENCES 
ASTHÉNIE  POST-GRIPPALE 
TUBERCULOSE, BRONCHITES  CHRONIQUES 


EUCALYPTINE  LE 


A  :  lO  cgg, 
B  :  20  cgs. 
C  :  30  cgs. 

D  :  50  cgs. 

E  :  1  gr. 


et  MAGNÉSIO-CACODYLINE 


'  Lab.  JAMMES,  86,  r.  Michel-Ange,  PARIS-i6« 


SIMPLE,  SiLICYLÉ,  <  GOUTTES  » 


Une  injection  intramusculaire  ou  intraveineuse 
par  jour 

80  à  100  gouttes  par  jour 


LABORATOIRES  LE  BRUN 

5,  BUE  DE  LUBECK  —  PABIS  ?  XVIe 


Service  Vaccinal  du  “  Concours  Médical  ”,  assuré  par 

I  INSTITUT  de  VACCINE  Chambon-St-lTos-Ménard 


MÉDICAMENT  DES  ANGOISSES  DU  CŒUR 

PRODUIT  PHYTOTHÉRAPIQUE 


LABORATOIRE  MADYL 

14,  Rue  de  Mlromesnil,  PARIS  8e 
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Laryngotomie  inter-crico-thyrôïdienne,pour 

asphyxie  . . H  16 

Trachéotomie  simple,  pour  dyspnée  laryn¬ 
gée  non  menaçante,  ou  comme  premier 
temps  d’urié  intervention  sur  les  voies 

aériennes  (opération  isolée) . . .  H  -20 

Trachéotomie  d’urgence,  pour  dyspnée  la¬ 
ryngée  menaçante .  H  30 

Thyrotomie  simple,  avec  ou  sans  cordecto¬ 
mie  (A) . . . .  .  l . .  H  60 

Thyrotomie  élargie  (A) . H  70 

Laryngostomie  (A) .  H  60 

Hémi-laryngectomie  (A) .  H  80 

Laryngectomie  partielle  (A) .  II  70 

Laryngectomie  totale  (A).  .  . . .  ,H  120 

Pharyngotomie  pour  tumeur  (A) . H  80 

Pharyngo-laryngectomie  (A) .  H  120 

Dilatation  œsophagienne,  chaque  séance  (E)  H  2 

Œsophagoscopie,  bronchoscopie  supérieure, 
pour  diagnostic  :  (B) 

première  séance. .  ....;.. .  IT  20 

chaque  séance  suivante.  . .  H  10 


Bronchoscopie  en  série,  pour  cautérisation 
chimique  ou  aspiration,  chaque  séance  (E)  H  6 
Œsophagoscopie  ou  .  bronchoscopie,  avec  . 


prélèvement  pour  biopsie  : 

lre  séance .  .  ; .  H  25  ' 

chaque  séance  suivante .  H  16 

Œsophagoscopie  ou  bronchoscopie,  avec 
extraction  d’un  corps  étranger,  en  une  ou 

plusieurs  séances .  H  40 

Ablation  d’un  corps  étranger  de  l’œsophage, 

ne  nécessitant  pas  d’œsophagoscopic.  ..  .  H  4 

Trachéo-'bronchoscopie  inférieure,  pour  tu¬ 
meur  ou  corps  étranger  (trachéotomie 

comprise)  . .  H  60 

Injection  de  substance  de  contraste  dans 
les  bronches,  (honoraires  du  radiologiste 

non  compris) . H  6 

Œsophagotomie  externe  (A) .  H  40 

Traitement  opératoire  des  diverticules  de 

l’œsophage  cervical .  Cf.  CHI 

Sondage  bronchique  pour  prélèvement .  H  6 


CHAPITRE  XI.  —  Ophtalmologie  (Voir  aussi  Annexe  I) 


Notes  : 

(1)  Limitation  à  six  séances,  sauf  accord  avec  le  Con¬ 
trôle  médical. 

(2)  En  cas  de  suture  de  plaies  palpébrales  associées, 
ajouler'Hë.  En  cas  d’ablation  de  corps  étranger  intra- 
oculaire  non  suivie  de  suture  ou  de  recouvrement,  le 
taux  serait  le  même  que  celui  indiqué  aux  alinéas  2  et  3. 

(3)  Limitation  à  8  séances,  sauf  accord  avec  le  Con¬ 
trôle  médical. 

I.  —  Opérations  sur  la  conjonctive  et  sur 
le  segment  antérieur  du  globe 


Amputation  du  segment  antérieur .  H  50 

Staphylectomie . . .  H  50 

Eviscération  du  globe,  avec  insertion  de 

sphère  pour  prothèse .  H  50 

Enucléation,  avec  insertion  de  sphère  dans 

le  cône  musculaire . • .  H  50 

Suture  de  la  cornée. ou  de  la  sclérotique  ou 
recouvrement  conjonctival  : 

1°  avec  ou  sans  résection  de  hernie  iri- 

dienne  (2) .  H  40 

2°  avec  ablation  d’un  corps  étranger  de 

la  chambre  antérieure  ou  de  l’iris  (2)..  .  H-5.0' 

3°  avec  ablation  d’un  corps  étranger  du 
.  vitré  (2) . . . .  H  60 


Injection  sous-conjonctivale  (1)  (B) .  H  1,6 

Cautérisation  conjonctivale  ou  cornéenne 

(3)  (B) .  H  1,6 

Extraction  d’un  corps  étranger  de  la  cornée.  H  2 
Extraction  d’un  corps  étranger  de  la  con¬ 
jonctive  . H  2 

Extraction  de  corps  étrangers  multiples  de 
la  cornée  ou  de  la  conjonctive  d’un  œil  ou 

des  deux  yeux .  H  4 

Extraction  de  corps  étranger  de  la  scléroti¬ 
que  .  H  4 

Ablation  sanglante,  destruction  'ignée  o.u 
diathermo-coagulation  de  brides  conjec- 

tivales  ou  de  petites  néoformations .  H  6 

Ablation  sanglante,  destruction  ignée  ou 
diathermo-coagulation  de  néoformations 

étendues . H  12 

Application  «  diagnostique  »  en  une  ou  plu¬ 
sieurs  fois  de  l’électro-aimaint  géant,  non 

suivie  d’intervention .  H  5 

Paracentèse  de  la  cornée.  Kératotomie .  H  8 

Péritomie . H  8 

Recouvrement  conjonctival. .  H  10 

Tatouage  de  la  cornée .  PI  10 

Opération  de  ptérygion .  H  14 

Greffe  de  la  cornée . H  20 

Opération  du  symblépharon,  en  une  ou  plu¬ 
sieurs  séances  (l’ensemble  des  séances).  .  .  H  35 

II.  —  Opérations  sur  le  globe  oculaire 

Ponction  du  globe .  H  8 

Iridectomie  ou  iridotomie .  H  40 

Iridectomie  antiglaucomateuse .  H  50 

Opération  de  la  catarnei  e .  H  60 

Extraction' d’un  cristallin  luxé .  H  60 

Opération  de  la  cataracte  secondaire .  H  40 

Iridoenc.Iésis .  H  30 

Cyclodialy.se . PI  30 

Sclérectomie,  avec  ou  sans  iridectomie .  PI  60 

Traitement  du  décollement  de  la  rétine,  en 
une  ou  plusieurs  séances  (l’ensemble  des 

séances)  (E) .  H  80 

Enucléation . .  H  40 

Eviscération  du  globe .  ; .  H  40 


-  Opérations  sur  les  muscles 


IV.  —  Opérations  sur  l'appareil  lacrymal 

Electrolyse  ou  diathermo-coagulation  (1) 

(B) .  H  2,4 

Cathétérisme  ou  lavage  des  voies  lacryma¬ 
les  (3)  (B) . . .  H  2  '  - 

Stricturotomie .  H  6 

Incision  d’un  phlegmon  du  sac .  PI  6 

Ablation  du  sac  lacrymal .  PI  40 

Dacryocystorhinostomie .  H  60 

Ablation  de  la  glande  lacrymale  palpébrale .  H  16 
Ablation  de  la  glande  lacrymale  orbitaire. .  .  H  25 
Prélèvement  pour  biopsie .  H  4 

V.  — Opérations  sur  les  paupières  et  la  région 
orbito-faciale 

Pansement  de  plaies  ou  brûlures  superficielles  H  1,6 

Electrolyse  ciliaire  (1)  (B) . .  . .  H  2,4 

Incision  d’orgelet .  H  .1,6 

Traitement  de  l’entropion  et  de  l’ectrbpion 

par  le  procédé  des  anses  de  fil .  PI  4 

Traitement  chirurgical  de  l’entropion  ou  de 
l’ectropion  (procédé  sanglant  autre  que 

celui  des  anses  de  fil) .  PI  40 

Opération  dp  trichiasis .  H  40 

Extraction  d’un  corps  étranger. sous-cutané  H  4, 
Incision  d’abcès  de  la  paupière  ou  du  sourcil  H  5 

Suture  d’une  plaie  superficjelle .  H  4 

Suture  de  plaies  multiples .  H  7 

Suture  d’une  ou  plusieurs  plaies  palpébra¬ 
les  avec  section  complète  du  tarse .  H  ,  1 0 

Brossage  de  granulations  trachomateu- 

ses  (1) .  H  1,6 

Ablation  sanglante,  destruction  ignée  ou 
diathermo-coagulation  de  granulations 
trachomateuses,  ou  de  tumeurs  bénignes 
ou  superficielles  telles  que  chalazion,  lu¬ 
pus  .  H  6 
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Ablation  sanglante,  destruction  ignée  ou 
diathermo-coagulation  de  tumeurs  étem  1 

dues  . .  H  10 

Ablation  chirurgicale  de  xanthélasma  : 

unique  , , . . .  H  8 ' 

multiple  ............ . .  H  16 

Ablation  d’un  kyste  dermoïde  du  sourcil.  .  .  H  14 

Blépharorrapbie .  H  14 

Canthoplastie . .  .  :  ,  H  4 

Autoplastie,  en  une  qu  plusieurs  séances  . 

(l’ensemble  des  séances),  , , , . .  R  60 

Ablation  d’une  tumeur  étendue  ou  maligne, 

suivie  d’autoplastie. ....  .  . . .  H  70 


VI.  —  Opérations  sur  l’orbite 


Incision  et  drainage  d’un  phlegmon  de  J’or^ 

bite  . . . . V. R  30 

Ablation  d’une  tumeur  irttra-orbitairo . , . . .  H  70 

Extraction  d’un  corps  étranger  intra-orbi- 

taire  H  70 

Exentération  de  l’orbite, H  60 

Réfection  d’une  cavité  d’énuejéation,  en 
une  ou  plusieurs  séances  (l’ensemble  des 
séances)  .  . . H  60 


CHAPITRE  XII.  . —  Stomatologie  et  odontologie  ( Voir  :  Annexe  I ) 


Indicatifs  :  STO  et  ODO. 

’  —  Les  actes  marqués  d’un  astérisque  devront  êtrg 

précédés  de  l’indicatif  ODO. 

—  Les  actes  non  marqués  d’un  astérisque  devront 
être  précédés  de  l’indicatif  STO. 

*Les  actes  non  marqués  d’un  astérisque  ne  sont 
remboursés  que  s’ils  sont  exécutés  par  un  docteur  en 
médecine. 

Notes  : 

(1)  L’examen  dentaire  ne  sera  remboursé  que  s’il 
est  isolé,  c’est-à-dire  s’il  n’a  pas  donné  suite,  dans  les 
trente  jours  qui  suivent  cet  examen,  à  un  acte  inscrit 
à  la  nomenclature. 

(2)  Pour  les  stomatologistes  et  les  chirurgiens-den¬ 
tistes,  la  visite  en  maison  de  santé  est  assimilée  à  la 
visite  au  domicile  du  malade,  lorsque  celui-ci  est  hos¬ 
pitalisé  pour  une  affection  autre  qu’une  affection 
bucco-dentaire. 

(3)  Le  prix  d’un  acte  à  tarif  global  comprend. le  prix 
de  l’examen  dentaire,  de  la  consultation  et  des  soins 
post-opératoires. 

(4)  Le  prix  d’un  traitement  des  gencives  ne  peut 
pas  être  cumulé  avec  celui  d’un  autre  traitement 
effectué  dans  la  même  séance. 

(3)  Non  compris  l’appareil  de  réduction-contention. 
(6)  Pour  les  couronnes,  les  soins  dentaires  préala¬ 
bles  seront  comptés  en  supplément. 

A)  Examen  dentaire,  consultation,  visite 

1«  Examen  dentaire  isolé  (1)  : 

♦Consultation  au  cabinet,  du  praticien.  ,  .  .  , 

♦Visite  au  domicile  du  malade  (2), 

♦Visitç  à  heure  fixe,  sur  rendez-vous  avec 

un  médecin . 

♦Visite  du  dimanche  imposée  (nécessitée 

par  l’état  du  malade). . . .  , . ,  . 

♦Visite  de  nuit  (de  22  heures'  à  7  heures) 

(nécessitée  pàrl’état  dil  malade) . 

2°  Consultation  et  visite  de  stomatologie  : 

Tarif  des  consultations  et  visites  dû  .spécialiste 
qualifié. 

*3°  En  sus,  pour  tout  acte  à  tarif  global  ef¬ 
fectué  aü  domicile  du  malade  •  JJ  0,3 

B)  Anesthésies  spécialisées 

Locale  par  contact, .  non  rémunérée 

Locale  par  infiltration, . .  ,  .  non  rémunérée 

Régionale  : 

.  *Epine  de  Spix,  sous-orbitaire,  massété- 

rine,  canal  palatin  postérieur. .  H  1 

Nerfs  maxillaires  supérieur  ou  inférieur 

à  la  base  du  crâne  (V.  Ch.  III) . .  H  3 

♦Générale  de  courte  durée  par  protoxyde 

d’azote  (E) .  H  2 

G)  Soins  dentaires  et  gingivaux 

(actes  à  tarif  global)  (3) 

♦Obturation  dentaire  définitive  (ciment 


ou  amalgame)  : 

a)  cavité  simple . . .  H  1,2 

b)  cavité  composée  de  molaire  et  pré¬ 
molaire  .  H  1,6 


G  1,6 
C  1,6 
C  2 


♦Pulpectomie  totale  par  caustique  ou  ânes,- 
thésique,  obturation  des  canaux,  obtu¬ 
ration  définitive . H  3 

♦Pulpectomie  coronaire  (sans  obturation 

dès  canaux)  et  obturation  définitive.  .  .  H  2,8 

♦Traitement  d’unè  gangrène  pulpaire  (obtu¬ 
ration  des  canaux  et  obturation  défini¬ 
tive  comprise)  : 

a)  par  agents  médicamenteux.  . .  H  4 

b)  par  agents  physiques . .  .  .  H  4 

♦Traitement  d’une  dent  infectée,  avec  lésion 

apicale  fistulisée  ou  non  (obturation 
des  canaux  etobturation  définitive  com¬ 
prises) . H  5 

♦Traitement  des  gencives  (4)  au  cours  de  :  (E) 

a)  gingivo-stomatite  localisée . 

b)  gingivo-stomatite  étendue.- . 

c)  poly-arthrite  alvéole-dentaire  localisée 

d)  poly-arthrite  alvéolo-dentaire  étendue 

e)  accident  muqueux  d’éruption  de  dent  de 

•  sagesse, . H  0,8 

D)  Extractions  dentaires  simples 

(actes  à  tarif  global)  (3) 

Entente,  obligatoire  avec  le  .Contrôle  médical  pour 
les  extractions  multiples,  au-dessus  de  huit  dents. 


♦Extraction  dèntaire  simple .  H  1 

♦Extraction  de  plusieurs  dents  contiguës  au 

cours  d’ufie  même  séance,  par  dent .  H  0,6 

♦Extraction  d’une  dent  au  cours  d’accidents 

péri-odontiques  aigus .  H  2 

♦Extraction  chirurgicale  d’une  racine  par 

alvéoleetomie  vestibulaire .  H  3 


E)  Extractions  dentaires  complexes 


Extraction  d’une  dent  ectopique  (autre  qUe 
la  dent  de  sagesse)  : 

*a)  au  cours  de  la  désinçlusjon  ; 

sans  résection  osseuse  (E) .  U  4 

avec  résection  osseuse  (E) .  H  8 

*b)  incluse . H  16 

Extraction  d’une  dent  de  sagesse  : 
a)  en  position  normale 
♦avec  ou  sans  accidents  muqueux  : 

supérieure . . . . . . . .  .  fl  3,4 

inférieure . R  4 

♦avec  accidents  cellulaires  ou  osseux  gra- 


b)  en  position  atypique  : 

♦avec  (B.)  ou  sans  (E)  accidents  muqueux  : 

supérieure . . . 

inférieure . . . 

♦avec  accidents  cellulaires  ou  osseux  gra- 

^supérieure 


H  5 

H  10 


H  10 

ti  16 


c)  incluse  :  (B) 

♦avec  ou  sans  accidents  muqueux. .  H  16 

avec  accidents  cellulaires  ou  osseux  gra¬ 
ves . .  H  30 
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F)  Suites  d'extractions  dentaires 

(actes  à  tarif  global)  (3) 

(Opérations  faites  dans  une  séance  opératoire  diffé¬ 
rente  de  celle  de  l’extraction). 


♦Curettage  alvéolaire,  grapulomectomie. . .  H  1 

♦Esquillectomie  alvéolaire . .  H  1 

♦Tamponnement  alvéolaire  pour  hémorra¬ 
gie  post-opératoire  (maximum  4  séances^ 

par  séance  .  . .  .' . , . . . .  H  1,2 

♦Résection  d’une  crête  alvéolaire  aveç  su- 
ture  gingivale  : 

résection  partielle . . H  1,6 

résection  de  crête  d’un  hémi-maxillaire  H  5 


G)  Opérations  sur  les  maxillaires 

♦Curettage  péri-apiçal  par  trépanation  ves- 

tibulaire,  avec  pu  sans  résection  apicale  * 

(soins  dentaires  non  compris)  (E) .  H  8 

♦Enucléation  d’un  petit  kyste  paradentaire.  H  8 
Enucléation  d’un  kyste  de  moyen  volume 
(de  1  à  2  çent .  de  diamètre),  limité  à  l’in- 
fTraütructure  osseuse  des  maxillaites  (Ej  ■  H  16 
Enucléation  d’un  volumineux  kyste  à  ex¬ 
tension  sinusienne,  ou  ayant  déterminé 
un  vaste  délabrement  osseux  (E)  .......  H  30 

♦Injection  de  substance  de  contraste  dans 

.  un  kyste  para-dentaire  .  ; .  H  2 

,  Lavage  dn  sinus  maxillaire  par  voie  alvéo¬ 
laire,  après  extraction  de  la  dent  causale 

d’une  sinusite  (R)  . .  - . .  H  1 

Cure  radicale  d’une  sinusite  maxillaire 

d’origine  dentaire  (E)  . . H  30 

Trépanation  par  voie  vestibujaire  du  sinus 
maxillaire  pour  recherche  d’une  racine 

refoulée  dans  le  sinus.  . .  H  16 

♦Recherche  par  voie  alvéplaire  d’une  racine 

refoulée  dans  le  sinus . .  H  14 

Communication  bucco-nasale  bu  bucco-si- 

nusienne  (fermeture  auto-plastique)  (E),  H  30 
♦Ostéite  circonscrite  du  bord  alvéolaire  des 
maxillaires  (curettage  et  ablat  ion  des  sé¬ 
questres)  . . . .  H  4 

Ostéite  circonscrite  4e  la  région  basilaire  ou 
ostéite  centrale  (curettage  et  ablation  des 

séquestres).... .  H  8 

Ostéite  diffusée  d’origine  dentaire  et  ostéo- 
radio-nécrose  (curettage  et  abIation)de  sé¬ 
questres)  (E)  . . .  H  16 

.  Ostéomyélite  hématogène  des  maxillaires 

(curetage  et  ablation  de  séquestres)  (E).  H  30 
♦Fracture  parcellaire  des  maxillaires  (con¬ 
tention  par  ligatures) .  H  3 

Fracture  complète  d’un  maxillaire  vappa- 
reil  compris)  :  • 

♦a)  réduction  contention  par  ligatures  (.R)  : 

sans  blocage  inter-maxillaire .  FI  12 

avec  blocage  inter-maxillaire .  H  20 

*b)  réduction-contention  par  attelles  ou 
gouttières  (B)  : 

sans  blocage  inter-maxillaire. , .  H  25 

avec  blocage  inter-maxillaire .  H  30 

*c)  réduction-contention  par  appui  péri- 

cranien  (B) . H  40 

♦Fracture  complète  des  deux  maxillaires.  .  .  H  40 
♦Luxation  temporo-maxillajre  :  réduction 

par  méthode  non  sanglante .  H  2 

Ostéotomie  mandibulaire  pour  fracture  an-  \ 

cicnne  avec  cal  vicieux  (5)  (E) . H  25 

Traitement  chirurgical  d’une  pseudarthro- 
'  ■  se  du  maxillaire  inférieur  : 

—  sans  greffe  osseuse  (5) .  H  35 

—  avec  greffe  osseuse  (prélèvement 

de  greffe  compris)  (5 j .  H  40 

Prognathie  ou  latërognathie  mandibulai¬ 
re  :  correction  chirurgicale  (5)  (E).  ....  H  20 
Constriction  permanente  des  mâchoires 
(correction  chirurgicale)  ; 

unilatérale  (5)  (E) . H  30 

bilatérale  f5).. .  .  .  .. .  H  40 

Résection  du  corps  du  maxillaire  inférieur  :  ■ 

a)  n’intéressant  pas  la  continuité  <îe  l’os 

(5) . . . . . . .  H  25 


b)  intéressant  la  continuité  de  l’05  (5).. ,  H  40 
Résection  totale  d’un  hémi  maxillaire  in¬ 
férieur  (5) . .  R  50 

H)  Opérations  sur  las  parties  molles 

♦Abcès  sous-muqueux  (incision)  (tarif  glo¬ 
bal)  (3) . . .  H  1 

♦Résection  du  capuchon  muqueux  d’une 

dent  de  sagesse  (tarif  global)  (3).« ......  H  4 

Tumeur  buccale,  bénigne  (ablation  de) 

♦papillome  (B). . '.  .  .  R  4 

lipome  (B),. , . , ,  H  6 

♦épulis  (B), . .  H  10 

Prélèvement  pour  biopsie  d’une  lésion  in- 

tra-huccale . .  H  4 

♦Bride  fibreuse  ou  frein  hypertrophié  (exci¬ 
sion  et  suture)  .  E  4 

Calcul  salivaire  (extirpation  par  voie  buc¬ 
cale  (E) . . .  H  7 

Injection  de  substance  de  contraste  dans 

une  glande  salivaire  (sialographie) .  H  4 

Abcès  superficie]  de  la  pointe  de  la  langue 

(incision) . . . .  H  2 

Abcès  profond  intra-lingUal  (incision)  ....  H  10 
Grenouillette  (excision  ou  marsupialisation)  '  H  12 
Cellulite  (ou  adénite)  génienne  supputée  > 

chronique  (incision  ou  drainage  filiforme)  H  2 
Adéno-phlegmon  cervico-facial  d’origine 
buccale  (incision  ou  drainage  filiforme) 

(B) . H  12 

Phlegmon  circonscrit  du  (plancher  buccal 

(incision)  (B) .  H  16 

Phlegmon  péri-maxillaire,  ostéo-phlegmon 

(cure  chirurgicale)  (B)  ,  . .  FI  16 

I)  Prothèse  dentaire 

Actes  à  tarif  global  (3) 

(Prix  de  l'appareillage  compris) 

♦La  plaque-base  vulcanite  (E) .  ,  I-î  2 

♦La  plaque-base  métallique  (métal  lion  pré¬ 
cieux  et  inoxydable  (E) .  H  4 

♦La  dent  prothétique  VÈ)  ; 

pour  un  appareil  de  1  à  5  dents .  H  1,6 

pour  un  appareil  de  plus  de  5  dents .  H  1 ,4 

♦La  dçnt  prothétique  contreplaquée  (E) ....  H  3 

♦Le  crochet  non  précieux  (E).  H  1 

♦Réparation  d’un  appareil  (cassure  de  la 

plaque-base)  .  Fi  1,4 

♦Une  dent  ou  un  crochet  ajouté., .  FI  2 

♦Dents  ou  crochets  ajoutes  (à  partir  do  la 

deuxième  unité) . .  H  1,4 

♦Remontage  (E) .  2/3  du  prix 

♦Appareil  complet  (14  dents)  (E) .  H  20 

♦Les  deux  appareils  complets  (28  dents)  (E, .  FI  40 
♦Réfection  d’un  vestibule  pour  rétention 
d’une  plaque  base  prothétique  (E)  ; 
a)  sans  plaque  modelante  : 

réfection  partielle .  ES 

réfection  totale. . . .  H  6 

b,  avec  plaque  modelante  : 

réfection  partielle,.  .......  , .  H  10 

réfection  totale . .  H  20 

♦Couronne  en  porcelaine  pleine  à  tenon 

(type  Davis)  (6)  (E) . . .  H  6 

♦Couronne  métallique  creuse  (en  métal  non 

précieux  et  inoxydable  (6)  (E) .  H  8 

♦Retouche  à  un  appareil  de  prothèse,  à  par¬ 
tir  du  quatrième  mois  suivant  la  pose 
dudit  appareil . E  0,8 

J)  Prothèse  restauratrice  maxillo-faciale  (JE) 

Actes  à  tarif  global  (3) 

(prix  de  l’appareillage  compris) 

♦Appareil  de  prothèse  dn  maxillaire  infé¬ 
rieur  avec  pseudarthrose,  la  plaque  base,  E  12 
♦Appareil  de  prothèse  yélo-palatinè,Ia  pja- 


què  base  .  ...  FI  25 

♦Appareil  obturateur  de  perforation  pala¬ 
tine,  la  plaque  base . .  ,  ,  •  . .  E  16 


(Dents  et  crochets  en  supplément,  confor¬ 
mément  au  tarif  des  appareils  de  pro¬ 
thèse  dentaire). 
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♦Appareil  de  contention  pré-opératoire  du 
maxillaire  inférieur  (résection  chirurgi¬ 
cale,  greffe) . H  30  r 

♦Appareil  de  contention  du  maxillaire  infé¬ 
rieur  après  réduction  d’une  luxation  par 

méthode  sanglante . . .  H  25 

♦Appareil  de  réduction-contention  du 
maxillaire  inférieur  après  correction 
chirurgicale  d’une  prognathie  ou  d’une 

latérognathie .  H  30 

♦Appareil  mobilisateur  du  maxillaire  infé¬ 
rieur,  après  traitement  chirurgical  d’une 
constriction  permanente  (type  Dareis- 

sac) . . : .  H  30 

♦Appareil  de  distension  de  cicatrices  vicieu¬ 
ses  (lèvres,  joues) .  H  30 

♦Appareil  porte-radium  întra-buccal .  H  30 

♦Appareil  de  redressement  du  nez,  avec  ap¬ 
pui  péri-cranien . .  H  ■  30 

♦Nez  artificiel .  H  30 

♦Oreille  artificielle .  H  25 

♦Masque  facial . .  H  30 

♦Retouche  à  un  appareil  de  prothèse  restau¬ 
ratrice  maxillo-faciale,  à  partir  dü  qua¬ 
trième  mois  suivant  la  uose  dudit  appa¬ 
reil . '. .  H  0,8 

K)  Orthopédie  dento-faciale 

Acte  à  tarif  global  (3) 


l’ensemble  des  séances .  H  2 


a)  Sens  transversal  (E). 

♦Endognathie  uni-maxillaire .  H  20 

♦Endognathie  hi-maxillaire .  H  40 

♦Exognathie  uni-maxillaire .  H  30 

b)  Sens  antéro-postérieur  (E). 

♦Prognathie  alvéolaire  supérieure .  H  20 

♦Prognathie,  alvéolaire  inférieure. .  H  20 

♦Rétrognathie  alvéolaire  supérieure .  H  20 

♦Rétrognathie  alvéolaire  inférieure .  H  20 

♦Prognathie  mandibulaire . .  H  40 

♦Rétrognathie.  mandibulaire .  H  40 

c)  Sens  vertical  (E). 

♦Supragnathie  .  . . -, .  H  30 

♦Infragnatliie . , .  H  30 

*d)  Malpositions  dentaires  compliquant 
les  déformations  maxillaires  (à  l’excep¬ 
tion  de  celles  qui  sont  dans  le  même  sens 

que  ces  déformations),  par  dent  (E) .  H  2 

*e)  Malpositions  dentaires  isolées,  sans 
anomalies  des  maxillaires,  par  dent  (E)  . .  H  10 

L)  Radiographies  dentaires 

♦Les  radiographies  dentaires  par  film  intra- 
buccal,  donnent  lieu  aux  rembourse¬ 
ments  suivants  : 

a)  Un  forfait-honoraires  médicaux..  . .  Cf.ER 

b)  Un  forfait-débours,  correspondant  aux 
frais  matériels  inhérents  à  l’examen  ra¬ 
diographique,  de  valeur  égale  à  (par  film)  D  1 
(avec  maximum  de  deux  films  par  séan¬ 
ces,  sauf  ententeavecle  Contrôle  médical) 


CHAPITRE  XIII.  —  Electro-radiologie  et  physiothérapie 


'  Section  I  :  Physiothérapie  (E) 

sans  intervention  directe  de  V électricité  ou  des  radiations 


a)  Kinésithérapie  par  appareil  de  mécano- 

thérapie  . H  1 

b)  Massage- et  mobilisation  par  docteur  en 

médecine . H  0,8 

c)  Séance  de  gymnastique  orthopédique  ou 

médicale  par  docteur  en  médecine  : 

—  individuelle .  H  1 

—  en  groupe,  avec  maximum  de  10 

malades,  chacune .  H  0,2 


Pour  quatre  membres  ou  le  sujet  entier 
(chronaxies  d’au  moins  1 6  nerfs  ougrou- 
pes  de  fibres  musculaires  différentes). . .  H  16 

c)  Eleclrocardiogramme  (film  compris). 

Voir  chap.  II,  page  8. 

d)  Electro-encéphalogramme  : 

par  séance .  H  10 

en  plus,  par  film .  H  2 

e)  Actes  d’ électro-diagnostic  effectués  au  do¬ 

micile  du  malade  :  application  de  tarifs 
spéciaux  prévus  pour  les  actes  d’élec¬ 
trothérapie  effectués  à  domicile. 


Section  II  :  Electro-diagnostic 

a)  Electrordiagnostic  neüro  musculaire,  parla 
méthode  classique  ou  avec  recherche  de 


>  la  climalyse  : 

Pour  un  membre . .  H  3 

Pour  deux  membres  : 

symétriques .  H  5 

non  symétriques  (ou  un  membre  et  la 

face .  H  6 

Pour  plus  de  deux  membres .  H  10 

b)  Mesure  des  chronaxies  : 


Pour  un  territoire  nerveux  isolé  (sauf  celui 
du  sciatique),  pour  celui  d’une  branche 
du  sciatique,  pour  un  pied  ou  une  main  H  4 
Pour  un  membre  en  entier,  pour  tout  le 
territoire  du  sciatique,  pour  deux  pieds, 
deux  mains  ou  un  pied  ou  une  main 
(chronaxies  d’au  moins  4  nerfs  ou  grou¬ 
pes  de  fibres  musculaires  différentes).  .  H  7 
Pour  deux  membres  (chronaxies  d’au 
moins  8  nerfs  ou  groupes  de  fibres  mus¬ 
culaires  différentes).. . .  H  10 

Pour  trois  membres  (chronaxies'  '  d’au 
moins  12  nerfs  ou  groupes  de  fibres  mus¬ 
culaires  différentes) . . .  H  12 


Section  III  :  Electrothérapie  et  traitement 
par  les  rayons  infra-rouges  ou  lumineux, 
ou  ultra-violets 

Les  appareils  dits  de  «  haute  fréquence  » 
constitués  par  une  petite  bobine  d’induc¬ 
tion  et  des  électrodes  en  verre  n’étant  pas 
considérés  co,mme  des  appareils  médicaux, 
leur  usage, ne  comporte  aucun  rembourse¬ 
ment  d’honoraires. 

Voltaïsation,  ionisation,  faradisation  lo¬ 
calisée  (application  de'  surface  ou  intra¬ 


cavitaire,  ou  en  oculistique,  uriJL,  ou  sto¬ 
matologie)  (E)  : 

pour  une  seule  localisation  et  une  durée 

inférieure  à  30  minutes .  H  1,4 

pour  une  seule  localisation  et  une  durée 

de  30  minutes"  et  plus .  H  1,8 

Révulsion  faradique  (E) .  H  1 


Bain  ou  douche  statique,  faradisation  gé¬ 
néralisée,  méthode  de  Bergonié,  galvano¬ 
faradisation,  application  de  courants 
rythmés,  auto-conduction,  lit  condensa¬ 
teur,  diathermie  médicale,  ondes  courtes 
localisées  ou  généralisées,  à  l’exception  de 
la  pyrétothérapie  (applications  de  surfa¬ 
ce,  ou  intra-càvitaires,  ou  en  ORL,  en  ocu¬ 
listique,  ou  en  stomatologie)  (E). 
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Pour  une  seule  localisation  et  une  durée  : 

inférieure  à  30  minutes .  H  1,6 

Pour  deux  ou  plusieurs  localisations  ou 

une  localisation  de  plus  de  30  minutes.  H  2 
Effluvation  ou  étincelage  de  condensa¬ 
tion,  par  électricité  statique  ou  courants 
de  haute  fréquence  (application  de  sur¬ 
face,  ou  intracavitaire,  ou  en  ORL,  en 


oculistique  Ou  en  stomatologie  (E) .  H  2 

Electrothérapie  non  destructive  dansl’ceso- 

phage,  l’utérus  ou  l’urèthre .  H  3 

Electrothérapie  persuasive  (faradique  ou 

voltaïque),  torpillage.. . .  H  4, 


Applications  de  l’électricité  à  effets  des¬ 
tructeurs  :  Electrolyse,  fulguration  par 
étincelles  de  haute  fréquence,  étincelage 
diathermique,  diathermo-coagulation  (à 
l’exclusion  du  bistouri  électrique),  y  com¬ 
pris  les  applications  à  l’ORL,  à  l’oculisti¬ 
que  ou  à  la  stomatologie  (voir  :  Spéciali¬ 
tés)  (E). 

Pyrétothérapie,  avec  un  appareil  à  ondes 
courtes  de  1  lcw  au  minimum  :  par  heure 

de  pyrétothérapie  (E) . .  H  3 

Lavement  électrique  : 

la  première  séance  ou  une  séance  isolée. .  .  H  7 

chacune  des  séances  suivantes .  H  5 

Thermothérapie  radiante  (rayons  infra¬ 
rouges)  ;  ou  photothérapie  (rayons  lumi¬ 
neux)  régionale  ou  générale  (bains  de  lu- 
mièré)  ;  ou  actinothérapie  (rayons  ultra¬ 
violets)  locale,  régionale  ou  générale,  par 

séance  (E) .  H  0,8 

Toutefois  l’application  d’un  traitement  à 
l’aide  d’un  appareil  à  infra-rouges  consom¬ 
mant  moins  de  4  ampères  ne  comporte  au¬ 
cun  remboursement. 

En  ce  qui  concerne  V actinothérapie,  le 
remboursement  est  subordonné  aux  condi¬ 
tions  suivantes  : 

а)  Les  applications  générales  ou  régiona¬ 
les  ne  comportent  remboursement  que  si 
elles  sont  pratiquées  avec  un  brûleur  à  mer¬ 
cure  ou  une  lampe  à  arc. 

б)  Les  applications  régionales  (type  plaie 
à  faire  cicatriser  ou  alopécie)  ne  comportent 
pas  de  remboursement  si  elles  ne  sont  pas 
suivies  d’érythème. 

c)  Les  applications  locales  (type  traite-' 
ment  d’un  lupus)  ne  comportent  rembour¬ 
sement  que  si  elles  sont  pratiquées  avec  un 
appareil  spécial  pour  irradiations  locales,  et 
non  avec  un  appareil  pour  irradiations  géné¬ 
rales  ou  régionales  (même  muni  d’un  locali¬ 
sateur). 

Plage  artificielle,  par  séance,  chaque  su¬ 
jet  (âvec  maximum  de  30  sujets) .  H  0,05 

Note  :  Actes  d’électro-thérapie  pratiqués  au 
domicile  du  malade  : 

Ces  actes"  donnent  lieu  aux  rembourse¬ 
ments  suivants  : 

lo  honoraires  correspondant  à  l’acte  exé¬ 
cuté,  augmentés  de .  H  1 

2°  forfait  pour  location  de  l’appareillage.  .  .  D  10 
(sauf  pour  le  lavement  électrique,  pour 
lequel  il  sera  remboursé  un  forfait  de 
débours  journaliers  de  D  20,  avec  ma¬ 
ximum  de  D  40). 

3°.  transport  de  l’appareillage,  ;,’il  y  a  . 
lieu  (1)  :  application  du  tarif  kilométri¬ 
que  usité  en  matière  d’ Assurances  so¬ 
ciales,  (lorsque  l’appareil  portatif  ap- 


(1)  Lorsque  l’appareillage  n’appartient  pas  au  ra¬ 
diologiste,  ce  dernier  n’indique  pas  sur  la  feuille  de 
maladie  le  forfait  de  location  et  le  transport  de  l’ap¬ 
pareillage.  Le  malade  est  remboursé  sur  présenta¬ 
tion  de  la  facture. 


partient  à  l’électrologiste,  il  ne  peut 
être  remboursé  qu’une  seule  indemnité 
pour  le  déplacement  de  l’électrologiste 
et  le  transport  de  l’appareil). 


Section  IV  :  Radiodiagnostic 

Les  actes  dé  radiodiagnostic  donnent  lieu 
aux  remboursements  suivants  ;  - 

—  les  honoraires  médicaux  (H). 

—  un  forfait-débours  (D)  correspondant 
aux  frais  matériels  inhérents  à  l’examen 
radiologique. 

Première  partie  :  Honoraires  (H)  : 

(quel  que  soit  le  nombre  d’actes  effectués 
sur  la  même  région  et  la  région  symétri¬ 
que,  dans  la  même  séance)  : 

a)  Examen  radioscopique .  Cf.  Ch.  III,  page  9. 

b)  Examen  radiographique  des  membres,  à 

l’exclusion  des  ceintures  (tarif  global 
comprenant  les  examens  radioscopi¬ 
ques  associés) . .  H  2 

c)  Examen  radiographique  des  autres  ré¬ 

gions  où  organes  (tarif  global  compre¬ 
nant  les  examens  radioscopiques  asso¬ 
ciés) . . . .  H  3 

d)  Toutefois,  le  forfait-honoraires  pour  les 

actes  de  radiodiagnostic  suivants,  sera 
remboursé  à  un  tarif  global  spécial  : 
Radiographie  dentaire  par  film  intra- 

buccal . . . .  .  H  1 

Orthodiagramme  diùcœur  et  de  l’aorte  .  .  PI  3 
Radiographie,  de  la  tête,  en  incidence 

spéciale  (verticale  ou  oblique) .  H  5 

Examen  radiographique  d’une  région  du  ra¬ 
chis  en  deux  ou  trois  incidences .  H  4 

Radiographie  du  sternum . .  H -3 

Examen  radioscopique  et  radiographi¬ 
que  de  l’estomac,  avec  étude  de  l’éva¬ 
cuation  gastrique  (quel  que  soit  le 

nombre  de  séances)  .  .  '. . .  H  5 

Examen  radioscopique  et  radiographi¬ 
que  de  l’intestin  par  lavement  opaque 

ou  insufflation .  H  5 

Examen  radioscopique  et  radiographi¬ 
que  du  tube  digestif  par  voie  haute 
(estomac  et  transit  intestinal  complet, 
quel  que  soit  le  nombre  de  séances). ...  H  6 
Examen  radiographique  des  voies  uri¬ 
naires  par  pyélographie  ascendante, 
pyélographie. intra-veineuse,  cystogra- 
phie,  uréthrographie  (injection  non 

comprise) .  H  4 

Examen  radioscopique  et  radiographi¬ 
que  du  rein  par  insufflation  périré- 

nale  (injection  comprise) . .  '  H'- 6 

Examen  radioscopique'  et  radiographi¬ 
que  de  l’abdomen  par  pneumopéri¬ 
toine  (injection  comprise)  .  H  7 

Localisation  des  corps  étrangers  par  la  mé¬ 
thode  de  repérage  radioscopique. .  . . 

Hystérographie  (injection  non  comprise). 
Myélographie  et  ventriculograpliie  (injec¬ 
tion  non  comprise) . 

Artériographie  (injection  non  comprise). . 
Localisation  des  corps  étrangers  par  re¬ 
pérage  radiologique  avec  réglage  du 
compassion  comprisla  pose  du  compas)  H  6 
Examens  radiologiques  ou  pose  d’un 
compas  au  cours  d’une  intervention 
chirurgicale . H  4 

Deuxieme  partie  ;  Forfait-débours 
pour  les  examens  radiographiques  (D)  : 

(La  fourniture  d’une  substance  de  contraste 
n’est  pas  comprise  dans  le  forfait  dé¬ 
bours).  r 

.  Par  film  : 
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Format  du  film 

Membres 

,  (à l’exclusion  des  ceint.) 

Autres  régions  ou  organes  il 

par  film 

par  carte 

par  film 

par  carte 

9-1 2  et  inférieur . 

D  1 

D!  1 

D  1 

D  1 

13-18 . . . . 

D  2 

D  2 

D  9 

D  9 

,  18-24  ou  10-40  i . . . 

D  4 

D  4 

D  10 

D  10 

24-30  ou  20-25  ou  15-40 . . 

D  8 

D  7 

D  11 

D  10 

30-40  et  au-dessus . . . . 

D  12 

D  10 

D  12 

t>  10 

c)  Débours  exceptionnels  :  toutefois  ïe  rem- 
,  boursement  des  débours  pour  certains 
actes  de  radiographie  sera  effectué 
conformément  au  tarif  ci-dessous  ; 
Radiographie  eîi  séide  d’un  organe,  ïnaxi-  • 


mum  remboursé .  D  40 

Radiographie  sous  appareil  plâtré, pour 

chaque  fl.m,  ajouter  en  -sus .  25  % 

Radiographie  d’un  utérus  présumé  gra¬ 
vide  :  le  film  (1). . . y, .  .  D  20 

Radio  pelvi-métrie,  le  1er  film  (1)  ...... .  D  30 

Hyper-télé-stéréo-radiographie  (au  moins 
2  m.  de  distance  focale)  le  leî  couple 

de  films  (1), . .  .  .  D  60 

Radiographie  en  coupe  (tomographie, 
planigraphie,  lamihographie),  la  série 
des  trois  premiers  films  (1). D  50 
Radiographie  sériescopique.  La  série  des 

quatre  films . . . .  D  45 

d)  Actes  de  radio-diagnostic  pratiqués  au 
domicile  du  malade  i  ces  actes  donnent 
lieu  aux,  remboursements  suivants  : 
l»  Honoraires  correspondant  à  l’acte  exé¬ 
cuté,  augmentés  de . . .  H  2 

2°  Débours  correspondant  àl’acte  exécuté. 

3°  Forfait  pour  location  de  l’appareillage.  D  45 


4°  Transport  de  l’appareillage,  s’il  y  a 
lieu  (2)  :  application  du  tarif  kilométri¬ 
que  usité  en  matière  d’ Assurances  so¬ 
ciales,  même  à  l’intérieur  de  la  localité, 
(lorsque  l’appareil  portatif  appartient 
au  radiologiste,  il  ne  peut  Être  rem¬ 
boursé  qu’une  seule  indemnité  pour  le 
déplacement  du  radiologiste  et  le  trans¬ 
port  de  l'appareil) 

Section  V  :  Rœntgenthérapie  (Ô) 

Note.  —  Les  remboursements  suivants  ne 
s’ appliquent  qu'au  seul  traitement  rœntgen - 
thérapique,  que  le  malade  ait  ou  non  subi 
auparavant,  ou  doive  ou  non  subir  pat  la 
suite  un  autre  traitement  ( tel  que  chirurgical 
ou  curiethérapique). 

Les  actes  de  rœntgenthérapie  donnent 
lieu  aux  remboursements  suivants  i 

—  les  honoraires  médicaux  (H)  ; 

—  un  forfait-débours  (D),  correspondant 
aux  frais  matériels  inhérents  au  traite¬ 
ment.  rœhtgenthérapique. 

a)  Buckythérapie  (rayons  limites)  ; 

— *  par  séance  (avec  maximum 
do  cinq  séances,  sauf  'entente 
avec  le  Cfintrôlepnédicai). , .  .  D6  H  2 


b)  Rœntgenthérapie  de  contact  :  50  à 

60  kv,  filtre  de  1  mm.  d’alu¬ 
minium  à  0,2  mm.  de  cuivre  j 
à  4  ou  5  cm,  de  distance  focale  DI  H  1,2 

c)  Rœntgenthérapie  superficielle  : 

moins  delOOkv,  sans  ou  avec 
filtration  égale  ou  inférieure  à 
3  mm.  d’aluminium  ;  à  moins 
de  30  cm.  de  distance  focale)  ! 

—  les  250  r  internationaux  (ou 

fraction  de  250  r)  en  surface . .  D  3  H  2 

—  par  100  r  ou  fraction  de  100  r 
en  plus  au  cours  de  la  même 

séance,  ajoutèr .............  D  1  H  0 ,6 

d)  Rœntgenthérapie  moyennement 

pénétrante  :  (100  à  160  kv  ;  fil¬ 
tration  de  2  à  10  mm.  d’alümi- 
nium,  oü  de  0,5  ihm.  de  cuivre 
ou  zinc  et  1  mm.  d’aluminium  ; 
distance  focale  inférieure  ou 
égale  à  30  cm.)  : 

■ —  les  200  r  internationaux  en 

surface  (ou  fraction  dé  200  r). .  D  3  H  2 

—  par  100  r  ou  fraction  de  100  r 
en  plus  au  cours  de  la  même 

séance,  ajouter . .  DI  H  1 

e)  Rœntgenthérapie  pénétrante  (200 

à  240  kv  ;  filtration  mihima  de 
0,8  mm.  de  cuivre  ou  zinc  et  2 
-mm.  d’aluminium,  distance 
focale  de  40  à'  50  cm.)  : 

—  les  150  r  internationaux  (ou 

fraction  de  150  r  )  en  surface. .  D  6  H  2 

—  par  50  r  ou  fraction  de.50'r  en 
plus  .  au  cours  de  la  même 

séance,  ajouter . .  D  2  H  1 

f)  Rœntgenthérapie  très  pénétrante  : 

(250  kv  ou  davantage;  filtra¬ 
tion  minima  de  1  mm.  de  cuivre 
ou  zinc  et  2  mm.  d’aluminium  ; 
distance  focale  de  50  cm.)  : 

—  les  150  r  internationaux  (ou 

fraction  de  Î50  r)  en  surface . .  D  8  H  3 

—  par  50  r  ou  fraction  de  50  r 
en  plus  au  cours  de  la  même 

séance  ajouter .  D  2  H  l 

g)  Télérœntgenthérapie  : 

Le  tableau  suivant  (basé ,sur  la  loi  de  l’inverse  du 
carré  de  la  distance)  indique,  selon  la  distance  focale, 
les  doses  étalon  qui  donneront  droit  au  même  rem¬ 
boursement  que  150  r  à  50  cm  soit  en  rœntgenthérapie 
pénétrante,  soit  en  très  pénétrante  selon  les  cons¬ 
tantes  utilisées  ; 


Distance  focale  makima ......  ■ 

0  m.  50 

1  m. 

1  m.  50 

2  m. 

2  m.  50 

3  m. 

3  m.  50 

4  m. 

Dose  étalon  (en  r) . 

150 

37 

17 

9 

6 

4 

3 

2,50 

(1)  Les  films  suivants  seront  remboursés  au  tarif  normal. 

(2)  Lorsque  l’appareillage  n’appartient  pas  au  radiologiste,  ce  dernier  n’iüdique  pas  sür  la  feuille  de 
maladie  le  forfait  de  location  et  le  transport  de  l’appareil.  Le  malade  est  remboursé  sur  présentation 
de  la  facture. 


VALS<aRÊINE 


Arthritisme,  Dyspepsie 
Diarrhée  Infantile 
Oastro  -  Entérites,  Diabète 

Cure  de  boisson  dans  les  Maladies  Infectieuses 
*  Eau  de  Table  remarquable 

Sté  Vais  Reine  à  Vals-ies-Bains  (Ardèche) 


CHLORO  -  MAGNÉSION 

Asthénie  *  Modificateur  du  Terrain 

DRAGEVAL 

Insomnies  -  Anxiété 

FËR-OVAR1NE  ViTALIS 

Insuffisances  ovariennes 

TENSORYL 

Hypertension  artérielle 

FÈR-ANDRÏNE  VITALIS 

Infantilisme  -  Carence  sexuelle 
DESCOURAUX  &  -Fils,  52,  Boulevard  du  Temple,  PARIS 


Le  traitement  spécifique  de  l’alcalose 


/I 

c 

T 

I 

P 

H 

O 

S 

Laboratoire  ftOGEÜ  3ELLON  , . 
rJi  istr-'-  'sw i  78 bis,  A. venue  Marceau,  Pâtis 

al,  Chemin  de  St-hoch,  Avignon 


RHUMATISMES 

4 

MAQSALYL 

Association  Soufre  Salicylate 

Solution  de  goût  agréable 

Comprimés  glutinisés 


—  Laboratoires  du.  MAGSALYL.  — 

—  8,  rue  Jeanne-Hachette,  IVRY  (Seine)  — 

Tél.  1  ITA  16-01 


TRINITRINE 

ET  ASSOCIATIONS  * 

(DRAGÉES  A  NOYAU  IHOU) 

TRINITRINE  SIMPLE 
TRINITRINE  CAFÉINÉE  DUBOIS 
TRINITRINE  PAPAVÉRINE  LALEUF 
TRINITRAL  LALEUF 
TRINI5AÏNE  LALEUF 

ANGINE  DE  POITRINE 

CRISES  VASCULAIRES  SPASMODIQUES 


LAËORATOlHËS  L.  A  L  IË  U  tr 

Georges  DUGUÉ,  Docteur  en  Pharmacie 
51,  R.  NICOLO,  PARI 3-16* 
téléph.  TRocadéro  62-24 


DERMATOSES  -  HYPERTENSION 

4  à  8  pilules  glut.  par  jour  -  2  à  8  I.  V.  par  semaine 

BYFOSOLFfiRE 


Laboratoires  TORAUDE 
aa,  Rue  de  la  Sorbonne,  PARIS 
a,  Rue  dü  Pensionnat,  LYON 


En  raison  de  la 
pénurie  actuelle 
du  pain  azyme 
servant  i 
confection  des 
cachets,  les 
Laboratoires 
DEHAUSSY 
se  permettent  de  rappeler  à  Messieurs 
i  les  Docteurs,  la  forme 
COMPRIMÉ  delà  CÉRÉOSSINE. 

La  composition  du  comprimé  est 
identique  à  celle  du  cachet  : 

i  COMPRIMÉ  =  i  cachet 


à  prendre  .  de  préférence  au  début 
du  repas 


Laboratoire  DEHAUSSY 

50,  Rue  Nationale,  LILLE 
Pour  la  France  non  occupée , 

adresser  la  correspondance 

21/ Avenue  Salnt-Sulplce,  LAVADR  (Tarn) 


y 


Tout  Déprimé 
»  Surmené 
Tout  Cérébral 
»  Intellectuel 

Tout  Convalescent  contreu-inudication 
»  Neurasthénique 

Süiï»  NEÏROSTKENINE 

FREYSSINGE 

XV  à  XX  goutles  à  chaque  repas 

Désinfection  Intestinale 

Pilules  de 

CHLORAMINE  FREYSSINGE 

Traitement  complet  des  dermatoses 

CET H OC AL 

Pâte  -  Poudre  -  Gouttes  -  Ovules  -  Ampoules 

LABORATOIRE  FREYSSINGE 
AUBENAS  (Ardèche)  o  6,  rue  Abel,  PARIS-Xlp 


LES 

LABORATOIRES  DU  D1  F.  DEBAT 

préparent  en 
OPOTHÉRAPIE 

PANCRINOL  -  TONI-PANCRINOL 
HËPACRINE  -  HËPACRINE  INJECTABLE 
FER-HËPACS8NE  -  GÂiAGÊNOL 
INORËNOL  -  ANDROSTHÊNOL  -  INOGYL 

4  DERMATOTHÉRAPIE 

1NOTYOL  -  SËDOTYOL  -  NOVOTYOL 
CUTIGËNOL  -  SILIPLASTINE 
ENOXËMOL  -  SOLUTION  DEBAT 
LINSMENT  DEBAT 

ANTIVIRUSTHÉRAPIE 

INOSEPTA  -  INOXYL 
POMMADE  ET  SUPPOSITOIRES  INSËVA 
EXENTÊROL  -  INSÉVACCIN  INTESTINAL 
INSËVACCiN  T.  A.  B.  PRÉVENTIF 

CHIMIOTHÉRAPIE 

SEPTICARBONE  -  SËDOPEPTINE 
FRËNITAN  -  FRËNITAN  INJECTABLE 
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Pour  chiffrer  le  remboursement,  il  faut  d’abord 
chercher  le  quotient  de  la  dose  mesurée  à  la  peau  par 
la  dose  étalon  indiquëé  sur  le  tableau  au-deSsous  de 
la  distance  focale  correspondante.  (Si  ce  quotient 
se  termine  par  une  décimale,  il  doit  être  arrondi  au 
nombre  entier  supérieur).  On  multiplie  ensuite  le 
nombre  obtenu  par  le  tarif  de  remboursement  des 
honoraires  et  des  débours  de  150  r  à  50  cm.,  soit  en 
rœntgenthérapie  pénétrante,  soit  en  rœntgenthéra- 
pietrès  pénétrante. 

Toutefois,  si  la  rœntgentliérapie  est  pratiquée  sans 
filtre  ou  avec  Un  filtre  inférieur  ou  égal  à  3  mm.  d’alu¬ 
minium,  le  remboursement  des  honoraires'  et  des 
débours  sera  diminué  de  25  %■ 

Exemples  :  1°  Télérœntgenthérapie  avec  un  voltage 
(200  à  240  kv)  et  un  filtre  (Cu  0,8  mm.  Al.  2  mm.)  de 
rœntgenthérapie  pénétrante  ;  distance  focale  :  2  mè¬ 
tres  ;  dose  18  r.  Remboursement  :  chercher  d’abord 
le  quotient  18  /9  =  2.  Le  remboursement,  basé  sur  le 
tarif  de  rœntgenthérapie  pénétrante,  sera  donc  de 
(D6  +  H2)  x  2  =  D12  +  H4. 

2°  Télérœntgenthérapie  avec  un  voltage  (250  kv  ou 
davantage)  et  un  filtre  (Cu  =  1  mm.  A.  2  mm.)  de 
rœntgenthérapie  très  pénétrante.  Distance  focale  : 
3  m.  50.  Dose  :  10  r.  Remboursement  :  on  calcule 
10/3  =  3.33,  qu’il  faut  arrondir  à  4.  Le  rembourse¬ 
ment,  basé  ce  tte  fois  sur  le  tarif  de  radiothérapie  très 
pénétrante,  sera  (D8  +  H3)  x  4  =  D32  +  H12. 

3°  Avec  les  constantes  de  l’exemple  précédent, 
mais  sans  filtre,  ie  remboursement  serait  de  : 

(D8  +  H3)  x  3  =  D24  +  H9 
h)  Actes  de  rœntgenthérapie  pratiqués  au  domicile  du 
malade  : 

Ces  actes  donnent  lieu  aux  remboursements  sui- 

1°  honoraires  correspondant  à  l’acte  exécuté 

augmentés  de  .  H  2 

2°  débours  correspondant  à  l’acte  exécuté  ; 

3°  forfait  pour  location  de  l’appareillage  (1).  D  45 
4°  transport  de  l’appareillage,  s’il  y  a  • 
lieu  (1)  :  application  du  tarif  kilométrique 
usité  en  matière  d’Assurances  sociales, 
même  dans  la  localité  (lorsque  l’appareil 
portatif  appartient  au  radiologiste,  il  ne 
peut  être  remboursé  qu’une  seule  indem¬ 
nité  pour  le  déplacement  du  radiologiste 
et  le  transport  de  l’appareil). 

Section  VI  :  Curiethérapie  (B) 

Les  tarifs  suivants  sont  applicables  que  le 
malade  ait  ou  non  subi  auparavant,  ou  doi¬ 
ve  ou  non  subir  par  la  suite,  un  autre  trai¬ 
tement  tel  que  traitement  chirurgical  ou 
rœntgenthérapique. 

Les  actes  de  curiethérapie  donnent  lieu 
aux  remboursements  suivants  : 

—  les  honoraires  médicaux  (H). 

—  un  forfait-débours,  correspondant  aux 
frais  matériels  inhérents  au  traitement 
curiethérapique.  Ce  forfait  variable 
sirjvant  la  quantité  de  radium 
ployée  et  la  nature  des  appareils, 
fixé  au  tarif  pharmaceutique  intermi 
nistériel. 


•  Notes  : 

-  (1)  Interventions  chirurgicales  telles  que  ligatures ,. 

ablations  de  ganglions,  incisions  d’abcès,  œsopha- 
goscopie,  trépanation  des  sinus,  etc.,  aides  de  chi¬ 
rurgie  et  anesthésie  s’il  y  a  lieu,  non  compris  (voir 
autres  chapitres  de  la  nomenclature). 

(2)  Sondes,  pessaires,  appareillages  de  contention, 
etc.,  non  compris. 

(3) -  Pour  certains  appareils  moulés  buccaux  néces¬ 
sitant  l’intervention  stomatologiste,  voir  chapitre  XII 

A.  —  Applications  peu  filtrées  : 

(pour  petits  angiomes  ou  chéloïdes  né 

dépassant  pas  4  cm*) . 

Pose  d’un  appareil  plàt  à  vernis  en 
émail  radifèTe  (bêta-thérapie  et  gam- 
mathérapie),  par  séance .  H  4 

B.  -  CURIEPÜNCTURE  (1)  : 

a)  Cancer  de  la  langue,  du  plancher,  de 

l’amygdale  ,  du,  pharynx,  des  bron¬ 
ches  ou  du  rectum .  H  40  ' 

b)  Cancer  de  la  face  (lèvre,  joue),  de  la 

vulve,  ou  dé  la  verge .  H  35 

c)  Cancer  de  la  peau  :  moins  de  4  cm2 .. .  H  30'  ' 

4  cm2.ou  plus .  R  40 

C.  —  Applications  in.ternes  (2)  : 

a)  Cancer  du  col  ou  du  corps  utérin,  du 

rectum  ou  delà  prostate. . . .  H  40 

b)  Cancer  de  l’œsophage,  des  bronches, 

des  fosses  nasales,  des  maxillaires  (1) 
etc .  H  30 

D.  —  Applications  externes  (2)  : 

Gamma-thérapie  filtrée  à  1  mm.  de  plati¬ 
ne  au  moins  : 

—  pour  affections  bénignes  telles  que  : 
angiomes  ou  chéloïdes  étendus  ou 
toute  affection  cutanée,  etc... 

—  ou  pour  affections  malignes  telles- 
que  :  cancer  de  la  peau,  cancer  de 
la  langue  (ou  de  toute  localisation 
buccale  ou  gingivale,  pharyngienne 
ou  amygdalienne,  etc.),  cancer  du 
larynx,  du  sein,  de  la  verge,  de  la 
vulve,  de  l’anus,  tumeur  cérébrale, 
adénopathie  maligne,  etc... 

a)  Confection,  mesure  physique  et  pose 
d’un  appareil  moulé  (3)  : 
appareil  porteur  de  50  mgr.  et  au- 

dessous  .  H  10 

appareil  porteur  de  plus  de  50  mgr., 

jusqu’à  iOO  mgr .  H  20 

apparei  1  porteur  de  plus  de  1 00  mgr. ,  . 

jusqu’à  300  mgr .  H  30 

appareil  porteur  de  plus  de  300  mgr. .  H  50 

b)  Surveillance  par  journée  d’applica¬ 

tion  curiethérapique  (voir  :  Soins 
post-opératoires)  . .  . .  Cf.  Chap.  3 

"E. — -  Assistance  d’un  curiethérapeute 
a  une  intervention  pour  pose.de  ra¬ 
dium .  .  H  10 

F.  —  Télécuriethérapie  par  bombe  con¬ 
tenant  plus  de  2  gr.  de  radium-élément  : 
le  gramme-heure .  H  2 

_ Biologie  et  laboratoire 


CHAPITRE  XIV. 


Note:  Le  prix  du  prélèvement  n’est  pas  compris 
dans  le  tarif  des  actes  prévus  au  présent  chapitre. 

À.  —  Urines 

Analyses  chimiques  : 

Recherché  de  l’albumine . . .  H  0  ,2 


(1-)  Lorsque  l’appareillage  n’appartifent  pas  au  ra¬ 
diologiste,  ee  dernier  n’indique  pas  sur  la  feuille.de 
maladie  le  forfait  de  location  et  le  transport  de  l’ap¬ 
pareillage.  Le  malade  est  remboursé  sur  présenta¬ 
tion  de  la  facture. 


Recherche  et  dosage  de  Dalbumine .  H  0  ,4 

Recherche  du  sucre . H  0  ,2 

Recherche  et  dosage  du  sucre .  H  0  ,4 

Recherche  de  l’albumine  et  du  sucre .  H  0  ,2 

Recherche  et  dosage  du  sucre  et  de  l’ajbu- 


Recherçhe  et  identification  du  sucre  par 

l’Osgzone . H  1 

Examen  microscopique  du  sédiment  (à 

l’état  frais) . H  1 

Recherche  des  corps  biréfringents  au  mi¬ 
croscope  polarisant  (B) .  H  2  ,4 

Dosage  d’un  élément  normal  (sauf  l’azote 

total)..  . H  0,4 
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Recherche  d’un  dès  éléments  anormaux 
suivants  :  acétone,  acide  diacétique, 
pigments  biliaires,  sels  biliaires,  uro¬ 
biline,  indoxyle .  H  0  ,2 

Dosage  de  l’azote  total,  de  l’urée  et  rap¬ 
port  azoturlque .  H  0  ,8 

Coefficient  d’acidose  (Maillard) .  H  0  ,8 

Recherche  chimique  du  sang .  H  0  ,2 

Examen  d’Un  calcul  urinaire  (examen 

qualitatif) .  .H  1,6 

Epreuve  fonctionnelle  (bleü,  phénol-sul- 
fone-phtaléine)  injection  comprise.  ..  .  H  2 

Acidité  ionique .  H  0  ,4 

'  Dosage  de  l’acétone  et  de  l’acide  diacéti¬ 
que . H  0,6 

Dosages  séparés  de  l’acétone  et  de  l’aêide 

bêta-oxybutyrique  . .  H  1  ,2 

Glycosurie  alimentaire  (non  compris  le 

glucose)  (E) . H  2  . 

Epreuve  au  galactose  (fourniture  du  ga¬ 
lactose  en  sus)  (E) . .  ,  H  2 

Examens  bactériologiques  : 

Examen  eyto-bactériologique  direct  :  go¬ 
nocoque,  colibacille  et  flore  associée.  .  .  H  1 
Le  même  examen  avec  recherche  du  ba¬ 
cille  de  Koch . . .  ...  H  1,2 

Recherche  du  bacille  de  Koch  seul,  sans 

■  culture . :  .  .  .  H  1 

Examen  eyto-bactériologique  avec  cultu¬ 
res  (sans  recherche  de  B.  IC.) .  H  2 

Examen  eyto-bactériologique  avec  cultu¬ 
res  (avec  recherche  directe  de  B.  K,). .  .  H  2  ,4 
Recherche  du  bacille  de  Koch,  avec  cul¬ 
tures  sur  milieu  Lœwenstein  (au  moins 

5  tubes) . . .  H  2,4 

Examen  eyto-bactériologique  des  urines 

des  deux  reins,  avec  culture .  H  3 

Examen  cyto-bactériologique  des  ürjnes 
des  déux  reins*  avec  culture  et  recher¬ 
che  de  B.  I< . H  4 

Inoculation  d’une  urine  à  un  cobaye .  H  3 

Inoculation  d’une  urine  à  deux  cobayes.  .  H  4 

B.  —  Sang 

Examens  chimiques  : 

Dosage  de  l’uréo  (gazométrique) .  H  1 

Dosage  de  l’urée  (au  xanthydrol) .  H  1  ,2 

Dosage  de  l’urée  et  de  l’azote  total,  avec. 

rapport  azoturique  . . .  .  H  2 

-Dosage  de  l’acide  oxalique .  H  1,6 

Dosage  de  l’acide  urique  (plasma  ou  glo¬ 
bules)  .  H  1 ,2 

Dosage  de  l’aciae  urique  (plasma  et  glo¬ 
bules)  .  H  2 

Dosage  des  chlorures  (plasma  ou  globules)  H  1 
Dosage  des  chlorures  (plasma  et  globules) 

et  rapport  érythro-plasmatique.. .... .  H  2 

Dosage  du  cholestérol . H  1 ,2 

Dosage  du  glucose .  H  1 ,2 

Dosage  de  l’albumine  du  sérum  au  réfrac- 

tomètre  . H  0,6 

Etablissement  du  rapport  sérine-globu¬ 
line  . . .  . .  H  2 

Constante  d’Ambard  (sans  prélèvement) .  H  1  ,6 
Dosage  de  la  bilirubine  (pigments  biliai¬ 
res)  . H  1,2 

,  Dosage  des  sels  biliaires . H  1 ,6 

Dosage  du  calcium  total .  H  2 

Dosage  delà  créantinine libre .  H  1  ,2 

Dosage  de  la  créantinine  et  de  la  créatlne.  H  2 

Dosage  de  l’acétone  et  de  l’acide  diacéti¬ 
que  .  H  1 ,2 

Dosaze  des.mêmes  éléments,  plus  celui  de 

l’acide  bêta-oxybutyrique .  H  2,4 

Acidité  ionique  (pH).  . .  H  1 ,2 

Réserve  alcaline.. ..... . . H  2 

.  Recherche  et  dosage  de  l’oxyde  de  car¬ 
bone  . . .‘ .  H  3 

Dosage  des  sulfamides .  H  1 


Examens  qytqlogiques  : 

Numération  globulaire  (globules  rouges 

ou  blancs) . . .  H  0  ,8 

Examen  cytologique  complet  (numéra¬ 
tion  des  globules  rouges,  des  glpbujes 
blancs,  dosage  de  l’hémoglobine  et  fol- 

mule  leucocytaire)  .  H  2,4 

Formule  leucocytaire,  seule .  H  1  ,2 

Numération  des  plaquettes  sanguines, 

séuje . . :  H  1 

Recherche  de,  hématozoaires,. g  1 ,8 
Examens  bactériologiques  : 

Hémoculture  sur  bouillon  et  bile,  avec 

identification  des  germes .  H  2 ,4 

Hémoculture  sur  milieu  de  Loë-wenstein, 

pour  recherche  du  bacille  de  Koch.. ...  H  5 
Hémoculture  en  milieu  aérobies  et  anaé¬ 
robies  . .  ,  H  3 

S^RO-réactions: 

Séro-diagnostic  typhique  et  paratyphique 

A  et  B .  H  3 

Autres  agglutinations  microbiennes. .  H  2 

Séro-diagnostic  de  la  syphilis  par  trois 
méthodes  (une  au  sérum  chauSé,  une 
au  sérum  frais,  une  réaction  de  flocula¬ 
tion)  (B) . . . '.  . .  H  3 

Réaction  d’hémolyse  au  sérum  chauffé 

isolée  ou  supplémentaire  (B). .  H  2 

Réaction  d’hémolyse  au  sérum  frais  isolée 

ou  supplémentaire  (B) . .  ...  H  1  ,2 

Réaction  de  floculation  isolée  ou  supplé¬ 
mentaire  (B) . H  1 ,2 

Réaction  de  Vernes  è  la  résorcine  (B;. .  . .  H  1 ,2 

Réaction  de  Weinberg-Parvu .  H  2 

Gono-réaction  (E) . H  2 

Autres  réactions  de  fixation  du  complé¬ 
ment  (mycoses,  etc,) .  H  2 

Examens  divers  : 

Mesure  de  la  viscosité . . . 

Mesure  de  la  résistance  globulaire . . . 

Mesure  de  la  vitesse  de  sédimentation.. . , 

Etude  de  la  coagulabilité  et  du  temps  de 

saignement . . 

Hyperglycémie  et  glycosurie  provoquée 

(prélèvements  au  laboratoire)  (E) . 

Détermination  du  groupe  sanguin. . 

G.  —  Liquide  céphalo-rachidien 

Numération  et  formule  leucocytaire,  avec 

dosage  de  l’albumine . 

Le  même  examen,  avec  examen  bactério¬ 
logique  et  cultures . 

Le  même  examen,  avec  recherche  de  ba¬ 
cille  de- Koch., . . . . 

Dosage  du  sucre . 

Dosage  de  l’urée . . 

Dosage  des  chlorures . . . 

Réaction  dé  Bordet- Wassermann . 

Réaction  du  benjoin  colloïdal  (réaction 

des  seize  tubes) . 

Dosage  des  sulfamides . ,..••• 

D.  —  Liquides  de  ponctions 

Examen  cyto-bactériologique,  sans  cul¬ 
tures  . . .  H  1,2 

Examen  cyto-bactériologique,  avec  cul¬ 
tures.. . . .  H  2 

Inoculation  au  cobaye  :  1  animal . . . .  H  3 

2  animaux . ,  H  4 

E,  —  Exsudais,  sécrétions,  pus 

Exsudât  pharyngé  ou  nasal  : 


xx  aaaaa  x  x  xx  x  aaa 


En  cas  d’ex 8  ir; en f 
le  premier 

chacun  dès  suivants .  ..  . 

Culture  pour  la  recherche  des  méningoco¬ 
ques  . . 

Exsudât  s  génitaux  : 

Examen  bactériologique  direct  (recher¬ 
che  du  gonocoque  et  de  la  flore  asso¬ 
ciée)  .  H  0,8 

Le  même  examen,  avec  cultures  sur  mi¬ 
lieux  spéciaux. . .  H  3 

Recherche  des  tréponèmes  (à  l’ultra-mi- 
croscope  ou  par  coloration) .  H  2 

Sperme  : 

Recherche  des  spermatozoïdes, .  H  0,8 

Pus  ; 

Examen  bactériologique  direct,  sans  re¬ 
cherche  du  bacille  de  Koch .  H  1 

Examen  bactériologique  direct,  avec  re¬ 
cherche  du  bacil'le  de  Koch .  H  1  ,6 

Examen  bactériologique  avec  cultures.. .  H  2 
Examen  bactériologique  avec  culture  sur 
milieu  de  Loëwenstein  (5  tubes  au 
moins)  .  H  2  ,4 

F.  —  Expectorations 

Recherche  du  bacille  de  Koch  avec  ho¬ 
mogénéisation,  flore  associée  et  cyto¬ 
logie  sommaire .  H  1  ,2 

Le  même  examen  avec  cultüre  sur  mi¬ 
lieux  courants  . H  2 

Le  même  examen,  avec  culture  sur  milieu 

de  Lœwenstein .  H  2,4 

Examen  cytobactériologique  complet, 

avec  culture's .  H  2 

Inoculation  à  un  cobaye.  . . .  H  3 

Inoculation  à  deux  cobayes .  H  4 

Recherche  du  cocco-bacille  de  Bordet- 

Gengou  par  culture .  H  2 

Recherche  des  spirochétoses  broncho¬ 
pulmonaires,  par  examen  direct .  H  1 ,2 

G.  —  Matières  fécales 

Recherche  chimique  du  sang .  H  0  ,&■ 

Recherche  de.la  bile,  stercobiline  et  son 

chromogène .  H  1 

Récherche  et  examen  qualitatif  des  cal¬ 
culs  . H  1  ,6 

Recherche  des  vers,  œufs,  kystes  sur  sel¬ 
les  déjà  anciennes  . . . . .  H  1 ,6 

Recherche  des  vers,  œufs,  kystes  et  ami¬ 
bes  sur  selles  fraîches . . . .  H  2 

Examen  coprojogique,  comprenant  la  re¬ 
cherche  des  caractères  microscopiques, 
l’étude  des  résidus  de  la  digestion,  l’exa¬ 
men  microscopique,  pH  sanguin, -albu¬ 
mine,  éléments  biliaires,  orientation  de 


la  flore,  recherche  des  parasites.  ......  H  3 

Le  même  examen,  avec  dosage  des  acides 

organiques  et  de  l’ammoniaque .  H  3,6 

Examen  bactériologique  (recherche  du  B. 

K.  après  enrichissement) .  H  1 ,6 

Le  môme  examen,  avec  culture  sur  milieu 

de  Lœwenstein  (5  tubes  au  moins)  ....  H  2  ,4 
Examen  bactériologique  avec  cultures 
pour  la  recherche  des  bacilles  du  groupe 
coli  et  typhique  ou  dysentérique  (avec 
agglutination  par  les  sérums  expéri¬ 
mentaux)  . .  H  2,4 

iRecherche  de  la  tête  d’un  tænia  (isolé  des 

matières  fécales) . H  0 ,6 

H.  —  Suc  gastrique 

Dosage  de  l’acide  chlorhydrique  libre  et 
de  l’acidité  totale . . .  H  0,6 


31 

Epreuve  à  l’histamine,  courbe  d’acidité, 
examen  cytologique  (à  jeun),  hémoglo¬ 
bine,  bile  . . .  H  1  ,6 

Le  même  examen,  avec  dosage  de  pepsine  H  2,4 

Recherche  chimique  du  sang . .  H  0  ,8 

Dosage  du  chlore  sous  toutes  ses  formes.  .  H  2 

Examen  cytologique .  .  H  0,8 

Examen  bactériologique  (recherche  du 

B.  K.) .  ...  .  H  2 

I-  —  Suc  duodénal 

Examen  cyto-bactérjologique  -des  trois 

biles .  H  4 

Le  même  examen,  avec  culture .  H  6 

J.  —  Examens  anatomo-pathologiques 

Examen  d’une  biopsie  simple .  If  4 

Examen  d’une  pièce  opératoire  avec 
étude  macroscopique,  prélèvement  de 
plusieurs  fragmenta  et  leur  examen. .. .  H  6 
Examen  histologique  extemporané  en  / 

salle  d’opération,  avec  contrôle  après 

inclusion  . . . .  H  10 

Suppléments  pour  techniques  spéciales  : 

•  coloration  spéciale  non  courante .  H  1 

coloration  nécessitant  de  plus  la  con¬ 
fection  de  coupes  à  la  congélation.  ...  H  2 
imprégnations  argentiques  diverses. .  H  1 

décalcification  .  .  . .  H  1 

étude  en  lumière  polarisée .  H  4 

étude  en  lumière  de  Wood . ‘ .  H  1 

K,  —  Champignons  pathogènes 

Reeherche  des  mycoses  (pus,  crachats, 

etc.),  sur  frottis . .  ,.  H  1  ,2 

Recherche  des  mycoses  (pus,  crachats, 
etc.)  par  culture .  H  2  ,4 

L.  —  Examens  fonctionnels  endocriniens 

Métabolisme  basal  (détermination  au  la¬ 
boratoire)  CE) .  H  6 

Examen  interférométrjque  (E) .  H  5 

Diagnostic  biologique  de  la  grossesse  (sur 

lapine)  (E) .  H  6 

Diagnostic  biologique  de  la  grossesse  (sur 
lapine  et  souris)  (E) .  H  7 

M-  —  Auto-vaccins 

Auto-vaccin  injectable  (y  compris  exa¬ 
men  direct)  (12  ampoules  au  moins) 

(E)  . H  3 

Auto-vaccin  pansement,  avec  filtration 
sur  bougie  (36  ampoules,  5  ou  10  c.  c.) 

(E) . H  4 

Auto-b'actériophage  (E)... . H  6 

Auto-sérum,  jusqu’à  18  ampoules  (E). ...  H  3 

N.  —  Intra-dermo  ou  cuti-réactions 

Casonï .  H  1 ,2 

Frei . .. . .  H  1  ,2 

Melitensis . .  H  1 ,2 

Autres  réactions  (Cf.  Chapitre  II). 

0.  —  Lait  de  femme 

Examen  chimique  et  examen  cytologique 

sommaire . .  H  1 ,6 

P.  —  Prélèvements 

(effectués  par  le  médecin  biologiste).  Voir  Chapitre  IL 
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CHAPITRE  XV.  —  Soins  dispensés  par  auxiliaires  médicaux 


Les  soins  dispensés  par  des  auxiliaires  médicaux 
ne  sont  remboursés  que  sous  réserve  des  conditions 
générales  suivantes  : 

1°  avoir  été  au  préalable  prescrits  qualitativement 
et  quantitativement  par  le  médecin  traitant  ; 

.  2°  avoir  été  exécutés  par  des  auxiliaires  qualifiés 

Sont  en  principe  seuls  considérés  comme  qualifiés . 
les  auxiliaires  pourvus  du  dipiôme  d’Etat  : 

1°  d'infirmier  ou  infirmière  hospitalier,  en  ce  qui 
concerne  les  soins  infirmiers  prévus  à  la  Section  I; 

2°  d’infirmier-masseur,  en  ce  qui  concerne  les  soins 
de  massothérapie  prévus  à  la  Section  II. 

Toutefois,  à  titre  transitoire,  les  personnes  non 
diplômées  qui  exercent  la  profession  exclusive  d’auxi¬ 
liaire  médical  peuvent,  après  agrément  du  Contrôle 
médical,  être  considérées  comme  auxiliaires  quali¬ 
fiées  pour  l’application  du  présent  chapitre. 

Les  pharmaciens  ou  préparateurs  en  pharmacie  ne 
peuvent  en  aucun  cas  être  considérés  comme  auxi¬ 
liaires  qualifiés  ;  les  herboristes  ne  seront  considérés 
comme  auxiliaires  qualifiés  que  s’ils  possèdent  Je  ou 
les  diplômes  normalement  requis  pour  cette  qualifica¬ 
tion. 

Les  soins  énumérés  au  présent  chapitre  engagent 
dans  l’exécution  la  seule  responsabilité  de  ] 'auxiliaire. 
Leur  inscription  sur  les  feuilles  de  maladie  est  faite 
par  l’auxiliaire  lui-même,  et  sous  sa  signature. 

Tous  les  autres  actes  dispensés  par  des  auxiliaires, 
même  sur  prescription  médicale,  engagent  la  respon¬ 
sabilité  du  médecin  et  doivent  être  exécutés  sous  sa 
surveillance  directe  (telle  qu’elle  est  définie  par  la 
jurisprudence,  en  particulier  pour  les  agents  physi¬ 
ques).  Leur  inscription  sur  les  feuilles  de  maladie 
est  faite  sous  la  signature  du  médecin. 

,  Notes  :  Lorsque  plusieurs  actes  auxiliaires  sont 
dispensés  pour  un  malade  et  en  une  même  séance, 


seuls  les  deux  actes  dont  le  tarif  est  le  plus  élevé  sont 
remboursés.  Le  premier  est  remboursé  à  plein  tarif:' 
le  second  à  demi-tarif. 

Lès  soins  effectués  au  domicile  du  malade 
'  donnant  lieu  à  une  majoration  de  tarif  de . C  0  ,1  * 

Section  I.  —  Soins  infirmiers 

Petits  pansements  (type  doigt,  main) .  C  0,3 

Pansements  étendus ...  1 .  C  1 

Pansement  moyen .  C  0  ,6 

Pose  de  ventouses  sèches . : . . . .  C  0  ,3 

Pose  de  ventouses  scarifiées .  C  0,6 

Injection  sous-cutanée  ou  intramusculaire.  C  0,4- 

Bain  sinapisé,  enveloppement^  Javcment 

médicamenteux,  frotte,  épouillage .  C  0  ,6 

Sondage  simple . . . C  0  ,4 

Sondage  avec  lavage  de  la  vessie .  C  0,6 

Tubage  gastrique . C  0,6 

Alimentation  par  sonde .  C  0,6 

Air  chaud  (E) . C  0  ,3 

Garde  :  tarif  global,  comprenant  tous  les  actes  ins¬ 

crits  à  la  nomenclature  : 

de  jour  (de  8  à  20  heures) .  C  2 

de  nuit  (de  20  h.  à  8  h.) . C  2  ,4 

Section  IL  —  Massothérapie  (E) 

Massage  local .  C  0,4 

Massage  général  avec  ou  sans  mobilisation.  C  0  ,8 

Mobilisation  manuelle  seule .  C  0,4 

Gymnastique  orthopédique  : 

individuelle .  C  0  ,8 

par  groupe  de  10  malades  au  plus, 

par  malade .  C.  0,2 

Air  chaud .  C  0  ,3 


N°  d’autorisation  :  10.431  Octobre  1942  lmp.  Thiron  &  Cie,  Clermont  (Oise) 


AËBOGIDE? 


CACHETS  -  COMPRIMÉS 


AQUINTOL  Coqueluche 


Toux  spasmodique 


hbiüs&S  Bk  ggs  hés  m  Méthode  de 

H  ISP  ACTI WhipiilB  é1  dB  Castle 

Bina  la ■  Tréphones  erabryonnai- 
'  res  amino-acides 

anciennement  HEPASERJJM  ampoules  de  io  cg. 

Simple  et  vitaminé 

opocêbês 


| 


LABORATOIRES  DE  L'AÊROCID 

20,  rue  de  Pétrograd,  PARIS  (8  ) 


PRENEZ 

PLUTOT 

un  comprimé  de 

CORYDRÂNE 

acétyl  -  salicylate  de  noréphédrane 


"GRIPPE 
CORYZA 
ALGI  ES 
A5THÉNIE5 


SOCIÉTÉ  D'APPLICATIONS 
PHARMACODY NAM  IOU  ES 

39,  BOULEVARD  DE  LA  TOUR  MAUBOURG  -  PARIS 


